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Etat  du  pays.  —  Ouverture  de  la  session  législative.  —  Discours  du  roi.  — 
Composition  des  bureaux.  —  Présentation  de  divers  projets  de  lois.  —  Dis- 
cussion de  l'adresse  dans  la  Ciiambre  des  pairs.  —  Jugement  de  l'affaire  de 
Strasbourg.  —  Discussion  de  l'adresse  dans  la  Chambre  des  députés. 

L'année  1837  s'annonçait  pour  !a  France ,  avec  les  symp- 
tômes d'une  prospérité  matérielle  incontestable,  et  d'une  amé- 
lioration progressive,  dans  les  diverses  conditions  de  la  société. 
Les  impôts  se  percevaient  avec  facilité  :  ceux  qui  pèsent  sur 
les  consommations  ou  sur  les  transactions ,  indices  les  plus 
certains  de  l'aisance  générale  d'une  nation  ,  dépassaient  de- 
puis plusieurs  années  les  évaluations  du  budget.  Le  crédit 
public  se  fortifiait  graduellement,  et  ce  crédit  n'était  plus, 
comme  à  d'autres  époques,  l'effet  passager  des  jeux  débourse 
ou  des  spéculations  de  la  baute  banque.  L'intérêt  de  l'argent 
avait  baissé  dans  les  transactions  privées,  comme  sur  les  effets 
publics ,  et  la  valeur  des  propriétés  territoriales  s'en  accrois- 
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sait  en  proportion.  Le  trésor  de  l'Etat,  regorgeant  de  capitaux 
improductifs,  gémissait  sous  le  fardeau  de  la  dette  flottante,  et 
le  numéraire  sans  emploi  se  jetait,  non  sans  inquiétude,  dans 
des  spéculations  industrielles  plus  ou  moins  hasardeuses. 

Et  pourtant,  au  milieu  de  cette  pléthore  financière,  une 
crise  venant  d'éclater  en  Amérique,  avait  alarmé  la  bourse  de 
Londres  et  réagissait  sur  celle  de  Paris  -,  un  malaise  vague  ar- 
rêtait l'élan  du  commerce  ,  les  témérités  de  l'industrie  et  l'ac- 
tivité des  fabriques  -,  et  l'agriculture,  inquiète  du  bas  prix  des 
grains,  ne  se  portait  qu'en  tremblant  à  des  essais  et  vers  des 
produits  nouveaux. 

Le  soin  des  intérêts  matériels  et  sans  doute  aussi  la  con- 
fiance croissant  dans  la  durée  des  institutions  de  juillet 
avaient  calmé  dans  la  masse  de  la  nation  l'irritabilité  des  opi- 
nions politiques.  L'émeute  ne  grondait  plus  dans  les  rues  ; 
mais  au  fond  de  la  société  fermentaient  toujours  des  passions 
sourdes  et  des  complots  menaçans ,  des  ambitions  et  des  cu- 
pidités précoces  que  les  révolutions  allument  et  ne^euvent 
toutes  satisfaire ,  l'amour  effréné  des  jouissances  et  de  l'éga- 
lité que  chacun  aime  avec  ses  supérieurs  ,  l'envie  haineuse  de 
la  richesse  et  du  pouvoir,  passions  ennemies  ,  impatientes  de 
toutes  supériorités  sociales,  incessamment  provoquées,  aigries 
et  caressées  par  la  presse  de  l'opposition. 

L'existence  des  associations  secrètes  révélées  dans  plusieurs 
procès  politiques ,  et  des  tentatives  nouvelles  contre  la  vie  du 
roi,  prouvaient  que  des  espérances  d'une  révolution  nouvelle, 
comprimées  par  les  lois  de  septembre ,  n'attendaient  pour 
éclater  que  le  succès  d'un  coup  de  pistolet  ou  de  poignard  ;  et 
l'insurrection  militaire  de  Strasbourg,  bien  qu'arrêtée  dans  son 
principe,  pouvait  laisser  des  craintes  sur  les  jeunes  ambitions 
qui  travaillaient  aussi  les  rangs  inférieurs  de  l'armée. 

A  ces  causes  permanentes  de  trouble  et  d'inquiétude  ve- 
naient ajouter  la  triste  situation  de  l'Espagne,  dont  la  querelle 
sanglante  menaçait  le  repos  et  l'avenir  de  la  France ,  et  le 
désastre  éprouvé  devant  Constantine ,  et  les  orages  politiques 
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soulevés  par  la  formation  du  cabiîiet  du  6  septembre ,  dans 
rinleryalle  des  deux  sessions. 

On  attendait  le  nouveau  ministère  à  l'œuvre,  c'est-à-dire  à 
l'ouverture  de  la  session. 

D'après  la  retraite  du  président  du  Conseil ,  qui  semblait  y 
représenter  la  politique  progressive,  et  la  rentrée  de  l'bomme 
d'état  en  qui  se  personnifiait  la  politique  de  résistance,  et 
sur  qui  se  concentraient  les  attaques  et  les  injures  de  l'oppo- 
sition ,  en  présence  des  questions  irritantes  que  l'intérêt  et 
l'honneur  du  pays  allaient  soulever ,  il  était  difficile  de  pré- 
voir si  la  majorité  qui  s'était  prononcée  pour  le  système  du  22 
février  se  donnerait  à  celui  du  G  septembre. 

Jamais  aussi  l'ouverture  d'une  session  législative  n'avait 
excité  plus  d'intérêt  ou  de  curiosité. 

On  a  vu  dans  l'Annuaire  de  l'année  dernière  (1)  les  détails 
d'un  nouvel  attentat  que  nous  rappelons  ici ,  parce  qu'il  se 
lie  à  l'histoire  de  la  session ,  qu'il  nous  faut  prendre  à  son 
début. 

27  décembre  1836.  Les  pairs  de  France  et  les  députés  étaient 
rendus  à  leurs  places;  toutes  les  tribunes  étaient  remplies.  La 
reine ,  les  princesses  et  les  jeunes  ducs  d'Aumale  et  de  Mout- 
pensier  venaient  d'arriver,  lorsque  le  bruit  se  répandit  dans  la 
salle  que  le  roi  venait  d'échapper  aux  coups  d'un  nouvel  as- 
sassin.... On  attendait  dans  une  inexprimable  angoisse,  tous 
les  regards  portés  sur  la  tribune  royale....  Mais  à  l'entrée  du 
roi  qui  parut  un  instant  après,  précédé  de  son  cortège  avec  le 
cérémonial  ordinaire,  une  explosion  générale,  des  acclamations 
d'enthousiasme,  d'amour  et  dos  vive  le  roi!  répétés,  éclatèrent 
dans  tous  les  rar.gs  de  l'assemblée.  Le  roi  n'était  pas  blessé  -, 
mais  des  éclats  de  verre  avaient  légèrement  atteint  au  visage 
les  ducs  d'Orléans  et  de  Nemours,  et  quelques  gouttes  de  sang 
coulaient  encore  sur  leurs  habits. 

Viveniont  affecté  des  émoîious  de  sa  famille  et  des  témoi- 

[i]  Page  579. 
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gnagcs  réitérés  d'affection  qu'il  recevait  de  toutes  parts ,  îc 
roi  prit  place  sur  son  trône  et  lut  son  discours  d'une  voix  nette 
et  ferme ,  où  la  dignité  dominait  la  sensibilité,  qui  s'échappa 
pourtant  à  plusieurs  reprises. 

S.  M.  commençait  par  se  féliciter  de  la  prospérité  inté- 
rieure de  la  France,  de  ses  relations  pacifiques  avec  les  puis- 
sances étrangères  et  de  la  conclusion  des  différends  qui  avaient 
existé  avec  la  Suisse. 

Quant  aux  affaires  de  la  Péninsule,  le  roi  regrettait  qu'elle 
fût  encore  troublée  par  de  fatales  dissensions. 

«Des  événemens  graves  ont  ébranlé  les  institutions  ù  Madrid  et  à  Lis- 
bonne, disait  S.  M.,  et  la  guerre  civile  n'a  point  cessé  de  désoler  l'Espagne. 
Toujours  intimement  uni  avec  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  je  continue  ù 
faire  exécutei  le  traité  de  la  quadruple  alliance  avec  une  fidélité  religieuse , 
et  conformément  à  l'esprit  qui  l'a  dicte.  Je  fais  les  vœux  les  plus  sincères 
pour  l'affermissement  du  trône  de  la  reine  Isabelle  II ,  et  j'espère  que  la 
monarchie  constitutionnelle  triomphera  des  périls  qui  lu  menacent  ;  mais  je 
m'applaudis  d'avoir  préservé  la  France  de  sacrifices  dont  on  ne  saurait  me- 
surer l'étendue,  et  des  sacrifices  incalculables  de  toute  intervention  armée 
dans  les  affaires  de  la  Péninsule.  La  France  garde  le  sang  de  ses  enfans  pour 
sa  propre  cause  ,  et  lorsqu'elle  est  réduite  à  la  douloureuse  nécessité  de  les 
appeler  à  le  verser  pour  sa  défense,  ce  n'est  que  sous  son  glorieux  drapeau 
que  les  soldats  français  marchent  au  combat.  » 

Sur  le  désastre  de  Conslantine,  le  roi,  en  déplorant  les 
pertes  de  l'armée,  en  rappelant  que  le  second  de  ses  fils  avait 
partagé  les  souffrances  et  les  dangers  des  soldats,  ajoutait  que 
si  le  succès  n'avait  pas  répondu  à  leur^  efforts ,  du  moins  leur 
valeur ,  leur  persévérance  et  leur  admirable  résignation 
avaient  dignement  soutenu  l'honneur  de  nos  drapeaux  ,  et  il 
ne  doutait  pas  que  les  Chambres  ne  voulussent  assurer,  en 
Afrique ,  à  nos  armes  la  prépondérance  qui  doit  leur  appar- 
tenir et  à  nos  possessions  une  complète  sécurité. 

«  Un  attentat  (allusion  au  crime  d'Alibaud  )  a  menacé  ma  vie,  disait  en- 
suite le  roi.  La  Providence  a  détourné  le  coup  dirigé  contre  moi  ;  les  témoi- 
gnages d'affection  dont  m'a  entouré  la  Franco,  et  que  vous  venez  de  renouveler 
^ces  paroles ,  que  S.  31.  ajoutait  d'une  voix  émue  au  texte  du  discours  écrit , 
produisirent  une  sensation  impossible  à  décrire,  et  furent  suivies  de  nouveaux 
cris  de  j-tcc  le  roi  '.)  sont  la  plus  précieuse  récompense  de  mes  travaux  et  de 
mon  dévouement.  » 

Ici  le  discours  du  tronc  rappelant   l'affaire  à^  Strasbourg 
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comme  une  tcnlalive  d'iosurreclion  aussi  insensée  que  cri- 
minelle, observait  quelle  n'avait  servi  qu'à  faire  éclater  la 
fidélité  de  notre  brave  armée  et  le  boa  esprit  des  populations. 

«  L'impuissance  tic  tant  de  coupables  efforts,  ajoutait  l'auguste  orateur, 
commence  à  lasser  les  passions  et  à  décourager  leur  audace.  Déjà  le  temps  a 
calmé  bien  des  haines ,  cl  chaque  jour  il  adoucit  les  devoirs  que  les  circon- 
slances  ont  imposés  à  mon  gouvernement.  J'ai  pu  suivre  le  vœu  de  mon  cœur 
en  pardonnant  à  des  hommes  frappés  par  les  lois.  » 

Après  cette  allusion  aux  grâces  accordées,  sous  le  ministère 
du  6  septembre,  à  plusieurs  condamnés  politiques  qui  les 
avaient  sollicitées ,  le  roi  annonçait  que  le  corps  législatif  au- 
rait à  s'occuper  de  plusieurs  projets ,  les  uns  concernant  la 
famille  royale,  les  autres  avant  pour  objet  le  perfectionnement 
de  la  législation.  Il  ajoutait  que  des  mesures  conformes  au 
vœu  manifesté  dans  la  dernière  session  seraient  proposées 
aussitôt  que  le  retour  de  l'abondance  des  capitaux  le  permet- 
trait à  son  gouvernement ,  et  que,  dans  le  cours  de  celle-ci , 
les  lacunes  des  routes  ,  la  navigation  des  fleuves  ,  les  canaux, 
les  ponts  ,  les  chemins  de  fer  seraient  l'objet  de  propositions 
importantes. 

n  Continuons,  disait  en  terminant  S.  ^l.,  à  marcher  dans  la  même  voie: 
c'est  ainsi  que  nous  parviendrons  à  fonder  solidement  le  bonheur  de  notre 
patrie.  Soutenu  par  votre  loyal  concours  ,  j"ai  pu  la  préserver  de  révolutions 
nouvelles,  et  sauver  le  dépôt  sacré  de  nos  institutions.  Unissons  de  plus  en 
plus  nos  efforts  ,  nous  verrons  s'étendre  et  s'affermir  chaque  jour  l'ordre,  la 
conQance,la  prospérité,  et  nous  obtiendrons  tous  les  biens  qu'a  droit  de  pré- 
tendre un  pays  libre  qui  vit  sous  l'égide  d'un  gouvernement  national.  » 

Des  acclamations  unanimes  suivirent  ce  discours  dont  l'in- 
térêt politique  était  nécessairement  affaibli  par  les  émotions 
qu'avaient  excitées  le  nouvel  attentat  contre  la  vie  du  roi. 
Aussi  le  reste  de  la  séance  royale,  consacré  à  la  prestation 
du  serment  des  membres  nouvellement  élus,  se  passa-t-il  avec 
quelque  confusion  après  la  sortie  du  roi  et  de  la  famille 
royale,  qui  furent  salués,  dans  leur  retour  aux  Tuileries,  par 
les  acclamations  d'une  foule  innombrable  empressée  de  leur 
témoigner  la  joie  de  voir  le  monarque  encore  une  fois  sauvé 
de  la  fureur  des  assastiins.  Les  dépulés,  réunis  dans  la  salle 
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des  conférences,  résolurent  d'un  accord  unanime  de  se  trans- 
porter sur-le-champ  aux  Tuileries  pour  y  présenter  leurs  fé- 
licitations à  la  famille  royale;  félicitations  auxquelles  la 
Chambre  des  pairs  ,  le  corps  diplomatique  ,  toutes  les  autori- 
tés et  la  garde  nationale  de  Paris  et  des  départemcns  s'em- 
pressèrent de  s'associer. 

Dès  ce  soir  môme ,  une  ordonnance  royale  traduisait  l'as- 
sassin devant  la  Cour  des  pairs ,  qui  se  constitua  dès  le  len- 
demain (28  décembre),  pour  ordonner  qu'il  serait  immédiate- 
ment procédé  à  l'instruction  du  procès  par  M.  le  président 
de  la  Cour,  qui  s'adjoignit  pour  l'assister  et  le  remplacer,  en 
cas  d'empêchement,  MM.  Séguier,  Barthe  et  Fréteau  de  Pény. 

Nous  reviendrons  sur  ce  procès  (voyez  chap.  VI),  qui  ne 
s'ouvrit  qu'au  milieu  de  la  session  ,  dont  le  public  attendait 
impatiemment  les  premiers  débals. 

La  composition  du  bureau  de  la  Chambre  des  pairs  et  même 
de  ses  bureaux  particuliers  est  de  peu  d'intérêt  politique; 
aussi  nous  suffit-il  de  citer  les  noms  des  secrétaires  choisis 
pour  la  session ,  qui  furent  MM.  les  comtes  de  Caux  et  de 
Castres  ,  M.  le  duc  de  Castries  et  M.  Barthe,  et  de  remarquer 
que  MM.  les  ducs  d'Orléans  et  de  Nemours  furent  nommés 
présidons  des  l^r  et  2e  bureaux. 

Un  intérêt  plus  vif  s'attachait  à  la  composition  du  bureau 
de  la  Chambre  des  députés ,  comme  au  premier  essai  que  les 
partis  allaient  y  faire  de  leurs  forces. 

28  septembre.  Suivant  des  bruits  répandus  avant  l'ouverture 
de  la  session ,  il  avait  été  dans  l'intention  du  ministère  du  6 
septembre  d'écarter  du  fauteuil  le  président  des  cinq  dernières 
sessions  -,  mais  le  scrutin  ouvert  sous  la  présidence  du  doyen 
d'âge  (M.  Bedocli)  vint  y  donner  un  éclatant  démenti. 

Sur  507  votans,  dont  la  Chambre  se  composait  ce  jour-là, 
M.  Dupin  obtint  au  premier  tour  184  suffrages ,  majorité  de 
54  voix  qu'on  est  tenté  de  trouver  faible,  mais  dont  on  ne  peut 
guère  accuser  le  ministère  ,  si  l'on  veut  observer  que  5G  suf- 
frages avaient  été  donnés  à  M.  Kumanu,  et  24  à  Ri.  Laffitte, 
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qui  ne  venaient  pas  sans  doute  de  ses  amis. —  ....  D'ailleurs, 
les  Pairs  se  dessinèrent  plus  nettement  dans  le  scrutin  pour  la 
nomination  des  vicc-présidens,  dont  le  premier  tour  donna 
219  voix  à  M.  Calmon,  et  167  à  M.  Benjamin  Delessert  j  le 
second,  167  à  M.  le  général  Jacqueminot,  et  le  troisième  16S 
suffrages  à  M.  Cunin-Gridaine;  choix  où  le  centre  gauche 
s'attribuait  le  premier  et  le  dernier,  mais  où  les  amis  du  mi- 
nistère pouvaient  réclamer  le  deuxième  et  le  troisième,  comme 
le  résultat  de  son  influence  assez  bien  signalée  par  l'identité 
de  nombre  des  suffrages. 

Enfin ,  la  lutte  qui  continua ,  plus  vive  qu'on  ne  l'avait  en- 
core vue  dans  l'élection  des  secrétaires  ,  finit  par  en  donner 
trois  à  l'opposition  :  MM.  Boissy-d'Anglas ,  Félix  Real  etPis- 
catory.  Un  seul  du  parti  qu'on  appelait  doctrinaire ,  M.  Jau- 
bert,  sortit  du  second  scrutin  avec  172  voix.  En  résultat,  ces 
choix  annonçaient  une  majorité  encore  incertaine ,  et  la  ses- 
sion prouvera  que  le  ministère  ne  devait  pas  trop  y  compter. 

Le  nouveau  président  fit,  en  reprenant  le  fauteuil,  une  al- 
locution où  respiraient  le  plus  sincère  dévouement  à  la  dynastie 
de  juillet,  la  douleur  et  l'indignation  qu'avait  excitées  1© 
nouvel  attentat  contre  la  vie  du  roi  -,  discours  terminé  par  une 
profession  de  foi  remarquable  sur  sa  résolution  de  défendre  les 
prérogatives  constitutionnelles  de  la  couronne  et  de  la 
Chambre. 

Cette  allocution  avait  réuni  à  peu  près  tous  les  suffrages.  Il 
n'en  fut  pas  de  même  du  discours  de  félicitations  que  l'usage 
lui  prescrivait  de  porter  au  roi,  à  l'occasion  du  renouvelle- 
ment de  l'année.  L'honorable  président,  sortant  du  protocole 
ordinaire  ,  au  milieu  des  vœux  adressés  au  roi ,  y  avait  laissé 
échapper  quelques  allusions  qui  semblaient  mettre  en  doute 
la  bonne  foi  politique  du  nouveau  ministère...  Ses  écrivains 
les  relevèrent  avec  quelque  aigreur,  et ,  comme  il  arrive  or- 
dinairement, le  commentaire  en  aggrava  l'injure. 

La  session  qui  s'ouvrait  en  fera  mieux  juger. 

Soit  que  le  ministère  voulût  faire  preuve  d'activité  ou  ab- 
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sorber  l'attention  publique  sur  les  importans  objets  qu'il  se 
proposait  de  soumettre  à  la  délibération  des  Chambres ,  ou 
bien  plutôt  prévenir  les  difficultés  ou  les  reproches  qu'on 
pouvait  lui  faire,  dans  la  discussion  de  l'adresse  en  réponse 
au  discours  de  la  couronne,  en  ouvrant  à  la  publicité  les  ren- 
scignemcns  qu'il  avait  à  donner  sur  l'état  prospère  de  la  France, 
il  se  hâta  de  porter  aux  deux  Chambres  les  projets  de  lois  qu'il 
avait  préparcs  dans  les  trois  premiers  mois  de  son  existence. 

^i  janvier.  Ainsi  le  ministre  des  finances  (M.  Duchâtcl)  pré- 
senta d'abord  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  sur  les  sup- 
plémcns  de  crédit  à  demander  pour  l'exercice  de  185G ,  les- 
quels, déduction  faite  des  annulations ,  n'imposaient  à  cet 
exercice  qu'une  charge  nouvelle  imprévue  de  (>,i22,10ofr., 
oîi  l'accroissement  de  l'effectif,  en  Afrique ,  maintenu  pendant 
toute  l'année  1856  sur  le  pied  de  50  à  52^000  hommes,  au 
lieu  de  23,000,  votés  par  le  budget  et  les  dépenses  de  di- 
verses expéditions ,  entrait  pour  0,640,000  fr. 

Puis  le  budget  de  1858, 

Oii  les    dépenses    étaient  évaluées  à  la 

somme   de 1,057,288,000 

Et  les  recettes  à  celle  de I,0o5,540,078 

Ce  qui  promettait  un  excédant  en  re- 
cettes de lG,0i52,078 

Le  ministre,  en  présentant  ce  budget,  faisait  observer  les 
progrès  qu'avaient  faits ,  depuis  la  révolution  de  1850 ,  le 
commerce  et  les  revenus  de  l'Etat.  Malgré  les  nombreuses 
réductions  accordées  depuis  cinq  ans  sur  les  contributions  in- 
directes et  sur  les  douanes ,  on  avait  dépassé  les  recettes  les 
plus  élevées  des  plus  beaux  temps  de  la  Restauration. 

'(  11  n'y  a  pas  d'illusion  ,  disait-il,  à  prétendre  que  la  France  n'est  pas  par- 
venue au  terme  de  cette  carrière  de  prospérité.  Nous  ne  sommes  encore 
qu'au  début.  Que  faut-il  à  une  nation  vive,  intelligente,  laborieuse  comme 
la  nôtre,  pourvoir  s'ouvrir  devant  elle  une  perspective  presque  indéfinie  de 
richesse  et  de  puissance?  des  institutions  libérales,  de  l'ordre,  de  la  paix  , 
un  gouvernement  qui  comprenne  les  besoins  du  pays  ,  qui  se  mette  à  la  tète 
de  toutes  les  améiiorulions  ,  qui  accomplisse  ou  seconde  toutes  les  siraudcs 
çnireprise?.  Ces  coudilions,  la  France  les  réunit  depuis  1?50. 
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«  Le  Gouvernement  qu'elle  s'est  donné  ne  s'appuie  pas  sur  le  passé  ,  mais 
sur  l'avenir;  il  met  sa  gloire  eomme  sa  force  à  iniprinicr  une  impulsion  de 
plus  en  plus  rapide  à  tous  les  développcmens  de  la  civilisation.  Cliaque 
époque  a  sa  destinée;  la  nôtre,  toute  pacifique,  doit  instruire,  civiliser, 
enrichir.  Les  moyens  sont  simples  :  des  écoles  pour  toutes  les  classes , 
d'utiles  travaux  pour  toutes  les  parties  du  territoire.  IS'ous  commençons  à 
recueillir  les  fruits  des  efforts  accomplis  depuis  quelques  années.  Des  résul- 
tats plus  heureux  nous  altendent ,  si  nous  savons  marcher  avec  persévérance 
dans  les  mêmes  voies  et  continuer  avec  une  courageuse  prévoyance  de  profi- 
tables sacrifices. 

«  Dans  la  seconde  moitié  de  l'année  qui  vient  de  finir,  nous  ne  voulons 
pas  le  dissimuler,  un  certain  embarras  s'est  fait  sentir  :  sur  toutes  les 
grandes  places  commerçantes,  l'argent  est  devenu  plus  rare.  Nous  vous  cite- 
rons les  faits  avec  détail ,  au  sujet  d'une  question  que  nous  serons  bientôt 
amenés  à  traiter  devant  vous.  Les  causes  de  cette  rareté  sont  étrangères  à  la 
situation  de  notre  propre  commerce  ;  mais  elle  n'en  a  pas  moins  exercé  de 
linfluenee  sur  les  affaires.  Il  en  est  résulté  un  peu  de  gêne  pour  les  transac- 
tions,  un  peu  de  langueur  et  de  stagnation  pour  l'industrie;  mais  cet  état 
de  choses  ,  qui  déjà  commence  à  se  dissiper,  n'a  rien  qui  puisse  éveiller  l'in- 
quiétude ;  il  commande  des  ménagemcns  et  de  la  prudence  ;  i!  ne  doit  pas 
inspirer  de  craintes.  Le  progrés,  un  moment  suspendu  ,  reprendra  bientôt  sa 
rapidité  première.  » 

A  la  suite  du  budget  de  3858,  le  ministre  présentait  deux 
projets  qui  tendaient,  l'un  à  employer  les  fonds  de  réserve  de 
lamortissement  à  l'exécution  de  travaux  publics  extraordi- 
naires ,  l'autre  à  charger  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
de  recevoir  et  d'administrer  les  fonds  que  les  caisses  d'é- 
pargne et  de  prévoyance  avaient  jusqu'ici  été  admises  à  placer 
en  compte  courant  au  trésor  public ,  capital  qui  s'élevait ,  au 
31  décembre  dernier. 

Pour  Paris^  à 48,430,000 

Pour  les  départemens ,  à 41,819^000 

Total 95,200,000 

Le  même  ministre  présentait  encore,  dans  la  même  séance, 
un  projet  pour  l'exploitation  du  sel  minéral  ; 

Un  autre  pour  la  réduction  des  droits  sur  les  sucres  pro- 
venant des  colonies  françaises ,  combiné  de  manière  à  pré- 
venir la  ruine  dont  elles  étaient  menacées  par  l'accroissement 
de  la  fabrication  du  sucre  indigène.  Le  Gouvernement ,  après 
avoir  long-temps  discuté  la  question  du  dégrèvement  des  droits 
sur  les  sucres  coloniaux  et  celle  de  l'impôt  sur  les  sucres  iudi- 
gèocs  ou  la  combinaisoQ  des  deux  systèmes;  s'était  décidé  pour 
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le  premier  par  la  difficulté  de  percevoir  l'impôt  en  France,  et 
dans  la  persuasion  que  la  réduction  des  droits  sur  les  sucres 
coloniaux  suffirait  pour  établir  une  concurrence  utile  à  la 
consommation,  sans  être  trop  défavorable  à  la  production  co- 
loniale ou  indigène  -, 

Et  enfin  un  plan  ou  système  général  de  pensions  pour  les 
fonctionnaires  ou  employés  de  l'Etat. 

Q  janvier.  Deux  jours  après,  M.  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  (M.  Persil),  soumettait  à  la  même  Chambre 
plusieurs  projets  non  moins  importans  dans  l'ordre  politique 
ou  civil  sur  la  responsabilité  des  ministres  ,  sur  l'organisation 
du  conseil  d'Etat ,  et  pour  l'extension  de  la  compétence  des 
juges  de  paix  en  matière  civile. 

Le  ministre  de  l'intérieur  y  joignait  d'autres  propositions 
ayant  pour  objet,  l'une  d'assurer  au  Gouvernement  le  mono- 
pole des  télégraphes ,  l'autre  de  réformer  la  législation  an- 
cienne, relativement  aux  mesures  que  la  situation  des  aliénés 
réclame  de  l'autorité  publique  -,  projets  dont  l'importance  té- 
moignait la  vive  sollicitude  du  Gouvernement  pour  l'amélio- 
ration de  l'organisation  politique  et  judiciaire ,  mais  dont  la 
plupart  ont  été  renvoyés ,  faute  de  temps  ,  à  la  décision  de  la 
législation  prochaine.  Nous  ne  les  annonçons  ici  que  pour  in- 
diquer dans  quelles  dispositions  le  ministère  du  6  septembre 
se  présentait  aux  deux  Chambres. 

L'opinion  publique  était  impatiente  de  l'y  voir  comparaître 
dans  la  discussion  de  l'adresse  qui  commença,  comme  de  cou- 
tume ,  par  la  Chambre  des  pairs. 

Q  janvier.  Le  projet  présenté  au  nom  de  la  commission 
spéciale  par  M.  le  comte  de  Bastard ,  mais  rédigé ,  dit-on , 
par  M.  Barthc,  n'était,  suivant  l'usage  de  cette  Chambre, 
qu'une  paraphrase  plus  ou  moins  élégante  et  flatteuse  du  dis- 
cours de  la  couronne....  Il  félicitait  le  Gouvernement  d'avoir 
su  apporter  dans  toutes  les  branches  de  la  législation  les  amé- 
liorations réclamées  par  la  raison  publique ,  repousser  les 
théories  insensées  et  réprimer  les  attaques  des  factions.  La 
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Chambre  s'y  montrait  heureuse  et  fière  d'avoir  secondé  par 
son  loyal  concours  une  politique  conforme  à  ses  convictions 
et  aux  intérêts  du  pays. 

Le  projet  ne  semblait  pas  devoir  y  trouver  une  opposition 
dangereuse  à  la  sécurité  du  ministère  ;  mais  il  y  souleva  pour- 
tant des  questions  assez  graves  pour  nous  y  arrêter. 

M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé  condamna  tout  d'abord  le 
système  suivi  à  l'égard  de  l'Espagne  par  tous  les  ministères 
qui  s'étaient  succédé,  comme  se  rattachant  plus  ou  moins 
au  traité  de  la  quadruple  alliance  :  il  s'efforça  d'établir  que  le 
traité  de  1854  était  contraire  à  la  vraie  politique  de  la  France, 
qu'il  tendait  toujours  à  soutenir  les  idées  et  les  principes  ré- 
volutionnaires, et  qu'il  ne  s'agissait  en  dernier  ressort  que  de 
savoir  le  degré  de  développement  qu'on  leur  accorderait.  — 
Il  n'avait  eu  d'autre  effet  jusqu'ici  que  de  donner  aux  Anglais 
un  nouveau  Gibraltar  dans  le  golfe  de  Gascogne  et  de  les 
mettre  en  possession  d'une  forteresse  dont  les  canons  pou- 
vaient être  braqués  sur  nos  vaisseaux. 

«  Mais  ce  ne  sont  pas  les  canons  anglais  envoyés  à  Saint-Sébastien  et  au 
Passage  qui  inquiètent  le  ministère,  dit  l'honorable  pair  ;  il  se  contente  de  voir 
la  malheureuse  légion  étrangère  en  rase  campagne,  se  battant  pour  les  idées 
révolutionnaires  qu'il  s'efforce  de  contenir  chez  nous. 

«  Qui  ne  comprend  cependant  combien  il  est  dangereux  pour  la  paix  inté- 
rieure de  la  France  de  maintenir  une  sorte  de  fraternité  de  nation  avec  un 
peuple  qui  donne  l'exemple  de  tous  les  démons ,  un  peuple  où  les  soldats 
dictent  des  lois  à  la  pointe  de  leurs  baïonnettes ,  où  ils  refusent  d'obéir 
à  leurs  chefs ,  où  les  Corlés  accomplissent  le  régicide  dans  leurs  cœurs ,  en  le 
plaçant  dans  leurs  lois. 

«  IS'on  ,  Messieurs  ,  la  France  ne  peut  sans  danger  rester  l'alliée  d'un  gou- 
vernement qui,  loin  de  hâter  les  progrès  de  la  civilisation,  tend  à  renouveler 
tous  les  excès  qui  la  flrent  rétrograder  parmi  nous  à  une  époque  de  doulou- 
reuse mémoire.  » 

Signalant  alors  l'alliance  avec  l'Angleterre  comme  née  de 
la  révolution  de  juillet,  alliance  où  l'intérêt  de  la  France  lui 
paraît  avoir  été  sacrifié  à  l'intérêt  révolutionnaire ,  M.  do 
Dreux-Brézé  n'en  voit  résulter  des  avantages  que  pour  l'An- 
gleterre, soit  dans  l'hypothèse  du  triomphe  de  la  cause  d'Isa- 
belle îï,   soit  dans  celle  dt  triomphe  de  la  légitimité  et  du 
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droit.  —  Là,  comme  eu  Portugal ,  TAngleterre  doit  recueillir 
tous  les  fruits  d'une  politique  désastreuse  pour  la  France. 

Après  celte  accusation  contre  le  système  suivi  par  le  mi- 
nistre dans  les  affaires  de  la  Péninsule ,  M.  de  Dreux-Brézé 
déplorait  celui  qu'il  suivait  à  l'intérieur,  et  la  destruction  des 
raonumens  qui  devaient  être  consacres  sur  la  place  de  l'an- 
cien Opéra  et  sur  celle  de  la  Concorde  à  la  mémoire  du  duc 
de  Berri  et  de  Louis  XVÏ,  et  il  gémissait  de  voir  élever  sur  la 
place  de  la  Bastille  une  colonne  triomphale  oii  devaient  être 
gravés  «  ces  mots ,  hélas  !  trop  clairs ,  disait-il ,  pour  les  po- 
«  pulations  souffrantes  qui  habitent  cette  partie  de  la  grande 
«  cité,  ))  14  juillet  1789  —  29  juillet  1850  ,  et  il  conjurait  les 
ministres  d'abandonner  une  politique  «  qui  semble  jeter  un 
((  imprudent  défi  aux  idées  de  révolte  et  d'anarchie ,  de  sortir 
«  enfin  des  ambiguïtés  et  des  contradictions  dans  lesquelles  se 
«  déconcerte  et  s'enivre  l'opinion  publique.  >> 

Abordant  ensuite  les  affaires  d'Afrique,  l'honorable  pair  s'af- 
fligeait de  leur  triste  situation  et  du  mauvais  succès  de  l'expé- 
dition de  Constantine ,  entreprise  trop  tardivement  et  avec 
des  moyens  sans  proportion  avec  le  but  qu'on  se  proposait , 
et  il  demandait  pourquoi  on  avait  attendu  six  mois  pour  com- 
pléter la  conquête  de  la  régence  ,  et  comment  on  avait  laisse 
aux  indigènes  le  temps  de  se  fortifier  dans  une  position  de- 
venue aussi  redoutable... 

Enfin ,  après  avoir  rappelé  que  la  Restauration  avait  su 
braver  la  malveillance  de  l'Angleterre  contre  l'occupation  et  la 
colonisation  d'Alger  par  la  France,  M.  de  Dreux-Brézé  voulait 
qu'on  la  forçât  à  s'expliquer  sur  cette  question  et  sur  l'éta- 
blissement des  forces  anglaises  à  Saint-Sébastien  et  au  Pas- 
sage, et  que  le  ministre  lui-même  donnât  des  expfications 
sur  les  causes  qui  avaient  amené  un  changement  de  cabinet: 
il  lui  demandait  si  ce  changement  apporterait  une  modifica- 
tion dans  la  politique  extérieure,  ou  s'il  se  maintiendrait  dans 
la  ligne  équivoque  adoptée  jusqu'à  présent;  s'il  y  avait  eu 
coopcralioû  ou  non  dans  la  tentative  contre-révolu tioimairc 
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du  Portugal ,  et  si  le  Gouvernement  avait  obtenu  du  cabinet 
de  Saint-James  l'assurance  que  Saint-Sébaslicn  et  le  Passage 
seraient  évacués  après  la  pacification  de  la  Péninsule. 

M.  le  président  du  Conseil  (le  comte  Mole),  prenant  alors 
la  parole,  sans  s'attacher  à  suivre  Torateur  dans  ses  digres- 
sions, lui  répondit  d'abord  «  que  la  politique  de  la  France 
«  n'avait  pas  cbangé ,  que  les  ministres  actuels  étaient  les 
«  continuateurs  de  la  politique  des  cabinets  du  11  octobre  et 
«  du  22  février,  jusqu'aux  évéacmcDS  et  aux  circonstances 
«  qui  avaient  amené  la  fin  de  leur  existence.  » 

Entrant  alors  dans  l'examen  du  traité  de  la  quadruple 
alliance,  le  ministre  démontrait  que  les  deux  principales  puis- 
sances ,  la  France  cl  l'Angleterre ,  avaient  concouru  à  son 
exécution,  chacune  dans  la  mesure  et  avec  les  moyens  con- 
venus ,  l'une  en  fermant  sa  frontière  et  empêchant  de  tout 
son  pouvoir  qu'on  n'envoyât  aucun  secours  au  prétendant, 
l'autre  au  moyen  de  ses  forces  navales. 

«  La  différence  des  deux  coopéralions ,  dit  M.  le  comte  MoIé,  ne  s'expli- 
que-t-elle  pas  par  la  nature  même  des  deux  pays?  La  France  a  considérû 
qu'il  n'était  pas  de  sa  prudence  de  s'engager  d'avance  à  une  coopération  plus 
active,  parce  qu'elle  n'était  pas  certaine  de  pouvoir  s'arrêter  dans  cette  car- 
rière, et  devait  craindre  les  conséquences  incalculables  où  elle  pourrait  être 
entraînée.  L'Angleterre,  au  contraire,  en  promettant  le  concours  de  ses  vais- 
seaux, sait  bien  qu'elle  les  promènera  à  son  gré,  qu'elle  les  rappellera  quand 
bon  lui  semblera  ,  enfiu  qu'elle  restreindra  ou  étendra  leur  action  selon  sa 
prudence  et  sa  volonté. 

«  Toutefois,  la  France  pouvait  coopérer  davantage  après  avoir  de  nouveau 
consulté  ses  alliés.  Cette  éventualité  prévue  par  l'art.  4,  on  a  cherché  à  l'ac- 
complir; une  fois  la  France,  une  fois  l'Angleterre  a  pris  l'initiative  à  ce 
sujet.  La  France,  sous  le  ministère  du  11  octobre,  a  consulté  l'Angleterre 
pour  savoir  si  le  moment  était  venu  de  coopérer  davantage.  L'Angleterre  a 
répondu  négativement. 

«  Plus  tard  ,  sous  le  cabinet  du  22  février,  à  la  fin  de  mars  ISr.G,  l'Angle- 
terre propose  à  la  France,  non  pas  l'intervention  ,  mais  l'occupation  par  la 
France  de  plusieurs  points  inqiortans,  en  un  mot  ,  une  large  coopération. 
Ici  se  trouve  la  réponse  à  une  des  questions  qui  m'ont  été  faites.  Parmi  les 
points  qu'elle  nous  propose  d'occuper  se  trouve  le  Passage.  Le  cabinet  du  22 
février  délibère ,  et  il  répond  catégoriquement  que,  dans  l'étal  actuel  de 
l'Espagne,  il  ne  peut  que  se  refuser  à  toute  coopération  armée  dans  la  Pé- 
ninsule. Ouant  i\  l'intervention ,  il  déclare  queiie  entraînerait  pour  la  Franco 
des  Ci)nséquences  incalculables,  dont  il  ne  saurait  accepter  i'inimcisc  respon- 
sabilité. Réponse  d'autant  plus  absolue,  que  l'Angleterre  avait  laissé  au  c.".- 
biuel  fran(;ais  le  soin  dedélerminer  les  limites  de  la  coopèratio:i,  de  l'étendre 
ou  de  ia  reslrei-.uire  autant  ([u'il  le  voudrait.  Notre  cabinet  ajoute  (pie,  si  à 
d'.-iutves  époip-.es  i;!te  coopération  de  cette  nature  avait  pu  cire  utije.dans 
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l'état  actuel  de  l'Espagne,  elle  ne  ferait  que  compromettre  la  France  dans  sa 
dignité  ou  dans  ses  intérêts,  comme  dans  sa  prudence.  Avais-je  donc  tort  de 
dire  que  nous  sommes  jusque-là  les  continuateurs,  du  11  octobre  et  du  22 
février  î 

«  Plus  tard,  l'opinion  du  dernier  cabinet  est  modifiée.  Il  envoie  un  nouvel 
figent  à  Madrid  ,  lui  donne  une  mission  verbale  pour  offrir  une  coopération 
nouvelle  qu'il  regarde  lui-même  comme  en  dehors  des  traités.  C'est  ici  que 
commence  avec  lui  notre  dissidence.  A  ce  moment,  il  proposait  une  coopéra- 
tion qui,  dans  mon  opinion,  faisait  accepter  ù  la  France  la  responsabilité  de 
la  politique  intérieure  de  l'Espagne.  Je  ne  crois  pas  trop  dire  en  allirmant 
que  dans  le  cabinet  même  il  y  eut  partage.  Vous  comprenez  maintenant 
pourquoi  il  s'est  retiré ,  ot  pourquoi  nous  l'avons  remplacé.  Nous  sommes 
arrivés ,  parce  que  notre  politique  est  d'aider  le  gouvernement  de  la  reine 
Christine  de  tout  le  poids  de  notre  influence  et  conformément  aux  traités , 
mais  sans  accepter  la  responsabilité  de  la  politique  intérieure  de  l'Espagne. 
Avant  tout ,  Messieurs  ,  nous  sommes  Français  ,  et  nous  ne  voulons  pas  en- 
gager notre  pays  dans  une  question  de  laquelle  pourraient  sortir  pour  lui  de 
si  grands  sacrifices  et  de  tels  embarras. 

«  Si  nous  avions  commencé,  il  faudrait  finir;  car  il  nous  importe  avant 
tout  que  la  Fraïice  ne  fasse  rien  qui  ne  soit  digne  d'elle.  Nous  ne  voulions 
donc  pas  l'obliger  à  entretenir  une  armée  considérable  en  Espagne  lorsque 
déjà  il  nous  faut  en  entretenir  une  autre  en  Afrique;  nous  ne  voulions  pas 
demander  au  pays  des  sacrifices  sans  terme  pour  un  but  incertain.  Nous  nous 
souvenions  de  1809  et  de  1823.  Voilà  toute  notre  politique. 

«  L'honorable  préopinant  a  parlé  de  l'alliance  anglaise ,  et  à  ce  sujet  il  m'a 
personnellement  interpellé.  Je  suis  heureux  d'avoir  l'occasion  de  le  déclarer 
à  cette  tribune  :  mon  opinion  personnelle  est  que  l'alliance  anglaise  doit  être 
la  base  de  notre  politique  {Marque  d'adhésion),  et  qu'aujourd'hui  la  paii  de 
l'Europe  serait  compromise  si  cette  alUancc  tendait  à  se  rompre.  » 

Réformant  alors  les  accusations  dirigées  contre  la  politique 
anglaise ,  dans  la  question  espagnole  et  sur  l'occupation  de 
Saint-Sébastien,  M.  le  président  du  Conseil  assurait  que  le 
cabinet  anglais  ne  pouvait  avoir  la  pensée  d'une  occupation 
permanente ,  et  qu'elle  cesserait  avec  les  circonstances  qui 
l'avaient  amenée. 

Quant  aux  critiques  faites  sur  les  événemens  de  Belem ,  il 
répondait  qu'en  Portugal ,  comme  en  Espagne ,  on  avait 
voulu  s'abstenir  d'influer  dans  la  politique  du  pays... ,  et  il 
remettait  à  répondre  sur  les  affaires  d'Afrique  alors  qu'on 
en  viendrait  à  la  discussion  du  paragraphe  qui  y  était  relatif. 

M.  le  comte  Boissy-d'Angias ,  inscrit  pour  parler  contre 
le  projet  d'adresse ,  traitant  largement  du  système  d'al- 
liance, n'hésitait  pas  à  regarder  celle  de  l'Angleterre  comme 
la  plus  funeste,  et  celle  de  la  Russie  comme  la  plus  avanta- 
geuse pour  les  intérêts  commerciaux  et  pour  la  sécurité  de  la 
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France.  II  rappelait,  à  ce  sujet,  que,  sans  rintervcnlion  do 
l'empereur  Alexandre ,  le  retour  de  la  paix  était  acheté,  en 
18i4et  iSio,  par  Tabaudou  de  plusieurs  provinces,  et  que 
depuis,  son  auguste  successeur  avait  offert  au  dernier  gouver- 
nement la  ceinture  du  Rhin  ,  tandis  que  TAugleterre ,  inces- 
samment appliquée  à  humilier,  à  affaiblir  la  France,  avait 
élevé  et  voudrait  toujours  garder  contre  elle  les  forteresses 
de  la  Belgique  :  aussi  repoussait-il  avec  conviction  entière  le 
système  qui  avait  prévalu  à  des  époques  désastreuses  ,  d'unir 
la  France  à  T Angleterre  et  à  TAutriche,  système  reproduit 
maintenant,  qui  nous  condamnait  à  la  Tiullité  extérieure  la 
plus  absolue ,  nous  mettait  dans  l'impossibilité  de  réparer  nos 
pertes,  et  contre  lequel  il  était  du  devoir  et  de  l'honneur 
même  de  la  Chambre  des  pairs  de  se  prononcer. 

La  discussion  qui  se  perdait  en  généralité  fut  ramenée , 
par  M.  le  duc  de  Noailles ,  après  une  digression  fort  étendue 
sur  les  événemens  passés  en  Espagne,  depuis  la  mort  de 
Ferdinand  YII.  L'honorable  orateur  suivant  les  phases  diverses 
et  les  désordres  de  la  révolution  qui  s'en  était  suivie ,  n'hési- 
tait pas  à  regarder  le  testament  de  Ferdinand  YIÏ ,  la  des- 
truction de  la  loi  salique  en  Espagne ,  comme  un  événement 
funeste  aux  intérêts  de  la  France.  Il  comprenait  comment  le 
ministère  avait  été  amené  à  5*  donner  son  assentiment  et 
comment  il  avait  été  entraîné  de  cet  assentiment  à  la  conclu- 
sion de  la  quadruple  alliance  ;  de  là,  peut-être,  à  la  coopé- 
ration. Mais  quoique  l'alliance  anglaise  eût  pu  être  dans  les 
commencemens  du  Gouvernement  actuel  «ne  nécessité  pour 
lui,  cette  politique  (dans  l'opinion  de  M.  de  Noailles)  avait 
engagé  la  France  dans  un  système  où  ses  intérêts  pouvaient 
être  gravement  compromis. 

D'ailleurs ,  les  événemens  survenus  depuis  quelque  temps 
en  Espagne,  la  proclamation  de  la  constitution  de  1812,  la 
situation  môme  de  la  reine  à  Madrid,  avaient  changé  la  face 
des  choses,  et  avaient  détruit  virtuellement  le  traité  de  la  qua- 
druple alliance —  La  gravité  de  ces  circonstances,  le  dé- 
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sordre  qu'elles  pouvaient  produire  en  Europe,  riniporlancé 
qu'elles  avaient  pour  nous ,  à  raison  de  la  proximité  ,  nous 
donnaient  parfaitement  le  droit  d'appeler  l'Angleterre  elle- 
même  à  de  nouvelles  délibérations ,  de  lui  faire  sentir  com- 
bien les  changemens  survenus  dans  l'état  des  choses  doivent 
changer  les  dispositions  prises,  et  dès  lors  de  prendre  le  parti 
ou  d'abandonner  entièrement  l'Espagne  à  elle-même,  ou 
bien  de  chercher,  d'accord  avec  toutes  les  puissances  et  avec 
l'autorité  d'un  tel  accord ,  le  moyen  de  concilier  tous  les  in- 
térêts  

En  résumé ,  le  discours  de  M.  de  Noailles  tendait ,  à  tra- 
vers d'ingénieux  ménagemens,  à  blâmer  le  système  et  la 
conduite  de  tous  les  ministères  précédens,  à  l'égard  de  l'Es- 
pagne. Aussi,  M.  le  duc  de  Broglie,  président  du  11  octobre, 
crut-il  y  devoir  faire  une  réponse  immédiate  sur  tous  les 
points.  Quant  à  la  reconnaissance  de  la  reine  Isabelle,  en  vertu 
du  testament  de  Ferdinand  VII,  il  rappela  que  la  loi  salique, 
celle  qui  exclut  les  femmes  du  trône,  n'avait  jamais  existé  en 
Espagne  ,  et  que  le  changement  introduit,  en  1712,  par  la 
Pragmatique  de  Philippe  V,  n'avait  aucun  rapport  avec  cette 
institution  j  que  l'abolition  de  celte  Pragmatique  elle-même, 
prononcée  par  un  acte  desCorlès,  datait  de  1789.  Quoique 
tenu  secret  à  celte  époque ,  l?et  acte  n'eu  existait  pas  moins , 
et  lorsqu'en  I8ÔO,  antérieurement  à  la  révolution  de  juillet, 
Ferdinand  VII  conçut  la  pensée  de  rendre  sa  fille  héritière 
de  son  trône  ,  il  ne  fit  que  valider  cet  acte  dans  une  nouvelle 
réunion  des  Cortès,  qui  prêtèrent  serment  à  sa  fille.  Ainsi  le 
Gouvernement  français,  à  la  mort  de  Ferdinand  VII,  avait, 
honoré  le  Gouvernement  de  droit  et  de  fait  dans  la  reine  Isa- 
belle. Il  avait  dû  le  reconnaître,  il  avait  fait  ce  qui  dépendait 
de  lui  pour  prévenir  la  guerre  civile  ,  et  la  conséquence  d'une 
guerre  civile  qui  est  une  révolution. 

Quant  au  reproche  fait  au  Gouvernement  français  d'avoir 
poussé  l'Espagne  dans  des  voies  révolutionnaires  ,  M.  le  duc 
de  Broglie  le  ropoussait  pour  son  administration  et  pour  cha- 
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cunc  des  deux  qui  lui  avaient  succédé ,  et  il  affirmait  que  le 
traité  de  la  quadruple  alliaocc  n'avait  été  conclu  que  dans  des 
vues  d'ordre  et  de  pacification  ,  pour  éloigner  les  deux  pré- 
tendans  des  trônes  de  Portugal  et  d'Espagne  par  des  engage- 
mens  et  des  moyens  variés ,  en  raison  de  la  position  des 
parties  contractantes  et  de  l'intérêt  qu'on  avait  au  but  final... 
Le  traité  avait  été  un  moyen  pris  pour  affranchir  les  deux 
Gouvernemens  qu'il  intéressait  plus  particulièrement  de  la 
nécessité  de  se  jeter  entre  les  bras  des  partis,  pour  éviter,  au- 
tant que  possible ,  les  conséquences  révolutionnaires  d'une 
situation  que  le  Gouvernement  français  n'avait  pas  faite... 

Il  venait  d'être  proposé  un  moyen  de  mettre  fin  aux  troubles 
de  l'Espagne ,  c'était  de  convoquer  un  nouveau  congrès  de 
Vérone....  Mais  si  le  Gouvernement  se  prêtait  à  de  pareils 
conseils  ,  disait  M.  de  Broglie,  il  pourrait  mériter  alors  le  re- 
proche qu'on  lui  adresse  très  injustement  aujourd'hui ,  de 
rentrer  dans  les  voies  de  la  Restauration....  Et,  dans  tous  les 
cas,  si  ce  traité  devait  subir  un  changement  quelconque,  ce 
changement  devait  être  fait  par  ceux  qui  l'ont  signé  et  non 
pas  d'autres. 

«  Ce  qui  imporic  au  Gouvernement  français  dans  celte  situation,  dit  en 
terminant  M.  de  Broglic,  c'est  de  continuer  la  politique  qui  a  été  suivie 
jusqu'ici ,  c'est-à-dire  de  faire  ce  qui  dépend  de  lui  pour  l'affermissement  du 
Gouvernement  établi  dans  la  Péninsule.  Tout  ce  qu'il  pourra  dans  ce  but, 
tout,  dis-je,  excepté  ce  qui  compromettrait  ses  intérêts  essentiels,  ce  (jiii 
le  priverait  de  toute  liberté  d'action  en  Europe,  ce  qui  aurait,  sinon  pour 
tendance  directe,  du  moins  pour  résultat,  de  placer  la  France  à  la  discré- 
tion de  l'Espagne,  le  Gouvernement  français  dans  la  dépendance  du  Gouver- 
nement espagnol,  de  rendre  la  France  solidaire  et  le  Gouvernement  français 
responsable  des  événemens  de  la  Péninsule  ;  c'est  là ,  à  mon  avis  ,  ce  que  le 
Gouvernement  français  ne  doit  jamais  faire.  Il  lui  importe  ,  dans  sa  situa- 
tion en  Europe,  d'avoir  liberîé  d'action  et  d'avoir  constamment  la  disponi- 
bilité de  toutes  ses  forces,  de  toutes  ses  ressources.  Cependant ,  je  ne  suis 
pas  absolu  ;  je  n'entends  pus  poser  ici  des  principes  généraux;  je  ne  crois 
pas  qu'un  Gouvernement  sensé  doive  dire  :  Januils.  Je  crois  seulement  que, 
en  ce  moment,  nous  ne  sommes  pas  dans  un  de  ces  cas  exceptionnels  où  l'in- 
tervention à  venir  sérail  justiliée  par  le  droit  des  gens;  mais  je  conçois  une 
foule  d"tiypothéses  dans  lesquelles  nous  pourrions  nous  y  trouver. 

«  Dans  ce  moment  elle  aurait  de  graves  dangers,  et  elle  n'aurait  pas  les 
avantages  qu'on  s'en  promet  ;  mais  je  conçois  une  fouie  d'iiypothéses  dans 
lesquelles  ce  serait  le  contraire,  et  dans  lesquelles  le  Gouvernement  français 
doit  s'engager  sur  des  principes  cl  non  pour  ou  contre  des  mesures;  mais  je 

Ann.  hîs(.  pour  1837.  2 


i8  HISTOIRE  DE  FRANCE  (iSS;). 

pense  qu*cn  fait,  et  actuellement ,  il  doit  continuer  à  faire  ce  qui  a  été  fait 
jusqu'ici ,  et  à  ne  pas  faire  ce  qui  n'aurait  pas  été  fait  jusqu'ici. 

«  C'est  là  mon  opinion  personnelle,  c'est  l'opinion  que  j'ai  emportée  des 
affaires,  quand  je  m'en  suis  relire.  Je  n'ai  rien  vu  depuis  qui  m'ait  déter- 
miné à  en  changer.  Je  crois  donc  que  le  remède  proposé  par  le  préopinant, 
qui  consisterait  à  rassembler  l'Europe  en  congrès ,  et  à  ciiarger  la  France 
d'exécuter  les  arrêts  de  ce  congrès,  doit  être  évité  à  tout  prix,  à  toujours 
et  à  jamais,  d 

Après  ces  explications  importantes  à  recueillir  comnae 
éclaircissemens  sur  le  système  du  ministère  du  11  octobre,  à 
l'égard  de  l'Espagne,  vinrent  d'autres  justifications  sur  la  con- 
duite du  ministère  du  22  février,  présentées  par  M.  Cousin. 

Il  commençait  par  établir  que  la  politique  du  cabinet  du 
11  octobre  et  du  22  février,  hautement  consacrée  par  l'adhé- 
sion formelle  et  les  suffrages  des  deux  Chambres,  n'avait  ja- 
mais rejeté  absolument  la  légitimité  et  l'utilité  d'une  inter- 
vention.... 

«  Jamais,  dit  M.  Cousin,  les  cabinets  préccdens  n'ont  déclaré  en  principe 
qu'ils  n'interviendraient  à  aucun  prix  et  dans  aucun  temps;  mais  en  fait  ils 

n'ont  pas  cru  devoir  intervenir Mais  à  la  place  de  cette  intervention 

qu'ils  ne  jugeaient  pas  nécessaire,  ils  ont  pratiqué  le  système  connu  sous  le 
nom  de  la  coopération.  L'intervention,  Messieurs,  c'est  l'intervention  sous 
le  drapeau  français,  c'est  l'intervention  officielle,  cette  intervention  qui  com- 
promet, qui  peut  sauver  et  qui  peut  perdre  aussi,  et  qui  attache  la  France 
avec  l'Angleterre  à  la  destinée  de  l'Espagne.  La  coopération,  c'est  un  secours 
efficace,  plus  ou  moins  considérable,  selon  les  circonstances,  donné  à  un 
allié,  sans  engagement  direct,  ultérieur,  sans  l'argent  et  surtout  sans  le 
drapeau  de  la  France » 

Ici  M.  Cousin,  en  preuve  que  le  ministère  du  11  octobre  avait 
hautement  pratiqué  le  système  de  la  coopération  avec  le  sang 
de  la  France  ,  mais  sans  le  drapeau  de  la  France  ,  rappelait 
l'autorisation  donnée  au  duc  de  Frias,  et  publiée  dans  le  Mo- 
niteur, d'enrôler  jusqu'à  lo,000  hommes  pour  le  service  de 
l'Espagne ,  et  la  cession  de  la  légion  d'Alger  à  la  reine  d'Es- 
pagne ,  légion  composée  de  6  à  7,0CW)  hommes  ,  et  dans  la- 
quelle il  y  avait  près  de  5,000  Français,  et  il  observait  que  le 
cabinet  du  22  février,  arrivant  aux  affaires,  n'avait  fait  et 
voulu  faii'e,  que  ce  qu'avait  fait  et  voulu  celui  du  lî  oclobre, 
qu'il  s'était  borné  à  coopérer,  mais  sur  une  plus  grande 
échelle.  îl  avait  décidé  qu'au  lieu  d'aatoriser  scuicoîcr.t  les 
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soldais  qui  avaient  fait  leur  temps,  à  se  réengager  au  service 
de  l'Espagne ,  on  autoriserait  à  prendre  dans  les  régimens 
des  soldats  de  bonne  volonté  qui  voudraient  prendre  du  ser- 
vice en  Espagne  -,  mais  on  leur  refusa  le  drapeau  français  -,  on 
leur  refusa  la  solde  française.  Or,  là  où  ces  deux  conditions 
manquent,  Tintervention  n'existe  pas,  et  il  n'y  a  plus  qu'une 
simple  coopération  plus  ou  moins  étendue,  plus  ou  moins 
efficace.... 

«  Voilà  ce  qu'a  fait  le  cabinet  du  22  février,  ajoute  M.  Cousin  :  tout  comme 
le  cabinet  du  1 1  octobre  avait  négocié  avec  un  général  pour  qu'il  se  mit  à 
la  (éle  de  la  légion  française  en  Espagne,  de  même  le  cabinet  du  22  février 
avait  autorisé  le  commandement  de  la  nouvelle  légion  de  8  à  10,000  hommes 
par  le  brave  et  liabile  général  qui  venait  de  cueillir  de  beaux  lauriers  à  la 
Sickak  :1e  général  Bugeaud\  La  Grande-Bretagne  s'engageait ,  de  son  côté, 
à  porter  la  légion  anglaise  .i  12  ou  iri,000  hommes  ;  le  Portugal  fournissait 
G,000  soldats';  on  devait  choisir  dans  toute  l'armée  espagnole  les  10  ou  12,000 
meilleurs  soldats.  Cet  ensemble  de  forces  devant  obéir  au  général  français 
qui  devait  avoir  aussi  sous  ses  ordres  un  effectif  de  prés  de  40,000  hommes , 
avec  lesquels  il  aurait  pu,  sans  engager  la  France,  sans  compromettre  le 
drapeau  national ,  sans  compromettre  nos  finances,  sans  excéder  les  limites 
de  la  politique  suivie  par  le  cabinet  du  11  octobre,  rendre  à  notre  alliée  les 
plus  grands  services. 

<(  Voilà  quel  était  le  plan  de  la  coopération  arrêté  par  le  cabinet  du  22  fé- 
vrier. Sur  ces  entrefaites ,  un  grand  événement  intervint  en  Espagne  :  la 
constitution  de  1812.  Cet  événement  pouvait  avoir  de  graves  conséquences, 
le  ministère  suspendit  l'entrée  de  la  légion  étrangère  en  Espagne  el  attendit. 
C'est  ce  que  la  prudence  exigeait.  » 

Cependant  la  constitution  de  1812  n'ayant  pas  amené  tout 
ce  qu'elle  annonçait  d'orages  ,  et  le  Gouvernement  espagnol 
ayant  surmonté  une  partie  des  difficultés  semblables  à  celles 
que  nous  avons  traversées ,  l'orateur  croit  qu'on  pouvait  re- 
prendre la  coopération  telle  qu'elle  était  préparée  par  le  mi- 
nistère du  22  février,  par  ce  cabinet  qui  s'était  dissous  voloa- 
tairement  en  face  de  la  question. 

Les  faits  ainsi  établis ,  M.  Cousin  posait  au  président  du 
Conseil  le  dilemme  suivant  : 

«  De  deux  choses  l'une  :  ou  le  cabinet  nouveau  continue ,  commeil  l'a  dit, 
la  poiiliquc  des  cabinets  qui  l'ont  précédé  ,  des  cabinets  du  11  octobre  et  de 
du  22  février,  et,  dans  ce  cas,  qu'il  me  soit  permis  de  lui  dire  parlementairc- 
ment  que  j'ai  quelque  peine  à  concevoir  son  existence  ;  ou  bien  il  ne  la  con- 
tinue pas ,  il  la  condamne  ;  il  désavoue  à  la  fois  et  le  ministère  du  22  février 
cl  le  ministère  du  U  octobre;  car  j'ai  prouvé  que  ces  deux  ministères  ont 


20  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1807). 

profesèt-  ot  pratiqué  la  même  paliiiciu?,  politique  la  plus  nationale  et  la  plus 
conlonnc  auv  intéièls  roniine  à  la  dignité  de  la  France,  tandis  que  celle  du 
cabinet  actuel  ne  pouvait  oiïrir  à  l'Espagne  que  des  vœux  stériles  pour  le 
succès  de  sa  cause.  » 

M.  le  président  du  Conseil  répondant  à  ces  interpellations 
n'hésitait  pas  à  contester  rcxaclilude  des  faits  énoncés.  D'a- 
bord il  ne  comprenait  pas  qu'on  pût  coopérer  sans  intervenir 
ni  intervenir  sans  coopérer. 

«  Quoi  qu'il  en  soit ,  jusqu'ici  la  France  n'a  pas  coopéré,  je  m'engage  à  le 
prouver.  On  a  dit  qu'on  avait  cédé  la  légion  étrangère  :  non.  Messieurs ,  on 
ne  l'a  pas  cédée;  on  l'a  licenciée,  et  puis  on  a  dit  aux  hommes  qui  la  com- 
posaient ,  aux  olticiers  et  aux  soldais  :  «  Prenez  du  service  en  Espagne  si  vous 
le  voulez.  »  Ainsi  il  n'y  a  pas  eu  un  corps  au  service  de  France  qui  ait  passé 
au  service  d'Espagne.  Il  y  a  eu  autorisation  pour  les  hommes  d'un  corps  qu'on 
venait  de  dissoudre  ,  d'entrer  au  service  espagnol  et  de  servir  avec  la  cocarde 
espagnole.  Ce  fait  était  important  à  rétablir. 

«  Le  ministère  du  2^2  février  a  refusé  la  coopération  au  mois  de  mars  aussi 
bien  que  l'intervention.  M.  le  duc  de  Broglie  vous  a  dit  que  pour  lui  la  seule 
politique  qu'il  repoussait  était  celle  qui  entraînerait  étroitement  la  France  à 
l'Espagne;  il  s'est  servi  de  l'image  de  deux  vaisseaux  qui  s'abordent,  et  qui 
courent  le  risque  d'être  brisés  ensemble  par  la  tempête.  C'est  là ,  Messieurs , 
la  question  tout  entière  :  de  savoir  à  quel  moment  les  deux  vaisseaux  s'abor- 
dent et  s'engagent  ;  de  savoir  à  quel  point  la  prévoyance  prescrit  de  s'arrêter. 
C'est  là  que  nous  nous  séparons  du  22  février...  Séparer  n'est  pas  le  mot  ; 
c'est  là  que  notre  opinion  diffère  de  celle  des  ministres  du  22  février.  La 
coopération  comme  le  voulait  le  cabinet  du  22  février,  menait  à  l'interven- 
tion; c'est  celte  coopération-là  dont  nous  ne  voulons  pas.  Vous  savez  main- 
tenant pourquoi  nous  avons  accepté  le  fardeau  des  alTaircs  du  pays.  » 

La  discussion  générale  de  l'adresse  en  resta  là  ;  mais  celle 
des  paragraphes  ramena  des  particularités  à  relever  sur  la 
question  de  l'intervention. 

iO  janvier.  Après  une  interpellation  de  M.  de  Brézé  sur  la 
dette  de  l'Espagne  envers  la  France  ,  dette  montant  à  38  mil- 
lions ,  dont  les  intérêts  n'étaient  pas  payés  depuis  deux  ans , 
M.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie  exprima  la  plus  vive  oppo- 
sition au  système  de  coopération  dont  on  avait  fait  honneur 
la'  veille  au  ministère  du  22  février.  —  Ce  n'était ,  selon  lui , 
qu'une  intervention  honteuse ,  nne  intervention  compromet- 
tante ,  qui  aurait  engagé  le  pays  beaucoup  plus  qu'une  inter- 
vention hautement  avouée  ,  à  laquelle  le  drapeau  national 
doit  toujours  présider.  —  L'illustre  maréchal  n'approuvait  pas 
même  le  mode  pris ,  lors  de  la  cession  de  la  légion  étrangère 
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à  l'Espagne  ,  c'est-à-dire  le  liccncicmcnl.  —  Il  blâmait  surtout 
comme  un  mode  dcsorganisatcar  le  parti  qu'on  prit  ensuite 
de  prendre  dans  les  régimcns  français  ,  particulièrement  dans 
ceux  placés  sur  la  frontière  et  même  jusqu'en  Afrique  ,  tous 
les  hommes  que  la  séduction  engageait  à  passer  au  service  de 
l'Espagne,  pour  en  former  le  corps  qu'on  réunit  à  Pau.  Cette 
manière  d'intervenir  était  une  des  plus  désastreuses  qu'on 
pût  concevoir.  Ces  quinze  mille  hommes ,  s'ils  avaient  pénétré 
en  Espagne  ,  s'y  seraient  trouvés  dans  une  situation  épouvan- 
table... Ils  pouvaient  être  forcés  par  les  ordres  d'un  général 
espagnol  de  marcher  à  la  répression  des  désordres  qui  écla- 
tèrent à  cette  époque  dans  plusieurs  provinces.  Etait-ce  là  une 
situation  convenable  ?  Le  Gouvernement  de  cette  époque  a-t-il 
prévu  toutes  les  circonstances  malheureuses  qui  pouvaient  en 
résulter  ?  «  Je  ne  puis  le  supposer,  dit  le  maréchal  Soult  -,  autre- 
ment je  l'accuserais  d'avoir  voulu  compromettre  la  France, 
et  l'exposer  à  une  situation  des  plus  fâcheuses,  qu'elle  n'au- 
rait pas  même  osé  avouer  aux  yeux  des  puissances  étran- 
gères. » 

Le  célèbre  capitaine  reconnaissait  qu'il  pouvait  se  présenter 
des  circonstances  où  l'intervention  de  la  France  pouvait  être 
nécessaire.  Mais  ,  à  son  avis ,  le  cas  ne  s'était  pas  encore  pré- 
senté ;  il  siégeait  dans  le  Conseil  du  roi,  lors  de  la  conclusion 
du  traité  de  la  quadruple  alliance,  et  rappelait  qu'il  n'hésita  pas 
dès  lors  à  se  prononcer  contre  toute  espèce  d'intervention.  Les 
cvénemens  postérieurs  l'avaient  plus  que  jamais  fait  persister 
dans  son  opinion  ,  et  il  terminait ,  en  votant  pour  le  paragraphe 
de  l'adresse ,  par  répéter  qu'à  ses  yeux  la  coopération  dont  il 
avait  été  question  n'était  qu'une  intervention  déguisée  ,  hon- 
teuse ,  en  ce  que  l'on  n'osait  pas  l'avouer,  compromettante , 
parce  qu'elle  pouvait  mener  aux  conséquences  les  plus  diffi- 
ciles à  réparer... 

Cette  opinion  si  franchement  exprimée  sur  la  coopération 
avait  excité  dans  la  Chambre  une  sensation  désagréable  aux 
qîembres  des  deux  tîcnùcrë  eiiblDcls^  et  M.  Çouf-irç ,  tout  m 
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blâmant  la  sévérité  de  l'illustre  maréchal  pour  cette  coopéra- 
tion ,  renvoya  le  soin  de  la  défendre  au  président  du  Conseil 
du  11  octobre.  Ce  fut  M.  Guizot ,  membre  de  ce  cabinet ,  qui 
s'en  chargea.  D'abord  il  n'hésilait  pas  à  reconnaître  que  le 
cabinet  du  11  octobre  avait  donné  au  Gouvernement  de  la 
reine  Christine  un  appui  indirect  qui  avait  varié  suivant  ics 
circonstances. 

c  En  même  temps,  (lit-il,  que  le  cabinet  du  11  octobre  se  refusait  à  l'in- 
tervention ,  à  la  coopération  armée  ,  il  appuyait  la  reine  d'Espagne  ,  tantôt 
par  le  blocus  sur  la  frontière,  tantôt  en  autorisant  le  Gouvernement  espagnol 
à  recruter  en  France  et  à  lever  lui-même  ,  en  son  propre  nom ,  par  sa  seule 
action  ,  à  lever,  dis-je  ,  dans  la  population  ou  parmi  les  militaires  en  congé , 
des  corps  de  volontaires,  comme  l'a  été  la  légion  Sclnvartz;  tantôt,  enfin, 
en  autorisant  la  légion  étrangère,  licenciée,  à  passer  au  service  de  l'Espagne, 
à  devenir  un  corps  espagnol  ;  car  il  était  bien  formellement  stipulé  ,  dans  la 
convention ,  que  ce  corps  n'était  plus  au  service  de  la  France,  qu'il  devenait 
un  corps  espagnol,  sous  les  ordres  du  général  en  chef  espagnol.  Oui,  Mes- 
sieurs .tous  ces  appuis  indirects  ont  été  successivement  accordés,  parle  mi- 
nistér*du  11  octobre,  à  la  cause  de  la  reine;  et  aujourd'hui,  pour  mou 
compte,  je  n'en  répudie  aucun. 

«  Qu'a  voulu,  après  la  dépêche  que  je  viens  de  lire  tout  à  l'heure,  qu'a  voulu 
y  ajouter  le  cabinet  du  22  février? 

«  D'une  part ,  il  a  voulu  rendre  beaucoup  plus  considérable  la  force  du 
corps  ou  des  corps  qui  servaient  en  Espagne  comme  volontaires  ou  sous  le 
nom  de  légion  étrangère.  De  plus ,  il  s'est  chargé  lui-même  du  recrute- 
ment en  France  :  c'est  M.  le  ministre  de  la  guerre  qui,  par  des  circulaires  et 
des  instructions  émanées  de  lui ,  par  des  officiers  envoyés  par  ses  ordres  ,  a 
provoqué  et  dirigé  ce  recrutement  ;  ce  n'est  plus  l'ambassadeur  d'Espagne 
seul ,  ce  n'est  plus  le  gouvernement  espagnol  seul  qui  a  recruté  et  enrôlé  des 
volontaires  en  France,  ainsi  qu'on  l'y  avait  autorisé  lors  de  la  formation  de 
la  légion  Schwartz  :  c'est  le  ministre  de  la  guerre  de  France  qui  a  écrit ,  qui 
a  ordonné ,  qui  a  fait  voyager  des  officiers  ,  qui  a  recruté  et  formé  les  corps 
d'armée  sur  le  territoire  français.  » 

Ici  M.  Guizot  rappelait  à  la  Chambre  ou  mettait  sous  ses 
yeux  plusieurs  dépèches  d'où  il  résultait  que  le  cabinet  du 
11  octobre  ,  en  accordant  à  la  reine  d'Espagne  un  appui  in- 
direct ,  avait  soin  de  le  limiter  et  de  se  retenir  lui-même  sur 
la  pente  sur  laquelle  il  était  placé... 

«Eh  bien!  Messieurs,  ajoutait-il,  c'est  cette  limite  que  le  ministère  du 
22  février  a  cru  devoir  dépasser;  il  a  fait  faire  le  recrutement  par  le  ministre 
de  la  gïierre  lui-même,  dans  les  régimcns  français  euv-mêmes;  en  sorte  que  , 
sans  sortir  encore  de  l'appui  indirect ,  et  ici  je  fais  sa  cause  meilleure  que  ne 
la  faisait  tout  à  l'heure  le  préopinaiit  lui-même  ,  il  a  cependant  fait  un  pas  , 
un  pas  immense ,  un  pas  qui  devait  plus  tard  rendre  inévitable  la  coopération 
armée  ou  l'intervention,  conmie  on  voudra;  d'autant  plus  inévitable  ,  per- 
mettez-moi de  le  dire ,  que  le  chef  même  du  cabinet ,  dans  ses  convictions 
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les  plus  sincères ,  avait  toujours  été  partisan  de  l'intervention ,  au  sein  même 
du  cabinet  du  11  octobre  ;  d'autant  plus  inévitable  que,  lorsque  le  cabinet 
du  11  octobre  avait  refusé  l'intervention  ,  l'honorable  M.  Thiers  avait 
manifesté  une  opinion  différente  de  celle  qui  avait  prévalu  dans  le  sein  du 
conseil. 

«  Voilà  donc  un  pas  nouve^iu ,  un  grand  pas  fait  par  le  cabinet  du  22  fé- 
vrier, sous  la  direction  d'un  président  partisan  de  l'intervention,  et  vous  vou- 
driez que  tout  cela  fût  insigniflant,  que  tout  cela  ne  fût  pas  autre  chose  que 
ce  qu'avait  fait  le  cabinet  du  11  octobre!...  Il  faut  mettre  de  côté  les  mots, 
les  apparences  ;  il  faut  voir  ce  qu'on  voulait ,  ce  qu'on  cherchait,  ce  qui  serait 
arrivé,  quand  même  peut-être  on  ne  l'eût  pas  cherché  ou  voulu.  L'interven- 
tion, la  coopération  armée  étaient  au  bout  de  ces  actes,  et  c'est  à  cause  de 
cela  que,  pour  notre  compte,  nous  n'en  avons  pas  voulu  ,  pas  plus  dans  le 
cabinet  du  11  octobre  que  dans  le  cabinet  du  6  septembre.  Nous  avons  tou- 
jours eu  devant  les  yeux  et  déterminé  avec  grand  soin  la  limite  à  laquelle 
la  France  s'arrêterait.  Sans  prononcer  d'une  manière  irrévocable,  absolue, 
que  toute  intervention  était  à  tout  jamais  impossible,  nous  nous  sommes 
toujours  proposé,  non  seulement  de  ne  pas  pousser  à  l'intervention,  mais 
de  l'éviter.  Les  limites  que  le  cabinet  du  22  février  a  voulu  dépasser,  nous 
nous  y  sommes  renfermés.  Le  cabinet  du  22  février  s'est  retiré  pour  avoir 
voulu  les  dépasser.  Le  cabinet  du  6  septembre  s'est  formé  pour  s'y  tenir  encore 
renfermé ,  comme  avait  fait  le  cabinet  du  11  octobre ,  ainsi  que  je  viens ,  je 
crois ,  de  le  démontrer  irrésistiblement  à  la  Chambre.  » 

Après  ces  détails  qui  établissent  clairement  les  dissidences 
des  deux  cabinets ,  la  discussion  n'offre  plus  d'intérêt  histo- 
rique. 

M.  le  duc  de  Broglie  revint  pourtant  encore  sur  l'espèce  de 
coopération  que  le  cabinet  du  11  octobre  avait  accordée  ,  et 
en  prit  occasion  de  relever  l'expression  dont  le  maréchal  Soult 
l'avait  flétrie ,  mais  que  celui-ci  expliqua  ensuite  de  manière 
à  calmer  la  susceptibilité  de  l'ancien  ministre. 

La  discussion  arrivée  au  paragraphe  relatif  à  l'expédition 
de  Constantine  ,  M.  Villemain  ,  après  quelques  observations 
piquantes  sur  les  variations  montrées  dans  la  conduite  de 
l'administration  de  la  guerre ,  terminait  ses  observations  en 
demandant  à  M.  le  président  du  Conseil  à  quelles  limites  s'ar- 
rêterait la  pure  vengeance  de  l'honneur  français  -,  comment 
serait  manifestée  cette  résolution  de  borner  ses  entreprises  en 
Afrique  ,  pour  les  assurer  ^  jusqu'à  quel  point  le  régime  sous 
lequel  était  placée  la  vilie  d'Alger  devait  être  continué  ,  et  s'il 
était  dans  Tintention  du  Gouvernement  de  faire  subir  à  ce 
régime,  au  moins  pour  Tordre  civil,  des  modifications  qui  lo 
rapprochent  davantage  de  l'esprit  de  la  Charte ,  des  intérêts 
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bien  entendus  de  la  France  ,  et  de  Torganisalion  qui  seule  peut 
fonder  une  colonie  utile  et  florissante. 

M.  le  président  du  Conseil ,  tout  en  reconnaissant  Tincon- 
vénient  qu'il  y  avait  de  ne  pas  définir  plus  nettement  le  sys- 
tème à  suivre  pour  la  colonisation  de  l'Afrique,  fit  remarquer 
que  celte  question  se  poserait  lors  de  la  discussion  du  budget 
ou  des  crédits  à  demander  pour  cette  colonie  ;  mais  qu'il  ne 
s'agissait  ici  que  de  réparer  un  désastre  qui ,  s'il  n'était  ré- 
paré ,  affaiblirait  certainement  l'ascendant  de  la  France  parmi 
les  Arabes^  que  ce  qui  importait  aujourd'hui,  ce  que  le  dis- 
cours de  la  couronne  et  l'adresse  de  la  Chambre  devaient  sur- 
tout mentionner  explicitement ,  c'était  la  résolution  positive  et 
formellement  arrêtée  de  l'expédition  de  Conslantine ,  consi- 
dération qui  fit  cesser  la  discussion. 

En  fait,  il  n'était  proposé  aucun  amendement  de  quelque 
importance  au  projet  présenté  par  la  commission ,  et  l'adresse , 
votée  à  la  majorité  de  98  voix  sur  109  votans  ,  fut  portée  dès 
le  même  soir  au  roi  par  une  grande  députation. 

La  discussion  de  l'adresse  dans  la  Chambre  des  pairs  n'a- 
vait fait  que  soulever  une  des  difficultés  les  plus  graves  sans 
doute  qu'on  pouvait  faire  au  nouveau  cabinet  ;  celle  de  la 
Chambre  des  députés,  plus  menaçante,  allait  les  révéler, 
sans  les  ménagemens  que  le  caractère  et  les  habitudes  parle- 
mentaires de  l'autre  lui  imposent. 

12  janvier.  Le  projet  d'adresse  présenté  à  la  Chambre  des 
députés,  par  la  commission  nommée  pour  le  rédiger,  était 
aussi  conçu  dans  des  termes  qui  répondaient,  en  général,  à 
l'esprit  du  discours  de  la  couronne  ^  mais  quelques  phrases  , 
trouvées  trop  affirmatives ,  étaient  modifiées ,  et  l'on  y  si- 
gnalait le  cas  d'une  contre-révolution  en  Espagne  comme  un 
malheur. 

Nous  passerons  rapidement  sur  la  discussion  générale  où 
les  discours  se  suivent,  sans  se  répondre  et  soulèvent  des  ques- 
tions qu'elle  ne  peut  pas  résoudre. 

M.  Damiliy,  qui  l'ouvritj  adhérait  en  géaéra!  au  .svstèoîe 
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du  Gouvernement  :  mais  il  regardait  rintervenlion  de  la 
France  en  Espagne  comme  une  nécessité  plus  ou  moins  pro- 
chaine, et  comme  étant  dans  nos  intcrèls  commerciaux  et 
financiers ,  non  moins  que  dans  notre  intérêt  politique. 

M.  Liadièrcs  ,  tout  en  déplorant  les  changemens  fréqucns 
du  ministère,  applaudissait  à  la  retraite  de  celui  du  22  février; 
il  approuvait  le  parti  pris  par  le  cabinet  nouveau  à  l'égard  du 
prince  Louis  Napoléon ,  la  conduite  de  ses  relations  avec  la 
Suisse  et  le  système  suivi  dans  les  affaires  d'Espagne. 

M.  Havin ,  dans  sa  réprobation  absolue  du  système  suivi 
par  les  ministères  qui  s'étaient  succédé ,  n'approuvait ,  même 
celui  du  22  février,  que  pour  sa  sortie  des  affaires.  A  ses 
yeux ,  les  doctrinaires  veulent  faire  la  contre-révolution  par 
les  lois-,  ils  ont  tout  préparé  pour  le  triomphe  de  don  Carlos , 
et  il  vote  contre  tout  projet  d'adresse  qui  tendrait  à  conserver 
le  ministère  actuel  au  pouvoir. 

M.  Muret  de  Bord  ,  s'élevant  contre  des  sophistes  démolis- 
seurs, observait  que  jamais  la  France  n'avait  joui  de  plus  de 
liberté ,  de  plus  de  sécurité  -,  que  le  pouvoir  seul  était  sérieu- 
sement menacé  -,  qu'un  seul  homme  en  France ,  celui  qu'elle 
avait  placé  sur  le  trône ,  comme  le  plus  digne  de  l'occuper, 
constamment  en  butte  aux  coups  des  assassins,  semblait  y  être 
mis  hors  du  droit  commun. 

M.  Glaiz-Bizoin  j  attribuant  au  ministère  doctrinaire  le 
dessein  de  faire  la  contre-révolution  en  Espagne ,  afin  de  l'o- 
pérer en  France,  trouvait  que  la  politique  du  6  septembre 
avait  mieux  servi  don  Carlos  que  les  puissances  du  Nord. 

M.  Roui,  signalant  les  factions  qu'il  supposait  vouloir  nous 
mener  à  la  république,  la  repoussait  comme  incompatible 
avec  les  mœurs  et  les  intérêts  de  la  France. 

M.  de  Briqueville ,  dans  son  opposition  plus  hostile  que  tout 
autre  ,  ne  ménageait  pas  même  ses  nouveaux  auxiliaires ,  les 
amis  du  ministère  de  février,  et  ne  voyait  dans  leurs  querelles 
avec  celui  du  6  septembre  que  des  rivalités  d'ambilions  perr- 
sonneHcs 
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M.  Duvergier  de  Hauranne ,  dans  un  discours  plus  déve- 
loppé sur  la  situation  des  partis ,  déplorait  l'instabilité  du  mi- 
nistère ,  ses  querelles  de  personnes ,  les  nuances  d'opinions , 
qui  divisaient  et  subdivisaient  les  partis ,  tandis  qu'il  n'y  avait 
réellement  que  deux  opinions  sérieuses  et  puissantes.  En  les 
examinant  et  repoussant  les  griefs  reprochés  au  ministère  ac- 
tuel, il  faisait  une  adroite  apologie  de  ceux  qui,  ayant  servi 
la  Restauration,  avaient  ensuite  servi  la  révolution  de  juillet-, 
et ,  signalant ,  comme  les  ennemis  les  plus  dangereux  de 
l'ordre  des  choses  établi ,  ceux  qui ,  en  toute  occasion  , 
prenaient  parti  pour  l'émeute ,  contre  la  force  publique ,  ou 
pour  des  accusés  contre  la  justice  et  même  centre  des  assas- 
sins ,  il  rappelait  à  la  majorité  de  la  Chambre ,  à  une  bonne  et 
vieille  majorité ,  qu'une  crise  fâcheuse  avait  ébranlée  l'année 
dernière ,  la  nécessité  de  se  reconstituer  pour  combattre  le 
désordre. 

«  C'est  avec  une  satisfaction  intime,  disait-il  en  terminant,  qu'en  présence 
de  cette  majorité,  je  vois  s'évanouir  des  combinaisons  fantasques  et  contre 
nature.  JMaîgré  ces  dissentimcns  passagers,  on  ne  persuadera  pas  à  ceux  qui, 
depuis  six  ans ,  luttent  en  commun  ,  qu'ils  doivent  se  considérer  comme  en- 
nemis et  se  ranger  sous  des  chefs  et  des  drapeaux  différens.  Malgré  de  pé- 
nibles séparations ,  on  n'obtiendra  pas  que  les  hommes  l'emportent  sur  les 
principes ,  et  qu'on  donne  à  des  adversaires  découragés  le  plaisir  inespéré  de 
voir  se  détruire,  l'un  par  l'autre,  ceux  dont  ils  n'ont  pu  triompher.  » 

Après  M.  Duvergier  de  Hauranne ,  dont  l'objet  principal 
semblait  être  de  ramener  les  hommes  du  22  février  à  ceux  du 
6  septembre,  M.  Salverte  termina  la  séance  par  un  discours 
dans  lequel  il  repoussait  surtout  les  attaques  faites  contre  les 
opinions  de  l'opposition  représentées  par  ses  adversaires  po- 
litiques, comme  ennemies  de  nos  instilutions  et  de  notre  glo- 
rieuse révolution...  Dans  ses  considérations  politiques,  il 
blâmait  la  conduite  du  ministère  en  Suisse ,  en  Portugal ,  en 
Espagne ,  où  l'insurrection  militaire  de  la  Granja  ne  lui  pa- 
raissait pas  moins  légitime  que  la  révolution  de  juillet  et  dans 
l'expédition  de  Cooslantine,  et  dans  les  insurrections,  de  Ven- 
dôme et  de  Strasbourg  ,  qu'il  regardait  comme  symptôme  de 
l'insuffisance  des  garanties  politiques. 
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15  janvier.  L'attention  de  la  Chambre  semblait  déjà  fati- 
guée d'une  discussion  qui  ne  finissait  rien.  Elle  se  réveilla  un 
instant  pour  entendre  M.  Félix  Bodin ,  dont  le  discours  pi- 
quant, semblait,  comme  celui  de  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne ,  tendre  à  réconcilier  les  membres  du  dernier  minis- 
tère, et  à  prouver  aussi  que  leurs  dissentimcns  et  leurs 
querelles  avaient  moins  d'influence  et  d'importance  qu'on  ne 
le  supposait  sur  la  majorité  de  la  Chambre. 

En  résultat ,  M.  Félix  Bodin ,  faisant  ce  qu'on  pourrait  ap- 
peler la  dissection  des  partis  politiques ,  ne  croyait  point  qu'il 
y  eût  d'hommes  indispensables  ni  de  majorité  qui  leur  appar- 
tînt, et  il  se  décidait  à  voter  l'adresse  sans  s'inquiéter  de  ce 
qu'elle  contiendrait  de  favorable  ou  de  contraire  aux  opinions 
des  ministres  du  22  février  ou  des  ministres  du  IG  septembre. 

Le  système  des  uns  ne  plaisait  pas  plus  que  celui  des  autres 
à  M.  Garnier  Pages ,  qui  prit  ensuite  la  parole.  Le  tiers-parti 
lui-même  n'était  toujours  à  ses  yeux  que  le  parti  qui  se  place 
entre  le  pouvoir  et  l'opposition:  les  doctrinaires  avaient  été  tiers- 
parti  à  leur  tour.  Après  une  longue  digression  sur  le  système 
des  cabinets  qui  s'étaient  succédé  sur  les  progrès  désirés  par 
l'opposition,  c'est-à-dire  l'extension  des  droits  politiques,  et  sur 
la  réforme  électorale  \  après  une  critique  amère  sur  l'illégalité 
des  procédés  du  Gouvernement  à  l'égard  du  prince  Louis  Na- 
poléon et  des  exceptions  faites  en  matière  d'amnistie  et  du  sys- 
tème suivi  dans  la  guerre  de  la  Péninsule  et  de  la  mauvaise 
direction  des  affaires  d'Afrique,  il  terminait  en  déclarant,  sans 
s'inquiéter  de  ce  qu'on  ferait  dans  les  fractions  de  la  gauche , 
qu'il  était  bien  décidé  à  combattre  les  ministres,  parce  qu'ils 
seront  toujours  les  mêmes,  et  parce  qu'il  voulait  être  toujours 
le  même. 

M.  de  la  Pinsonnière,  dont  le  discours  mit  fin  à  la  discus- 
sion générale  ,  traita  particulièrement  de  la  question  do  i'in- 
tervention  dans  son  application  à  l'Espagne,  qu'il  repoussait 
de  toutes  ses  forces,  question  où  la  discussion  particulière  u 
paragraphes  va  bientôt  nous  ramener. 
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Trois  amcndemens  étaient  présentés  par  M.  Auguis  sur  les 
trois  premiers  paragraphes,  amcndemens  qui  semblaient  atté- 
nuer l'expression  des  scntimcns  d'affection  et  de  dévouement 
que  la  Chambre  voulait  témoigner  au  roi;  ils  ne  furent  pas 
même  appuyés. 

Sur  le  paragraphe  relatif  aux  affaires  extérieures,  M.  d'Har- 
court  rappelant  les  sympathies  et  les  secours  donnés  à  la  cause 
des  Grecs ,  demandait  au  ministère  des  renseigncraens  quant 
à  l'emploi  de  l'argent  des  emprunts  faits  en  leur  faveur.  L'ar- 
gent donné  avait  été  dépensé  en  pure  perte,  ou  bien  unique- 
ment pour  payer  une  administration  et  des  troupes  étrangères. 
Aucune  amélioration  n'avait  eu  lieu  ni  dans  le  système  des 
douanes ,  ni  dans  les  finances  -,  on  n'avait  même  fait  aucun 
fonds  pour  solder  les  premiers  emprunts,  ni  pour  l'amorlisse- 
ment.  Dans  cet  état  de  choses ,  et  pour  mettre  fin  à  des  in- 
trigues ,  il  lui  paraissait  nécessaire  de  mettre  un  terme  aux 
emprunts ,  jusqu'à  ce  que  la  Grèce  fût  libre  de  toutes  les  in- 
fluences et  de  toutes  les  suggestions  étrangères.... 

M.  le  président  du  Conseil,  répondant  à  ces  interpellations, 
avouait  que  l'argent  donné  à  la  Grèce  avait  jusqu'ici  produit 
peu  de  résultats  -,  mais  il  ajouta  qu'avant  d'acquitter  la  3e  série 
de  l'emprunt,  le  Gouvernement,  d'accord  avec  l'Angleterre, 
exigeait  des  garanties  suffisantes ,  objet  des  négociations  ac- 
tuelles. 

A  la  fin  de  ce  3<=  paragraphe ,  terminé  par  les  mots  :  «  Le 
«  repos  du  monde,  »  M.  Odilon  Barrot  proposa  d'ajouter  : 
«  Ce  repos  ne  sera  jamais  plus  fortement  garanti  que  lorsqu'il 
«  reposera  sur  le  respect  des  droits  consacrés  par  les  traites  , 
«  et  parmi  ces  droits  la  France  ne  cessera  de  mettre  au  prc- 
((  mier  rang  ceux  de  la  nationalité  polonaise.  » 

Il  est  à  remarquer  que  l'auteur  de  cet  amendement  ne  prit 
point  la  peine  d'en  développer  les  motifs  ,  et  que  M.  le  prési- 
dent du  Conseil  se  contenta  d'eu  demander  une  seconde  lec- 
ture-, après  quoi,  la  mise  aux  voix  par  assis  et  levé  ayant  eu 
nu  résultat  douteux  j  raînenderaept  fut  souniis,  saps  discus- 
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sion,  à  l'épreuve  da  scrutin ,  et  adopte  à  une  majorité  de  huit 
voix  (i89  contre  181). 

Des  interpellations  et  des  débats  fort  animés  s'élevèrent  en- 
suite sur  le  paragraphe  relatif  aux  négociations  avec  la  Suisse, 
au  sujet  duquel  M.  Odilon  Barrot  demanda  s'il  était  vrai  que 
le  sieur  Conseil ,  dont  l'expulsion  avait  été  demandée  par  le 
Gouvernement  français ,  eût  été  envoyé  par  ce  même  Gou- 
vernement comme  espion  en  Suisse. 

31.  Mo!é  désavoua  le  fait  comme  antérieur  à  son  minis- 
tère ,  en  rejetant  le  tort ,  s'il  y  en  avait ,  sur  le  cabinet  du  22 
février.  De  là  surgirent  de  nouveaux  débats  qui  se  prolongè- 
rent jusqu'au  lendemain  sur  le  conclusum  de  la  diète  et  sur  la 
querelle  diplomatique  qui  s'ensuivit,  débats  où  M.  Berryer  se 
jeta  pour  demander  aussi  des  explications  qui  les  envenimè- 
rent davantage.  M.  Benjamin  Delessert  voulait  en  vain  y 
mettre  fin,  en  blâmant  la  maniLTe  dont  on  en  avait  agi  envers 
la  Suisse  et  le  langage  inconvenant  qu'on  tenait  encore  à  ce 
sujet.  Quant  au  fait  en  question  (i'envoi  de  Conseil  en  Suisse 
sous  un  faux  nom) ,  M.  Delessert  demandait  aux  royalistes, 
à  M.  Berryer  lui-même,  s'ils  n'avaient  pas  d'agens  sous  de 
faux  noms ,  et  il  invoquait  l'indulgence  pour  un  ministère 
qui  n'était  plus  ;  indulgence  vivement  repoussée  par  M.  Thiers, 
comme  injurieuse  à  son  caractère ,  à  sa  conduite ,  sur  la- 
quelle il  appelait  l'examen  de  la  Chambre,  en  laissant  entendre 
qu'on  ne  lui  avait  pas  tout  dit. 

Sur  le  fait  en  lui-même  ,  M.  Gasparin  ,  alors  directeur  gé- 
néral de  la  police ,  déclarait  qu'il  n'avait  jamais  rien  dit,  ni 
rien  écrit  dans  l'affaire  Conseil ,  que  sous  l'inspection  et  par 
les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur.  Enfin  une  lettre  de  celui 
qui  l'était  à  cette  époque  (M.  de  Montaîivet) ,  qui  réclamait 
la  responsabilité  des  actes  de  son  ministère  et  particulièrement 
du  passeport  délivré  à  Conseil ,  mit  fin  à  ces  débals ,  qi;? 
avaient  occupé  deux  séances. 

i^i  janvier.  Venait  ensuite  le  paragraphe  relatif  à  l'Espagne 
et  la  question  de  Tintervention ,  objet  capital  de  la  discussion, 
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traitée  comme  question  d'état  dans  la  Chambre  des  pairs , 
mais  qui  se  produisait  ici  comme  question  de  vie  ou  de  mort 
pour  le  cabinet  nouveau. 

M.  Passy,  premier  orateur  inscrit,  allait  prendre  la  parole, 
lorsque  M.  le  président  du  Conseil  parut  à  la  tribune,  où  sa 
présence  excita  tout  d'abord  la  plus  vive  attention. 

«Messieurs,  dil-il,  avant  que  la  discussion  de  ce  paragraphe  ne  com- 
mence ,  je  crois  nécessaire  de  vous  donner  quelques  explications. 

«  C'est  sur  la  question  espagnole  que  le  dernier  cabinet  s'est  dissous ,  et 
que  le  nouveau  cabinet  s'est  formé  ;  nous  vous  devons ,  Messieurs ,  d'expli- 
quer notre  origine,  et  de  vous  exposer  loyalement  le  système  de  politique 
que  nous  suivons.  Ce  système,  je  me  crois  fondé  à  le  dire ,  c'est  aussi  le 
vôtre ,  celui  que  vous  appuyez  de  vos  votes  depuis  six  ans ,  celui  enfin , 
permellez  que  je  l'ajoute ,  dont ,  en  1830 ,  je  jetais  les  bases  à  cette  tribune , 
et ,  qu'un  an  après ,  y  développait  avec  tant  d'éloquence  un  grand  citoyen , 
Casimir  Périer.  J'éviterai  toute  dispute  de  mots,  je  parlerai  sans  réticence  et 
sans  arriére-pensée.  Quand  le  pays  tout  entier  est  aussi  éclairé  que  ceux  qui 
le  gouvernent ,  il  ne  reste  à  ceux-ci  qu'à  le  convaincre  en  s'adressant  à  lui 
avec  sincérité  et  bonne  foi. 

«  Veuillez  vous  reporter  avec  moi  en  arriére,  au  moment  où  la  révolution 
de  juillet  éclata.  Au  principe  de  la  Sainte- Alliance ,  j'opposai  ce  principe 
d'éternelle  justice,  à  savoir  :  que  chacun  est  seul  maîire  chez  soi ,  ou  que  nul 
n'a  le  droit  de  se  mêler  des  affaire  intérieures  de  son  voisin.  Tout  le  monde 
comprit  que  notre  révolution  ne  pouvait  renoncer  à  la  propagation  de  ses 
doctrines  ,  qu'à  la  condition  d'être  acceptée  sincèrement  de  ceux-là  mêmes 
qui  l'avaient  accueillie  avec  le  plus  d'ombrage  ;  qu'il  fallait,  en  un  mot,  que 
le  fait  et  le  droit  cessassent  mutuellement  de  se  craindre,  ou  se  résigner  à  cette 
lutte  que  l'illustre  Canning  avait  signalée  autrefois  comme  la  crise  la  plus 
redoutable  à  laquelle  la  civilisation  pût  être  réservée.  Il  faut  le  reconnaître, 
Messieurs ,  chacun  sentit  alors  qu'il  y  avait  là  un  immense  et  commun 
danger  ;  qu'il  y  allait  peut-être  de  la  civilisation  ou  de  la  barbarie;  que ,  du 
moment  enlin  où  les  deux  principes  auraient  déployé  leurs  bannières,  il  n'y 
aurait  plus  de  paix,  même  de  trêve  pour  personne,  que  l'un  des  deux  ne  l'eût 
emporté  partout.  La  non-intervention  admise  mettait  hors  de  cause  la  pro- 
pagande avec  la  Sainte- Alliance. 

«  Cependant,  Messieurs,  nous  sommes  intervenus  en  Belgique  et  à  Ancône. 
î!  n'est  aucun  principe  qui  ne  comporte  des  exceptions  ;  il  n'en  est  pas  qui  ne 
le  cède  au  droit  qui  domine  tous  les  autres ,  à  celui  que  chacun  a  de  veiller  à 
sa  propre  conservation.  Après  avoir  préservé  la  Belgique,  en  1850,  de  toute 
intervention  étrangère  ,  nous  nous  sommes  unis  aux  efforts  de  son  roi  et  de 
son  armée  pour  assurer  son  indépendance.  La  cause  de  notre  révolution  était 
étroitement  liée  à  celle  de  la  révolution  belge ,  que  nous  n'avions  ni  provo- 
quée ,  ni  prévue.  Kous  ne  pouvions  abandonner  la  révolution  belge  sans 
compromettre  la  nôtre,  et  la  Belgique  fut  sauvée. 

«  Mais  ce  fut  la  révolution  polonaise  qui  mit  nettement  en  présence  les 
deux  politiques  :  l'une ,  sacrifiant  sans  hésiter  la  France  à  un  principe,  vou- 
lant que  la  France  prodiguât  le  sang  de  ses  enfans  et  ses  trésors  pour  une 
cause  qui  éveillait  toutes  ses  sympathies,  mais  qu'elle  ne  pouvait  défendre 
sans  entraîner  après  elle  dans  la  carrière  toutes  les  forces  du  continent. 
L'autre  politique  ,  au  contraire,  celle  qui  a  été  suivie,  dont  nous  recueillons 
chaque  jour  les  fruits ,  a  eu  le  courage  de  résister,  non  seulement  aux  cla- 
meurs tiun  parti ,  mais,  il  faut  le  dire  ,  à  l'entraînement  de  sympathies  gé- 
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néreuses.  Quand  on  considère  aujourd'hui  les  conséquences  qu'aurait  eues 
alors  une  autre  conduite,  on  ne  trouve  que  des  paroles  de  reconnaissance 
pour  les  hommes  d'Etat  qui  non  seulement  bravèrent  à  celte  époque  les  me- 
naces des  factions,  mais  supportèrent  les  reproches  de  quelques  âmes  élevées, 
pour  retenir  la  France  sur  le  bord  d'un  abime  ,  et  la  maintenir  dans  la  ligne 
politique  d'où  on  voudrait  encore  la  faire  sortir  aujourd'hui.  J'arrive,  vous  le 
voyez,  à  celte  question  espagnole  qui  préoccupe  tant  d'hommes  éclairés,  et  sur 
laquelle  le  ministère  précédent,  vers  la  fin  de  son  eiistence  seulement,  semble 
avoir  abandonné  sa  première  opinion. 

«  Déjà ,  vous  aurez  remarqué  comme  moi ,  sur  ce  grave  sujet ,  le  change- 
ment de  la  presse  opposante.  Rien  ne  serait  plus  curieux  à  relire  aujourd'hui 
que  ses  colonnes  en  1854  et  185o.  On  croyait  alors  le  cabinet  hésitant  sur 
l'intervention  ;  le  cri  de  la  presse  fut  général.  Le  cabinet,  disait-on,  voulait 
faire  du  juste-milieu  en  Espagne,  dans  un  pays  où  il  n'en  existait  pas  ;  il  allait 
fouler  aux  pieds  l'indépendance  nationale  et  ce  principe  de  non-intervention 
qui  avait  été  si  glorieusement  proclamé  en  ISôO.  La  presse  voulait  que  l'Es- 
pagne restât  confiée  à  sa  propre  énergie;  elle  accusait  ceux  qui  la  gouver- 
naient de  faiblesse,  elle  en  appelait  aux  masses  représentées  par  les  juntes,  et 
flétrissait  de  toutes  les  épithètes  dont  elle  est  si  prodigue  i'ealrcprise  d'ap- 
puyer de  nos  baïonnettes  le  Gouvernement  de  la  reine  Christine.  Messieurs, 
c'est  qu'au  fond  de  celte  question  il  s'en  trouvait  une  autre.  C'est  qu'en  1835, 
il  s'agissait  d'aller  soutenir  une  constitution  ressemblant  à  la  nôtre  et  des 
hommes  tels  que  Martinez  de  la  Rosa;  c'est  que  noire  intervention  pouvait 
sinon  arrêter,  du  moins  suspendre  le  développement  du  principe  révolution- 
naire ;  c'est  qu'elle  pouvait  encore  différer  peut-être  des  événemens  tels  que 
ceux  de  la  Granja  ;  le  traité  du  mois  d'avril  .1854  et  ses  articles  additionnels 
existaient  cependant  alors  comme  aujourd'hui ,  mais  la  presse  les  interprétait 
tout  autrement.  » 

Ici  le  chef  du  cabinet  entrait  dans  le  détail  des  faits  qui 
avaient  suivi  le  testament  et  la  mort  de  Ferdinand  VII.  Il 
exposait  les  progrès  que  la  civilisation  avait  faits  en  Espagne, 
les  lumières  que  la  philosophie  y  avait  répandues  dans  la  classe 
moyenne  ,  Tespérancc  d'y  établir  des  institutions  semblables 
aux  nôtres,  et  l'intérêt  avec  lequel  le  Gouvernement  de  la 
France  vit  les  tentatives  du  ministère  de  3iartinez  de  la  Rosa. . . 
Mais  de  ce  moment  la  France  vit  le  danger  qu'il  y  aurait  pour 
elle  à  prendre  la  responsabilité  du  succès ,  à  lier  strictement 
sa  destinée  à  celle  d'un  pays  placé  entre  un  passé  désormais 
impossible  et  un  avenir  que  nul  ne  pouvait  encore  définir.... 

Arrivant  à  l'époque  de  la  conclusion  du  traité  de  la  qua- 
druple alliance  (22  avril  1854),  le  ministre  faisait  observer 
que  la  guerre  civile  était  commencée ,  que  Ja  prudence  con- 
sommée de  l'illustre  négociateur  français  (M.  de  Talleyrand) 
avait  compris  les  conséquences  redoutables  de  tout  engage- 
ment qui  nous  rendrait  responsables  de  l'issue,  et  que  l'art.  4, 
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le  seul  qui  regarde  la  France,  prévoyait  seulement  le  cas 
d'une  coopération  dont  en  définitive  nous  nous  réservions 
toujours  de  juger  l'opportunité.  Il  ajoutait  que  les  événemens 
de  la  guerre  civile  ayant  pris  plus  d'importance ,  la  France  et 
l'Angleterre  sentirent  de  nouveau  le  besoin  de  s'entendre  et 
de  spécifier  davantage  la  nature  de  leurs  concours,  ce  qui 
avait  amené  à  signer  les  articles  additionnels  du  18  août 
1854  (1). 

Là  se  bornaient  les  obligations  stipulées  par  les  traités  dits 
de  la  quadruple  alliance,  et  M.  le  président  du  Conseil ,  en 
étudiant  l'état  de  la  question  et  chacune  des  phases  qu'elle 
avait  parcourues  ,  s'était  convaincu  que  le  cabinet  du  il  oc- 
tobre ni  même  celui  du  2'i  février  n'avaient  voulu  pour  la 
France  d'intervention  ou  de  coopération  réelle  jusqu'au  mois 
d'août  ou  de  juillet  dernier... 

Entrant  alors  dans  le  détail  des  négociations  qui  eurent  lieu 
en  1833  et  1856  entre  la  France  et  l'Angleterre,  sur  la  ques- 
tion et  l'opportunité  de  l'intervention  ou  de  la  coopération , 
venant  à  l'époque  où  le  gouvernement  anglais  (au  mois  de 
mars  185G)  ayant  cru  devoir  coopérer  en  débarquant  un  cer- 
tain nombre  de  soldats  pour  occuper  et  défendre  au  besoin 
contre  les  insurges  les  places  maritimes  menacées ,  invitait 
la  France  à  partager  sa  coopération  en  occupant  le  port  du 
Passage ,  Fontarabie  et  la  vallée  de  Bastan,  M.  le  président 
du  Conseil  ajoutait  : 

«  La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre.  Dans  une  dépèche  aussi  remarquable 
par  la  forme  que  par  le  fond ,  dans  une  dépêche  où  la  plus  haute  raison  s'cx- 

(1)  «  Art.  1'"'.  S.  M.  le  roi  des  Français  s'engage  à  prendre,  dans  la 
partie  de  ses  Etats  qui  avoisnie  l'Espagne,  les  mesures  les  mieux  calculées 
pour  empêcher  qu'aucune  espèce  de  scco>irs  en  hommes,  armes  ou  munitions 
de  guerre,  soient  envoyés  du  territoire  français  aux  insurgés  en  Espagne. 

a  Art.  2.  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
s'engage  à  fournir  à  S.  M.  C.  tous  les  secours  d'armes  et  de  munitions  de 
guerre  que  S.  M.  C.  pourra  réclamer,  et  en  outre  6  l'assister  avec  des  forces 
navales,  si  cela  est  nécessaire.  » 
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primé  (îans  îc  langage  le  plus  politique,  mon  prédécesseur  (  "lî.  Tliicrs)  re- 
fuse d'accéder  aux  proposilions  de  l'Angleterre.  îl  établit  de  la  luanicic  la 
plus  irrésistible  que  toute  coopération  de  la  nature  indiquée  conduirait  inévi- 
tablemeiit  la  France  à  une  prompte  ,  large  et  directe  intervention  ;  que  l'in- 
terA'enîion  et  les  immenses  sacrifices  qu'elle  entraînerait  de  notre  part  seraient 
sans  but  comme  sans  dignité  ,  si  le  résultat  n'en  était  pas  de  pacifier  l'Es- 
pagne et  les  partis  qui  la  divisent.  Enfin,  que  si  une  pareille  entreprise 
pouvait  naguère  trouver  quelques  bons  esprits  disposés  en  sa  faveur,  si  l'idée 
d'une  intervention  ou  d'une  coopération  avait  été  à  une  autre  époque  prati- 
cable, elle  ne  comptait  plus  personne  en  France  pour  elle  ,  depuis  que  l'anar- 
chie toujours  croissante,  et  des  scènes  d'horreur  sans  cesse  renouvelées, 
avaient  tout  remis  en  question  dans  la  Péninsule. 

«  Cette  dépêche  si  importante  est  du  1S  mars  iSôG  ;  elle  renferme  et  ex- 
prime beaucoup  mieut  que  je  ne  saurais  le  l'aire  toute  mon  opinion  person- 
nelle et  toute  la  politique  du  nouveau  cabinet. 

«  Depuis  cette  dépèche ,  adressée  au  général  Sébastian!  à  Londres ,  jusqu'à 
l'envoi  de  M.  Bois-lc-Comtc  à  Madrid  ,  au  commencement  d'août ,  il  no 
.s'écoula  que  trois  mois  ,  et  l'étal  révolutionnaire  de  l'Espagne  n'avait  fait 
que  s'aggraver  davantage.  Les  pouvoirs  publics  y  perdaient  chaque  jour  de 
leur  force  ;  l'indiscipline,  propagée  par  les  sociétés  secrètes  ,  étendait  dans 
tous  les  rangs  de  l'armée  ses  ravages;  toutes  les  raisons,  en  un  mot ,  oppo- 
sées avec  tant  de  force  dans  la  dépêche  du  18  mars  à  toute  coopération  nou- 
velle ou  toute  intervention ,  n'avaient  fait  que  prendre  plus  de  développe- 
ment ,  de  force  ,  d'évidence. 

«  Cependant ,  le  cabinet  du  2'2  février  avait  changé  de  politique.  M.  de 
Bois-le-Comte  eut  ordre  de  proposer  une  large  coopération.  C'était  au  mo- 
ment où  31.  Isluritz  luttait ,  avec  moins  d'espoir  peut-être  que  de  courage  et 
de  dévouement,  contre  une  force  qu'on  ne  maîtrise  plus  lorsqu'on  a  eu  la 
faiblesse  ou  le  malheur  de  lui  céder.  En  présence  du  sombre  avenir  qui  s'ap- 
prochait,  il  crut  devoir  sonder  notre  envoyé  :  «  Si  la  constitution  de  1812, 
lui  dit-il ,  était  imposée  à  la  reine  par  la  violence  ,  le  Gouvernement  français 
regarderait-il  le  traité  du  22  avril,  le  traité  de  la  quadruple  alliance,  comme 
subsistant  encore  pour  ce  qui  regarde  l'Espagne  ?»  —  «  Tout  ce  que  je  puis 
dire  ,  répondit  M.  de  Bois-lc-Comte  ,  c'est  que  j'ai  été  chargé  d'annoncer  des 
secours  à  la  reine  libre  et  indépendante,  agissant  avec  le  concours  de  la  nation 
fX  avec  celui  des  corps  politiques  régulièrement  organisés ,  et  non  à  la  reine 
réduite  à  être  le  jouet  d'un  parti,  ou  l'organe  d'une  volonté  étrangère  à  la 
sienne.  Ces  secours  n'ont  d'ailleurs  à  nos  yeux  rien  de  commun  avec  le  traité 
de  1834;  ce  traité  a  réglé  le  mode  et  la  mesure  de  notre  coopération  ;  nous 
avons  déjà  été  beaucoup  au-delà  des  engagemens  qu'il  nous  impose.  » 

(f  Ainsi,  Messieurs,  vous  le  remarquerez,  l'agent  avoué  du  dernier  cabinet, 
quelques  jours  encore  avant  la  retraite  de  ce  cabinet,  interprétait  comme  nou;* 
les  obligations  que  nous  imposent  les  traités  de  1834;  et,  loin  de  représenter  la 
coopération  qu'il  offrait  comme  dérivant  de  l'exécution  de  ces  traités,  il  décla- 
rait de  la  manière  la  plus  formelle  que  la  coopération  proposée  était  complè- 
tement en  dehors  des  traités. 

«  C'est  ici  que  doit  trouver  sa  place  une  observation  qui  nous  donne  toute 
la  mesure  du  changement  qui  s'était  opéré  dans  les  vues  et  la  politique  du  der- 
nier cabinet. 

«  Jusqu'au  mois  d'août,  jusqu'à  la  mission  de  M.  de  Bois-lc-Comte,  il  avait 
.surtout  motivé  le  refus  le  plus  absolu  de  toute  extension  des  traités  sur  l'état 
révolutionnaire,  et  presque  sur  l'absence  de  toute  force  gouvernementale  en 
Espagne;  et  c'est  lorsque  l'anarchie  a  fait  de  nouveaux  et  de  plus  effrayans 
progrés  ,  lorsque  toutes  les  causes  qui  lui  avaient  fait  repousser  l'intervention 
comme  vaine  pour  l'Espagne  et  dangereuse  pour  nous ,  ont  tout  envahi ,  qu'il 
se  décide  à  coopérer,  qu'il  se  prépare  même  à  inlerveinr  ;  quedis-je?  il  fait 
plus  encore  :  les  plus  sinistre;  pn'>agp« ,  l'hypolbése  posée  par  M.  Isturilz  à 
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M.  de  Bois-le-Comte  se  réalisent;  une  poignée  de  soldats  change  le  gouver- 
nement de  l'Espagne,  et  par  la  force  brutale  oblige  la  reine  à  reconnaître  la 
constitution  de  1812. 

«  Qui  n'aurait  cru,  Messieurs,  qui  n'aurait  cru  que  le  cabinet  du  22  février 
reviendrait  alors  à  la  politique  qui ,  depuis  si  peu  de  jours  seulement ,  avait 
cessé  d'être  la  sienne?  Qui  d'entre  nous  alors  ne  s'était  attendu  à  lui  voir  re- 
prendre le  pouvoir,  ou  du  moins  ne  plus  donner  suite  à  l'intention  qu'il  avait 
annoncée  de  le  quitter  ?  Vous  savez  ce  qui  suivit,  sans  qu'il  soit  besoin  que  je 
le  rappelle  ;  mais  si  vous  avez  bien  voulu  me  prêter  quelque  attention,  je  n'ai 
plus  à  vous  faire  connaître  la  politique  du  nouveau  cabinet  à  l'égard  de  l'Es- 
pagne. Elle  est  celle  qui  fut  suivie  par  tous  nos  prédécesseurs  de  toutes  les 
dates,  de  toutes  les  époques,  jusqu'au  mois  d'août  dernier.  Comme  nous,  ils 
ont  dû  se  décider,  eu  calculant,  dans  l'intérêt  de  la  France,  tous  les  avantages 
et  les  dangers  ,  toutes  les  chances  heureuses  ou  malheureuses  auxquelles  l'un 
et  l'autre  parti ,  l'intervention  ou  la  non  intervention,  nous  exposait, 

«Quant  au  danger  dont  on  nous  parle,  si  le  prétendant  paraissait  l'em- 
porter un  seul  moment ,  je  ferai  une  courte  et  catégorique  réponse.  Nous 
détestons  l'absolutisme  ,  et  nous  plaignons  les  nations  qui  connaissent  assez 
peu  leurs  forces  pour  le  subir.  Mais  si  l'absolutisme,  chez  un  peuple  voisin , 
osait  tendre  la  main  aux  opinions  et  au  parti  chez  lesquels  il  croirait  rencon- 
trer en  France  quelques  sympathies,  ce  ne  serait  pas,  comme  à  la  Suisse,  une 
juste  réparation  que  nous  lui  demanderions.  Je  vous  prierais  de  vous  rap- 
peler alors  que  ce  n'est  pas  la  guerre  que  nous  redoutons  de  faire  à  l'Espagne, 
mais  c'est  seulement  toute  ingérence  à  main  armée  dans  son  gouvernement 
intérieur,  qui  nous  aurait  paru  une  faute  et  un  danger. 

«  Gardons-nous  surtout,  Messieurs,  de  toute  coopération  obscure,  qui  ne 
ferait  que  prêter  l'appui  momentané  de  succès  éphémères  à  la  combinaison 
qui  aurait  le  pouvoir.  La  France  ne  doit  rien  faire  qui  ne  soit  digne  d'elle. 
Au  surplus,  les  conditions  dont  le  gouvernement  de  Madrid  a  toujours  ac- 
compagné ses  demandes  d'intervention  ou  de  coopération  ,  montrent  assez 
avec  quelle  promptitude  se  réveillerait  en  Espagne  la  susceptibilité  natio- 
nale. Notre  présence  dans  ce  pays  ne  larderait  pas  à  donner  au  Gouverne- 
ment de  la  reine  plus  d'embarras  qiie  de  secours. 

«  En  résumé  ,  Messieurs,  vous  ne  voudriez  pas  que  le  sang  et  l'argent  de 
la  France  allassent  s'engloutir  dans  la  Péninsule,  sans  dignité,  sans  but 
comme  sans  profit  pour  elle.  L'Estaluto  rcut  ou  la  Constitution  de  1812 , 
l'ordre  ou  l'anarchie  dans  la  Péninsule,  sont  toutes  questions  espagnoles  dont 
nous  n'avons  ni  le  devoir  ni  le  droit  de  nous  mêler. 

«  Quant  à  chasser  le  prétendant ,  Messieurs  ,  au  6  septembre ,  l'entreprise 
était  grave  ;  l'effroyable  anarchie  qui  déchirait  l'Espagne,  la  révolution  de  la 
Granja  et  la  Constitution  de  1812  étaient  venues  donner  une  nouvelle  force 
aux  raisons  pour  lesquelles  le  cabinet  précédent  avait  refusé  de  le  tenter.  A 
aucune  époque  assurément ,  je  n'aurais  souhaité  que  nous  intervinssions  à 
main  armée  au-delà  des  Pyrénées;  mais  remarquez  ceci.  Messieurs,  et  ne 
l'oubliez  pas  durant  la  discussion  qui  va  s'ouvrir,  c'est  que  de  tous  les  cabi- 
nets qui  ont  refusé  l'intervention  ou  la  coopération  en  Espagne,  le  nôtre  est 
seul  qui  n'ait  pu  le  faire  sans  abandonner  totalement  la  politique  de  nos  six 
années,  politique  suivie  par  tous  les  cabinets  précédcns. 

«  La  Chambre  me  pardonnera  de  m'être  étendu  aussi  longuement  sur  un 
seul  paragraphe  de  son  adresse ,  et  après  une  discussion  dont  la  durée  a  pu 
déjà  fatiguer  son  attention  ;  mais  j'ai  cru  lui  devoir  des  explications  franches 
et  complètes  dans  une  question  qui  avait  amené  le  changement  du  cabinet. 
Je  n'ai  eu  qu'un  désir,  c'est  qu'elle  prononçât  en  parfaite  connaissance  de 
cause.  Toutes  les  fois  qu'elle  prononcera  ainsi ,  j'attendrai  avec  une  ferme 
conûunce  sa  décision.  » 
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Ce  discours  paraissait  avoir  fait  une  vive  impression  sur  la 
majorilé  de  la  Chambre,  et  il  était  à  croire  que  le  chef  du  ca- 
biuet  du  22  février  (M.  Thiers)  ne  le  laisserait  pas  sans  ré- 
ponse j  aussi  s'empressa-t-il  de  monter  à  la  tribune. 

«  Qu'il  me  soit  permis ,  dit-il ,  après  quelques  précautions  oratoires ,  de 
montrer  en  peu  de  mots  quelle  était  la  position  du_  cabinet  du  22  février 
quand  il  s'est  retiré. 

«  On  a  fait  auprès  de  lui  des  instances  dont  il  s'honorera  toujours.  On  Uû 
disait  que  ce  n'était  pas  une  opinion  populaire  que  les  Chambres  n'avaient 
jamais  été  favorables  à  l'intervention  en  Espagne.  Le  cabinet  du  22  février 
a  toujours  répondu  qu'il  savait  bien  que  ce  n'était  pas  une  opinion  populaire, 
car  l'opposition  l'avait  attaquée  plusieurs  fois ,  dans  la  déflance  qu'on  avait 
de  ce  que  le  Gouvernement  voudrait  faire  en  Espagne. 

«Le  cabinet  connaissait  assez  l'esprit  des  Chambres  pour  savoir  que, 
formées  dans  un  esprit  de  prudence  et  de  modération,  elles  attendraient  que 
l'initiative  de  détermination  énergique  lui  vînt  du  Gouvernement,  et  que  ja- 
mais, en  présence  d'un  cabinet  sorti  et  d'un  cabinet  présent,  dont  l'un  disait  : 
«  Ne  faites  pas  !  »  et  dont  l'autre  disait  :  «  Faites  !  »  la  préférence  serait 
donnée  au  cabinet  existant,  qui  conseillerait  l'inaction  et  le  repos. 

«  Tout  cela ,  Messieurs ,  je  ne  m'en  plains  pas  ;  je  le  dis  seulement  pour 
montrer  que  le  cabinet  du  22  février,  en  se  retirant,  ne  s'est  pas  fait  illusion. 
Il  s'est  retiré  parce  qu'il  était  convaincu.  Sur  huit  ministres  ,  sept  furent  du 
même  avis.  Il  y  avait  là  des  maréchaux  de  France ,  des  hommes  d'origine 
différente ,  et  tous ,  sept  du  moins  ,  furent  du  même  avis.  Il  y  avait  là  aussi , 
qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  ,  des  hommes  positifs  qui  ne  passent  pas  pour 
des  esprits  chimériques,  des  hom.mes  d'ordre,  très  attachés  à  cette  politique 
que  nous  avons  professée  et  soutenue  depuis  six  ans  ;  et  cependant ,  je  le  ré- 
pète ,  sept  sur  huit  ont  partagé  cet  avis. 

«  Pour  mon  compte,  Messieurs,  c'est  avec  un  véritable  regret  que  je  viens 
dire  à  im  Gouvernement  auquel  je  suis  attaché ,  entièrement  attaché,  que , 
dans  ma  conviction  profonde,  il  se  trompe.  C'est  avec  beaucoup  de  peine  que 
je  le  fais. 

«  Je  suis ,  dis-jc,  très  attaché  à  ce  Gouvernement,  et  c'est  naturel  ;  je  n'en 
ai  jamais  aimé  ni  servi  un  autre.  Je  l'ai  servi  dans  ses  jours  de  péril ,  et  si  je 
m'en  suis  séparé  sur  une  question,  assurément  on  ne  peut  pas  dire  que  c'était 
dans  un  temps  où  il  y  a  faiblesse  à  s'éloigner  de  lui. 

«  Si  ces  périls ,  Messieurs,  pouvaient  se  représenter,  je  serais  ce  que  j'ai 
été,  car  j'aime  toujours  ce  que  j'ai  aimé.  Mais  en  préseace  d'un  dissentiment 
d'une  immense  gravité  ,  car  il  y  avait  là  une  couronne  en  péril ,  un  traité 
contesté,  l'ébranlement  de  toutes  nos  alliances ,  il  y  avait,  de  plus,  je  ne  dirai 
pas  la  certitude,  mais  la  possibilité  d'une  contre-révolution;  devant  un  tel 
dissentiment,  aucun  de  nous  n'a  dû  reculer.  J'ai  pu  me  tromper,  mes  collègues 
ont  pu  se  tromper  aussi,  mais  au  moins  je  demande  qu'on  laisse  au  ministère 
du  22  février  l'honneur  de  sa  retraite ,  car  elle  a  été  parfaitement  désin- 
téressée.)) 

Entrant  ensuite  dans  le  détail  des  faits  après  quelques  con- 
sidérations sur  la  situation  générale  et  constante  de  la  France 
et  de  la  Péninsule  pour  prouver  l'immense  intérêt  qui  les 
atlacbait  Vunc  à  l'autre ,  M.  Thiers  démontrait  îa  nécessité  ou 
le  GouYcrnûcicnt  s'était  trouvé,  de  se  prononcer,  dès  Tan- 


56  HISTOIRE  DE  FRANCE  (18S7). 

Bt'c  1855,  pour  la  cause  de  la  reine  Isabelle  et  de  la  liberté 
espagnole ,  l'effet  salutaire  qu'avaient  produit  le  traité  de  la 
quadruple  alliance  et  surtout  les  articles  additionnels.  Il 
faisait  remarquer  qu'à  cette  époque ,  sous  le  ministère  do 
MM.  Martinez  de  la  Rosa  et  Toreno',  tout  le  monde  en 
Espagne  désirait  l'intervention  de  la  France ,  excepté  l'op- 
position qui  disait  que  le  Gouvernement  espagnol  manquait 
d'énergie ,  et  que  s'il  voulait  recourir  aux  moyens  qu'elle 
proposait ,  il  n'aurait  pas  besoin  de  l'intervention  française  ; 
et  voilà  une  des  raisons  qui  portaient  M.  Thiers  à  la  désirer. 

«  Tôt  ou  tard ,  disait-il ,  il  sera  impossible  qu'on  rf  intervienne  pas  ,  si  le 
carlisme  ou  l'anarchie  viennent  à  triompher  en  Kspagne  ;  car  l'anarchie  mène 
au  carlisme,  et  j'ai  toujours  posé  en  principe,  et  je  n'ai  pas  entendu  poser  le 
principe  contraire,  autour  de  moi  au  moins,  quand  j'étais  dans  le  cabinet, 
j'ai  toujours  pensé  qu'on  ne  pouvait  pas  supporter  le  triomphe  de  don  Carlos 
en  Espagne. 

«  Le  cabinet,  par  des  raisons  que  je  respecte  ,  ne  fut  pas  de  mon  avis.  Je 
demandai  ma  démission  formellement  à  celte  époque  ,  et  il  y  a  des  hommes 
dans  cette  enceinte  qui  pourraient  me  contredire  si  je  ne  disais  pas  la  vérité. 

«  Mais,  avant  d'accepter  ma  démission,  on  voulut  s'adresser  à  l'Angle- 
terre, et,  je  dois  le  dire,  l'Angleterre,  qui  naturellement  a  dû  se  décider 
tard  à  voir  l'influence  française  se  produire  dans  la  Péninsule  au  moyen  d'une 
armée,  l'Angleterre  ne  fit  pas  une  réponse  aussi  posilive  qu'on  l'espérait  : 
elle  ne  dit  pas ,  comme  on  l'a  prétendu ,  qu'elle  s'y  opposait ,  mais  que ,  dans 
son  opinion ,  le  moment  n'était  pas  venu ,  et  qu'elle  nous  laisserait  agir  seuls. 
Mais  je  crois  me  souvenir  qu'elle  ajouta  qu'elle  ne  serait  jamais  indifférente 
aux  dangers  de  la  France. 

«  Nous  en  sommes  au  refus  fait  en  18ôo  ;  à  cette  époque  on  imagina  une 
transaction  ;  on  me  faisait  l'honneur  de  désirer  ma  présence  dans  le  cabinet 
et  de  souhaiter  que  je  ne  me  retirasse  pas. 

«  Moi-même ,  Messieurs ,  je  craignais  do  replonger  le  cabinet  dans  la  si- 
tuation où  il  s'était  trouvé  deux  mois  auparavant;  car  M.  le  duc  de  JJroglie 
était  rentré  au  mois  de  mars  ,  et  nous  étions  au  mois  de  juin.  Je  me  faisais 
un  véritable  scrupule  de  rejeter  le  cabinet  dans  les  tiraillemens  où  nous  l'a- 
vions vu  quelques  jours  auparavant.  On  m'offrit  une  transaction ,  et  cette 
transaction  la  voici.  On  dit  :  Nous  ne  pouvons  pas  envoyer  une  armée  en 
Espagne,  cela  est  trop  grave  ;  mais  nous  pouvons  lui  donner  des  secours  in- 
directs ,  comme ,  par  exemple ,  lui  céder  la  légion  étrangère;  c'est  un  corps 
bien  organisé,  composé  de  braves  soldats,  et  qui  pourra  faire  une  bonne  fête 
de  colonne.  Et,  en  elTet,  ces  prévisions  ont  été  réalisées  ;  car,  partout  où  la 
légion  étrangère  s'est  montrée,  elle  a  donné  le  meilleur  exemple  et  fait  un 
grand  honneur  à  l'armée  française. 

«  On  disait  aussi  :  Nous  pouvons  faire  pour  l'Espagne  ce  que  nous  avons 
fait  pour  la  Belgique  et  pour  le  Portugal.  On  offrit  le  recrutement  de  corps 
français.  Je  pourrais  citer  une  dépèche,  pour  peu  que  mes  assertions  fussent 
contestées.  Ainsi  on  m'offrit  la  légion  étrangère  et  la  formation  de  corps  fran- 
çais, et  ensuite  le  concours  des  forces  navales  delà  France  et  de  l'Angleterre. 
■Voilà  ce  qu'on  a  appelé  et  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  très  dédaigneusement 
la  coopération.  Si  elle  n'est  pas  honorable ,  je  vous  prie  de  remarquer  que  ce 
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n'est  pas  mol  qui  l'ai  inventée  ;  je  demandais  l'intervention,  cl  la  coopération 
m'a  été  ofTertc  conime  transaction. 

De  là  vinrent  les  événemcns  que  M.  Thiers  avait  prévus 
et  voulu  empêcher,  l'audace  des  carlistes  encouragés  par  la 
résolution  négative  du  cabinet  français ,  l'attaque  de  Bilbao, 
la  réunion  des  juntes  espagnoles ,  la  chute  du  ministère  To- 
reno  et  l'arrivée  au  pouvoir  de  l'opposition  dans  la  personne 
de  Mendizabal ,  puis  dans  celle  d'Isturilz. 

«  L'opposition ,  continua  M.  Tiiiers  ,  se  trouva  ,  après  quelques  mois  ,  un 
an  environ  ,  dans  la  situation  du  ministère  Toreno  et  du  ministère  Martinez 
de  la  Rosa.  Elle  se  trouva  avec  la  guerre  civile  toujours  menaçante  ;  et,  il  faut 
le  dire,  l'esprit  de  l'opposition  au  pouvoir  avait  changé  sur  la  question  de 
l'intervention  :  elle  la  désirait;  il  fut  même  alors  imaginé  un  mot  nouveau, 
qui  n'était  ni  la  coopération  ,  ni  l'intervention,  c'est  celui  de  translimitaiion. 
Ce  ne  fut  pas  le  ministère  espagnol  qui  demanda  cette  mesure,  ce  fut  le  mi- 
nistère anglais  qui  en  prit  l'initiative. 

<(  C'est  ce  qui  s'est  passé  au  mois  de  mars  1806,  quand  j'avais  l'honneur  de 
présider  le  cabinet  du  -l'i  février,  et  c'est  alors  que  j'ai  refusé,  pour  le  compte 
du  cabinet,  celte  translimitaiion,  et  c'est  là  ce  qui  a  amené  les  citations  de 
mes  dépêches,  que  vous  avez  entendues  h  l'autre  Chambre  cl  à  celle-ci;  et  je 
demande  la  permission  d'exposer  ce  qui  s'est  passé  alors. 

«  Pourmoi,  je  croyais,  en  18r,G  comme  en  1835,  que,  bien  que  la  difTiculté 
se  fût  beaucoup  accrue,  il  y  avait  de  notre  part  engagement,  intérêt  pressant, 
cl  pas  trop  grande  dilTiculté  à  venir  au  secours  de  l'Epagne;  mais  je  dois  dire 
que  j'étais,  je  ne  dirai  pas  seul  de  mon  avis  dans  le  cabinet,  mais  en  mino- 
rité :  nous  étions  à  peine  deux  ,  M.  Passy  et  moi. 

«  Nous  étions  décidés  à  donner  tout  de  suite  les  secours  que  l'Angleterre 
réclamait  ;  mais  ,  Messieurs  ,  je  l'ai  dit,  nous  n'étions  que  deux  dans  le  ca- 
binet. La  situation  de  la  Péninsule  était  fort  aggravée  ;  elle  était  aggravée  , 
parce  que  lorsqu'on  IS^S  le  cabinet  avait  refusé  l'intervcnlion,  l'insurrcclioa 
n'était  encore  qu'en  Navarre;  mais  l'insurrection  était,  en  18515,  dans  1» 
royaume  de  Valence  et  dans  les  Asturies.  La  situation  était  aggravée,  parce 
qu'on  était  menacé  de  la  Constitution  de  1812  ,  et  qu'elle  pouvait  nous  ex- 
poser à  un  grand  embarras;  car  nos  troupes,  en  se  rendant  pour  secourir  la 
reine  à  Madrid ,  auraient  pu  y  trouver  un  gouvernement  nouveau  avec  la 
Constitution  de  1812,  qui  faisait  dépendre  d'un  acte  des  Cortès  la  forme  du 
Gouvernement. 

«  Ces  deux  raisons,  qui  avaient  une  gravité  que  je  ne  méconnais  pas,  dé- 
cidèrent le  cabinet.  Le  cabinet  me  chargea  de  répondre  par  une  dépèche  qu'on 
a  bien  voulu  louer,  mais  j'ai  compris  le  motif  de  ces  éloges  :  aussi,  Messieurs, 
je  n'en  suis  pas  trop  reconnaissant.  (Rire  général.) 

«  Le  cabinet ,  Messieurs  ,  me  chargea  de  répondre  en  m'appuyanl  sur  les 
motifs  qvie  je  viens  de  donner;  c'est  que  l'insurrection  s'était  fort  étendue,  et 
qu'on  pouvait  trouver  en  arrivant  à  I^Iadrid,  non  pas  le  gouvernenicnt  qu'on 
allait  secourir,  mais  un  gouvernement  nouveau,  celui  qui  résulterait  d'un  vote 
des  Cortès  si  la  Constitution  de  Î8i"2  était  proclamée. 

«  Ainsi,  au  nom  du  cabinet ,  je  refusai  l'intervention  ,  parce  que  c'était 
V intervention  elle-même  qu'on  nous  demandait ,  en  nous  disant  d'occuper  le 
Bastan,  d'occuper  les  ports  ;  c'était  entrer  en  Epagne  avec  une  armée. 

«  Mais  un  mois  après,  il  iut  établi  dan»  le  cabinet,  par  une  discussion  so- 
Icunelle,  qu'on  recruterait  la  lésion  clrangôrc.  "Sons  attendions  alors  le  succès 
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des  efforts  que  devait  faire  le  général  Cordova.  Il  avait  rendu  à  son  pays  un 
très  grand  service;  il  avait  formé  une  armée,  quand  auparavant  il  n'y  en  avait 
pas  une.  Malheureusement  il  n'avait  pas  en  mains  les  moyens  nécessaires 
pour  faire  une  entreprise  hardie  sur  les  montagnes  de  la  Navarre,  tandis  que 
nous  le  pressions  d'exécuter  cette  tentative.  » 

Ici  M.  ïhicrs  expliquait  comment  il  avait  entendu  la 
coopération  ,•  c'était  de  former  un  corps  espagnol ,  anglais , 
français  et  portugais  de  2o  à  50,000  hommes  commandé 
par  un  général  habile.  Voilà  ce  que  voulait  le  cabinet  du 
22  février,  voilà  ce  qui  a  été  appelé  coopération,  coopé- 
ration exécutée  en  grande  partie  et  à  laquelle  il  n'a  manqué 
qu'une  chose  :  le  choix  du  général.  M.  Thiers  avait  proposé  le 
général  Bugeaud ,  on  lui  en  proposait  un  autre  j  toute  la 
question  était  là-dedans. 

•'  «  Surviennent  alors  les  évcnemensde  la  Granja.  Il  arriva  cette  fois,  comme 
l'année  précédente,  que  la  crainte  poussa  la  révolution  espagnole  à  une  nou- 
velle crise. 

«  Le  général  Gomez  s'était  jeté  en  Espagne  :  à  la  vue  de  ce  mouvement , 
que  la  faute  de  ce  lieutenant  dont  j'ai  parlé  avait  laissé  produire,  les  juntes  se 
reformèrent  de  nouveau,  la  Constitution  de  181:2  fut  demandée  et  imposée  à  la 
reine  à  Sainte-lldefonse  l  C'est  la  seconde  contrainte  exercée  violemment  sur 
le  gouvernement  espagnol.  A  la  vue  de  cette  révolution,  s'éleva  la  question 
pour  laquelle  est  sorti  le  cabinet  du  2''2  février. 

«  Cette  révolution  de  Sainte-lldefonse  survenue ,  le  cabinet  du  22  février, 
au  nombre  de  sept  ministres  sur  huit ,  soutint  par  mon  organe  l'opinion  que 
voici  :  Je  dis  que  la  révolution  nouvelle  amènerait  identiquement  les  mêmes 
résultats  que  la  révolution  qui  avait  renversé  MM.  de  Torcno  cl  Martinez  de 
la  Rosa  ;  qu'elle  nç  donnerait  pas  lieu  à  plus  d'excès  :  c'était  beaucoup  sans 
doute,  mais  qu'il  n'y  en  aurait  pas  davantage  ,  et  qu'en  même  temps  cette 
révolution  ne  se  défendrait  pas  mieux  ;  qu'ainsi  il  fallait,  non  pas  faire  passer 
les  forces  que  nous  avions  préparées,  mais  prendre  une  position  d'expectative, 
pour  que  ,  si  cette  nouvelle  révolution  se  conduisait  convenablement ,  ne 
commettait  pas  de  crimes,  et  demandait  du  secours,  nous  fussions  en  mesure 
do  les  fournir.  Le  cabinet  du  22  février  soutint  que  licencier  les  corps  formés 
à  Pau ,  abandonner  un  instant  la  cause  de  l'Espagne ,  c'était  l'abandonner 
irrévocablement  et  s'exposer  à  des  conséquences  immenses. 

«  Pour  mon  compte  ,  je  n'ai  pas  approuvé  la  Constitution  de  1812 ,  qui , 
du  reste,  n'existe  plus ,  puisqu'elle  est  réformée.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire 
que  j'ai  désapprouvé  ce  qui  s'est  passé  à  Sainte-lldefonse;  mais  je  dis  :  Cela 
est  arrivé  une  première  fois,  c'est  la  seconde.  Ne  donnons  pas  de  secours  im- 
médiats, mais  restons  en  mesure  de  porter  des  secours  si  la  révolution  se  con- 
duit bien.  Cette  opinion  du  cabinet  du  22  février  n'ayant  pas  été  partagée, 
il  s'est  retiré. 

«  Ici  qu'il  me  soit  permis  de  dire  qu'on  attenterait  à  la  prérogative  et  à  la 
liberté  de  la  couronne  si  l'on  pouvait  soutenir  qu'elle  n'est  pas  toujours  libre, 
en  l'absence  des  Chambres  comme  en  leur  présence,  de  former  un  cabinet 
nouveau.  Ainsi ,  respect  profond  à  la  liberté  de  la  couronne;  mais  qu'il  me 
soit  permis  d'ajouter,  respect  aussi  à  une  autre  liberté  tout  aussi  nécessaire 
au  pays,  à  la  liberté  des  ministres  ;  et  quand  leur  conviction  n'est  pas  par- 
tagée ,  ils  remplissent  une  devoir  eu  se  retirant.  » 
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Ici  M.  Thiers  rappelant  les  événemens  postérieurs,  la  le- 
vée du  siège  de  Bilbao  à  l'aide  de  quelques  artilleurs  anglais , 
et  la  faiblesse  des  partis  en  Espagne,  faiblesse  telle  que  le 
moindre  secours  de  la  France  eût  pu  terminer  la  querelle  ^ 
traitait  successivement  les  trois  questions  suivantes ,  de 
savoir  : 

1»  Si  nous  sommes  engagés? 

2o  S'il  y  a  en  Espagne  quelque  chose  de  possible  et  même 
de  facile? 

50  S'il  y  avait  pour  la  France  un  intérêt  urgent? 

Et  il  n'hésitait  pas  à  se  prononcer  affirmativement  sur  ces 
trois  questions. 

Il  regardait  le  traité  de  la  quadruple  alliance  comme  un 
engagement  réel  de  soutenir  la  cause  de  l'Espagne  par  des 
secours  efficaces,  sans  quoi  l'appui  moral  prétendu  n'eût  été 
qu'une  indigne  tromperie.  La  différence  qu'il  y  avait  entre  le 
système  du  11  octobre ,  celui  du  22  février  et  celui  du  6  sep- 
tembre ,  c'est  que  le  premier  n'avait  accordé  que  des  secours 
insuffisans ,  le  second  voulait  en  porter  d'efficaces ,  et  que  le 
troisième  n'en  voulait  pas  donner  du  tout. 

Quant  à  la  question  d'intérêt  pour  la  France  dans  la  que- 
relle, elle  n'était  douteuse  pour  personne,  et  la  contre-révo- 
lution funeste  à  son  influence  politique ,  à  ses  intérêts  com- 
merciaux dans  la  paix ,  était  d'un  danger  évident  en  cas  de 
guerre  avec  d'autres  puissances  ;  l'alliance  avec  l'Angleterre 
devait  en  être  amoindrie,  celle-ci  n'avait  plus,  en  se  retirant 
de  la  quadruple  alliance,  qu'à  songer  à  elle-même  et  à  ses 
intérêts. 

«  Je  n'ai  plus  ,  Messieurs,  dit,  ]\ï.  Thiers  en  terminant,  que  quelques  mots 
à  dire  à  la  Chambre,  et  j'appelle  l'attention  de  tous  ceux  qui  ni'écoutent , 
mais  particulièrement  de  MM.  les  ministres,  sur  les  points  que  voici;  ces 
points  résumeront  toute  la  discussion.  Il  faut  ici  nous  serrer  de  très  prés  et  ne 
pas  nous  combattre  .ivec  des  généralités  ;  i!  faut  répondre  à  chaque  argument 
par  un  argument  contraire.  Je  rappelle  toute  la  discussion  en  quelques  mots  : 

«Premièrement,  vous  vous  êtes  avec  beaucoup  d'empressement  engagés 
dans  les  événemens  d'Espagne,  par  la  reconnaissance  du  nouveau  gouverne- 
ment espagnol ,  et  vous  vous  êtes  lies  par  le  traité  à  donner  des  secours,  vous 
en  avez  du  moins  fait  la  promesse  :  lorsqu'il  a  fallu  l'exécuter,  vous  avez  re- 


'4o  HISTOIRE  DE  FRANCE  (185;). 

calé  (  ci  voua  avez  laissé  la  révolution  espagnole  aller  de  crise  en  crise.  Voilà 
les  fails. 

«  Vous  avez  donc  manqué  à  vos  engagemens;  vous  avez  manqué  à  la  fois 
à  l'Espagne  et  à  l'Angleterre  qui  était  engagée ,  qui  était  liée  avec  vous  par 
le  traité. 

«  De  plus,  je  dis  que  vous  pouviez  faire  quelque  chose ,  car  toute  la  ques- 
tion est  là.  L'Espagne  est-elle  en  elfet  ce  qu'elle  était  î  Je  dis  que  non ,  elle 
est  changée  ;  là  est  la  grande  question,  c'est  là  qu'il  faut  du  coup  d'œil  :  ré- 
pondez-moi, croyez-vous  que  l'Espagne  soit  ce  qu'elle  était?  Non.  Voilà  le 
point  de  la  discussion. 

«  Ainsi,  vous  êtes  engagés,  et  vous  pourriez  agir  par  intervention  ou  par 
coopération.  L'intervention  irait  plus  vite  et  d'une  maiiiùre  plus  décisive  ; 
mais  la  coopération  empêcherait  le  triomjjhe  de  don  Carlos.  Enfin,  vous  avez 
le  plus  pressant  intérêt  ;  car,  si  la  contre-révolution  triomphe ,  un  effet  moral 
déplorable  sera  produit  en  Espagne,  et  au  jour  de  la  guerre  vous  aurez  livré 
vos  derrières  à  l'ennemi. 

«  Si  la  contre-révolution  ne  triomphe  pas,  vous  aurez  excité  la  défiance  en 
ïspagne,  vous  aurez  livré  l'Angleterre  à  elle-même,  vous  lui  aurez  dit  de 
songer  à  elle  ,  et  elle  y  songera. 

«  Voilà,  Messieurs,  les  questions  que  j'adresse,  et  j'espère  qu'on  y  répondra 
sans  s'écarter  d'aucun  des  argumens. 

«  Si  maintenant  l'on  venait  me  dire  que  je  sors  aujourd'hui  de  la  politique 
du  juste  milieu  que  j'ai  soutenue  si  long-temps,  je  répondrais  que  je  l'ai  voulue 
modérée  au-dcdans,  pacifique  au-dehors  ;  que  si  je  n'ai  pas  voulu  l'impossible 
comme  en  Pologne  et  en  Italie,  j'ai  voulu  ce  qui  était  possible  comme  en 
Espagne,  dans  l'intérêt  de  nos  principes.  Je  l'ai  voulue  cette  politique,  mo- 
dérée mais  ferme,  comme  le  jour  où  elle  est  allée  à  Ancône  et  à  Anvers.  Je 
ne  suis  pas  un  homme  d'opposition.  Messieurs  ,  mais  j'ai  une  conviction  ,  et 
àl  faut  en  effet  l'avoir  ferme  pour  chercher  à  vaincre  une  assemblée  qui  a  d'a- 
vance un  parti  pris  sur  cette  question.  J'ai,  dis-je  ,  une  conviction  ,  cl  c'est 
pourquoi  j'attaque  la  politique  du  jour,  parce  que  ce  n'est  pas  celle  qui  serait 
ailée  à  Anvers.  Non,  Messieurs,  si  Anvers  n'était  pas  priSj  ce  n'est  pas  vous 
ijui  le  prendriez.  (Marques  nombreuses  d'adhésion.) 

Le  discours  de  M.  Thiers  n'était  pas  seulement  une  réponse 
à  celui  de  M.  le  président  du  Conseil,  mais  une  attaque,  ou 
du  moins  une  protestation  contre  la  pensée  dominante  de  l'a- 
dresse. Aussi  le  rapporteur  de  la  commission  (M.  Hébert) 
crut-il  devoir  la  défendre,  d'abord  sur  l'interprétation  que 
M.  Thiers  venait  de  donner  au  traité  de  la  quadruple  alliance. 
Ce  traité  contenait-il  ou  non  dans  son  teste  ou  dans  son  esprit 
l'obligation  formelle  ou  morale  d'intervenir  ou  de  coopérer 
par  les  armes  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Espagne?  Si  le 
traité  nous  engageait,  nous  n'aurions  plus  à  examiner  quels 
sont  nos  intérêts  -,  nous  n'aurions  plus  à  calculer  les  sacrifices 
que  pourrait  entraîner  une  intervention  armée...  Quelque 
onéreux  qu'il  fût,  il  faudrait  l'exécuter.  Mais  la  commission 
ne  l'avait  pas  pensé ,  et  ea  exaraioant  îa  ieUrc  du  traité  ci  des 
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articles  additionnels,  en  suivant  toutes  les  phases  de  la  né- 
gociation et  de  la  révolution  espagnole ,  l'honorable  rappor- 
teur ne  pensait  pas  que  la  France  fût  obligée  d'intervenir... 

«  Maintenant ,  dit  en  terminant  l'honorable  rapporteur,  libre  de  tout  en- 
gagement formel  ou  moral ,  la  France  doit-elle  intervenir  ou  coopérer  à  main 
armée?  C'est  une  autre  question  sur  laquelle  ma  conviction  n'est  pas  moins 
arrêtée,  mais  que  je  n'entreprends  point  de  traiter;  d'autres  examineront  si 
toute  intervention ,  toute  coopération  ne  serait  pas  féconde  en  malheurs  ou 
dommages  de  toute  nature  pour  la  France  :  ce  dont  je  suis  bien  convaincu 
pour  mon  compte,  c'est  qu'aujourd'hui  une  intervention  n'est  ni  dans  l'intérêt 
de  la  France ,  ni  dans  l'intérêt  bien  compris  de  l'Espagne.  C'est  qu'un  seul 
cas  pourrait  nous  amener  à  troubler,  par  un  appel  aux.  armes  ,  cette  ère  de 
prospérité  dont  nous  jouissons  ,  et  que  nous  devons  à  la  paix  :  ce  serait  le  cas 
où  l'Espagne,  donnant  asile  et  secours  à  nos  propres  ennemis ,  se  déclarerait 
notre  ennemie.  Mais  alors  la  question  serait  française,  quoique  s'agitant  en 
Espagne  ;  alors  ce  serait  la  France,  ses  institutions,  sa  dynastie  qu'il  faudrait 
défendre.  Pour  une  si  belle  cause,  le  courage  de  nos  soldats,  les  ressources  du 
pays  ne  manqueraient  point  au  Gouvernement  du  roi  ;  et  pour  lui,  ce  serait 
un  devoir,  non  de  recourir  à  ces  moyens  déguisés  qui  peuvent  parfois  com- 
promettre l'honneur  sans  épargner  les  sacriOces,  mais  de  combattre  ouverte- 
ment les  ennemis  de  la  France,  et  de  les  forcer  ù  humilier  leur  drapeau  de- 
vant notre  drapeau  national,  n 

iQ  janvier.  —  Les  questions  de  droit  et  de  fait,  de  per- 
sonnes et  de  principes  semblaient  être  pleinement  éclaircies  j 
mais  la  discussion  n'en  continua  pas  moins  aussi  vive  et  pro- 
noncée que  le  premier  jour. 

Ainsi  M.  Isambert  discutant  de  nouveau  le  traite  de  la 
quadruple  alliance  et  les  articles  additionnels ,  soutint  qu'ils 
contenaient  ua  engagement  formel  de  coopérer,  d'intervenir 
même  de  manière  qu'une  contre  -  révolution  ne  pût  s'ac- 
complir en  Espagne  ;  M.  Jay  se  prononça  fortement  pour  le 
paragraphe  de  !a  commission  :  M.  Passy,  l'un  des  ministres 
du  22  février,  déclarant  qu'il  adhérait  complètement  à  l'opi- 
nion de  M.  Thiers  sur  le  sens  du  traité  et  sur  les  motifs  de  la 
retraite  du  22  février,  s'appliqua  particulièrement  à  justifier 
les  moyens  de  coopération  que  ce  cabinet  voulait  prendre  dans 
la  formation  du  corps  auxiliaire  de  Pau.  Le  licenciement  de  ce 
corps  était  à  ses  yeux  le  point  de  départ  qui  conduisait  à  la 
dissolution  de  l'alliance  anglaise...  Il  désapprouvait  le  para- 
graphe du  discours  de  la  couronne  relatif  à  l'Espagne,  en  ce 
qu'il  demandait  un  cogagement  formel ,  irrévocable  en  quel- 
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que  sorte  de  ne  plus  prendre  part  aux  affaires  de  la  Péninsule. 
Il  n'hésitait  pas  à  dire  que  par  ce  paragraphe  on  désavouait  à 
la  face  du  monde  des  actes  accomplis,  des  actes  auxquels  le 
cabinet  du  11  octobre  avait  donné  naissance,  des  actes  qu'il 
avait  commandés  et  fait  exécuter. 

«  Quant  à  moi,  dit  M.  Passy,  je  le  répète,  non,  Messieurs,  la  France  n'aura 
plus  à  l'avenir  aucune  action,  aucun  crédit  à  Madrid,  si  vous  adoptez  la  po- 
litique du  discours  de  la  couronne ,  si  vous  abdiquez  ,  si  vous  désavouez 
votre  passé  ,  des  faits  accomplis  à  la  face  de  l'Europe,  des  faits  qui 
sont,  qui  ont  clé  votre  ouvrage.  Oui ,  pour  moi ,  et  je  l'annonce  à  regret ,  le 
discours  de  la  couronne  ne  signifie  que  ceci  :  Abandon  de  la  cause  consti- 
tutionnelle en  Espagne;  système  politique  nouveau,  ayant  pour  conséquence 
immédiate  l'annulation  du  traité  de  la  quadruple  alliance  ,  et  pour  consé- 
quence plus  éloignée ,  mais  inévitable ,  la  séparation  de  l'Angleterre  et  de  la 
France,  la  dissolution  de  l'alliance  à  laquelle  nous  avons  dû  tant  d'avantages 
depuis  six  ans,  et  qui  nous  assurait  tant  de  sécurité  dans  l'avenir.  » 

«  Cette  politique  sacriOe  à  la  quiétude,  à  la  commodité  du  moment, 

les  intérêts  et  la  sécurité  de  l'avenir,  et  Dieu  veuille  que  vous  n'ayez  pas 
bientôt  à  expier  une  telle  faute  !... 

Au  point  où  la  querelle  en  était  entre  les  systèmes  du 
11  octobre,  du  22  février  et  du  6  septembre,  il  était  difficile 
à  M.  Guizot  de  ne  pas  s'y  montrer.  Aussi  entreprit- il  de  prou- 
ver que  jamais  à  ces  trois  époques  le  Gouvernement  français 
ne  s'était  tenu  pour  engagé  à  coopérer,  ni  même  à  intervenir 
dans  les  affaires  intérieures  de  l'Espagne.  Il  avait  été  tout 
d'abord  effrayé  des  difficultés  de  l'intervention,  surtout  en  ce 
qu'elle  menait  à  prendre  part  à  la  direction  politique  intérieure 
du  Gouvernement. 

Quant  à  l'importance  de  l'alliance  espagnole,  M.  Guizot 
n'admettait  pas  les  exemples  qu'il  avait  présentés  du  passé 
comme  devant  servir  de  leçon  pour  l'avenir...  Pour  que  la 
France  pût  être  légitimement  amenée  à  s'engager  profondé- 
ment dans  les  destinées  de  l'Espagne,  il  lui  faudrait  des  rai- 
sons plus  décisives  que  celles  tirées  de  l'ancienne  politique. 

Sur  ce  qu'on  avait  dit  de  l'affaiblissement  de  l'alliance  de 
l'Angleterre  avec  la  France ,  M.  Guizot  ne  pense  pas  qu'elle 
tienne  à  des  considératioas  qui  varient  d'une  année  à  l'aulre. 
Cette  alliance  est  la  base  et  ia  garantie  de  la  paix  générale... 
Elle  est  au-dessus  de  tous  ces  incidens  particuliers  dont  on 
"Veut  la  faire  dépendre. ... 
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M.  Guizot  ne  craint  pas  non  plus  que  rinflucnce  de  la 
France  en  Espagne  soit  affaiblie  par  des  services  momentanés 
que  rAoglelerre  lai  aura  rendus.  Pour  ce  qui  est  des  intérêts 
commerciaux ,  le  Gouvernement  français  ne  les  a  pas  perdus 
de  vue,  et  lorsqu'ils  lui  ont  paru  compromis  par  tel  ou  tel 
arrangement  particulier  entre  l'Espagne  ou  l'Angleterre,  il  a 
sur-le-champ  pris  ses  mesures  pour  que  ces  projets  ne  fussent 
point  réalisés. 

Arrivant  à  la  dernière  question ,  la  plus  grave ,  celle  de 
savoir  si  la  politique  spéciale,  la  politique  actuelle ,  l'intérêt 
du  moment,  l'intérêt  du  gouvernement  de  juillet  nous  pres- 
crivent ce  que  la  politique  générale  et  permanente,  ni  les 
traités  ne  nous  commandent  point ,  M.  Guizot  est  loin  de  le 
penser.  Il  ne  regrette,  il  ne  désavoue  ni  l'appui,  ni  les  secours 
donnés  à  l'Espagne. . .  Mais  il  pense  que  le  Gouvernement  a  dû 
faire  de  la  politique  intérieure  sa  grande  affaire  et  s'appliquer 
à  raffermir  l'ordre,  à  ressaisir  tous  les  principes  de  l'ordre 
social,  à  développer  l'intelligence  et  la  prospérité  nationale; 
qu'il  a  dû  s'abstenir  soigneusement  de  tout  esprit  de  propa- 
gande ,  éviter  tout  ce  qui  pouvait  nous  engager  dans  une  cause 
ardente,  pratiquer  au-dehors  comme  au-dedans  la  politique 
du  juste  milieUj  «  conduite  qui  nous  a  réussi,  disait-il,  au-delà 
de  l'attente  générale  de  l'Europe  et  même  de  la  France...  » 

Ici  le  ministre  orateur  faisant  remarquer  le  changement 
qui  s'était  opéré  dans  les  idées  politiques  par  toute  l'Europe  , 
montrait  l'esprit  d'absolutisme  en  déclin ,  l'esprit  de  réforme 
et  d'amélioration  introduit  dans  tous  les  pays,  sous  tous  les 
gouvernemens,  la  France  elle-même  se  dégageant  de  jour  en 
jour  des  préjugés  révolutionnaires,  revenant  aux  idées  con- 
'  servatriccs  de  la  société,  ayant  désormais  des  sentiirîon'-.  et 
des  intérêts  communs  avec  les  deux  grandes  forces  qui  so  ba- 
lancent aujourd'hui  eu  Europe,  avec  les  réformateurs  et  les 
conservateurs,  entrant  eu  intelligence  et  relation  avec  les 
peuples  et  avec  les  gouvernemens,  avec  les  amis  du  progrès 
et  de  la  liberté ,  avec  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  conservation  : 
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«  C'est  là  une  situation  admirable,  «lil-i! ,  une  situation  pleine  d'indépen- 
dancc  et  de  force,  une  situation  de  juste  milieu,  de  vrai  juste  milieu;  de 
juste  milieu  fondé  non  sur  la  lassitude  cl  la  crainte,  mais  sur  la  raison 
éprouvée,  sur  le  courage  éprouvé;  de  ce  juste  milieu  qui  fait  la  force  des  na- 
tions, comme  des  gouverneniens. 

«  Eh  bien  1  Messieurs,  c'est  de  celte  bcHc  et  forte  situation  qu'on  vous  pro- 
pose de  sortir  pour  rentrer,  à  la  suite  d'un  autre  peuple,  dans  l'arène  révo- 
iiîtionnaire,  poar  vous  rengager  dans  la  lutte  violente,  aveugle  de  l'esprit 
révolutionnaire  et  de  l'esprit  absolutiste.  La  France  peut  tenir,  tient  réelle- 
ment le  sceptre  entre  les  deux  esprits  :  on  iui  demande  de  l'abdicpier  et  de 
redescendre  entre  les  conibattans....  Est-ce  que  cela  est  dans  les  intérêts  de 
la  France?  est-ce  que  cela  est  dans  l'intérêt  de  sa  politique?  est-ce  que  cela 
est  conforme  à  ce  qu'elle  a  fait  depuis  la  révolution  de  juillet?  est-ce  là  ce 
que  nous  sommes  allés  faire  à  Anvers?  est-ce  là  ce  que  nous  avons  voulu 
l'aire  quand  nous  avons  protégé  la  Suisse?  Non,  Messieurs,  ce  que  nous 
avons  protégé  partout ,  c'est  précisément  l'esprit  de  transaction,  de  modé- 
ration. Noils  avons  voulu  prévenir  partout  la  lutte  violente  entre  le  principe 
absolu  et  le  principe  révolutionnaire.  Après  notre  révolution  consommée, 
nous  avons  travaillé  du  haut  de  la  position  que  nous  avons  acquise,  à  faire 
prévaloir  en  Europe  le  double  esprit  de  conservation  et  de  progrès  qui  était 
le  nôtre.  Croyez-moi,  en  quittant  celte  politique,  en  rentrant  dans  la  lutte 
révolutionnaire,  en  niellant  la  révolution  de  juillet  à  la  suite  de  l'insurrec- 
tion de  la  Granja,  on  compromettrait  et  on  abaisserait  en  même  temps  la 
France....  » 

Et  à  ce  sujet,  M.  Guizot,  repoussant  toute  analogie  entre 
les  deux  événcmcîîs  ,  déclarait  que  pour  lui ,  la  légitimité  de 
la  révolution  de  juillet  avait  commencé  avec  les  ordonnances. 

Enfin  ,  en  se  résumant  et  en  rappelant  qu'il  ne  croyait  pas 
que  la  France  eût  actuellement  à  la  coopération  en  Espagne 
un  de  ces  intérêts  puissans,  supérieurs,  qui  font  taire  tous  les 
autres  et  auxquels  tout  doit  être  sacrifié ,  abordant  l'hypo- 
thèse du  triomphe  de  don  Carlos  ,  ne  répondait  qu'avec  une 
réserve  qui  choqua  l'opposition  en  rappelant  qu'à  d'autres 
époques ,  dans  les  premiers  temps  de  la  révolution  de  juillet , 
il  y  avait  ua  gou-  ernemcot  absolu  à  Madrid ,  et  qu'on  était 
resté  en  paix  avec  lui,  comme  avec  le  reste  de  l'Europe. 

«  Messieurs,  dit-il  en  terminant,  ce  serait  de  la  part  du  Gouvernement 
un  acle  de  grande  imprudence  que  de  s'engager  sur  l'avenir,  quel  qu'il  soit. 
Mais  nous  ne  nous  engageons  pas  plus  à  nous  abstenir  qu'à  agir.  Nous  veil- 
lerons encore  ,  cl  contre  tous ,  aux  intérêts  de  la  France.  Et,  quant  à  l'Es- 
pagne ,  n^tre  conduite  dans  le  passé  ,  nos  sincères  et  conslans  efforts  pour 
faire  triompher,  dans  la  limite  des  intérêts  de  la  France,  le  gouvernement 
de  la  reine  ,  c'est  là  le  meilleur  gage,  le  meilleur,  le  plus  sur  que  nous  ayons 
à  oflViv  à  notre  pays. 

M.  Guizot  n'avait  traité  qu'avec  udc  extrême  réserve  la 
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question  (lu  changement  de  cabinet ,  M.  Pclet  de  la  Lozère 
(l'un  des  ministres  du  22  février),  s'est  explique  plus  fran- 
chement. 

«Jamais,  disait-il  en  siishlancc ,  jamais  au  sein  du  cabinot  du  22  février  il 
n'a  été  qucsiion  d'une  inîervention  armée  proprement  dite,  sous  les  couleurs 
françaises.  Deux  honorables  membres  du  cabinet,  M.  Thiers  et  M.  Passy, 
ont  dit  qu'ils  avaient  été  favorables  à  l'intervention  ;  mais  c'était  leur  opinion 
personnelle;  le  cabinet  n'a  voulu,  encore  une  fois,  que  ce  qu'a  voulu  le 
cabinet  du  i  I  octobre.  Le  cabinet  du  2^2  février  n'a  été  dissous  que  pour  une 
misérable  question  d'ajournement;  il  s'agissait  de  savoir  si,  après  les  évé- 
iiemens  de  la  Granja  ,  on  continuerait  d'envoyer  des  secours  à  l'Espagne, 
Au  milieu  de  cette  hésitation  ,  qui  était  encore  une  menace  pour  la  contre- 
révolution  espagnole ,  est  ayivé  le  cabinet  nouveau  ,  qui  a  tranché  la  ques- 
tion dans  le  discours  du  trône,  par  une  déclaration  que  personne  ne  lui 
demandait. 

«  Nous  voulions  continuer  le  système  du  il  octobre,  cl  je  m'en  porte  hau- 
tement ici  le  défenseur,  lorsque  le  cabinet  du  11  octobre  n'a  plus  de  défen- 
seur dans  cette  Chambre.  Comm.e  membre  du  ministère  du  231  février, 
j'éprouvais  le  besoin  d'expliquer  ma  pensée.  Je  ne  saurais,  par  ces  motifs, 
donner  mon  adhésion  au  projet  d'adresse  tel  qu'il  est  proposé,  bien  que  les 
phrases  trop  affirmatives  dans  le  discours  du  trône  aient  été  modifiées 
d'une  manière  essentielle  par  la  commission.  » 

Ï7 janvier.  La  discussion ,  encore  remise  au  lendemain, 
commençait  à  fatiguer  la  Chambre.  Mais  la  question  traitée 
par  M.  Berryer  ranima  son  attention.  L'honorable  membre 
se  présentant  comme  désintéressé  dans  la  querelle  des  minis- 
tères du  22  février  et  du  G  septembre ,  de  l'opposition ,  du 
tiers  parti  et  de  la  doctrine ,  semblait  se  jouer  de  leurs  réti- 
cences et  de  leurs  embarras  secrets.  Au  fond ,  il  croyait  au 
ministère  actuel  l'envie  de  ne  rien  faire,  et  à  l'opposition  celle 
de  coopérer,  mais  non  d'intervenir.  Il  s'applaudissait  de  voir 
M.  Thiers  revenu  dans  la  vérité  de  ses  principes,  c'est-à-dire 
d'être  redevenu  révolutionnaire-,  et,  quoi  que  pût  faire  le  mi- 
nistère actuel ,  il  lui  paraissait  s'abuser  étrangement  dans  ses 
efforts.  La  révolution  était  faite ,  la  puissance  des  majorités 
était  la  puissance  souveraine.  Le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas  : 
le  ministère  luttait  contre  cet  axiome  attribué  à  M.  Thiers. 

Quant  au  sujet  en  question ,  à  la  conduite  à  tenir  en  Es- 
pagne, M.  Berryer  voyait  que,  malgré  l'appui  donné  à  la 
reine ,  don  Carlos  avait  gagné  du  terrain  ,  parce  qu'en  crfet 
le  vœu  naUonol  était  de  son  côté.   î!  repoussait  l'idée  qu'on 
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lui  prêtait  de  vouloir  rétablir  l'absolutisme ,  et  en  trouvait  la 
preuve  dans  l'attachement  des  provinces  dont  il  défendait  les 
privilèges.  La  royauté  d'Isabelle  n'était  aujourd'hui  qu'un 
fantôme  :  on  se  battait  autour  d'elle  pour  des  intérêts  tout 
différens  -,  car  il  n'y  avait  point  de  juste  milieu  possible  en 
Espagne.  Voilà  pourquoi  le  ministère  ne  veut  point  d'inter- 
vention, pourquoi  l'opposition  la  veut,  et  pourquoi  dans 
aucun  parti  de  la  Chambre ,  on  ne  pouvait  voter  pour  que 
le  ministère  persévère  dans  l'exécution  du  traité ,  comme 
il  l'entend. 

Entre  les  opposans  au  paragraphe  de  l'adresse  relatif  à 
l'Espagne  vinrent  encore  un  ministre  du  22  février,  M.  Sauzet, 
qui  regardait  l'assentiment  donné  au  système  du  ministère, 
à  l'intention  positivement  annoncée  de  ne  pas  intervenir 
comme  un  vole  en  faveur  de  don  Carlos,  et  deux  orateurs 
marquans  de  l'opposition ,  MM.  Mauguin  et  Odilon-Barrot. 
Le  premier,  voulant  éloigner  de  la  discussion  tout  ce  qu'il  y 
avait  d'absolu  dans  certains  principes ,  de  trop  irritant  dans 
certaines  opinions ,  ne  se  prononçait  pas  pour  l'intervention 
^armée,  mais  pour  des  secours  d'argent,  comme  on  l'avait  fait 
pour  la  Grèce.  Il  demandait  pour  la  cause  d'Isabelle  un  appui 
moral,  des  témoignages  de  sympathie,  des  croix  de  la  Légion- 
d'Honneur  à  distribuer  aux  braves  de  l'armée  espagnole,  etc.  ; 
et  le  second  désavouait ,  au  nom  de  l'opposition ,  l'idée  de 
vouloir  donner  une  organisation  politique  à  l'Espagne;  c'é- 
taient des  secours  qu'on  demandait  pour  un  gouvernement 
ami  contre  un  ennemi  commun  •,  il  fallait  servir  l'Espagne  en 
servant  la  cause  de  la  France  ,  éteindre  un  incendie  qui  nous 
menace.  Ce  qui  avait  tant  alarmé ,  ce  qu'on  avait  poursuivi 
dans  la  conslilulion  espagnole  de  1812 ,  c'était  le  principe  de 
la  souveraioté  nationale  qu'elle  avait  remis  en  vigueur.  Sans 
doute  l'opposition  avait  d'abord  soutenu  franchement  le  prin- 
cipe de  la  non  intervention  ,  principe  glorieux  et  juste  ,  mais 
violé  par  l'Autriche  en  Italie  :  on  ne  pouvait  plus  l'invoquer. 
On  ne  pouvait,  en  face  de  la  France,  où  vibrent  encore  tant 
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dépassions  généreuses,  adopter  un  système  de  neutralité  entre 
les  deux  puissances  (ie  droit  divin  et  la  souveraineté  du  peuple) 
qui  se  disputent  l'Europe. 

Après  ces  discours,  auxquels  répondirent  BLM.  de  Ré- 
musat ,  Hervé  et  le  ministre  de  rinslmction  publique,  à 
l'appui  du  paragraphe  de  la  commission,  an  amendement 
proposé  par  M.  Boissière,  plus  explicite  que  la  rédaction 
de  la  commission  sur  les  vœux  que  faisait  la  Chambre  pour 
la  cause  de  la  reine  Isabelle  et  le  triomphe  de  la  monarchie 
constitutionnelle  en  Espagne  et  qui  semblait  prévoir  le  cas 
d'une  intervention  armée,  donna  occasion  à  M.  le  prési- 
dent du  Conseil  et  à  M.  Thiers  de  remonter  à  la  tribune ,  et 
engagea  de  nouveau  la  querelle  des  deux  cabinets  du  22  février 
et  du  6  septembre  -,  mais,  en  définitive,  l'amendement  auquel 
toutes  les  nuances  de  l'opposition  s'étaient  ralliées  fut  écarté, 
à  la  majorité  de  251  voix  sur  59i  votans ,  et  le  paragraphe 
de  la  commission  fut  adopté  à  la  même  majorité. 

Cette  question  capitale,  où  il  allait  de  l'esisîcnce  du  cabinet 
résolue ,  on  arrivait  au  paragraphe  relatif  à  l'expédition  de 
Constantine.  M.  Sivry,  rappelant  les  dispositions  prises  par  le 
Gouvernement  et  par  le  général  en  chef  qui  l'avait  dirigée, 
n'attribuait  ce  désastre  qu'à  l'intempérie  des  saisons.  Le 
général  Bugeaud ,  aux  yeux  de  qui  la  question  était  aussi 
grave  que  celle  d'Espagne  ,  en  prenait  occasion  de  discuter  le 
genre  de  guerre  qu'il  fallait  faire  aux  Arabes.  La  paix  n'était 
possible  avec  eux  qu'après  la  victoire  \  et ,  pour  l'assurer,  il 
ne  fallait  pas  moins  de  -^3,000  hommes,  et ,  cette  paix  faite  , 
obliger  les  indigènes  à  bâtir  des  villages,  organiser  la  coloni- 
sation dans  un  rayon  de  iO  à  lo  lieues.  La  Restauration 
n'avait  conquis  qu'Alger  :  la  grande  difficulté  était  de  faire 
la  colonisation  arabe  ;  chose  impossible  dans  l'opinion  de 
M.  Desjobert,  qui  déplorait  amèrement  l'influence  qui  nous  y 
avait  poussés,  et,  dans  la  connaissance  qu'il  avait  des  faits  et 
du  pays,  censurait  franchement  la  conduite  des  agens  du 
Gouvernement ,  et  demandait  une  enquête  et  des  renseigne- 
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mens  sur  l'ctat  de  Constantine  pour  mettre  la  Chambre  a  por- 
tée de  juger  sainement  de  l'à-propos  et  du  succès  fort  incer- 
tain, suivant  lui,  d'une  autre  expédition. 

Cette  opinion  souleva  dans  la  Chambre  des  dissentimens 
entre  M.  de  Rancé,  aide-de-camp  du  maréchal  Clausel,  qui 
soutint  vivement  son  général ,  et  M.  Baude ,  commissaire  du 
Gouvernement  dans  celte  campagne.  Suivant  lui ,  toute  la 
responsabilité  de  l'expédition  devait  peser  sur  la  tête  du  ma- 
réchal ;  et  la  discussion  allait  dégénérer  en  querelle ,  lorsque 
M.  le  président  du  Conseil  fit  observer  qu'il  n'était  ni  utile,  ni 
convenable  de  discuter  la  question  en  l'absence  du  maréchal 
Clausel  qui  n'était  pas  de  retour  d'Alger.  Quant  au  fond ,  le 
ministre  repoussait  les  demandes  de  M.  Desjobert  -,  mais  il 
ne  déclinait  pas  la  question  qui  devait  se  reproduire  lors  de 
la  discussion  des  crédits  supplémentaires  à  demander.  La 
Chambre  ,  frappée  de  la  justesse  et  de  la  convenance  de  l'ob- 
servation ,  écarta  les  amendemens  proposés ,  et  remit  à  une 
autre  époque  l'examen  de  cette  importante  question  à  laquelle 
nous  ramènerons  nos  lecteurs.  (  Voyez  chap.  V.  ) 

Venait  enfin  le  paragraphe  relatif  îi  l'affaire  de  Strasbourg, 
dont  le  jugement  déféré  à  une  Cour  d'assises  ouvrait  un  champ 
large  à  l'irritation  des  partis  -,  la  sagesse  de  la  Chambre  sut  s'en 
préserver. 

Ce  paragraphe  était  ainsi  conçu  : 

«  Une  grande  ville  a  vu  éclaler  dans  ses  murs  une  tentative  de  révolte 
aussi  insensée  que  criminelle,  et  cet  effort  impuissant  a  montré  que  rien  ne 
saurait  ébranler  la  fidélité  de  notre  armée  et  le  bon  esprit  des  populations.  » 

M.  Salverte  trouvait  le  paragraphe  bon  ,  mais  très  incom- 
plet ,  en  ce  qu'il  n'y  était  point  fait  mention  d'une  circonstance 
dont  la  Chambre  devait  sentir  toute  la  gravité  ,  c'est-à-dire  de 
la  soustraction  d'un  des  accusés  (du  prince  Louis  Napoléon) 
à  l'action  de  la  justice. 

On  avait  entendu  citer  un  précédent  fameux  qui  semblait 
justifier  cet  acte  (relatif  à  la  duchesse  de  Berri  ),  comme  ayant 
eu  l'approbation  de  la  Ghanibre.  Mais  M.  Salverte  rappelait  au 
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souvenir  de  ses  collègues  que  toute  l'oppositiou  avait  protesté 
contre  cet  acte  souverainement  illégal ,  et  qu'en  même  temps 
elle  avait  exprime  le  désir  que  ,  force  étant  rendue  à  la  loi , 
sa  grâce ,  s'il  y  avait  condamnation  ,  -vînt  immédiatement 
après. 

L'orateur  n'admettait  point ,   comme  on  l'avait  dit  à  la 
tribune  législative ,  que  des  familles  privilégiées  pussent  im- 
punément troubler  le  repos  de  l'Etat ,  soulever  les  citoyens , 
les  armer  les  uns  contre  les  autres ,  faire  couler  le  sanc: , 
envoyer  en  prison  ou  à  l'ccbafaud  les  malheureux  qu'elles 
auraient  égarés,  et  qu'elles  dussent  être  éternellement  impu- 
nies ,  éternellement  hors  de  l'atteinte  des  lois.  Aux  termes  de 
la  Charte  et  suivant  la  justice ,  tous  doivent  être  égaux  devant 
la  loi  -,  et ,  du  moment  que  le  Gouvernement  s'est  permis  un 
acte  qui  soustrait  à  la  justice  un  accusé  et  qui  laisse  les  autres 
sous  le  coup  de  la  loi ,  il  y  a  acte  illégal  et  atteinte  à  la  Charte. 
On  avait  dit  encore ,  pour  excuser  le  fait ,  que  le  roi  avait 
droit  d'amnistier  et  de  faire  grâce.  Mais  M.  Salverte  répondait 
que  la  grâce  n'a  rien  de  commun  avec  l'amnistie  ,  et  ne  peut 
avoir  lieu  avant  la  procédure  5  qu'en  droit ,  l'accusé  appartient 
au  pays  qui  veut  avoir  justice  de  ses  actions  après  en  avoir 
souffert  -,  qu'il  appartient  à  ses  coaccusés  -,  que  de  sa  présence 
dépend  la  connaissance  d'une  multitude  de  circonstances  qui 
peuvent  être  utiles  à  la  justification  des  personnes  compro- 
mises dans  la  même  accusation  ^  que  de  sa  présence  dépend 
la  connaissance  complète  des  faits  qui  peuvent  atténuer  le 
délit ,  et  même  le  faire  disparaître. 

«  Dans  cette  position ,  disait  M.  Salverte,  il  importe  qu'un  pareil  acte 
ne  se  passe  pas  sans  qu'on  connaisse  l'opinion  de  la  Chambre,  ou  plutôt 
sans  que  la  Chamhrc  fasse  justice  d'une  mauvaise  mesure  prise  avec  de 
bonnes  intentions,  mais  qui  détruit  tout-ù-fait  la  confiance  que  les  citoyens 
doiveal  avoir  de  l'impartialité,  de  la  pleine  liberté  de  la  justice  criminelle.  » 

Et ,  pour  atteindre  ce  but ,  il  proposait  d'ajouter  ce  qui 
suit  au  paragraphe  en  discussion  : 

«  Mais  nous  regrettons  qu'on  ait  soustrait  arbitrairement  à  l'action  de  la 
justice  l'homme  que  les  apparences  désignaient  comme  le  chef  et  l'instiga- 
Ann,  his(.  povr  18'3T.  /^ 
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tpiir  de  la  révolte,  en  Tiiême  temps  qu'on  appelait  sur  les   personnes  arrê- 
tées avec  lui  la  sévérité  des  lois.  » 

L'amendement,  faiblement  appuyé,  fut  rejeté  à  une  im- 
mense majorité. 

Mais  M.  Dupin  ,  quittant  alors  le  fauteuil  présidentiel  pour 
prendre  la  parole  ,  n'en  crut  pas  moins  devoir  faire  une  sorte 
de  protestation  qu'il  faut  recueillir  pour  le  respect  des  prin- 
cipes ,  et  pour  rhonneur  de  la  magistrature. 

«  La  chose  la  plus  grave,  dans  un  état  constitutionnel,  celle  dont,  pour 
ma  psrt,  jesuis  toujours  le  plus  alTecté,  c'est  le  déplacement  des  pouvoirs.  Je 
n'aime  l'usiirpalion  de  quelque  côté  qu'elle  vienne,  même  pour  ce  qu'on 
pourrait  appeler  un  l)on  motif;  car  je  sais  par  expérience  que  les  plus  fâ- 
clienses  entreprises  ont  eu  de  favorables  prétextes  ;  et  c'est  lorsqu'on  les  laisse 
passer  sans  y  appliquer  une  légitime  contradiction  qu'on  voit  ensuite  dégé- 
nérer en  abus  des  choses  dont  on  prétend  faire  une  régie  générale.  Cest  ce 
qui  arriverait  en  France  en  matière  criminelle,  si  ,  avec  modération,  mais 
pourtant  avec  la  fermeté  et  la  franchise  qui  conviennent  à  des  gens  de  bien, 
lorsqu'un  fait  de  ce  genre  est  arrivé,  il  n'y  était  pas  apporté  une  légitime 
contradiction.  Un  premier  fait  exorbitant  avait  eu  lieu,  on  s'en  est  autorisé 
pour  en  construire  un  second  ;  et  des  deux  réunis  on  voudrait  faire  une  régie 
générale,  qui ,  ainsi  formulée,  rendrait  impossible  désormais  de  faire  le 
procès  à  des  factieux  d'une  certaine  (pialité,  et  qui  permettrait  seulement  de 
faire  justice  du  commun  des  mortels ,  sans  pouvoir  jamais  atteindre  les  chefs 
d'une  insurrection.  Voilà  ce  que  je  ne  puis  admettre;  je  ne  puis  admettre 
d'exception  pour  personne.  J'ai  pour  les  races  royales  une  grande  vénération  ; 
j'ai  un  respect  sans  bornes  pour  celui  qui  régne ,  j'ai  un  respect  porté  très 
loin  pour  ceux  qui  sont  assis  auprès  du  trône;  mais  je  fais  cette  immense 
ditîérence  :  c'est  que  celui  qui  régne  est  inviolable,  tandis  que  tous  les 
autres  sont  sujets  de  la  loi  el  justiciables  des  tribunaux. 

«  Et  jugez,  messieurs,  ce  qui  en  serait  d'une  pareille  jurisprudence,  lors- 
qu'il y  a  des  prétendans  de  dillérenle  nature  ,  des  prétendans  de  différentes 
races,  et  qui  se  tiendraient  pour  dit  qu'il  est  de  jurisprudence  gouverne- 
mentale en  France  que  la  seule  peine  qu'ils  encourraient,  s'ils  venaient  at- 
taquer notre  roi,  notre  dynastie  ,  la  paix  de  l'Etat,  nos  institutions,  ce 
serait  d'être  renvoyés,  suivant  leur  qualité,  sur  une  corvette,  une  frégate, 
ou  peut-être  sur  un  vaisseau  de  ligne.  (On  rit.)  » 

Examinant  ici  le  droit  de  grâce  et  d'amnistie  donné  au  roi, 
M.  Dupin  n'y  trouvait  pas  la  justification  de  l'acte  en  ques- 
tion.... 

«  Je  suis  heureux,  disait-il ,  de  ne  pas  rencontrer  là  le  nom  du  ministre 
de  la  justice  (l'ordre  du  Gouvernement  de  remettre  le  prisonnier  était 
signé  des  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur).  La  justice  a  été  violée 
pendant  vingt-quatre  heures  le  jour  où  un  pareil  ordre  a  été  donné;  et,  sans 
faire  ici  dégénérer  mes  paroles  en  accusations  ,  qu'elles  soient  seulement 
considérées  comme  une  déploration  du  fait.  Mais  au  moins  ce  n'est  pas  la 
justice  qui  a  prêté  la  main  contre  la  justice,  c'est  la  police,  c'est  la  force, 
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c'est  l'intérieur  et  la  guerre.  On  donne  à  cet  acte,  â  ces  enlévemens,  une 
raison  politique.  Hélas!  je  ne  veux  pas,  je  le  répète,  que  mes  paroles  dé- 
génèrent en  accusation  ,  mais  qu'il  y  ait  une  simple  déploration  du  fait,  de 
la  nécessité  du  fait,  si  c'en  a  été  une  ,  mais  avec  l'allégation  des  principes, 
avec  l'expression  de  cette  confiance  ([ue  deux  abus  ne  feront  pas  une  règle, 
qu'à  l'avenir  on  ne  se  croira  pas  autorisé  à  faire  une  troisième  fois  ce  qu'on 
a  déjà  fait  deux  fois  abusivement;  en  un  mot,  il  faut  qu'on  se  tienne  pour 
bien  averti.  C'est  ainsi  que,  s'il  avait  été  question  d'un  bill  d'indemnité,  il 
aurait  fallu  placer  le  principe  à  côté  ;  mais  dans  l'intérêt  de  la  règle  même , 
nous  avons  mieux  aimé  que  ce  bill  d'indemnité  ne  fût  pas  écrit. 

«  J'espère  que  les  amis  de  la  loi  et  de  la  justice  me  sauront  gré  d'avoir 
interposé  ma  voix,  quoique  bien  fatiguée,  pour  protester  au  nom  des  prin- 
cipes dont  je  suis  l'inébranlable  défenseur.  » 

Le  ministère  ne  pouvait  pas  rester  muet  à  cette  protestation 
de  l'un  des  chefs  de  la  magistrature  ;  aussi  M.  Martin  du  Nord, 
ancien  procureur-général ,  aujourd'hui  ministre  des  travaux 
publics,  s'empressa-t-il  de  prendre  la  parole  pour  y  ré- 
pondre. 

Ici ,  le  ministre  commençait  par  citer  plusieurs  circon- 
stances où  l'on  était  sorti  du  droit  commun ,  circonstances 
graves  où  il  s'agissait  de  l'intérêt  de  l'Etat ,  et  il  rappe- 
lait le  jugement  du  ministère  en  1850 ,  la  loi  d'avril  1852  qui 
bannissait  du  territoire  les  membres  des  deux  familles  qui 
avaient  régné  sur  la  France  et  l'affaire  de  la  duchesse  de 
Berri ,  qu'on  avait  soustraite  à  la  poursuite  d'une  Cour  royale, 
circonstance  où  la  Chambre  avait  reconnu  que  le  Gouverne- 
ment avait  cédé  à  une  nécessité  qu'il  avait  dû  subir,  et  qu'il 
n'avait  démérité  ni  de  cette  Chambre ,  ni  du  pays  en  prenant 
cette  grave  détermination. 

«  An  mois  de  novembre  18"6,  dit  le  ministre,  le  Gouvernement  s'est 
trouvé  dans  des  circonstances  analogues,  lin  jeune  homme  portant  un  nom 
illustre  est  entré  sur  le  territoire  ;  il  a  été  saisi  les  armes  à  la  main  ;  il  avait 
entraîné  quelques  hommes  qui  avaient  cédé  à  je  ne  sais  quelles  funestes 
suggestions;  il  a  été  arrêté  et  conduit  en  prison.  Certes,  régulièrement  il 
aurait  dû  y  rester  et  paraître  sur  les  bancs  de  la  Cour  d'assises.  Le  Gouver- 
nement n'a  pas  cru  devoir  le  permettre.  Ici ,  sans  doute  ,  la  sûreté  de  l'Etat 
n'était  point  en  question;  assurément  le  jugement  de  Louis  Napoléon  Bo- 
naparte n'eût  pu  compromettre  un  instant  le  repos  de  la  France  ;  le  Gou- 
vernement est  assis  sur  des  bases  assez  solides  pour  résister  à  une  pareille 
épreuve. 

«  Mais  n'y  a-t-il  de  nécessité  que  celles  qui  puisent  leur  source  dans  la 
sûreté  et  le  repos  du  pays  ?  N'y  a-t-il  pas  dans  les  sympathies,  dans  les 
souvenirs  populaires,  quelque  chose  qu'il  faut  écouler  quelquefois  et  savoir 
respecter  ? 

«  Eh  bien  I  ce  sont  ces  motifs  qui  nous  ont  déterminés  :  nous  avons  pensé 


52  HISTOIRE  DE  FRANCE  (iSS;). 

qu'un  Gouvernement  fort  pouvait  cire  gôncireiu;  que,  si  quelquefois  il  ttaiti 
permis  à  un  cabinet  de  se  mettre  au-dessus  des  lois,  le  moment  était  venu.  » 

Quant  à  ce  qu'on  avait  dit  que  la  détermination  du  Gou- 
vernement était  un  encouragement  à  tous  ceux ,  à  quelque 
famille  qu'ils  appartiennent,  qui  voudraient  imiter  Louis  Na- 
poléon ,  le  ministre  n'admettait  pas  qu'en  pareille  matière,  il 
y  eût  des  précédens...  Tout  dépendait  des  circonstances  et  des 
faits  ,  de  l'état  de  l'opinion  publique  et  des  besoins  du  pays , 
faits  que  le  Gouvernement  aurait  toujours  à  examiner  et  la 
Cbambre  à  juger.... 

«  Voilà  la  vérité,  dit  le  ministre  on  terminant.  Nous  avons  dit  les  motifs 
de  notre  conduite,  nous  avons  parlé  avec  une  entière  franchise,  une  sincé- 
rité complète;  nous  sommes  persuadés  que  si  vous  aviez  été  à  notre  place, 
vous  n'auriez  pas  hésité  à  agir  comme  nous  l'avons  fait.  » 

Après  ces  observations,  auxquelles  M.  Dupin  répliqua  dans 
l'intérêt  du  grand  principe  de  l'égalité  devant  la  loi,  la  discus- 
sion de  l'adresse  n'offre  que  peu  de  chose  à  relever. 

Les  paragraphes  sur  les  grâces  particulières  accordées  à 
des  condamnés  politiques ,  ni  l'annonce  des  lois  qui  devaient 
être  présentées  dans  l'intérêt  de  la  famille  royale ,  ne  donnè- 
rent lieu  à  aucune  observation.  Un  seul  amendement  proposé 
par  M.  Barre ,  ayant  pour  objet  d'appeler  la  sollicitude  du 
Gouvernement  sur  la  détresse  de  l'agriculture,  fut  ajouté  à 
l'avant-demier  paragraphe ,  et  l'ensemble  de  l'adresse  ,  mis  à 
l'épreuve  du  scrutin ,  fut  adopté  à  une  majorité  de  83  voix 
(242  contre  137),  majorité  forte,  mais  dont  l'opposition  elle- 
même  se  consola  ,  en  se  voyant  si  nombreuse. 

En  résultat ,  cette  discussion  mémorable  oii  les  partis 
avaient  fait  l'essai  de  leur  force ,  leur  avait  donné  à  tous  des 
leçons,  et  ne  les  laissait  pas  sans  inquiétudes.  On  y  avait  va 
la  majorité  du  11  octobre  se  reformer;  et  le  président  du  22 
février,  qui  s'était  flatté  de  fortifier  le  tiers-parti  et  d'enti^îner 
l'opposition  dans  son  système ,  se  voyant ,  malgré  le  prestige 
de  son  talent  et  le  pouvoir  de  son  éloquence,  forcé  de  se  jeter 
lui-même  dans  une  voie  contraire  à  celle  qu'il  avait  suivie , 
de  subir  l'alliance  de  cette  opposition  qu'il  voulait  dominer, 
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n'était  pas  sans  embarras  de  sa  position.  Il  sentait  qu'au  lieu 
de  la  gouverner,  il  allait  èlre  emporté  par  elle.  De  son  côté , 
le  ministère  du  G  septembre  ne  pouvait  pas  trop  se  faire  illu- 
sion, ni  compter  sur  la  constance  d'une  majorité  qu'il  devait 
à  des  craintes  plus  qu'à  des  convictions,  majorité  dont  la  der- 
nière session  avait  ébranlé  la  foi  politique,  et  dont  celle-ci  re- 
produira les  vacillations. 

Au  moment  même  où  le  ministère  du  6  septembre  obtenait 
ce  succès  équivoque ,  il  recevait  de  Strasbourg  la  nouvelle  de 
l'acquittement  de  tous  les  accusés  prévenus  de  complicité  ou 
de  participation  dans  la  folle  entreprise  du  prince  Louis  Na^ 
poléon. 

Jamais^  cause  n'avait  été  portée  devant  une  Cour  d'assises 
avec  tant  d'appareil,  et  n'avait  excité  tant  d'intérêt.  Les  fonc- 
tions du  ministère  public  y  étaient  exercées  par  le  procureur- 
général  et  l'avocat- général  de  la  Cour  royale  de  Colmar. 

Au  premier  rang  des  sept  accusés  présens  était  le  colonel 
Vaudrey,  commandant  le  A«  régiment  d'artillerie  en  garnison 
à  Strasbourg ,  qui  avait  eu  une  entrevue  avec  le  prince  aux 
eaux  de  Bade,  et  le  commandant  Parquin,  cbef  d'un  escadron 
de  la  garde  municipale  de  Paris  ,  marié  depuis  quelques  an- 
nées à  une  lectrice  de  la  reine  Hortense  (  mademoiselle  Co- 
chelet). 

Aucun  des  accusés  ne  désavouait  sa  participation  à  la  ten- 
tative du  prince.  Les  dépositions  et  les  débals,  qui  se  prolon- 
gèrent pendant  douze  jours ,  n'offrirent  que  des  faits  déjà 
connus  ou  des  détails  d'intérêt  privé  qui  appartiennent  plus 
spécialement  à  notre  Chronique.  (Voy.  art.  du janvier.) 

Ce  qu'il  y  faut  remarquer  dans  l'intérêt  de  l'bistoire,  c'est 
que  le  complot  n'avait  été  que  légèrement  conçu  et  vague- 
ment concerté. 

Le  prince  qui,  à  défaut  de  faits,  s'était  recommandé  de 
quelques  écrits  militaires,  avait  tenté  la  fidélité  des  généraux 
Lxelmans  et  Voirol  par  des  lettres  auxquelles  ils  n'avaient 
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pas  répondu....  Le  colonel  Vaudrey  lui-même  n'était  qu'im- 
parfaitement informé  des  plans  du  prince.  La  nuit  même  qui 
précéda  le  mouvement ,  Louis  Napoléon  s'occupait  encore  à 
rédiger  les  proclamations  qui  devaient  l'annoncer  ;  il  voulait 
soulever  les  mccontentemens  qu'il  supposait  exister  dans 
l'armée,  réveiller  les  souvenirs  de  l'empereur  et  le  désir  de 
rappeler  sa  dynastie  au  trône ,  en  caressant  les  passions  poli- 
tiques. Il  comptait  sur  les  jeunes  ambitions,  sur  les  vieux 
ressentimens  et  sur  cet  entraînement  populaire  qui  avait  suivi 
l'aigle  impériale  de  Cannes  à  Paris.  Il  croyait  aussi ,  dans  son 
aveuglement  et  son  ignorance  du  pays ,  n'avoir  qu'à  se  pré- 
senter aux  soldats,  à  soumettre  son  élection  au  peuple,  à  ou- 
vrir des  registres  pour  s'y  faire  déférer  la  couronne  impé- 
riale, misérable  parodie  d'un  événement  unique  dans  l'histoire, 
à  laquelle  manquaient  le  vœu  de  la  nation  et  la  présence  du 
héros  qui  l'avait  accompli. 

Et  cependant  cette  présomption  insensée  n'en  avait  pas 
moins  surpris  la  fidélité  d'un  régiment  et  suspendu  un  mo- 
ment l'autorité  du  Gouvernement  dans  une  grande  et  forte 
ville. 

Aussi  les  défenseurs  des  accusés  ne  pouvant  nier  l'évidence 
des  faits ,  plaidèrent-iis  moins  sur  le  fond  que  sur  les  acces- 
soires de  la  cause. 

M.  Parquin,  célèbre  avocat,  venu  de  Paris  pour  défendre 
son  frère,  ayant  été  chargé  de  répliquer  au  ministère  public  , 
dans  l'intérêt  de  tous ,  désavouait  hautement  le  reproche  qui 
avait  été  fait  à  leurs  défenseurs  de  vouloir  à  tout  prix  les 
trouver  innocons. 

«  Non.  disait-il,  telle  n'a  pas  été  notre  prétention  :  leur  faute,  nous  la  blâ- 
mons aussi  sévèrement  que  qui  que  ce  puisse  être  ;  mais  la  question  nest  pas 
là.  Si  une  haute  pensée  n'avait  voulu  que  le  principal  coupable  ne  relevât 
après  sa  capture ,  que  de  la  générosité  royale  ;  si  le  prince  Louis  avait  été 
assis  sur  ces  bancs  parmi  tes  autres  accusés,  noire  rôle  se  fût  réduit  à  peu 
de  chose.  Les  faits  sont  patens,  et  nous  n'aurions  eu  à  dire  que  quelques 
paroles  sur  la  circonstance  atténuante  de  l'entraînement  :  mais  ce  qui  nous 
autorise  à  demander  comme  un  droit  l'acquitlcmenl  de  tous  les  accusés,  c'est 
renlévemcnl  du  prince  Louis....  » 
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L'honorable  défenseur  citait  à  l'appui  de  son  plaidoyer  une 
lettre  du  prince ,  écrite  de  Lorient  (13  novembre)  au  mo- 
ment de  son  débarquement ,  dans  laquelle  il  témoignait  le 
regret  de  ne  pouvoir  paraître  à  la  barre  des  tribunaux  pour 
expliquer  les  démarches  à  la  suite  desquelles  il  avait  entraîne 
ses  amis  à  leur  perte 

Ainsi  M.  Parquin,  en  rappelant  les  bontés  du  roi  à  l'é- 
gard du  jeune  Louis  Napoléon,  espérait  que  le  jury  ne  res- 
terait pas  en  arrière  de  cette  générosité 

Le  jury  répondit  à  cet  appel  par  un  verdict  de  non  culpa- 
bilité sur  toutes  les  questions  et  pour  tous  les  autres  accusés 
présens,  et  ils  furent  mis  en  liberté...  Un  banquet  splen- 
dide  et  des  sérénades  donnés  le  même  jour  aux  acquittés , 
à  leurs  défenseurs ,  au  chef  du  jury  lui-même ,  véritable 
ovation  décernée  à  la  révolte ,  où  parurent  des  jurés  qui 
avaient  siégé  dans  la  cause ,  et  un  duel  qui  eut  lieu  quelques 
jours  après,  entre  le  chef  d'escadron  Parquin  et  le  lieute- 
nant-colonel Taillandier  dont  la  fermeté  avait  puissamment 
contribué  à  étouffer  le  mouvement ,  et  dont  le  témoignage 
n'avait  pas  été  moins  courageux  dans  la  cause,  complétèrent 
le  scandale  de  cet  acquittement. 

Le  ministère,  bien  qu'il  dût  s'y  attendre^  d'après  les  efforts 
de  la  presse  de  l'opposition  pour  amener  ce  dénoûment,  en 
parut  atterré. 

Le  verdict  qui  venait  d'absoudre  des  coupables  était  la 
condamnation  la  plus  éclatante  du  parti  qu'il  avait  pris  dans 
une  conjoncture  difficile  -,  c'était  un  ferment  d'insubordina- 
tion }2té  dans  l'armée,  une  prime  donnée  à  la  révolte.  Le 
cabinet  du  6  septembre  sentait  la  gravité  de  ses  conséquences 
et  des  dangers  qui  pouvaient  en  résulter. 

Un  moment  on  eut  l'idée,  dit-on  ,  de  traduire  les  militaires 
qui  venaient  d'êlre  acquittés  de  l'accusation  de  complot ,  de- 
vant un  conseil  de  guerro ,  pour  violation  de  la  discipline 
militaire  et  voies  de  fait  envers  le  général  Voirol.  Mais  le 
cabinet  sentit  ce  qu'il  y  aurait  d'odieux  à  poursuivre  des  ac- 
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cusés  absous ,  au  mépris  de  l'axiome  sacré  de  la  jurispru- 
dence ,  non  bis  in  idem  :  il  crut  devoir  laisser  passer  le  scan- 
dale, espérant  que  rimpressioa  s'en  affaiblirait,  et  fit  acte  de 
prudence  en  proposant  à  la  clémence  royale  d'accorder  une 
commutation  de  peine  au  sergent  de  Vendôme ,  qui  venait 
d'être  condamné  à  mort,  pour  une  tentative  analogue  à  celle 
du  colonel  Vaudrey  (1). 

C'était  répondre  à  la  nécessité  du  moment  -,  mais  il  fallait 
pourvoir  aux  intérêts  de  l'avenir ,  et  le  ministère ,  effrayé 
des  conséquences  du  verdict  de  Strasbourg,  de  l'existence  des 
associations  secrètes  et  des  complots  sans  cesse  renaissans 
contre  la  personne  du  roi ,  plus  confiant  qu'il  ne  devait  l'ôtre 
sur  la  majorité  qu'il  venait  d'obtenir  dans  le  vote  de  l'adresse, 
crut  pouvoir  faire  un  nouvel  essai  de  ses  forces  et  demander 
une  adhésion  plus  explicite  à  son  système  de  répression. 

Le  24  janvier,  il  présenta  à  la  Chambre  des  députés  deux 
projets  de  lois. 

L'un  portant  (art.  î^r)  que  les  crimes  et  délits  prévus  par 
le  chap.  îei-  du  Code  pénal,  par  les  lois  militaires  et  par  les 
lois  des  lu  avril  et  24  mai  1854  ,  seraient,  en  cas  de  parti- 
cipation ou  de  complicité  de  militaires  et  d'individus  appar- 
tenant à  l'ordre  civil,  poursuivis  et  jugés  séparément-, 
(art.  2)  que  les  militaires  et  les  personnes  assimilées  aux  mi- 
litaires seraient  renvoyés  devant  les  conseils  de  guerre  ,  et 
les  individus  appartenant  à  l'ordre  civil  devant  les  tribunaux 
ordinaires  -, 

L'autre,  qu'il  serait  établi  à  l'île  Bourbon  une  prison  des- 
tinée, conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  9  septembre  1835, 
à  recevoir  les  individus  condamnés  à  la  déportation,  qui,  aux 
termes  des  arrêts  de  condamnation,  devraient  subir  la  peine 
de  la  détention  hors  du  territoire  continentale  du  royaume... 
Un  troisième  projet ,  présenté  le  lendemain  (23  janvier) , 
par  le  garde  des  sceaux  ,  à  la  Chambre  des  pairs ,  tendait  à 

(1)  Ce  scrgeni;  nommé  Bruyant,  prétendait  rétablir  la  république. 
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remettre  en  vigueur  les  dispositions  du  Code  pénal  de  1810 , 
abrogées  par  la  loi  du  28  avril  1852 ,  qui  punissaient  de  la 
réclusion  la  non  révélation  ,  mais  seulement  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  complots  formés  ou  de  crimes  projetés  contre  la  vie 
ou  la  personne  du  roi. 

A  côté  de  ces  mesures  de  répression  était  présente  à  la 
Chambre  des  députés,  par  M.  le  président  du  Conseil,  un 
projet  qui  donnait  à  S.  A.  R.  le  duc  de  Nemours  le  château  et 
les  dépendances  de  Rambouillet,  avec  quelques  autres  pro- 
priétés foncières  du  domaine  de  l'Etat,  pour  en  jouir  lui  et 
ses  descendans  ,  en  ligne  directe  et  par  ordre  de  primogéni- 
ture,  à  titre  d'apanage  :  projet  considéré,  par  M.  le  prési- 
dent du  Conseil,  comme  devant  resserrer  les  liens  de  la 
dynastie  de  juillet  avec  la  France ,  qui  en  adoptait  successi- 
vement les  membres,  comme  autant  de  gardiens  naturels  de 
ses  libertés ,  de  ses  institutions  et  de  l'honneur  de  ses  armes. 
Par  un  dernier  projet,  le  ministère  demandait  une  alloca- 
tion d'un  million  pour  payer  la  dot  de  la  reine  des  Belges  ,  et 
en  exécution  des  conventions  faites  lors  de  son  mariage. 

Ces  propositions  furent  accueillies  avec  des  témoignages 
d'une  répugnance  non  équivoque  du  côté  de  l'opposition  et 
d'un  embarras  visible  dans  le  reste  de  la  Chambre. 

Dès  ce  moment  commence  dans  les  journaux  et  dans  les 
pamphlets  la  lutte  passionnée  des  opinions  qui  envenima  celles 
de  la  tribune,  et  qui  aboutit  à  renverser  le  ministère. 
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CHAPITRE  II. 

Loi  sur  les  attributions  municipales. 

Quoiqu'on  semble  attacher  en  France  beaucoup  d'impor- 
tance aux  francliises  municipales,  nous  étions  encore  à  cet 
égard,  après  avoir  conquis  la  liberté  politique  la  plus  éten- 
due ,  en  arrière  de  plusieurs  nations  soumises  au  régime 
absolu. 

L'assemblée  constituante ,  en  créant  le  département  et  la  ' 
commune,  avait  essayé  de  mettre  de  l'uniformité  dans  leur  or- 
ganisation. Mais  cette  admirable  création,  improvisée  au  mi- 
lieu des  tempêtes  politiques ,  faillit  se  résoudre  ea  un  fédé- 
ralisme impuissant ,  pour  faire  face  à  ses  ennemis.  L'autorité 
qui  s'éleva  sanglante  sur  les  débris  du  trône ,  sentant ,  avant 
tout ,  le  besoin  de  l'union,  s'étendit  dès  lors  comme  un  réseau 
de  fer  sur  tous  les  points  du  territoire.  La  centralisation 
administrative  dont  on  fait  honneur  au  despotisme  impé- 
rial ,  nous  apparaît  à  cette  époque  où  furent  inscrits  sur  les 
monumens  et  les  drapeaux  de  la  république  ces  deux  mots 
sacramentels  uniîé^  indivisibilité,  comme  la  condition  de  son 
existence.  Napoléon  ,  en  polissant  les  rouages  de  cette  ma- 
chine ,  la  dégageant  de  ce  qu'elle  avait  de  rude,  n'a  fait  que 
recueillir  la  succession  du  comité  de  salut  public^  il  avait  conçu 
qu'en  de  graves  circonstances  l'esprit  municipal  pouvait  être 
contraire  à  l'intérêt  du  pays ,  et  il  le  soumit  sans  réserve  à 
l'unité  de  sa  puissance  administrative. 

Sous  Napolcoa ,  les  illusions  de  la  gloire  consolaient  la 
France  de  la  perte  de  sa  liberté.  Sous  la  Restauration,  elle 
refît  de  la  liberté  pour  remplacer  la  gloire  -,  elle  redemandait 
des  franchises  municipales.  La  question  soulevée  avec  la  pu- 
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blication  de  la  Charte  de  iiM4  fit  naître  une  foule  d'écrits  re- 
marquables, se  produisit  dès  1821  à  la  tribune  législative  ; 
mais  elle  n'arriva  à  une  sérieuse  discussion  qu'en  1829,  sous 
le  ministère  le  plus  libéral  de  la  Restauration.  Les  deux  pro- 
jets de  loi  présentés  à  cette  époque  (le  9  février),  pour  l'orga- 
nisation administrative  des  communes  et  des  départcmens , 
instituaient  leurs  conseils  sur  le  principe  de  Téleclion,  consa- 
craient la  nature  de  leurs  droits  ,  en  réglaient  les  limites  et 
formaient  le  Code  complet  de  l'administration. 

Pour  Téleclion  des  conseillers  municipaux  on  adoptait  le 
système  des  plus  imposés  dans  une  proportion  décroissante 
pour  les  communes  rurales  comme  pour  les  communes  ur- 
baines. On  leur  donnait  des  attributions  larges ,  un  contrôle 
efficace,  une  influence  décisive  sur  les  intérêts  de  la  commune  ] 
mais  on  y  réservait  au  roi  la  nomination  du  maire  et  de  ses 
adjoints ,  comme  une  conséquence  du  principe  monarchique 
et  du  principe  constitutionnel ,  de  la  plénitude  de  ses  droits , 
en  matière  d'administration ,  et  de  la  responsabilité  minis- 
térielle. . . . 

Nous  ne  rappelons  ces  projets  que  pour  faire  remarquer 
les  progrès  que  l'opinion  publique  avait  déjà  faits  à  celte 
époque.  Des  dissensions  légères  en  apparence  s'élevèrent 
tout  d'abord  sur  la  priorité  de  discussion  que  le  ministère 
Martignac  voulait  donner  à  la  loi  des  communes  et  que  l'op- 
position parvint  à  faire  donner  à  la  loi  départementale,  parce 
qu'elle  y  voyait  l'occasion  de  renouveler  les  conseils  géné- 
raux jusqu'ici  composés  presque  exclusivement  dans  les  prin- 
cipes de  la  restauration  -,  considération  de  parti  qui  jcla  dans 
la  discussion  une  espèce  d'aigreur,  où  le  ministère  eut  à  com- 
battre à  la  fois  l'opposition  libérale  qui  voulait  élargir  les 
bases  du  principe  électif,  et  l'opposition  royaliste  qui  re^iro- 
chait  à  H.  de  Martignac  de  lui  sacrifier  les  prérogatives  de  la 
couronne ,  lutte  où  périrent  les  deux  lois  (1)  et  qui  prépara 

(l)  Y.  VÀnn.  h'sf.  pour  '1&29,  p.  40-104,  chap.  iv. 
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la  cbule  de  ce  ministère ,  dont  la  politique  sage  eut  sauvé  la 
Restauration,  si  elle  avait  pu  l'être... 

L'organisation  communale  et  départementale  promise  par 
la  révolution  de  juillet  se  fit  encore  attendre  et  ne  fut  qu'in- 
complète. Les  lois  du  5i  mars  1851  et  du  22  juin  1855  n'a- 
vaient point  déterminé  la  nature,  retendue  ni  les  limites  des 
autorités  qu'elle  avait  créées.  Il  s'agissait  maintenant  de  rem- 
plir cette  lacune.  L'essai  qu'on  fit  en  1854  n'eut  point  de  ré- 
sultat, et  le  ministère  de  1856  reprit  l'oeuvre  qu'il  devait  encore 
laisser  à  ses  successeurs. 

Nous  ne  reviendrons  ni  sur  l'exposé  du  ministre  qui  pré- 
sentait le  nouveau  projet  (27  janvier)  ,  ni  sur  le  rapport  de 
M.  Vivien  (26  avril)  qui  appartiennent  à  l'histoire  de  1856. 
Le  ministère  se  flattait  d'être  arrivé  au  moment  où  les  deux 
chambres  et  le  gouvernement  allaient  enfin  s'accorder  sur  la 
fixation  des  attributions  municipales  -,  il  croyait  avoir  résolu 
dans  un  sens  large  les  questions  les  plus  délicates,  et  assuré 
aux  communes  une  liberté  d'action  qui  faciliterait  la  prompte 
expédition  des  affaires  sans  affaiblir  la  surveillance  tutélairc 
du  pouvoir  central. 

Le  rapport  fait  par  M.  Vivien  (2G  avril)  y  avait  •xjouté  des 
dispositions  plus  libérales  qui  n'avaient  point  empêché  le  mi- 
nistère du  G  octobre  de  le  représenter  à  la  session  nouvelle , 
mais  dans  l'espoir  d'y  faire  des  modifications. 

91,6  janvier.  La  discussion  générale  n'occupa  qu'une  séance, 
mais  elle  offre  déjà  de  quoi  faire  juger  l'intérêt  et  les  difficul- 
tés de  la  question. 

M.  Ladoucette ,  après  une  digression  sur  le  régime  muni- 
cipal depuis  la  domination  romaine  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
en  France  et  dans  des  états  voisins  ,  s'attachait  moins  à  justi- 
fier les  changemens  que  la  commission  avait  fait  subir  à  quel- 
ques dispositions  du  projet  ministériel  qu'à  faire  valoir  les 
opinions  de  la  minorité,  surtout  en  ce  qui  concernait  les  at- 
tributions du  maire ,  que  la  majorité  voulait  étendre  jusqu'à 
soustraire,  presque  dans  tous  les  cas,  ses  arrêtés  à  l'appro- 
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bation  préalable  du  préfet.  Daus  ropinionde  Torateur  (ancien 
préfet)  l'autorité  devait  veiller  constamment  pour  déjouer  les 
intrigues,  pour  empêcher  les  faux  pas  du  maire,  que  le  projet 
l'obligeait  de  prendre  parmi  les  conseillers  municipaux ,  fus- 
sent-ils le  résultat  d'une  élection  aveugle  et  oppositoire  à  la 
révolution  de  juillet  ;  il  faisait  remarquer,  quant  au  droit 
donné  aux  maires  de  présenter  les  commissaires  de  police , 
que  la  majorité  qui  s'était  prononcée  pour  celte  opinion  n'avait 
été  que  d'une  voix.  La  minorité  avait  pensé  que  c'était  un 
instrument  trop  important  du  pouvoir  pour  qu'il  appartînt  au 
maire  seul  de  le  proposer. 

En  général ,  M.  Ladoucellc  trouvait  dans  le  projet  amendé 
par  la  commission  d'importantes  améliorations.  Mais  en  le 
discutant,  il  démontrait  que  le  pouvoir  municipal  doit  être 
subordonné  à  l'intérêt  général  de  la  société  5  qu'elle  a  besoin 
de  protéger  ses  membres  sur  chaque  point  du  territoire ,  de 
veiller  à  ce  que  tout  y  concoure  au  bon  ordre,  à  la  législation 
établie  ^  à  ce  que  d'une  part  l'arbitraire,  de  l'autre  l'incapacité 
ou  la  cupidité  et  l'ambition ,  qui  savent  prendre  tous  les  mas- 
ques, ne  puissent  opprimer  les  citoyens,  ni  dilapider  les  res- 
sources communales. 

M.  Jaubert,  qui  demanda  encore  la  parole,  attaqua  sang 
ménagement  le  système  de  la  commission.  Selon  lui,  les  insti- 
tutions municipales  dans  le  siècle  et  le  pays  où  nous  vivons, 
n'ont  et  ne  doivent  avoir  qu'une  importance  très  secondaire. . . 
L'ère  du  gouvernement  représentatif  a  réuni  en  un  seul  fais- 
seau  toutes  les  libertés  éparscs.  Le  besoin  de  garanties  locales 
a  été  moins  vivement  senti,  parce  que  l'esprit  constitutionnel 
vivifie  toutes  les  parties  de  l'Etat,  et  que  d'ailleurs  la  liberté 
de  la  presse  est  comme  le  complément  de  toutes  les  insti- 
tutions... 

La  commission  chargée  de  l'examen  de  la  loi  municipale 
avait  reconnu  en  principe  les  avantages  de  la  centralisation 
qui  nous  est  imposée  par  noire  situation  géographique ,  qui 
fait  la  force  et  la  grandeur  de  la  France 5  Mais  en  distinguant 
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entre  le  pouvoir  direct  du  Gouvernement  ce  qui  le  rattache 
à  l'intérêt  politique  de  l'Etat ,  à  la  défense  commune ,  à  la 
sûreté  générale ,  de  ce  qui  n'est  relatif  qu'au  régime  intérieur 
des  communes  et  à  la  gestion  de  leurs  biens ,  elle  n'avait 
pas  assez  senti  la  réaction  intime  des  institutions  municipales 
sur  la  politique  ;  elie  était  quelquefois  tombée  en  contradic- 
tion avec  elle-même ,  comme  lorsqu'après  avoir  reconnu 
que  le  pouvoir  central  devait  avoir  la  haute  main  sur  la  po- 
lice, l'ordre  public,  la  sûreté  générale*,  elle  avait  proposé  en 
réalité  de  retirer  au  Gouvernement  la  nomination  des  com- 
missaires de  police. 

Au  fond ,  M.  Jaubcrt  ne  croyait  pas  qu'une  loi  nouvelle  fût 
bien  nécessaire ,  si  ce  n'était  pour  coordonner  les  régîemens 
relatifs  aux  communes  épars  dans  divers  monuraens  de  la  lé- 
gislation... Déjà  celle  du  21  mars  1851  lui  semblait  avoir  eu 
des  effets  très  fâcheux...  Le  cens  y  avait  été  abaissé  d'une 
manière  imprudente.  Trois  millions  d'électeurs  municipaux 
avaient  été  improvisés  dans  le  pays,  et  le  cens  municipal  était 
descendu  dans  certaines  communes  à  iS  centimes...  L'orateur 
signalait,  entre  autres  dispositions  fâcheuses  de  cette  loi,  le  vote 
par  sections  dans  les  villes,  sans  recensement  général ,  sys- 
tème dont  il  était  résulté  que,  dans  un  grand  nombre  de 
villes,  des  conseillers  municipaux  avaient  été  nommés  par 
une  dizaine  de  suffrages  ;  que  ,  dans  beaucoup  de  localités  , 
des  bourgeois  avaient  été  systématiquement  exclus  des  conseils 
municipaux,  composés  dans  un  but  d'hostilité ,  de  manière 
à  rendre  difficile  ,  quelquefois  impossible  ,  pour  le  Gouver- 
nement ,  le  choix  des  maires  et  des  adjoints. 

«  A  cette  époque  aussi ,  disait  M.  Jaiibert,  s'cst-îi  vu  forcé  de  recourir  à 
la  dissolution  de  plus  de  300  conseils  municipaux,  de  faire  appel  aii\  électeurs, 
à  leur  bon  sens,  à  leur  amour  du  bien  public...  Souvent  il  a  élé  forcé  de 
choisir  non  le  meilleur,  mais  le  moins  mauvais,  et  ce  choix  est  tombé  préci- 
sément sur  un  homme  d'un  caractère  faible  que  les  partis  avaient  bien  voulu 
consentir  à  introduire  dans  le  conseil  municipal,  sachant  bien  que  le  choix 
du  Gouvernement  ne  pouvait  tomber  que  sur  lui  et  qu'ils  auraient  ainsi  un 
instrument  docile,  d'où  il  est  résulté  que  laprérogative  accordée  par  la  loi 
au  Gouvernement  dans  le  choix  des  fonctionnaires  municipaux,  a  été  trop 
souvent  illusoire  ou  violentée;  qu'en  réalité  les  nominations  des  maires  et 
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adjoints  ont  été  envahies  par  les  électeurs  mtirrifiijnnx;  que  ces  (îinicnltés 
ont  entraîné  de  noiubrcnx  rctnvds  dans  l'orgnnisntion  des  nir.irics  ;  cl  qu'en 
beaucoup  rie  circonstances  les  fonctionnaires  riinriicipaux,  les  administrations 
municipales  dont  la  coniPiission  faisait  un  tableau  si  touchant,  se  sont 
abstenus  d'agir,  ou  bien  ont  pris  pari i  pour  le  désordre. 

«  A  aucune  époque,  ajoutait  M.  Jaubert,  si  ce  n'tst  peut-être  dans  les 
mauvais  temps  de  la  révolution,  les  affaires  municipales  n'ont  été  dans  un 
plus  grand  désordre.  C'est  là  une  conséquence  inévitable  de  la  discorde  qui 
s'est  introduite  presque  partout.  Dans  beaucoup  de  villes,  une  petite  guerre, 
une  guerre  de  tracasserie,  était  sans  cesse  organisée  contre  l'autorité  supé- 
rieure. On  a  vu  des  votes  de  parti  aussi  ridicules,  aussi  abusifs  que  ceux  qui 
ont  eu  lieu  sous  la  Restauration  dans  un  autre  sens.  Vous  avez  vu  sous  la 
Restauration  des  conseils  municipaux  poursuivre  l'enseignement  mutuel  ; 
vous  avez  vu  depuis  des  conseils  municipaux  poursuivre  des  frères  de  la  doc- 
trine chrétienne. 

«  Je  n'hésite  point  à  bliîmer  les  uns  comme  les  autres.  On  a  vu  des  pro- 
jets d'utilité  publique  repoussés  par  cela  seul  qu'ils  étaient  présentés  par  des 
hommes  dont  l'opinion  ne  plaisait  pas  au  conseil  municipal.  Je  ne  citerai 
pas  ici  des  faits,  cela  me  mènerait  trop  loin. 

«  Nous  avons  vu  surtout  les  villes  entraînées  dans  des  entreprises  folles , 
dans  des  dépenses  exagérées  ;  les  maires,  sous  rinfluence  de  cette  popularité 
qui  les  avait  portés  aux  affaires  et  qu'ils  voulaient  conserver,  voulaient  si- 
gnaler leur  passage  aux  affaires  publiques  par  des  entreprises  disproportion- 
nées avec  les  ressources  de  la  ville;  il  en  est  résulté  que  des  villes  ont  contracté 
des  engagemens  onéreux,  qui  en  définitive  se  résolvent  en  octrois.  Cet  étal  de 
choses  dut  appeler  l'attention  sérieuse  du  Gouvernement  et  des  Chambres. 

«  Dans  les  campagnes,  Messieurs,  là  ou  la  surveillance  de  l'administration 
supérieure  est  moindre  ,  les  abus  ont  été  ,  si  cela  est  possible  ,  beaucoup  plus 
graves;  presque  partout  l'usurpation  des  biens  comniunanx,  la  dévastation 
des  bois  communaux,  la  mauvaise  distribution  des  affouages;  les  délits 
ruraux  ne  sont  point  réprimés  ,  par  une  raison  toute  simple,  c'est  que  très 
souvent  les  délinquans  faisaient  partie  du  conseil  municipal.  » 

Néanmoins  ,  au  milieu  des  épancliemens  de  sa  verve  contre 
les  résultats  de  la  loi  de  1851 ,  l'honorable  orateur  reconnais- 
sait qu'il  s'était  fait  une  amélioration  sensible  dans  l'opinion 
publique  et  dans  les  élections  municipales  de  1854  ,  et  il  en 
rendait  grâce  aux  lois  répressives ,  rendues  à  cette  époque. 
La  grande  propriété  s'était  enfin  ralliée  en  majeure  partie  à 
un  Gouvernement  qui  défend  la  cause  de  l'ordre  ,  et  par  con- 
séquent celle  de  la  propriété...  Cette  amélioration  s'était  fait 
sentir  dans  les  grandes  villes  et  même  dans  les  campagnes.  Mais 
il  n'en  était  pas  de  même  dans  les  petites  villes,  où  l'influence 
de  l'estaminet  et  du  mauvais  journal  était  encore  trop  forte... 

En  résumé,  M.  Jaubert,  insistant  sur  les  avantages ,  sur 
rindispensabilité  de  la  centralisation  ,  soutenait  que  l'adminis- 
tration chargée  de  contrôler  les  communes  n'était  pas  pourvue 
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de  moyens  suffisans  -,  que  le  nombre  des  employés  de  préfec- 
ture ne  répondait  pas  à  la  multiplicité  des  travaux  qu'on  leur 
imposait  ;  que  le  ministre  de  l'intérieur  lui-même  aurait  besoin 
d'un  renfort  de  moyens ^  et,  à  cette  occasion,  il  déplorait  les 
économies  faites  dans  la  discussion  du  budget  au  détriment 
des  communes...  Il  ne  demandait  pas  qu'on  restreignît  les 
attributions  déjà  données  aux  conseils  municipaux ,  mais  il 
voulait  du  moins  qu'elles  ne  fussent  pas  étendues  -,  il  désirait , 
s'il  fallait  céder  à  la  manie  de  la  décentralisation  ,  qu'elle  n'eût 
lieu  qu'au  profit  des  corps  qui  feraient  bon  usage  des  pouvoirs 
qui  leur  seraient  conférés ,  comme  les  conseils  généraux  qui 
procédaient,  à  quelques  adjonctions  près,  de  la  môme  source 
que  les  députés.  A  ce  propos  ,  il  exprimait  le  désir  que  la  loi 
des  attributions  départementales,  qui  venait  d'être  présentée  à 
la  Chambre  des  pairs ,  fût  la  première  dont  on  dotât  le  pays , 
et  il  ne  voyait  que  du  profit  à  l'ajournement  de  celle-ci. 

Cette  opinion ,  franchement  énoncée ,  avait  été  souvent  in- 
terrompue par  des  murmures  et  des  mécontentemens  dans 
une  partie  de  la  Chambre. 

«  Ce  n'est  pas  seulement  le  procès  d'une  seule  de  nos  institutions  qu'on 
vient  de  nous  faire,  dit  M.  Dubois  (delà  Loire-Inférieure),  c'est  le  procès 
de  toutes  les  autres  successivement.  Toutes  nos  convictions,  ou  si  vous  vou- 
lez toutes  nos  illusions,  car  il  faut  parler  leur  langage  ,  sont  attaquées  avec 
une  amertume  que  je  neveux  pas  caractériser.  Et  remarquez-le,  des  armes 
singulières  sont  ici  données  aui  hommes  que  nous  avons  combattus  pendant 
quinze  ans,  et  en  vérité  nous  paraîtrions  avoir  été  de  grands  coupables 
lorsque  nous  avons  fait  la  révolution  de  juillet. 

«  Messieurs,  le  Gouvernement  a  accompli  un  devoir;  il  a  vu  des  faits 
nouveaux  dans  l'eiercice  de  fonctions  tout-à-fait  nouvelles.  Il  a  cru  qu'il 
était  utile  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  et  du  pays,  le  résultat  des 
élections  municipales.  Il  s'agissait  en  effet  de  faire  l'éducation  politique  du 
pays;  eh  bien  !  que  fait  l'honorable  député  auquel  je  réponds  ?  Il  s'empare 
des  documens  présentés  par  le  Gouvernement  dans  un  esprit  de  sincérité  et 
de  loyauté  ,  pour  signaler  qu'il  y  a  eu  progrès,  que  les  élections  de  1802  ont 
présenté  de  grandes  iniperfoclions,  mais  que  les  élections  de  18"4  ont  élé  plus 
satisfaisantes.  Que  fait  l'honorable  député  î  II  relève  tous  les  défauts  de 
de  ces  premières  élections,  et  flétrit  ainsi  la  loi  que  le  Gouvernement  voulait 
faire  apprécier  et  estimer  par  le  tableau  qu'il  présentait.  Ces  conseils  muni- 
cipaux, il  y  en  avait  avant  la  révolution  de  juillet,  il  y  avait  aussi  des  con- 
seils-généraux; on  a  fait  un  grand  éloge  des  conseils-généraux  actuels;  je 
m'y  associe.  Mais  ces  conseils  municipaux  de  !a  Restauration ,  avaient-ils 
donc  toute  la  perfection  que  vous  demandez  aux  nôtres?  La  grande  pro- 
priété était  puissante  dans  ces  conseils;  et  néanmoins,  si  le  Gouvernement  de 
ta  Restauration  avait  été  aussi  sincère  que  celui  de  la  révolution  de  juillet. 
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et  nous  avait  étalé  foules  les  misères  de  ces  conseils,  vous  veniez  qu'au  scan- 
dale d'une  institution  qui  nait,  on  pourrait  opposer  le  scandale  de  quinze  ans 
d'erreurs.  Et  croyez-vous  qu'alors  nous  n'aurions  pas  désarmes  victorieuses 
ù  opposer  à  vos  préférences  ?  » 

En  fait ,  les  erreurs  municipales ,  rcprocliées  si  amèrement 
à  un  corps  politique  tout  nouveau,  étaient  peu  nombreuses 
et  fort  excusables.  Sur  57,000  communes  qui  ont  des  conseils 
électifs ,  503  seulement  avaient  subi  une  dissolution.  Ces 
corps,  constitués  par  la  loi  de  1851,  avaient  été  élus 
en  1852 ,  au  moment  où  les  agitations  convulsives  mettaient 
les  armes  à  la  main  des  citoyens  dans  l'ouest  et  le  midi... 
Il  était  possible ,  naturel ,  qu'il  y  eût  eu  de  la  passion  ,  de  la 
colère,  et  qu'ensuite  les  souvenirs  de  la  Restauration  eussent 
été  pour  quelque  cbose  dans  le  mal  signalé  ;  et,  après  tout,  ce 
n'étaient ,  selon  M.  Dubois  ,  que  de  petits  scandales  amenés 
pour  faire  le  procès  à  une  grande  institution  ,  et  flétrir  la  loi 
même  avant  qu'elle  eût  porté  ses  fruits. 

La  discussion  générale  n'avait  que  fait  entrevoir  les  diffi- 
cultés de  la  question  qui  se  produisirent  dans  celle  des  articles. 
Le  titre  l^r  des  Réunions ,  divisions  et  formations  de  com- 
munes,  prêtait  moins  que  tout  autre  aux  mouvcmens  ora- 
toires -,  mais  il  offrait  pourtant  des  questions  graves.  La  cir- 
conscription des  communes  (il  y  a  plus  de  56,000  communes 
en  France)  appartient  à  des  temps  et  à  des  régimes  différess. 
Pour  beaucoup,  cette  circonscription  était  devenue  nuisible, 
soit  que  le  nombre  ou  la  fortune  des  habitans  ne  fussent  pas 
en  proportion  avec  les  charges  de  la  communauté ,  soit  par 
d'autres  motifs  -,  il  importait  de  changer  cette  circonscription 
vicieuse' et  de  faciliter  les  moyens ,  tantôt  de  séparer  les  par- 
lies  de  communes  qui  se  nuisent  entre  elles  ,  tantôt  de  réunir 
à  d'autres  communes  celles  pour  qui  l'indépendance  locale 
était  devenue  un  bienfait  trop  lourd  et  trop  ruineux.  L'intérêt 
des  communes ,  leur  moralité ,  leur  instruction  surtout  veut 
qu'on  étende  les  limites  de  ces  petites  sociétés ,  oiî  l'esprit  se 
resserre  et  s'abrutit  en  raison  de  leur  isolement  ou  de  leur 
petite  étendue.  Plus  la  commune  s'agrandit ,  plus  s'ac- 
Ann.  U((.  pour  1837.  5 
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croissent  ses  ressources  morales  et  matérieles  j  et,  d'un  autre 
côté ,  l'intérêt  du  Gouvernemeat  veut  aussi  qu'on  réduise  au- 
tant que  possible  le  nombre  de  ces  localités  qui  multiplient 
les  détails  et  les  dépenses  de  l'administration.  Il  faut  rappeler 
ces  considérations ,  pour  donner  quelque  intérêt  à  l'apparente 
aridité  de  la  matière. 

A  l'art.  2 ,  dans  le  cas  de  la  réunion  de  plusieurs  communes 
en  une  seule ,  ou  de  la  séparation  d'une  commune  ou  d'une 
fraction  de  commune ,  le  projet  voulait  qu'il  fût  fait  dans  les 
communes  intéressées  une  enquête  d'après  laquelle  les  con- 
seils municipaux ,  assistés  des  plus  imposés,  en  nombre  égal 
à  celui  de  leurs  membres ,  les  conseils  d'arrondissement  et  le 
conseil  général  donneraient  leur  avis...  MM.  Félix  Real  et 
Dufaure,  observant  que  jusqu'ici  les  plus  imposés  n'avaient 
été  appelés  à  délibérer  avec  les  conseillers  municipaux  que 
dans  les  cas  où  il  s'agissait  d'imposer  des  charges  extraordi- 
naires à  la  commune ,  jugeaient  l'adjonction  des  plus  imposés 
comme  une  innovation  embarrassante  et  inutile,  puisqu'ils 
pouvaient  donner  leur  avis  lors  de  l'enquête  -,  ils  soutenaient 
qu'on  ne  pouvait  leur  attribuer  les  mêmes  droits  qu'aux  vrais 
représentans  de  la  commune,  et  qu'ils  ne  devaient  pas  altérer 
par  leur  présence  l'opinion  du  conseil  municipal... 

Mais  ,  sur  la  réponse  faite  à  ces  objections ,  que  l'adjonction 
des  plus  imposés,  c'est-à-dire  des  propriétaires,  était  plus 
nécessaire  et  plus  utile  là  où  la  réunion  ou  séparation  sou  - 
levait  nécessairement  des  questions  de  dépenses  et  de  charges, 
où  la  propriété  se  trouvait  plus  spécialement  intéressée  ,  l'ad- 
jonction fut  maintenue. 

Des  difficultés  analogues  ,  sur  la  formation  des  commissions 
syndicales  pour  la  séparation  ou  réunion  de  sections  de  com- 
munes ,  furent  également  résolues  dans  le  sens  du  projet. 

La  question  de  savoir  par  quelle  autorité  seraient  pronon- 
cées les  réunions  et  distractions  de  communes  ou  sections 
de  communes ,  arrêta  davantage.  Des  orateurs  ,  pour  qui  le 
droit  de  la  plus  petite  commune  est  aussi  respectable  que  celui 
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d'une  capitale ,  voulaient  pour  toutes  la  sanction  de  la  loi; 
mais  le  ministre  de  l'intérieur  démontra  qu'il  y  aurait  incon- 
vénient d'occuper  la  législature  de  tant  de  lois  d'intérêt  local  ^ 
que  le  Conseil  d'Etat  était  en  position  d'examiner  ces  ques- 
tions avec  plus  de  maturité  ^  et  on  excepta  de  ces  longues 
formalités  les  communes  dont  la  population  ne  serait  pas  de 
trois  cents  habitans,  à  moins  que  leur  réunion  ou  séparation  ne 
modifiât  la  composition  d'un  département ,  d'un  arrondisse- 
ment ou  même  d'un  canton. 

Venait  ensuite  la  question  de  propriété  entre  les  communes 
OQ  sections  de  communes  dont  la  réunion  ou  la  distraction 
serait  prononcée. 

En  règle  générale,  une  section  peut  être  propriétaire  à 
litre  privé  dans  la  commune  dont  elle  fait  partie.  Si  ces  pro- 
priétés donnent  des  fruits  qui  soient  partagés  en  nature ,  les 
habitans  de  la  section  en  jouissent  à  l'exclusion  des  habitans 
du  reste  de  la  commune  ;  mais ,  si  ces  biens  sont  affermés  ,  le 
produit  de  la  redevance  est  versé  dans  la  caisse  de  la  com- 
mune ,  et  sert  à  l'acquit  de  ses  dépenses  générales.  La  com- 
mission avait  proposé  d'abord  que ,  dans  le  cas  de  la  réunion 
d'une  section  de  commune  à  une  autre ,  elle  y  apportât  ses 
biens  et  jouissances ,  sous  les  mêmes  conditions  qu'avant  la 
réunion  :  arrêtée  ensuite  par  les  objections  qu'on  y  fit ,  elle 
proposa  une  autre  rédaction ,  d'après  laquelle  une  com- 
mune ou  section  de  commune  réunie  à  une  autre  devait  con- 
server la  propriété  et  la  jouissance  de  ses  biens ,  excepté  quant 
aux  édifices  et  autres  immeubles  servant  à  un  usage  public, 
qui  devenaient  propriété  de  la  nouvelle  commune ,  sauf  in- 
demnité ,  s'il  y  avait  lieu ,  indemnité  qui  serait  réglée  par 
l'acte  même  qui  prononcerait  la  distraction  ou  la  réunion. 

De  vives  discussions  s'engagèrent  à  ce  sujet  entre  des  juris- 
consultes éclairés.  Ce  n'est  qu'après  plusieurs  renvois  à  la 
commission,  qu'un  amendement  de  M.  Laurence,  adopté  avec 
quelques  modifications,  a  mis  lin  aux  débats,  et  qu'on  est  par- 
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venu  à  s'entendre  sur  la  rédaclioa  des  articles  3  ,  G ,  7  et  8 
comme  on  les  trouve  à  peu  près  dans  la  loi. 

Q7  janvier.  Arrivée  au  titre  2 ,  des  attributions  des  maires 
et  des  conseils  municipaux,  qui  offrait  un  champ  plus  large 
aux  débats  politiques,  la  discussion  s'engagea  d'abord  sur  la 
nature  et  l'étendue  de  la  compétence  des  maires,  en  matière 
de  police. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  maire  exerce  deux 
ordres  de  fonctions  distincts.  Il  est  à  la  fois  le  délégué  de 
l'autorité  centrale ,  l'homme  du  Gouvernement  et  le  représen- 
tant de  la  commune.  Son  autorité  se  modifie  selon  qu'il  est 
placé  dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  situations.  Il  s'agissait 
ici  de  déterminer  de  quel  caractère  participent,  à  quelle  caté- 
gorie se  rapportent  les  attributions  conférées  aux  maires,  en 
matière  de  police  rurale  et  municipale.  Le  Gouvernement  et 
la  commission  avaient  résolu  la  question  dans  un  sens  opposé. 
Le  projet  ministériel  avait  rangé  la  police  municipale  et  ru- 
rale parmi  les  pouvoirs  délégués  du  maire  5  la  commission 
reprenant  le  principe  de  la  législation  de  1789,  les  replaçait 
dans  la  catégorie  des  attributions  qui  dérivent  naturellement 
et  immédiatement  de  l'autorité  municipale.  Sous  le  premier 
point  de  vue,  si  les  fonctions  de  police  attribuées  aux  maires 
sont  une  délégation  de  l'autorité  supérieure ,  il  suit  que ,  dans 
1  exercice  de  ses  fonctions,  le  maire  est  placé  sous  l'autorité 
directe  du  Gouvernement,  dont  il  reçoit  et  dont  il  est  tenu 
d exécuter  les  ordres-,  tandis  que  si  cet  ordre  dérive  immé- 
diatement de  l'autorité  municipale ,  le  maire  qui  en  est  chargé 
comme  représentant  de  la  commune,  reste  soumis  à  une 
simple  surveillance  du  Gouvernement,  investi  seulement  à 
son  égard  d  un  droit  de  contrôle  et  d'inspection 

Le  point  important  de  la  discussion  était  donc  de  fixer 
étendue  et  la  condition  du  contrôle  qui  appartient  à  l'autori  é 
supérieure  sur  les  arrêtés  pris  par  les  maires  dans  les  im 
de  leur  compétence.  "iuii«s 
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ces  arrêtés,  de  les  modifier  et  d'en  suspendre  l'exéculion; 
il  portait  même  que  ceux  de  ces  réglemens  qui  sont  d'un 
intérêt  général  et  permanent,  tels  que  ceux  qui  intéressent 
plusieurs  communes,  ou  relatifs  à  l'établissement  de  marchés, 
à  la  police  des  foires ,  etc.  ,  etc. ,  ne  seraient  exécutoires 
qu'après  l'approbation  du  préfet  ou  du  ministre.  La  commis- 
sion refusait ,  dans  tous  les  cas ,  aux  préfets  le  droit  de  modi- 
fier les  arrêtés  des  maires  ,  en  leur  réservant  toutefois  le  droit 
de  les  annuler  et  d'en  suspendre  l'exécution,  dans  le  cas  seu- 
lement où  le  projet  de  loi  exigeait  l'approbation  préalable. 

Ainsi ,  le  Gouvernement  et  la  commission  étaient  d'accord 
pour  donner  au  préfet  un  droit  de  contrôle  et  de  réformation 
sur  les  actes  de  l'autorité  municipale,  et  le  débat  se  réduisait 
à  la  question  de  savoir  si  le  contrôle  serait  exercé  avant  ou 
après  la  mise  à  exécution  ^  si  les  arrêtés  du  maire  seraient 
soumis  à  l'approbation  préalable  du  préfet ,  ou  s'ils  seraient 
provisoirement  exécutoires  avec  réserve  de  la  simple  faculté, 
pour  le  préfet,  de  les  annuler  ou  d'en  suspendre  l'exécution. 

M.  Petou  ,  s'élévant  contre  la  rédaction  du  Gouvernement, 
se  plaignait  qu'on  ravalât  la  dignité  des  fonctions  du  maire 
en  le  plaçant  sons  l'autorité  du  sous-préfet  ou  du  préfet.  Le 
maire ,  qui  exerce  gratuitement  des  fonctions  très  importantes 
et  souvent  très  difficiles ,  surtout  dans  les  villes  industrielles 
et  populeuses  ,  ne  serait  ainsi  que  le  subordonné  du  sous- 
préfet  ,  payé  pour  remplir  les  siennes.  Aussi ,  M.  Petou  ap- 
puyait-il ,  pour  la  dignité  des  maires,  les  principes  et  la  rédac- 
tion de  la  commission ,  et  demandait-il  le  retranchement  des 
mets  sous  Vauloritè  du  préfet  et  du  sous-préfet. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (M.  Gaspariu),  en  soutenant  le 
système  du  Gouvernement ,  citait  un  grand  nombre  d'exem- 
ples d'arrêtés  municipaux  qui  modifiaient  l'exercice  de  l'indus- 
trie et  du  commerce,  et  réglaient  d'une  manière  arbitraire 
l'exercice  des  professions  et  des  industries  diverses,  et  il  en 
concluait  que  l'approbation  préalable  était  le  seul  moyen  de 
parer  aux  incouvéDiens  qui  pouvaient  en  résulter. 
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On  avait  dit  que  ces  arrêtés  ne  présentaient  le  pins  souvent 
rien  de  bien  urgent ,  et  que  les  préfets  auraient  toujours  la 
faculté  d'en  prononcer  l'annulation  ,  s'ils  les  jugeaient  con- 
traires à  l'intérêt  général. 

Mais  le  minisire  faisait  observer  que  ces  arrêtés  créaient 
souvent  des  intérêts  particuliers;  que  les  personnes  ainsi  fa- 
vorisées, une  fois  entrées  en  jouissance,  il  fallait  une  longue 
lutte  pour  les  déposséder  -,  et  que  la  faculté  laissée  au  préfet 
était  toujours  d'exécution  difficile ,  soit  à  cause  des  intérêts 
blessés  ,  soit  à  cause  du  mouvement  que  l'annulation  d'un  ar- 
rêté municipal  excitait  toujours  dans  la  population  ,  soit  parce 
que  le  maire  qui  l'avait  pris  se  trouvait  dans  une  position 
désagréable  vis-à-vis  du  préfet,  forcé  de  prendre  ou  de  pro- 
voquer cette  mesure. 

La  commission  ne  s'était  pas  expliquée  sur  la  question  de 
savoir  si  les  arrêtés  qui  ne  seraient  pas  réglementaires  de- 
vaient être  transmis  au  préfet ,  et  si  elle  entendait  lui  laisser 
le  droit  de  les  annuler  ou  d'en  suspendre  l'exécution  :  mais 
elle  fut  amenée  dans  le  cours  des  débats  à  répondre,  par  l'or- 
gane de  l'un  de  ses  membres  (M.  Odilon  Barrot) ,  qu'elle  avait 
entendu  laisser  les  choses  dans  l'état  actuel ,  c'est-à-dire  con- 
server aux  préfets  le  droit  de  suspendre  ou  même  d'annuler 
les  arrêtés  municipaux,  comme  la  Chambre  l'avait  déjà  résolu. 


«Que  rautoiité  supérieure  conserve  son  droit  de  réformation,  qu'elle 
plane  sur  toute  l'administration  municipale  pour  réprimer  tout  ce  qu'il  y 
aurait  d'abusif,  soit  contre  l'ordre  public,  soit  contre  les  intérêts  privés, 
rien  de  mieux ,  dit  en  substance  l'honorable  orateur.  C'est  là  son  véritable 
rôle.  Mais  que  l'autorité  centrale  assigne  un  rôle  complètement  subordonné 
à  l'autorité  municipale  dans  les  actes  les  plus  essentiels  de  cette  autorité, 
dans  les  actes  qui  lui  sont  le  plus  propres  ;  c'est  ce  qui  ne  peut  pas  être  toléré , 
c'est  ce  ciui  serait  la  dénégation  de  toute  autorité  municipale. 

«  Aujourd'hui ,  comme  on  l'a  dit ,  Messieurs ,  les  m.aires ,  par  un  sentiment 
de  convenance,  plutôt  (pie  par  la  crainte  d'une  réforme,  comnniniquent  vo- 
lontairement, oiricicuscment  les  arrêtés  qui  ont  quelque  importance  au 
préfet,  au  chef  de  l'administration.  Cela  tient  aux  bonnes  relations  qui  doi- 
vent exister  entre  les  hommes  qui  concourent  également  à  la  bonne  admi- 
nistration de  la  localité.  Il  y  a  dans  ce  fait  à  peu  près  général  aujourd'hui , 
une  réponse  aux  inconvéniens  graves  qu'on  suppose  résulî^er  de  la  faculté 
qu'ont  les  maires  de  prendre  immédiatement  des  arrêtés  réglementaires. 

«  Mais  on  veut  que  ce  qui  est  volontaire,  facultatif  dans  l'état  actuel  des 
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choses,  soit  obligé,  passe  à  l'état  de  la  loi.  Or  c'est  ce  qu'il  convient  d'em- 
pêcher pour  ne  point  dégrader  l'autorité  municipale. 

«  Messieurs,  n'exagérons  rien  en  celte  matière.  Une  chose  qui  existe  depuis 
un  demi-siécle  ne  peut  pas  renfermer  en  soi  de  graves  inconvéniens.... 

«  Vous  compromettez  votre  action  centrale  en  l'exerçant  trop  tôt,  en  la 
faisant  préalable  au  lieu  de  la  faire  ultérieure,  en  la  faisant  préventive  au  lieu 
de  la  faire  répressive.  Laissez-la  telle  qu'elle  est  dans  l'intérêt  des  communes 
comme  dans  l'intérêt  de  l'administration  centrale.  Je  ne  vois  aucune  bonne 
raison  pour  que  la  Chambre  change  rien  aux  décisions  qu'elle  a  prises  l'année 
dernière. 

M.  Dumon  (de  Lot-et-Garonne),  tout  en  reconnaissant  que 
la  questionn'ctait  pas  nouvelle  pour  la  Chambre ,  faisait  re- 
marquer que  ce  qui  était  nouveau,  c'était  la  solution  proposée 
par  la  commission  ;  que  déjà  deux  fois  cette  question  avait  été 
portée  devant  elle ,  et  que  deux  fois  elle  avait  adopté  une  so- 
lution contraire. 

«Messieurs,  ajoutait-il ,  il  y  a  deux  questions  engagées,  l'une  de  l'appro- 
bation préalable,  l'autre  tle  l'exécution  provisoire.  On  avait  toujours  reconnu 
que  l'exécution  ne  devait  avoir  lieu  qu'un  mois  après  l'envoi  de  l'arrêté.  Cest 
la  première  fois  que  votre  commission  propose  l'exécution  provisoire. 

«  On  vous  parle  du  pouvoir  municipal  comme  souverain.  Singulière  sou- 
veraineté que  celle  dont  les  arrêtés  peuvent  être  annulés  par  le  préfet  ,  non 
pour  violation  d'un  principe  fondamental  ou  constitutionnel  ,  mais  parce  que 
l'arrêté  lui  déplaît  comme  acte  de  mauvaise  administration,  en  un  mot,  d'a- 
près ce  droit  qu'a  toute  autorité  supérieure  sur  les  actes  dés  autorités  infé- 
rieures. 

«  Ecartons  donc  le  prétendu  principe,  et  reconnaissons  dans  l'autorité  du 
préfet  un  pouvoir  central  qui ,  ayant  le  droit  de  suspendre  ou  d'annuler  les 
actes  de  l'autorité  municipale,  peut ,  à  plus  forte  raison  ,  les  soumettre  à  son 
approbation.  » 

En  concluant ,  M.  Dumon  proposait  un  amendement  por- 
tant que  ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement  sur  la  pe- 
tite voirie,  sur  les  marchés,  les  foires  et  sur  l'exercice  des 
professions  industrielies  ,  ne  seraient  exécutoires  qu'après 
l'approbation  du  préfet  ou  du  ministre  compétent. 

^l  janvier.  Mais  la  commission,  à  laquelle  cet  amendement 
fut  renvoyé  ,  et  qui  n'en  donna  son  avis  que  trois  jours  après 
dans  la  séance  du  51  janvier,  pensa  que,  pour  parer  aux  in- 
convéniens signalés,  il  suffisait  que  les  arrêtés  des  maires 
portant  règlement  général  ou  permanent  fussent  adressés  au 
préfet,  qui  devait  y  donner  sou  approbation  ou  les  annuler 
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dans  un  délai  prescrit.  C'est  dans  ce  sens  qu'après  trois  jours 
de  débats  la  question  fut  résolue. 

1er  février.  A  mesure  que  se  prolongeait  la  discussion  ,  la 
Chambre  comprenait  mieux  la  difficulté  de  régler  par  voie 
législative  tous  les  détails  de  l'administration  municipale. 
Ainsi  la  question  soulevée  d'abord  sur  les  intérêts  à  régler  en 
cas  et  en  conséquence  des  réunions  ou  discussions  de  com- 
munes, renvoyée  à  l'examen  de  la  commission,  et  reproduite 
à  la  séance  du  !««■  février,  semblait  ouvrir  une  lutte  intermi- 
nable. Qu'une  portion  de  territoire,  une  section  de  commune 
se  détache  du  chef-lieu  municipal  avec  lequel  elle  faisait  corps, 
soit  pour  se  constituer  en  commune  indépendante,  soit  pour 
'se  réunir  à  une  autre  commune,  elle  pouvait  avoir,  elle  avait 
presque  toujours ,  outre  les  droits  communs  avec  le  reste  du 
territoire  ,  des  droits  spéciaux  ,  indépendans ,  exclusifs ,  d'u- 
sage ,  de  pacage,  d'affouage  et  plusieurs  autres  dont  la  nature 
varie  suivant  les  localités.  Il  s'agissait  de  savoir  comment  et 
par  qui  seraient  réglés  les  intérêts  divers ,  et  s'il  appartenait , 
s'il  était  possible  à  la  Chambre  de  fixer  législativcment  les 
conditions,  de  poser  les  bases,  de  dicter  les  termes  de  cette 
liquidation  épineuse.  La  Chambre ,  après  l'avoir  vainement 
essayé,  y  a  renoncé.  Elle  a  décidé  que  les  conditions  générales 
des  réunions  ou  distractions  de  communes  seraient  détermi- 
nées par  l'acte  même  qui  prononcerait  cette  distraction  ou 
réunion,  c'est-à-dire  par  une  loi  spéciale,  et,  à  défaut  de  cette 
loi ,  par  une  ordonnance  royale  ultérieure. 

Revenue  aux  attributions  des  maires,  la  commission  propo- 
sait d'y  comprendre  le  droit  de  présenter  trois  candidats  pour 
la  nomination  des  commissaires  de  police  dans  les  localités 
qui  peuvent  en  avoir,  et  la  nature  de  la  question  lui  donna 
ï'appui  de  l'opposition. 

Dans  l'état  actuel  des  choses ,  le  maire  est  communément 
consulté  sur  le  choix  de  ces  magistrats  j  mais  la  commission 
avait  cru  devoir  en  faire  un  droit ,  et  renfermer  le  choix  du 
Gouvernement  dans  une  étroite  candidature.  M.  Petou ,  ap' 
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prouvant  ce  système ,  rappelait  à  ce  sujet  qu'étant  maire  sous 
la  Restauration  dans  une  ville  (le  Havre) ,  où  il  avait  trouve 
un  ancien  commissaire  de  police ,  et ,  se  voyant  forcé  de  de- 
mander son  chaugement ,  il  avait  inutilement  présenté  pour 
le  remplacer  trois  candidats  réunissant  moralité ,  capacité , 
habitude  des  affaires  \  que  la  police  de  Paris  n'en  avait  ac- 
cepté aucun ,  et  qu'au  bout  de  quelques  mois,  t)n  lui  avait  en- 
voyé un  commissaire  du  choix  du  préfet  du  département.... 
Heureusement  la  révolution  de  1850  avait  changé  cet  état 
de  choses ,  et  les  maires ,  mieux  écoutés  et  mieux  compris , 
avaient  généralement  obtenu  pour  commissaires  de  police  les 
candidats  présentés  par  eux  à  la  nomination  du  roi  ;  mais  il 
pensait  qu'il  était  bon  de  donner  à  l'usage  la  sanction  et  la 
garantie  de  la  loi.  Telle  était  l'opinion  de  M.  Petou,  appuyée 
par  M.  de  Montozon. 

D'autres  membres  (MM.  Bussières  et  Goupil  de  Préfeln)  , 
regardant  l'innovation  comme  dangereuse,  considérant  les 
commissaires  de  police  comme  des  auxiliaires  du  ministère 
public,  des  substituts  du  procureur  du  roi,  voulaient  que 
leur  nomination  fût  exclusivement  réservée  au  Gouverne- 
ment. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Gasparin,  ne  crut  pas  devoir 
laisser  la  discussion  s'engager  davantage  sans  donner  à  ce  sujet 
quelques  explications. 


«  On  vous  propose,  dit-il ,  de  détruire  le  système  établi  par  le  décret  du 
19  nivôse  au  XI.  Avant  d'apprécier  celte  proposition,  il  est  bon  que  la 
Chambre  sache  ce  qui  se  passe  habituellement. 

«  Quand  un  poste  de  commissaire  de  police  vient  à  vaquer,  le  préfet  prend 
tontes  les  informations  dans  la  localité ,  et  il  nomme  ordinairement  le  can- 
didat le  plus  apte  à  remplir  les  fonctions  dans  cette  localité. 

«  Les  fonctions  des  commissaires  de  police  sont  nombreuses  et  variées  ; 
elles  se  réfèrent  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas  aux  attributions  du  pou- 
voir central  ;  si  on  donne  le  choix  au  maire  ,  ce  fonctionnaire  se  contentera 
de  présenter  des  candidats  aptes  à  faire  la  police  municipale  ,  et  qui  pour- 
ront manquer  de  toutes  les  autres  qualités  qui  leur  sont  nécessaires,  par 
exemple,  pour  la  police  générale. 

«  Il  y  a  aussi  la  question  des  opinions  qui  est  très  importante.  Peut-on 
charger  des  attributions  de  police  générale  des  hommes  qui  ne  sont  pas  du 
choix  du  Gouvernement?  Et  puis  ce  mode  de  présentation  localeinterdirait 
en  quchpic  sorte  rayanccnient  aux  commissaires  capables. 
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«  On  a  objecté  que  ce  sont  les  villes  qui  paient  les  commissaires;  Cela  est 
vrai  :  cependant,  dans  la  plupart  des  villes,  le  Gouvernement  leur  donne  un 
supplément  de  traitement.  Nous  leur  accordons  de  plus  des  gratifications  pour 
les  services  extraordinaires.  D'ailleurs  on  pourrait  citer  les  receveurs  muni- 
cipaux qui  sont  nommés  par  le  Gouvernement  et  payés  par  les  communes.  Il 
en  est  de  même  des  ministres  du  culte. 

«  Il  est  surtout  une  considération  politique  qui  empêche  le  Gouvernement 
d'abandonner  la  nomination  des  commissaires  de  police.  Ainsi,  qu'on  suppose 
une  ville  frontière  dont  le  conseil  municipal  serait  entièrement  composé  de 
légitimistes,  faudrait-il  que  le  maire  pût  nommer  le  commissaire  de  police 
chargé  de  surveiller  les  menées  qui  auraient  pour  but  d'ouvrir  la  porte  à  un 
prétendant  ou  à  un  ennemi  ? 

«  En  voilà  assez ,  Messieurs ,  pour  vous  démontrer  que  le  Gouvernement 
trahirait  tous  ses  devoirs  s'il  renonçait  au  choix  des  commissaires  de  police  ; 
jamais  il  n'y  consentira  ;  el,  quelque  ministère  qui  se  succède  ici,  Messieurs, 
s'ilest  pénétré  de  ses  devoirs,  il  ne  ferajamais  une  pareille  concession.  Il  ne 
consentira  jamais  à  soulïrir  que  la  nomination  des  commissaires  de  police  lui 
soit  enlevée.  » 

Selon  M.  Lherbette ,  îa  proposition  de  la  commission  n'é- 
tait que  la  consécration  d'un  droit  préexistant,  établi  parla 
loi  de  fructidor  an  Vllî  ,  et  détruit  par  le  décret  du  19  nivôse 
an  XL  D'ailleurs  il  ae  pensait  pas  qu'on  dût  s'alarmer  de  la 
présentation  d'r.iîe  liste  de  candidats.  Chaque  jour  on  'voyait 
le  Gouvernement  sanctionner  les  choix  indiqués  par  l'autorité 
municipale,  et  il  n'j  avait  pas  raison  de  s'en  défier  pour  la  no- 
mination dos  commissaires  de  police. 

2  février.  La  question  remise  au  lendemain  n'en  fut  que 
plus  vivement  discutée.  Entre  les  orateurs  qui  s'y  firent  en- 
tendre parurent  d'abord  M.  Gaillard  Kerbertin,  qui  regardait 
la  présentation  d'une  liste  de  candidats  qui  forcerait  ou  res- 
treindrait les  choix  du  Gouvernement ,  comme  l'abandon  de 
sa  prérogative  en  ce  qui  importe  essentiellement  à  la  sûreté 
de  l'Etat  j  M.  Dugabé,  qui  ne  voulait  considérer  les  commis- 
saires de  police  que  comme  l'agent  de  la  police  municipale , 
ou  comme  Y  espion  du  maire,  s'il  était  à  !a  nomination  pure  et 
simple  du  Gouvernement  -,  M.  Augustin  Giraud  ,  qui  voyait 
dans  la  disposition  présentée  une  impossibilité  ,  une  hérésie 
administrative  ,  et  qui ,  répondant  à  des  objections  plusieurs 
fois  répétées,  soutenait  qu'un  préfet, quel  qu'il  fût,  ne  pour- 
rait imposer  à  un  maire  un  commissaire  de  police  qui  ne  lui 
conviendrait  pas. 
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«  Soyons  de  bonne  foi ,  dit  ensuiîc  M.  Odilon  Barrot ,  si  les  commissaires 
tle  police  n'étaient  chargés  que  de  l'exécution  des  arrêtés  de  police,  s'ils  n'é- 
taient chargés  que  de  constater  les  crimes  en  cas  de  flagrant  délit,  s'ils 
n'étaient  chargés  que  de  certaines  fonctions  de  police  judiciaire  ou  adminis- 
trative, la  question  ne  s'élèverait  pas;  le  Gouvernement  et  nous,  nous  se- 
rions tous  daccord  pour  laisser  aux  maires  le  soin  de  choisir  les  espèces 
d'aides-dc-camp  qui  les  assistent  dans  l'exercice  et  l'accomplissement  de 
leur  mission  municipale.  Vous  n'y  verriez  pas  tant  de  diiïiciilîés. 

«  Vous  avez  beau  parler  de  la  consistance  personnelle  du  commissaire  de 
police,  de  son  caractère  politique,  vous  avez  oublié  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  parlait  aussi  de  ses  opiisions.  Eh  bien  !  s'il  a  des  opinions  qui  dé- 
plaisent a»  Gouvernement  existant ,  s'il  n'est  pas  un  instrument  très  docile 
dans  des  élections  politiques ,  s'il  a  le  malheur  par  cela  même  de  lui  inspirer 
de  la  défiance,  alors  les  instructions  au  commissaire  de  police,  du  préfet 
ou  du  sous- préfet  deviendront  de  plus  en  plus  rigoureuses,  et  l'action  du 
maire  se  trouvera  de  plus  en  plus  neutralisée  dans  sa  localité.  S'il  se  soumet, 
il  n'est  plus  qu'un  instrument,  il  se  dégrade  ou  il  est  en  conflit  perpétuel 
avec  votre  autorité.  C'est  ce  qui  arrivera  dans  un  temps  plus  ou  moins 
éloigné,  si  vous  n'adoptez  la  disposition  de  votre  commission.  » 

—  «  Je  ne  lutterai  point  de  théories  avec  l'hon.  préopinant,  répondait  le 
commissaire  du  Gouvernement  (M.  de  Rcmusat)  à  l'orateur  de  l'opposition; 
mais  je  dirai  à  la  Chambre  que  nous  tenons  qu'aux  termes  de  la  Charte,  le 
Gtuvernement  est  le  gardien  de  l'ordre  public  et  l'administrateur  général  de 
l'Etat;  que,  par  conséquent,  toutes  les  fois  que  lordre  public  est  intéressé, 
que  l'administration  générale  est  engagée,  le  Gouvernement  doit  y  porter  la 
main;  qu'il  n'existe  aucune  autorité  chargée  de  veiller  à  l'ordre  public  qui 
ne  relève  de  lui ,  parce  qu'il  n'en  est  aucune  dont  les  actes  ne  puissent  com- 
promettre sa  responsabilité.  Les  pouvoirs  municipaux  dont  on  a  parlé  sont  de 
véritables  autorités  d'institution,  des  créations  de  la  loi  ;  et  leur  puissance 
est  tellement  peu  revêtue  d'un  caractère  propre  ,  elle  existe  si  peu  par  elle- 
même  ,  que  vous  avez  donné  au  pouvoir  supérieur  le  droit  d'annuler,  de  ré- 
former, de  suspendre  tous  ses  actes.  Est-ce  là  un  pouvoir  propre  et  que  la 
loi  trouve  préexistant  et  n'institue  pas? 

«  La  Charte  a  pensé  ,  et  vous  avez  pensé  avec  elle ,  qu'il  était  d'une  bonne 
administration  de  déléguer  cette  portion  de  pouvoir  à  l'administration  locale; 
qu'il  était  en  harmonie  avec  les  principes  de  notre  Gouvernement  de  donner 
à  cette  administration  municipale  et  communale  le  contrôle  d'une  autorité 
éleclive,  tel  qu'il  existe  dans  les  conseils  municipaux.  Voilà  ce  que  vous 
avez  pensé,  vous  avez  pensé  conin:e  la  Charte  ;  mais  vous  n'avez  pas  songé 
à  dépouiller  le  Gouvernement  de  son  caractère  de  chef  de  l'administration 
générale  ;  vous  n'avez  point  voulu  lui  ravir  son  droit  de  veiller  à  l'ordre  pu- 
blic ,  ni  son  devoir  d'en  répondre  devant  vous. 

«  J'applique  ces  idées  générales  à  la  situation  du  commissaire  de  police. 
Le  commissaire  de  police,  ce  magistrat  de  sûreté  ,  comme  l'appelait  une  an- 
cienne loi,  est  l'auxiliaire  de  la  police  municipale  et  de  ia  police  judiciaire. 
Nous  avouons  que  ,  dans  un  grand  nombre  de  cas  et  dans  la  grande  majorité 
des  communes  de  France,  la  police  nuuiicipale  n'intéresse  pas  essentielle- 
ment l'ordre  public  ;  mais  ily  a  certains  cas,  il  y  a  un  certain  nombre  de  vota- 
munes  où ,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  la  police  municipale  îm' ■;'■•-« 
l'ordre  public,  et  dès  lors  il  ffiut  que  le  Gouvernement  y  porte  les  yeux  et 
souvent  la  main.  Quant  à  la  police  judiciaire,  elle  intéresse  beaucoup  jjlus 
essentiellement ,  beaucoup  plus  souvent  l'ordre  public  ,  et  encore  là  i!  est  na- 
turel que  le  magistrat  auxiliaire  de  la  police  judiciaire  dépende  principale- 
ment du  Gouvernement. 

«  Enfin,  il  y  a  des  mesures  de  sûreté  générale,  vous  en  avez  parlé  dans 
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votre  loi  même,  et  de  ces  mesures,  le  commissaire  de  police  en  est  l'cxécu- 
teiir  naturel. 

«  Il  en  résulte  que,  dans  beaucoup  de  cas ,  surtout  dans  les  grandes  com- 
munes où  la  police  municipale  et  la  police  judiciaire  intéressent  l'ordre 
confié  à  la  garde  de  l'Etat ,  et  que  toutes  les  fois  que  des  mesures  de  sûreté 
générale  sont  prescrites,  que  dans  ces  communes  et  dans  ces  cas  le  commis- 
saire de  police  est  l'exécuteur  des  volontés  du  Gouvernement,  chargé  de 
veiller  à  la  sûreté  publique  ,  et  que,  par  conséiiuent ,  le  Gouvernement  doit 
avoir  la  part  principale ,  la  part  dominante  dans  sa  nomination.  C'est  ce 
qui  n'arriverait  pas  si  vous  adoptiez  le  paragraphe  proposé  par  votre  com- 
mission. 

«  Voter  ce  paragraphe,  c'est  déclarer  deux  choses,  d'une  part  que  les  com- 
saires  de  police  seront  toujours  choisis  dans  la  localité;  car  le  maire  appa- 
remment ne  présentera  jamais  que  les  personnes  qu'il  connaît ,  c'est-à-dire 
des  habitans  de  la  localité. 

«  En  second  lieu,  décider  que  les  commissaires  de  police  ne  seront  pris 
que  dans  la  localité,  c'est  dire  également  qu'ils  ne  pourraient  jamais  avoir 
de  l'avancement,  et  que  lorsqu'ils  auront  rendu  de  vrais  services  au  pays,  ils 
ne  pourront  pas  songer  à  obtenir  la  récompense  de  ces  services  et  à  recevoir 
du  Gouvernement  la  preuve  (ju  ils  ont  bien  mérité  de  lui;  c'est  interdire  à 
ceux  qui  semonlreraient  capables  d'exercer  leurs  fonctions  sur  un  plus  grand 
théâtre,  c'est  leur  interdire  l/i  faculté  de  servir  plus  utilement  l'Etat ,  et  dans 
des  circonstances  plus  glandes  qui  les  désignent  plus  hautement  à  l'estime 
publique  et  à  la  reconnaissance  du  Gouvernement. 

«  Plus  je  vois  marchei  la  discussion ,  dit  M.  le  commissaire  du  roi  en  ter- 
minant ,  plus  je  m'applaudis  que  la  loi  n'ait  été  et  pu  être  votée  qu'à  cette 
session ,  et  la  Chambre  ne  peut  que  gagner  à  se  montrer  de  jour  en  jour  plus 
pénétrée  du  véritable  esprit  du  Gouvernement. 

«  Je  supplie  donc  la  Chambre  de  regarder  cet  article  comme  aussi  impor- 
tant que  le  regarde  le  Gouvernement  lui-même.  Nous  voyons  là  une  question 
d'intérêt  général ,  une  question  qui  engage  l'administration  ;  encore  une  fois 
elle  ne  recule  pas  devant  la  responsabilité;  mais  nous  demandons  à  la 
Chambre  que  cette  responsabilité  soit  supportée  par  une  autorité  libre  ,  par 
une  autorité  dont  les  mains  ne  soient  pas  liées  par  une  autorité  inférieure,  et 
qui  dispose  des  agens  chargés  de  prêter  main  forte  à  ses  volontés  d'ordre 
public  dans  toutes  les  grandes  communes  de  France.  » 

La  matière  était  épuisée,  et  l'opinion  de  la  majorité  plusieurs 
fois  manifestée  dans  le  cours  de  la  réplique  de  M.  de  Rému- 
sat,  repoussa  la  candidature  proposée.  Il  faut  remarquer  ce 
vote  comme  un  des  plus  significatifs  de  la  session.  L'extrême 
gauche  seule  persista  pour  soutenir  l'ai^ticle  de  la  commission. 

5  février.  La  Chambre  ayant  voté  la  partie  de  la  loi  qui  fixe 
les  attributions  du  maire  et  qui  constitue  en  quelque  sorte  le 
pouvoir  exécutif  de  la  commune,  entra  dans  l'examen  de 
celles  des  conseils  municipaux  et  des  objets  qui  devaient  être 
soumis  à  leurs  délibérations,  en  ce  qui  concerne  la  propriété 
et  jouissance  des  biens  communaux  ,  les  revenus ,  les  recettes 
et  dépenses. 
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îi  fut  fait  au  sujet  du  5e  paragraphe  (propriétés  commu- 
Bales)  des  observations  qui  ue  sont  pas  sacs  intérêt  histo- 
rique. C'est  un  fait  singulier  à  remarquer  que  dans  un  pays 
civilisé  comme  la  France,  où  les  arts  ont  fait  tant  de  progrès 
où  les  terres  ont  acquis  tant  de  valeurs,  il  reste  encore^lus 
de  20  millions  d'hectares  improductifs,  soit  en  terres  vaines  et 
vagues,  soit  en  pâturages  abandonnés  aux  bestiaux,  soit  en 
bois  dont  les  produits  sont  partagés  aux  habilaus  ou  affermés 
auproût  des  communes.  Dans  plusieurs  départemens,  à  l'é- 
poque de  la  révolution,  les  habitaus  avaient  procédé  au  par- 
tage ;  la  loi  intervint  pour  l'empèchcr  ou  du  moins  le  sus- 
pendre ;  dans  la  plupart  des  communes,  on  se  borna  à  s'en 
partager  la  jouissance  et  les  fruits  -,  dans  les  mieux  adrainis- 
^ées,  on  les  amodia  pour  en  faire  servir  le  revenu  à  leurs 
dépenses.  En  1812  et  1815,  les  besoins  de  îa  guerre  avaient 
determmé  Napoléon  à  faire  vendre  une  partie  de  ces  biens 
dont  le  produit  devait  être  placé  en  rentes  sur  i'Elat  au  profit 
des  communes.  Enfin  le  Gouvernement  appréciant  l'impor- 
tance de  ces  richesses  négligées  et  surtout  la  nécessité  de  les 
mettre  en  valeur,  s'était  décidé  à  consulter  les  conseils  généraux 
sur  les  moyens  à  prendre  pour  y  parvenir.  Il  ne  s'agissait  ni 
d en  provoquer  l'aliénation,  ni  d'en  faire  le  partage,  mais 
seulement  de  déterminer  les  communes  à  en  faire  un  meilleur 
«sage.  Cependant  quelques  conseils  généraux  et  un  grand 
nombre  de  communes  ayant  cru  voir  dans  la  législation  an- 
cienne  une  reconnaissance  positive  de  propriété  pour  les  ha- 
bitans ,  en  avaient  demandé  le  partage.  Telle  se  présentait  la 
question  soulevée  par  MM.  Laurence  et  Mauguin  à  l'occasion 
des  attributions  municipales,  mais  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur éluda  sans  se  prononcer  ni  pour  l'aliénation  ni  pour  le 
partage,  attendant  là-dessus  que  la  matière  eût  été  traitée  plus 
mûrement  dans  les  conseils  généraux. 

^   Les  attributions  des  conseils  municipaux  furent  déterminées 
a  peu  près  comme  en  les  voit  dans  la  loi,  sans  beaucoup  d'op- 
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tic  leurs  débats  fut  assez  vivement  controversée. 
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Le  Gouvernement  ne  voulait  ni  de  l'un  ni  de  l'autre.  La 
commission ,  en  admettant  le  huis-clos  des  séances  et  sans  se 
dissimuler  les  abus  que  pouvait  entraîner  la  publication  des 
débats,  en  fournissant  un  aliment  aux  passions  ,  aux  vanités 
mesquines  et  turbulentes,  avait  pensé  qu'il  n'était  ni  conve- 
nable ni  possible  de  la  frapper  d'une  interdiction  absolue  ,  et 
elle  s'était  bornée  à  retrancher  la  seconde  partie  de  l'article 
polanl  que  leurs  débals  ne  peuvent  être  publiés. 

M.  Gaillard  de  Kerbertin  s'éleva  contre  cette  suppression 
qui  laissait  en  effet  aux  conseils  municipaux  la  faculté  de  pu- 
blier leurs  délibérations  ,  publicité  qui  ne  servirait ,  disait-il, 
qu'à  flatter  l'amour-propre  de  quelques  orateurs  de  bour- 
gades et  à  rendre  les  débats  interminables ,  et  iL.demandait 
du  moins  que  ces  débats  ne  pussent  être  publics  qu'avec  l'au- 
torisation du  préfet. 

M.  Vivien  ,  le  rapporteur  de  la  commission ,  soutenait  le 
retranchement  du  paragraphe ,  faisait  observer  qu'il  n'avait 
pas  cru  devoir  interdire  la  publicité  contre  laquelle  il  n'y  au- 
rait d'ailleurs  aucune  sanction  pénale ,  et  que  quant  à  l'abus 
que  l'on  pourrait  faire  de  ces  sortes  de  publicaîions ,  l'admi- 
nistration supérieure  avait  entre  ses  mains  un  moyen  d'em- 
pêcher les  conseils  municipaux  de  les  faire  aux  dépens  de  la 
commune  ,  en  refusant  toute  allocation  de  fonds  demandés  à 
cet  effet.  Bailleurs  la  commission  avait  pensé  qu'on  ne  pou- 
vait empêcher  que  des  particuliers  ne  fissent  eux-mêmes  la 
publication ,  et  cette  publicité  lui  semblait  utile.  Dans  un 
grand  nombre  de  circonstances  il  était  de  l'intérêt  de  la  com- 
mune et  de  l'administration  elle-même  que  l'opinion  publique 
fût  appelée  à  examiner,  à  contrôler  les  objets  mis  en  délibéra- 
lions  dans  le  sein  du  conseil  municipal. 

Eutre  les  adversaires  et  les  partisans  de  la  publicité , 
M.  A.  Giraud  proposait  un  moyen  terme,  en  l'autorisant  pour 
la  délibération,  mais  non  pour  les  débats.  Il  est  à  remarquer 
que  le  ministère  ne  prit  point  la  peine  de  combattre  le  retran- 
chement de  la  prohibition  contenue  dans  son  projet,  mais 
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Vjue  la  Chambre  des  pairs  l'a  rétablie  cl  qu'elle  a  passé  dans 
la  loi  (voyez  art.  29)  avec  la  modiiicalioa  indiquée  par 
M.  A.  Giraud. 

Venait  ejhsuite  à  la  discussion  l'un  des  titres  les  plus  impor- 
lans  de  la  loi ,  celui  qui  comprend  toutes  les  questions  finan- 
cières ,  les  dépenses ,  les  recettes,  les  budgets  des  communes. 
D'après  le  principe  posé  par  le  Gouvernement  que  les  com- 
munes ne  peuvent  avoir  une  existence  absolument  séparée , 
leurs  dépenses  doivent  être  considérées  comme  obligatoires 
ou  facultatives.  Les  dépenses  obligatoires  sont  celles  à  l'égard 
desqu(illes  le  vote  des  communes  n'est  pas  nécessaire  et  que 
i'autoi  'ité  supérieure  peut  leur  imposer  d'office.  Les  communes 
soat  t  enues  de  les  acquitter,  et  l'administration  doit  avoir  le 
moyen  d'en  assurer  le  paiement.  C'est  une  restriction  établie 
aux  dn  >its  de  l'autorité  municipale  dans  l'intérêt  de  la  bonne 
adminis  tration  des  communes. 

On  vo  it  par  là  de  quelle  importance  était  la  détermination 
légale  dci  '  dépenses  obligatoires. 

Le  min  istère  et  la  commission  avaient  suivi  dans  cette  clas- 
sification c  ^es  principes  opposés.  Le  premier  en  étendant  le 
cercle  des  d  épenses  obligatoires ,  en  y  rangeant  toutes  les  dé- 
penses utiles  j  afin  d'assurer  aux  communes  tous  les  avantages 
d'une  bonne  administration  dans  les  circonstances  les  plus  dé- 
favorables, s*  îmblait  se  défier  du  zèle,  des  lumières  et  de  la 
libéralité  des  .  conseils  municipaux.  La  commission ,  au  con- 
traire ,  par  un  respect  exagéré  pour  l'indépendance  de  l'auto- 
rité municipale  ,  réduisant  la  nomenclature  des  articles  de  26 
à  IS ,  n'y  avait  fait  entrer  que  les  dépenses  de  rigoureuse 
nécessité. 

«  Voici  en  quoi  dl  ffèrent  les  deux  systèmes ,  disait  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ;  le  Gouvernemei  il  a  cru  devoir  compléter  la  nomenclature,  parce  qu'il  a 
pensé  qu'il  serait  coni  mode  aux  maires  et  aux  conseils  municipaux  d'avoir 
immédiatement  sous  1  es  yeux  les  dispositions  obligatoires.  La  commission, 
au  contraire  ,  en  a  réd  uit  la  série  ,  et  elle  a  dit ,  dans  un  article  à  la  fin  de  la 
loi ,  que  si  les  dépenses  '  indispensables  n'ont  pas  été  votées  par  la  commune  , 
elles  pourront  être  aut  orisécs  d'office,  La  dillcrence  n'est  donc  pas  aussi 
grande  qu'elle  le  paraît  au  premier  coup  d'œil. 
«  Le  GouYernçment  c,  H  paili  de  trois  principes  : 
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«  1°  Consacrer  toutes  dépenses  prescrites  par  la  loi; 

«  2°  Déclarer  obligatoires  toutes  les  dépenses  qui  intéressent  l'aveiur  da  Ëî 
commune,  tel  est  l'entretien  des  bàllmcns  communaux  et  des  églises  ; 

«  5°  Déclarer  également  obligatoires  les  dépenses  qui  ne  concernent  pas 
seulement  les  habitans  de  la  commune  ,  mais  les  forains ,  ceux  qui  y  font  un 
feéjour  momentané  ;  tel  est  l'entretien  du  pavé  des  rues  et  des  places. 

«  Sur  les  deux  premiers  points  ,  nous  sommes  d'accord  avec  la  commission. 
Sur  le  troisième,  la  discussion  vous  prouvera  que  nous  avons  suivi  le  système 
le  plus  favorable  pour  le  commerce.  » 

De  son  côté  la  commission  insistait,  par  l'organe  de  son 
rapporteur  (M.  Vivien),  pour  la  réduction  de  la  nomencla- 
ture, en  faisant  observer  qu'elle  n'en  avait  exclu  aucune  dé- 
pense vraiment  indispensable,  et  que  d'ailleurs  le  remède  se 
trouverait  dans  le  dernier  article  qu'elle  ajoutait  à  ceittc  no- 
menclature. 

Peu  de  difficultés  s'élevèrent  sur  les  sept  premiers ,  mais  aU 
8e,  celui  concernant  le  traitement  et  les  frais  de  but 'eau  des 
commissaires  de  police,  M/Cbasles  voudrait  que  la  dé  pense  ne 
fût  considérée  comme  obligatoire  que  pour  moitié  se  ;ulement, 
et  que  l'autre  moitié  fût  mise  à  la  charge  du  budget  de  l'Etat  : 
M.  Odilon-Barrot ,  sans  admettre  la  composiliori  proposée, 
rappelant  qu'il  avait  entendu ,  lors  de  la  discussio  n  sur  la  no- 
mination directe  des  commissaires  de  police  par  1  e  Gouverne- 
ment, plusieurs  députés  se  prévaloir  de  cette   considération 
que  les  conseillers  municipaux,  protecteurs  des    libertés  com- 
munales, pourraient  toujours  exercer  une  iuflu  snce  nécessaire 
en  ce  qu'ils  votaient  les  fonds  pour  solder  le  t'  raitement  de  ces 
mêmes  commissaires  de  police ,  ajoutait  quf  s  ces  députés  de- 
"vaient  maintenant  reconnaître  et  déplorer  l  aur  erreur ,  puis- 
que les  conseillers  municipaux  ne  pourrai  ent  plus  refuser  la 
dépense ,  et  qu'ainsi  les  commissaires  de  p  olice  seraient  sous 
l'influence  et  la  direction  exclusive  de  l'  administration  su- 
périeure. 

16  février.  La  question  reprise  à  une  séance  suivante ,  le 
ministre  de  l'intérieur ,  en  repoussant  ,;  la  proposition  de 
M.  Chasles,  faisait  observer  que  quant  au  principe,  le  gou- 
vernement ne  pourrait  trouver  que  de  1'  avantage  à  ce  que  les 
commissaires  de  police-  fussent  pajés  pr  n  le  budget  de  l'Etat; 
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mais  quj  dans  Tétat  actuel  les  frais  de  traitement  et  les  frais 
de  bureau  des  commissaires  de  police  en  France  s'élevaient 
(sans  y  comprendre  les  gratiKcalions)  à  1,522,000  fr.,  d'où 
il  résultait,  qu'en  admettant  la  proposition  deM.  Chasies,  on 
ajoutait  au  budget  de  l'Etat  une  charge  de  666,000  fr.,  et  le 
plus  grand  nombre  des  communes  qui  n'ont  rien  à  payer  pour 
ces  frais,  en  supporteraient  leur  part  attributive  à  la  décharge 
des  grandes  communes  qui  doivent  les  supporter,  considéra- 
tion qui  avait  déterminé  la  commission  et  qui  décida  la  Cham- 
bre à  maintenir  l'article  tel  que  le  ministère  l'avait  présenté. 

Il  fut  moins  heureux  sur  rarliclc  de  Yentretien  du  pavé  des 
rues  et  places  qui  ne  dépendent  pas  de  la  grande  voirie ,  dé- 
pense que  le  Gouvernement  voulait  faire  regarder  comme 
obligatoire  ,  mais  que  la  Chambre  laissa ,  suivant  l'avis  de  la 
commission,  au  libre  arbitre  des  conseils  municipaux. 

7  février.  Un  amendement ,  qui  avait  pour  objet  de  faire 
contribuer  les  propriétés  de  l'Etat  aux  dépenses  communales 
dans  la  même  proportion  que  les  propriétés  privées,  arrêta 
quelque  temps  l'attention  de  la  Chambre.  — Au  premier  coup 
d'œil,  cette  propositfon  n'avait  rien  que  de  conforme  à  la  jus- 
tice et  à  la  raison.  On  citait  à  son  appui  la  disposition  de  la 
loi  sur  les  chemins  vicinaux ,  qui  oblige  l'Etat  à  contribuer  à 
leur  entretien,  à  leur  réparation  ou  n  Cme  à  leur  construction 
dans  les  communes  où  il  est  propriétaire.  La  raison  en  était 
sensible  ^  c'est  que  la  propriété  de  l'Etat,  recevant  une  valeur 
nouvelle  de  l'ouverture  et  de  l'amélioration  des  chemins  vi- 
cinaux, il  était  juste  que  l'Etat  supportât  sa  part  des  dépenses 
affectées  à  cet  objet.  Mais  en  était-il  de  même  quand  il  s'agit 
des  dépenses  ordinaires  de  la  commune?  En  quoi  l'Etat  pou- 
vait-il profiter  des  réparations  faites  à  l'école  ou  au  presbytère , 
à  la  fontaine,  aux  halles  ou  aux  marchés  de  la  commune?  Il 
est  évident  que  dans  tous  ces  cas  l'Etat  était  parfaitement  dés- 
intéressé. Ces  observations  brièvement  présentées  par  M.  le 
ministre  des  finances  ont  déterminé  la  Chambre  à  rejeter  l'a- 
mendement, et  elle  a  ensuite  adopté  sans  discussion  lesarti- 
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clés  qui  soumettent  les  budgets  des  communes  à  l'approbation 
du  préfet  ou  à  la  sanction  d'une  ordonnance  royale,  suivant 
leur  importance.  Un  autre  dissentiment  s'éleva  sur  l'étendue 
de  ce  droit  de  rejet  et  de  réduction  que  le  Gouvernement  éta- 
blissait d'une  manière  absolue,  tandis  que  la  commission  le 
restreignait  aux  dépenses  ordinaires  et  proposait  d'en  affran- 
cbir  dans  certains  cas  les  dépenses  imprévues^,  c'est-à-dire 
celles  que  les  conseils  municipaux  sont  dans  l'usage  de  voter 
pour  faire  face  aux  cas  fortuits  ,  aux  nécessités  subites. 

Quiconque  a  quelques  notions  des  pratiques  de  l'adminis- 
Iralion  municipale  conçoit  la  nécessité  de  cette  prévision. 
Aussi  la  commission  crut-elle  devoir,  au  milieu  de  la  discus- 
sion ,  ajouter  à  l'article  Su  du  projet  du  Gouvernement  une 
disposition  d'après  laquelle  les  conseils  municipaux  auraient 
le  droit  de  porter  au  budget ,  pour  dépenses  imprévues,  une 
somme  qui  ne  pourrait  être  réduite  ou  rejetée  qu'autant  que 
les  revenus  libres  de  la  commune  ne  permettraient  pas  d'y 
faire  face  ou  qu'elle  excéderait  le  dixième  des  receltes  ordi- 
naires, ou  en  tous  cas  la  somme  de  25,000  fr.,  en  y  ajoutant 
que  l'emploi  de  cette  somme  serait  fait  par  le  maire ,  à  charge 
de  donner  immédiatement  connaissance  au  sous-préfet  de 
toutes  les  dépenses  effectuées  sur  ce  fonds ,  et  d'en  rendre 
compte  au  conseil  municipal  dans  la  première  session  ordi- 
naire qui  suivrait  chaque  dépense. 

8-9  février.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'opposant  d'abord 
sans  réserve  à  la  proposition ,  essaya  de  démontrer  qu'elle 
bouleversait  tout  le  système  de  la  comptabilité  des  communes  j 
qu'elle  enlevait  réellement  aux  conseils  municipaux  tout  con- 
trôle efficace ,  toute  faculté  de  délibérer  sur  le  dixième  des 
dépenses  et  de  les  soustraire  à  l'approbation  du  préfet  j  qu'elle 
était  même  contraire  à  l'intérêt  des  maires ,  puisqu'elle  ferait 
peser  sur  eux  une  grave  responsabilité  et  une  censure  très 
désagréable  pour  des  dépenses  qui  n'auraient  pas  été  préala- 
blement soumises  aux  conseils  municipaux.  La  considération 
qui  avait  décidé  la  commission  à  proposer  cet  amendement 
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était  de  faire  cesser  ies  abus  résultant  de  rexistence  des  masses 
noires  dans  un  grand  nombre  de  communes.  Elle  avait  cru 
prévenir  ou  du  moins  constater  par  un  moyen  légal  des  re- 
cettes illicites  et  des  dépenses  cachées  dans  les  budgets  des 
communes.  Mais  le  ministre  n'y  voyait  qu'un  abus  plus  grave 
substitué  à  un  abus  qui  diminuait  de  jour  en  jour;  il  insistait 
pour  le  rejet  de  rarlicle  additionnel ,  qui  n'en  fut  pas  moins 
adopté  avec  la  restriction  que  dans  les  chefs-lieux  de  dépar- 
tement ou  d'arrondissement  les  dépenses  seraient  préalable- 
ment soumises  à  l'approbation  du  préfet  ou  du  sous-préfet. 

Une  discussion  plus  vive  s'engagea  sur  l'article  dont  la 
commission  avait  proposé  le  retranchement,  qui  soumet  tous 
les  projets  ou  devis  de  construction  à  l'approbation  préalable 
du  ministre  dans  l'administration  duquel  sont  placés  les  tra- 
vaux publics ,  ou  du  préfet  du  département ,  suivant  l'impor- 
tance de  la  dépense.  M.  Prunelle,  ancien  maire  de  Lyon,  en 
prit  occasion  d'attaquer  fort  amèrement  le  conseil  des  bàtimens 
civils,  dont  M.  de  Guizard,  président  du  comité  et  directeur 
des  travaux  publics  au  ministère  de  l'intérieur,  prit  la  défense 
avec  succès,  car  le  Gouvernement  eut  gain  de  cause  sur  ce 
point. 

10-11  février.  Un  dernier  titre  des  actions  judiciaires  et  des 
transactions  restait  à  discuter.  Dans  Télat  actuel  de  la  légis- 
lation administrative ,  les  communes  ne  pouvaient  introduire 
d'action  ou  ester  en  justice  sans  y  être  au  préalable  autorisées 
par  une  décision  du  conseil  de  préfecture.  Mais  devaient-elles 
avoir  besoin  de  cette  autorisation  pour  se  défendre  lorsqu'elles 
seraient  attaquées?  Au  premier  abord ,  il  semble  bizarre  qu'on 
puisse  leur  interdire  la  défense ,  qu'elles  puissent  être  condam- 
nées en  justice  sans  dire  un  mot  pour  leur  défense ,  mais  en 
y  réfléchissant  mieux ,  on  voit  que  l'obligation  d'obtenir  l'au- 
torisation même  pour  se  défendre  n'est  qu'un  moyen  de  pré- 
server les  communes  des  fâcheuses  conséquences  d'un  entraî- 
nement irréfléchi ,  de  leur  éviter  les  frais  d'un  mauvais  procès  ; 
car  l'autorité  supérieure  n'avait  pas  le  moindre  intérêt  à 
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les  empêcher  de  soutenir  leurs  droils  qunnd  ils  lui  paraissaient 
fondés.  Il  ne  s'agissait  que  de  stimuler  le  zèle  des  conseils  de 
prcfeclure,  et  la  Cbamhre,  en  maintenant  Eétat  actuel  de  la 
législation ,  y  a  ajouté  de  nouvelles  garanties. 

1 1  février.  On  paraissait  disposé  à  voter  sur  l'ensemble  de 
la  loi,  lorsque  la  discussion  s'engagea  sur  un  article  addition- 
nel proposé  par  la  commission. 

Cet  article  prescrivait  une  réunion  annuelle  de  tous  les 
maires  des  communes  d'un  mCme  canton  au  chef-lieu.  Cette 
assemblée,  présidée  par  le  sous-préfet  ou  par  un  délégué, 
devait  être  appelée  à  donner  son  avis  sur  les  intérêts  communs 
d'un  canton.  La  commission,  en  faisant  celte  proposition, 
n'entendait  pas  bouleverser  notre  systèîHC  administratif  ni 
changer  la  circonscription  territoriale:  mais,  en  observant  que 
les  communes  ont  entre  elles  des  rapports ,  des  intérêts  com- 
muns qui  dépassent  leur  sphère  particulière,  et  qui  pourtant 
ne  peuvent  atteindre  le  cercle  trop  étendu  de  l'arrondissement, 
elle  avait  pensé  qu'il  serait  utile  de  grouper  ou  du  moins  de 
lier  les  communes  rurales  dans  l'organisation  intermédiaire  du 
canton...  Mais  le  ministère  combattit  cette  proposition  comme 
une  pierre  d'attente  posée  pour  servir  à  élever  plus  tard  un 
nouvel  édifice,  et  comme  une  atteinte  déjà  portée  à  l'indivi- 
dualité communale;  et  la  Chambre  jugea  que  les  avantages 
de  la  mesure  proposée  ne  balançaient  pas  les  graves  inconvé- 
nieus  signalés  par  le  ministère. 

L'ensemble  de  la  loi,  soumis  ensuite  au  scrutin ,  a  réuni 
204  voix  sur  274  votans. 

Quoique  la  discussion  n'eût  fourni  que  peu  d'aliment  à  cette 
polémique  violente  et  passionnée  dont  la  presse  de  l'opposition 
se  nourrissait  depuis  l'ouverture  de  la  session ,  la  loi  votée 
n'en  avait  pas  moins,  sous  beaucoup  de  rapports,  un  grand 
intérêt  politique.  Elle  avait  à  déterminer  les  rapports  si  variés 
de  la  commune  et  de  l'Etat.  Elle  avait  à  concilier  l'exercice 
légitime  de  l'indépendance  et  de  la  liberté  communale  avec 
les  obligations  nécessaires  qui  la  limitent-,  et  dans  cette  ré- 
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partition  délicate  ,  il  y  avait  eu  divergence  et  lutte  ouverte  sur 
plusieurs  points  csscutiels  entre  le  Gouvernement  et  la  com- 
mission. Sans  refuser  au  pouvoir  supérieur  le  droit  général  de 
contrôle,  de  surveillance  et  de  tutelle  qui  lui  appartient  sur  les 
communes ,  la  commission  avait  fait  à  l'indépendance  et  à  la 
liberté  municipale  une  part  plus  large  que  le  projet  de  loi ,  et  la 
Chambre,  quelquefois  indécise,  avait  donné  le  plus  souvent 
gain  de  cause  au  ministère.  Ainsi  elle  avait  investi  les  préfets 
d'un  droit  absolu  de  contrôle  et  de  réformation  sur  les  actes  de 
Tautorité  municipale;  elle  avait  maintenu  l'autorité  supérieure 
dans  le  droit  exclusif  do  nommer  les  commissaires  de  police  ; 
elle  n'avait  point  adopté  toutes  les  restrictions  faites  à  la  no- 
menclature des  dépenses  obligatoires ,  ni  la  disposition  relative 
aux  dépenses  imprévues  sans  modification ,  et  elle  n'avait 
voulu  dans  aucun  cas  dispenser  les  communes  de  l'autorisation 
préalable  pour  ester  en  justice;  et  en  résultat  le  ministère, 
malgré  les  amendemcns  qu'il  avait  acceptés  ou  subis ,  était 
sorti  victorieux  de  celte  lutte  où  l'opposition  s'était  constam- 
ment prononcée  pour  le  système  de  la  commission. 

Ce  projet,  porté  à  la  Chambre  des  pairs  au  moment  où  on  v 
allait  s'occuper  de  celui  qui  devait  régler  les  attributions  des 
conseils  de  département  et  d'arrondissement ,  et  soumis  â 
l'examen  d'une  commission  spéciale,  y  subit  quelques  amcn- 
demens. 

27  mars.  Le  rapporteur  (M.  le  baron  Mounicr)  rappelait 
à  ce  sujet  que  la  Chambre  s'était  déjà  occupée  de  cette  ma- 
tière; qu'elle  avait  donné  ses  suffrages  le  7  avril  lOôo  à  un 
projet  que  le  Gouvernement  avait  présenté  l'année  suivante 
(i856)à  la  Chambre  des  députés,  avec  quelques  modifications 
qui  n'en  altéraient  nullement  l'économie ,  et  qu'il  était  sorti 
d'une  discussion  récente  avec  de  nombreux  amendemens. 

Ce  fait  reconnu  ,  M.  le  rapporteur  observait  que  plusieurs 
de  ces  amendemens  ne  touchaient  point  aux  principes  ;  que 
la  rédaction  des  articles  en  avait  souvent  été  améliorée  ;  que, 
d'autres  fois  ,  la  rédaction  primitive  avait  paru  plus  exacte  , 
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mais,  en  reconnaissant  d'utiles  améliorations  introduites  dans 
la  loi ,  la  commission  avait  pensé  que ,  dans  plusieurs  cas ,  les 
changemens  adoptés  par  l'autre  Chambre  ne  pouvaient  rece- 
voir l'assentiment  de  celle-ci. 

Ainsi ,  au  premier  titre  ,  des  Réunions ,  Divisions  et  For' 
mations  de  communes  ,  la  commission  rejetait  comme  inutile, 
ambiguë  la  rédaction  du  l^i  article,  et  proposait  d'y  substi- 
tuer la  première  rédaction  qui  fut  en  effet  rétablie. 

A  l'art.  4 ,  concernant  la  réunion  des  communes  d'une  po- 
pulation au-dessous  de  500  babitaus  ,  elle  rétablissait  aussi  la 
condition  de  la  soumettre  à  l'avis  du  conseil  général  du  dé- 
partement. 

A  l'art.  6 ,  elle  reconnaissait ,  comme  îa  Chambre  des  dé- 
putés, le  principe  que  les  habitans  d'une  communauté  qui 
cesse  d'exister  doivent  conserver  les  avantages  dont  ils  jouis- 
saient ,  et  elle  étendait  le  droit  de  propriété  exclusive  pour 
une  section  de  commune  jusqu'aux  édifices  et  autres  im- 
meubles servant  à  usage  public  et  situés  sur  son  territoire. 

Des  dissentimens  plus  graves  s'élevaient  sur  les  attributions 
des  maires  ,  où  la  commission  trouvait  plusieurs  expressions 
vagues  et  incertaines.  Dans  un  article,  on  les  mettait  sous 
l'autorité  de  l'administration  générale  -,  dans  l'article  suivant , 
sous  la  surveillance  de  l'autorité  supérieure. 

Sur  la  question  des  arrêtés  pris  par  les  maires ,  la  commis- 
sion voulait  qu'on  écrivît  dans  la  loi  le  principe  que  le  préfet 
pouvait  toujours  les  annuler  ou  en  suspendre  l'exécution  ;  el , 
pour  ceux  portant  règlement  permanent,  et  soumis  à  l'appro- 
bation préalable  ,  elle  ne  fixait  point  de  terme  à  cette  appro- 
bation. 

Quant  aux  attributions  des  conseils  municipaux  ,  la  com- 
mission trouvait  que  leur  action  était  renfermée  dans  un 
cercle  étroit  -,  cependant  elle  n'admettait  qu'avec  beaucoup  de 
réserve  leur  intervention  dans  l'administration  des  fabriques 
des  églises ,  dont  elle  ne  soumettait  les  comptes  et  budgets  à 
l'examen  du  conseil  municipal  que  dans  le  cas  où  les  fabriques 
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ne  pouvaient  suffire  à  leurs  dépenses ,  et  demandaient  une 
subvention  à  la  commune. 

Dans  le  projet  de  I800,  l'art.  27  interdisait  la  publicité  des 
séances  des  conseils  municipaux  et  la  publication  de  leurs 
débats.  La  commission  voyait  avec  regret  que  cette  dernière 
interdiction  ne  figurait  plus  dans  le  projet  nouveau.  Une  déli- 
bération récente  sur  la  même  question  ,  dans  son  application 
aux  conseils  généraux  et  aux  conseils  d'arrondissement, 
faisait  un  devoir  de  l'y  rétablir. 

«  Il  nous  suffira ,  disait  à  cet  égard  l'honorable  rapporteur  ,  de  faire  ob- 
server que  les  inconvéniens  qui  ont  fait  rejeter  la  publication  des  délibéra- 
tions des  conseils  généraux  prennent  encore  plus  de  force  quand  il  s'agit  des 
conseils  municipaux. 

«  Les  conseils  municipaux  se  rassemblent  bien  plus  souvent ,  siègent  bien 
plus  long-temps  ;  ils  sont  appelés  à  se  prononcer  sur  une  multitude  de  ques- 
tions d'intérêt  local  ou  même  d'intérêt  pri\é.  On  comprend  quelle  source  de 
rivalités ,  de  divisions  ,  d'inimitiés ,  jaillirait  des  opinions  des  différons  mem- 
bres ,  et  quelles  entraves  seraient  apportées  à  la  liberté  des  discussions,  si 
chaque  conseiller  craignait  de  voir  ses  paroles  livrées  à  l'impression.  » 

Quelques  changemens  ,  peu  importans  dans  les  termes, 
étaient  proposés  aux  autres  articles  du  titre  III ,  et  même 
aux  quatre  autres  titres  ;  la  commission  les  adoptait ,  à  de 
légères  modifications  près  ,  comme  étant  sortis  des  débats 
de  l'autre  Chambre  à  peu  près  tels  qu'on  les  avait  délibérés 
dans  celle-ci ,  et  n'offrant  aucun  changement  qui  touchât  aux 
principes  professés  dans  cette  enceinte. 

ZOmars.  A  l'ouverture  de  la  discussion  qui  eut  lieu  le  50mars, 
il  fut  donné  connaissance  à  la  Chambre  de  plusieurs  pétitions 
relatives  au  projet  soumis  à  sa  délibération.  L'une  demandait 
le  rétablissement  d'une  administration  canlonnale  pour  les 
communes  dont  la  population  ne  pouvait  pas  leur  garantir 
une  bonne  administration  ;  une  autre  ,  la  soustraction  de  la 
comptabilité  des  fabriques  à  l'examen  des  conseils  munici- 
paux; d'autres  voulaient  augmenter  l'indemnité  de  logement 
accordée  aux  desservans  ,  presque  toutes  conçues  dans  des 
intérêts  qui  ne  paraissaient  pas  suffisammeui  garantis  par  la 
loi.  La  Chambre  ne  s'y  arrêta  point  -,  les  amendemens  prc- 
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posés  par  sa  commission  donnèrent  lieu  à  quelques  dcbals , 
mais  ne  souffrirent  que  peu  de  modifications. 

Un  seul  mérite  d'être  remarque  par  l'embarras  où  i!  jeta 
le  ministère  pour  justifier  la  concession  qu'il  avait  faite  à  la 
Chambre  des  députés  j  c'est  l'art.  2  relatif  aux  arrêtés  des 
maires. 

On  se  souvient  que  le  Gouvernement  demandait  que  tous 
les  arrêtés  réglementaires  (ou  portant  règlement  permanent, 
comme  a  dit  la  loi  )  fussent  soumis  à  l'application  préalable 
du  préfet ,  mais  que  la  Chambre  des  députés  serait  bornée  à 
déclarer  qu'ils  ne  seraient  exécutoires  qu'un  mois  après  la 
remise  de  l'ampliation  de  l'arrêté. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  en  déclarant  qu'il  regardait  le 
résultat  de  celte  discussion  comme  l'effet  d'une  espèce  de 
transaction  dans  laquelle  le  Gouvcrnomenî  avait  obtenu  tout 
ce  que  le  pouvoir  pouvait  désirer  pour  rester  en  possession 
de  l'autorité  légitime  qu'il  devait  exercer  de  manière  à  ce  que 
ces  arrêtés  fussent  soumis  au  préfet  avant  leur  exécution, 
paraissait  mettre  peu  d'importance  à  faire  approuver  ici  la 
rédaction  qu'il  avait  consentie.  Il  terminait  par  dire  qu'il  ne 
voyait  aucun  inconvénient,  ni  pour  le  pouvoir  ni  pour  la 
marche  de  l'administration ,  à  ce  que  la  Chambre  des  pairs 
adoptât  le  système  de  la  Chambre  des  députés. 

M.  Le  rapporteur  n'en  insista  pas  moins  sur  la  nécessité  de 
l'approbation  préalable.  Là  ,  comme  dans  presque  tous  les 
autres  changemens  proposés  ,  l'avis  de  la  commission  préva- 
lut sur  celui  du  Gouvernement. 

1er  avril.  Enfin  ,  après  une  discussion  qui  dura  trois 
séances  ,  où  furent  entendus  MM.  Siméon  ,  Girod  de  l'Ain  , 
Roy,  M.  le  rapporteur  et  le  ministre  de  l'intérieur  qui  en 
portaient  presque  tout  le  poids  ,  le  projet  fut  adopté  à  la 
jircsquc  unanimité  des  voix,  par  115  voix  sur  116  votans. 

Reporté  à  la  Chambre  des  députés  ,  le  5  mai ,  et  renvoyé 
à  la  même  commissiou  ,  iî  y  subit  encore  des  cbaugemcus. 
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Cette  commission,  en  acceptant  quelques-uns  des  amcndc- 
mens  de  la  Chambre  des  pairs ,  maintenait  pourtant  les  con- 
ditions qu'elle  avait  faites  pour  l'approbation  des  arrêtes  des 
maires,  portant  réglemens permanens  et  le  retranchement  du 
paragraphe  relatif  à  la  prohibition  de  la  publicité  des  délibé- 
rations des  conseils  municipaux. 

«  Nous  espérons,  disait  M.  Vivien  en  lerniinanl  son  dernier  rapport,  que 
vous  reconnaîtrez  l'esprit  de  conciliation  et  d'impartialité  qui  a  dirigé 
votre  commission  dans  son  rapport.  Nous  aimons  à  penser  qu'aucun  dissen- 
timent ne  viendra  plus ,  après  votre  vote ,  arrêter  l'adoption  d'une  loi  que 
le  pays  attend  avec  Impatience.  » 

Dans  l'empressement  que  la  Chambre  avait  d'en  finir,  elle 
rejeta  quelques-uns  des  nouveaux  amendemens  de  sa  com- 
mission pour  se  rapprocher  des  opinions  émises  dans  l'autre , 
et  le  projet  renvoyé  à  la  Chambre  des  pairs  n'y  trouva  plus 
la  moindre  opposition. 

Ainsi  sortait  de  l'urne  législative  ,  après  plusieurs  années 
d'attente ,  cette  loi ,  qu'on  peut  regarder  comme  l'appendice 
de  celle  de  ISôl  j  non  telle  qu  elle  répondît  complètement  aux 
vues  des  partis,  ni  même  aux  espérances  du  pays ,  mais  telle 
qu'elle  pût  satisfaire  aux  besoins  si  réels  des  communes  et  de 
leurs  admimslratcurs  embarrassés  de  distinguer  leurs  droits  et 
leurs  devoirs  dans  une  multitude  de  lois,  de  réglemens  et  d'u- 
sages contradictoires.  Nous  regrettons  de  n'avoir  pu  donner 
qu'une  esquisse  de  ces  délibérations  lumineuses,  où  le  ministère 
n'a  pas  accepté  tout  le  pouvoir  que  la  Chambre  des  pairs  vou- 
lait lui  faire  ,  mais  on  l'administration  communale  a  reçu 
toute  la  liberté  d'action  compatible  et  conciliable  avec  l'unité 
du  pouvoir  exécutif. 

Un  projet  destiné  à  régler  les  attributions  des  conseils  de 
département  et  d'arrondissement,  présente  dès  le  iO janvier 
à  la  Chambre  des  pairs,  et  adepte  le  14  mars,  après  cinq  jours 
de  discussion  ,  devait  compléter  le  Code  administratif  de  la 
France...  Mais  il  n'a  point  été  soumis  cette  année  à  la  Cham- 
bre des  députés ,  soit  qu'il  ne  répondît  pas  complètement  aux 
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vues  du  ministère ,  soit  qu'on  voulût  essayer  la  loi  nouvelle 
avant  de  faire  l'application  de  ses  principes  dans  une  sphère 
plus  élevée,  ou  bien  plutôt  que  la  session  parût  déjà  trop 
avancée  pour  l'achèvement  des  travaux  présentés. 
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CHAPITRE  m. 

Objels  divers.  —  Pétitions.  —  Contrebande  aux  Pyrénées.  —  Attentat  de 
Champion  contre  la  vie  du  roi.  —  Discussion  et  adoption  de  la  loi  sur  les 
caisses  d'épargne  et  de  prévoyance.  — Loi  sar  la  garde  nationale  de  Paris. 


Au  milicti  des  objets  qui  se  croisaient  aux  deux  Chambres, 
avec  les  lois  en  discussion ,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappe- 
ler deux  pétitions  qui  furent  présentées ,  le  28  janvier,  à  la 
Chambre  des  députés  en  faveur  des  Polonais  réfugiés  en 
France.  Dans  l'une  ils  se  plaignaient  de  la  nouvelle  mesure 
prise  par  l'administration  pour  réduire  d'un  cinquième,  à 
partir  du  fer  janvier  1857,  les  subsides  que  la  France  leur 
avait  si  généreusement  accordés.  Dans  l'autre  ils  demandaient 
que  cette  réduction  n'eût  pas  lieu  d'une  année ,  sans  qu'on 
abrogeât  préalablement  la  loi  du  21  avril  1832,  attendu 
qu'ils  trouvaient  une  contradiction  flagrante  à  réduire  les  se- 
cours lorsque  les  dispositions  de  cette  loi  entravaient  les 
moyens  de  suppléer  à  leur  insuffisance  par  leur  industrie. 
Dans  l'état  actuel ,  les  Polonais  réfugiés ,  en  debors  de  la  loi 
commune,  gênés  dans  le  libre  exercice  de  leur  volonté  ,  ne 
pouvaient,  sans  une  autorisation  du  Gouvernement,  choisir 
leur  résidence ,  ni  en  changer,  puisqu'au  moindre  soupçon 
de  la  police ,  ils  pouvaient  être  conduits  hors  du  royaume ,  et 
que  le  séjour  de  la  capitale ,  ainsi  que  de  plusieurs  grandes 
villes,  leur  était  interdit;  ils  espéraient,  qu'après  avoir  si 
souvent  exprimé  son  vœu  pour  Vantique  nationalité  polo- 
naise, la  Frr<îîcc  n'abandonnerait  pas  les  enfans  de  la  Po- 
logne qui  avaient  cherché  et  trouvé  dans  s©n  sein  une  se- 
conde patrie. 
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^S  janvier.  La  commission  ,  en  rendant  compte  de  cette 
pétition ,  n'avait  pas  cru  devoir  exprimer  d'avis  contraire  à 
l'exécution  d'une  loi  en  vigueur,  jugée  utile  au  maintien  de 
Tordre  public.  Mais  quant  à  la  suspension ,  pendant  un  an  ^ 
de  la  réduction  des  secours  accordés  aux  réfugiés  polonais , 
elle  proposait  de  renvoyer  la  pétition  à  M.  le  président  du 
Conseil. 

Cette  pétition  ,  vivement  appuyée  par  plusieurs  membres 
de  l'opposition  (MM.  de  Tracy ,  Mauguin) ,  fournit  h  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  l'occasion  de  donner  sur  l'émigration 
politique  des  renseignemens  d'oii  il  résultait  qu'elle  se  com- 
posait en  ce  moment  de  (>,560  individus  •■,  savoir  :  680  Espa- 
gnols ,  2  Hanovriens,  657  Italiens ,  5,151  Polonais  ,  et  que 
depuis  six  ans  la  France  avait  fait  pour  eux  une  dépense 
de  19,554,000  fr. 

''  «  L'émigration  politique,  l'émigration  polonaise  surtout ,  ajoutait  le  mi- 
nistre ,  a  trouvé  en  France  une  grande  sympatie  ;  les  Polonais  ,  les  émigrés 
politiques,  en  général,  ont  reçu  un  bon  accueil  dans  presqac  tous  les  lieux  où 
ils  se  sont  présentés  ;  ils  ont  été  introduits  dans  les  lamilles  ,  ils  ont  trouvé 
des  maîtres  désintéressés  pour  l'enseignement  des  différentes  professions  in- 
dustrielles. 

«  Des  secours  extraordinaires  ont  été  alTectés  i)ar  le  Gouvernement  pour 
engager  les  Polonais  dans  cette  voie,  et  les  faire  entrer  dans  la  grande  famille 
française ,  pour  engager  les  émigrés  à  cesser  de  se  cantonner,  à  faire  bande  à 
part .  en  cherchant  à  se  suîTire  à  eux-mêmes. 

«  Ainsi ,  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  accordé  des  dispenses 
pour  le  paiement  des  frais  d'inscription  et  d'examen  à  tous  les  réfugiés  qui 
ont  voulu  prendre  des  grades,  soil  dans  la  médecine,  soit  dans  le  droit.  M.  le 
ministre  de  la  guerre  a  ouvert  aux  réfugiés  l'Ecole  polytechnique,  l'Ecole 
militaire  ,  l'Ecole  d'application  d'état-major,  et  même  l'Ecole  d'artillerie  de 
Metz.  Des  emplois  rétribués  ont  été  accordés  aux  réfugiés  dans  les  ponts-et- 
chaussées,  dans  les  places  des  agens-voyers  qui  ont  été  créées  dernièrement 
par  la  loi  des  chemins  vicinaux.  L'Ecole  forestière  de  Nancy,  les  Ecoles  des 
mines,  des  beaux-arts ,  des  arts-et-méticrs ,  ont  été  ouvertes  aux  Polonais  ; 
nous  avons  cherché,  par  tous  les  moyens  possibles,  à  leur  ouvrir  une  carrière 
utile. 

V  II  est  arrive  de  ces  dispositions  que ,  sur  6,000  étrangers  subventionnés, 
4,000  se  livrent  à  des  états  ou  professions  de  tout  genre,  etque  le*  deux  tiers 
de  l'émigration  travaillent  en  ce  moment.  » 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  la  commission  des  finances 
avait  cru  devoir  demander  au  Gouvernement  de  réduire  suc- 
cessivement les  subventions  et  les  secours  accordes  aux  réfu- 
giés. En  résultat ,  il  ne  faisait  aucune  proposition,  mais  il 
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laissait  à  ia  Chambre  à  voir  si  elle  croyait  devoir  accorder, 
ou  faire  entendre  qu'elle  désirait  qu'on  demandât  un  supplé- 
ment de  subvention  plus  considérable,  ou  si  elle  voulait  con- 
server celte  subvention  telle  qu'elle  avait  été  fixée  les  années 
précédentes. 

Sur  l'iusistauce  de  l'opposition  ,  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  (M.  Guizot)  déclara  qu'en  admettant  la  recom- 
mandation faite ,  il  faudrait  ajouter  à  la  somme  votée  dans 
le  budget  de  1857  (2, ,"00,000  fr.)  pour  secours  aux  réfugies, 
un  crédit  supplémentaire  de  700,000  fr. ,  ce  qui  fit  quelque 
sensation  ,  mais  ce  qui  n'empêcha  point  que  le  renvoi  de  la 
pétition  des  réfugiés  polonais  à  M.  le  président  du  Conseil 
ne  fut  prononcé  à  une  immense  majorité. 

Entre  les  projets  de  lois  qui  étaient  à  Tordre  du  jour,  après 
celui  de^tlributions  municipales,  ceux  concernant  l'instruc- 
tion secondaire  et  sur  la  garde  nationale  de  Paris  étant  ajour- 
nés, la  Chambre  élective  s'occupa  d'un  crédit  de  160,000  fr. 
demandé  par  le  Gouvernement,  le  26  janvier,  pour  fortifier 
le  service  des  douanes  sur  les  frontières  d'Espagne  :  projet 
moins  important  sous  le  rapport  de  la  question  financière 
que  sous  celui  de  la  question  politique,  c'est-à-dire  de  l'exé- 
cution du  traité  de  la  quadruple  alliance. 

lo  février.  On  s'était  plaint  dans  les  sessions  précédentes 
de  la  contrebande  qui  se  faisait  sur  la  frontière  espagnole ,  et 
l'on  avait  senti  la  nécessité  de  renforcer  la  ligne  des  douanes 
françaises  sur  la  ligne  des  Pyrénées-,  et  le  crédit  supplémen- 
taire demande  avait  pour  objet  de  donner  au  Gouvernement 
les  moyens  de  prévenir  d'une  manière  plus  efficace  l'intro- 
duction frauduleuse  d'armes,  de  munitions  et  d'approvision- 
nemens  de  toute  espèce  dans  les  provinces  insurgées  en  faveur 
du  prétendant.  C'était  une  obligation  formelle  contractée 
par  le  traité  de  la  quadruple  alliance  j  c'était,  disait  le  mi- 
nistre en  présentant  la  loi,  servir  la  cause  de  la  reine  Isa- 
belle ,  autant  que  le  permettait  notre  intérêt  national,  et  l'on 
ne  pensait  pas  que  la  demande  pût  trouver  de  l'opposition  : 
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deux  membres,  cependant,  y  firent  quelques  objections  -,  l'un, 
M.  Dugabé ,  dans  l'intérêt  des  provinces  frontières  des  Py- 
rénées, où  l'exécution  rigoureuse  des  mesures  déjà  ptises, 
en  matière  de  douanes,  aurait  pour  effet,  non  seulement 
d'empêcher  l'introduction  des  armes  et  des  munitions  de 
guerre  en  Espagne,  mais  d'interdire  toutes  relations  com- 
merciales et  le  commerce  des  bestiaux  dans  des  départe- 
mens  qui  n'avaient  pas  d'autres  débouchés  que  les  marchés 
espagnols ,  et  qui  se  trouvaient  ainsi  privés  de  tout  moyen 
d'échange  -,  l'autre ,  M.  Mauguiu ,  qui  ajouta  à  ces  raisons 
d'intérêt  local,  des  considérations  d'intérêt  politique.  Selon 
lui ,  la  mesure  proposée  était  insuffisante  et  inefficace  ;  le 
nouveau  sacrifice  demandé  au  pays  serait  en  pure  perte;  il 
ne  pouvait  profiter  qu'à  la  contrebande  anglaise,  av(m'  d'autre 
effet  que  d'augmenter  le  taux  des  primes  ;  il  ne  priverait  don 
Carlos  d'aucune  ressource ,  d'aucun  de  ses  moyens  d'appro- 
visionnement; il  ne  servirait  en  rien  la  cause  de  la  reine. 
De  là ,  revenant  à  la  question  déjà  si  longuement  traitée  dans 
la  discussion  de  l'adresse,  l'orateur  déplorait  le  système 
suivi  par  le  cabinet ,  dont  la  politique  douteuse  nous  impo- 
sait tant  de  charges  et  ne  procurait  au  pays  aucun  avantage, 
pas  même  celui  de  conserver  nos  alliés  -,  et ,  à  ce  sujet , 
M.  Mauguin ,  rappelant  le  silence  gardé  dans  le  dernier  dis- 
cours du  trône  au  Parlement  britannique  sur  les  relations  de 
la  France  avec  l'Espagne,  demandait  des  explications  nou- 
velles sur  l'état  actuel  de  nos  relations  diplomatiques ,  soit 
avec  l'Espagne,  soit  avec  l'Angleterre. 

M.  le  président  du  Conseil  répondant  à  ces  interpellations, 
n  hésita  pas  à  déclarer  que  nos  relations  avec  l'Espagne  n'a- 
vaient point  cessé  d'être  celles  d'un  allié  qui  exécute  fidèle- 
ment et  loyalement  les  obligations  contractées  -,  que  la  mesure 
proposée  avait  été  sollicitée  par  le  cabinet  de  Madrid  -,  qu'elle 
avait  pour  objet  d'interdire  la  contrebande  des  armes  et  des 
munitions  de  guerre  par  telle  voie  (anglaise  ou  française)  que 
ce  fût.  Quant  à  nos'  relations  diplomatiques  avec  l'Angleterre, 
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le  président  du  Conseil  ne  croyait  pas  avoir  à  s'expliquer  sur 
un  document  hors  des  délibérations  -,  ce  qu'il  pouvait  assurer 
à  la  Chambre  comme  à  l'orateur,  c'est  que  nos  rapports  avec 
l'Angleterre  étaient  et  seraient  ce  qu'ils  ont  toujours  été  de- 
puis six  années. 

M.  Mauguin  insista  sur  l'inefficacité  des  mesures  proposées 
et  sur  la  faiblesse  du  système  suivi  par  le  cabinet  dans  les  af- 
faires d'Espagne  ;  et ,  après  une  réplique  du  ministre  des 
finances  (M.  Duchâtel)  qui ,  en  déplorant  les  conséquences 
fâcheuses  que  le  commerce  français  pourrait  momentanément 
éprouver  des  mesures  prises  sur  la  frontière  espagnole,  en 
démontrait  la  nécessité.  Le  crédit  demandé  fut  accordé  à  une 
immense  majorité  (par  227  voix  sur  268  votans). 

19  janvier.  Le  lendemain  du  rapport  fait  à  la  Chambre 
d'une  pétition  tendant  à  demander  une  amnistie  générale 
pour  les  délits  politiques ,  pétition  qui  avait  été  écartée  par 
l'ordre  du  jour,  la  police  découvrit  un  nouveau  projet  d'at- 
tentat contre  la  vie  du  roi ,  et  parvint  à  en  saisir  l'auteur. 
C'était  un  ouvrier  mécanicien,  nommé  Champion,  chez  lequel 
on  trouva ,  dans  un  grenier  dépendant  de  son  logement,  une 
machine  à  demi  confectionnée ,  ayant  la  forme  d'une  petite 
commode.  A  la  place  des  trois  rangs  de  tiroirs  étaient  dispo- 
sées trois  lignes  de  canons  de  fusils  placés  horizontalement 
dans  des  directions  différentes ,  dont  l'explosion  devait  se 
faire  au  moyen  d'une  batterie  et  d'une  traînée  de  poudre  qui 
communiquait  aux  trois  lignes. 

D'après  la  déclaration  que  fit  l'assassin  au  moment  de  son 
arrestation  ou  peu  après,  sur  l'emploi  de  cette  machine,  il 
devait  prendre  une  voiture  à  bras ,  la  remplir  de  meubles  et 
simuler  un  déménagement.  La  machine  devait  y  être  pla- 
cée à  une  hauteur  de  cinq  à  six  pieds  ,  et  couverte  d'un  ma- 
telas afin  de  ne  pas  être  aperçue.  Un  commissionnaire  aurait 
conduit  la  voiture  sur  la  route  do  Neuilly,  à  l'endroit  oiî 
passe  ordinairement  la  voiture  du  roi  lorsqu'il  se  rend  à  cette 
résidence. 
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Interrogé  sur  ses  complices,  Champion  déclara  obsUnément 
qu'il  n'en  avait  point  et  qu  il  avait  conçu  et  exécuté  seul  le 
projet  de  sa  machine.  Son  premier  interrogatoire  subi,  comme 
on  venait  de  le  laisser  dans  sa  prison  ,  il  profita  de  l'absence 
de  son  surveillant  pour  s'étrangler  à  l'aide  de  sa  cravate  ,  et 
cette  mort  imprévue  priva  la  justice  des  révélations  qu'on  en 
attendait. 

Nous  avons  cru  ne  pouvoir  omettre  cette  nouvelle  tenta- 
tive de  l'atroce  monomanie  qui  fermentait  au  fond  d'un  parti, 
mais  il  nous  faut  revenir  à  l'histoire  de  la  session. 

L'un  des  projets  de  loi  présentes  dès  le  4  janvier  avait 
pour  but  de  transporter  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
les  fonds  des  caisses  d'épargne  qui  jusqu'alors  avaient  été 
versés  au  Trésor  public.  Il  ne  semblait  pas  devoir  prêter  d'ali- 
ment aux  passions  politique»;  mais,  comme  le  ministère  avait 
laissé  entrevoir  que  cette  mesure  se  liait  au  dessein  qu'il  avait 
de  consacrer  la  réserve  de  l'amortissement  à  l'exécution  des 
travaux  publics ,  on  pouvait  craindre  ou  prévoir  que  l'oppo- 
sition, habile  à  saisir  la  coïncidence,  se  montrerait  contraire  à 
l'un  comme  à  l'autre  projet. 

Dans  l'état  actuel,  les  caisses  d'épargne  autorisées  à  verser 
leurs  fonds  au  Trésor  public,  qui  lui  en  payait  l'intérêt  à  raison 
de  A  pour  cent ,  y  avaient  déjà  versé  plus  de  cent  millions. 
Ces  fonds ,  ajoutés  à  ceux  qui  appartiennent  aux  communes 
évalués  à  117  millions ,  et  aux  avances  faites  par  les  rece- 
veurs généraux,  d'après  un  ancien  usage,  afin  d'avoir  une 
garantie  de  plus  de  l'exactitude  de  leur  gestion,  encombraient 
le  Trésor  de  capitaux  improductifs.  Comme  il  n'avait  pas  le 
droit  de  les  placer,  il  les  gardait  comme  enfouis ,  tandis  qu'il 
en  payait  lui-même  un  certain  intérêt.  Le  ministère ,  pour 
sortir  de  cet  embarras  insolite  ,  voulant  donner  une  autre  di- 
rection à  la  portion  de  ces  capitaux  dont  il  paie  les  plus  gros 
intérêts ,  avait  jugé  convenable  de  les  confier  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  qui  avait  la  faculté  interdite  au  Tré- 
sor de  placera  intérêt  les  fonds  qui  lui  sont  confiés,  et  qui 
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pouvait  Iiis  prêter  par  exemple  aux  départemens  qui  votent 
des  emprunts  pour  l'exécution  de  leurs  routes  départemen- 
tales et  vicinales.  C'est  sous  ce  rapport  que  le  ministre  des 
finances  avait  fait  entrevoir  dans  l'exposé  des  motifs  du  bud- 
get ,  le  projet  actuel ,  comme  un  annexe  de  la  loi  des  travaux 
publics. 

La  commission  spéciale,  à  l'examen  de  laquelle  il  avait  été 
renvoyé,  l'avait  adopté  sans  réserve. 

«  Cette  mesure,  disait  M.  Benjamin  Lelesscrt,  dans  le  rapport  qu'il  en  fit  le 
15  février,  nous  a  paru  utile  en  ce  qu'elle  facilite  les  opérations  qui  y  ont  rap- 
port ;  elle  est  devenue  nécessaire  depuis  (jue  les  encouragcnieus  que  vous  avez 
donnés  à  la  création  des  caisses  d'épargne  par  les  dis;)osilions  de  la  loi  du 
5  juin  18Ô5 ,  ont  eu  les  résultais  que  vous  deviez  en  attendre.  l'esprit 
d'économie  et  de  prévoyance  a  fait  de  rapides  progrès  parmi  les  classes  ou- 
vrières ,  et,  grâce  au  concours  et  au  zèle  d'une  foule  de  bons  citoyens  ,  les 
principales  villes  du  royaume  se  sont  empressées  d'établir  des  caisses 
d'épargne;  il  en  existe  actuellement  2:26  dans  toute  la  France,  et  les  fonds 
versés  par  elles  au  Trésor  montent  à  près  de  100  millions.  La  caisse  d'éparguc 
de  Paris  seule  compte  plus  de  82,000  déposans,  dont  le  plus  grand  nombre 
appartient  à  la  classe  industrielle. 

«  Ces  dépôts,  qui  tendent  journellement  à  s'accroître,  font  actuellement 
partie  de  la  dette  flottante.  En  voyant  l'augmentation  de  ces  versemens  ,  on 
a  pensé  qu'il  pourrait  y  avoir  quelque  danger  à  ce  que  le  Trésor  fût  exposé  à 
des  remboursemens  très  considérables ,  qui  l'embarrasseraient  dans  des  cir- 
constances diiriciles  où  lui-même  éprouverait  d'autres  besoins  ,  et  on  a  cru 
qu'il  y  aurait  convenance  à  faire  verser  ces  fonds  dans  un  établissement 
séparé. 

«  D'après  le  projet  de  loi .  les  comptes  des  caisses  d'épargne  avec  le  Trésor 
seraient  réglés  et  arrêtés  eu  capitaux  et  intérêts ,  et  le  solde  transféré  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  dans  les  trois  mois  qui  suivraient  la  pro- 
mulgation de  la  loi. 

«  Pour  le  paiement  de  ce  solde ,  le  ministre  des  finances  serait  autorisé  à 
transférer  et  à  inscrire,  au  nom  de  celte  caisse,  des  rentes  4  pour  cent  au  pair 
jusqu'à  concurrence  des  102,516,000  francs  qui  restent  disponibles  sur  les 
256,357,000  fr.  de  ressources  extraordinaires  accordées  par  les  lois  de  1852, 
1835  et  1834.  Cette  disposition  sera  avantageuse  au  Trésor,  parce  que  n'ayant 
pas,  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  moyens  de  faire  valoir  tous  les  fonds  des 
caisses  d'épargne,  une  trop  grande  accumulation  de  capitaux  pourrait  lui  de- 
venir onéreuse. 

«  D'un  autre  côté  ,  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  instituée  pour 
employer  et  faire  valoir  les  fonds  qui  lui  sont  remis.  Ces  emplois  consistent 
principalement  en  achats  de  rentes ,  eu  prêts  aux  communes  et  à  des  particu- 
liers sur  des  gages  présentant  toute  sécurité.  Au  moyen  du  transfert  des 
rentes  4  pour  cent ,  elle  aurait  sur-le-cham|)  l'emploi  des  cent  millions  des 
caisses  d'épargne,  et  elle  ne  perdrait  rien  sur  l'intérêt  de  4  pour  cent  fixé  par 
la  loi. 

«  Lorsque  les  verscFUcns  des  caisses  d'épargne  auront  absorbé  la  somme 
de  102,316,000  fr.  mentionnée  ci-dessus,  ce  qui  aura  probablement  lieu  dans 
les  premiers  mois  de  cette  année  ,  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pourra 
placer  au  Trésor  public,  à  l'inlciêl  de  i  pour  cenl  par  au  ,  soit  en  compte 
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courant,  soit  en  bons  royaux  à  échéances  fixes,  les  fonds  qui  lui  seront  versés 
par  les  caisses  d'épargne;  (le  cette  manière,  elle  aura  toujours'à  sa  disposi- 
tion une  somme  sullisante  pour  faire  face  aux  demandes  de  remboursement. 

«  Les  caisses  d'épargne  trouveront  aussi  dans  ce  changement  plus  de 
sécurité.  Le  projet  de  loi  leur  donne  un  gage  matériel  en  renies  ,  gage  qui 
n'existe  pas  actuellement ,  et  elles  conserveront  néanmoins  la  garantie  du 
Gouvernement. 

«  Cette  mesure  nous  paraît  devoir  être  accueillie  avec  empressement,  puis- 
qu'elle est  dans  les  intérêts  de  tous.  » 

La  commission ,  en  donnant  cette  adhésion  au  projet ,  ne 
s'était  pas  dissimule  les  dangers  ou  les  inconvéniens  que  pour- 
raient éprouver  les  caisses  d'épargne  ou  celles  qui  reçoivent 
leurs  fonds ,  si  des  inquiétudes  occasionées  par  des  commo- 
tions politiques  ,  par  une  guerre  ou  par  le  défaut  de  travail , 
engageaient  les  déposans  à  réclamer  tous  à  la  fois  le  rem- 
boursement des  sommes  versées  par  eux.  Mais  elle  avait  con- 
sidéré que  ce  danger  existait  également  à  l'égard  des  banques, 
et  qu'il  n'avait  pas  eu  jusqu'ici  de  résultats  funestes  pour  celles 
qui  étaient  administrées  avec  prudence  et  sagesse-,  que  ce 
danger,  causé  par  des  paniques ,  paraissait  encore  moins  à 
craindre  pour  des  caisses  d'épargne,  en  faisant  attention  au 
caractère  des  personnes  qui  y  déposent  le  produit  de  leurs 
économies  ,  gens  amis  de  Tordre  et  intéressés  à  la  tranquillité 
publique.  Il  n'y  avait  pas  d'exemple  qu'ils  eussent  pris  part 
aux  émeutes  ;  on  pourrait  dire  qu'un  livre  de  îa  caisse  d'é- 
pargne est  en  quelque  sorte  un  brevet  de  bonne  conduite. 
D'ailleurs,  la  commission,  pour  obvier  à  toutes  difficultés  et  à 
toutes  inquiétudes  ,  proposait  de  graduer  les  remboursemens 
demandés  ,  exigibles  dans  l'ordre  actuel  à  dix  jours  de  la  de- 
mande, de  quinze  jours  à  trois  mois,  suivant  l'importance  des 
sommes  réclamées. 

20  février.  On  ne  s'attendait  pas  que  la  discussion  d'un 
projet  de  simple  administration  financière  dût  soulever  une 
question  de  cabinet  et  mettre  le  ministère  en  péril  5  mais  c'est 
ce  qu'on  aperçut  bientôt  à  la  manière  dont  il  fut  attaqué  par 
les  membres  du  tiers  parti  et  de  l'opposition. 

M.  Ganneron,  tout  en  mettant  beaucoup  de  modération  et 
de  réserve  à  combattre  la  mesure ,  la  représenta  comme  cou- 
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traire  aux  intérêts  da  Trésor,  «les  caisses  d'épargne  et  du 
commerce.  M.  Fonld,  recherchant  les  motifs  secrets  du  projet, 
les  attribuait  au  désir  de  faire  passer  celui  des  travaux  pu- 
blics dont  on  voulait  assurer  les  fonds  ,  sur  la  réserve  de  l'a- 
mortissement. Il  avait  fallu,  pour  employer  la  réserve  de  l'a- 
mortissement à  cette  éventualité  de  travaux ,  faire  disparaître 
une  partie  de  la  dette  flottante.  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
et  d'après  la  loi  de  185o  qui  avait  reconstitué  la  caisse  d'a- 
mortissement, les  réserves  provenant  de  rentes  non  rachetées 
au  pair  devaient  être  appliquées  à  diminuer  la  dette   flot- 
tante-, et,  en  échange  des  réserves  versées  au  Trésor,  il  lui 
était  donné  des  renies.  Le  projet   ministériel    avait  voulu 
changer  ces  dispositions.  Mais  la  commission ,  en  refusant 
d'employer   ainsi  la  réserve,    et  en  ouvrant  au  contraire 
des  crédits  en  rentes  pour  les  travaux  publics  ,  avait  en  effet 
renversé  rédifice  de  la  loi  nouvelle  qui ,  n'ayant  plus  de  but 
ni  patent ,  ni  caché ,  ne  pouvait  obtenir  l'assentiment  de  la 
Chambre. 

M.  Humann  ,  ancien  ministre  des  finances  ,  dont  l'opinion 
éclairée  par  la  pratique  était  d'un  grand  poids  dans  la  ques- 
tion ,  se  prononçait  avec  plus  d'énergie.  Le  projet  n'avait 
d'autre  résultat  à  ses  yeux  que  de  conférer  à  l'administration 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  partie  des  attri- 
butions du  ministre  des  finances  et  de  substituer  le  grand- 
livre  aux  comptes  courans  :  et,  en  analysant  les  opérations  de 
cette  caisse,  il  y  trouvait  toutes  sortes  d'inconvéniens  pour 
l'intérêt  des  déposans ,  pour  le  crédit  public  et  pour  le  Gou- 
vernement lui-même. 

«  Supposez ,  disait-il ,  que  de  mauvais  jours  nous  soient  réservés ,  que  la 
conGanee  faiblisse  ,  que  l'inquiétude  s'empare  des  esprits  ;  que  fera  la  caisse 
des  dépôts  pour  so  uiettre  eu  inesiu-c  de  ronil)ourser  les  fonds  d'épargne? 
Elle  vendra  les  rentes  que  le  projet  de  loi  lui  attribue,  et  peut-être  celles 
qu'on  lui  aura  données  en  gage  de  ses  avances.  Et  ces  importantes  opérations 
se  feront  sans  la  participation,  sans  l'assentiment,  ou  même  contre  le  gré  du 
ministre  des  finances  !  11  y  a  plus  :  si  l'Etat  était  forcé  ,  par  les  mêmes  cir- 
constances ,  de  contracter  des  emprunts,  il  lui  faudrait  subir  la  concurrence 
indépendante  et  dommageable  des  administrateurs  de  la  caisse  des  dép(Ms. 

«Ce  n'est  pas  tout.  Supposez  (lue  leurs  opérations  amènent  de  fàciicux 
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rt'Siiltals,  sur  qui  pèsera  l;i  responsabilité?  Sur  le  ministre  des  finances  ?  Par 
le  (ail  de  l'adoption  do  la  loi ,  vous  l'aurez  dégagé.  Sur  le  directeur  de  la 
caisse  des  dépôts  ?  La  commission  de  surveillance  l'en  alTranchira.  Ce  sys- 
tème ,  vous  le  voyez  ,  anéantit  les  garanties  lutélaires  de  la  responsabilité. 
Me  dira-t-on  que  je  suis  appréliensif  et  trop  peu  confiant  dans  notre  avenir  ? 
La  confiance ,  Messieurs ,  exclut-elle  la  sagesse  ?  Un  gouvernement  com- 
prend-il bien  sa  mission  ,  quand  ,  au  lieu  de  prévenir  les  dangers  ,  il  les 
dédaigne  et  s'y  expose?  El  que  sont  donc  les  lois ,  en  général ,  si  ce  n'est  des 
précautions  et  des  actes  de  prévoyance  ?  Le  ministre  fait  une  faute  grave,  on 
le  reconnaîtra  plus  tard,  de  se  dessaisir  de  la  partie  la  plus  importante  de  ses 
attributions,  celle  de  gouverner  seul,  sans  partage,  sans  entraves,  sans  con- 
currence, l'ensemble  des  opérations  de  crédit  cl  de  trésorerie.  » 

Déjà  M.  Jacques  Lefebvre  avait  répondu  aux  argumens 
de  l'opposition ,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  opérations 
tinaucièrcs  du  Trésor  et  de  la  caisse  des  dépôts  et  leurs 
rapports  avec  la  banque  de  France  ;  mais  le  ministre  des 
finances  (M.  Duchâtel)  ne  crut  pas  devoir  tarder  h  prendre 
lui-même  la  défense  de  son  projet. 

Il  s'était  élevé  dans  le  cours  de  la  discussion  quelques  doutes 
sur  les  intentions  du  ministère  relativement  à  l'institution  des 
caisses  d'épargne  et  à  la  conversion  des  rentes.  M.  Duchâtel 
commençait  par  exprimer  nettement  ses  opinions  à  ce  double 
sujet.  Il  avait  été  l'un  des  premiers  à  propager  dans  toute  la 
France  les  caisses  d'épargne;  et,  quanta  la  conversion  des 
rentes ,  il  rappelait  avoir  déclaré  formellement  qu'aussitôt  que 
les  circonstances  permettraient  de  Tentreprendre ,  il  viendrait 
demander  les  moyens  de  l'exécuter. 

Entrant  dans  des  détails  sur  la  situation  et  les  opérations 
du  Trésor,  le  ministère  rappelait  et  ajoutait  aux  motifs  donnés 
dans  l'exposé  du  projet  de  loi  sur  l'embarras  et  les  graves  in- 
convéniens  qui  résultaient  pour  l'Etat,  pour  le  crédit  public  , 
pour  le  commerce  et  pour  l'industrie,  de  la  surabondance  et  de 
la  stagnation  des  capitaux  improductifs  encaissés  au  Trésor, 
qui  ne  devait  jamais  recevoir  de  fonds  que  pour  les  rendre  à 
la  circulation. 

Quant  aux  objections  faites  sur  le  placement  et  l'adminis- 
tration des  fonds  des  caisses  d'épargne  à  celle  des  dépôts  et 
consignations ,  le  ministre  relevait  ce  que  les  reproches  qui 
lui  avaient  été  faits  offraient  de  contradictoire.  Il  s'attachait 
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particulièrement  à  repousser  l'idée  que  le  ministère  eût  voulu 
se  soustraire  à  toute  responsabilité,  à  toule  surveillance  sur 
la  gestion  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Il  ne  dissi- 
mulait pas  les  difficultés  et  les  dangers  qui  pourraient  résulter 
d'une  demande  subite,  extraordinaire  de  remboursemens.... 

«Vous  n'avez  pas  paré  à  loiis  ces  dangers,  disait-il,  vous  n'avez  pas 
délivré  le  Trésor  de  l'obli^'alion  qui  pèserait  sur  lui  de  venir  au  secours  des 
caisses  d'épargne  dans  un  nioincnl  de  crise Le  projet  de  loi ,  je  le  recon- 
nais,  a  cet  inconvénient  de  ne  pas  apporter  un  remède  complet  à  l'étal  des 
choses.  La  raison  en  est  simple  :  c'est  tpie  vous  ne  pourriez  apporter  un  re- 
mède complet  à  ces  inconvèniens  qu'en  enlevant  aux  caisses  d'épargne  les 
avantages  qui  leur  ont  été  donnés  il  y  a  deux  ans  ,  et  que  nous  voulons  main- 
tenir, inconvèniens  qui  ,  du  reste,  avaient  été  fort  exagérés 

«  Maintenant ,  disait-il  en  terminant ,  jugez  si  les  objections  sont  fondées  , 
s'il  est  vrai  qu'il  y  ait  abnégation  de  la  part  du  ministre  des  finances  ,  trans- 
port de  l'autorité  ministérielle  dans  un  établissement  indépendant.  Jugez  si 
le  projet  mérite  ces  graves  reproches ,  ou  s'il  n'est  pas  une  simple  mesure 
de  finances  destinée  à  remédier  à  un  mal  réel  ,  qui  n'a  pas  la  prétention  de 
prévenir  tout  danger,  mais  qui  aurait  pour  edet  d'affaiblir  les  inconvèniens 
notables  de  l'état  actuel  des  choses ,  sans  décourager  les  caisses  d'épargne 
dont  nous  sommes  les  plus  zélés  défenseurs ,  et  dont  nous  serons  toujours  les 
plus  sincères  partisans.  » 

M.  Thiers,  qui  parut  ensuite  à  la  tribune,  réduisait  la  ques- 
tion à  ces  deux  points  :  surabondance  de  fonds,  et  possibilité 
d'une  crise  si  on  venait  trop  subitement  demander  le  rem- 
boursement de  tous  les  capitaux  des  caisses  d'épargne-,  et, 
sous  CCS  deux  rapports  ,  le  projet  ne  résolvait  pas  pour  lui  les 
difficultés. 

Quant  à  la  surabondance  des  fonds ,  il  observait  qu'indé- 
pendamment des  o^i  millions  avancés  par  les  receveurs  géné- 
raux, le  Trésor  avait  encore  22  millions  de  bons  royaux  ,  cl 
il  eu  concluait  que  le  Trésor  avait  des  besoins ,  puisque  les 
bons  royaux  sont  des  effets  à  échéance  fixe  portant  intérêt, 
dont  on  ne  se  charge  sans  doute  que  par  nécessité....  Dans  le 
cas  d'une  surabondance  réelle,  on  pourrait  réduire  les  avances 
demandées  aux  receveurs  généraux  et  l'émission  des  bons 
royaux;  d'ailleurs  on  avait  dans  le  courant  de  l'année  des  tra- 
vaux publics  annoncés  qui  feraient  renaître  la  dette  flottante. 
Le  plus  grand  inconvénient,  qui  était  de  payer  4  pour  KM) 
d'intérêt,  se  retrouvait  toujou/s  en  (in  de  compte;  puisqu'on 
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envoyait  les  fonds,  sauf  à  les  reprendre  sous  forme  de  bons 
royaux,  à  la  caisse  des  consignations  qui  payait  le  même 
intérêt,  il  n'en  résultait  pour  l'Etal  aucun  bénéfice.  On  élu- 
dait la  difficulté,  on  ne  la  résolvait  pas. 

M.  Thicrs ,  s  attachant  ensuite  à  démonircr  qu'il  serait  im- 
possible d'évi'.cr  une  crise  ,  quant  aux  caisses  d'épargne ,  le 
jour  d'une  véritable  détresse  industrielle ,  en  cas  de  suspen- 
sion de  travaux  dans  nos  manufactures,  le  jour  où  les  ouvriers 
viendraient  demander  le  remboursement  de  la  plus  grande 
partie  des  fonds  déposés ,  faisait  observer  que  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  qui  l'on  confiait  leurs  fonds,  n'aurait 
pas  d'autres  moyens  de  satisfaire  aux  demandes  de  rembour- 
sement que  d'aliéner  ses  rentes. 

«Eh  bien,  dit  M.  Thicrs  ,  voici  le  (ianger  qui  m'cnteut,  et  qui  m'a  fait 
prendre  la  parole  dans  l'intérêt  du  pays  et  de  l'admitiistralion  du  Trésor.  J'ai, 
pour  mon  compte,  assisté,  en  1830,  à  une  des  crises  financières  les  plus  graves 
que  nous  ayons  traversées ,  et  nous  avons  été  assez  heureux  pour  la  traverser 
sains  et  sauts.  Eh  bien  !  si,  à  côté  du  Trésor,  il  avait  existé  ,  à  cette  époque  , 
une  autorité  qui  aurait  pu  un  jour  donner,  vendre  ,  un  ,  deux  ,  trois,  quatre 
millions  de  rentes  sans  l'autorisation  du  ministre  des  finances ,  indépendam- 
ment de  son  pouvoir,  on  aurait  pu  précipiter  la  crise,  et  lui  donner  une  gravité 
immense.  Ma  seconde  et  grave  objection,  c'est  que  le  projet  de  loi  n'évite  pas 
une  crise;  la  crise  consisterait  dans  la  possibilité  d'une  demande  subite  de 
remboursemens  considérables.  Or,  cette  crise,  on  ne  l'évite  pas  ;  on  la  renvoie 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  on  se  repose  entièrement  sur  elle  du 
soin  d'y  faire  face  ;  on  abandonne  le  gouvernement  d'une  partie  de  la  crise  à 
cette  caisse,  qui  n'a  pas  de  responsabilité  générale  et  universelle,  comme  le 
ministre  des  finances,  qui  n'a  qu'une  responsabilité  isolée,  et  qui  n'aura 
qu'un  mobile ,  celui  de  réaliser  le  plus  tôt  possible  ses  rentes  et  ses  bons 
royaux  pour  fournir  aux  demandes  de  remboursement  qui  lui  seront  faites. 

«  Ainsi ,  J^îessieurs ,  je  résume  en  peu  de  mots  toute  la  question ,  et  je  ne 
crois  pas  (je  m'abuse  peut-être)  qu'il  soit  possible  de  répondre  d'une  manière, 
je  ne  dis  pas  spécieuse  ,  mais  solide ,  aux  objections  que  voici  :  vous  n'évitez 
pas  la  surabondance  de  fonds ,  car  les  fonds  dont  vous  ne  voulez  pas ,  vous 
les  renvoyez  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  vous  n'évitez  pas  la  perte 
des  intérêts  qui  consiste  à  payer  i  pour  cent.  Quant  à  une  crise  possible ,  si 
des  demandes  de  remboursement  étaient  trop  subites,  vous  ne  l'évitez  pas 
davantage ,  car  la  caisse  des  consignations  sera  obligée  de  vendre  ses  rentes , 
et  produira  sa  crise  en  les  vendant,  et  vous,  vous  abandonnerez  la  possibilité 
d'aggraver  la  crise  à  une  autorité  qui  ne  relève  pas  de  vous. 

«  Ainsi ,  je  le  répète,  on  n'a  pas  répondu  aux  deux  difficultés  :  surabon- 
dance de  fonds  et  crise  commerciale.  » 

Il  paraissait  difficile  de  répondre  à  cette  argumentation  ap- 
puyée de  chiffres  -,  mais  M.  le  ministre  des  finances  l'entreprit, 
et  non  sans  succès.  Suivant  çon  adversaire  dans  la  division 
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de  son  discours ,  il  démontra  que  l'encaisse  de  oO  millions  , 
existant  au  Trésor,  n'était  pas  disproportionnée  à  la  masse 
de  la  dette  flottante  ,  laquelle  était  encore  au  1er  février  de 
547  millions.  On  pouvait,  en  effet,  diminuer  de  quelques 
millions  les  avances  des  receveurs-généraux  et  la  masse  des 
bons  royaux^  mais  on  ne  pouvait  faire  une  forte  réduction  ni 
sur  l'une  ni  sur  l'autre  ressource,  sans  détruire  le  mécanisme 
et  le  principe  même  de  notre  système  financier,  ou  du  moins 
de  la  trésorerie. 

Quant  à  Tobjection  fondée  sur  ce  que  le  projet  de  loi  ne 
faisait  que  déplacer  une  dette  dont  le  fardeau  retomberait 
toujours  sur  l'Etat ,  le  ministre  répondait  : 

«  Je  trouve  que  l'argument  n'est  pas  concluant.  Nous  avons ,  cela  est 
vrai,  400  millions  aux  caisses  d'épargne,  nous  en  payons  4  pour  cent  ;  nous 
donnerons  en  paiement  des  renies  4  pour  cent;  nous  continuerons,  pour 
cette  somme ,  de  payer  un  intérêt  de  4  pour  cent  comme  par  le  passé. 

«  Je  ne  le  nie  pas ,  je  ne  veux  pas  méconnaître  des  faits  qui  sont  clairs 
comme  le  jour  ;  mais  j'ajoute  :  lorsque  les  fonds  des  caisses  d'épargne  aug- 
menteront, au  lieu  de  peser  sur  le  Trésor,  qui  paierait  des  intérêts  sans  pou- 
voir employer  les  fonds,  ils  seront  placés  sur  la  caisse  des  dépôts  au  soulage- 
ment du  Trésor.  Il  ne  s'agit  pas  là  de  remplacer  une  dette  à  4  pour  cent  par 
une  dette  à  un  autre  intérêt,  mais  simplement  de  ne  pas  supporter  des  inté- 
rêts pour  des  stagnations  de  fonds  inutiles ,  de  ne  pas  laisser  s'accroître  une 
dette  sans  motif  et  sans  profit 

«  Vous  avez  proposé,  a-t-on  ajouté,  une  loi  de  travaux  publics  ;  vous  aurez 
des  dépenses  à  faire  qui  seront  imputées  sur  la  dette  flottante  ;  c'est  la  marche 
naturelle  des  choses.  Quand  on  veut  faire  des  dépenses  au-delà  des  revenus 
ordinaires,  c'est  par  la  dette  flottante  qu'on  commence. 

«  L'orateur  a  oublié  une  considération  décisive  :  c'est  qu'à  côté  des  fonds 
des  caisses  d'épargne,  qui  vont  chaque  jour  grossissant ,  qui  augmentent  par 
conséquent  la  réserve  du  Trésor,  il  y  a  encore  \in  autre  élément  de  la  dette 
flottante  qui  tend  à  l'augmenter.  Cet  élément,  c'est  la  réserve  de  l'amortisse- 
ment qui,  chaque  jour,  verse  plus  de  150.0U0  fr.  au  Trésor.  Nous  ne  pouvons 
refuser  aucim  de  ces  deux  fonds.  Eh  bien  ,  Messieurs  ,  on  aura  là  beaucoup 
plus  qu'il  ne  faudrait  pour  fournir  aux  travaux  publics.  C'est  ainsi  qu'on  a 
fait  en  1833.  A  cette  époque,  les  travaux  publics  ont  été  payés  sur  la  dette 
flottante;  mais  les  fonds  en  réserve  de  l'amortissement  sont  venus  successi- 
vement réduire  la  dette  flottante,  cl  payer  ainsi  les  travaux. 

Passant  à  l'hypothèse  des  crises,  le  ministre,  admettant  la 
distinction  faite  entre  les  crises  politiques  ,  financières  et  in- 
dustrielles ,  faisait  remarquer  que  celle  de  1850  avait  été 
grave  sous  tous  les  rapports ,  et  que  pourtant  les  remhoursc- 
mens  demandés  à  celte  époque  aux  caisses  d'épargne  n'a- 
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\aicnt  clé  que  de  500,000  fr.  II  avait  encore ,  à  ce  sujet , 
Texemple  plus  récent  des  mouveraens  de  Lyon  où  Tinduslrie 
fut  arrêtée ,  mais  où  les  dépôts  aux  caisses  d'épargne ,  un  mo- 
ment ralentis ,  n'ont  pas  même  été  suspendus. 

«Si  le  Trésor  ou  la  misse  dos  dépôts  éSait  appelée  à  lomboursor  Ions  les 
fonds  des  caisses  d'épargne  ou  la  plus  grande  parlie  de  ces  fonds,  ajoutait 
M.  Dnchàtcl,  ce  serait  pour  le  pays  un  danger  immense,  dont ,  grâce  à  Dieu  ! 
il  n'est  pas  menacé;  j'ai  plus  de  confiance  dans  les  élémens  de  sagesse  et 
d'ordre  qui  existent  dans  les  classes  laborieuses.  Mais,  entin,  je  dis  que,  dans 
ce  moment-là  même,  le  projet  de  loi  n'aggraverait  pas  les  périls  ;  dans  l'état 
actuel  des  choses,  ce  serait  le  Trésor  qui  devrait  pourvoir  au  remboursement  ; 
d'après  le  projet,  ce  serait  la  caisse  des  dépôts,  sous  la  garantie  duTrésor,  mais 
avec  la  ressource  de  valeurs  réelles.  Elle  ne  viendrait  pas,  comme  on  l'a 
soutenu  ,  jeter  des  millions  de  rentes  sur  la  place ,  et  provoquer  les  plus 
sinistres  embarras.  Messieurs,  ces  craintes  sont  purement  chimériques.  La 
caisse  des  dépôts  s'entendrait  avec  le  Trésor.  » 

21  février.  Après  ces  deux  discours ,  la  question  semblait 
épuisée  5  mais  l'opposilion  n'en  insista  pas  moins  sur  l'inutilité, 
les  inconvéniens  et  les  dangers  de  la  mesure.  C'était,  selon 
MM.  Dufour  et  Mauguin ,  rétablissement  d'une  véritable 
banque  ,  d'une  maison  d'agiotage;  à  côté  du  Gouvernement, 
ils  y  voyaient  un  revirement  de  fonds  onéreux  à  l'Etat  pour 
le  présent ,  de  graves  embarras  pour  l'avenir  ,  et ,  en  défini- 
tive, une,  faillite  inévitable  et  la  perte  des  économies  du  pau- 
vre. Au  milieu  de  ces  débats ,  où  MM.  Tbiers  et  Duchâtcl 
revinrent  à  la  cbarge ,  M.  Lacave-Laplagne,  regardant  la 
mesure  comme  temporaire,  y  présentait  un  amendement  dans 
ce  sens.  M.  Laffitte  proposait  de  renvoyer  la  discussion  après 
celle  du  budget ,  ce  qui  n'était  pas  sans  raison  ,  mais  ce  qui 
équivalait  à  l'ajournement  de  la  mesure  :  mais  la  patience  de 
la  Chambre  était  épuisée-,  et,  après  le  résumé  du  rapporteur 
de  la  commission  ,  les  art.  l  et  2  ,  qui  constituent  à  peu 
près  toute  la  loi,  furent  adoptés  à  une  grande  majorité. 

22  février.  Un  amendement ,  proposé  par  M.  Gouin  ,  à 
l'art,  o,  sur  le  mode  des  achats  ou  des  ventes  de  rentes  sur 
l'Ktal ,  que  la  caisse  des  consignations  serait  dans  le  cas  de 
faire,  arrêta  encore  quelque  temps  l'attention  de  la  Chambre. 
Il  y  fut  stipulé  que  la  caisse  ne  pourrait  acheter  ou  vendre  des 
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rentes  sur  TEtat  qu'avec  Tautorisation  préalable  du  minislre 
des  finances ,  avec  concurrence  et  publicité  ,  ce  qui  repondait 
à  quelques  objections  de  l'opposition.  La  commission  ayant 
en  outre  consenti  à  supprimer  un  dernier  article  qui  fixait 
pour  le  remboursement  des  fonds  demandés  des  époques  plus 
ou  moins  prochaines ,  suivant  Timporlance  de  la  demande , 
au  moyen  de  ces  modifications  ,  l'ensemble  de  la  loi  fut 
adopté  par  228  voix  sur  5G2  votans ,  à  une  majorité  de  94 
voix,  plus  considérable  que  le  ministère  ne  l'avait  espéré. 

Ce  projet,  porté  peu  de  jours  après  à  la  Chambre  des 
pairs,  et  approuvé  par  la  commission  chargée  de  son  examen, 
y  trouva  dans  la  discussion  (  25  mars  )  un  adversaire  (M.  le 
comte  d'Argout  )  dont  le  caractère  et  la  position  ,  comme 
gouverneur  de  la  banque  ,  rendaient  l'opposition  redoutable. 
D'après  des  renseignemens  qu'il  développa  sur  rétablissement 
des  caisses  d'épargne,  leur  nombre  ,  décuplé  depuis  cinq  ans, 
s'élevait  au  Jer  janvier  1858  à  222  ,  et  leurs  capitaux:  mon- 
taient aujourd'hui  à  plus  de  100,000,000,  fournis  en  grande 
partie  par  environ  81,000  déposans  ,  dans  le  seul  départe- 
ment de  la  Seine- 

A  voir  cette  progression  rapide  ,  M.  d'Argout  estimait  que 
la  France  aurait  dans  deux  ans  iioO. 000,000  qu'il  lui  serait 
impossible  de  rembourser...  Aussi  ne  voyait-il  que  des  in- 
convéniens  et  des  dangers  pour  les  caisses  d'épargne  à  char- 
ger de  leur  service  celle  des  dépôts  et  consignations,  dont  l'in- 
stitution lui  semblait  dénaturée  par  le  projet. 

Il  avait  élé  dit  dans  l'autre  Chambre  que  le  projet  empêche- 
rait la  conversion  des  rentes.  M.  d'Argout  était  d'un  avis  con- 
traire. H  lui  semblait  qu'il  accélérerait  plutôt  la  conversion  , 
mais  qu'il  la  rendrait  plus  dure  pour  les  rentiers  et  moins 
avantageuse  pour  le  Gouvernement. 

En  résumé,  l'honorable  pair,  ne  regardant  M  loi  proposée 
que  comme  transitoire,  insistait  sur  la  nécessité  d'une  loi  gé- 
nérale des  caisses  d'épargne  -,  et ,  entre  les  nouvelles  condi- 
tions qu'il  serait  convenable  d'imposer  aux  déposans ,  il  vou- 
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drait  que  le  maximum  des  dépôts  fixé  aujourd'hui  à  5,000  fr. 
fût  réduit  de  moitié,  ou  bien  que  les  sommes  dépassant  l,S00fr. 
fussent  placées  en  petites  rentes  de  10  fr.-,  que  les  délais  pour 
le  remboursement  fussent  étendus;  que  ce  remboursement  ne 
fût  effectué  que  par  partie  (disposition  rejetée  par  la  Chambre 
des  députés).  Enfin ,  il  lui  paraîtrait  utile  que  dans  les  dépar- 
temens  on  pût  décider  un  certain  nombre  des  propriétaires  les 
plus  riches  à  se  cbarger  du  placement  et  du  remboursement 
des  fonds  qui  leur  seraient  confiés,  et  il  terminait  en  proposant, 
par  amendement  à  l'art.  5,  que  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ne  pût  acheter  que  des  rentes  ou  des  effets  publics  au- 
dessous  du  pair,  mais  que  cette  prescription  ne  fût  pas  ap- 
plicable aux  achats  faits  avec  les  fonds  provenant  des  caisses 
d'épargne. 

A  des  objections  déjà  produites  dans  l'autre  Chambre ,  le 
ministre  des  finances  opposa  de  nouveau  les  réponses  déjà 
faites  -,  aux  expédions  nouveaux  proposés,  il  démontra  que  ces 
expédiens  ne  remédieraient  pas  au  mal ,  et  n'empêcheraient 
pas  les  demandes  de  remboursement  ;  que  tôt  ou  tard  il  fau- 
drait rembourser-,  et,  quant  à  la  création  d'une  espèce  de 
syndicat  composé  des  riches  propriétaires  des  départemens , 
qu'avec  ce  système  les  caisses  d'épargne  seraient  inutiles... 
Mais  où  trouverait-on  des  propriétaires  qui  se  chargeraient 
des  deniers  du  pauvre ,  qui  fussent  disposés  à  lui  en  payer  les 
intérêts  ,  et  toujours  prêts  à  rembourser  ? 

«  Si  les  circonstances  devenaient  graves,  disait  le  ministre  en  terminant , 
le  Gouvernement  aviserait  aui  mesures  à  prendre  ou  à  proposer.  Mais,  quant 
à  présent,  le  projet  de  loi  est  suffisant.  11  ne  porte  atteinte  à  aucun  intérêt. 
Nous  espérons  qu'il  obtiendra  votre  assentiment.  » 

Les  deux  premiers  articles  adoptés ,  et  les  amendemens  de 
M.  d'Argout  sur  l'art.  5  n'étant  pas  même  appuyés,  la  Chambre 
passa  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi ,  qui  réunit  80  suf- 
frages sur  89  volans. 

Quoique  cette  loi  ne  fût  en  réalité  qu'une  loi  d'ordre  finan« 
cier  qui  ne  faisait  que  changer  la  caisse  où  s'opérait  les  verse- 
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mens ,  afin  de  donner  un  emploi  utile  aux  fonds  déposés ,  sans 
qu'il  fût  onéreux  au  Trésor  j  quoique  cette  mesure  ne  pût ,  en 
aucun  cas  ,  porter  le  moindre  préjudice  aux  dépoSans ,  puis- 
que l'Etat  restait  toujours  leur  débiteur  et  leur  garant,  comme 
elle  avait  pour  adversaires  des  noms  imposans,  on  en  conclut 
qu'elle  offrait  des  dangers.  La  confiance  publique  en  fut  gra- 
vement ébranlée.  Avant  même  que  la  question  n'arrivât  à  la 
Chambre  des  pairs ,  la  presse  hostile  au  Gouvernement  s'en 
était  emparée  :  de  déplorables  rumeurs  avaient  été  répandues, 
la  crédulité  des  classes  peu  aisées  avait  accueilli  les  fables 
dont  on  l'assaillait ,  et  les  caisses  d'épargne  furent  accablées  de 
demandes  de  remboursement,  au  point  de  faire  craindre  im- 
médiatement leur  destruction.  Dès  le  mois  de  mars  ,  celle  de 
Paris  avait  eu  à  rembourser  S,4So,000  fr. ,  et ,  pendant  le 
mois  d'avril ,  Q  millions.  De  Paris ,  où  la  crise  dura  trois  mois, 
la  panique  s'étendit  dans  les  départemens  les  plus  reculés,  et 
il  s'en  fallut  peu  que  les  précieuses  économies  de  cinq  ou  six 
ans  ne  fussent  follement  compromises  et  dissipées.  Les  alarmes 
répandues  ne  cédèrent  qu'après  plusieurs  mois  à  la  voix  de 
quelques  écrivains  généreux  ;  et  la  facilité ,  la  promptitude 
mise  à  faire  les  remboursemens  demandés  rétablirent  enfin  la 
sécurité ,  et  consolidèrent  la  belle  institution  que  les  haines 
politiques  et  d'autres  passions  plus  honteuses  avaient  sérieuse* 
ment  ébranlée... 

Cette  question  décidée ,  la  Chambre  des  députés  s'était  oc- 
cupée d'un  projet  présenté  dans  la  dft-nière  session ,  pour 
améliorer  l'organisation  et  le  service  de  la  garde  nationale  de 
Paris. 

Jamais  on  n'avait  mieux  apprécié  que  depuis  la  révolution 
de  juillet  l'immense  utilité  de  la  garde  nationale  5  et  cependant 
cette  grande  institution  ,  qu'on  a  si  justement  nommée  à  Paris 
Varmée  de  l'ordre  public,  qui,  dans  des  jours  de  détresse,  avait 
été  le  plus  ferme  rempart  de  la  monarchie  de  juillet,  manquait 
encore ,  sous  quelques  rapports ,  des  moyens  d'organisation 
et  de  discipline  nécessaires  à  sa  durée  -,  la  loi  du  2'i  mars  1851 
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était  reconnue  insuffisante  pour  assurer  rexaclitudc  et  la  ré- 
gularité du  service  qu'elle  impose  aux  citoyens  intéressés  au 
maintien  de  l'ordre  et  des  institutions  du  pays.  On  avait  senti 
la  nécessité  d'y  faire  dos  modifications  5  un  projet  avait  été 
présenté  dans  la  dernière  session  ,  mais  la  rigueur  de  ses  dis- 
positions avait  excité  tant  de  réclamations ,  que  le  Gouverne- 
ment s'était  vu  forcé  de  les  adoucir  dans  un  nouveau  projet 
où  la  commission  venait  encore  de  proposer  des  amendemens. 
La  discussion  va  les  faire  connaître. 

23  février.  M.  Salverlc,  qui  l'ouvrit,  se  plaisait  d'abord  à 
reconnaître  l'importance  de  ces  améliorations. 

Le  premier  article  lui  semblait  reposer  sur  l'idée  la  plus 
juste,  l'égalité  de  l'appel  au  service  de  tous  les  citoyens:  mais 
il  n'approuvait  pas  qu'on  y  eût  consacré  un  principe  déjà  posé 
dans  la  loi  de  1851 ,  c'est-à-dire  qu'on  persistât  à  vouloir  ap- 
peler au  service  de  la  garde  nationale  les  étrangers  qui  ont  une 
propriété  ou  un  établissement  en  France. 

«  Voulez-vous ,  disait  l'honorable  député  de  Paris ,  que  la  garde  nationale 
ait  un  grand  poids  dans  la  cité;  voulez-vous  que  son  aspect  impose  à  tous 
les  citoyens,  faites  qu'elle  soit  composée  uniquement  de  Français;  vous  y 
perdrez  quelques  hommes  qui  peut-être  feraient  très  bien  leur  service  ,  mais 
vous  y  gagnerez  beaucoup  en  prouvant  que  les  devoirs  de  citoyens  sont  aussi 
honorables  que  les  droits ,  et  que  vous  ne  les  prodiguez  pas  à  ceux  qui  n'ont 
pas  l'honneur  d'appartenir  à  la  nation. 

«  Voici ,  d'ailleurs  ,  une  question  que  j'adresserai  aux  auteurs  de  la  loi.  Il 
est  permis  (  l'expérience  nous  en  a  malheureusement  donné  le  droit) ,  il  est 
permis  de  supposer  des  dangers,  des  revers,  des  désastres  même;  il  est 
permis  de  supposer  une  guerre  dont  les  événemens  obligeraient  de  faire 
marcher  la  garde  nationalawnobiliséc  ;  il  est  permis  de  supposer  que  cette 
nécessité  s'étendrait  jusqu'au  déparlcmcnt  de  la  Seine.  Eh  bien  !  le  cas 
échéant,  que  ferez-vous  des  étrangers  que  vous  aurez  laissés  entrer  dans  les 
rangs  de  la  garde  nationale  ?  De  deux  choses  l'une  :  ou  ils  feront  partie  de 
la  garde  mobilisée,  et  par  conséquent  vous  les  placerez  dans  rallernalive 
d'une  trahison  nécessaire;  ou  ils  marcheront  contre  leurs  compatriotes,  ils 
dirigeront  leurs  coups  sur  le  drapeau  de  leur  gouvernement  national;  ou 
bien  ils  nous  abandonneront  pour  rejoindre  leurs  compatriotes,  et  com- 
battre contre  nous.  Garderez-vous  ces  hommes  dans  l'intérieur  de  la  ville? 
Mais  plus  le  danger  augmentera  ,  et  plus  cette  mesure  sera  périlleuse  ;  car 
tout  ce  qu'il  y  a  d'énergique  dans  la  garde  nalionale  sera  sorti  pour  com- 
battre l'ennemi  du  dehors,  et  la  ville  sera  laissée  à  la  garde  des  étrap.gcrs. 

<(  Je  pense  ,  Messieurs,  que  cette  considération  vaut  la  peine  d'être  pesée. 
On  peut,  je  le  répète,  en  suivant  mon  opinion,  éloigner  aujourd'hui  quchiues 
étrangers  dont  le  service  est  utile  ;  mais  il  est  bien  plus  important  de  penser 
à  l'avenir,  il  est  bien  plus  important  de  conserver  à  la  garde  nationale  la 
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vérilé  de  son  noble  titre,  cette  unité  de  composition  qui  doit  former  son  vé- 
ritable caractère.  » 

Passant  à  l'obligation  imposée  aux  citoyens  par  l'art.  2,  de 
se  faire  inscrire  sur  le  registre-matricule,  M.  Salverte  s'élevait 
fortement  contre  celte  obligation  et  contre  la  pénalité  attachée 
au  refus  de  s'y  conformer.  La  mesure  lui  paraissait  insolite, 
inefficace,  injurieuse  au  caractère  des  citoyens.  Une  telle  idée 
n'était  venue  à  l'esprit  ni  du  Gouvernement  révolutionnaire 
ni  du  Gouvernement  impérial.  îl  y  avait  des  moyens  plus  ef- 
ficaces et  plus  honorables  de  stimuler,  à  cet  égard,  le  zèle  des 
individus  qui  doivent  être  portés  sur  les  contrôles  de  la  garde 
nationale ,  comme  de  donner  aux  officiers  tous  les  droits  élec- 
toraux ,  aux  sous-officiers  l'élection  des  conseils  de  dépar- 
tement ,  et  aux  simples  gardes  nationaux  le  droit  de  voter 
aux  élections  municipales,  attendu  que,  chez  un  peuple 
qui  a  de  l'instruclion  et  de  la  réflexion ,  les  devoirs  ne  peuvent 
que  gagner  à  èlre  balancés  par  les  droits. 

Quant  à  la  nomination  aux  divers  grades,  l'orateur  re- 
grettait qu'on  eût  restreint  le  droit  d'élection,  et  qu'on  n'eût 
pas  spécifié  d'une  manière  plus  nette  ce  qu'on  entendait  par 
service  d'ordre,  en  sorte  qu'il  ne  restât  aucune  espèce  de  pré- 
texte, soit  à  l'erreur,  soit  à  l'arbitraire;  car  il  était  arrive 
que,  dans  quelques  départemens  on  avait  voulu,  sous  pré- 
texte de  service  d'ordre,  faire  marcher  la  garde  nationale 
dans  des  circonstances  qui  évidemment  ne  commandaient 
point  son  concours ,  comme  pour  assister  à  des  cérémonies 
religieuses. 

Arrivé  à  l'article  qui  prescrit  l'uniforme  comme  obliga- 
toire pour  tous  les  citoyens  que  le  conseil  de  recensement 
n'en  dispense  pas,  l'honorable  député  de  Paris  y  voyait  une 
atteinte  formelle  au  principe  de  l'égalité  des  impôts ,  une  dé- 
pense onéreuse  pour  la  plus  grande  partie  des  citoyens.  Il 
rappelait  qu'en  1791  et  même  en  17M  et  i79o  ,  où  le  service 
était  si  pénible,  les  gardes  nationaux,  avec  ou  sans  uni- 
forme, étaient  également  respectés  dans  le  service  j  et  la 
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faculté  laissée  aux  citoyens  de  s'adresser  au  conseil  de  recen- 
sement et  même  d'en  appeler  de  leur  décision  aux  jurys  de 
révision ,  ne  les  rassurait  pas  sur  l'abus  des  sacrifices  qu'on 
voulait  leur  imposer.  Enfin ,  après  quelques  observations 
critiques  sur  les  dispositions  de  discipline ,  M.  Salverte  ter- 
minait par  celte  péroraison  remarquable  dans  la  bouche  d'un 
orateur  de  l'opposition. 

«(  Voilà,  Messieurs,  les  observations  que  j'ai  cru  devoir  vous  présenter. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  si  je  m'éloigne  sur  quelques  points  des  idées 
des  auteurs  du  projet,  des  idées  de  mes  honorables  collègues  de  députation, 
qui,  tous,  je  crois,  ont  approuvé  le  projet,  plus  ou  moins  dans  son  entier, 
ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  entre  nous  aucune  dilTérence  d'intention  ,  aucun 
dissentiment  sur  les  principes,  mais  c'est  parce  que  nous  cherchons  tous 
également  à  arriver  à  la  vérité  et  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  juste.  Puisque  toutes 
les  dispositions  que  vous  consacrez  aujourd'hui  deviendront  probablement 
communes  à  toutes  les  gardes  nationales  de  la  France,  c'est  une  raison  pour 
que  vous  les  examiniez  avec  la  plus  grande  attention;  et  cette  raison 
n'existerait  pas ,  la  loi  devrait  rester  concentrée  dans  l'intérieur  de  Paris  ou 
plutôt  du  département  de  la  Seine,  votre  attention  n'en  serait  ni  moins  pro- 
fonde ni  moins  bienveillante. 

«  Je  l'ai  dit  au  commencement ,  vous  rendez  tous  justice  à  celte  belle 
institution,  à  cette  garde  nationale  qui ,  fondée  en  89  ,  envoya  depuis  1792 
jusqu'à  1800,  tant  de  bataillons  aux  armées  et  de  bataillons  ([ui  soutinrent 
dignement  la  gloire  de  la  capitale  ;  à  cette  garde  nationale  qui  s'est  distin- 
guée si  brillamment  sous  les  murs  de  Paris  en  1814  ;  à  celte  garde  nationale 
qui,  dans  les  déplorables  journées  où  nous  avons  vu  le  trouble  et  l'émeute 
régner  dans  Paris,  a  montré  tant  de  courage,  tant  de  zèle,  tant  de  per- 
sévérance. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recommander ,  Messieurs ,  de  repousser 
quelques  injures  que  l'on  a  quelquefois  élevées  contre  elle.  Vous  êtes  les 
députés  du  peuple  français;  la  garde  nationale  de  Paris  compte  sur  vous, 
elle  ne  sera  pas  trompée.  » 

M.  Lacrosse,  après  avoir  aussi  payé  son  juste  tribut  d'é- 
loges à  la  garde  nationale  de  Paris,  témoignait  son  regret  de 
ce  que  l'application  de  la  loi  nouvelle  fût  restreinte  à  une 
seule  ville.  Dès  1852  on  avait  reconnu  la  nécessité  et  an- 
noncé l'intention  de  réviser  la  loi  de  1851 ,  surtout  quant  à 
l'inscription ,  aux  questions  de  domicile ,  au  mode  d'élec- 
tion ,  à  la  rédaction  des  contf-oles  et  aux  moyens  de  disci- 
pline. Admettre  le  besoin  de  commenter,  de  confirmer  ou  de 
modifier  les  dispositions  de  la  loi  de  1851,  à  l'usage  de  Paris, 
c'était  l'infirmer  et  l'annuler  en  quelque  sorte  pour  le  reste 
des  gardes  nationales  du  royaume.  Entrant  dans  l'examen 
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des  dispositions  nouvelles,  il  y  proposait  quelques  modifica- 
tions^ il  s'associait  au  vœu  de  M.  Salverle  pour  voir  le  ser- 
vice des  officiers  et  des  sous-officiers  de  la  garde  nationale 
encouragé  par  quelque  participation  aux  droits  politiques, 
aux  droits  électoraux  ;  mais  il  appuyait  particulièrement  l'o- 
bligation de  l'uniforme ,  en  laissant  au  conseil  de  recense- 
ment la  faculté  d'en  dispenser  ceux  pour  qui  cette  dépense 
serait  onéreuse. 

((  Il  est  désirable,  dit-il ,  que  nous  cessions  de  voir  des  fonctionnaires  de 
diverses  administrations  et  d'autres  individus  qui  croient  peut-être  faire  acte 
de  courage  politique  ,  se  présenter  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  avec 
les  aceoutremens  les  plus  bizarres  et  les  plus  choquans 

«  Certains  inconvéniens  légers,  que  la  pratique  et  la  sagesse  du  conseil  de 
recensement  effaceront ,  seront  largement  compensés  par  l'avantage  de  ne 
pas  laisser  tomber  en  discrédit  cet  uniforme  véritablement  noble  parce  qu'il 
est  utile  ,  que  nous  avons  vu  pendant  plusieurs  années  porté  avec  orgueil 
dans  toutes  les  classes  de  la  société.  » 

En  résultat ,  M.  Lacrosse  approuvait  et  recommandait  les 
dispositions  du  projet  présenté  pour  la  garde  nationale ,  mais 
il  en  demandait  l'application  aux  villes  les  plus  importantes , 
à  675  communes  qui  comptaient  ensemble  plus  de  400,000 
citoyens  armés. 

Telle  et  plus  large  encore  était ,  à  cet  égard  ,  l'opinion  de 
M.  Auguis ,  qui  ne  voudrait  qu'une  loi  pour  toutes  les  gardes 
nationales  de  France  ^  mais  ce  n'était  pas  la  question  qu'il 
s'était  proposé  d'examiner. 

D'abord  il  appuyait  le  vœu  de  M.  Salverte  sur  les  droits 
qu'il  était  juste  d'accorder  à  la  garde  nationale ,  en  compen- 
sation des  devoirs  qu'on  lui  imposait;  et,  avant  d'entrer  dans 
l'examen  des  conditions  nouvelles  qui  allaient  être  imposées 
à  celle  de  Paris ,  observant  qu'elle  allait  avoir  à  remplir  dans 
cette  ville  les  mêmes  devoirs  que  la  troupe  de  ligue ,  il  en 
concluait  qu  on  pourrait  porter  sur  d'autres  points  la  garni- 
son militaire  de  Paris ,  et  même  réduire  l'effectif  de  larmée 
d'un  nombre  égal  à  celui  des  bommes  qui  composent  la  garde 
nationale  de  Paris  et  de  la  banlieue  :  réduction  qu'il  estimait 
à  S2,000  bommes ,  et  dont  il  résulterait  une  économie  consi- 
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dérable  5  et  comme  celte  proposition  soulevait  quelques  mur- 
mures ,  l'honorable  député  citait  le  système  militaire  de  la 
Prusse ,  où  la  landwehr  et  le  landsturm  faisait  le  service  de 
l'armée,  il  n'y  avait  jamais  sous  les  armes  que  100,000 
hommes  qui  ne  coûtaient  que  8o,000,000  fr. 

Venant  à  l'examen  du  projet,  il  regrettait  d'y  voir  des 
omissions  graves,  des  catégories  d'officiers  non  soumis  à  l'é- 
lection ,  une  pénalité  sévère ,  des  amendes  exorbitantes  et 
un  mode  de  recrutement  qui  dégénérait  en  véritable  inquisi- 
tion, et  des  dispositions  dont  il  était  nécessaire  d'adoucir  la 
rigueur. 

En  résultat ,  au  milieu  des  clameurs  que  la  presse  hostile 
au  Gouvernement  cherchait  à  soulever  contre  le  projet,  l'op- 
position elle-même  n'y  voulait  que  des  modifications  et  n'en 
désapprouvait  pas  le  système  général  :  aussi  la  discussion  des 
articles  offrit-elle  peu  de  mouvement. 

Il  nous  suffit  d'en  donner  une  esquisse. 

Aux  ternies  de  la  loi  du  22  mars  1851 ,  on  ne  devait  le 
service  de  la  garde  nationale  que  dans  la  commune  où  l'on 
avait  son  domicile  réel.  Il  en  résultait  que  beaucoup  de  per- 
sonnes, la  plupart  fort  aisées,  qui  résidaient  habituellement  à 
Paris ,  établissaient ,  suivant  la  lettre  de  la  loi ,  leur  domicile 
réel  dans  un  autre  département  que  celui  de  la  Seine  et  dans 
des  communes  où  l'on  ne  faisait  pas  de  service.  Ces  personnes 
avaient  donc  ainsi  résidence  habituelle  à  Paris  ou  dans  le 
département  de  la  Seine  sans  obligation  de  service ,  et  domi- 
cile réel  dans  un  autre  département  sans  obligation  de  service 
non  plus,  parce  qu'on  y  en  faisait  pas,  double  abus  que  l'art.  1er 
du  nouveau  projet  de  loi  avait  pour  objet  de  corriger,  mais 
dont  la  rédaction  encore  vague  fut  changée  sur  la  proposition 
de  M.  Dufaure,  comme  on  le  trouve  dans  la  loi. 

L'art.  îi ,  portant  (  §  l^r  )  obligation  pour  tous  les  Français 
appelés  au  service  de  la  garde  nationale  de  se  faire  inscrire  au 
registre-matricule  de  leur  mairie,  sous  peine  d'être  renvoyés  de- 
vant le  consolide  discipline,  et  passible  d'un  emprisonnement 
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d'un  jour  au  moins  et  de  cinq  jours  au  plus,  souleva  la  plus  vive 
opposition  delà  part  de  M.  Salverte,  qui  reproduisit  les  objec- 
tions qu'il  y  avait  déjà  faites  ;  mais  celte  obligation  ,  justifiée 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  par  M.  Ganneron  et  par  le  rap- 
porteur de  la  commission  (  le  général  Jacqueminot) ,  a  été 
maintenue  dans  la  loi,  si  ce  n'est  quant  aux  citoyens  exceptés 
ou  dispensés  du  service  par  divers  articles  de  la  loi  du 
â2  mars  1851  (6"  paragraphe). 

24  février.  Des  difficultés  faites  sur  la  composition  et  la 
compétence  des  conseils  de  recensement  ou  jurys  de  révision, 
sur  l'institution  des  recenseurs  salariés  ,  sur  les  élections  des 
officiers,  en  firent  modifier  quelques  dispositions  ,  mais  seu- 
lement dans  les  termes ,  car  les  principes  posés  par  le  minis- 
tère ont  été  conservés  dans  la  loi. 

27  février.  La  discussion  ,  interrompue  par  le  rapport  du 
projet  de  disjonction  et  par  le  rapport  des  pétitions  ,  reprise 
le  27,  souleva  une  question  plus  importante  que  celles  qui 
venaient  d'être  agitées. 

L'art.  18  (le  17<=  de  la  loi)  portait  que  le  règlement  relatif 
au  service  ordinaire,  aux  revues,  aux  exercices  et  aux  prises 
d'armes  serait  arrêté  par  ordonnance  royale ,  sur  la  proposi- 
tion du  commandant  supérieur  de  la  garde  nationale  et  du 
préfet. 

M.  Moreau  (de  la  Seine)  combattit  celte  disposition,  comme 
portant  une  modification  dangereuse  à  la  loi  de  1851,  qui  dis- 
tinguait soigneusement  les  prises  d'armes  proprement  dites 
du  service  ordinaire  -,  comme  dépouillant  les  maires  d'une  do 
leurs  plus  importantes  attributions  et  réglant  par  une  ordon- 
nance ce  qui  était  du  domaine  de  la  loi. 

A  ces  objections,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  répondait 
d'abord  qu'il  y  avait  un  motif  politique  pour  que  des  mouye- 
mens  aussi  graves  que  les  prises  d'armes  fussent  réglés  par 
ordonnance  royale,  et  que  l'autorité  supérieure  à  Paris,  siège 
du  Gouvernement ,  ne  pourrait  sans  péril  abandonner  cette 
direction  à  l'autorité  municipale;  que,  d'ailleurs,  les  fonctions 

Ann.  hist,  poiir  18:î7.  8 


ii4  HISTOIRE  DE  FRAIN'CK  (iSSy). 

de  celle  aulorilé  y  élant  exercées  par  le  préfet ,  l'ordon- 
nance  ou  le  règlement  qui  déterminerait  le  mode  de  réquisition 
de  la  garde  nationale  était  une  affaire  à  régler  entre  le  chef 
de  celte  garde ,  le  préfet  et  le  ministre. 

u  Eh  bien  !  disait  M.  Odilon  Barrot,  je  déclare  qu'ainsi  expliqué,  cet  article 
n'est  pas  seulement  une  atteinte  profonde  à  l'autorité  municipale,  à  ce  qui 
reste  de  l'autorité  municipale  à  Paris,  mais  c'est  l'abrogation  formelle  d'une 
disposition  de  la  loi  spéciale  que  vous  avez  volée  depuis  la  révolution,  en 
iSô'i.  La  même  question  qui  s'agite  aujourd  hui ,  celle  de  savoir  si  l'autorité 
municipale  à  Paris,  représentée  par  les  maires,  avait  le  droit  de  réquisition  de 
la  garde  nationale,  a  déjà  été  agitée  dans  cette  enceinte,  et  résolue  dans  l'in- 
térêt de  l'autorité  municipale,  et  surtout  de  l'ordre  public.  Nous  étions  alors 
sous  l'impression  de  souvenirs  encore  récens  ;  nous  savions  quels  immenses 
services  avaient  rendus  à  l'ordre  public  l'action,  l'intervention  de  l'autorisé 
municipale  ;  et,  bien  loin  de  la  dépouiller  d'un  droit  qui  lui  donne  un  vote  si 
efficace  dans  les  jours  de  désordres  et  de  troubles  civils,  on  le  consacra  par 
une  disposition  formelle  de  la  loi.  La  loi  est  positive;  je  vais  en  mettre  le 
texte  sous  les  yeux  de  la  Chambre;  elle  verra  alors  si  elle  veut  l'abroger. 
C'est  la  loi  des  attroupemens ,  loi  de  sûreté ,  de  salut  public  ;  elle  dit  : 

«  Si  l'attroupement  ne  se  disperse  pas,  les  sommations  sont  renouvelées 
trois  fois,  etc.  Les  înaircs  et  adjoints  de  Ut  ville  de  Paris  ont  le  droit  de  requérir 
la  force  publique  et  de  faire  les  sommations. 

«  Si  M.  le  ministre  de  l'intérieur  veut  bien  laisser  à  l'autorité  municipale  à 

Paris  ce  droit  indépendant  de  requérir  la  garde  nationale s'il  veut  bien 

ne  pas  porter  cette  dernière  atteinte  à  cette  autorité,  alors  je  n'insisterai  pas 
dans  mon  observation,  mais  il  importe  que  cela  soit  bien  explicitement 
déclaré.  » 

—  «  L'explication  que  j'aurai  à  donner,  répondit  le  ministre  de  l'intérieur, 
sera  bien  simple.  Qu'on  veuille  bien  se  reporter  à  l'article  qui  est  en  discus- 
sion :  on  verra  qu'il  s'agit  d'un  règlement  relatif  au  service  ordinaire,  aux 
revues,  aux  exercices  et  aux  prises  d'armes.  Il  ne  s'agit  nullement  de  porter 
atteinte  au  droit  de  réquisition  ,  au  droit  journalier  de  l'autorité  municipale, 
dont  l'exercice  sera  nécessaire  pour  l'exécution  même  du  règlement.  Il  ne 
s'agit  que  de  terminer  le  règlement. 

«  Une  fois  le  règlement  arrêté,  les  maires  et  adjoints  de  Paris  restent  dans 
le  droit  qui  leur  est  conféré  par  la  loi  de  1832.  » 

Cette  déclaration  ne  satisfit  pas  encore  l'opposition  -,  mais^ 
après  quelques  autres  explications ,  l'article  en  question  fut 
adopté  sans  amendement. 

La  discussion  arrivée  à  celui  qui  rend  l'uniforme  et  l'ar- 
mement obligatoires  pour  tout  garde  national  qui  n'en  est  pas 
dispensé  par  le  conseil  de  recensement ,  M.  Salvertc  renou- 
velant les  objections  qu'il  y  avait  faites ,  insista  particulière- 
ment sur  ce  que  c'était  un  impôt  qui  pèserait  inégalement  sur 
les  gardes  nationaux  en  raison  de  leur  fortune.  M.  Auguis  le 
combattit  sous  d'autres  rapports. 
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Selon  M.  Agier,  ancien  colonel  de  la  i2r-  légion ,  qui  ré- 
pondit à  MM.  Salverle  et  Auguis ,  la  question  de  l'uniforme  , 
si  importante  aux  yeux  de  la  commission,  ne  pouvait  man- 
quer d'être  résolue  conformément  à  la  proposition.  Toute 
l'importance  de  la  loi  était  dans  l'article  relatif  à  l'inscription  et 
dans  celui-ci  :  quiconque  avait  observé  la  garde  nationale  dans 
des  crises  graves,  dans  les  momens  de  troubles  et  d'émeutes , 
avait  reconnu  l'heureuse  influence  de  l'uniforme. 

Jusqu'ici  la  discussion  avait  été  calme ,  exempte  de  toute 
irritation.  M.  Garnier  Pages,  qui  prit  alors  la  parole,  lui 
donna  pour  un  moment  un  autre  caractère. 

«  Si  nous  nï'lions  pas  fortement  préoccupé»  des  diverses  lois  (^Hi  doivent 
être  discutées  dans  cette  session,  disait-il,  si  nous  ne  songions  pas  plutôt  à 
ce  qui  n'est  pas  en  discussion  qu'à  ce  qui  se  discute ,  nous  comprendrions 
l'importance  d'une  question  semblable ,  nous  songerions  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'organiser,  mais  de  désorganiser  la  garde  nationale. 

«  La  loi  de  ISôi  vous  le  dit ,  le  bon  sens  vous  le  dit  comme  cette  loi  :  il 
n'y  a,  il  ne  saurait  y  avoir  de  garde  nationale,  si  la  nation  tout  entière  n'est 
pas  armée.  Si,  au  contraire  ,  par  des  dispositions  de  loi,  vous  vous  arrangez 
de  telle  sorte  qu'une  partie  seulement  des  citoyens  soit  armée  et  fasse  i)artie 
de  la  garde  nationale ,  vous  créez  une  garde  exceptionnelle ,  d'une  nature  à 
part  ;  mais  vous  n'avez  plus  de  nation  armée,  c'est-à-dire  la  garde  nationale. 
El,  prenez-y  garde,  le  moyen  qu'on  indique  est  injuSt«,  inique,  il  est,  de 
plus,  odieux,  par  suite  des  moyens  qu'il  force  à  employer;  enfin,  ses  consé- 
quences sont  doublement  funestes.  Il  établit  une  espèce  d'inquisition  sur  les 
fortunes.  Celui  (jui  n'aura  pas  eu  moyen  d'acheter  un  viniforme  sera  au  carcan 
de  la  misère,  il  montera  la  garde  sans  vêtement cessera  un  sans- 
culotte 

«  Si  vous  voulez  que  la  garde  nationale  change  de  nature ,  si  vous  voBlez 
que  ce  ne  soit  plus  la  nation  armée,  si  vous  voulez  faire  entrer,  en  vertu  de 
l'art.  2,  la  ou  20,000  hommes  de  plus  dans  la  garde  nationale,  pour  en  retirer 
les  15  ou  20,000  autres,  en  vertu  de  l'article  20  ;  si  vous  voulez  mettre  forcé- 
ment nu  carcan  ou  à  la  réserve  ceux  qui  ne  vous  présenteront  pas  les  avan- 
tages que  vous  cherchez  dans  un  garde  national ,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
l'argent  nécessaire  pour  acheter  un  habit,  dans  les  temps  calmes,  ordinaires, 
alors  que  la  garde  nationale  perd  de  son  importance,  elle  ne  servira  plus  que 
de  jouet  entre  les  mains  des  ofDciers  d'état-major » 

Cette  sortie  n'était  pas  propre  à  ramener  les  esprits  au  sys- 
tème de  M.  Salverte  -,  aussi  l'obligation  de  l'uniforme  fut 
décidée  h  une  immense  majorité.  Venait ,  en  dernier  lieu , 
l'amendement,  annoncé  dès  l'ouverture  de  la  discussion  gé- 
nérale ,  qui  tendait  à  faire  l'application  de  la  loi  aux  com- 
munes ayant  t>,000  habitans  j  mais ,  soit  qu'on  voulût  en 
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faire  l'expérience,  soit  que  la  nécessité  de  réviser  celle  de 
1051  parût  moins  urgente  pour  les  départemcns  que  pour  la 
capitale,  l'amendemeut  fut  écarté  et  l'ensemble  de  la  loi 
adopté  par  193  voix  sur  207  votans. 

Dans  l'intervalle  de  la  présentation  de  ce  projet  à  la  Chambre 
des  pairs  (4  mars)  et  sa  discussion ,  il  se  passa  des  événeraens 
à  mentionner  ici. 

Les  réélections  triennales  de  la  garde  nationale  pour  Paris 
et  la  banlieue  eurent  lieu  du  23  mars  jusqu'à  la  fin  d'avril,  et 
n'offrirent ,  en  général ,  que  des  résultats  satisfaisans.  Les 
officiers  furent  presque  tous  réélus  dans  leurs  grades  ou 
portés  à  des  grades  supérieurs.  Une  seule  compagnie  (la  4«  du 
3*  bataillon  de  la  8*  légion),  ayant  fiiit  la  plupart  de  ses  choix 
hors  de  sa  circonscription  et  dans  une  opinion  hostile  au 
Gouvernement,  sa  dissolution  fut  prononcée  par  ordonnance 
du  4  avril. 

Deux  jours  après,  le  ministère  était  changé;  mais  ni  l'un 
ni  l'autre  de  ces  événemens  n'eut  d'influence  sur  le  sort  de  la 
loi  présentée  dès  le  4  mars  à  la  Chambre  des  pairs. 

16  mai.  M.  Girod  de  l'Ain  ,  rapporteur  de  la  commission 
chargée  de  son  examen  et  de  celui  des  pétitions  qni  «'y  rat- 
tachaient ,  reconnaissant  la  sagesse  des  principes  qui  l'avaient 
dictée,  n'y  proposait  que  de  légères  modifications. 

20-24  mai.  La  discussion  générale  ouverte  quatre  jours 
après ,  il  ne  s'y  présenta  que  deux  opposans ,  M.  le  comte 
Desroys ,  qui  en  trouvait  les  conditions  vagues  et  arbi- 
traires, et  M.  le  vicomte  Dubouchage,  qui,  observant  l'énorme 
quantité  de  lois  présentées  dans  cette  session  (il  en  comptait 
soixante-quinze,  sans  y  comprendre  celles  d'intérêt  local), 
s'excusait  de  n'avoir  pu  examiner  celle-ci  avec  l'attention 
qu'elle  méritait.  Il  ne  laissait  pourtant  pas  que  d'en  blâmer 
plusieurs  dispositions.  La  pensée  dominante  de  son  opinion 
était  qu'on  voulait  faire  la  garde  nationale  trop  nombreuse; 
et,  sans  méconnaître  les  services  éminens  qu'elle  avait  rendus, 
il  croyait  qu'en  temps  de  paix ,  il  fallait  regarder  la  garde 
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nationale  comme  si  elle  n'existait  pas  ,  mais  disposer  tout  de 
manière  à  la  retrouver  au  moment  du  danger,  et  il  terminait 
ses  considérations  générales  par  une  interpellation  aux  mi- 
nistres sur  les  motifs  de  l'ordonnance  de  dissolution  dont  nous 
avons  parlé. 

M.  de  Gasparin,  ex-ministre  de  l'intérieur,  crut  devoir  ré- 
pondre à  cette  interpellation  que  les  ordonnances  de  cette 
nature  ne  portaient  jamais  de  considéraus  ;  mais  que  les  mo- 
tifs véritables  de  celle-ci  étaient  que  les  citoyens  avaient  élu 
des  officiers  pris  hors  de  la  circonscription  de  leur  compa- 
gnie ,  et  qui  n'appartenaient  même  pas  à  la  garde  nationale. 
A  quoi  M.  le  comte  de  Lariboissière ,  colonel  de  cette  légion, 
ajouta  qu'elle-même  avait  demandé  la  répression  de  cette  vio- 
lation de  la  loi,  d'autant  plus  manifeste  qu'on  avait  fait  ces 
quatorze  élections  dans  l'intention  de  manifester  une  opinion 
contraire  au  Gouvernement. 

La  discussion  des  articles  ouverte  ,  on  s'arrêta  long-temps 
sur  les  deux  premiers ,  dont  la  rédaction  paraissait  vague  et 
prêter  à  l'arbitraire,  quant  à  la  discussion  de  la  résidence  et 
quant  à  l'inscription  obligatoire,  que  I\ï.  Villemain  appelait  la 
dénonciation  de  soi-même.  Ils  ne  passèrent  qu'après  des  dé- 
bats fort  animés  et  qu'avec  quelques  modifications  dans  les 
termes. 

Sur  l'art.  19,  M.  le  vicomte  Dubouchage  ,  considérant  l'o- 
bligation de  l'uniforme ,  à  quoi  la  commission  avait  proposé 
d'ajouter  et  de  Véquipement,  à  peu  près  comme  M.  Salvertc 
dans  l'autre  Cbambrc,  se  bornait  pourtant  à  demander,  consé- 
quemment  à  son  système,  que  l'on  reslreingnîl  le  nombre  et  le 
service  de  la  garde  naîionale  et  que  les  gardes  nationaux,  dis- 
penses de  l'uniforme,  fussent  aussi  dispensés  du  service  et  mis 
à  la  réserve  ;  mais  ce  fut  sans  succès. 

On  ne  s'arrêtera  pas  davanlage  aux  autres  modificatioui 
introduites  dans  le  projet  sur  l'élection  des  officiers,  sur  Tor- 
ganisation  et  la  compétence  des  conseils  de  receuseeneut  et 
des  jurys  de  révision.  Après  quatre  jours  de  discussion ,  le 
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24  mai ,  le  projet  fut  adopté  à  la  majorité  de  76  voix  contre 

25  -,  minorité  assez  nombreuse  pour  qu'on  doive  la  remarquer. 
Reporté  à  la  Chambre  des  députes  le  S  juin ,  il  reçut  son 

assentiment  le  17,  et  la  sanction  royale  en  fit  une  loi  dont 
l'importance  était  grande ,  mais  dont  la  discussion  fut  à  peine 
aperçue  au  milieu  des  autres  questions  qui  absorbaient  alors 
l'attention  et  rinlérêt  des  partis. 
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CHAPITRE  lY. 


Projet  de  loi  pour  la  disjonction  de  juridiction  dans  les  causes  où  des  mili- 
taires sont  impliqués  avec  des  citoyens,  en  matière  d'attentats  ou  complots 
contre  la  sûreté  de  l'Etat.  —  Création  d'«n  fonds  extraordinaire  pour  les 
travaux  publics.  —  Allocations  de  crédits  pour  les  routes,  canaux, 
rivières  et  ports. —  Projet  de  loi  sur  l'instruction  secondaire. —  Pourvois 
en  cassation.  —  Objets  divers. 


Deux  mois  s'étaient  écoulés  depuis  l'ouverture  de  la  ses- 
sion 5  des  questions  graves  avaient  été  traitées  sans  irritation, 
mais  non  sans  quelque  aigreur.  La  majorité  ministérielle  n'en 
paraissait  pas  encore  affaiblie  -,  mais  elle  était  ébranlée ,  sou- 
cieuse ;  elle  attendait  avec  une  anxiété  marquée  la  discussion 
des  projets  où  s'était  révélée ,  disait-on  ,  la  pensée  du  6  sep- 
tembre. 

Dans  ce  nombre  et  avant  tout ,  figurait  celui  relatif  à  la 
disjonction  des  causes ,  en  matière  de  complots  ou  attentats 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  là  où  des  citoyens  seraient  impliqués 
avec  des  militaires ,  projet  présenté  le  24  janvier  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

Il  faut  se  rappeler,  pour  en  concevoir  l'intérêt  et  la  portée 
politique ,  l'affaire  de  Strasbourg ,  où  des  accusés  saisis  en 
flagrant  délit  d'insurrection  militaire  pour  le  renversement 
du  Gouvernement,  avaient  été  déclarés  non  coupables  par  un 
abus  étrange  de  l'omnipotence  du  jury,  qui  s'était  posé 
comme  le  défenseur  de  l'égalité  devant  la  justice,  et  le  ven- 
geur de  la  loi  commune  violée  par  la  soustraction  du  prince 
Louis  Napoléon  à  la  justice. 

L'exposé  des  motifs ,  fait  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  , 
insistait  particulièrement  sur  les  cbangemens  que  la  législa- 
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lion  avait  subis  à  des  époques  diverses,  sur  la  nécessité  de  dé- 
fendre l'armée  des  tentatives  de  séduction  praliquées  par  les 
ennemis  du  Gouvernement;  il  ne  se  dissimulait  point  les  dif- 
Jîculîés  de  la  question.  L'unité  de  la  juridiction  lui  paraissait 
désirable  toutes  les  fois  qu'elle  n'est  point  opposée  à  rinlérèt 
social  5  «  mais  ce  serait  une  énorme  faute,  disait-il,  que  de  la 
payer  au  prix  d'une  justice  impuissante.  » 

24  février.  Le  rapport  fait  par  M.  de  Salvandy  au  nom  de 
la  commissionchargée  d'examiner  le  projet,  parcourant  ics 
variations  de  la  législation  criminelle  avant  et  depuis  la  révo- 
lution, sous  l'ancien  régime,  la  république,  l'empire  et  la 
Restauration,  rappelait  des  circonstances  et  des  cas  divers  où 
les  prévenus  d'un  même  crime  ou  d'un  même  délit  avaient 
été  soumis  à  des  juges  différens.  H  s'appuyait  surtout  à  cet 
égard  de  l'opinion  du  savant  Merlin  dans  son  Répertoire  de  Ju- 
risprudence, à  l'article  Connexitéj  et,  répondant  à  des  objec- 
tions faites  dans  le  sein  de  la  commission,  et  qui  vont  se 
reproduire  dans  la  discussion ,  il  terminait  par  des  considé- 
rations tirées  de  la  différence  de  situation  des  citoyens  et  des 
militaires  impliqués  dans  une  cause  d'attentat  et  de  complot 
contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

«Sansdoulo,  disait  l'honorable  rapporteur,  lorsque  deux  hommes,  dout 
l'habit  seul  est  différent ,  lèvent  en  même  temps  le  poignard  sur  un  autre 
homme  pour  assouvir  leur  vengeance,  leur  cupidité,  toute  autre  passion  niiiu- 
vaise  ,  que  l'un  soit  militaire  et  non  pas  l'autre,  ils  n'en  sont  pas  moins  évi- 
demment coupables  au  même  degré  ;  la  vindicte  publique  veut  pour  eux  un 
même  châtiment;  et ,  avons-nous  besoin  de  le  dire,  dans  ce  cas  ,  dans  tous 
les  cas  semblables,  le  Gouvernement  ne  nous  demande  nullement  la  dis- 
jonction. 

«  Mais  si  ces  deux  hommes  ont  levé  le  glaive  sur  les  dépositaires  de 
l'autorité  publique,  sur  les  institutions  de  la  patrie,  sur  les  lois,  sur  le  prince 
qui  est  leur  vivante  image  ;  s'ils  ont  attaqué  ensemble  une  place,  un  chàleau- 
fort,  tenté  ensemble  de  livrer  nos  arsenaux  à  l'étranger  ou  aux  factieux,  et 
que  l'un  des  deux  eût  reçu  de  la  patrie ,  pour  la  défendre  ,  les  armes  qu'il  a 
tournées  contre  elle;  qu'il  fût  chargé,  sous  la  foi  du  serment  militaire,  du 
<lépôt  de  ces  arsenaux,  de  cette  citadelle,  de  cette  troupe,  de  ce  drapeau,  de 
ce  roi ,  (ju'il  a  désertés,  livres,  menacés,  ne  disons  pas  qu'ils  sont  coupal)les 
au  iiièrne  chef.  La  voix  du  genre  humain  criera  contre  nous;  la  loi  pourra  le» 
Irailor  de  mcnie  sorlo,  parce  (pic,  grà<'es  ci  Dieu,  elle  ne  prétend  [tius  graduer 
la  mort  ;  mais  l'opinion  peut  graduer  la  honte,  (les  deux  hommes  sont  cou- 
])ablcs  d'inf'racliou  aux  lois;  mais  le  militaire  aura  joint  au  crime  conimim 
iji)  crime  de  ithi.^ .  un  crime  à  part ,  u»  crime  contre  !c  devoir,  contre  l'hon- 
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neut  militaire  ,  et  ce  crime ,  dans  la  langue  de  tous  les  peuples ,  il  porte  un 
nom  qui  n'est  écrit  que  dans  nos  lois  militaires  :  il  s'appelle  trahison. 

«Ainsi  donc,  la  disjonction  qui  serait  justifiée  sunisaninient ,  comme 
dans  les  faits  de  responsabilité  ministérielle  par  la  qualité  des  personnes  , 
elle  se  justifie  encore  dans  les  limites  où  le  projet  de  loi  l'a  fixée,  par  la  nature 
du  crime.  Des  deux  crimes  dont  le  militaire  est  coupable,  il  en  est  un,  le  plus 
jîrand  de  tous,  car  il  est  circonstance  afigravante  de  l'autre,  dont  la  Cour 
d'assises  ne  peut  pas  bien  connaître,  pour  lequel  elle  est  au  fond  incompétente 
dans  votre  opinion  même;  car  vous  avez  maintenu  une  justice  spéciale  pour 
l'armée.  Vous  avez  pensé  avec  les  législateurs  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
pays  ,  que  des  devoirs  à  part  voulaient  des  arbitres  à  part  Quand  supposez- 
vous  cet  arbitrage  de  la  loi  militaire  plus  indispensable  à  l'honneur  de  l'ar- 
mée et  à  la  sécurité  de  l'Etat  que  dans  ces  instances  où  tous  vos  inlérèls , 
tous  vos  débals ,  toutes  vos  institutions  sont  en  cause ,  et  où  il  faut  précisé- 
ment que  les  passions  politiques  soient  loin  de  l'oreille  et  de  l'esprit  du  juge, 
que  la  religion  du  drapeau  soit  tout  entière  présente  à  son  cœur  et  à  sa 
raison  ? 

«Dans  ces  déplorables  procès,  que  désirez-vous?  Apparemment  que  le 
juge  sur  son  tribunal,  l'accusé  à  la  barre,  ses  camarades  dans  l'auditoire, 
restent  soldats,  dans  la  constitutionnelle  et  nationale  acception  du  mot.  Ne 
les  jetez  pas  dans  une  atmosphère  toute  politique  qui  en  fera  des  prétoriens. 
On  voit  bien  ce  qu'y  perdrait  notre  puissance,  nous  ignorons  ce  qu'y  gagne- 
rait la  liberté.  » 

28  février.  C'est  déjà  un  fait  grave  à  remarquer  que  le  pre- 
mier orateur  inscrit  contre  le  projet  était  le  président  de  la 
Chambre,  M.  Dupin,  dont  le  caractère,  la  haute  position  et 
les  profondes  connaissances  en  législation  ,  devaient  avoir  la 
plus  grande  influence  dans  la  question. 

La  loi  s'était  présentée  à  lui  comme  le  renversement  de  la 
raison  judiciaire,  comme  comportant  le  changement,  non  pas 
d'une  règle  secondaire  variable,  mais  d'un  principe  fonda- 
mental tenante  l'essence  même  des  choses.... 

Après  avoir  défini  ce  qu'il  entendait  par  l'indivisibilité  de 
la  procédure  en  mafière  criminelle ,  la  conncxité  et  le  prin- 
cipe du  juge  naturel,  M.  Dupin  signalait  l'indivisibilité  de  la 
procédure  et  la  connexitc  comme  des  principes  absolus,  pri- 
maires, généralement  admis;  il  n'en  était  pas  de  même  du 
principe  du  juge  naturel ,  qui  lui  semblait  tenir  au  caractère 
politique ,  aux  constitutions  des  diverses  époques. 

«  Dans  les  pays  où  la  Constitution  fait  peu  de  cas  de  la  liberté  des  hommes 
et  de  leurs  droits ,  disait  le  savant  orateur,  on  peut  violer  ce  principe  ,  on  l'a 
vu  quelquefois  ;  mais  ce  (inil  y  a  de  bien  remarquable,  c'est  qu'on  n'a  jamais 
vu  Nioler  le  principe  de  l'indivisibilité,  même  quand  on  ne  respectait  aucun 
autre  principe.  On  a  vu  des  époques  où  la  liberté  de  la  défense  était  violée  ; 
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mais  on  n'en  trouverait  pas  où  l'on  ait  porté  atteinte  au  principe  de  l'indi- 
visibilité. » 

En  remontant  jusqu'à  l'époque  où  les  juridictions  se  divi- 
saient comme  les  hommes  en  tant  de  classes  distinctes,  M.  Du- 
pin  faisait  observer  qu'au  lieu  d'admettre  la  disjonction ,  on 
avait  préféré  chercher  tous  autres  recours ,  donner  la  prédo- 
minance tantôt  à  telle  juridiction,  tantôt  à  telle  qualité  ;  ima- 
giner au  besoin  l'évocation  à  un  juge  supérieur  -,  mais  qu'il 
avait  toujours  paru  contraire  a  toute  raison,  à  toute  justice,  de 
diviser,  de  séparer  les  accusés  d'un  même  fait  ;  que ,  devant 
les  anciennes  Cours  prévôtales  mêmes,  lorsqu'un  cas  ordinaire 
concourait  avec  les  cas  privilégiés ,  c'était  le  délit  ordinaire 
qui  entraînait  la  juridiction  ;  que  lorsqu'il  y  avait  plusieurs 
accusés  dont  un  seul  était  privilégié,  et  que,  par  cette  raison , 
on  ne  pouvait  juger  en  dernier  ressort  aucun  de  ceux  qui 
n'étaient  pas  privilégiés,  on  étendait  le  bénéfice  de  l'appel  à 
l'égard  des  privilégiés  conjoints  avec  eux. 

«  Enfin  ,  ajoute  M.  Dupin  ,  dans  l'ancien  droit  français  ,  jusqu'à  l'époque 
de  la  révolution  ,  en  présence  de  toutes  les  juridictions  diverses ,  ces  juridic- 
tions se  repliaient  de  raille  manières  plutôt  que  de  faire  brèche  au  principe 
de  l'indivisibilité.  » 

Arrivé  aux  temps  modernes,  sous  le  régime  des  tribunaux 
révolutionnaires  de  la  république ,  des  commissions  militaires 
de  Tempirc  et  des  Cours  prévôtales  de  la  Restauration  , 
M.  Dupin  y  trouvait  encore  le  principe  de  l'indivisibilité 
inscrit  dans  toutes  les  lois  et  dans  tous  les  ouvrages  des  ju- 
risconsultes. 

A  une  seule  époque ,  en  1829  ,  lors  de  la  discussion  d'un 
nouveau  Code  militaire  présenté  à  la  Chambre  des  pairs ,  la 
commission  chargée  de  l'examiner,  effrayée  de  voir  que, 
dans  certains  cas,  ce  projet  renvoyait  les  complices  civils  de- 
vant les  juges  militaires,  avait  proposé  de  sacrifier  le  principe 
de  l'indivisibilité  à  celui  du  juge  naturel,  et  il  convenait  d'ob. 
server  que  la  proposition  n'avait  pas  eu  d'effet...  car  le  Code 
militaire  était  encore  à  refaire. 
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Pour  porter  atteinte  à  ce  principe  essentiel  de  l'indivisibi- 
lité de  la  procédure,  il  semble  à  M.  Dupin  qu'il  faudrait 
prouver  que  la  sûreté  du  pays  fût  réellement,  sérieusement 
menacée  par  l'état  actuel  de  la  législation ,  et  M.  Dupin  n'y 
voyait  aucun  sujet  d'alarme  ou  de  danger.  Le  Gouvernement 
lui-même  avait  rendu  hommage  à  la  fidélité ,  à  la  discipline , 
au  bon  esprit  de  l'armée. 

«  ]Mais ,  dira-l-on ,  poursuit  M.  Dupin ,  il  y  a  le  verdict  de  Strasbourg.  Jo 
réponds  que  le  verdict  de  Strasbourg,  comme  tout  ce  qui  s'y  référé,  est  un  cas 
extraordinaire ,  qui ,  je  l'espère ,  n'est  pas  de  nature  à  se  renoiivelcr.  Je  répète 
que  ce  verdict  ne  se  justifie  pas,  mais  qu'il  s'explique  précisément  par  une 

disjonction  illégale,  une  disjonction  qui  avait  précédé (Approbation  à 

gauche.) 

«  Eh  quoi  !  la  seule  disjonction  du  principal  accusé  aurait  induit  en  erreur 
l'esprit  des  jurés ,  leur  aurait  fait  croire  qu'il  fallait  acquitter  même  en  pré- 
sence de  l'évidence  des  faits  ,  que  le  remède  serait  de  généraliset-,  et  faire  de 
la  disjonction  un  principe  général  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

«  Le  projet  de  loi  est  fondé  sur  deux  suppositions  également  fausses. 

«  La  première ,  c'est  que  tous  les  juges  jugeraient  comme  les  jurés  de 
Strasbourg ,  même  quand  les  circonstances  ne  seraient  pas  les  mêmes. 

«  J^a  seconde,  c'est  que  le  jury  français,  quand  il  aura  à  juger  des  militaires 
et  des  civils ,  ne  voudra  pas  réprimer  les  délits  militaires  ,  aimant  mieux  le 
désordre  dans  l'armée,  et  tout  ce  qui. peut  s'ensuivre  pour  les  propriétés  et 
pour  les  marchands.  Voilà  les  raisons  sur  lesquelles  on  semble  s'appuyer 
pour  faire  à  la  législation  le  changement  qu'on  vous  propose. 

«  Messieurs,  l'histoire  du  jury  dément  ces  assertions.  Est-ce  que  l'intérêt 
le  plus  puissant  n'est  pas  l'ordre?  Est-ce  que  le  citoyen  ,  le  propriétaire,  le 
négociant,  le  boutiquier,  l'artisan  même  ,  ne  savent  pas  que  ,  sans  l'ordre, 
on  ne  peut  rien  conserver,  ni  le  travail ,  ni  la  propriété,  ni  le  bien-être?  Est- 
ce  que  tous  sont  assez  insensés  pour  ne  pas  comprendre  que  le  désordre,  dans 
les  rangs  de  l'armée,  serait  le  danger  le  plus  redoutable?  Ceux  qui  veulent  la 
liberté,  et  qui  savent  qu'elle  n'existe  pas  avec  le  pouvoir  du  sabre,  ceux-là, 
s'ils  ont  à  craindre  des  ennemis  mal  habillés,  à  plus  forte  raison  craindront- 
ils  des  ennemis  bien  équipés. 

«  Ainsi,  le  jury,  s'il  a  le  sentiment  de  sa  conservation,  et  il  l'a  certaine- 
ment ,  doit  être  plus  porté  à  réprimer  les  délits  militaires  qui  appellent  les 
désordres ,  qui ,  en  compromettant  l'obéissance  de  l'armée ,  rendraient  son 
action  moins  siire  pour  la  tranquillité  de  la  société.  » 

A  l'appui  de  son  opinion ,  M.  Dupin  rappelait  que ,  dans 
plusieurs  circonstances,  notamment  après  les  malheureuses 
journées  des  5  et  6  juin,  les  jurés  s'étaient  montres  plus  sé- 
vères que  le  conseil  de  guerre... 

L'un  des  argumens  employés  ou  exemples  cites  dans  le 
rapport  de  la  commission  en  faveur  de  la  disjonction  ,  c'est 
que  dans  la  jurisprudence  actuellement  en  vigueur,  elle  avait 
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lieu  eu  matière  de.  désertion  ou  de  vol  d'eii'cls  militaires , 
lorsque  des  personnes  de  l'ordre  civil  y  étaient  complices  des 
militaires  comme  embaucheurs  ou  recéieurs.  Mais,  selon 
M.  Dupin ,  ces  délits  étaient  indépendans  l'un  de  l'autre  ;  la 
désertion  de  l'embauchage ,  le  vol  du  recèlement;  on  pouvait 
séparer  ce  qui  tenait  de  l'ordre  civil  de  ce  qui  touchait  à  la 
discipline  militaire. 

Une  autre  objection ,  tirée  des  cas  de  contumace,  lui  pa- 
raissait aussi  sans  valeur.  Il  y  avait  là  disjonction  forcée.  La 
loi  pouvait  s'arrêter  en  présence  de  ïimpossible. 

Venant  aux  difficultés  de  l'exécution  du  projet  de  loi , 
M.  Dupin  fait  ressortir  dans  les  termes  tour  à  tour  énergiques 
et  piquans  les  embarras  d'une  double  juridiction  qui  amène 
un  double  jugement ,  et  nuit  à  l'autorité  de  la  chose  jugée 
par  la  contradiction  qui  peut  exister  entre  les  deux  déci- 
sions.... 

«  Je  vais  faire  une  supposition  ,  dit  M.  Dupin.  Votre  loi  est  rendue  ;  voilà 
un  crime  qui  a  été  commis  en  partie  par  des  militaires,  en  partie  par  des 
hommes  qui  appartiennent  à  l'ordre  civil  :  vous  vous  emparez  des  militaires, 
vous  les  traduisez  devant  un  conseil  de  guerre  qui  examinera  vite,  qui  jugera 
vite,  qui  fera  exécuter  ses  jugemens  dans  les  vingt-quatre  heures;  la  loi  le 
dit ,  et  ce  n'est  pas  celle-là  que  vous  proposez  de  changer!  » 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  :  «  Vingt-quatre  heures  après  la  révision.  » 

M.  Dupin  :  «  Cinq  ou  six  jours  après  le  jugement,  si  vous  voulez  ;  car  c'est 
la  rapidité  qui  caractérise  les  juridictions  militaires;  car  11  n'y  a  pas  de  mili- 
taire qui  ne  regarde  la  rapidité  comme  la  condition  d'une  bonne  justice  mi- 
litaire. 

«Mais,  prenez-y  garde,  si  vous  exécutez,  vous  ne  tuerez  pas  seulement 
des  condamnés,  vous  allez  tuer  les  témoins  !  des  témoins  dont  votre  seconde 
accusation  aura  besoin.  Ainsi ,  de  deux  choses  l'une  :  si  vous  tuez  l'homme 
pour  satisfaire  la  loi  militaire,  vous  empêchez  le  second  procès  ;  et,  si  vous 
n'exécutez  pas ,  vous  portez  une  infraction  à  l'esprit  qui  a  dicté  la  loi  mi- 
litaire. 

«  Parlera-t-on  d'im  sursis  ?  Eh  quoi  !  comprenez-vous  rien  de  plus  cruel 
que  de  tenir  un  homme  sous  le  coup  d'une  condamnation  à  mort,  et  pendant 
un  long  délai,  lorsqu'il  ne  devrait  plus  avoir  à  songer  qu'à  paraître  devant 
l'éternité  ,  quand  l!  n'a  plus  à  faire  que  de  dernières  réflexions,  de  derniers 
adieux?  Non  ,  tout  restera  suspendu  ,  parce  qu'il  y  a  encore  des  hommes  a 
juger  ;  Ils  ne  seront  peut-être  jugés  que  dans  six  mois,  car  s'il  y  a  des  recours 
en  cassation ,  Il  faudra  peut-être  recommencer  !e  procès  pour  les  autres  ac- 
cusés; ainsi,  vous  augmentez  le  supplice  par  de  cruels  retards 

«Voilà  les  hommes  dont  vous  faites  les  témoins  dans  le  second  procès. 
Vous  arrivez  à  l'audience  du  jury,  et  remarquez  que  c'est  Ihlstolre  anticipée 
de  la  loi  ;  vous  arrivez  à  l'audience  du  jury.  Je  ne  cnuns  pas  de  le  dire  ,  l'ac- 
cusateur public  viendra  avec  les  tètes  des  premiers  condamnés  demander  la 
tète  des  autres ,  son  réquisitoire  ne  peut  être  que  celui-ci  :  Messieurs ,  pour 
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im  mi-nie  di^lit  qui  a  «Hé  partagé  entre  deux  juridictions ,  einq  militaire^  ont 
été  condamnés  par  un  conseil  de  guerre  pour  un  complot  dans  lequel  ils  ont 
agi  avec  les  hommes  que  vous  avez  à  juger  ;  il  est  évident  que  c'est  le  même 
délit  ;  qu'il  j  a  nécessité  de  condamner,  ne  fùl-ce  que  pour  ne  pas  tomber 
en  contradiction  ;  car  l'acquittement  des  accusés  allaiblirait  l'effet  de  la  pre- 
mière condamnation.  Ceci  est  accablant  pour  le  ministère  public.  » 

Quant  à  l'effet  moral  et  politique  de  la  loi,  M.  Dupin  croit 
qu'elle  serait  funeste  à  la  discipline  militaire  et  qu'elle  détrui- 
rait, chez  les  solda(s,  le  caraclère  de  citoyen. 

A  ses  yeux,  enfin ,  les  conseils  de  guerre  sont  de  mauvais 
juges.  Dans  les  circonstances  où  la  loi  civile  doit  être  appli- 
quée, et  ce  qui  raffeclc  surtout  comme  citoyen  dans  ce  projet 
de  loi,  c'est  qu'il  dérobe  au  pays  le  jugement  des  crimes  qui 
inJéressent  la  sûreté  de  l'Etat.  «  C'est  la  société  entière  qui 
«  doit  venger  ces  crimcs-lù  ;  c'est  le  jury  qui  est  le  gouver- 
«  nement  représentatif  judiciaire  ou  criminel  :  c'est  le  jury 
«  qui  doit  venger  les  crimes  qui  portent  atteinte  à  la  sûreté 
«  de  l'Etat.  » 

Ce  discours,  dont  la  péroraison  donna  lieu  à  M.  de  Lespée 
de  réclamer  contre  des  expressions  qui  semblaient  accuser  le 
maréchal  Ney  d'avoir  montré  quelque  faiblesse  dans  son  ju- 
gement, avait  produit  une  grande  sensation. 

L'orateur  qui  lui  succéda  (M.  Emmanuel  Poulie)  n'en  fut 
point  découragé.  Il  insista  particulièrement  sur  le  principe  du 
maintien  des  juges  naturels,  qui  lui  semblait  à  lui  plus  légal , 
plus  rationnel,  plus  certain  et  moins  difficile  dans  ses  applica- 
tions que  l'indivisibilité  de  là  procédure.  Il  ne  pouvait  ad- 
mettre qu'il  suffisait  d'un  seul  individu  non  militaire,  mêlé  dans 
un  complot  ou  dans  une  insurrection  ,  pour  soustraire  des 
soldats  conspirateurs  à  la  juridiction  de  leurs  juges  naturels... 
Il  observait  que,  dans  plusieurs  cas  ou  circonstances  ,  la  dis- 
jonction des  causes  s'opérait  tout  naturellement  par  la  dispa- 
rition ou  la  fuite  des  accusés-,  qu'elle  avait  été  consacrée  dans 
le  célèbre  procès  d'avril;  que  le  principe  était  admis  aux 
Etats-Unis  ;  qu'on  n'en  contestait  pas  le  droit  en  matière  de 
désertion  et  d'embauchage ,  de  vol  et  recèlement  d'effets  mi- 
litaires.... 
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<i  Tout  le  monde  sait,  dit  l'honorable  orateur,  que ,  sous  le  Consulat  et  la 
Restauration,  tous  ceux  qui  étaient  étrangers  à  l'ordre  militaire,  et  qui 
figuraient  dans  les  complots ,  étaient  considérés  comme  des  embaucheurs. 
Depuis  la  révolution  de  juillet,  cet  art.  9  a  été  considéré  comme  en  oppo- 
sition avec  l'art.  54  de  la  Charte,  qui  veut  que  nul  ne  soit  distrait  de  ses 
juges. 

«Le  jury  de  l'Empire  et  le  jury  de  la  Restauration  étaient ,  comme  vous 
le  savez,  composés  d'une  manière  diilérenle;  c'était  le  pouvoir  qui  choi- 
sissait le  jury.  Croyez-vous  que ,  sous  la  Restauration  ou  sous  l'Empire ,  le 
jury  eût  acquitté  les  accusés  de  Strasbourg  ?  Je  livre  ce  fait  à  vos  médita- 
tions et  à  vos  souvenirs. 

«  Il  faut  convenir  que  la  position  du  Gouvernement  est  singulière.  S'il 
avait  proposé  son  projet  de  loi  avant  l'affaire  de  Strasbourg,  on  lui  aurait 
dit  :  Ce  sont  des  craintes  chimériques.  Rien  ne  justifie  vos  prévisions,  votre 
loi  est  imilile,  retirez-la. 

«  Après  l'affaire  de  Strasbourg  ,  on  lui  dit  :  Il  s'agit  d'un  fait  isolé;  c'est 
vous-même  qui  êtes  la  cause  de  tout  ce  qui  est  arrivé.  Vous  pouviez  déférer 
les  faits  à  la  Chambre  des  pairs.  Vous  pouviez  investir  un  jury  voisin  ,  et 
non  pas  faire  juger  l'attentat  dans  la  ville  même  où  il  avait  été  commis; 
vous  pouviez  ne  traduire  devant  les  conseils  de  guerre  que  les  militaires,  et 
laisser  de  côté  les  individus  non  militaires.  En  sorte  (jue,  en  résultat,  le 
Gouvernement  était  toujours  assuré  d'avoir  tort.  Ces  sortes  d'attaques  n'ont 
pas  le  mérite  de  la  nouveauté.  Je  soutiens  que  c'est  précisément  à  cause  de  ce 
qui  est  arrivé  à  Strasbourg,  à  cause  de  la  lacune,  de  l'insuirisance  qui  s'est 
manifestée  dans  la  législation  ,  qu'il  est  nécessaire  d'y  pourvoir. 

«  Messieurs,  il  y  a  sagesse  de  la  part  d'un  gouvernement  à  profder  de  l'ex- 
périence du  passé  pour  consolider  l'avenir.  » 

Quant  aux  embarras ,  aux  difficultés ,  aux  jugemens  con- 
tradictoires résultant  de  la  disjonction  des  causes ,  ces  incon- 
véniens  n'étaient  pas  inhérens  à  tel  ou  tel  mode  de  procédure; 
et,  à  tout  prendre,  malgré  ces  inconvéniecs  mêmes,  le  projet 
présenté  n'en  était  pas  moins  nécessaire  à  la  tranquillité  du 
pays. 

1er  mars.  On  n'avait  encore  entendu  que  deux  orateurs, 
et  déjà  la  matière  semblait  épuisée  ;  mais  ,  sous  cette  question 
judiciaire  dont  l'importance  et  la  gravité  ne  peuvent  assuré- 
ment être  méconnues ,  se  joignaient  des  questions  politiques 
dont  l'intérêt  préoccupait  bien  autrement  l'attention  des 
partis. 

A  lire  les  discours  des  défenseurs  du  projet  (BÏM.  Parant, 
Moreau  de  la  Meurthe ,  Persil ,  garde  des  sceaux  ;  Magnon- 
court,  Marlin  du  Nord,  etc.),  il  semble  prouvé  que,  dans 
une  foule  de  cas ,  la  disjonction  des  causes  avait  été  pratiquée 
sans  qu'on  y  reconnût  d'inconvéniens  ;  le  principe  de  Findi- 
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visibilité  de  procédure  avait  été  sacrifié ,  dans  beaucoup  de 
circonstances ,  à  celui  de  la  Charte  qui  veut  assurer  à  cliacun 
ses  juges  naturels.  L'Assemblée  constituante  avait  posé  cette 
indivisibilité  comme  un  principe  \  mais  elle  n'avait  pu  résister 
long-temps  à  la  nécessité  d'y  faire  des  exceptions  dans  le 
jugement  des  contumaces  des  délits  de  désertion  ,  d'embau- 
chage ou  de  vols  militaires ,  et  dans  le  cas  des  renvois  pour 
cause  de  suspicions  légitimes.  Ainsi  la  disjonction  des  causes 
avait  été  admise  dans  le  projet  du  Code  pénal  militaire ,  pré- 
senté à  la  Chambre  des  pairs  en  1828 ,  et  dans  celui  de  res- 
ponsabilité des  ministres  soumis  plus  récemment  à  la  Chambre 
des  députés ,  discussion  011  l'on  avait  reconnu  que  les  minis- 
tres traduits  devant  la  Cour  des  pairs  n'y  entraîneraient  leurs 
complices  qu'autant  qu'ils  en  seraient  aussi  les  justiciables. 

Mais  une  raison  toute-puissante  dominait  la  question  -, 
c'était  la  nécessité  d'armer  le  Gouvernement  contre  des  en- 
nemis implacables  acharnés  à  la  ruine  du  trône  de  juillet  et 
appliqués  sans  relâche  à  trouver  des  moyens  d'impunité  dans 
la  douceur  ou  dans  l'insuffisance  des  lois.  Certes ,  les  gouver- 
nemens ,  dont  l'opposition  vantait  la  constance  à  maintenir  le 
principe  de  l'indivisibilité  des  procédures  ,  s'étaient  montrés 
moins  scrupuleux  et  avaient  d'autres  moyens  de  défense  que 
le  Gouvernement  actuel.  La  république  avec  ses  tribunaux 
révolutionnaires  ,  l'empire  avec  ses  commissions  militaires  , 
la  Restauration  avec  ses  Cours  prévôtales ,  pouvaient  sou- 
mettre les  conspirateurs  et  leurs  complices  militaires  ou  civils 
au  môme  jugement.  La  justice  ou  la  vengeance  expéditive  de 
leurs  tribunaux  ne  se  faisait  point  attendre.  Ils  n'avaient  pa® 
besoin  des  précautions  que  veut  s'imposer  un  Gouvernement 
sage  et  libre  :  ils  n'avaient  pas  besoin  de  la  loi  d'aujourd'hui  ^ 
mais  des  circonstances  nouvelles  avaient  démontré  l'insuffi- 
sance de  la  législation  existante;  et,  à  cet  égard,  tous  les 
orateurs  s'accordaient  à  regarder  le  verdict  de  Strasbourg 
comme  la  manifestation  d'un  danger  auquel  il  fallait  chercher 
un  prompt  remède. 


128  .  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1807). 

Ce  n'était ,  selon  M.  Nicod  ,  qu'un  fait  isolé.  Il  était  facile 
de  se  rendre  compte  de  la  pensée  qui  avait  animé  les  jurés. 
«  Ils  avaient  donné  au  pouvoir  une  leçon  qui  ne  serait  pas 
perdue ,  car  on  devait  croire  que  le  principe  d'égalité  devant 
la  loi  ne  serait  plus  violé.  » 

2  mars.  De  tous  les  orateurs  ,  nul  ne  s'éleva  plus  énergi- 
quement  que  M.  de  Lamartine  sur  les  fatales  conséquences 
du  verdict  de  Strasbourg  ,  sur  les  dangers  de  l'insurrection 
militaire  et  la  nécessité  d'en  prévenir  le  retour. 

«  Tout  le  inonde  convient  qu'il  y  a  eu  un  «rand  scandale  à  Strasbourg,  dit 
l'honorable  orateur;  mais  ce  scandale,  les  uns  le  font  porter  sur  le  jury,  les  au- 
tres sur  le  Gouvernement  ;  ils  accusent  le  Gouvernement  d'avoir  donné  lieu  à 
ce  refus  de  juger,  en  enlevant  au  jury  de  Strasbourg  ce  qu'ils  appellent  le  prin- 
cipal élément  de  sa  conviction.  Ils  disent  :  Le  jury  a  manqué  du  principal 
accusé  ,  il  a  absous,  il  a  bien  fait  ;  il  a  donné  une  leçon  au  Gouvernement. 
C'est  l'expression  que  j'ai  entendue  hier;  le  pays  est  innocent  de  ce  scandale, 
c'est  le  Gouvernement  qui  est  coupable. 

«Comment  ,  Messieurs,  c'est  le  Gouvernement  qui  est  coupable  ! Et 

quand  cela  serait  vrai,  quand  le  Gouvernement  serait  coupable  d'un  abus 
d'autorité  dans  celte  affaire,  qu'est-ce  qui  autorisait  le  jury  de  Strasbourg  à 
venger  la  patrie  et  la  légalité  violée  par  le  Gouvernement?  Est-ce  que  le 
jury  est  un  corps  politique?  Est-ce  que  le  jury  a  reçu  un  mandat  de  con- 
trôler les  actes  du  Gouvernement ,  et  de  les  venger,  au  gré  de  ses  passions 
politiques,  par  des  arrêts  ou  par  des  dénis  de  justice? 

<(  Je  dis  que  le  Gouvernement  n'est  pas  coupable.  Et  de  quoi  l'accuse-t-on? 
D'avoir,  selon  vous,  soustrait  le  principal  accusé  aux  tribunaux;  d'avoir 
violé,  aux  yeux  du  jury  et  du  pays,  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant 
la  loi 

«  En  quoi  le  Gouvernement  a-t-il  violé  l'égalilé  devant  la  loi?  Parce  qu'un 
malheureux  jeune  homme,  proscrit,  exilé,  repoussé  de  toutes  les  patries, 
sans  frontières,  sans  concitoyens,  sans  loi  aucune  qui  le  protège;  qui  n'est 
ni  étranger,  ni  Français,  ni  citoyen  ,  est  puni  par  la  loi  de  l'ostracisme,  par 
la  seule  loi  qu'on  pût  lui  appliquer  dans  sa  situation  sociale. 

«  Est-il  un  seul  Français  qui  soit  jaloux  de  cette  inégalité  entre  lui  et  un 
individu  qui  n'est  coupable  que  de  sa  naissance,  qui  n'est  puni  que  pour  la 
gloire  même  de  son  nom?...  .  Ah!  soyons  donc  justes  ,  Messieurs  ,  si  nous 
ne  savons ,  si  nous  ne  voulons  pas  être  généreux  !  Pouvons-nous ,  devons- 
nous  vouloir  appliquer  ;i  une  condition  sociale  ,  au  prince  Louis  Napoléon  , 
ou  à  tout  autre  individu  ,  dans  une  pareille  position,  le  niveau  de  voire  pé- 
nalité et  le  joug  de  votre  ostracisme?. 

«  Pourriez-vons  vouloir  qu'il  fût  votre  égal  devant  les  lois  pénales  ,  et  qu'il 
fût  votre  ilote  devant  la  lui  politique? 

«Je  dis  que  le  Gouvernement  ne  pouvait  pas  traiter  d'après  la  loi  com- 
mune l'individu  dont  il  est  question  ;  je  dis  qu'il  n'avait  qu'une  loi  à  lui 

appliquer  :  c'était  la  loi  de  sa  nature,  c'était  la  loi  de  sa  naissance c'était 

la  loi  de  son  perpétuel  exil.  » 

Ici  s'éleva  des  bancs  de  l'opposition  une  longue  explosion 
de  murmures  et  d'interruptions  auxquels  M.  de  Lamartine 
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uc  craignit  pas  de  répondre  qu'en  des  circonstances  sem- 
blables ,  «  le  Gouvernement,  dans  l'absence  des  Chambres, 
s'était  élevé  au  rôle  que  sa  mission  lui  assigne  ,  en  prenant 
en  quelque  sorte  la  dictature  du  sentiment  national ,  sauf  à 
venir  demander  ensuite  ici  un  bill  d'indemnité  qui  ne  lui 
manquera  jamais ,  dit-il ,  toutes  les  fois  qu'il  aura  été  grand  , 
noble,  généreux  au  nom  de  la  France.  » 

Supposant  ensuite  que  le  prince  Louis  Napoléon  eût  été 
traduit  devant  la  Cour  d'assises ,  M.  de  Lamartine  voyait  dans 
sou  acquittement  bien  autre  chose  que  le  scandale  de  Stras- 
bourg, c'est-à-dire  une  révolution  ,  ou  du  moins  une  avant- 
scène  de  révolution ,  et,  dans  sa  condamnation  à  mort,  uno 
pénalité  applicable  désormais  à  tous  les  individus  exilés  qui 
rompraient  leur  ban. 

Quant  à  la  loi  proposée ,  signalée  par  l'opposition  comme 
«ne  loi  exceptionnelle  et  menteuse ,  M.  de  Lamartine  n'hési- 
tait pas  à  y  voir  un  retour  régulier,  nécessaire  au  principe  quî 
veut  que  toute  légalité  soit  efficace,  que  le  crime  soit  jugé 
et  puni  dans  la  proportion  et  sous  le  point  de  vue  de  sa  cri- 
minalité. 

«  En  eiTet,  disait-il ,  y  a-t-il  parité  (je  le  demande  à  ceux  qui  soiUiennonfv 
(iiie  la  disjoncliuii  dos  afcusés  militaires  d'avec  les  accusés  civils  viole: 
l'égalité  devant  la  loi ,  cl  je  m'adresse  un  bon  sens ,  à  la  conscience  de  tous) , 
\  a-t-il  parité,  assimilation  possible  entre  un  simple  citoyen  qui  n'exerci^ 
aucune  fonction  dans  la  société  ,  qui  n'a  pas  de  responsabilité  ,  pas  de  grade  , 
pas  de  commandement,  qui  ne  viole  aucune  confiance,  ((ui  n'est  armé 
d'aucun  pouvoir  exceptionnel,  entre  cet  individu,  lorsqu'il  commet  ou 
médite  un  crime  contre  l'Etat ,  et  un  chef  de  corps,  par  exemple,  qui  est 
investi  par  le  corps  social  tout  eiitier  des  plus  hautes  et  des  plus  graves 
attributions?  Comparerez-vous  cet  individu  à  un  chef  de  corps  (jni  a  le 
grade,  cette  fonction  dont  la  société  l'a,  pour  ainsi  dire,  sacré,  à  un  che!" 
militaire  qui  a  le  drapeau,  celte  patrie  dans  la  patrie  ;  quia  la  discipline 
cette  loi  particulière,  celle  loi  de,  fer,  invciitée  par  toutes  les  nations  pour 
réprime.*  les  audacieuses  tentatives  des  armées  quelles  sont  obligées  de: 
maintenir  sur  pied?  Le  comparerez-vous  à  un  chef  militaire  qui  peut,  d'un 
mot,  d'un  signe,  commander  à  deux  ou  trois  mille  hommes,  faire  t0!un(-!r 
les  baïonnettes  contre  le  pavs ,  opprimer  les  citoyens,  violer  les  domi- 
ciles ? 

(c  Elablirez-vous  un  parallèle  entre  un  simple  citoyen  et  un  chef  niilita'irc, 
qui,  dans  des  circonstances  plus  nalionales  encore,  pourrait  porter  le  crime, 
plus  loiii ,  et  ,  en  déplaçant  une  batleric,  faire  perdre  cent  mille  hommes, 
ou  qui ,  comme  à  Strasbourg,  pourrait  abuser  du  prestige  hors  du  comman- 
dement pour  séduire  ses  propres  soldats,  attenter  à  toutes  les  lois,  pr<j^ 
Ann.hùLpoiir  \9^.  9 
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clamer  des  gouvernemens  de  caprice,  cl  jeter  le  trouble,  la  consternation , 
la  guerre  civile  peut-être ,  dans  un  pays  tout  à  l'heure  tranquille ,  tout  à 
l'heure  florissant  ? 

«  Y  a-t-il  parité  entre  ces  deux  hommes ,  je  le  demande  encore  une  fois 
à  des  consciences  ?  Toutes  les  voix  répondent  :  Non  !  » 

Etranger  par  la  nature  de  ses  habitudes  aux  formes  de  la 
justice ,  M.  de  Lamartine  croyait  que  ,  dans  les  circonstances 
actuelles  ,  dans  un  pays  tout  militaire  comme  la  France , 
dans  une  population  qu'on  fanatise  pour  la  mémoire  d'un 
despote  glorieusement  absous  par  la  guerre  seule ,  la  question 
n'était  pas  de  savoir  si  l'indivisibilité  ou  la  connexité  étaient 
des  élémcns  plus  ou  moins  parfaits  de  conviction  pour  le 
juge ,  mais  de  donner  à  la  société  des  garanties  contre  le 
danger  des  révolutions  militaires.  Il  ne  trouvait  pas  la  loi 
complètement  satisfaisante;  il  l'admettait  comme  provisoire, 
comme  un  coup  d'Etat  législatif,  comme  une  mesure  néces- 
sitée par  la  brèche  faite  aux  institutions  du  pays ,  par  la 
conséquence  du  verdict  de  Strasbourg ,  par  cette  proclama- 
tion de  l'impunité  devant  les  troupes  -,  comme  plusieurs  des 
orateurs  déjà  entendus  pour  ou  contre  le  projet ,  il  appelait 
de  tous  ses  vœux  un  Gode  militaire  qui  garantît  à  la  fois  et 
les  droits  du  citoyen  civil  devant  la  justice  et  le  maintien  non 
moins  indispensable  de  la  célérité  dans  les  lois  spéciales  à  la 
juridiction  militaire  ;  et ,  dans  une  brillante  péroraison  ,  le 
poète-orateur  signalait  les  souîcvemens  de  la  force  militaire 
indisciplinée  comme  cent  fois  plus  à  craindre  pour  les  nations 
que  les  insurrections  de  l'anarchie. 

Ce  discours ,  vingt  fois  interrompu  par  des  membres  de 
l'opposition  ,  comme  l'apologie  des  privilèges ,  de  l'absolu- 
tisme ,  et  même  de  l'anarchie  ,  signalé  ensuite  par  M.  Chara- 
mauîe  comme  l'une  des  plus  rudes  attaques  que  le  projet  de 
loi  pût  subir,  n'en  avait  pas  moins  produit  eu  effet  qu'une 
discussion  judiciaire  de  la  question  savante  ne  put  détruire. 

5  mars.  Les  débats  reprirent  le  lendemain  un  nouvel  in- 
térêt par  un  discours  du  général  Tirlet  qui ,  sans  méconnaître 
l'urgente  nécessité  d'une  loi  nouvelle  ,  considérait  comme  un 
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fait  incontestable  qu'une  armée  permanente  ne  saurait  être 
maintenue  dans  le  devoir  sans  une  juridiction  spéciale ,  et 
que  la  juridiction  civile  est  tout-à-fait  impuissante  contre  les 
délits  militaires  ,  proposait  de  substituer  à  la  proposition  mi- 
nistérielle un  article  unique ,  d'après  lequel  on  aurait  soumis 
à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre  le  jugement  des  crimes 
et  délits  commis  de  complicité  avec  des  militaires  non  isolés , 
mais  réunis  ou  commandés  par  un  ou  plusieurs  cbefs  mili- 
taires ,  disposition  au  moyen  de  laquelle  on  pouvait  déjouer 
les  complots  les  plus  dangereux  à  la  sûreté  de  l'Etat ,  mais 
qui  ne  trouva  d'appui  ni  de  la  part  du  ministère  qui  ne 
demandait  pas  tant ,  ni  de  l'opposition  qui  ne  voulait  rien 
accorder. 

Selon  M.  le  garde  des  sceaux  (M.  Persil),  qui  entra  l'un  deS 
derniers  dans  la  discussion ,  la  question  si  longuement  dé- 
battue depuis  trois  jours  n'avait  pas  été  posée  comme  elle 
devait  l'être...  On  avait  beaucoup  parle  de  conseils  de  guerre, 
de  leur  organisation,  de  leur  indépendance,  de  leur  auto- 
rité -,  il  ne  s'agissait  ni  d'y  porter  atteinte ,  ni  d'y  ajouter. 
Ce  que  le  gouvernement  se  proposait  dans  le  projet  nouveau, 
c'était  d'empêcber  que ,  par  un  subterfuge ,  par  une  sorte 
de  fraude  ,  on  retirât  aux  conseils  de  guerre  leurs  justicia- 
bles ,  que  l'on  changeât  la  nature  des  peines  à  appliquer, 
qu'on  ménageât  une  yérilable  impunité  aux  plus  grands 
crimes  -,  et  à  ce  sujet ,  M.  le  garde  des  sceaux  laissait  en- 
tendre qu'à  la  première  nouvelle  du  soulèvement  militaire  de 
Strasbourg,  le  ministère  avait  eu  l'idée  de  traduire  tous  les 
prévenus  devant  un  conseil  de  guerre. 

Quant  à  la  question  de  droit,  M.  Persil  développait,  les 
considérations  déjà  exposées ,  sur  l'incohérence  de  la  lé- 
gislation actuelle  en  ce  qui  concerne  les  militaires  qui  se 
trouveraient  impliqués  dans  des  complots  contre  la  sûreté  de 
TEtat  avec  des  gens  appartenant  à  Tordre  civil,  et  qui,  en 
vertu  de  cette  association ,  se  trouveraient  tout  d'abord  ab- 
sous, sans  examen,  sans  jugement,  des  crimes  ou  délits  mi- 
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lilaircs  qu'ils  auraient  pu  commettre  :  coosidcralions  que 
M.  Hennequin  essaya  ensuite  de  réfuter  ou  d'affaiblir  dans  un 
discours  qui  mérita  plusieurs  fois  les  applaudissemens  du 
côté  gauche,  par  Thonimage  touchant  qu'il  rendait  aux  prin- 
cipes libéraux  de  l'Assemblée  constituante  et  par  la  répri- 
mande sévère  qu'il  adressait  au  chef  de  la  justice  qui  venait 
de  donner  aux  jurés  des  conseils  et  des  avertissemens  sur 
l'exercice  de  leurs  droiis. 

4  mars.  Dans  l'opinion  du  général  Schneider  la  disjonc- 
lion  était  dangereuse,  en  ce  qu'elle  tendait  à  changer  brus- 
quement une  législation  de  quarante  ans,  et  comme  inutile,  en 
ce  que  cette  législation  pouvait  suffire  pour  ce  qui  affectait  la 
discipline  militaire  et  parce  qu'en  cas  de  complot  contre  la 
sûreté  de  l'Etat,  on  avait  une  juridiction  déterminée,  c'est- 
à-dire  la  Cour  des  pairs ,  de  iaqnelic  on  pouvait  attendre 
pleine  et  entière  justice.  Pour  son  compte,  le  général  Schnei- 
der n'hésitait  pas  à  dire  que  dans  révénenicnt  de  Strasbourg 
il  aurait  traduit  immédiatement  devant  le  conseil  de  guerre 
les  prévenus  mihtaires  seulement,  «  et  je  crois,  ajouta-t-il , 
«  qu'ils  y  auraient  été  jugés  et  bien  jugés ,  à  moins  d'cvoca- 
«  tion  supérieure.  « 

M.  Chaix-d'Est-Ânge,  jeune  avocat,  député  de  Reims, 
qui  paraissait  pour  la  première  fois  à  la  tribune ,  annonça  en- 
suite ,  dans  la  réserve  de  sa  piquante  improvisation  ,  un  ad- 
versaire modéré  ,  mais  assez  redoutable  pour  que  le  ministre 
de  commerce  (M.  Martin  du  Nord)  crût  devoir  y  faire  une 
réponse  à  laquelle  M.  Teste  répliqua  par  des  considérations 
dont  le  résultat  était  que  si  le  projet  de  loi  pouvait  passer,  il 
n'atteindrait  pas  le  but  que  les  ministres  s'en  promettaient. 

G  mars.  Tout  le  talent  des  orateurs  ne  pouvait  plus  rajeunir 
un  sujet  épuisé.  Ceux  de  l'opposition  avaient  établi  et  s'ac- 
cordaient à  soutenir  qu'il  existait  dans  la  jurisprudence,  dans 
la  législation  française,  une  règle  aussi  ancienne  que  nos 
tribunaux ,  que  tous  les  coupables  d'un  même  crime  ,  d'un 
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même  délit  doivent  être  livras  en  mùrae  temps  au  môme 
tribunal. 

Les  défenseurs  du  projet  avaient  opposé  à  ces  objections 
que  cette  règle  avait  subi  et  subissait  tous  ies  jours  de  nom- 
breuses exceptions ,  en  cas  de  contumace  ou  de  maladie  de 
l'un  des  accusés ,  en  cas  d'un  pourvoi  on  cassation  et  dans 
celui  qui  s'était  présenté  récemment ,  où  des  accusés  se  trou- 
veraient en  si  grand  nombre  et  montreraient  une  insubor- 
dination si  indomptable  qu'il  faudrait  nécessairement  les 
diviser  pour  leur  faire  subir  une  procédure  séparée  :  consi- 
dérations auxquelles  ou  avait  répondu  qu'à  la  vérité  des 
exceptions  à  la  règle  se  rencontraient  souvent  dans  la  pra- 
tique ,  mais  que  ces  exceptions ,  par  leur  nature  même ,  con- 
firmaient la  règle  5  car,  après  tout,  elles  se  réduisaient  à 
l'impossible,  luttant  contre  la  nature,  contre  la  force  des 
choses,  contre  la  raison  de  droit. 

De  toutes  les  attaques  faites  contre  le  projet ,  celle  de 
M.  Berryer,  l'organe  de  l'opposition  légitimiste,  n'est  pas  îa 
moins  piquante  à  relever. 

«  Corament  se  fait-il  quaprés  la  révolution  de  lSr>0,  faite  au  nom  du 
progrés  ,  faite  au  nom  de  la  liberté,  dit-il ,  celle  grande  con(iucte  de  l'esprit 
de  justice  fût  perdue  ou  nienarée  en  1HÔ7  ? 

((  Le  niinislére  vient  vous  dire  que  les  Gouveruemens  passés  avaient  des 
armes  pour  se  défendre,  et  que  ces  armes  lui  nionqucnt.  Eh!  qu'il  nous 
dise  donc  en  quoi  toutes  ces  fausses  et  injustes  juridictions  ont  servi  les 
Gouvernemens  qui  ont  précédé  le  Gouvernement  actuel?  à  quoi  ont  servi  et 
la  cour  martiale  ,  et  le  tribunal  révolutionnaire  ,  et  les  conseils  extraordi- 
naires ,  et  les  commissions  spéciales  de  l'Empire,  et  les  cours  prévôlalcs? 
Quelle  force  ont-ils  donné  à  tous  ces  Gouverr.emens  ?  quel  est  celui  que  ces 
institutions  détestables  ont  fait  tenir  debout?  La  Restauration  at-elle 
trouvé  sa  force  dans  les  cours  prévotales  et  dans  cette  juridiction  étendue 
des  conseils  de  guerre  ?  Non,  assurément.  Les  plus  beaux  joins  de  la  Res- 
tauration, ses  jours  de  prospérité,  de  force,  de  sécurité,  ce  sont  précisément 
les  années  où  la  Restaurr-tion  a  été  sans  lois  d'exception,  sans  tribunaux 
extraordinaires. 

«  Ne  l'oublions  donc  pas,  et  (jue  tout  le  monde  le  comprenne ,  le  passé 
nous  l'enseigne  assez  haut  ,  ce  n'est  pas  dans  ces  combinaisons  iiabi'.emenl 
formées  par  quelques  esprits  praiicioiis  que  les  Gouvernemens  trouvent  leur 
force.  La  force  des  Gouvernemens,  c'est  d'être  appuyés  sur  un  bon  prin- 
cipe, et  surtout  d'être  tidéles  au  principe  qui  les  a  constitués.  Mais  quand 
le  principe  du  Gouvernement  est  mauvais,  quand  le  Gouvernement  est 
inlidéle  au  principe  auquel  il  doit  son  criistence,  alors  toutes  ces  imagina- 
tions de  l'esprit  de  pratiqiie,  toutes  ce;'  ténébreuses  inventions  d'unlégisUi- 
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teur  inutile  ,  sont  de  vaines  ressources  pour  le  pouvoir  ébranlé  dans  son 
essence  et  dan   son  origine. 

«  Le  passé  nous  le  dit  assez  :  tous  les  Gouvernemens  se  sont  suicidés,  ou 
parce  que  leur  principe  était  mauvais,  ou  parce  qu'ils  se  sont  détournés, 
écartés  ,  éloignés  de  leur  principe. 

«  La  Couvei-lion  s'est  suicidée  elle-même,  et  par  l'horreur  du  principe  de 
terreur  dont  elle  a  voulu  s'armer,  et  par  les  crimes  sans  nombre  dont  elle  a 
couvert  la  face  du  pays. 

«  Le  Directoire  !  Mais  est-ce  que  le  Directoire  n'avait  pas  lui-même 
anéanti  les  Conseils,  qui  étaient  alors  la  base  du  Gouvernement?  Est-ce 
qu'il  ne  les  avait  pas  anéantis  en  déportant  les  meilleurs  ,  les  plus  honnêtes 
citoyens  et  les  plus  éclairés  du  pays  ,  avant  qu'un  soldat  dédaigneux  re- 
poussât du  pied  en  une  heure,  et  dispersât  les  restes  honteux  de  ces  assem- 
blées déjà  détruites? 

«  L'Empire  a  eu  un  mauvais  principe  de  gouvernement.  Il  est  né  dans  ce 
même  jour,  dans  ce  jour  de  violence  :  il  a  voulu  tout  devoir  à  la  force;  il 
vivait  sur  la  parole  de  la  victoire  ,  et  quand  la  victoire  lui  a  été  infidèle, 
l'Empire  n'était  pins  î  »  (Profonde  sensation.) 

Voix  au  centre  :  "  Et  après  l'Empire  ?  » 

M.  Berryer  :  «  Oh  !  je  ne  m'arrêterai  pas  !  Et  pourquoi  ne  dirais-je  pas 
tout  ?  La  ([uestion  est  assez  haute  ;  elle  domine  assez  les  intérêts  permanens 
et  éternels  de  mon  pays  ,  pour  que  je  dise  tout  à  l'égard  de  tous. 

«  Pourquoi  la  RestauraSion  est-elle  tombée?  parce  qu'elle  a  été  inQdéle  à 
son  principe,  je  n'hésite  pas  à  le  dire.  Oui ,  elle  a  mal  compris  ;  mal  con- 
seillée, surtout  dans  ses  commencemens,  elle  a  ma!  compris  les  rapports  in- 
times qui  unissaient  le  principe  politique  sur  lequel  elle  reposait ,  avec  tous 
les  droits  de  famille ,  avec  tous  les  droits  de  communauté ,  avec  tous  les 
liens  de  propriété  sur  le  territoire  ;  elle  s'est  laissé  entraîner  à  l'habileté  et 
aux  conseils  des  théoriciens  politiques ,  et  elle  est  tombée  le  jour  où ,  après 
avoir  secoué  ses  liens ,  elle  a  voulu  rentrer  encore  dans  les  moyens  excep- 
tionnels :  la  tempête  s'est  alors  levée,  et  le  trône  a  disparu.  » 

Après  cette  sortie  remarquable  dans  Torateur  légitimiste , 
venaient  les  objections  reproduites  en  d'autres  termes  par  tous 
les  adversaires  du  projet,  sur  la  défiance  que  le  ministère 
manifestait  pour  le  jury,  sur  la  position  difficile  dans  laquelle 
il  plaçait  les  conseils  de  guerre ,  sur  l'autorité  de  la  chose 
jugée  qu'il  exposait  au  mépris  des  peuples ,  et  sur  le  mécon- 
tentement qu'il  devait  exciter  dans  l'armée.  Enfin ,  M.  Ber- 
ryer, voyant  mille  difficultés  pratiques  dans  la  disjonction, 
conseillait  aux  ministres  d'aller  plus  avant  et  de  renvoyer 
tout  le  monde  devant  le  conseil  de  guerre. 

«  Soyez  vrais,  disait-il  en  terminant,  ayez  le  malheureux  courage,  vous 
qui  voulez  la  loi,  d'imiter  deux  collègues,  le  général  Tirlet  et  le  général 
llugeaud,  qui  ont  présenté  dans  ce  sens,  des  amendemens  :  adoptez-les;  vous 
aurez  au  moins  le  mérite  de  la  franchise  et  de  la  logique.  » 

Ce  discours  mit  fin  à  la  discussion  générale,  dont  M.  de 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (^Loi  de  disjonction.)       i55 

Salvandy  fit  le  résumé  :  résume  riche  de  faits  et  de  raison- 
nement, où  il  faisait  remarquer  que  ie  verdict  de  Strasbourg, 
réprouvé ,  ou  du  moins  désavoué  par  les  adversaires  mêmes 
du  projet,  était  une  véritable  déclaration  de  culpabilité  por- 
tée contre  !e  Gouvernement...  et  ce  fait  seul,  fécondé  par 
des  expressions  téméraires  qu'il  signalait  comme  un  frein 
de  plus  à  la  sagesse  de  la  Chambre,  devait  lui  faire  sentir  la 
nécessité  de  venir  an  secours  da  Gouvernement  et  de  Tordre 
social  également  menacés. 

7  mars.  De  tous  les  ameodemens  proposés  au  projet  du 
Gouvernement ,  le  plus  large  était  celui  du  général  Bugeaud , 
ainsi  conçu  : 

«  La  révolte  à  main  armée  est  justiciable  des  conseils  de 
«  guerre  permanens ,  à  quelque  classe  qu'appartiennent  les 
«  personnes  qui  s'en  seraient  rendus  coupables.  « 

Cet  amendement  retiré  par  son  auteur  au  moment  de  la 
discussion  particulière  des  articles  ,  il  n'en  restait  que  quatre. 

Le  premier,  présenté  par  le  général  Tirlet,  n'admettait  au- 
cune disjonction ,  et  voulait  que ,  dans  les  cas  oii  les  crimes 
prévus  par  le  projet  de  loi  seraient  commis  par  des  individus 
de  l'ordre  civil  ,  de  complicité  avec  des  militaires  réunis  et 
commandés  par  un  ou  plusieurs  chefs  militaires ,  armés  ou 
non  armés ,  tous  les  prévenus  militaires  ou  non  militaires 
fussent  traduits  devant  les  conseils  de  guerre. 

Le  ministre  ne  paraissait  vouloir  ni  le  combattre,  ni  l'ap- 
puyer... L'opposition  voulait  l'écarter  par  la  question  préa- 
lable ,  tout  en  le  regardant  comme  la  condamnation  la  plus 
juste  et  la  plus  formelle  du  projet  de  loi.  (Opinion  de  M.  de 
Tracy.) 

Un  seul  membre  (M.  Jaubert)  se  présenta  franchement 
pour  le  défendre  ,  et  blâma  les  ménagcraens  que  le  projet  de 
loi  gardait  pour  des  factions  ennemies  de  l'ordre  actuel ,  de 
manière  à  mettre  le  président  du  Conseil  (M.  le  comte  Mole) 
dans  la  nécessité  de  déclarer  que  le  Gouvernement  persistait  à 
regarder  le  projet  qu'il  avait  soumis  à  la  Chambre  comme  par- 
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faiternent  suffisant  et  répoudant  aux  besoins  des  ciicon- 
siances  j  et  que ,  quant  aux  amendemens  qui  auraient  pour 
objet  de  traduire  devant  les  conseils  de  guerre  les  prévenus 
civils ,  il  les  repoussait  comme  dérogatoires  à  un  article  de 
notre  pacte  constitutionnel... 

Cette  déclaration  ministérielle  ôtait  à  l'amendement  l'appui 
qu'il  pouvait  espérer.  Il  fut  écarté  par  la  question  préalable. 
Venait  ensuite  celui  de  M.  Boyard ,  qui  tendait  à  donner  au 
ministère  public  le  droit  de  faire  des  réserves  ,  après  la  déci- 
sion des  tribunaux  ordinaires ,  contre  les  prévenus  apparte- 
îenaut  à  l'armée ,  à  raison  des  crimes  ou  délits  militaires  qui 
auraient  accompagné  ou  suivi  le  complot ,  et  ceux  de  MM.  Pa- 
laille  et  Janvier,  qui  restreignaient  la  disjonction  à  quelques 
cas  :  mais  aucun  de  ces  amendemens  n'étant  appuyé,  il  ne  res- 
tait plus  qu'à  voler  sur  le  projet. 

Les  deux  articles  dont  il  se  composait ,  mis  aux  voix  l'un 
après  l'autre ,  n'avaient  eu  qu'une  majorité  douteuse  ;  l'en- 
semble de  la  loi 5  soumis  au  scrutin,  fut  rejeté  par  *J11  voix 

contre  200. 

Le  nombre  des  volans ,  plus  considérable  qu'on  ne  l'avait 
vu  même  au  vote  de  l'adresse  ,  l'anxiété  avec  laquelle  on  at- 
tendait le  résultat  du  scrutin,  les  cris  de  vive  le  roi!  vive  la 
Charte  !  qui  l'accueillirent  au  côté  gaucbe  et  aux  tribunes  pu- 
bliques ,  et  la  confusion  dans  laquelle  tous  les  partis  se  reli- 
raient da  champ  de  bataille ,  témoignaient  assez  l'importance 
que  les  partis  attachaient  à  son  issue. 

Les  journaux  du  ministère  assurèrent  le  lendemain  qu'il  ne 
se  retirerait  pas  devant  une  majorité  de  deux  voix  5  mais  on 
ne  croyait  pas  qu'il  pût  survivre  à  cet  échec. 

Dès  ce  moment,  en  effet ,  il  se  manifesta  ,  dans  les  délibé- 
rations de  la  Chambre  élective  surtout ,  un  embarras  et  une 
incertitude  visibles  à  tous  les  yeux.  Divers  projets  de  lois  d'un 
grand  intérêt  politique  ou  matériel  étaient  mis  à  Tordre  -,  on 
u'y  prèle  qu'une  froide  indifférence  ou  qu'une  al'enliou  sou- 
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cieuse  ,  préoccupés  que  les  partis  sont  de  ce  qui  se  passe  hors 
des  Chambres... 

Un  des  projets  de  loi  présentés  le  4  janvier  tendait  ù  créer 
en  dehors  du  budget  ordinaire  de  l'Etat  un  fonds  extraordinaire 
affecté  à  l'exécution  des  travaux  publics ,  sur  l'excédant  des 
recettes  de  l'exercice  précédent ,  et  notamment  sur  les  fonds 
de  l'amortissement  qui  se  trouvaient  sans  emploi  par  suite  de 
la  loi  qui  interdit  l'achat  des  rentes  lorsqu'elles  s'élèvent  au- 
dessus  du  pair. 

Renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  spéciale ,  ce  projet 
y  avait  trouvé  une  vive  opposition.  Déjà,  depuis  1855,  au  mi- 
lieu des  embarras  financiers  ,  avec  un  déficit  considérable,  on 
n'avait  pas  hésité  à  voter  chaque  année  des  crédits  extraordi- 
naires pour  des  travaux  publics  de  toute  espèce.  Fallait-il 
maintenant  s'arrêter  dans  la  voie  des  améliorations ,  dans  cette 
voie  où  les  sacrifices  du  présent  créent  de  puissantes  ressources 
pour  l'avenir,  et  se  laisser  devancer  par  les  nations  moins 
éclairées  et  moins  riches  que  nous  ?  Personne  ne  le  mettait  en 
doute. 

Dans  l'opinion  de  la  minorité ,  la  proposition  du  ministère 
était  l'atteinte  la  plus  grave  au  système  actuel  de  l'amortisse- 
ment. Autant  vaudrait  fermer  sa  caisse ,  rapporter  les  lois  qui 
règlent  son  existence ,  et  déclarer  qu'eu  France ,  comme  en 
Angleterre,  l'Etat  se  contenterait  de  consacrer  au  rachat  de  la 
dette  les  excédans  de  recette  après  le  règlement  définitif  des 
budgets. 

D'ailleurs,  l'Etat  devait-il  intervenir  dans  l'exécution  des 
travaux  publics  ,  et  à  quel  degré?  Personne  ne  contestait  qu'il 
ne  dût  prendre  à  sa  charge  et  faire  exécuter  quelques  espèces 
de  travaux  où  des  spéculations  particulières  ne  pouvaient  s'in- 
téresser, tels  que  les  ports  et  même  les  routes  dans  certaines 
limites  -,  mais  le  concours  de  l'Etat  dans  les  travaux  publics , 
quand  il  n'est  pas  absolument  nécessaire,  a  plus  d'inconvé- 
niens  que  d'avantages;  sous  le  rapport  de  l'économie  ,  parce 
qu'il  ne  fait  que  déplacer  le  travail ,  enrichir  les  uns  aux 
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dépens  des  autres,  et  préparer,  par  une  sur-excitation  intem- 
pestive ,  des  crises  et  des  catastrophes  ;  sous  le  rapport  poli- 
tique, parce  qu'il  donne  un  patronage  vicieux  au  Gouverne- 
ment, qui  peut  en  abuser  ou  être  accusé  d'en  abuser,  et  parce 
qu'il  peut  développer  d'une  manière  fâcheuse  toutes  les  pré- 
tentions locales  et  les  jalousies  individuelles.  Là ,  un  mot , 
dans  l'opinion  de  la  minorité  ,  les  entreprises  vraiment  utiles, 
vraiment  profitables,  s'exécuteraient  bien,  comme  on  le  voit 
en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis ,  sans  que  le  Gouvernement 
s'en  môle  ,  et  pourvu  seulement  qu'il  ne  les  contrarie  pas. 

Une  autre  considération  alléguée  contre  le  projet ,  c'est 
qu'il  reculait  indéfiniment  ou  même  qu'il  rendait  impossible 
par  ia  suppression  de  la  réserve  de  l'amortissement,  la 
conversion  des  rentes  annoncée  comme  l'économie  la  plus 
considérable  pour  le  Trésor  e't  l'opération  la  plus  utile,  dans  les 
intérêts  de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 

D'un  autre  côté  ,  la  majorité  de  la  commission  n'admettait 
point  que  les  travaux  publics  importans  pussent  être  laissés 
sans  de  graves  dangers  à  l'industrie  particulière.  Elle  n'était 
point  effrayée  des  conséquences  du  projet  d'après  lequel  les 
Chambres  auraient  toujours  à  voter  les  crédits  spéciaux  pour 
les  travaux  publics  jugés  les  plus  utiles.  Il  ne  s'agissait 
maintenant  que  de  fonder  le  système,  sauf  à  en  modifier 
l'exécution  suivant  les  ressources  de  l'avenir.  On  n'avait 
pas  à  craindre  que  l'exécution  de  grands  travaux  publics  en 
France  pût  nuire  en  rien  à  la  conversion  de  la  rente.  Le  mi- 
nistre (PvL  Duchâtel)  venait  de  déclarer  à  la  commission,  dans 
les  termes  les  plus  formels ,  que  le  remboursement  de  la  rente 
au  pair  était ,  dans  son  opinion  ,  comme  dans  celle  du  Gouver- 
nement, une  mesure  juste,  légale,  utile,  et  qu'il  s'empresserait 
de  réclamer  aussitôt  que  les  circonstances  le  permettraient,  et 
la  majorité  de  la  commission  croyait  fermement ,  conscien- 
cieusement ,  que  les  deux  opérations  pouvaient  sans  difficulté 
marcher  de  front  et  se  réaliser  en  même  temps. 

On  pensait  à  la  conversion  en  1855 ,   et  personne  n'avait 
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songé  à  s'en  faire  un  argument  contre  la  loi  qui  affectait 
95  millions  à  des  travaux  publics.  Des  aliocations  extraordi- 
naires avaient  été  faites  dans  les  budgets  postérieurs  sans  qu'on 
y  eût  fait  cette  objection.  Et  si,  malgré  !e  déficit,  la  con- 
version avait  paru  possible  jusqu'en  lllôQ ,  comment  cesse- 
rait-elle de  l'être  en  1857  ,  alors  que  le  déficit  n'existe  plus  , 
que  la  réserve  de  l'amortissement  est  devenue  libre  et  lorsque 
les  recettes  excèdent  les  dépenses  ? 

En  résultat,  la  majorité  de  la  commission  (i5  contre  4), 
adoptant  le  projet  avec  quelques  modifications  dans  les  ter- 
mes, consenties  par  le  ministère,  regardait  la  loi  proposée, 
comme  utile,  populaire,  comme  un  des  plus  sûrs  moyens  de  cal- 
mer nos  agitations,  de  guérir  nos  maux  en  ouvrant  une  carrière 
immense  au  travail ,  et  de  préparer  aux  générations  futures 
une  condition  meilleure  ,  une  vie  moins  tourmentée  ,  une  des- 
tinée plus  heureuse.  (Rapport  de  M.  Duvcrgier  de  ïiaurannc, 
21  février.) 

8-9  mars.  Dans  la  discussion  de  la  Chambre,  comme  dans 
le  sein  de  la  commission  ,  le  projet  de  loi  trouva  des  adver- 
saires plus  ou  moins  hostiles  ou  passionnés.  M.  Charles  Dupin, 
représentant  que  les  recettes  présumées  du  budget  de  185}» 
devaient  s'élever  à  i,0o5,540,072  fr.  ,  s'étonnait  qu'avec  ces 
immenses  ressources  le  ministère  se  crût  obligé  de  recourir  à 
un  budget  annexe  ou  extraordinaire  pour  les  travaux  publics, 
déjà  dotés  dans  le  budget  des  dépenses  de  118,5o4,000  fr.  Il 
n'approuvait  pas  non  plus  qu'on  donnât  au  Gouvernement  la 
faculté  illimitée  de  créer  des  rentes  5  pour  cent,  et  voulait  qu'au 
lieu  de  charger  exclusivement  l'Etat  de  l'entreprise  et  de  la  dé- 
pense des  travaux  publics  ,  on  encourageât  l'esprit  d'associa- 
tion dont  on  voyait  déjà  de  si  heureux  résultats  en  Angleterre 
et  même  aux  Etats-Unis. 

M.  Pelet  de  la  Lozère  insistait  particulièrement  sur  le  dan- 
ger d'ouvrir  au  Gouvernement  des  crédits  qu'il  voudrait  au 
moins  restreindre  au  maximum  de  20  millions  pour  chacune 
des  années  1837  et  1858.  —  M.  Gannerou,  moins  modéré  dans 
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son  opposition  ,  n'hésitait  pas  à  signaler  le  projet  de  loi 
cumnic  prématuré,  intempestif,  poussant  le  pays  dans  un 
système  exagéré  de  travaux  publics  inappréciés  et  de  folies 
dépenses,  et  subversif  de  toutes  les  règles  consacrées  en  ma- 
tière de  finances  ,  bien  que  la  commission  en  eût  atténué 
l'inconvénient  par  les  amendemens  qu'elle  y  avait  faits.  — 
M.  Salvertc ,  en  critiquant  les  combinaisons  diverses ,  indi- 
quait le  dégrèvement  des  impôts  comme  un  moyen  plus  effi- 
cace d'encourager  l'industrie  et  les  grandes  entreprises ,  de 
faire  diminuer  le  prix  de  la  main-d'œuvre  en  améliorant  le 
sort  des  classes  laborieuses. 

Plus  sévère  que  tout  autre,  M.  Laffîtte  ,  revenant  sur  la  loi 
relative  à  l'emploi  des  fonds  des  caisses  d'épargne ,  dont  les 
fâcheux  effets  se  faisaient  déjà  sentir,  ne  prétendait  pas 
s'opposer  à  l'entreprise  de  grands  travaux  publics ,  et  rap- 
pelait l'opinion  qu'il  avait  émise  à  ce  sujet  en  1826  -,  mais 
il  voulait  ces  grands  travaux  par  d'autres  moyens  que  ceux 

proposés  aujourd'hui Les  i50  millions  qu'on  allait  retirer  à 

l'amortissement  lui  sembleraient  mieux  employés  à  opérer  ou 
du  moins  à  commencer  la  conversion  des  rentes  que  le  minis- 
tère avait  solenneilement  promise  en  185i>  et  en  1856.  Rien 
ne  lui  semblait  plus  facile  5  il  ne  manquait  pas  de  compa- 
gnies financières  qui  viendraient  en  aide  au  Gouvernement, 
qui  inspireraient  de  la  confiance  à  l'opération  consommée; 
on  pourrait  disposer  des  oO  millions  destinés  à  l'amortisse- 
ment du  i5  pour  cent,  dont  moitié  serait  employée  à  des  tra- 
vaux publics  et  moitié  au  dégrèvement  des  contribuables,  au 
soulagement  desquels  le  ministère  se  montrait  par  trop  in- 
différent. 

En  réponse  à  ces  objections ,  il  faut  distinguer  celles  de 
MM.  Muret  de  Bord  et  Cunin-Gridaine  dont  la  position  so- 
ciale et  l'expérience  industrielle  étaient  d'un  grand  poids  dans 
la  question ,  et  qui  tous  deux  pensaient  que  l'enlreprisc  des 
travaux  publics  projetés  par  le  'Gouvernement  ouvrait  une 
perspective  plus  assurée  de  prospérité  h  Tindustrie,  que  ne 
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pourraient  faire  des  associations  particulières,  et  que  ic  projet 
de  loi  offrait  à  cet  égard  toutes  les  garanties  désirables ,  et 
M.  Delaborde  qui  développait  les  avantages  des  grandes 
communications  que  des  chemins  de  fer  allaient  ouvrir  de 
Londres  et  de  Bruxelles  à  Paris  et  jusqu'à  Marseille.  Mais 
c'était  au  minisire  des  fuianccs  (M.  Duchàlel)  qu'il  apparte- 
nait de  répondre  aux  adversaires  du  projet,  et  il  le  lit  (séance 
du  9)  avec  une  franchise  et  une  iieltclé  d'expression  qui  lui 
ramena  beaucoup  d'opinions...  Après  un  coup  d'œil  jeté  sur 
l'importance  de  l'amélioration  des  voies  de  communication, 
comme  première  condition  du  progrès  et  du  perfectionnement 
de  l'industrie,  du  cummerce  et  de  l'agriculture,  sur  les  efforts 
et  les  progrès  faits  en  ce  genre ,  en  Angleterre ,  en  Belgique , 
en  Allemagne  et  aux  Etats-Unis  ,  M.  Duchàlel  établissait  pour 
la  France  la  nécessité  de  ne  pas  rester  plus  long-temps  en 
arrière  des  autres  peuples;  et,  quant  à  l'inlervention  du  Gou- 
vernement dans  les  entreprises  de  travaux  publics  ,  son  opi- 
nion n'était  ni  exclusive  ni  absolue,  il  distinguait  des  travaux 
d'intérêt  local  que  des  associations  particulières  pouvaient 
exécuter,  les  travaux  d'ensemble ,  d'intérêt  général  que  le 
Gouvernement  seul  peut  accomplir,  et,  dans  cette  catégorie, 
le  ministre  mettait  les  routes  royales,  l'amélioration  de  la 
navigation  des  rivières,  certains  canaux  ou  travaux  d'art,  et, 
pour  beaucoup  de  ces  entreprises,  il  admettait  les  associations 
auxquelles  le  Gouvernement  ferait  des  subventions  sur  les 
fonds  extraordinaires  demandés. 

«  La  loi ,  disait-il,  n'a  pas  pour  objet  d'accorder  des  forul^  cxclasiveiiieiil 
pour  les  Iravauv  à  exécuter  par  le  Gouvcrtienient.  Kien  n'annonce  qu'il  les 
exécutera  tous.  La  loi  dit  :  11  y  aura  des  fonds  extraordinaires  pour  l'es  tra- 
vaux publics.  Certains  travaux  seront  exécutés  par  le  Gouvernement  (juarid 
ce  sera  nécessaire,  convenable.  Quand  ,  au  contraire,  il  y  aura  avanîai^e  a 
ce  que  les  compagnies  exécutent,  et  qu'il  faudra  leur  accorder  une  subven- 
tion, \ous  trouverez  dans  la  loi  les  ïnoyeiis  de  la  leur  donner,  et  par  là  de 
créer,  danimer  les  entreprises.  (Très  bien  !"  » 

Venant  aux  moyens  financiers  proposés  pour  l'exéctilion 
des  travaux,  le  ministre  faisait  observer  que  la  seule  diffé- 
rence entre  le  projet  du  Gouvernement  et  celui  de  la  com- 
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mission ,  c'est  que  le  premier  donnait  la  rente  au  pair,  tandis 
que  la  commission  la  livrait  à  l'amortissement  au  cours  de  la 
place.  On  pouvait  présenter  une  loi  générale  des  travaux 
publics  ou  bien  présenter  des  lois  spéciales,  dont  chacune  au- 
rait renfermé  son  système  fmancier;  ces  deux  partis  auraient 
soulevé  des  objections  plus  fondées  que  le  projet  actuel  dont 
le  système  était  général ,  dont  le  mécanisme  était  clair,  sim- 
ple ,  et  dont  l'application  était  subordonnée  aux  voies  ulté- 
rieurs des  deux  Chambres. 

Quant  à  l'objection  tirée  de  l'existence  de  la  dette  publique, 
le  ministre  observait  qu'en  admettant  cette  considération  , 
nul  Etat  ne  devrait  entreprendre  de  travaux  ,  et  qu'il  faudrait 
renoncer  à  toute  amélioration ,  à  tout  moyen  de  prospérité 
pour  l'avenir.  A  qui  avait  dit  que  l'esécution  des  grands 
travaux  publies  pourrait  nuire  à  la  conversion  des  renies ,  le 
ministre  répondait  qu'il  n'y  avait  aucune  incompatibilité  entre 
les  deux  mesures ,  qu'elles  se  facilitaient  au  contraire  toutes 
les  deux. 

«  Que  faut-il  pour  que  la  conversion  s'exécute?  ajoute  M.  Durhâtel ,  des 
circonstances  Onanciércs  favorables  ,  l'abondance  des  capitaux  ,  la  prospérité 
de  l'industrie,  du  travail,  c'est-à-dire  qu'il  faut  précisément  les  résultats 
auxquels  les  travaux  publics  nous  conduisent.  Plus  vous  accélérerez  leur 
circulation  ,  plus  aussi  vous  amènerez  la  baisse  de  l'intérèl ,  et  par  consé- 
quent rendrez  la  conversion  facile.  » 

Enfin ,  quant  à  l'influence  illégitime  que  le  projet  semblait 
donner  au  Gouvernement ,  le  ministre  faisait  observer  que  le 
reproche  était  mal  fondé,  puisque  tous  les  travaux  conçus,  à 
exécuter  dans  le  système  de  la  loi ,  devraient  toujours  être 
soumis  au  vote  spécial  des  deux  Chambres. 

Ces  objections  réfutées ,  et  le  ministère  ayant  donné  son 
adhésion  à  la  rédaction  de  la  commission ,  l'amendement  pro- 
pose par  M.  Pelet  (de  la  Lozère)  écarté ,  l'ensemble  du  projet 
fut  adopte  à  une  majorité  plus  forte  qu'on  ne  l'avait  attendue 
(par  218  voix  sur  2G3  votans  ). 

Discuté  le  6  mai  à  la  Chambre  des  pairs,  il  y  donna  lieu  à 
quelques  observations  critiques  de  M.  le  "vicomte  Dubou- 
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chagc  qui  blâmait  ia  créalion  d'un  budget  particulier  pour 
les  travaux  publics,  et  la  facilite  donnée  par  là  au  ministère 
d'ouvrir  des  emprunts,  et  voulait  qu'on  se  contentât  de  voter 
chaque  année  des  lois  spéciales  pour  l'exécution  des  travaux 
dont  le  besoin  se  ferait  sentir. 

Mais  M.  le  baron  de  Morogues  défendit  le  projet  de  ma- 
nière à  le  recommander  à  l'assentiment  de  la  Chambre , 
comme  devant  accroître  l'aisance  générale ,  et  contribuer 
puissamment  à  l'extension  de  la  prospérité  de  la  France  ;  et, 
après  quelques  observations  que  le  ministre  des  fîoances  avait 
déjà  faites  à  l'autre  Chambre,  il  fut  voté  sans  amendement  à 
la  majorité  de  81  voix  sur  87  volans. 

Quelques  jours  après ,  en  conséquence  de  l'adoption  des 
systèmes  qu'elles  venaient  de  fonder,  et  pour  en  faire  immé- 
diatement l'application,  les  deux  Chambres  adoptèrent  divers 
projets  de  lois  pour  déterminer  les  travaux  publics  les  plus 
urgens ,  et  leur  ouvrir  à  cet  effet  divers  crédits  sur  les  exer- 
cices 1857  et  1858 ,  projets  entre  lesquels  il  faut  citer  celui 
qui  ouvrait  sur  ces  deux  exercices  un  crédit  de  (îO  millions 
pour  l'achèvement  des  lacunes  des  routes  royales  classées 
avant  1857,  et  de  24  millions  pour  les  réparations  extraordi- 
naires des  mêmes  routes,  sans  y  comprendre  celles  de  la  Corse 
pour  lesquelles  il  fut  ouvert,  par  une  autre  loi,  «n  crédit  de 
5,400,000  fr. 

Ainsi  s'ouvrait  pour  la  France  un  système ,  dont  les  agita- 
tions politiques  du  moment  n'ont  pas  permis  d'apprécier  assez 
l'imporlance  pour  la  prospérité  industrielle  du  pays ,  mais 
dont  l'application  du  moins  ne  s'est  pas  fait  attendre. 

On  avait  vu  l'année  dernière  quelques  tentatives  plus  ou 
moins  heureuses  faites  par  des  particuliers  pour  transmettre 
à  l'aide  de  signaux  télégraphiques  ,  les  bulletins  de  la  Bourse 
de  Paris ,  dans  quelques  autres  grandes  villes.  Le  Gouverne- 
ment, dans  l'intérêt  du  commerce  et  surtout  dans  lintérêtde 
l'Etat,  avait  cru  nécessaire  de  demander  une  loi  pénale  pour 
interdire  toute  transmission  de  signaux  d'un  lieu  à  un  autre , 
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soit  à  l'aide  de  machines  télégraphiques,  soit  par  tout  autre 
moyen,  et  assurer  à  l'Etat  l'usage  exclusif  du  télégraphe,  sous 
peine  contre  les  infracteurs  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an  ,  d'une  amende  de  1,000  à  10,000  fr.  et  de  la  destruc- 
lion  des  postes,  machines  ou  moyens  de  transmission. 

Un  seul  amendement  y  fut  proposé  tendant  à  donner  des 
indemnités  à  ceux  qui,  dans  le  silence  de  la  loi,  avaient  cru 
pouvoir  établir  des  lignes  télégraphiques,  dont  la  loi  nouvelle 
allait  faire  opérer  la  destruction.  Mais  il  fut  écarté,  et  la  loi 
passa,  sans  autre  opposition,  dans  les  deux  Chambres. 

14-29  mars.  Un  projet  plus  important ,  repris  de  l'année 
dernière ,  et  qui  occupa  encore  pendant  douze  séances  la 
Chambre  des  députés,  mériterait  d'être  développé,  s'il  avait 
obtenu  la  sanction  législative.  C'est  celui  qui  devait  servir  de 
complément  à  la  loi  du  28  juin  1855  sur  l'instruction  pri- 
maire et  réglementer  iinstru^;lion  secondaire.  Mais  il  nous 
suffit  de  faire  remarquer  l'esprit  du  projet  et  les  points  capi- 
taux de  la  discussion. 

Le  projet  ministériel ,  amendé  par  la  commission ,  avait 
pour  objet ,  en  consacrant  le  principe  de  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement, de  prescrire  les  conditions  auxquelles  on  pourrait 
former  un  établissement  d'instruction  secondaire ,  et  de  dé- 
terminer les  règles  à  suivre  pour  les  collèges  royaux  ou  com- 
munaux et  les  petits  séminaires  considérés  comme  établis- 
semens  mixtes ,  et  il  les  soumettait  tous  également  à  la 
surveillance  de  l'Université. 

Dans  l'opinion  de  M.  de  Tracy  qui  ouvrit  la  discussion  gé- 
nérale, le  projet  de  loi  portait  atteinte  à  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement, promise  par  la  Charîe  (art.  Gî),  §  8).  Il  consacrait 
l'établissement  de  l'Université,  ressuscilée  par  Napoléon  avec 
ses  vieilles  méthodes ,  ses  traditions  bizarres  et  jusqu'à  ses 
costumes  gothiques.  En  résumé ,  M.  de  Tracy  pensait  qu'il 
faudrait  moins  favoriser  l'enseignement  du  grec  et  du  latin  et 
les  études  dites  classiques  ^  aUn  de  donner  plus  de  temps  à  la 
culture  des  sciences  et  des  notions  vériîaMcraent  uiiles. 
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M.  de  Sade,  moins  absolu  dans  ses  idées,  trouvait  que  It; 
projet  était  incomplet ,  qu'il  ne  sanctionnait  pas  assez  fran- 
chement la  liberté  de  renseignement;  mais  il  défendait  l'Uni- 
versité des  injustes  préventions  soulevées  contre  elle.  Elle 
n'avait  à  ses  yeux  que  le  tort  de  porter  un  nom  qui  rappelait 
trop  le  moyen-âge...  C'était  d'ailleurs  un  inconvénient  que 
son  chef  fût  membre  du  cabinet,  sujet  à  toutes  les  vicissitudes 
politiques.  Quant  aux  études,  M.  de  Sade,   en  approuvant 
qu'on  fît  marcher  de  front  les  lettres  et  les  sciences ,  ne 
croyait  pas  qu'on  put  en  étendre  démesurément  le  cercle. 
L'étude  des  langues  anciennes  lui  paraissait  la  plus  utile  et  !a 
plus  nécessaire  au  développement  des  facultés  de  l'esprit  -, 
mais  il  était  loin  d'exclure  celle  des  langues  modernes  ou  des 
sciences ,  dont  le  goût  et  le  besoin  se  faisaient  si  générale- 
ment sentir  dans  la  société  actuelle;  et,  comme  le  projet  lui 
paraissait  réunir  les  conditions  d'une  sage  liberté,  il  y  donnait 
son  assentiment. 

15  mars.  Telle  n'était  pas  l'opinion  de  M.  Salverte,  qui  le 
trouvait  insuffisant,  trop  restrictif  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment dans  certains  cas  et  pas  assez  dans  d'autres ,  en  arrière 
des  lumières  et  de  l'esprit  du  siècle  ;  ni  de  M.  Isambert,  qui , 
signalant  surtout  l'envahissement  du  clergé  dans  l'enseigne- 
ment par  l'établissement  des  petits  séminaires  et  la  faveur  qui 
leur  était  accordée ,  se  plaignait  de  ce  qu'on  semblait  vouloir 
les  soustraire,  dans  la  loi  nouvelle^  à  l'autorité  même  et  à  la 
surveillance  de  l'Université.  ^-. 

Sur  la  question  de  la  liberté  de  l'enseignement ,  les  uns 
trouvaient  la  loi  proposée  illibérale,  insuffisante  pour  garantir 
cette  liberté  promise  par  la  Charte;  d'autres,  la  trouvant  trop 
facile,  craignaient  que,  par  cette  facilité  même  ,  elle  ne  fût 
dangereuse,  et  que  la  liberté,  ainsi  introduite  dans  l'ensei- 
gnement, n'entraînât  pour  l'Etat  des  conséquences  funestes. 

M.  le  ministre  de  l'instruclion  publique  (M.  Guizot),  résu- 
mant et  réfutant  l'une  après  l'autre  ces  objections,  démontrait 
que  la  loi  était  tout  ce  qu'elle  pouvait  être  dans  l'état  actuel  de 
Atm.  lu'sl.  pour  V^yi.  10 
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la  société ,  dans  la  faiblesse  des  mœurs  domestiques  et  de  la 
iniissance  paternelle  elle-même,  qui,  en  matière  d'éducation, 
a  besoin  d'être  avertie,  soutenue,  dirigée  par  la  puissance 
publique  plus  éclairée  et  plus  ferme.... 

Quant  aux  attaques  portées  contre  l'Université,  M.  Guizot 
n'hésitait  pas  à  défendre  son  rétablissement  par  Napoléon 
comme  un  immense  service  rendu  au  pays;  il  le  regardait 
comme  une  de  ces  grandes  œuvres  que  l'Europe  nous  enviait, 
et  dont  il  était  possible  de  concilier  la  surveillance  et  l'auto- 
rité môme  avec  la  liberté  de  l'enseignement. 

Quelques  précautions  pouvaient  paraître  nécessaires  à 
prendre  à  l'égard  de  certains  établissemeus  privés ,  laïcs  ou 
ecclésiastques  :  le  ministre  annonçait  l'intention  d'accueillir 
les  amendemens  qui  pourraient  être  présentés,  et  il  terminait 
son  discours  par  une  péroraison  qu'on  peut  regarder  comme 
la  dernière  profession  de  foi  du  cabinet  du  6  septembre. 

«  J'ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire  dans  cette  enceinte,  pour  un  peuple, 
pour  un  gouvernement,  le  progrès,  le  véritable  progrès  consiste  à  acquérir 
ce  qui  lui  manque  ,  à  avancer  dans  les  voies  dans  lesquelles  il  est  arrive, 
voilà  le  progrès  véritable.  Eh  bien  !  aujourd'hui ,  en  fait  de  droits  politiques, 
de  liberté  politique,  je  crois  que  la  grande  majorité  de  la  Chambre  pense 
avec  moi  que  la  France  a  acquis  et  possède  tout  ce  dont  elle  a  besoin,  pour 
un  espace  de  temps  q\ie  je  serais  hors  d'étal  de  mesurer. 

«  Qu'est-ce  qui  manque  à  la  France?  Ce  qui  lui  manque,  c'est  d'abord 
des  garanties  de  durée  ,  des  garanties  de  stabilité  pour  toutes  choses ,  pour 
ses  institutions  de  liberté,  comme  pour  toutes  les  autres;  il  lui  manque  de 
la  richesse,  du  bien-être;  il  lui  manque  des  lumières;  la  France  a  besoin 
d'être  consolidée,  d'être  enrichie  ,  d'être  éclairée,  voilà  dans  quel  sens  doit 
se  faire  le  progrès ,  voilà  dons  quel  sens  son  gouvernement  doit  la  diriger. 
L'augmentation  du  bien  être  général  et  matériel,  l'augmentation  du  bien- 
être  moral  et  intellectuel ,  et  la  consolidation  de  tous  ces  biens  acquis  et 
garantis  par  nos  institutions,  voilà  les  véritables  besoins  du  pays,  voilà  ce 
que  nous  lui  devons ,  voilà  les  lois  qu'il  faut  rendre  pour  répondre  aux  be- 
soins actuels ,  aux  besoins  pressans  de  notre  société. 

«  Eh  bien!  Messieurs,  les  lois  que  vous  avez  votées  ces  jours-ci,  qui  se 
rattachent  à  l'ordre  matériel ,  et  la  loi  actuelle ,  qui  se  rattache  tout  entière 
à  l'ordre  intellectuel,  voilà  les  lois  que  la  France  attend  ,  et  qui  lui  font  faire 
des  progrès  vrais  et  vraiment  salutaires,  des  progrès  que  nous  nous  empres- 
serons ,  que  nous  nous  honorerons  toujours  de  seconder.  » 

La  discussion  des  articles  souleva  des  questions  délicates. 
Elle  mit  en  présence  deux  classes  d'adversaires ,  les  uns  qui 
réclamaient  un  développement  plus  large  et  plus  complet  de 
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la  liberté  d'enseignement ,  les  autres  qui  étaient  plus  préoc- 
cupés des  inconvéniens  et  des  écarts  possibles  de  celte  li- 
berté.... Entre  ces  deux  opinions  opposées,  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  le  rapporteur  de  la  commission  (M.  de 
Saint-Marc-Girardin)  eut  souvent  besoin  d'intervenir  pour 
exposer  les  principes  et  l'économie  de  la  loi  nouvelle.  Le 
Gouvernement  avait  voulu  remplir  une  promesse  de  la  Charte, 
fonder  la  liberté  de  l'enseignement ,  mais  sous  les  conditions 
et  avec  les  garanties  réclamées  par  l'intérêt  d'une  bonne  et 
sage  éducation.  Il  voulait  le  principe  et  l'exercice  légitime 
du  droit  -,  mais  il  voulait  aussi  la  répression  efficace  et  sévère 
de  l'abus.  Ainsi ,  au  nombre  des  conditions  imposées  aux  di- 
recteurs des  établissemens  particuliers  d'éducation ,  il  mettait 
celle  d'envoyer  leurs  réglemens  et  programmes  d'étude  au 
recteur  de  l'académie  de  leur  ressort.  On  proposait  (M.  Va- 
tout)  d'y  ajouter  que  ces  réglemens  seraient  soumis  à  l'ap- 
probation du  conseil  académique  :  la  proposition  fut  écartée  ^ 
mais  on  y  suppléa  par  deux  amendemens ,  l'un  portant  que 
nul  ne   pourrait  ouvrir  un   établissement  d'éducation   sans 
avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  d'août  1850,  l'autre 
que  le  candidat  serait  tenu  de  déclarer  qu'il  n'appartient  à 
aucune  congrégation  ou  corporation  non  autorisée  par  les 
lois.  Les  deux  amendemens,  il  est  aisé  de  le  voir,  avaient 
pour  objet  de  préserver  l'enseignement  de  l'invasion  des  so- 
ciétés religieuses  et  spécialement  des  jésuites ,  et  de  conjurer 
une  espèce  de  fléau  qui ,  dans  toute  cette  discussion  ,  sembla 
planer  comme    un   fantôme  devant  quelques  imaginations 
alarmées.  On  se  disputa  encore  beaucoup  sur  la  délivrance 
des  certificats  de  capacité,    sur  la    composition  des  jurys 
d'examen  ,  sur  la  définition  de  l'enseignement  secondaire  et 
les  limites  qui  devaient  le  séparer  de  l'enseignement  primaire 
et  de  l'enseignement  supérieur,  sur  la  question  fort  grave  en 
elle-même  de  savoir  si  les  collèges  communaux  suivraient 
une  méthode  commune,  uniforme  d'enseignement,  ou  s'il  se- 
rait loisible  à  chaque  conseil  municipal  de  déterminer,  selon 
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ses  lumières,  sa  fanlaisic  et  ses  passions,  ia  nature  de  cet  en- 
seiguemcnl  5  là  et  à  celte  occasion  ,  se  reproduisit  une 
question  déjà  soulevée  par  M.  de  Tracy,  celle  de  savoir  en 
quelle  mosure  devait  être  donné  l'enseignement  classique  ou 
scientifique ,  c'est-à-dire  dos  lettres  ou  des  sciences ,  question 
qui  fut  éloqucmment  traitée  dans  la  séance  du  25  mars  par 
MM.  Arago  et  Lamartine  -,  par  le  premier,  en  faveur  des 
sciences  -,  par  le  second ,  en  faveur  des  lettres ,  et  par  tous 
deux,  sans  esprit  d'exclusion ,  avec  une  supériorité  digne  de 
leur  talent...  De  cette  lutte  académique  qui  ne  termina  rien  , 
mais  qui  fit  une  noble  diversion  aux  arides  détails  de  la  loi , 
la  discussion  retomba  dans  des  digressions  mesquines  sur  le 
régime  intérieur  des  collèges  royaux,  auxquels  une  partie  de 
l'opposition  (M.  de  Tracy)  voulait  ôter  la  faculté  d'avoir  des 
pensionnats.  Un  amendement  proposé  pour  les  collèges  com- 
munaux, où  les  élèves  ne  doivent  recevoir  qu'une  partie  de 
l'instruction  donnée  dans  les  collèges  royaux,  tendait  à  laisser 
aux  conseils  municipaux  le  soin  de  déterminer  la  nature  et  le 
plan  des  études  qui  devraient  être  suivies  dans  les  collèges 
communaux.  Mais  la  Chambre  sentit,  sur  les  observations 
faites  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  que  l'éducation 
étant  d'un  intérêt  généra!  et  social ,  il  était  juste  et  nécessaire 
que  les  collèges  communaux  restassent  soumis  au  contrôle  et 
à  la  tutelle  de  l'autorité  centrale. 

De  vives  discussions  eurent  lieu  sur  l'établissement  des 
bourses  dans  les  collèges  royaux,  considérées  par  les  uns 
comme  un  sacrifice  utile ,  un  encouragement  à  l'étude  des 
lettres ,  un  moyen  de  fortune  et  de  distinction  ouvert  aux 
classes  pauvres  :  par  d'autres ,  comme  une  institution  arbi- 
traire,  inconstitutionnelle ,  onéreuse  pour  les  communes, 
et  funeste  même  aux  classes  qu'elle  semblait  favoriser  en  les 
arrachant  à  des  professions  modestes  oii  elles  auraient  trouvé 
l'aisance  et  le  repos ,  pour  les  pousser  au  hasard  dans  les 
rangs  plus  élevés  de  l'ordre  social ,  où  elles  se  consument 
dans  l'inquiétude,  l'agitation,  l'impuissance  et  le  désespoir. 
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11  faut  remarquer  à  ce  sujet  que  des  deux  côtés  de  la 
Chambre  on  semblait  prêt  à  se  plaindre  qu'il  y  ctU  trop  do 
lumières  et  de  civilisation  pour  la  sécurilc  de  Tordre  social. 
M.  le  rapporteur  de  la  commission ,  ramenant  la  question  à 
ses  véritables  termes ,  en  tira  des  considérations  nouvelles 
pour  rétablissement  des  bourses  dans  les  collèges  royaux  ou 
communaux.  Convenait-il  maintenant  à  la  bourgeoisie ,  à  la 
classe  aujourd'hui  dépositaire  de  la  civilisation  et  des  lu- 
mières, d'eu  réserver  exclusivement  pour  elle  le  précieux  tré- 
sor? C'était  le  devoir  et  l'honneur  de  la  classe  la  plus  avan- 
cée de  tendre  la  main  à  la  classe  la  plus  arriérée ,  de  lui 
ouvrir  ses  rangs,  de  l'y  recevoir  et  de  la  maintenir  par  sa 
protection  généreuse  et  vigilante.  Que  signifient ,  d'ailleurs , 
ces  distinctions  entre  la  bourgeoisie  et  les  classes  inférieures? 
Ces  catégories  s.ont  vaines  et  surannées.  Il  n'y  a  plus  de  bour- 
geoisie, plus  de  classes  ni  de  limites  marquées  et  infranchis- 
sables. La  bourgeoisie  ne  vit  et  ne  se  perpétue  que  par  le 
moyen  même  qui  Ta  fait  surgir  du  sol ,  par  un  continuel  re- 
crutement au  sein  des  classes  placées  au-dessous  d'elle .  par 
la  fortune ,  la  gloire  .  les  lumières.  C'est  au  sein  de  ces  classes 
qu'elle  puise  l'énergie ,  la  force  et  la  fécondité  :  là  est  son 
avenir  et  la  source  intarissable  de  sa  vie.  Il  n'y  a  pas  au- 
jourd'hui de  bourgeoisie  plus  que  d'aristocratie  :  il  n'y  a  que 
la  nation. 

Ces  considérations  élevées  et  généreuses  décidèrent  la 
Chambre  à  maintenir  le  système  des  bourses. 

Restait  une  question  plus  délicate  et  plus  difficile  à  ré- 
soudre dans  l'état  actuel  des  partis,  celle  des  petits  sémi- 
naires ,  établissemens  publics  placés  à  la  fois  sous  l'autorité 
des  évèques  et  sous  la  surveillance  du  Gouvernement.  La 
commission  voulait  sortir  de  cet  élat  mixte  en  ôtant,  par  un 
amendement  spécial ,  aux  petits  séminaires ,  dont  le  nom 
n'était  pas  prononcé  dan?  le  projet  priuiitif,  leur  caractère 
d'élablissemens  publics,  et  en  les  assimilant,  sous  tous  les 
rapports;  aux  maisons    d'éducallou  privée;  cl  son   hooo- 
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rable  rapporteur  (M.  Saint-Marc- Girardin)  soutint,  avec  un 
talent  chaleureux,  son  système,  mais  qui  fut  combattu  par 
le  ministre  de  l'instruction  avec  toute  Tautoritc  de  sa  haute 
raison. 

«  Où  condairait  le  principe ,  posé  juir  la  commission?  disait  M.  Gnizot , 
Ne  serait-rc  pas  à  faire  du  cler!.!;é  lui-même  un  élablissciiicnt  privé,  un  corps 
libre  dans  l'Etat?  Que  sont,  en  ellct,  les  petits  séminaires?  N'est-ce  pas  l<i 
pépinière  où  se  î'ormc  et  se  recrute  le  clergé?  Si  l'on  met  l'indépendance 
absolue  à  la  source ,  ne  laudra-t-il  pas  bientôt  la  mettre  partout  et  rompre 
partout  les  rapports  de  l'Etal  et  de  l'Eglise?  Nous  ne  pensons  pas,  pour 
nous,  que  cette  indépendance  absolue  puisse  s'allier  avec  l'influence  énorme, 
avec  l'ascendant  nécessaire  que  donnent  an  clergé  son  caractère  et  sa  mission. 
Aussi ,  l'indépendance  absolue  du  clergé  n'cst-elle  guère  réclamée  ,  la  com- 
mission n'y  a  pas  pris  garde,  que  par  ceux  qui  espèrent  eu  que  la  liberté 
tuera  l'Eglise  ,  ou  que  l'Eglise  libre  assujettira  l'Etal. 

«  C'esl  sans  doute  une  des  afl'aires  les  i)lus  délicates  du  Gouvernement 
que  ses  rapports  avec  l'Eglise.  Il  y  faut  beaucoup  de  ménagcmens,  de  pru- 
dence, de  fermeté,  et  tout  à  la  fois  beaucoup  de  respect  pour  les  justes  droits 
et  pour  les  légitimes  prérogatives  de  la  puissance  spirituelle;  mais  ce  nest 
pas  une  raison  pour  rompre  des  rapports  et  abjurer  une  surveillance  néces- 
saires à  la  sécurité  de  l'Etat.  » 

En  résultat,  l'amendement  de  la  commission  tendait  à  con- 
sacrer le  principe  de  la  liberté  absolue  de  l'enseignement.  Il 
parut  assez  important  pour  être  soumis  à  l'épreuve  du  scrutin 
secret,  et  fut  rejeté  à  une  forte  majorité-,  aussi  fut-il  décidé 
que  les  petits  séminaires ,  considérés  au  nombre  des  établissc- 
mens  publics,  resteraient  placés  sous  la  surveillance  et  le  con- 
trôle de  l'Université,  et  soumis  au  régime  sous  lequel  ils  ont 
été  placés  par  l'ordonnance  de  1828. 

Tel  que  le  projet  venait  d'être  adopté  dans  ses  dispositions 
particulières ,  il  n'obtint  sur  l'ensemble  qu'une  majorité  de 
trente  voix.  Il  avait  rencontré  deux  espèces  d'adversaires,  les 
uns  qui  trouvaient  la  reconnaissance  du  principe  de  la  liberté 
en  matière  d'enseignement  trop  vague  et  trop  restreinte ,  les 
autres  qui  la  trouvaient  trop  large  et  trop  hardie,  comme  si 
elle  eût  livré  l'enseignement  à  l'invasion  des  sociétés  politiques 

ou  religieuses,  au  poison  des  clubs  ou  des  congrégations 

Il  fut  reçu  dans  le  public  à  peu  près  comme  dans  la  Chambre 
élective  5  et  peut-être  est-ce  à  la  froideur  de  l'opinion  générale 
autant  qu'à  !a  retraite  du  ministère  qu'il  faut  attribuer  îa  né- 
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gligence  de  ses  successeurs  à  le  présenter  à  l'autre  Chambre. 
Le  même  jour  (29  mars)  que  !a  Chambre  adoptait  ce  pro.- 
jet,  elle  donnait  son  assentiment  unanime  à  celui  concernant 
la  cession  faite  à  la  ville  de  Paris  du  terrain  occupé  par  l'an- 
cien archevêché.   Ce  projet,  passé  le  10  mai  suivant  à  la 
Chambre  des  pairs ,  mit  fin  à  une  lutte  qui  existait  depuis  1851 
entre  le  Gouvernement  et  l'archevêque  de  Paris.  Ce  prélat 
n'avait  cessé,  à  la  suite  des  déplorables  événemens  qui  avaient 
consommé  la  ruine  de  l'ancien  palais  archiépiscopal ,  de  pro- 
tester contre  la  destination  que  le  Gouvernement  et  le  conseil 
municipal  de  Paris  avaient  jugé  convenable  de  lui  donner 
(  c'est-à-dire  d'en  faire  une  promenade  publique  pour  la  salu- 
brité du  quartier  et  dans  Tintérêt  de  l'art  pour  la  conservation 
et  l'embellissement  du  monument  de  Notre-Dame),  en  assi- 
gnant un  autre  palais  pour  la  résidence  de  l'archevêque. . .  Ces 
offres  n'avaient  pas  satisfait  le  prélat ,  dont  une  déclaration 
récente  (  du  21  mars  ) ,  réclamant  la  possession  da  palais  ar- 
chiépiscopal comme  une  propriété  incontestable  de  l'Eglise, 
venait  d'être  supprimée  comme  abus  de  pouvoir  par  délibé- 
ration du  Conseil  d'État  du  21  mars  1857.  Il  serait  trop  long 
d'entrer  dans  les  détails  de  cette  querelle,  où  le  prélat  entraîna 
son  chapitre  et  les  curés  de  Paris ,  et  qui  ne  tendait  à  rien 
moins  qu'à  remettre  en  question  la  validité  de  l'attributioa 
générale  des  biens  ecclésiastiques  faite  à  l'État  par  la  loi  du 
2  novembre  1789,  et  reconnue  par  le  concordat  de  1801.  Le 
Conseil  d'État  venait  de  faire  justice  des  prétentions  de  l'ar- 
chevêque-, la  loi  nouvelle,  adoptée  sans  la  moindre  opposi- 
tion, est  une  consécration  nouvelle  du  droit  français  sur  cette 
question. 

Une  autre  question ,  non  moins  importante  comme  point 
de  droit ,  restait  depuis  long-temps  sans  solution.  On  avait 
vu ,  dans  plusieurs  affaires  ,  des  jugemens  attaqués  devant  la 
Cour  de  cassation ,  renvoyés  à  d'autres  tribunaux ,  donner 
lieu  à  de  nouveaux  pourvois  -,  en  sorte  que  ,  dans  ce  conflit 
judiciaire  ,  la  justice  française  semblait  être  désarmée.  En 
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altendaut  une  décision  législative  sur  les  points  de  droit  dou- 
teux ,  une  loi  nouvelle,  votée  le  111  février  par  la  Chambre 
des  pairs  ,  et ,  le  30  mars  ,  par  celle  des  députés,  a  prononcé 
l'abrogation  de  celle  du  50  juillet  1820 ,  et  rais  fin  à  ces 
conflits.  Malgré  une  légère  opposition  fondée  sur  ce  que  la  loi 
nouvelle  blessait  la  dignité  et  renversait  l'institution  actuelle 
du  pouvoir  judiciaire,  il  a  été  décidé  que,  lorsqu'après  la 
cassation  d'un  premier  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort , 
)c  2''  arrêt  ou  jugement  rendu  ,  dans  la  même  affaire  ,  entre 
les  mêmes  parties  procédant  en  la  même  qualité  ,  sera  attaqué 
par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la  Cour  de  cassation 
prononcera ,  toutes  les  chambres  réunies,  sur  le  point  de  droit, 
et  que  si  le  2^  arrêt  ou  jugement  est  cassé  par  les  mêmes  motifs 
que  le  premier,  la  Cour  royale  ou  le  tribunal  auquel  l'affaire 
sera  renvoyée ,  devra  se  conformer  à  la  décision  de  la  Cour  de 
cassation  sur  ie  point  de  droit  jugé  par  cette  Cour. 

Il  ne  faut  pas  laisser  finir  le  ministère  du  6  septembre  sans 
mentionner  les  changemens  qu'il  fit  introduire ,  cette  année  , 
dans  le  système  du  recrutement  de  l'armée ,  par  le  projet 
de  loi  qu'il  avait  présenté  le  25  février,  portant  appel  de 
80,000  hommes  sur  la  classe  de  1836. 

Le  chiffre  de  cet  appel  était  le  même  que  les  années  précé- 
dentes -,  et  ce  chiffre  avait  paru  être  en  proportion  ration- 
nelle tant  avec  la  population  rccrutable  de  chaque  année , 
évaluée  pour  toute  la  France  à  290,000  jeunes  gens  ,  qu'avec 
la  force  totale  de  l'armée  estimée  de  480,000  hommes  à 
i500,000 ,  tant  sous  les  drapeaux  qu'à  la  réserve  ,  et  compara- 
tivement à  la  force  militaire  des  autres  puissances.  Ce  chiffre 
eût  même  paru  trop  inférieur,  si  les  lois  n'imposaient  à  toute 
la  population  militaire  l'obligation  de  servir,  eu  cas  de  besoin, 
jusqu'à  Tàge  de  trente-cinq  ans ,  dans  les  corps  détachés. 

Mais  de  grandes  difficultés  s'étaient  manifestées  dans  la  ré- 
partition du  contingent  faite  jusqu'à  la  levée  de  185o  sur  la 
population  lo!a!c  :  on  s'était  convaincu ,  par  une  longue  expé- 
rience ,  que  la  population  rccrutable  des  départcmcns  variait 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Recrut,  de  iarmée.)     i53 

tellement  entre  eux  que ,  dans  tel  département ,  la  levée  an- 
nuelle enlevait  les  trois  quarts  ou  même  la  totalité  dos  jeunes 
gens  d'une  classe  ,  et,  dans  tel  autre,  seulement  un  dixième. 
Déjà  la  loi  de  l'année  dernière  avait  pourvu  à  une  répartition 
plus  égale  entre  les  cantons  en  la  faisant  proportionnellement 
au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage.  Le 
projet  préseuté  pour  le  recrutement  de  1857  proposait  d'ap- 
pliquer ce  mode  de  répartition  aux  départemens.  D'après  les 
rapports  faits  à  ce  sujet  aux  deux  Chambres  (le  16  mars,  à  celle 
des  députés  par  M.  le  colonel  Paixhan:J  ;  le  27  avril,  à  celle  des 
pairs  par  M.  le  marquis  de  Laplace) ,  les  deux  Chambres  ont 
approuvé  ce  mode  et  autorisé  le  Gouvernement  à  faire  les 
opérations  relatives  au  tirage  au  sort  au  commencement  de 
chaque  année  avant  le  vote  de  la  loi  annuelle  du  contingent; 
innovation  dont  l'objet  était  d'accélérer  l'effet  du  recrutement 
annuel  de  Farmée,  oîi  les  nouveaux  appelés  n'entraient  le 
plus  souvent  qu'après  la  libération  de  ceux  qu'ils  étaient  ap- 
pelés à  remplacer. 

Il  importe  encore  de  remarquer  qu'en  donnant  leur  adhésion 
à  la  loi  nouvelle  votée  par  la  Chambre  des  députés  le  29  mars, 
et  par  les  pairs  le  29  avril ,  les  rapporteurs  et  plusieurs 
membres  ont  signalé  quelques  améliorations  à  faire  dans  l'ar- 
mée ,  relativement  aux  remplarans  qui  ne  présentaient  pas 
toutes  les  garanties  désirables  ,  aux  conseils  de  révision  ,  où 
les  intérêts  militaires  n'étaient  pas  suffisamment  représentés 
en  ce  moment ,  et  quant  à  la  question  de  la  réserve  et  du 
contingent  qu'on  croyait  pouvoir  réduire  sans  inconvénient  5 
objet  de  haut  intérêt ,  problème  immense  que  le  ministère 
promettait  de  prendre  en  considération ,  mais  qu'il  ne  lui  était 
pas  donné  de  résoudre. 
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CHAPITRE  V. 


Crise  ministéik'llc.  —  Cause  cl  progrès  decefle  crise.  —  Travaux  des  deux 
Chambres  du  Jer  au  15  avril.  —  Embarras,  intrigues  des  partis.  —  Rc- 
coniposilion  du  ministère.  —  Profession  de  foi.  —  Annonce  du  mariage 
du  duc  d'Orléans.  —  Retrait  de  lois  d'apanage,  de  déportation  et  de  non 
révélation.  —  Affaires  d'Afrique.  —  Crédits  supplémentaires  accordés.  — 
Adoption  de  crédits  pour  le  mariage  du  duc  d'Orléans  et  la  dot  de  la  reine 
des  Belges. 


La  mocarcliie  de  juillet  avait  eu  depuis  sept  années  bien 
des  jours  d'angoisses  et  de  douleurs  ^  mais  jamais  peut-être  elle 
n'avait  eu  plus  de  difficultés  à  résoudre ,  plus  d'embarras  à 
démêler ,  plus  d'intrigues  à  déjouer  et  plus  d'inimitiés  à 
vaincre  qu'à  l'époque  où  nous  sommes  arrivés.'  Elle  avait 
triomphé  des  dispositions  malveillantes  des  restes  de  la 
Sainte- Alliance  et  des  émeutes  et  des  conspirations  de  la 
propagande  républicaine-,  elle  avait  échappé  aux  poignards  et 
aux  machines  infernales  -,  elle  avait  vaincu  ses  ennemis  à  ciel 
ouvert-,  mais  elle  ne  remportait  pas  de  victoire  qui  ne  lui  fît  de 
nouveaux  ennemis  et  de  nouveaux  embarras.  Elle  avait  essayé 
de  huit  à  dix  ministères  ,  élargi  sans  mesure  la  carrière  gou- 
vernementale et  les  choix  qu'elle  avait  à  faire  n'en  paraissaient 
ni  plus  faciles  ni  plus  heureux... 

Déjà  la  formation  du  cabinet  du  6  septembre ,  après  la  re- 
traite de  M.  Thiers,  avait  souffert  d'extrêmes  difficultés. 
M.  Mole,  avec  la  haute  considération  qui  s'attachait  à  son 
nom ,  à  ses  anlécédens  pour  la  direction  des  affaires  étran- 
gères-, M.  Guizoï ,  avec  son  influence  parlementaire;  M.  Du- 
châtcl ,  avec  l'ascendant  de  ses  taleos  financiers ,  formaient 
assurément  un  faisceau  de  capacités  incontestables.  Mais  ces 
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capacités  pouvaient-elles  balancer  la  défection  du  tiers-parti 
qui  devait  suivre  la  retraite  de  M.  Thiers  ?  Le  cabinet  du  6 
septembre  voulait ,  dit-on  ,  reprendre  le  système  du  13  mars  , 
modifier  les  lois  de  septembre  ;  mais  il  n'avait  compté  ni  avec 
ses  anciens  amis ,  ni  avec  la  fortune  ,  ni  avec  lui-même. 

Nous  ne  voulons  pas  revenir  sur  celte  déplorable  affaire  de 
Strasbourg  ,  qui  ne  laissait  peut-être  même  dans  sa  non-réus- 
site que  le  choix  d'une  faute  ou  d'un  mauvais  parti.  Il  nous 
suffît  d'observer  qu'elle  donna  saus  doute  lieu  à  cette  malheu- 
reuse combinaison  de  lois  que  le  ministère  se  crut  obligé  de 
présenter  à  l'ouverture  de  la  session  ,  comme  des  préservatifs 
ou  des  garanties  nécessaires  ,  indispensables  pour  le  salut  du 
monarque  et  du  trône. 

Un  de  CCS  projets  remettait  en  vigueur  les  dispositions  du 
Code  pénal  de  1810 ,  abrogées  par  la  loi  du  28  avril  1852  , 
qui  punissaient  de  la  réclusion  la  non-révélation  ,  mais  seule- 
ment lorsqu'il  s'agirait  de  complots  formés  ou  de  crimes  pro- 
jetés contre  la  vie  ou  la  personne  du  roi. 

Un  autre  portait  qu'il  serait  établi  à  l'Ile-Bourbon  une  pri- 
son destinée  ,  conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  9  septem- 
bre 1800,  à  recevoir  les  individus  condamnés  à  la  déporta- 
tion ,  qui ,  aux  termes  des  arrêts  de  condamnation  ,  devront 
subir  la  peine  de  la  détention  hors  du  territoire  continental  du 
royaume.  A  ces  lois  sévères  on  en  accolait  d'autres  de  dotation 
ou  d'apanage  en  biens  fonds  pour  les  membres  de  la  famille 
royale. 

On  vient  de  voir  que  la  première  de  ces  lois,  celle  de  la 
disjonction  ,  avait  été  repoussée  par  une  majorité  bien  faible , 
il  est  vrai ,  mais  par  un  parti  où  était  toute  la  vitalité  de  la  re- 
présentation nationale  :  les  autres,  mal  accueillies  dans  les 
bureaux  et  flétries  dans  l'opinion  publique ,  étaient  menacées 
du  même  sort. 

On  ne  croyait  pas  que  le  ministère  .  déjà  ébranlé  par  des 
dissenîimens  intérieurs,  pût  survivre  à  l'échec  du  7  mars.  En 
vain  ses  écrivains  essayaient  de  donner  le  change  à  l'opinion, 
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CD  disant  qu'il  n'avait  point  rcganîc  celte  loi  comme  une  ques- 
tion de  cabinet,  celte  loi  sans  laquelle  il  disait  tout  à  l'heure 
qu'il  ne  pouvait  répondre  ni  de  la  discipline  de  l'armée  ni 
du  salut  de  l'Etat,  et,  cette  loi  perdue,  il  craignait  d'a- 
border la  discussion  des  autres. 

Chaque  jour,  depuis  cette  défaite ,  était  marqué  par  des 
attaques  nouvelles  dans  les  journaux  ;  alors  aussi  se  propa- 
geaient les  bruits  les  plus  aiarmans  sur  les  eftels  de  la  loi  qui 
avait  fait  verser  les  fonds  des  caisses  d'épargne  dans  celle  des 
dépôts  et  consignations ,  où  les  ouvriers  et  les  dcmestiques  se 
pressaient  d'aller  redemander  le  fruit  de  six  ans  d'écono- 
mies (1).  Alors  parut  un  pamphlet  de  M.  de  Cormenin  , 
qui,  en  attaquant  l'apanage  proposé  pour  M.  le  duc  de  Ne- 
mours, en  biens  fonds ,  d'un  produit  d'environ  iSOO.OOO  fr.  (2), 
en  prenait  occasion  pour  verser  à  pleines  mains  la  dérision  et 
l'injure  sur  la  famille  royale ,  dont  il  exagérait  d'ailleurs  les 
revenus  :  pamphlet  plus  dangereux  que  n'eût  été  l'attaque  la 
plus  violente  à  la  tribune  législative,  où  la  cause  royale  eût  du 
moins  trouvé  des  défenseurs,  que  les  partis  eussent  été  forcés 
d'entendre. 

Vainement  le  président  du  Conseil  avait ,  en  présentant  ce 


(1)  Les  demandes  de  remboursement  s'élevèrent,  en  deux  jours,  du  Ib  au 
ly,  à  plus  de  1,500,000  fr.  (Voy.  chap.  III,  p.  107.) 

(2)  Voici  quel  était  ce  projet  présenté  le  23  janvier  : 

Art.  1er.  «  Les  cliâteau  ,  malsons ,  bàtimens ,  terres ,  prés,  élangs,  corps 
de  fermes ,  bois  et  forêts  composant  le  domaine  de  Rambouillet ,  et  les  forêts 
de  Sénonches,  de  Chàteauneuf  et  de  Montécant ,  tels  qu'ils  se  poursuivent 
et  comportent  aujourd'hui  entre  les  mains  de  l'Etat ,  sont  attribués  à 
S.  A.  R.  le  duc  de  Nemours,  pour  en  jouir  lui  et  ses  descendans  en  ligue 
directe  ,  de  mâle  en  màie,  et  par  ordre  de  primogénilure,  à  titre  d'apanage. 

Art.  2.  «  Dans  le  cas  d'avènement  à  la  couronne  ou  d'extinction  de  la 
descendance  mâle  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Nemours,  les  biens  composant  l'a- 
panage de  ce  prince  feront  retour  ou  domaine  de  l'Etat.  » 

•  Disposition  transitoire. 
«  S.  A.  R.  le  duc  de  Nemours  jouira  de  son  apanage  à  partir  du  l«r  jan- 
vier 1857. » 
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projet  (23  janvier),  exposé  les  motifs  de  convenance  poli- 
tique et  sociale  qui  devaient  engager  les  Chambres  à  ne  pas 
différer  plus  long-temps  d'assurer  au  duc  de  Nemours  un  re- 
venu indépendant.  Vainement  avait-il  invoqué  l'opinion  du 
général  Foy  qui  soutenait,  dans  une  discussion,  en  loiio, 
que,  dans  notre  état  social ,  il  était  mieux  de  faire  les  apanages 
des  princes  en  biens  fonds  que  de  les  constituer  en  renies  ^ 
raisonnement  que  l'opposition  de  1857  n'admettait  que  dans 
les  conditions  de  la  Restauration,  lin  vain  M.  Mole  ajoutait-il 
que  c'était  donner  aux  princes  le  moyen  de  concourir,  comme 
les  autres  citoyens  ,  et  plus  utilement  encore,  aux  progrès  de 
l'agriculture  ,  des  arts  et  de  l'industrie  ,  en  par'icipant  comme 
eux  au  sentiment  de  la  propriété  et  aux  charges  publiques. 
Inutilement  faisait-on  valoir  d'ailleurs  des  raisons  tirées  de  ce 
que  l'établissement  de  la  monarchie  entraîuait  nécessairement 
l'entretien  des  princes  placés  auprès  du  trùnc.  Ces  raisons  tou- 
chaient peu  les  classes  envieuses  de  tout  ce  qui  s'élève  au- 
dessus  d'elles  ,  ou  les  partis  hostiles  au  ministère  ,  et  même  au 
trône  de  juillet ,  et  qui  voyaient  en  tout  occasion  et  moyen  de 
les  renverser. 

Tant  de  sujets  délicats  ,  livrés  à  la  polémique  des  journaux 
et  des  pamphlets ,  absorbaient  l'attention  d'un  public  avide 
d'émotions  et  de  nouveautés  ,  de  manière  à  le  distraire ,  à  le 
rendre  fort  indifférent  aux  débats  de  la  tribune  étrangers  à  la 
querelle  ou  aux  passions  du  jour. 

Ainsi ,  le  l'^^  avril ,  à  l'occasion  d'une  demande  de  crédits 
supplémentaires  pour  l'Afrique  ,  sujet  où  devait  intervenir  le 
maréchal  Clausel  pour  défendre  sa  conduite  inculpée  par  une 
dénonciation  envoyée  de  Tlemcen ,  un  député  s'élant  plaint 
de  ce  que  les  pièces  relatives  aux  crédits  demandés  n'avaient 
pas  été  remises  à  la  commission  ,  MM.  Odilon  Barrot  et 
Maugnin  interpellèrent  vivement  le  ministère,  et  demandèrent 
rajournement  de  la  discussion ,  d'abord  parce  que  les  pièces 
promises  n'avaient  pas  été  déposées ,  ensuite  parce  qu'il  n"v 
avait  pas  aujourd'hui,  selon  eux  ,  de  ministère  constitué  , 
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capable  de  soutenir  une  discussion  sérieuse  et  de  répondre 
aux  argumens  de  Topposidon. 

Au  fond ,  ce  n'était  ni  par  générosité  ou  par  scrupule  de 
l'opposition ,  ni  pour  donner  à  la  discussion  des  affaires  d'A- 
frique plus  de  solennité  ,  qu'on  voulait  la  retarder  :  c'était 
pour  forcer  le  ministère  à  s'expliquer,  sans  doute  aussi  pour 
augmenter  ses  embarras  et  trouver  une  occasion  de  l'accuser 
des  préoccupations  de  la  Chambre. 

Le  ministère  assura  ,  par  l'organe  de  M.  Guizot,  qu'il  exis- 
tait toujours ,  et  qu'il  était  forcé  à  répondre  à  tout ,  à  discuter 
tous  les  projets  présentés  :  il  fit  remettre  à  la  Chambre  les 
pièces  demandées.  Mais  la  discussion  des  affaires  d'Alger  n'eu 
fut  pas  moins  ajournée  ,  et  lui-même  n'en  parut  que  plus  oc- 
cupé des  siennes. 

Il  faudrait  remonter  bien  au-delà  de  la  crise  actuelle  pour 
faire  apprécier  les  difficultés  et  les  obstacles  même  que  la 
couronne  trouvait  à  recomposer  le  ministère. 

C'est  un  grave  inconvénient  attaché  à  la  nature  d'un  Gou- 
vernement représentatif,  que  les  divisions  qui  viennent  à  s'y 
élever  entre  les  notabilités  ministérielles  dégénèrent  trop  squ- 
vent  de  manière  à  les  rendre  irréconciliables,  jusqu'au  moment 
oii  le  sentiment  d'un  grand  danger  commua  vient  à  les  rap- 
procher sur  les  bords  de  l'abîme. 

Ainsi ,  depuis  la  séparation  fatale  de  M.  Thiers  et  de 
M.  Guizot ,  lors  de  la  dissolution  du  cabinet  du  11  octobre, 
leurs  dissentimens  s'étaient  aigris  au  point  de  les  faire  regar- 
der, quelque  soin  qu'ils  prissent  de  le  dissimuler,  comme  les 
chefs  d'une  politique  si  opposée  qu'ils  ne  pouvaient  plus  siéger 
ensemble  au  Conseil-,  que  le  rappel  de  l'un  était  regardé 
comme  la  conséquence  forcée  de  la  retraite  de  l'autre  ,  et  que 
la  nécessité  de  subir  leur  influence  alternative  devait  en  faire 
tour  à  tour  les  dominateurs ,  ou  du  moins  les  arbitres  du 
système  à  suivre  ,  ce  qui  ne  pouvait  manquer  de  restreindre 
et  d'embarrasser  les  choix  de  la  couronne. 

Déjà  la  formation  du  cabinet  du  G  septembre ,  opérée  par 
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l'alliance  de  M.  MoIé  avec  M.  Gnizot ,  avait  révélé  ces  em- 
barras. M.  MoIé  ,  membre  de  la  Chambre  des  pairs  ,  élait , 
par  sa  position ,  par  ses  antécédens  ,  par  l'illustration  de  son 
nom ,  appelé  au  département  des  affaires  étrangères  et  à  la 
présidence  du  Conseil  ;  mais  M.  Guizot,  resté  fidèle  au  sys- 
tème politique  du  13  mars ,  destiné  à  porter  le  poids  des  dis- 
cussions et  de  la  responsabilité  parlementaire  à  la  Chambre 
des  députés ,  semblait  avoir  sa  place  marquée  au  ministère  de 
l'intérieur.  Cependant  il  s'était  contenté  de  reprendre  le  minis- 
tère de  l'instruction  publique  ,  et  il  avait  fait  donner  l'intérieur 
à  l'un  de  ses  amis  (M.  de  Gasparin) ,  dont  l'administration 
sage  et  sincère  avait  sauvé  Lyon  d'une  insurrection  mena- 
çante pour  tout  le  royaume.  Ce  choix  et  celui  de  son  secrétaire 
d'Etat  (  M.  de  Rémusat  )  qui  lui  fut  donné  témoignaient  assez  . 
l'intention  que  M.  Guizot  avait  de  conserver  la  direction  et 
l'influence  parlementaire  à  la  Chambre  des  députés  par  celle 
qu'il  exerçait  à  l'intérieur,  et  cela  explique  suffir.ammcnt  le 
refus  que  fit  alors  M.  de  Montalivet  de  conserver  ce  dé- 
partement. 

Cet  accommodement  fait  entre  les  deux  minisires  dirigeans, 
le  cabinet  du  6  septembre  fortifié  par  l'arrivée  de  M.  Duchàtel, 
dont  personne  ne  contestait  la  haute  capacité  en  matière  de 
finances  ,  semblait  réunir  des  conditions  de  viabilité  ;  et  la  dis- 
cussion de  l'adresse ,  où  il  eut  des  avantages  marqués ,  lui 
donna  tout  d'abord  une  bonne  position.  L'accueil  fait  à  ses  pre- 
miers projets ,  à  la  loi  sur  les  attributions  municipales  ,  et 
surtout  aux  plans  de  finances  de  M.  Duchâtel ,  lui  promettaient 
une  majorité  plus  décidée  et  plus  unie  qu'elle  n'avait  été  pour 
ses  prédécesseurs. 

Mais ,  comme  nous  lavons  dit ,  le  verdict  de  Strasbourg 
vint  jeter  de  la  défiance  et  de  l'indécision  dans  le  Conseil.  On 
ne  larda  pas  à  sentir  la  nécessité  d'en  modifier  la  composition. 
Les  dispositions  manifestées  par  le  ministre  de  l'intérieur  pou- 
vaient déjà  faire  regarder  sa  démission  comme  très  prochaine. 
Dans  ce  cas ,  M.  Guizot  ne  croyait  pas  devoir  laisser  échapper 
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ce  ministère  à  son  influence ,  et  il  se  décidait  à  îe  prendre 
pour  conserver  sa  position  dans  la  Chambre  élective ,  dans 
l'intérêt  de  la  politique  du  cabinet;  mais ,  M.  Gasparin  ayant 
consenti  à  retirer  ou  différer  sa  démission ,  la  question  fut 
remise  à  d'autres  temps  ,  et  la  solution  n'en  fut  que  plus 
difficile. 

Jusqu'au  rejet  du  projet  de  loi  de  disjonction,  l'irrésolution 
et  la  division  sourde  entre  les  deux  inûuences  qui  se  dispu- 
taient la  direction  des  affaires,  s'annonçaient  à  peine  dans  les 
délibérations  et  dans  les  rapports  des  membres  du  Conseil  ^ 
mais  cet  échec  parlementaire  les  fit  éclater.  Le  président  et 
quelques  autres  membres  en  parurent  ébranlés  :  on  parla  de 
retraite  et  de  modification.  Les  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  finances,  rappelant  des  engagemens  pris  lors  de 
la  formation  du  ministère ,  et  attribuant  l'échec  qu'on  venait 
d'éprouver  à  des  accidens  de  discussion  ,  à  des  intrigues  extra- 
parlementaires  ,  n'y  voyaient  pas  encore  de  motif  plausible  à 
la  retraite  ,  ou  même  à  la  modification  du  cabinet  ^  ou  ,  dans 
le  dernier  cas ,  il  leur  paraissait  nécessaire  que  le  ministère 
de  l'intérieur  passât  dans  les  mains  de  M.  Guizot ,  comme  il 
avait  été  jusque-là  sous  son  influence  ^  ils  étaient  d'avis  de 
persévérer  dans  le  système  annoncé  par  le  discours  de  la  cou- 
ronne^ d'un  autre  côté  ,  on  n'avait  rien  de  plus  à  cœur  que  de 
contre-balancer  et  d'atténuer  l'influence  d'un  homme  déjà  trop 
puissant.  On  ne  pouvait  supporter  qu'il  devînt  ministre  de  l'in- 
térieur -,  et ,  avant  même  qu'il  y  eût  d'explication  directe  au 
Conseil  à  ce  sujet ,  on  se  préparait ,  dans  les  deux  partis ,  à 
des  combinaisons  dont  les  révélations  indiscrètes  ne  tardèrent 
pas  à  mettre  les  chefs  en  présence  et  dans  la  nécessité  de  s'ex- 
pliquer, et  tout  rapprochement  entre  eux  fut  impossible. 

D'abord  il  avait  été  proposé  ,  sous  les  auspices  de  M.  Mole, 
une  combinaison  dans  laquelle  entraient  M.  le  maréchal  Soult, 
M.  le  comte  de  Montalivet  et  M.  Humann  ;  mais  on  ne  put 
s'entendre  sur  les  bases  de  l'association.  M.  Humann  était 
opposé  aux  plans  de  finances  de  M.  Ducliàtel ,  même  à  ceux 


SESSION  LEGISLATIVE,  (Crise  mimslirUUe.)      iGi 

déjà  volés  par  la  Chambre  éleclivc.  M.  de  Moalalivet  ue  cou- 
sentait  pas  au  reirait  de  la  loi  d'apanage  à  laquelle  M.  le  ma- 
réchal Soult  faisait  des  objections.  M.  Mole  reconnut  bien 
vile  rimpossibilité  de  sa  combinaison  ;  et ,  sur  sa  déclaration  , 
le  roi  appela  M.  Guizot. 

Chargé  de  cette  mission  plus  délicate  et  plus  pénible  pour 
lui  que  pour  tout  autre ,  M.  Guizot ,  ayant  reçu  du  président 
du  Conseil  l'assurance  qu'il  renonçait  à  former  un  cabinet  nou- 
veau ,  s'adressa  d'abord  à  M.  de  Montalivet  qu'il  ne  trouva 
point  disposé  à  lui  donner  son  concours  ,  sans  doute  par  des 
motifs  personnels  déjà  indiqués. 

Dégagé  de  ce  cùlé  ,  M.  Guizot  entreprit  de  refaire  le  mi- 
nistère du  11  octobre.  Suivant  cette  combmaison  ,  dans  la- 
quelle M.  Guizot  ne  prenait  pour  lui  que  le  département  de 
rinstruction  publique  ,  M.  de  Broglie  aurait  repris  le  minis- 
tère des  affaires  étrangères  avec  la  présidence  du  Conseil  ,  et 
M.  Thiers  le  ministère  de  l'intérieur.  Fort  du  consentement 
du  premier,  M.  Guizot ,  malgré  les  ressentimens  politiques 
qui  semblaient  devoir  l'en  éloigner,  n'avait  pas  cru  qu'il  lui 
convînt  d'employer  des  médiateurs  auprès  d'un  ancien  col- 
lègue et  d'un  ancien  ami.  Il  alla  le  [trouver-,  mais  cette  en- 
trevue ,  dont  le  souvenir  doit  être  consacré  dans  nos  annales 
parlementaires  ,  n'eut  point  le  résultat  heureux  que  le  pavs 
devait  en  attendre.  La  question  espagnole  et  les  engagcmens 
qui  unissaient  M.  Thiers  au  côté  gauche  ,  engagemens  beau- 
coup plus  étroits  qu'on  ne  l'avait  supposé  ,  ne  lui  permirent 
pas  d'accepter  une  proposition  dont  il  parut  cependant  com- 
prendre toute  la  valeur.  Ainsi  échoua  un  projet  de  combi- 
naison qui  eût  réuni  dans  le  même  Conseil  MM.  de  Broglie  , 
Guizot ,  Thiers ,  Duchàlel ,  probablement  M.  de  Montalivet , 
et  peut-être  même  M.  le  maréchal  Soult. 

Celle  combinaison  encore  manquée  ,  le  roi,  sur  le  conseil 
de  M.  Guizot,  fit  alors  appeler  le  maréchal,  qui  essaya  de  for- 
mer dans  le  tiers-parti  un  cabinet  dont  MM.  Thiers,  ilumann 
et  Passy,    et  aussi  M.   Dupin   auraient  été  les  principaux 
Ann.  hisl.  pour  1837.  11 
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membres  sous  la  présidence  de  l'illustre  maréchal.  Voici ,  d'a- 
près des  rapports  publiés  sous  leur  influence  ,  les  bases  du 
système  ministériel  qu'ils  soumettaient  à  l'agrément  du  roi  : 
Modification  complète  de  la  politique  intérieure  ; 
Retrait  des  projets  de  loi  de  dotation  et  d'apanage  -, 
Et  de  ceux  de  non  révélation  et  de  déportation  ^ 
Large  amnistie  à  l'occasion  du  mariage  du  duc  d'Orléans  5 
Relaxation  des  rigueurs  exercées  contre  la  presse ,  par  la 
législation  de  septembre ,  sans  toutefois  en  rapporter  les  dis- 
positions par  un  vote  légal. 

Quant  aux  questions  de  politique  extérieure  ,  on  les  rédui- 
sait aux  affaires  d'Espagne  et  d'Alger. 

Sur  la  première  question ,  des  dissenlimens  graves  sépa- 
raient M.  Thiers  et  le  maréchal  -,  mais  M.  Thiers  se  réduisait  à 
demander  qu'on  partageât  l'influence  et  l'action  du  cabinet  de 
Londres  pour  la  politique  actuelle.  Quant  aux  questions  d'a- 
venir ,  elles  devaient  être  décidées  par  le  principe ,  dont  on 
pousserait  l'application  jusqu'à  une  intervention  armée  :  «  Pas 
«  de  restauration  carliste  à  Madrid  !  Sur  la  seconde  :  Conser- 
«  vation  bien  décidée  et  hautement  avouée;  occupation  sur 
«  l'échelle  la  plus  large  -,  puis  la  puissance  d'Âbd-el-Kader  et 
«  celle  des  beys  insoumis  abattue  -,  colonisation  sur  un  vaste 
«  système ,  mais  par  des  voies  pacifiques.  » 

Quoi  qu'on  puisse  penser  de  ces  propositions,  de  l'assenti- 
ment que  la  couronne  aurait  pu  donner  aux  unes  ,  des  réser- 
ves qu'elle  aurait  faites  sur  d'autres ,  il  est  certain  qu'après 
deux  ou  trois  conférences  (9,  10  et  il  avril)  de  plusieurs 
heures  ,  et  avec  S.  M.  ,  ces  négociations  furent  encore  rom- 
pues ,  ces  tentatives  avortées  5  d'autres  ouvertures  eurent  lieu 
sans  autre  effet  que  de  prolonger  encore  pendant  trois  ou 
quatre  jours  une  crise  qui  commençait  à  compromettre  sé- 
rieusement le  repos  et  la  sécurité  du  pays. 

Cependant  les  Chambres  poursuivaient,  souvent  dans  l'ab- 
sence des  ministres ,  avec  une  distraction ,  un  découragement 
et  quelquefois  avec  une  impatience  marquée,  des  discussions 
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auxquelles  l'esprit  de  parti  ne  portait  aucun  intérêt ,  et  où 
manquait  le  plus  souvent  le  nombre  des  membres  requis  pour 
la  validité  des  scrutins. 

La  Chambre  des  pairs ,  quoique  plus  étrangère  aux  mou- 
vemens  politiques,  aux  influences  des  partis,  entendait  pour- 
tant ,  sans  y  attacher  l'importance  qu'ils  eussent  excités  en 
d'autre  temps,  un  rapport  remarquable,  fait  par  M.  le  baron 
Mounier ,  sur  sa  compétence  et  son  organisation  en  Cour  de 
justice  (  10  avril) ,  projet  dont  les  dispositions  fondamentales 
diffèrent  peu  dans  le  principe  et  dans  leur  application  des 
usages  ou  procédés  suivis  depuis  sept  ans ,  mais  où  l'otl  doit 
remarquer  que  le  Gouvernement  insistait  sur  le  droit  exclusif 
qu'il  se  réservait  dans  tous  les  cas ,  dans  tous  les  temps  ,  de 
saisir  la  Cour  des  pairs  des  affaires  de  sa  compétence.  Elle 
discutait  péniblement  un  autre  projet  relatif  à  l'assèchement 
et  à  l'exploitation  des  mines ,  dont  l'objet ,  fort  important 
pour  l'industrie  nationale ,  était  de  remédier  à  l'état  déplo- 
rable de  plusieurs  mines  où  l'écoulement  des  eaux  souter- 
raines avait  progressivement  inondé  les  bassins  houillers ,  et 
arrêté  ou  interrompu  leur  exploitation  au  grand  préjudice  de 
l'industrie  et  de  la  consommation  ,  par  la  résistance  des  con- 
cessionnaires à  exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  donner 
à  l'exploitation  un  développement  complet  et  régulier. 

Dans  l'autre  Chambre,  on  avait  ajourné  des  questions, 
comme  celle  des  affaires  d'Afrique  ,  où  l'intervention  du  mi- 
nistère était  indispensable  ,  et  on  poursuivait ,  sans  qu'il  parût 
y  prendre  une  part  bien  active,  des  délibérations  d'un  intérêt 
non  moins  puissant ,  mais  où  les  passions  politiques  trou- 
vaient moins  d'alimeus. 

De  ce  nombre  était  un  projet  de  loi  dont  l'objet  était  d'ap- 
peler l'autorité  l'intervention,  et  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration sur  les  aliénés,  d'une  manière  plus  utile  et  plus  efficace 
qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'ici. 

En  résultat ,  la  loi  proposée  n'avait  pas  épargné  les  pré- 
cautions pour  garantir  la  liberté  individuelle  ;  elle  n'avait  rieii 
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négligé  pour  tranquiiiiscr  sur  ce  point  les  imaginations  les 
plus  ombrageuses  i  et ,  après  une  discussion  de  quatre  jours , 
elle  fut  adoptée  (7 avril)  à  une  forte  majorité  (par  183  voix 
contre  47).  Mais  elle  eut  le  môme  sort  que  la  plupart  de  celles 
qu'on  discutait  alors,  dans  Taulre  Chambre ,  elle  ne  subit  que 
la  moitié  de  l'épreuve  législative. 

On  était  arrivé  ,  après  avoir  voté  une  loi  sur  Tavancement 
dans  l'armée  navale  (11  avril)  et  quelques  autres  projets 
de  moindre  importance  ou  d Inlcrêt  local ,  à  la  discussion 
d'un  projet  pour  l'organisation  des  justices  de  paix.  On  ve- 
nait dladopler  (séance  du  14)  l'art,  lei-,  qui  fixait  leur  com- 
pétence à  100  fr.  en  dernier  ressort.  Les  ministres  ne  pa- 
raissaient plus  ou  ne  se  montraient  plus  qu'uu  instant  à  la 
Chambre  ;  l'inquiétude  ,  l'impatience  et  le  découragement  s'y 
trahissaient  de  toutes  parts.  Un  silence  morne  accueillait 
presque  tous  les  discours.  Chacun  ,  les  jeux  fixés  sur  les 
bancs  vides  des  ministres ,  semblait  accuser  l'absence  de  cette 
responsabilité  qui  fait  la  vie  du  Gouvernement  représentatif. 
On  était  fatigué  de  voir ,  depuis  trois  semaines ,  un  cabinet 
ballotté  par  tant  de  vicissitudes,  sans  cesse  à  la  veille  d'être 
remanié,  renversé.  On  parlait  de  faire  une  adresse  à  la  cou- 
ronne ,  que  M.  Odilon  Barrot  paraissait  vouloir  soumettre  à 
la  Chambre  pour  hâter  la  solution  de  cette  crise ,  lorsqu'en- 
fm  l'apparition  de  M.  Guizot  à  la  séance  du  13 ,  où  il  alla 
reprendre  son  ancienne  place  au  centre  droit ,  tandis  que 
trois  de  ses  collègues,  MM.  MoIé ,  Martin  (  du  Nord)  et 
de  Rosamei,  revinrent  occuper  le  banc  ministériel,  donna 
lieu  de  croire  à  la  conclusion  définitive  des  arraugemens  du 
cabinet. 

ÎQ  avril.  Le  lendemain,  en  effet,  après  un  mois  d'at- 
tente ,  après  tant  de  démarches  j  de  conférences  et  de  com- 
binaisons diverses  ,  le  Moniteur  publia  cinq  ordonnances  da- 
tées du  13  avril,  contresignées  Mole,  président  du  conseil 
d'Etat ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères,  portant  nomination  : 
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De  M.  Barlhe ,  pair  de  France ,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  en  remplacement 
de  M.  Persil  ; 

De  M.  le  comte  de  Montalivet,  pair  de  France,  au  dépar- 
tement de  rintérieur  ,  en  remplacement  de  M.  de  Gasparin  ; 

De  M.  de  Salvandy  ,  membre  de  la  Chambre  des  députés  , 
au  département  de  l'instruction  publique  ,  en  remplacement 
de  M.  Guizot  -, 

Et  de  M.  Lacave-Laplagne,  membre  de  la  Chambre  des 
députés ,  au  département  des  finances ,  en  remplacement  de 
M.  Duchàtel. 

A  la  suite  de  ces  ordonnances  on  en  lisait  une  cinquième 
qui  rendait  au  ministre  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture 
et  du  commerce  la  présentation  des  lois  des  douanes  attribuée 
par  celle  du  19  septembre  au  ministre  des  finances. 

Ainsi,  d'après  ces  ordonnances,  dont  la  rédaction  sortait  de 
la  formule  usitée,  le  changement  si  péniblement  amené  se 
réduisait  à  la  sortie  de  MM.  Guizot,  Ducbâtel  et  Persil;  il 
ne  satisfit  aucun  parti.  Ce  n'était  aux  yeux  de  leurs  amis 
qu'une  combinaison  de  convenances  personnelles,  qu'une  sa- 
tisfaction mesquine  ,  qu'un  sacrifice  timide  fait  à  l'opposition, 
qu'un  ostracisme  jaloux  qui  écartait  des  affaires  des  hommes 
auxquels  on  ne  pouvait  refuser  ni  le  talent  ni  l'innuence  né- 
cessaires pour  diriger  le  systcmc  politique  de  la  majorité.  AUx 
yeux  de  l'opposition  de  gauche  ,  c'était  un  cabinet  sans  cou- 
leur, un  insignifiant  remaniement  de  noms ,  qui  n'annon- 
çait aucun  changement  sérieux  dans  le  système.  On  obser- 
vait à  l'appui  de  cette  opinion  que  M.  de  Salvandy  avait  été  le 
rapporteur  de  la  loi  de  disjonction  ,  M.  Lacave-Laplagne  de 
celle  de  dotation  pour  la  reine  des  Beiges  ,  et  qu'ainsi  le  nou- 
veau cabinet  se  présentait  devant  la  Chambre  déjà  faible  de 
l'impopularité  des  lois  présentées  par  le  précédent  et  privé 
de  la  puissance  parlementaire  de  M.  Guizot,  comme  aussi  des 
lalens  de  M.  Ducbâtel. 

Kn  résultat  vrai ,  la  recoinpositioD  du  ministère  n'annou-» 
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çait  pas  de  révolution  dans  le  système  -,  mais  elle  mettait  fin  à 
des  dissentimens  qui  s'aigrissaient  de  jour  en  jour  ;  et,  quoique 
les  ministres  nouveaux  eussent  tenu  la  même  ligne  politique 
et  donné  à  peu  près  les  mêmes  gages  au  nouvel  ordre  de 
choses,  ils  faisaient  espérer  quelques  modilications  au  sys- 
tème dont  la  présence  de  trois  ministres  sortans  maintenait 
la  rigueur. 

Lundi  17  avril.  Dans  l'impatience  où  l'on  était  de  voir 
et  d'entendre  les  nouveaux  ministres  ,  la  Chambre  des  dé- 
putés s'était  réunie  le  17 ,  plus  nombreuse  et  plus  tôt  qu'à 
l'ordinare  ;  et,  en  attendant  leur  arrivée  ,  elle  avait  repris 
la  discussion  de  la  loi  sur  l'organisation  de  la  justice  de  paix  , 
qui  fut  votée  ,  article  par  article,  et  ensuite  dans  son  ensem- 
ble ,  au  milieu  d'un  tumulte  et  d'une  inattention  que  la  cir- 
constance expliquait,  mais  qu'elle  ne  justifiait  pas.  Comme 
il  n'y  avait  plus  rien  à  l'ordre  du  jour,  on  fixa  au  lendemain 
la  discussion  des  crédits  supplémentaires  ,  c'est-à-dire  des 
affaires  d'Afrique  5  et  à  quatre  heures  et  demie  ,  aucun  des 
ministres  n'ayant  paru ,  le  président  leva  la  séance ,  au  grand 
désappointement  de  la  Chambre  et  des  tribunes  ,  et  non  sans 
quelques  murmures. 

Au  fait,  les  ministres  ne  s'étanl  réunis  que  le  dimanche  , 
après  la  formation  du  nouveau  cabinet ,  n'avaient  pas  encoro 
grrêté  la  forme  des  communications  à  faire  aux  deux  Cham- 
bres. Leur  délibération  s'étant  prolongée ,  ils  n'avaient  pu  se 
rendre  que  fort  tard  à  la  Chambre  des  pairs  ,  et  la  séance  des 
députés  étant  levée  lorsqu'ils  s'y  présentèrent ,  force  leur  fut 
de  remettre  leurs  communications  au  lendemain. 

18  avril.  Cette  communication  ,  attendue  avec  tant  d'inté- 
rêt, fut  faite  d'abord  à  la  Chambre  élective  par  M.  le  prési- 
dent du  Conseil,  dont  le  discours  mérite  d'être  recueilli  et  mé- 
dité pour  rintelligence  des  événemens ,  du  système  et  de  la 
situation  du  cabinet  nouveau. 

<(  Messieurs,  dit  M.  le  comte  MoIé,  le  roi  nous  a  chargés  de  vous  commu- 
niquer un  événement  également  heureux  pour  l'Etat  et  pour  sa  famille.  Notre 
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nationale  dynastie  repose  dans  le  présent  sur  de  jeunes  et  brilians  soutiens  ; 
pour  l'afferuiissement  de  nos  iustitutions  et  de  notre  repos,  il  lui  fallait  de 
l'avenir.  La  Chambre  n'apprendra  pas  sans  une  satisfaction  toute  patrio- 
tique ,  que  le  roi  a  conclu  le  traité  de  mariage  du  prince  royal  son  tils  avec 
madame  la  duchesse  Hélène  de  Mecklemhourg-Scbwerin.  Cette  princesse, 
digne  de  la  haute  destinée  qui  l'attend  par  son  rang,  l'illustration  de  sou 
origine,  l'est  bien  plus  encore  par  c<îtle  élévation  desprit  et  de  senti- 
ment, par  toutes  les  qualités  qui  constituent  le  bonheur  privé  et  assurent 
aux  princes  qui  les  possèdent ,  le  respect  universel  et  l'aBection  de  tous 
les  cœurs. 

«  Elle  se  confondra,  Messieurs,  parmi  les  membres  de  notre  maison  royale 
par  ces  nobles  goûts,  ces  simples  vertus  qui,  de  tout  temps,  ont  fait  l'orne- 
ment des  trônes  et  aujourd'hui  en  font  la  force-  Cette  alliance  ,  douce  et 
chère  au  cœur  du  prince  dont  la  France  s'enorgueillit  à  juste  titre,  sera  un 
lien  de  plus  entre  le  trône  et  le  pays ,  un  nouveau  gage  de  perpétuité  et  de 
repos. 

«  Dés  ce  moment,  il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  l'établissement  de  l'héritier  de 
la  couronne.  La  jeune  princesse  dont  la  France  va  devenir  la  patrie  doit 
y  trouver  une  situation  digne  du  rang  qui  lui  est  assigné  auprès  du  trône.  Ce 
sera  le  vœu  des  Chambres;  c'est  celui  de  la  loi. 

«Cependant,  Messieurs,  un  projet  de  loi  vous  avait  été  déjà  soumis,  qui 
constituait  l'apanage  du  second  des  fils  majeurs  du  roi.  C'était  là  aussi  une 
disposition  conforme  à  tous  les  principes  de  notre  monarchie  constitution- 
nelle. Elle  était  réclamf'e  par  un  grand  intérêt  national,  la  dignité  du 
trône;  elle  l'était  par  les  régies  de  notre  droit  public  de  tous  les  temps. 
L'hérédité  de  la  couronne,  en  créant  pour  les  princes  du  sang  royal  des 
droits  et  des  devoirs  à  part,  entraine  aussi  pour  eux  la  nécessité  d'un  établis- 
sement permanent ,  comme  leur  rang  et  leurs  honneurs. 

«  Le  roi ,  Messieurs,  n'a  pas  voulu  que  les  Chambres  eussent  à  pourvoir 
en  même  temps  à  la  dotation  de  ses  deux  flls.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  M.  le  duc 
de  Nemours  lui-même  s'était  hâté  de  supplier  son  auguste  père  de  fixer  uni- 
quement aujourd'hui  la  sollicitude  de  son  gouvernement  et  la  vôtre,  sur  des 
intérêts  à  ses  yeux  plus  pressans  ;  S.  M.  a  décidé  que  la  demande  présentée 
pour  le  prince  son  second  lils  serait  ajournée. 

Voix  de  la  gauche  :  «  Ainsi ,  c'est  un  ajournement  et  non  pas  un  retrait  !  » 
(Agitation.) 

M.  Mole  :  «  En  nous  conformant  à  cette  volonté,  Messieurs,  il  nous  se- 
rait resté  un  regret  amer,  celui  de  ne  pouvoir,  dans  une  discussion  publique, 
éclairer  enfin  l'opinion  que  tant  de  coupables  efforts  ont  voulu  pervertir. 
Mais  des  délibérations  prochaines  nous  permettront  de  remplir  ce  devoir 
que  nous  avons  envers  le  pays,  bien  plus  encore  qu'envers  la  couronne. 

«  La  liste  civile  plie  sous  le  poids  de  ses  charges  et  de  ses  sacrifices  à  la 
splendeur  de  ses  mouumens,  aux  progrés  de  l'industrie  et  des  arts.  C'est 
pour  le  roi  la  consolation  des  chagrins  et  des  périls  qui  montent  vers  le 
trône  en  retour  de  la  paix  et  de  la  sécurité  qui  en  descendent  ,  d'unir  ses 
efforts  à  la  pensée  qui  vous  a  fait  voter  à  vous-mêmes  tant  de  vastes  tra- 
vaux. En  présence  de  tels  faits,  les  passions  sont  impuissantes  :  la  vérité 
défend  le  roi  contre  les  coups  des  calomniateurs  ,  comme  une  protection  di- 
vine l'a  couvert  contre  ceux  des  assassins. 

«Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer.  Messieurs ,  un  projet  de  loi  qui 
a  pour  but  de  régler  le  supplément  de  dotation  pour  le  prince  royal  ,  prévu 
par  l'art.  20  de  la  loi  du  "2  mars  liiô'-l.  Le  roi  ne  nous  a  pas  permis  d'écrire 
le  chiffre.  Les  Chambres  ,  organes  du  sentiment  national,  le  détermine- 
ront. L'art.  2  du  projet  fixe,  en  cas  de  prédécés  du  prince  royal ,  le  douaire 
de  la  princesse  son  épouse,  tel  qu'il  résulte  des  conventions  matrimoniales. 

«  Vous  vous  associerez,  Messieurs,  à  tous  les  sentimens  que  le  roi  éprouve 
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comme  roi  cl  comme  père.  Celte  union  s'accomplit  à  une  époque  qui  per- 
met (l'espérer  que  la  patrie  est  arrivée  au  terme  de  ses  longues  épreuves. 
J.a  France  a  marché  avec  une  admirable  constance  ,  depuis  un  riemi-sicci  , 
à  un  noble  but ,  l'accord  de  la  monarchie  et  de  la  liberté.  En  vain  ce  grand 
résultat  nous  a-t-il  été  disputé  par  les  restes  ranimés  de  nos  vieux  partis;  la 
sagesse  du  trône  ,  la  vôtre  ,  les  lois  salutaires  que  vous  avez  votées  nous  ont 
conservé  toutes  nos  conquêtes,  elles  nous  sont  désorrnais  acquises  :  les 
maintenir  et  leur  faire  produire  tout  le  bien  que  s'en  promet  la  France, 
telle  est  la  tâche  à  laquelle  nous  nous  sommes  dévoués. 

<(  Fidèles  à  cette  politique  ferme  et  modérée  qui,  depuis  sept  ans,  a  sauvé  la 
France  ,  et  que  les  collègues  pour  lesquels  nous  avons  besoin  d'exprimer  ici 
nos  regrets  ,  ont  glorieusement  concouru  à  soutenir,  nons  obtiendrons  votre 
appui  ;  votre  justice  appréciera  les  dilncultés,  le  but  de  nosetïorts.  Nous  ne 
•sommes  point  des  hummes  nouveaux;  tous  nous  avons  participé  à  la  lutte. 
Vous  savez  qui  nous  sommes,  et  notre  passé  vous  est  un  gage  de  notre 
avenir.  Nous  ne  vous  présenterons  pas  d'autre  progranmie  (légers  sourires  à 
i'exlrême  gauche) ,  nos  actes  vous  témoigneront  assez  de  nos  intentions. 
(Rumeurs  diverses.) 

«  Puisse  un  événement  heureux  et  dynastique,  puisse  le  mariage  du  prince 
Appelé  un  jour  à  régner  sur  nous,  rallier  tous  les  partis  qui  nous  divisent 
encore  ,  autour  de  ce  trône  constitutionnel  que  la  révolution  de  juillet  a 
fonde  !  Tel  est  notre  vreu  le  plus  ardent,  le  but  vers  lequel  nous  tendrons 
avec  constance  et  fermeté.  C'est  à  vous.  Messieurs,  c'est  dans  les  Chambres 
que  nous  plaçons  notre  conûance  et  notre  force. 

«  Nous  croyons  nous  sentir  trop  en  harmonie  avec  elles  pour  que  leur 
appui  puisse  nous  manquer.  » 

Ce  discours  prononcé  au  milieu  d'une  agitatiou  curieuse  du 
côté  gauche  et  d'un  silence  inquiet  au  centre  de  rassemblée  , 
M.  le  président  du  Conseil  déposa  sur  le  bureau  le  projet  de 
loi  concernant  la  dolation  du  prince,  dont  !e  chiffre  était  en 
blanc,  mais  où  le  dotiaire  de  la  princesse  était  fixé  à  500,000 
francs ,  en  cas  d'exlinclion  de  la  dotation  du  prince  royal 
avant  son  avènement  à  la  couronne  ,  et  ensuite  l'ordonnance 
qui  retirait  le  projet  de  loi  présenté  le  24  janvier  dernier,  re- 
latif à  l'apanage  de  M.  le  duc  de  Nemours ,  et  se  rendit  im- 
médiatement avec  trois  de  ses  collègues  à  la  Chambre  des 
pairs.  Ici  la  communication  ministérielle  se  bornait  à  l'infor- 
mation du  mariage,  à  l'expression  des  vœux  et  des  senlimens 
qu'il  devait  inspirer  et  à  une  courte  annonce  du  changement 
du  cabinet. 

«  Vous  vous  associerez,  Messieurs,  disait  M.  le  président  du  Conseil,  à 
toute  la  joie  que  le  roi  éprouve  et  comme  roi  et  comme  père.  Puisse  le  ma- 
viagc  du  |)rince  royal  ,  en  assurant  la  perpétuité  de  la  dynastie,  décourager 
les  criminels  elïoris  des  partis  qui  voudraient  en  vain  ébranler  notre  con- 
ilajioe  dans  i'aveîMrî  Puisse-t-il  rallier  autour  dunionarnuc-,  dont  le  dévoue- 
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ment  et  la  sagesse  ont  sauvé  la  France  depuis  sept  ans,  tous  les  cœurs,  tous 
les  esprits,  tous  ceux  qui  aiment  leur  patrie  ! 

«La  Chambre  des  pairs,  en  nous  entendant  exprimer  ces  vœux,  qu'elle 
forme  avec  nous,  n'attend  pas  que  nous  y  ajoutions  l'exposition  de  nos  prin- 
cipes. Les  membres  du  nouveau  cabinet  lui  sont  trop  bien  connus  pour 
qu'elle  ait  rien  à  en  apprendre.  Nous  marcherons,  messieurs,  dans  ces  voies 
rie  fermelé  et  de  sagesse  qui  seules  peuvent  préserver  le  présent  et  assurer 
l'avenir.  La  Chambre  des  pairs  appréciera  les  dillicultés  que  nous  aurons  à 
surmonter,  elle  nous  tiendra  compte  de  nos  elTorts,  et  nous  trouverons  en  elle 
cet  appui,  ce  courage  et  ces  lumières  qui  ont  si  puissamment  concouru  à 
affermir  notre  Gouvernement  constitutionnel.  » 

Celte  déclaration ,  accueillie  dans  une  partie  de  la  Chambre 
aux  cris  de  vive  le  roi ,  ne  parut  pas  suffisante  à  quelques 
membres  (MM.  de  Dreux-Brczé ,  Villemain)  ,  qui  trouvèrent 
qu'on  la  traitait  avec  peu  d'égards ,  et  demandaient  au  minis- 
tère une  déclaration  plus  formelle  sur  le  système  qu'il  enten- 
dait suivre  et  sur  l'intention  qu'il  avait  de  retirer  ou  de 
maintenir  les  lois  que  l'ancien  cabinet  avait  présentées  à  la 
Chambre  (notamment  pour  le  cas  de  non  révélation),  puis- 
qu'on devait  supposer  que  le  changement  du  cabinet  avait  été 
amené  par  des  dissentimens  à  ce  sujet. 

M.  le  président  du  Conseil,  reprenant  la  parole,  répondit 
à  M.  de  Brézé  que  les  explications  demandées  avaient  été 
données  à  l'autre  Chambre  en  ajoutant  la  désaveu  le  plus 
formel  sur  les  causes  que  l'on  venait  d'assigner  à  la  modifica- 
tion de  l'ancien  cabinet. 

'  «Aucune  dissidence  de  cette  nature  n'a  existé  parmi  ses  membres,  dit 
M.  Mole;  si  j"ai  à  regretter  de  m'étre  séparé  de  quelques-uns  de  mes  an- 
ciens collègues  ,  c'est  parce  que  nous  n'avons  pu  nous  mettre  d'accord  sur 
les  conditions  et  les  arrangemens  qu'exigeait  la  situation  du  cabinet.  Mais 
les  lois  auxquelles  a  fait  allusion  M,  de  Brézé,  n'ont  pas  été  de  nouveau 
mises  en  discussion.  Nous  les  avions  présentées  en  commun  et  d'un  complet 
accord  ;  depuis ,  il  n'en  a  pas  été  question  entre  nous.  » 

M.  Villemain  ,  ayant  insisté  sur  l'interpellation  faite  par 
M.  de  Brézé  ,  le  nouveau  ministre  de  l'intérieur  (M.  de  Mon- 
talivet) ,  répétant  et  appuyant  ce  que  le  président  du  Conseil 
avait  dit  daus  Taulre  Chambre,  à  l'occasion  du  projet  de  loi 
qu'il  était  chargé  de  lui  présenter,  n'hésita  pas  à  déclarer, 
quaot  à  I9  loi  d'apanage  pour  le  duc  de  Nemours,  (juc  le  ca* 
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binet  la  relirait,  mais  en  en  maintenant  le  principe,  et  il 
ajoutait  : 

«Mais,  nous  dira-t-on,  d'autres  lois  avaient  été  soumises  aux  Chambres, 
par  exemple  ,  à  la  Chambre  des  pairs,  la  loi  de  non  révélation. 

<(  La  Chambre  me  permettra  de  faire  remarquer  à  l'honorable  membre 
que  ce  projet  de  loi  a  été  apporté  dans  cette  enceinte  par  M.  le  garde  des 
sceaux  ;  quil  a  été  soumis  à  l'examen  d'une  commission  ;  commission  com- 
posée des  homme;,  les  plus  consciencieux  et  les  plus  savans.  Je  n'ai  pas 
d'autres  réponses  à  faire  au  préopinaut  ;  je  le  prie  de  vouloir  bien  l'accepter. 
(Légères  rumeurs.' 

«  Je  ne  crois  pas  que  l'honorable  membre  ait  voulu  faire  allusion  à  d'au- 
tres lois  :  à  celle  par  exemple  qui  a  été  présentée  sur  Alger.  La  discussion 
de  cette  loi  sera  une  occasion  pour  le  cabinet  de  dire  son  sentiment  sur 
cotte  conquête  nationale.  At-il  voulu  parler  de  la  loi  relative  à  la  dépor- 
tation? Je  n'ai  pas  à  prendre  ici  la  parole  au  nom  du  cabinet.  Seulement 
si  une  occasion  se  présente  de  dire  mon  opinion  sur  les  lois  votées  il  y  a 
deux  ans ,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  conservation  ,  je  la  saisirai  avec 
empressement.  Je  dis  hautement  que  ces  lois  m'ont  paru  nécessaires  alors  et 
me  paraissent  utiles  pour  l'avenir.  (Très  bien!)  Je  ne  sais  pas,  et  je  ne 
saurais  dire  si,  faisant  ])artie  de  l'ancien  cabinet,  j'aurais  proposé  telle  ou 
telle  loi  :  mais  je  dis  qu'une  loi  étant  présentée  comme  conséquence  d'une 
législation  existante  que  je  regarde  comme  salutaire  ,  je  croirai  de  mon  de- 
voir de  la  soutenir  et  non  de  la  déserter.  Je  n'aurais  pas  voulu  entrer  dans 
d'aussi  longs  détails;  j'y  ai  été  en  quelque  sorte  forcé.  J'espère  que  la 
Chambre  se  montrera  satisfaite  de  ces  explications. 

Enfin  ,  après  quelques  autres  explications  entre  lesquelles 
il  faut  relever  l'observation  faite  par  M.  le  comte  Siméon  que 
le  rapport  dont  il  était  chargé  sur  la  loi  de  non  révélation 
était  prêt ,  et  serait  soumis  à  la  Chambre  quand  elle  voudrait 
l'entendre,  la  discussion  a  fini  par  le  tirage  au  sort  d'une 
grande  députation  pour  aller  porter  au  roi  et  au  duc  d'Or- 
léans les  hommages  et  les  félicitations  de  la  Chambre  sur  le 
grand  événement  dont  M.  le  président  du  Conseil  venait  de 
lui  donner  connaissance ,  ce  à  quoi  la  Chambre  élective  ne 
songea  que  le  lendemain. 

La  reconnaissance  ou  l'installation  du  nouveau  ministère 
faite,  on  y  avait  pa^sé  à  l'ordre  du  jour,  c'est-à-dire  à  l'ouver- 
ture de  la  discussion  des  crédits  supplémentaires  de  1830. 

Un  seul  article  de  ce  projet,  le  crédit  demandé  pour  pour- 
voir aux  dépenses  extraordinaires  occasionées  par  l'occu- 
pation de  l'Algérie  et  surtout  par  l'expédilion  de  Constantine, 
tenait  depuis  plusieurs  mois  la  curiosité  publique  en  éveil. 
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C'était  le  système  suivi  ea  Afrique,  c'était  Téchcc  essuyé 
par  nos  armes  dont  ropposition  voulait  demander  compte  à 
l'ancien  ministère  et  les  partisans  de  ce  ministère  au  maréchal 
Clausel;  et,  quoique  le  sujet  eût  perdu  beaucoup  de  son  in- 
térêt aux  yeux  des  partis  par  la  recomposition  du  cabinet,  il 
n'en  mérite  pas  moins  l'attention  de  l'histoire. 

Déjà  des  plaintes  et  des  accusations  contradictoires  avaient 
clé  portées  devant  le  tribunal  de  l'opiuion  publique.  Une  pé- 
tition adressée  à  la  Chambre  des  députes  au  nom  des  habitans 
de  Tlemcen  avait  dénoncé  le  maréchal  Clausel  comme  ayant 
fait  lever  une  contribution  illégale  dont  ils  demandaient  le 
remboursement.  Une  autre  plus  récente  avait  demandé  sa 
mise  en  accusation.  Le  maréchal  avait  répondu  à  ses  accusa- 
teurs par  un  écrit  où  ,  signalant  dans  un  style  amer  l'ingra- 
titude dont  le  Gouvernement  avait  payé  ses  services ,  il  attri- 
buait le  malheur  de  son  espédilion  et  ceux  de  l'Algérie  au 
système  incertain  et  pusillanime  du  ministère.  D'autres  pam- 
phlets ,  déplorant  cette  conquête  comme  un  présent  fatal 
légué  par  la  Restauration  à  la  monarchie  de  juillet,  allaient 
jusqu'à  en  conseiller  l'abandon  total;  et,  entre  l'exagération 
des  deux  partis  opposés ,  d'autres  voulaient  restreindre  l'oc- 
cupation à  quelques  points  du  littoral. 

Dès  le 22  mars,  la  commission,  chargée  de  donner  son  avis 
sur  les  crédits  demandés,  et  nécessairement  appelée  à  re- 
cueillir, à  discuter  les  renscignemens ,  les  faits  et  les  griefs 
allégués  ,  avait  fait  son  rapport  dont  la  crise  ministérielle  n'a 
pu  faire  oublier  l'importance ,  et  dont  il  faut  rappeler  quel- 
ques détails  vraiment  historiques  pour  l'intelligence  de  la 
question  que  la  Chambre  était  appelée  à  juger. 

L'article  capital  des  crédits  supplémentaires  demandés  par 
le  ministre  était  de  3,047,000  fr.,  pour  raccroissemenl  de 
l'effectif  de  l'armée  en  Afrique  pendant  l'année  1850,  crédit 
que  la  commission  proposait  de  réduire  à  ij, 242, 000  fr. 

En  fait ,  l'accroissement  de  l'armée  d'Afrique  lui  eût  paru 
peu  important ,  si  elle  ne  l'eût  considéré  que  soiis  le  rapport 
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financier  ;  mais  il  lui  semblait  mériter  toute  l'attention  de  la 
Chambre  par  l'intérêt  de  la  question  politique. 

A  ce  sujet,  l'honorable  rapporteur  (M.  Janvier)  rappelait 
que  l'effectif  des  troupes  pour  l'Afrique  porté  dans  le  budget 
de  5836  à  28,94o  hommes  avait  été  réduit,  d'après  un  amen- 
dement de  la  commission,  adopté  par  le  Gouvernement,  à 
22,920  hommes,  et  que  la  réduction  devait  être  opérée  à  partir 
du  !«'•  janvier  au  î^r  juillet;  que  le  ministère  d'alors  avait 
reconnu  que  toute  extension  par  voie  de  conquête,  tout  effort 
du  Gouvernement  pour  se  mettre  lui-même  à  la  tête  de  la  co- 
lonisation, seraient  dangereux  ;  que  la  conduite  de  l'admi- 
nistration en  Afrique  devait  se  borner  à  l'occupation  des 
points  principaux  de  la  colonie  et  des  portions  de  territoire 
nécessaires  à  la  sûreté  de  l'occupation.  Ce  point  convenu , 
l'administration  devait  veiller  à  l'entretien  de  relations  paci- 
fiques avec  les  naturels  du  pays ,  de  sorte  que  les  relations 
commerciales  pussent  se  développer  sans  efforts. 

D'après  la  reconnaissance  du  système  qui  fut  alors  vive- 
ment contredit  par  M.  le  maréchal  Clausel ,  partisan  d'une 
vaste  colonisation  au  moyen  d'émigrations  européennes  ,  la 
commission  s'étonnait  de  voir  que  cette  discussion  eût  été 
presque  aussitôt  suivie  de  la  nomination  du  maréchal  aux 
fonctions  de  gouverneur  général  des  possessions  françaises  en 
Afrique....  Mais  le  ministère  avait  sans  doute  pensé  que  sa 
renommée  et  sa  capacité  militaires  pouvaient  seules  balancer 
l'influence  qu'acquérait  de  jour  en  jour  Abd-el-Kader,  et  ce 
choix  ne  semblait  plus,  en  effet,  offrir  d'inconvéniens  dès  que 
le  nouveau  gouverneur  acceptait  les  instructions  qui  lui  fu- 
rent alors  données  par  le  ministre  de  la  guerre. 

«  Dans  une  lettre  du  17  juillet  1855,  disait  l'honorable  rapporteur,  le  mi- 
nistre di'clarail  au  maréchal  que,  pour  consolider,  selon  rinicrct  national, 
noire  ctal)lissement  en  Afrique,  deux  conditions  étaient  également  indis- 
pensables : 

«  L'une,  d'entretenir  avec  les  habitansdu  pays  des  relations  propres  à  les 
convaincre  à  la  fois  de  la  perpétuité  de  notre  établissement,  et  des  avantages 
qu'ils  devaient  eux-mêmes  en  recevoir  : 

«  L'autre ,  de  n'imposer  k  la  France  aucuns  sacrifices  prématurés  ni  hors 
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(le  proportion  avec  les  bénéfices  qu'elle  en  relirait  déjà  ou  quelle  pouvait 
raisonnablement  en  espérer. 

«  C'est  pourquoi  on  recommandait  expressément  de  ne  rien  faire  qui  don- 
nât lieu  de  croire  à  un  système  d'extension  par  la  voie  de  la  conquête  et  de 
la  victoire.  On  devait  avoir  pour  but  principal  de  faire  comprendre  aux 
tribus  que  nous  ne  voulions  cntreteiiir  avec  elles  que  des  relations  pacifiques 
et  bienveillantes,  et  que  si  de  leur  côté  elles  ne  les  troublaient  pas,  nous  ne 
nous  appliquerions  qu'à  les  faire  jouir  elles-mêmes  des  bienfaits  du  com- 
merce et  de  la  paix.  Toute  expédition  contre  les  tribus  de  l'intérieur  était 
interdite ,  à  moins  qu'elle  ne  fût  commandée  par  une  nécessité  évidente. 
Enfin,  les  plans  de  colonisation  qui  avaient  été  énoncés  à  la  tribune  étaient 
repoussés  par  le  Gouvernement,  qui  ne  voulait  pas,  en  encourageant  di- 
rectement des  essais  prématurés  et  aventiueux,  contracter  l'obligation  mo- 
rale d'imposer  à  la  France  des  charges  sans  compensation  assurée. 

u  La  commission  n'a  pu  qu'applaudir  à  l'esprit  de  prudence  et  dcjusticc 
qui  dicta  ces  instructions;  cependant  elle  a  regretté  quelles  n'eussent  pas 
été  plus  précisées  sur  la  nature  cl  la  portée  de  l'autorité  française  dans  les 
diverses  parties  de  la  régence;  mais  les  instructions  eussent  été  sullisanles 
si  le  Gouvernement  en  eût  surveillé  l'exécution  ;  il  crut  voir  dans  la  procla- 
mation d'avénemenl  du  nouveau  gouverneur,  une  atteinte  au  système  qui 
avait  servi  de  base  au  budget  de  1836,  et  à  la  lettre  du  17  juillet  ;  pour- 
quoi dés  ce  premier  moment  avoir  montré  cette  mollesse  de  volonté  ,  dont 
par  la  suite  il  devait  être  donné  plus  d'une  preuve? 

"  Un  Gouvernement  qui  veut  être  obéi ,  doit  réprimer  les  écarts  de  ses 
agens,  si  élevés  qu'ils  soient.  Nous  avons  reconnu  avec  un  regret  profond 
que  ce  devoir,  à  aucune  époque  depuis  sept  années,  n'avait  pas  été  rempli , 
autant  qu'il  aurait  dû  l'être  ,  à  l'égard  de  l'Afrique.  Le  Gouverment  ne 
s'est  pas  assez  inquiété  de  tout  ce  qui  s'y  passait  au  mépris  de  ses  instruc- 
tions; il  a  laissé  s'introduire  l'indiscipline  à  tous  les  degrés  d'hiérarchie. 

Venant  aux  détails  des  expéditions  de  Mascara,  de  la 
Tafna  et  de  Tiemcen ,  le  rapporteur  de  la  commission  obser- 
vait qu'à  toutes  ces» époques,  M.  le  maréchal  faisait  regarder 
ces  entreprises  comme  la  dernière  tentative  à  faire  pour  dé- 
truire la  puissance  d'Abd-el-Kader,  et  qu'à  toutes  ses  de- 
mandes de  renforts  d'hommes  ou  d'argent,  le  ministère  le  rap- 
pelait à  l'observation  de  ses  premières  instructions  et  à  la 
né",essité  de  ne  pas  dépasser  l'effeclif  des  troupes  qui  lui  avait 
été  assigné;  que,  même  après  le  succès  de  l'expédition  de 
Tiemcen  que  le  maréchal  croyait  impossible  d'abandonner,  le 
ministère  n'hésitait  pas  à  la  désapprouver  comme  étant  en 
opposition  formelle  avec  les  instructions  données  et  le  sys- 
tème tracé  dans  la  discussion  du  budget  de  lOôC. 

«  Ainsi,  disait  M.  le  rapporteur,  la  Chambre  peut  apprécier 
«  quelle  est  la  part  du  ministre  et  du  maréchal  dans  la  dévia- 
«  tioD  du  système  de  l'occupatioD  restreinte.  » 
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Entre  les  mesures  prises  à  TIemcen  qui  avaicnl  paru  être 
de  nature  à  être  examinées  en  conseil  des  ministres ,  était  la 
levée  d'une  contribution  extraordinaire  faite  sur  les  Goulou- 
glis,  après  la  prise  et  pour  Toccupation  de  cette  place. 

La  commission  s'était  étonnée  de  ce  qu'une  députatiou,  qui 
s'était  échappée  de  TIemcen ,  avait  traversé  le  Maroc ,  pour 
venir  en  France  y  demander  réparation  des  excès  d'autorité, 
des  procédés  iniques  et  violens  dont  les  habitans  avaient  été 
victimes,  eût  été  éconduite  et  renvoyée  de  France  sans  avoir 
obtenu  justice. 

D'après  la  pétition  des  Kasnadji ,  parvenue  à  la  Chambre 
par  l'entremise  de  M.  Baude,  commissaire  du  Gouvernement 
en  Afrique,  le  gouverneur-général  étant  arrivé  au  Méchouar 
avait  frappé  les  Coiilouglis  et  les  Turcs  d'une  contribution 
énorme  (environ  1G6,000  fr.  pour  trois  des  réclamans) ,  au- 
dessus  de  leurs  facultés.  Sur  leur  refus ,  ils  avaient  été  jetés 
en  prison ,  frappés  de  coups  de  bâton  -,  des  marabouts  même 
avaient  subi  ce  traitement.  Enfin  ,  cédant  à  la  violence  ,  ils 
avaient  promis  de  s'exécuter-,  l'un  d'eux,  sorti  de  prison  pour 
se  procurer  les  sommes  exigées ,  avait  réuni  des  objets  et  des 
bijoux  précieux  que  les  collecteurs  de  cette  contribution 
avaient  pris  en  les  estimant  bien  au-dessous  de  leur  valeur  : 
ils  signalaient,  comme  les  agensde  ces  avanies,  Youssouf,  bey 
de  Constantine  ;  Jacob  Israël,  juif  marocain  ;  Elmezari,  lieu- 
tenant du  bey  de  Mostaganem-  et  Mustapha-Bey-Monkoleof , 
bey  de  Theusen — 

Il  avait  paru  étrange  à  la  commission  qu'on  eût  fait  peser 
la  contribution  sur  les  Coulouglis,  qui  avaient  appelé  les  Fran- 
çais, et  dont  l'unique  désir  était  de  rester  sous  leur  protection, 
et  non  sur  les  Hadars  (Maures)  qui  s'en  étaient  toujours 
montrés  les  ennemis  -,  mais  on  répondait  à  ce  fait  que  les  Ha- 
dars avaient  été  pillés  par  les  Coulouglis,  et  que  ceux-ci,  ayant 
eux-mêmes  sollicité  une  garnison  française  ,  avaient  consenti 
à  supporter  les  frais  de  cette  occupation  extraordinaire  -,  on 
ajoutait  que  le  maréchal  Clause!  reconnaissant  l'irrégularité 
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de  la  conU'ibiition  et  surtout,  Jcs  procédés  employés  à  Tégard 
des  malheureux  Coulouglis ,  lavait  de  lui-même  réduite  à 
130,000  francs,  et,  par  une  décision  postérieure ,  ordonné 
le  remboursement  des  sommes  qui  n'auraient  pas  été  em- 
ployées. 

En  résultat,  la  commission,  en  déplorant  les  irrégularités 
et  les  violences  commises  au  sujet  de  cette  contribution  dés- 
approuvée par  le  Gouvernement ,  avait  pensé  que  TEtat  ne 
devait  pas  en  profiter,  et  proposait  de  restituer  aux  habitans 
de  Tlemcen  les  fonds  qui  avaient  été  versés  au  Trésor,  en  ou- 
vrant à  cet  effet  au  ministre  des  finances  un  crédit  extraordi- 
naire de  94,444  fr.  sur  l'exercice  de  18ô6. 

Poursuivant  l'examen  des  faits  qui  avaient  suivi  la  prise  de 
Tlemcen,  la  commission  se  trouvait  de  nouveau  placée,  disait 
son  rapporteur,  dans  la  nécessité  de  signaler  l'esprit  d'indis- 
cipline qui  s'était  introduit  en  Afrique,  et  dont  l'exemple  avait 
été  donné  par  le  chef  de  l'armée  ,  et  encouragé  par  les  incer- 
titudes du  Gouvernement.  Le  ministère  ne  cessait  de  se  plain- 
dre de  ce  que  l'effectif,  au  lieu  d'être  réduit  à  25,000  hommes, 
était  encore  au-dessus  de  51,000.  Au  mois  d'avril,  il  rappe- 
lait qu'au  lieu  d'obéir  aux  ordres  de  renvoyer  des  troupes,  le 
général  d'Arlanges  faisait ,  le  7  avril ,  une  expédition  que 
le  gouverneur-général  ne  lui  avait  pas  prescrite  (la  ïafna) , 
mais  à  laquelle  il  s'associa  ensuite,  et  dont  le  résultat  malheu- 
reux avait  exigé  l'envoi  du  général  Bugeaud  avec  4,o00 
hommes  transportés  de  France  sur  les  vaisseaux  destinés  à  ra- 
mener des  troupes  d'Afrique. 

Arrivé  à  l'époque  des  premières  hostilités  commises  par 
Achmet-Bey,  au  commencement  de  1836,  l'honorable  rappor- 
teur rappelait  qu'il  avait  été  question  plusieurs  fois  d'une 
expédition  sur  Coustantine ,  mais  que  c'était  une  idée  com- 
plètement abandonnée ,  lorsqu'elle  fut  ressuscitée  par  le  ma- 
réchal Clausel,  qui  avait  eu  pour  système  d'établir  des  beys 
de  création  française  partout  où  la  souveraineté  de  la  France 
ne  s'exercerait  pas  directement.... 
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«  Dès  le  mois  de  décembre  1830.  il  avait  lancé  un  arrêté  de  doslilulion  contre 
Achmet-bey,  et  l'avait  remplacé  par  un  prijice  de  la  maison  de  Tunis.  Le 
traité,  comme  celui  relatif  à  la  province  d'Oran ,  stipulait  sa  vassalité  et  le 
paiement  dun  tribut  annuel  ;  mais  le  Gouvernement  annula  ce  second  traite 
comme  le  premier. 

«  Nommé  gouverneur-général  en  ISÔM,  M.  le  maréchal  revint  bientôt  à 
son  système  .  il  institua  des  beys  à  Medeah,  à  Miscam  et  à  Cberchell.  Pas 
un  d'eux  n'avait  pu  prendre  possession  de  sa  principauté.  De  tels  actes 
décelaient  l'oubli  ou  le  dédain  des  idées  et  des  mœurs  de  ces  (nations  chez 
îesquelles  est  enracinée  la  plus  puissante  des  aristocraties,  l'aristocratie  à 
la  fois  religieuse  et  guerrière. 

«Ces  essais  malheureux  auraientdûrendre  le  maréchal  plus  difficile;  et,  s'il 
voulait  absolument  exécuter  contre  Achmct-bcy  son  arrêté  de  18ô0,  il  fallait 
lui  choisir  un  successeur  capable  de  faire  espérer  aux  populations,  fatiguées 
de  ses  cruautés,  un  règne  plus  équitable  ,  un  régime  national,  quoiqu'éta- 
bli  avec  le  concours  de  la  France.... 

«  Mais,  pour  récompenser  les  services  du  commandant  Youssouf,  le'maré- 
chal  le  nomma,  pendant  son  séjour  à  TIcmcen  ,  bey  de  Constantine.... 

«Nous  nous  sommes  étonnés,  ajoutait  l'honorable  rapporteur,  que  le 
(Jouvernement,  qui  savait  l'immense  retentissement  que  la  contribution  de 
TIemcen  avait  eu  dans  toute  la  régence,  ne  se  soit  pas  opposé  à  celte  nomi- 
nation. Malgré  les  qualités  militaires  qui  distinguaient  le  commandant 
Youssouf,  il  n'était  pas  propre  à  remplir  l'emploi  qu'on  lui  conférait  ,  il 
n'offrait  aucunes  garanties  aux  tribus  dont  nous  voulions  le  faire  souverain. 

«  11  fut  envoyé  à  Eone  au  mois  de  mars  1856.  Nous  ne  répéterons  pas  les 
bruits  qui  sont  arrivés  jusqu'à  nous  sur  la  manière  dont  il  commença  l'exer- 
cice de  son  autorité;  il  faut  tenir  compte  delà  position  d'un  bey  qui  n'a  ni 
famille  ni  fortune,  et  qui  est  obligé  de  se  créer  des  partisans. 

«  Pendant  que  le  nouveau  bey  préparait  à  sa  manière  l'expédition  de  Con- 
stantine ,  que  se  passait-il  en  France? 

«  Le  maréchal ,  de  retour  à  Paris  ,  avait  proposé  son  projet  d'une  expé- 
dition pour  Constantine.  Nous  ne  savons  pas  quel  accueil  ce  projet  avait 
reçu  du  ministère  ;  mais  il  n'avait  pas  trouvé  faveur  au  scinde  la  commission 
du  budget.  Elle  s'était  déclarée  ouvertement  contre  les  expéditions  à  l'inté- 
rieur, et  avait  réduit  lelTectif  demandé  de  prés  de  :25,()ÛO  à  19,320  hommes. 

«  M.  le  maréchal  Maison,  prêt  à  quitter  le  ministère,  manda  le  "0  août,  à 
la  fois  à  l'intendance  militaire  et  au  gouverneur-général,  que  les  dispositions 
ordonnées  étaient  dans  leur  ensemble  conformes  aux  entretiens,  aux  com- 
munications verbales  avec  plusieurs  des  ministres  du  roi ,  mais  qu'elles  n'a- 
vaient été  l'objet  d'aucune  délibération  du  Conseil ,  et  n'avaient  point  reçu 
la  sanction  délinitive  du  Gouvernement  ;  que  c'était  au  nouveau  cabinet  à 
refuser  ou  accorder  cette  sanction  ,  et  que  jusque-là ,  il  importait  de  ne  rien 
engager,  de  ne  rien  compromettre,  de  se  renfermer  dans  les  limites  de  l'oc- 
cupation actuelle,  dans  celle  de  l'effectif  disponible  ,  et  dans  celle  du  crédit 
législatif,  ou  au  moins  des  dépenses  prescrites  ou  approuvées.  Le  ministre 
déclinait  de  la  manière  la  plus  positive  la  responsabilité  des  actes  qui  s'écar- 
teraient de  ces  limites...  )> 

De  son  côté,  le  gouverneur- général  rappelait  dans  la  ré- 
ponse qu'il  fit  à  celle  dernière  dépêche  que  le  ministre  de  la 
guerre  et  le  président  du  Conseil  l'avaient  pressé  de  partir 
pour  l'Afrique,  sans  lui  parler  du  Conseil  dans  lequel  on  de- 
vait discuter  le  plan  des  opérations  à  exécuter-,  et  de  tous  ces 
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faits,  il  avait  paru  résulter  aux  yeux  de  la  majorité  de  la  com- 
mission ,  que ,  par  suite  du  consentement  au  moins  tacite  de 
ses  prédécesseurs,  le  cabinet  nouveau  trouviait  ravenir  jusquà 
un  certain  point  engagé. 

Enhardi  par  les  autorisations  verbales  qu'il  avait  reçues , 
M.  le  maréchal  Clausel  avait  poussé  vivement  dans  le  sens  de 
l'expédition  de  Constauline. 

Ici,  le  rapport  rappelait  les  assurances  données  par  le  ma- 
réchal sur  les  dispositions  favorables  des  tribus,  sur  les  pré- 
paratifs militaires  ;  une  de  ses  dépêches  télégraphiques  ,  du 
10  septembre  ,  portait  que  les  transports  étaient  assurés  ,  que 
le  bey  Youssouf  avait  promis  tous  les  moyens  nécessaires  û 
l'expédition  ,  assertion  renouvelée  à  plusieurs  reprises. 

«  Cependant,  poursuivait  l'honorable  rapporteur,  le  premier  mouvement  (in 
nouveau  cabinet  avait  été  de  suspendre  les  préparatifs  de  l'expédition.  Par 
une  dépêche  télégraphique  du  10  septembre,  il  avait  maintenu  provisoirement 
le  contre-ordre  donné  le  ôO  août,  par  31.  le  maréchal  Maison  ;  mais  les 
instances  devenant  de  plus  en  plus  pressantes  et  les  renseignemens  de  plus 
en  plus  favorables,  il  autorisa  lexpédilion  par  une  dépèche  du  27  septembre. 

«Il  a  paru  au  Gouvernement  du  roi,  écrivait  le  ministre,  qu'un  plan 
aussi  A'aste  (  le  plan  d'occupation  générale  ,  énoncé  dans  la  lettre  au  général 
Rapatcl,  du  ôO  août  )  ne  pouvait  se  réaliser  sans  un  accroissement  de  dé- 
])enses  qu'il  ne  lui  est  point  permis  de  faire ,  au  moins  quant  à  présent.  Il 
lui  a  paru  aussi  que  les  hautes  conceptions  qui  lui  étaient  soumises  exigeaient 
une  attention  sérieuse  de  sa  part,  et  qu'elles  devaient  être  le  sujet  des: 
mêmes  réflexions.  Par  ces  motifs,  il  aurait  désiré  qu'il  n'eût  pas  encore  été 
question  de  l'expédition  de  Constantine. 

«  Mais  le  Gouvernement  de  S.  M.  a  été  frappé  des  conséquences  que  pour- 
rait avoir,  dans  un  pays  comme  l'Afrique,  et  avec  l'esprit  des  populations 
indigènes,  rajoiirnement  d'une  expédition  annoncée,  surtout  quand  l'espoir 
de  cette  expédition  a  déjà  rallié  plusieurs  tribus  à  notre  cause  ;  quand  elle  est 
regardée  comme  l'affranchissement  des  cruautés  d'.Vchmet-bey  ,  et  comme 
la  condition  de  plusieurs  tribus  considérables  auxquelles  des  espérances  ont 
été  données. 

«  C'est  donc  parce  que  l'expédition  de  Constantine  a  été  annoncée  ,  et 
par  ce  seul  motif,  que  le  Gouvernement  du  roi  l'autorise  aujourd'hui. 

«  Il  doit  être  bien  entendu  dès  lors,  monsieur  le  maréchal,  que  l'expédi- 
tion de  Constantine  doit  se  faire  avec  les  moyens  (personnel  et  matériel) 
qui  sont  actuellement  à  votre  disposition. 

«  Vous  remar(|uere'/,  au  reste  ,  que  les  moyens  ci-dessus  sont  supérieurs  h 
la  répartition  qui  avait  été  projetée  d'après  votre  plan  d'occupation  ,  et  au 
moins  égaux  à  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  votre  instruction  au  général 
Rapatel,  du  2  août  dernier.  Le  Gouvernement  du  roi  se  réserve  de  statuer 
uilérieurement  sur  l'occupation  de  Constantine,  d'après  le  rapport  que  vous 
m'adresserez.  » 

«  D'après  ces  faits ,  la  commission  ,  tout  en  persistant  dans  l'opinion  qu'en 
principe ,  l'expédition  était   prématurée  et  inopportune ,  a  compris  sous 
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l'empire  de  quelle  nécessité  avait  agi  le  ministère  du  6  septembre.  Elle  ne 
le  trouverait  pas  suffisamment  excusé,  s'il  avait  cédé  à  la  crainte  de  l'impo- 
pularité. Un  ministère  doit  souvent  avoir  le  courage  de  braver  les  injustices, 
les  calomnies,  plutôt  que  d'engager  le  pays  dans  des  entreprises  inutiles  et 
dangereuses. 

«  Mais  quand  de  telles  entreprises  sont  commencées,  souvent  il  y  a  né- 
cessité de  leur  donner  suite.  » 

Cependant  un  incident  survint  qui  relarda  l'effet  de  l'auto- 
risation accordée  par  le  Gouvernement.  Il  est  remarquable 
que,  dans  aucune  des  lettres  arrivées  à  Paris  jusqu'au  27  sep- 
tembre ,  M.  le  maréchal  ne  sollicitait  d'augmentation  de 
troupes ,  et  cependant  il  avait  déjà  fait  partir  son  aide-de- 
camp  ,  M.  de  Rancé ,  avec  la  mission  spéciale  de  demander 
des  renforts. 

«  L'honorable  M.  de  Rancé ,  poursuit  le  rapport ,  ne  cherchait  point  à 
s'abuser  ni  ;\  tromper  le  Gouvernement  sur  l'accroissement  de  forces  qui 
était  indispensable  pour  réaliser  ce  système  d'occupation  générale  et  per- 
manente. Il  demandait  45,000  hommes  ,  mais  eu  reconnaissant  que  tous  ces 
calculs ,  déjà  supérieurs  à  ceux  présentés  quelque  temps  auparavant ,  grossi- 
raient à  mesure  que  l'on  avancerait  vers  un  état  de  guerre  plus  acharné  de 
la  part  des  Arabes. 

«  Le  Gouvernement,  qui  ne  voulait  point  se  lancer  dans  ces  chances, 
qui  ne  voulait  exécuter  qu'une  seule  des  expéditions  projetées  ,  répondit,  le 
6  octobre  ,  au  gouverneur-général ,  que  les  forces  dont  il  disposait ,  et  qui 
avaient  été  destinées  à  tant  d'entreprises  difliciles ,  devaient  suHîre  ,  à  plus 
forte  raison ,  à  la  campagne  de  Constantine.  Le  ministre  prouvait  au  ma- 
réchal ,  par  les  citations  de  sa  correspondance  ,  qu'à  moins  qu'elle  ne  fût 
tout-à-fait  inexacte  ,  l'état  des  provinces  de  Titery,  d'Alger  et  d'Oraa 
permettait  d'en  tirer  un  nombre  de  troupes  assez  considérable  pour  com- 
pléter le  corps  expéditionnaire  ,  jusqu'à  concurrence  de  10,000  hommes.  Le 
ministre  se  référait  donc  entièrement  à  sa  lettre  du  25  septembre,  qui  ne 
prescrivait  pas,  qui  autorisait  l'expédition  avec  les  moyens  disponibles  en 
Afrique. 

«  Mais  plusieurs  circonstances ,  qui  avaient  transpiré  pendant  le  séjour  à 
Paris  de  l'honorable  M.  de  Rancé,  durent  faire  croire  au  Gouvernement 
que  M.  le  maréchal  avait ,  en  cas  de  refus  de  ses  demandes  ,  l'intention  de 
se  démettre  de  son  commandement  ;  c'est  pourquoi  le  général  Danrémont 
fut  envoyé  à  Alger,  porteur  d'instructions  qui  lui  enjoignaient  de  donner  à 
M.  le  maréchal  les  explications  nécessaires  pour  lui  faire  apprécier  les 
motifs  qui  avaient  dirigé  le  Gouvernement  du  roi  ;  mais ,  dans  le  cas  où  il 
aurait  donné  sa  démission  ,  le  général  devait  prendre  immédiatement  le 
commandement ,  et  se  conformer  aux  instructions  des  27  septembre  et  6 
obtobre  :  Par  conséquent,  était-il  dit,  vous  aériez  Juge  de  l'opportunité  de  faire 
ou  de  tie  pas  faire  l\.vpc  lilion  de  Consiantine. 

«Le  général  n'eut  pas  à  délibérer;  le  maréchal  s'était  hâté  de  démentir 
par  le  télégraphe  les  intentions  qu'on  lui  prêtait;  il  se  déclarait  étranger, 
parfaitement  étranger,  aux  articles  de  journaux  qui  s'étaient  servis  de  son 
nom  sans  son  aveu.  îl  avait  envoyé  son  aide-de-camp  pour  former  quelques 
demandes ,  et  rien  de  plus. 

«  Du  reste,  relativement  à  ces  demandes,  il  avait  une  variation  singulière. 
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Ainsi ,  le  6  octobre,  il  acceptait  les  instructions  du  27  septembre,  sans  autre 
réclamation  que  la  faculté  de  porter  les  volontaires  au-delà  de  4,000  hommes 
primitivement  déterminés;  mais,  quelques  jours  après,  il  revenait  sur  le 
besoin  d'un  renfort  plus  ou  moins  considérable. 

«  Pour  en  flnir,  le  ministre  ,  le  18  octobre  ,  lui  mandait  qu'il  pouvait  lever 
jusqu'à  concurrence  de  5,000  volontaires;  mais  le  Gouvernement  persévérait 
pour  tout  le  reste  dans  ses  résolutions,  en  laissant  au  maréchal  le  soin  de 
décider  de  l'expédition ,  selon  qu'il  trouverait  les  moyens  mis  à  sa  disposi- 
tion suffisans  ou  insuflisans.  » 

Enfin,  après  avoir  encore  insisté  dans  d'autres  dépêches 
sur  les  conventions  ou  promesses  verbales  qui  auraient  été 
faites  par  le  cabinet  du  22  février  de  porter  l'effectif  de  l'armée 
d'Afrique  à  52  ou  35,000  hommes,  le  maréchal  s'était  décidé 
à  partir  (le  29  octobre)  d'Alger  pour  Constantine,  et  toutes 
ses  dernières  dépêches  annonçaient  sa  confiance  et  la  suffi- 
sance de  ses  moyens  pour  le  succès  de  l'expédition. 

Nous  ne  suivrons  pas  le  rapport  dans  les  considérations 
qu'il  expose  ,  dans  les  causes  auxquelles  il  attribue  les  mau- 
vais succès  de  l'expédition ,  ce  sérail  revenir  sur  le  récit  que 
nous  en  avons  fait  (voyez  TAnnuaire  pour  Î85G,  chap.  X). 
L'insuffisance  des  transports ,  des  vivres  et  des  munitions  de 
guerre  et  surtout  l'intempérie  inaccoutumée,  affreuse  de  la 
saison,  la  fatigue  de  la  marche  et  les  maladies  qui  s'en 
étaient  suivies  avaient  forcé  la  levée  du  siège ,  et  cette  belle 
retraite  qu'on  peut  regarder  comme  un  nouveau  titre  de  gloire 
pour  l'armée  française  et  pour  son  illustre  général,  dont  l'im- 
passible fermeté  avait  soutenu  l'énergie  des  soldats. 

Arrivée  à  la  conclusion  do  son  rapport,  la  commission  s'é- 
tait demandé  si  une  seconde  expédition  devait  être  faite; 
mais  elle  avait  laissé  au  Gouvernement  le  soin  de  demander 
de  nouveaux  crédits  sur  l'exercice  1857,  s'il  la  jugeait  néces- 
saire, et  à  la  commission  qui  serait  chargée  d'examiner  ces 
crédits,  la  tâche  dont  elle  avait  dû  s'abstenir. 

«  Nous  nous  sommes  renfermés  dans  l'examen  du  passé,  disait  M.  Jan>ier 
en  terminent  son  rapport  ;  notre  but  a  été  do  démontrer  que  prés  de 
<J,000,000  ont  été  dépensés  sans  résultat  utile.  Ils  n'ont  servi  qu'à  déve- 
lopper, dans  de  plus  grandes  proportions,  le  système  d'expéditions  incohé- 
rentes, qui  a  été  suivi  dès  l'origine.  Nous  avons  successivement  porté  la 
guerre  au  centre  et  aux  extrémités  de  la  régence,  sans  nous  établir  nulle 
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part  (l'une  manière  solide.  Est-ee  ainsi ,  Messieurs,  qu'on  peut  établir  l'œuvre 
(lilVicile  d'une  colonisation?  On  a  complètement  manqué  de  prudence  cl  de 
persévérance,  les  deux  qualités  les  plus  nécessaires  pour  réussir,  pour  réussir 
surtout  en  Afrique. 

«  C'est  à  regret ,  mais  avec  une  conviction  profonde  ,  que  nous  disons  an 
pouvoir  et  au  pays  ce  qui  nous  semble  la  vérité.  Nous  eussions  cru  manquer 
à  notre  devoir,  si  nous  eussions  sanctionné  sans  de  sévères  critiques  le  crédit 
de  5/242,000  fr.  » 

28  avril.  Ce  rapport ,  dont  l'ensemble  inculpait  le  cabinet 
du  22  février  autant  que  le  raarécbal  Clausel,  avait  fait  grande 
sensation.  Entre  douze  orateurs  qui  se  présentaient  pour  le 
combattre,  le  maréchal  Clausel  n'était  inscrit  que  le  septième  j 
mais ,  comme  on  n'était  pas  moins  impatient  de  l'entendre 
qu'il  pouvait  l'être  de  répondre  au  rapport  de  la  commission , 
il  fut  admis  le  premier,  sur  sa  demande,  à  la  tribune,  et  com- 
mença, d'un  ton  de  voix  fort  modéré ,  son  discours  en  ces 
termes  : 

«  Messieurs ,  depuis  la  giorieiise  conquête  d'Alger,  notre  politique  incer- 
taine et  nos  tàtouncrnens  en  Afrique  sont  pour  la  France  un  sujet  d'inquié- 
tude et  pour  l'Europe  un  motif  d'espérance.  Cependant  sept  années  se  sont 
écoulées,  et  le  moment  est  arrivé  d'avouer  un  système  et  de  prendre  un  parti 
qui  dissipe  tous  les  doutes. 

«  Plus  que  personne  j'ai  le  droit  de  prendre  la  parole  dans  cette  grave 
question.  D'ailleiics ,  vous  le  savez  ,  ce  droit  est  devenu  pour  moi  un  devoir, 
et  ce  devoir  impérieux  je  viens  le  remplir. 

«  El  d'abord  je  dois  vous  faire  observer  que  tout  ce  qui  s'est  passé  en 
Afrique  a  été  représenté  avec  une  inexactitude  intentionnelle  et  froidement 
calculée.  Cela  devait  être  ainsi ,  Messieurs  ;  car,  pour  parvenir  à  fausser  l'o- 
pinion publique,  et,  par  elle,  l'opinion  des  Chambres,  il  fallait  avoir  re-. 
cours,  d'un  côté  à  toutes  les  exagérations ,  de  l'autre  à  toutes  les  réticences  ; 
il  fallait  essayer  de  tous  les  moyens ,  employer  toutes  les  formes  :  c'est  ce 
(ju'on  a  fait. 

«  Toutefois  les  faits  sont  là,  et  il  suffit  de  les  interroger  franchement, 
sans  arrière- pensée,  pour  les  rendre  à  leur  sens  véritable,  à  leur  importance 
réelle. 

«  La  haute  mission  qui  m'était  confiée  m'imposait  deux  responsabilités 
envers  le  Gouvernement;  celle  de  gouverneur  de  la  colonie  et  celle  de  gé- 
néral en  chef.  Déjà  je  liu  ai  rendu  compte  de  tous  mes  actes  en  cette  double 
qualité ,  et  je  lui  ai  déclaré  que  j'étais  prêt  à  accepter  toutes  les  conséquences 
ijui  pouvaient  en  résulter.  Mais  peut-être,  par  une  interversion  des  règles 
du  Couvernemeut  représentatif,  vous  avez  été  saisis  de  cette  alTaire,  et  je 
suis  devenu  votre  justiciable.  (Voix  nombreuses  :  Non!  Non!)  Je  m'en  fé- 
licite, Messieurs,  et  j'accepte  avec  un  vif  empressement  cette  nouvelle  res- 
ponsabilité qui  cependant  semblait  ne  devoir  arriver  jusqu'à  moi  qu'après 
avoir  pesé  sur  d'autres  têtes.  » 

Après  cet  exorde  prononcé  au  milieu  des  interruptions  qui 
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témoignaient  au  maréchal  qu'il  ne  devait  pas  se  considérer 
comme  justiciable  de  !a  Chambre-,  après  s'être  cité  comme  un 
nouvel  exemple  de  fatalité  qui  s'attache  toujours  à  des  ser- 
vices rendus  au  loin,  quand  ils  n'ont  pas  eu  de  succès  ;  après 
s'être  plaint  d'avoir  été  représenté  comme  un  proconsul 
chargé  des  dépouilles  des  vaincus  ,  tandis  qu'il  était  obligé  de 
vendre  une  portion  de  son  patrimoine  pour  acquitter  d'an- 
ciennes dettes  nécessitées  par  un  premier  exil  et  des  dettes 
nouvelles  contractées  dans  l'exercice  de  ce  gouvernement 
qui,  pour  toute  fortune,  lui  avait  valu  les  calomnies  qu'il  était 
forcé  maintenant  de  repousser,  le  maréchal,  remontant  à  l'o- 
rigine de  son  commandement,  faisait  observer  qu'il  avait  été 
envoyé  en  Afrique,  non  seulement  pour  réparer  l'échec  de  la 
Macta ,  mais  encore  pour  abattre  complètement  la  puissance 
d'Abd-el-Kader,  et  il  arguait  de  l'objet  et  des  difficultés  de  sa 
mission  pour  démontrer  la  nécessité  des  expéditions  succes- 
sives dans  lesquelles  il  s'était  trouvé  engagé. 

«  Suirisait-il,  disait  IMioiioia'oic  maréthal ,  pour  abatlrc  complétemeal  la 
puissance  d'Abd-el-Kader,  d'aller  à  lui,  de  le  leiicontrer  cl  de  le  vaincre, 
s'il  voulait  bien  accepter  le  combat,  et  puis  de  rentrer  dans  nos  villes  sans 
avoir  profilé  de  la  victoire?  Ces  délaites  auraient  sans  doute  ébranlé  sa  puis- 
sance, mais  elles  ne  lauraient  pas  abattue  ,  abattue  complvlcmcnt,  comme 
le  prescrivait  le  ministère. 

«  Evidemment,  en  le  poursuivant  sans  relàcbc  dans  tous  les  lieux  où  il 
cherchait  de  nouvelles  ressources  et  une  nouvelle  armée,  en  ne  lui  laissant 
7ti  paix  ui  irèie,  en  lui  enlevant  tous  ses  moyens  d'action,  J'obéissais  auv 
ordres  du  ministère,  je  remplissais  loyalement  ma  mission.  Cependant,  en 
présence  de  ces  faits  et  de  ces  ordres,  le  rapixuteur  de  votre  commission  a 
signalé  l'esprit  d'indiscipline  se  glissant  dans  l'armée;  il  s'est  plaint  que  le, 
ministère  n'ait  pas  réprimé  lea  écarts  de- ses  a^cns ,  si  cici  es  <itt'i/s  fassent. 
Que  signifie  cette  phrase?  J'ai  peine  à  la  concevoir;  j'ai  peine  surtout  à 
croire  qu'elle  s'applique  à  moi ,  qui  ne  m'occupais  que  de  la  stricte  exécution 
des  ordres  qui  m'étaient  donnés. 

«  Si  l'indiscipline  s'est  glissée  dans  l'armée  ,  en  save/-vous  la  cause,  Mes- 
sieurs? C'est  que  les  actes  des  chefs  les  plus  élevés  ont  été  l'objet  d'une  sur- 
veillance détournée  et  de  mauvais  exemple  ;  c'est  que  toutes  les  conditions 
de  la  hiérarchie  ont  été  interverties;  c'est  que  l'insubordination  d'agens  se- 
condaires envers  leur  chef  naturel  a  été  permise  ;  (jue  dis-je?  conseillée,  or- 
donnée ,  transformée  en  devoir  par  rantorilé  métroiiolitaine.  En  fait  de 
discipline  militaire  ,  le  respect  de  la  hiérarchie  est  le  plus  absolu  des  prin- 
cipes ;  c'est  en  le  violant  qu'on  a  introduit  l'esprit  d'indiscipline  dans 
l'armée  :  les  protestations  qui  vous  arrivent  en  font  foi.  C'est  donc  moi  qui 
ai  le  droit  de  me  plaindre  de  l'indiscipline  :  mais  je  n'ai  po'nl  à  m'en  tjc- 
cuser.  » 
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Revenant  à  la  question  principale ,  M.  le  maréchal  établis- 
sait que,  pour  garder  Alger,  il  fallait  dominer,  occuper  toute 
la  Régence  ;  que  ,  hors  de  là ,  on  n'aurait  que  des  sacrifices 
sans  résultats,  des  charges  sans  compensation-,  que  c'était  en 
vue  de  la  conservation  de  la  Régence  qu'il  était  allé  à  Mascara 
et  à  Tlemcen  ;  qu'il  avait  fait  l'expédition  de  Tlemcen  ,  parce 
que  son  devoir  était  de  la  faire ,  parce  qu'elle  était  com- 
mandée par  les  règles  de  la  guerre  et  les  besoins'  de  la  poli- 
tique ,  parce  qu'elle  était  conforme  à  l'esprit  de  ses  instruc- 
tions. Sans  Tlemcen ,  la  province  d'Oran  nous  échappait,  et  si 
cette  province  ne  nous  est  pas  entièrement  soumise,  c'est  que 
nous  n'occupons  pas  encore  toutes  les  positions  nécessaires  à 
la  répression  immédiate  de  tous  les  mouvemens  qui  peuvent 
y  éclater.  Ainsi ,  l'occupation  de  Tlemcen  était  aux  yeux  du 
gouverneur-général  de  la  plus  haute  importance  -,  et  c'était 
pour  concilier  cette  importance  avec  l'extrême  modicité  des 
ressources  financières  mises  à  sa  disposition,  qu'il  avait  frappé 
cette  ville  d'une  contribution  de  130,000  fr.,  et  cette  contri- 
bution ,  les  Coulouglis  et  les  Turcs  eux-mêmes  l'avaient  en 
quelque  sorte  provoquée  et  offerte,  car  ils  avaient  long-temps 
et  vivement  sollicité  la  présence  d'un  corps  français  comme 
le  seul  moyen  de  les  soustraire  aux  terribles  vengeances  d'Abd. 
el-Kadcr,  incessamment  suspendues  sur  leurs  tètes...  Cette 
contribution  était  destinée  à  payer  les  frais  extraordinaires 
et  le  supplément  de  solde  qu'entraînait  nécessairement  l'é- 
tablissement de  la  garnison.  Etait-ce  donc,  disait  le  ma- 
réchal, une  si  grande  énormité  que  de  faire  supporter  une 
portion  de  ces  dépenses  à  ceux  qui  les  avaient  appelées  de 
tous  leurs  vœux,  et  dans  l'intérêt  desquels  elles  devaient  être 
faites  ? 

«  Tel  fut  le  principe  de  la  conlribution  de  Tlemcen. 

«Mais  le  chiffre  de  cette  contribution  une  fois  arrêté,  quelque  modéré 
qu'il  fiit,  les  liounncs  qui  devaient  le  payeront  prétendu  qu'il  excédait  leurs 
ïnoyens.  Gela  devait  être,  et  il  faudrait  bien  peu  connaître  les  contribuables 
(le  tous  les  pays,  et  surtout  les  Arabes,  pour  s'étonner  de  ces  récla- 
mations. 
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«  Mais ,  dit-on ,  les  Coulouglis  et  les  Turcs  plaidaient  leur  misère  ,  et  vous 
n'avez  eu  aucun  égard  à  leurs  doléances.  J'avais  égard  au\  besoins  ur^ens 
de  la  garnison  que  je  leur  laissai  ;  et  quant  à  leur  prétendue  misère  ,  je  savais 
à  quoi  m'en  tenir,  car  je  n'ignorais  pas  qu'ils  étaient  riches  au  moins  de  l'ar- 
gent pillé  à  Alger  et  même  à  Tlcmcen.  Vraiment,  il  faut  n'avoir  jasiais 
habité  l'Afrique  pendant  quinze  jours,  il  faut  être  complètement  étranger 
au  caractère  et  aux  habitudes  des  Arabes,  pour  espérer  qu'en  tenant  compte 
de  leurs  doléances  en  matière  d'argent,  on  n'obtiendra  d'eux  autre  chose 
qu'un  sentiment  de  mépris  et  de  risée.  » 

Quant  aux  procédés  employés  pour  la  levée  de  cette  con- 
tribution, le  maréchal  déclarait  qu'il  n'avait  pas  cru  devoir 
permettre  que  des  Français  y  fussent  immiscés.  Tlemcen  de- 
vait être  considérée  comme  un  beylick  qui  se  soumettait  à 
notre  pouvoir,  il  est  vrai,  mais  en  conservant  ses  droits,  ses 
lois,  ses  coutumes....  Et,  d'après  ces  principes,  on  avait  dû 
laisser  agir  les  autorités  du  pays  dans  la  limite  de  leurs  droits 
et  de  leurs  pouvoirs.... 

«  Malheureusement,  ajoutait  le  maréchal ,  ces  autorités  ont  agi  avec  des 
formes  qui,  toutes  simpies  et  usuelles  ciu'eiles  soient  en  Afrique,  n'en  ré- 
voltent pas  moins  nos  usages  et  nos  mœurs.  Aussi  ai-je  suspendu  la  contri- 
bution dés  que  j'ai  été  informé  des  procédés  violens  auxquels  elle  donnait 
lieu,  et  qui  révoltaient  à  jusle  titre  notre  susceptibilité.  Quant  à  la  pétition 
des  Kasnadji,  à  cette  œuvre  de  mensonge,  le  jour  où  elle  deviendrait  l'objet 
d'une  enquête  sérieuse  ,  solennelle,  je  saurais  en  démontrer  les  véritables 
caractères.  En  attendant,  je  me  borne  à  la  déclarer  calomnieuse,  et,  comme 
telle,  j'en  déférerai  les  auteurs  aux  tribunaux  dès  qu'on  voudra  bien  ne  plus 
jeter  d'obstacles  entre  la  justice  et  moi.  » 

Arrivant  à  l'expédition  de  Constantine ,  M.  le  maréchal  se 
défendait  des  inculpations  de  la  commission  en  termes  qu'il 
faut  rapporter  textuellement  pour  ne  pas  affaiblir  sa  défense. 

«  J'arrive  à  l'expédition  de  Constantine. 

«  Faut-il  maintenant  entrer  dans  le  récit  de  mes  rapports  avec  le  minis- 
tère du  6  septembre,  relativement  à  cette  expédition?  Oui,  jtuisque,  après 
l'examen  des  pièces  oîTicielles,  volrc  commission  elle-même  n'a  su  à  qui  en 
renvoyer  la  responsabilité.  C'est  (jue  votre  commission  n'avait  pas  pour  élé- 
mens  de  conviction  les  paroles  des  membres  du  cabinet,  les  messages  ver- 
baux de  M.  le  ministre  de  la  guerre  ,  les  promesses  faites  et  les  résolutions 
prises  par  l'adminislralion  du  :2:2  février.  C'est  «pie  toutes  ces  choses ,  qui 
ont  été  les  mobiles  de  ma  conduite  ,  mauquaienl  à  la  commission  pour  l'é- 
clairer et  asseoir  son  jugement.  Dans  cette  affaire  ,  un  grief  domine  tous  les 
autres.  On  me  reproche  d'avoir  entrepris  l'expédition  de  Constantine  sans  y 
avoir  été  explicitement  autorisé  ;  on  subtilise  sur  les  mots  ;  on  dit  :  «  Nous 
avons  permis,  mais  non  ordonné.  »  Et  comme  l'événement  n'a  pas  répondu 
aux  espérances,  on  se  prévaut  d'une  équivo(iue  misérable  pour  échapper  à  la 
responsabilité. 
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«  Je  demanderai  à  tous  les  hommes  de  bonne  ici ,  à  tous  ceuv  qui  con- 
naissent la  valeur  des  actes  uu  pouvoir,  sous  quelque  forme  qu'il  se  mani- 
feste, ce  qu'ils  auraient  pensé  à  ma  place,  en  recevant  la  nouvelle  que  le 
(iouvememenl  apprenait  avec  satisfaction  ((ue  j'entreprenais  l'expédition 
«le  Conslantine  ,  et  qu'un  fils  du  roi  partait  pour  l'Afrique.  M.  le  duc  de 
Kemours  venait-il  seulement  en  Afrique  pour  visiter  une  ville  secondaire? 
Messieurs,  je  ne  devais  pas  le  croire,  je  ne  l'ai  point  cru;  et  j'ai  vu,  au 
«contraire ,  dans  le  voyage  du  prince ,  l'approbation  la  plus  formelle  de  la 
décision  que  j'avais  prise.  » 

Quant  aux  résultais  de  cette  expédition ,  M.  le  maréchal 
en  voyait  un  utile  dans  la  possession  du  poste  de  Ghelma  qui 
devait  servir  de  point  de  départ  à  une  seconde  expédition ,  et 
diminuer  ainsi  les  obstacles  qui  avaient  complété  le  succès 
de  la  première. 

D'ailleurs  il  ne  prétendait  atténuer  ni  la  portée  de  nos 
pertes  ni  les  justes  regrets  qu'elles  excitent  j  mais,  en  abor- 
dant les  causes  auxquelles  on  voulait  attribuer  le  non  succès 
de  l'expédition  ; 

<(  Elles  sont  de  trois  sortes,  disait  M.  le  maréchal  Clausel  : 

«  10  La  faiblesse  numérique  des  troupes; 

«  2°  Le  choix  de  la  saison  ; 

«  5"  L'insuirisance  des  moyens  de  transport  el  des  approvisionnemens  de 
toutes  espèces. 

<(  Quoique  j'eusse  demandé  des  forces  supérieures  à  celles  qui  m'ont  été 
accordces,  les  forces  quej'avais  étaient  sutTisantes  pour  aller  à  Coustantine. 
Mais,  en  opérant  sur  d'autres  points,  un  plus  grand  nombre  de  soldats  au- 
raient préservé  de  tout  danger  et  de  toute  inquiétude  les  provinces  d'Oran 
el  d'Alger.  Avec  (;uel(!ues  milliers  d'hommes  de  plus,  ont  eût  mis  tout  mon 
système  à  exécution,  on  eût  fortement  occupé  Guelma,  et  alors  il  est  pro- 
bable que,  sans  attendre  nos  attaques,  Constantine  nous  eût  ouvert  ses 
portes. 

«  La  saison  n'était  pas  trop  avancée  pour  entreprendre  l'expédition.  N'a- 
vons-nous pas  eu  ,  à  notre  retour  de  Constantine,  une  série  de  beaux  jours 
qui  a  duré  plus  d'un  mois?  J'ai  rencontré  en  Afrique  les  froids  et  les  neiges 
de  la  Russie,  et  s'il  était  permis  à  un  général  de  ne  pas  les  prévoir,  c'était 
assurément  dans  ce  pays. 

«  Quelle  est  donc  la  véritable  cause  de  notre  non  succès?  Le  mauvais  état 
el  rinsulilsance  du  matériel.  Voilà  ce  qui  a  retardé  notre  marche  et  fait  ar- 
river l'armée  devant  Constantine,  dépourvue,  parla  séparation  de  ses  équi- 
pages, des  subsistances  qu'ils  portaient  et  qui  lui  eussent  permis  de  rester 
quelques  jours  de  plus  devant  cette  place. 

«  La  principale  cause  du  non  succès  de  l'expédition  de  Constantine  a  été 
nue  circonstance  indépendante  de  toute  prévoyance  humaine.  Et  cependant 
on  s'est  armé  de  cet  accident  pour  exécuter  contre  moi  une  machination 
ourdie  depuis  (|uel(iups  années.  On  m'a  destitué  pour  ne  pas  avoir  été  plus 
fort  que  les  élémens  cl  ne  m'clrc  point  emparé  de  Coustantine. 

«  Cependant ,  Messieurs  ,  j'ai  la  présomption  de  penser  que  tout  autre 
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général ,  mis  à  la  lête  du  même  nombre  d'hommes ,  placé  dans  les  mêmes 
circonstances  et  réduit  aux  mêmes  moyens ,  n'aurait  peut-être  pas  obtenu 
<ic  plus  heureux  résultats  que  moi. 

«  Non,  l'expédition  de  Constantine  n'a  point  été  un  désastre,  quoiqu'on 
se  soit  empressé  de  le  qualifier  ainsi  par  un  sentiment  que  je  crois  peu  i'ran- 
çais.  Non  ,  l'armée  n'a  pas  péri  dans  celte  expédition  ;  i!  n'y  a  eu  ni  délaile 
ni  échec ,  il  y  a  eu  non  succès  occasioné  par  l'inclémence  du  temps  et  le  mau- 
vais clat  du  matériel  mis  à  ma  disposition, 

«  L'armée  ,  je  lai  ramenée  à  lionc  au  milieu  des  difficultés  qui  n'étaient 
pas  du  fait  de  l'ennemi ,  et  des  obstacles  qu'on  m'avait  suscités  dans  son 
sein  pour  contrarier  mes  etlorts.  Je  l'ai  ramenée  à  Bone  pour  la  conduire  de 
nouveau  à  Constantine.  Cette  mission  m'a  été  enlevée. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  l'expédition  de  Constantine  a  donné  lieu  à  des  pro- 
cédés d'une  gravité  bien  nouvelle.  Rentré  en  France,  j'ai  trouvé  ma  corres- 
pondance livrée  à  tous  les.commentaires  par  le  ministre  qui,  ayant  approuvé 
ma  conduite  hors  de  cette  Chambre,  devait,  ce  me  semble,  la  défendre 
devant  elle. 

«  Absent ,  j'ai  été  traduit  à  votre  barre  (de  toutes  parts  :  Non!  non!), 
et,  contrairement  à  tous  les  usages re^us,  mes  actes  y  ont  été  attaqués,  in- 
criminés sans  qu'il  me  fût  possible  de  me  défendre.  Enfin ,  sans  m'entendre, 
et  ne  s'éclairant  que  des  allégations  de  mes  adversaires ,  une  commission 
s'est  portée  juge  de  mes  opérations  comme  général  en  chef,  en  dehors 
peut-être  de  tous  droits. 

«  Tous  ces  précédens  sont  sans  exemple  ,  en  France ,  depuis  que  nous 
sommes  placés  dans  l'ordre  du  gouvernement  représentatif. 

«  Quant  au  fond  de  la  question  ,  seul  point  de  ce  débat  qui  soit  véritable- 
ment digne  des  sollicitudes  du  pays,  permettez-moi  de  le  répéter  avant  de 
quitter  cette  tribune  :  arrêtez  une  fois  pour  toutes  le  but  que  vous  voulez 
atteindre  ;  sachez  bien  si  vous  voulez  conserver  ou  abandonner  Alger,  et  sur- 
tout osez  avouer  votre  pensée. 

«  Mais ,  de  grâce  ,  ne  mêlez  point  à  ce  grand  intérêt  si  net,  si  positif,  si 
appréciable,  les  petites  ambitions  ministérielles  et  les  déplorables  oscilla- 
tions de  la  politique  intérieure.  S'il  est  une  question  qui  se  refuse  au  système 
de  bascule  ,   c'est  la  question  d'Alger. 

<(  Dans  l'hypothèse  de  l'abandon  ,  je  n'ai  rien  à  dire  :  l'opinion  du  pays  est 
connue ,  et  (ont  le  monde  sait  le  jugement  qui!  en  porterait. 

«  Mais,  si  vous  voulez  conserver  Alger,  mettez-vous  franchement  en  face 
de  toutes  les  r.écesr-ilés  de  la  conservation,  et  ne  reculez  devant  aucune. 

('  C'est  en  allant  droit  aux  choses,  en  les  étudiant  sous  tous  les  aspects, 
qu'un  précédent  chef  du  cabinet  a  été  si  rapidement  et  si  complètement 
convaincu. 

«  Mais  qu'ai-je  besoin  de  plaider  ici  la  cause  de  nos  possessions  d'Afrique? 
Ce  procès  ,  gagné  devant  vous  l'année  dernière,  ne  peut  plus  y  être  perdu  ; 
et  si  un  doute  existait  encore  dans  votre  conscience,  il  sulTirait ,  pour  les 
dissiper,  qu'un  éloquent  orateur  se  répétât,  ctcpievous,  Messieurs,  vous 
vous  rappelassiez  votre  vole  de  1836. 

«  Ce  qui ,  pour  vous ,  était  vrai  et  nécessaire  il  y  a  un  an  ne  saurait  être 
faux  et  supcrllu  aujourd'hui. 

«  Les  grands  intérêts  de  la  politique  ne  changent  point  ainsi  de  nature 
en  un  clin-d'œil. 

«  Je  ne  puis  le  dire  et  le  répéter  trop  haut ,  Messieurs  :  pour  l'occupation 
et  la  pacification  de  l'Afrique  ,  vous  avez  un  moyen  plus  puissant  que  les 
sacrifices  d'hommes  et  d'argent ,  c'est  de  déclarer  en  face  du  monde  que 
l'Algérie  est  réunie  à  la  France;  quelle  fait  partie  de  notre  territoire,  et 
est  mise  comme  telle  sous  la  sauvegarde  de  notre  volonté  et  de  notre 
honneur!  » 
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A  ce  discours,  que  nous  avons  dû,  en  y  retrancliant  quel- 
ques personnalités,  opposer  comme  une  réponse  de  l'honorable 
maréchal  aux  attaques  de  la  commission,  succéda  une  impro- 
visation spirituelle  de  M.  Jaubcrt ,  dont  l'objet  était  de  prouver 
que  le  ministère  avait  manqué  dans  les  affaires  d'Afrique  de 
système.  La  nomination  du  gouverneur-général  était  à  ses 
yeux  une  faute  immense  du  ministère ,  parce  qu'il  était  pris 
dans  l'opposition  la  plus  avancée ,  et  parce  qu'il  s'était  montré 
sur  la  question  particulière  d'Alger  le  contradicteur  absolu  des 
idées  du  ministère. 

L'orateur,  suivant  la  série  des  événemens,  y  voyait  dans  la 
conduite  du  maréchal  une  opposition  constante  aux  intentions 
du  Gouvernement,  qu'il  éludait,  violait  ou  bien  outrepassait 
ouvertement,  surtout  et  au  sujet  de  la  contribution  de  Tlem- 
cen.  Une  enquête  parlementaire  lui  paraissait  nécessaire. 

Quanta  la  malheureuse  expédition  de  Constantine  ,  M.  Jau- 
bert  n'hésitait  pas  à  en  rejeter  le  tort  sur  le  ministère  du  22 
février ,  qui  l'avait  autorisée  contre  le  vœu  formel  de  la  Cham- 
bre et  au-delà  des  prévisions  du  budget  ;  et,  sans  être  beaucoup 
mieux  disposé  en  faveur  du  cabinet  du  6  septembre,  il  recon- 
naissait que  sa  situation  était  assez  difficile  en  face  des  affai- 
res d'Alger ,  et  qu'à  cet  égard  il  portait  tout  le  poids  des  fautes 

antérieures En  résumé,  M.  Jaubert  regrettait  qu'au  lieu  de 

ces  débats,  de  ces  incertitudes,  de  ces  oscillations,  de  cette 
lutte  diplomatique,  oii  les  deux  partis  montraient  si  peu  de 
confiance  l'un  pour  l'autre,  le  ministère  n'ait  pas  eu  le  cou- 
rage d'empêcher  franchement  l'expédition  de  Constantine. 

«  Il  faut  en  dire  la  cause  ,  ajoutait  M.  Jaubert  :  on  .1  eu  peur  encore  cette 
fois  (les  journaux.  Remarquez  que  l'intervcnlion  en  Espagne  venait  d'être 
refusée  ,  ce  qui  était  un  acte  trçs  grave  auquel ,  pour  ma  part ,  j'applaudis 
complétenicnl.  Mais  on  ne  voulait  pas  avoir  l'air  de  reculer  partout  à  la 
fois  :  voilà  pourquoi  on  a  fait  l'expédition  de  Constantine.  Je  le  dis ,  parce 
que  c'est  mon  devoir  de  le  dire ,  on  a  cédé  dans  cette  occasion  à  un  faux 
point  d'honneur.  » 

En  jetant  un  coup  d'œil  rapide  sur  cette  expédition,  en 
déplorant  les  fautes  commises  et  ses  résultats  désastreux, 
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l'honorable  orateur  nen  rendait  pas  moins  hommage  à  la 
fermeté ,  à  l'énergie  que  le  maréchal  Clausel  avait  montrée 
dans  la  retraite. 

Sur  la  question  de  l'occupation  d'Alger,  M.  Jauhert  con- 
sentait à  ce  qu'on  y  conservât  quelques  points  du  littoral,  et 
un  bon  établissement  maritime  et  commercial.  Mais  sa  con- 
viction intime  était  qu'au  premier  coup  de  canon  tiré  sur  le 
Rhin,  on  abandonnerait  Alger,  dont  l'occupation,  dans  le 
système  qu'avaient  conçu  le  maréchal  Clausel  et  le  président 
du  Conseil  du  22  février,  aurait  exigé  de  la  France  le  sacrifice 
de  cent  millions  et  la  mise  sur  pied  de  cent  mille  hommes. 

Enfin,  après  s'être  élevé  contre  l'écrit  récemment  publié 
par  le  maréchal,  écrit  qui  tendait  à  jeter  le  découragement 
dans  les  officiers  de  l'armée ,  et  suffirait  à  lui  seul  pour  mo- 
tiver la  révocation  prononcée  par  le  Gouvernement,  M.  Jau- 
bert,  après  avoir  signalé  lès  fautes  commises  dans  la  direction 
des  affaires  d'Afrique ,  terminait  par  des  réflexions  piquantes 
sur  la  composition  actuelle  du  ministère ,  qu'il  croyait  disposé 
à  louvoyer ,  mais  inhabile  à  conduire  d'une  main  ferme  le 
vaisseau  de  l'Etat. 

19-20  avril.  Selon  M.  de  Rancé ,  aide-de-camp  du  maré- 
chal Clausel,  qui  prit  la  parole  après  M.  Jauhert,  nous  n'a- 
vions pas  réussi  jusqu'à  présent  à  faire  un  établissement 
sérieux  et  utile  en  Afrique ,  uniquement  parce  qu'il  y  avait  eu 
de  la  part  du  Gouvernement ,  et  il  entendait  par  là  tous  les 
ministères,  absence  absolue  de  conviction  de  système  et  de 
plan  bien  arrêté.  La  conduite  du  maréchal  Clausel  avait  tou- 
jours été  conforme  aux  instructions  écrites  ou  verbales  qu'il 
avait  reçues.  Les  expéditions  de  Mascara  et  de  TIemcen  étaient 
nécessaires-,  elles  avaient  reçu  l'approbation  du  ministre,  et  la 
commission  s'était  étrangement  trompée  sur  l'expédition  de 
Constantine  dont  l'intempérie  de  la  saison  avait  seule  empêché 
la  prise. 

Telle  n'était  pas  l'opinion  de  M.  Baude,  dont  la  mission 
qu'il  venait  de   remplir  en  Afrique  rendait  le  témoignage 
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puissant  auprès  de  la  Cham])re.  II  en  était  revenu  convaincu 
que  notre  établissement  peut  s'y  maintenir  et  s'y  développer 
avec  des  frais  modérés  et  proportionnés  aux  avantages  qu'il 
nous  procurera ,  mais  plus  convaincu  encore  que  le  système 
turbulent  et  irréfléchi ,  si  éloigné  des  engagemcns  pris  devant 
la  Chambre,  qu'il  y  avait  vu  en  action,  conduit  inévitable- 
ment à  l'abandon  par  lassitude,  si  la  paix  générale  doit  durer, 
à  l'expulsion,  si  les  chances  d'une  guerre  européenne  rappe- 
laient nos  soldats  d'Afrique  sur  les  Alpes  ou  sur  le  Rhin. 

S'atlachant  spécialement  aux  affaires  qui  motivaient  une 
demande  de  crédit,  l'honorable  membre  exposait  en  détail 
les  faits  relatifs  à  la  contribution  de  TIemccn  ,  qui  devait  peser 
sur  nos  ennemis  les  Hadars  plutôt  que  sur  les  Coulouglis;  il 
donnait,  sur  les  extorsions  et  les  violences  dont  elle  avait  été 
suivie,  des  détails  qui  soulevèrent  plus  d'une  fois  l'indignation 
de  la  Chambre.  A  cet  égard,  il  avouait  l'appui  qu'il  avait 
donné  à  la  malheureuse  famille  Kasnadji  -,  mais  il  repoussait 
énergiquement  le  reproche  qui  lui  avait  été  fait  d'avoir  pré- 
senté un  maréchal  de  France  comme  associé  à  des  fripons. 

«  La  faute  de  l'ancien  gouverneur-général ,  ajoutait  M.  Baude  ,  c'est 
d'avoir  livré  aux  plus  odieuses  extorsions  des  hommes  que  sa  protection  de- 
vait  couvrir;  c'est  d'avoir  compromis  ainsi  l'honneur  de  notre  domination 
et  l'influence  à  laquelle  nous  devons  prétendre. 

«  Les  opérations  financières  de  Tlcmcen  nous  ont  fait ,  dans  la  province 
de  Constantine,  plus  de  mal  qu'une  bataille  perdue;  elles  ont  éloigné  de 
nous  les  populations  ,  elles  ont  étoutTé  la  confiance  dans  nos  promesses ,  et 
c'e-t  une  des  raisons  qui  autorisent  à  dire  que  le  résultat  de  la  dernière  ex- 
pédition a  été  la  conséquence  inévitable  de  la  direction  donnée  à  nos 
affaires  en  Afrique.  La  manière  dont  nous  traitons  nos  amis  de  l'ouest  était 
peu  propre  à  nous  en  attirer  de  nouveaux,  et  les  effets  de  l'occupation  du 
Méchouar  do  Tlcmcen  et  de  Tafna  n'effrayaient  pas  beaucoup  nos  en- 
nemis. » 

Un  autre  fait  aussi  sévèrement  caractérisé  par  M.  Baude , 
était  celui  de  la  nomination  de  Youssouf ,  chef  d'escadron  des 
spahis,  à  la  dignité  de  bey  de  Constantine.  Cette  mesure, 
prise  sans  l'assentiment,  du  moins  officiel,  du  Gouvernement, 
avertissait  Achmet  de  ne  plus  compter  sur  la  neutralité  réci- 
proque qui  faisait  sa  sécurilé.  Elle  l'arracha  à  son  repos,  et  il 


SESSION  LEGISLATIVE,  (affaires  d'Afrique.)     1S9 

répondit  à  la  nomination  de  son  successeur  en  excitant  contre 
nous  l'hostilité  des  tribus  5  c'est  ce  qui  amena  l'expédition  de 
Constantine. 

Entre  autres  causes  du  mauvais  succès  de  cette  expédition , 
M.  Baude  signalait  encore  l'état  sanitaire  de  l'armée ,  le  dé- 
tournement des  fonds  destinés  à  l'assainissement  de  Bone  et 
aux  bâtimens  militaires,  pour  fortifier  ces  funestes  établisse- 
mens ,  l'imprévoyance  dans  le  choix  de  la  saison ,  et  surtout 
l'insuffisance  des  moyens  de  transport.  On  avait  évalué  le 
nombre  des  mulets  rigoureusement  nécessaires  à  1,200;  l'ar- 
mée est  partie  avec  AcO,  dont  80  ont  déserté  du  bivouac  près 
Ghelma. 

«  Je  voterai  les  crédits  demandés,  dit  M.  Baude  en  résumant  son  opi- 
nion ,  mais  c'est  avec  l'espoir  que  la  Chambre  ne  se  trouvera  plus  dans  la 
situation  d'aujourd'hui,  que  cette  demande  est  la  dernière  du  même  genre 
qui  lui  sera  apportée. 

«  J'ai  la  conliance  que  le  Gouvernement ,  détrompé  par  l'expérience  ,  fera 
à  l'Afrique  l'application  de  cette  politique  ferme  et  modérée  qui  est  celle  de 
M.  le  président  du  Conseil.  lien  coûtera  beaucoup  moins  pour  sauver  l'A- 
frique que  pour  la  perdre.  Le  Gouvernement  aura  besoin  pour  marcher  dans 
cette  voie  d'une  grande  fermeté,  d'une  constance  inébranlable;  la  Chambre, 
je  n'en  doute  pas ,  saura  lui  en  donner  l'exemple. 

Il  était  difficile  que  le  maréchal  Clausel  laissât  le  discours 
de  M.  Baude  sans  réponse  -,  mais  il  s'abandonna  à  des  récri- 
minations pleines  d'aigreur  et  qui  excitèrent  plus  d'une  fois 
les  murmures  de  la  Chambre,  auxquelles  M.  Baude  voulait 
répliquer,  lorsque  M.  le  président  du  Conseil  intervint  pour 
expliquer  les  motifs  qui  avaient  fait  consentir  le  cabinet  du 
C  septembre  à  l'expédition  de  Constantine,  et  sur  les  moyens 
qu'il  avait  employés  pour  en  assurer  le  succès. 

Le  cabinet  du  G  septembre  avait  trouvé  l'expédition  décidée 
et  presque  en  cours  d'exécution.  Il  s'était  assuré  qu'il  y  avait 
alors  en  Afrique  un  effectif  de  50,000  hommes  ,  sans  compter 
les  indigènes ,  quoique  le  budget  n'en  n'eût  alloué  que  25,000, 
et  il  avait  pensé  que  si  ces  50,000  hommes  suffisaient  à  M.  le 
maréchal  Clausel,  l'expédition  pouvait  se  faire  sans  une  de- 
mande de  crédits  supplémentaires.  L'abandon  des  préparatifs 
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qui  avaient  déjà  été  faits  pouvait  avoir  des  couséquenccs  gra- 
ges  :  l'expédition  avait  été  annoncée  d'un  bout  à  l'autre  de  la 
régence-,  l'armée  y  comptait-,  les  colons  aussi.  L'abandonner 
soudainement ,  eût  été  porter  un  grand  affaiblissement  à  notre 
situation  morale  en  Afrique.... 

Les  choses  en  étaient  là  lorsqu'arriva  M.  de  Rancé  avec 
mission  de  demander  un  renfort  de  6,000  hommes ,  non  pas 
pour  augmenter  l'armée  d'opération  ,  disait-il,  mais  seule- 
ment pour  remplacer  les  troupes  qui  seraient  tirées  de  plu- 
sieurs points  de  l'occupation ,  afin  de  former  l'armée  d'opéra- 
tion... Comme  cette  demande  entraînait  la  nécessité  d'un 
crédit  supplémentaire  de  8  à  9  millions ,  on  écrivit  positive- 
ment à  M.  le  maréchal  Clausel  que  si  ces  6,000  hommes  lui 
étaient  indispensables  ,  s'il  ne  croyait  pas  pouvoir  s'en  passer 
sans  compromettre  le  succès  de  l'expédition ,  le  Gouverne- 
ment serait  obligé  de  l'ajourner  tout  au  moins  au  printemps. 
Que  si ,  au  contraire ,  le  renfort  demandé  ne  lui  ét'ait  pas  ab- 
solument nécessaire,  s'il  avait  confiance  en  lui  et  en  ses 
moyens  ,  il  pouvait  aller  en  avant. 

Ici ,  M.  le  président  du  Conseil  croyait  devoir  s'expliquer 
sur  une  autre  circonstance  dont  on  avait  fait  plusieurs  com- 
mentaires inexacts ,  c'est-à-dire  sur  la  mission  du  général 
Danrémont. 

«  Peut-être  ,  dit-il,  fut-ce  mon  opinion  personnelle  plus  encore  que  celle 
de  mes  collègues ,  qui  fit  envoyer  M.  le  général  Dnnrémont.  J'avais  tant  de 
peine  à  m'expliquer  cette  demande  soudaine  de  6,000  hommes  ,  que  je  crus 
voir  là  un  indice  de  la  résolution  ultérieure  qu'avait  peut-être  formée  M.  le 
maréchal  Clausel ,  de  quitter  l'Afrique.  Je  me  disais  que  peut-être  regardant 
le  système  du  nouveau  cabinet  à  l'égard  de  l'Afrique  comme  trop  opposé 
à  ses  vues  et  au  système  dont  il  avait  été  l'exécuteur,  peut-être  voulait-il 
renoncer  à  son  commandement.  Dans  la  crainte  d'un  interrègne,  il  nous 
parut  prudent  d'envoyer  M.  le  général  Danrémont  pour  prendre  le  com- 
mandement dans  le  cas  où  M.  le  maréchal  Clausel  l'abandonnerait.  Dans 
l'hypothèse  contraire,  M.  le  général  Danrémont  devait  revenir  en  France 
comme  il  l'c  fait. 

«  Que  nous  répondit  alors  M.  le  maréchal  Clausel?  Que  les  moyens  mis 
à  sa  disposition  étaient  suflisans  ;  qu'il  eût  préféré  sans  doute  pouvoir  ne 
faire  de  vides  nulle  part  ,  mais  qu'en  déûnitive  il  n'hésitait  pas  à  entre- 
prendre l'expédition.  Et  je  donnerai  la  mesure  de  sa  sécurité  dans  la  pro- 
position qu'il  fit  lui-même  d'envoyer  en  Afrique  soit  le  prince  royal,  soit  le 
prince  son  frère. 

«  Sa  sécurité  était  entière;  il  nous  la  communiqua.  » 
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C'est  ainsi ,  ajoutait  M.  Mole  ,  que  le  minislcrc  s'était  dé- 
cidé à  rcxpcdilioa  de  Constantine  ,  nou  pas  comme  ou  l'avait 
dit ,  dans  un  intérêt  de  position  de  cabinet ,  mais  dans  Tiuté- 
rêt  de  la  conservation  de  nos  établissemens  en  Afrique.  Et  à 
ce  sujet ,  il  ne  croyait  pas  avoir  besoin  de  répondre  à  une  ac- 
cusation faite  dans  une  séance  précédente  (  par  M.  Jaubert  ) , 
d'avoir  voulu  chercher ,  dans  l'expédition  de  Constantine , 
une  compensation  à  l'impopularité  que  le  cabinet  acceptait  en 
refusant  d'intervenir  en  Espagne... 

Quant  à  la  révocation  de  M.  le  gouverneur- général  en 
Afrique  : 

«  Ce  n'est  pas  sans  peine,  dit  M.  le  comte  Mole ,  que  je  lui  ai  entendu 
dire  qu'il  avait  été  rappelé  parce  qu'il  avait  été  malheureux. 

«  Certes,  Messieurs  ,  je  ne  crois  pas  qu'un  tel  sentiment  ait  pu  être  at- 
tribué à  aucun  des  hommes  qui  composaient  le  cabinet  du  6  septembre. 
Mais  je  dirai  que  M.  le  maréchal  Clausel  assurément  avait  personnifié  en 
lui  un  système  qui  n'était  pas  évidemment  cchii  que  voulait  suivre  le  nou- 
veau cabinet,  et  qu'il  eût  été  bien  étrange,  je  dirai  même  peu  convenable 
pour  lui,  que  nous  lui  confiassions  l'application  d'un  système  qui  était  aussi 
éloigné  de  celui  qu'il  avait  été  appelé  à  eiécuter. 

Enfin  ,  sur  la  question  déjà  soulevée  plusieurs  fois  dans  le 
cours  de  la  discussion  ,  surtout  par  M.  Ducos  ,  du  système  à 
suivre  pour  l'occupation  d'Alger,  M.  le  président  du  Conseil 
déclarait  que  le  Gouvernement  proposerait  très  incessamment 
des  crédits  extraordinaires ,  qui  lui  devenaient  indispensables 
pour  des  opérations  déjà  en  cours  d'exécution  j  c'est  alors  que 
devait  venir  opportunément  et  nécessairement  la  discussion 
approfondie  du  système  qu'il  conviendrait  de  suivre  désor- 
mais. Il  se  bornait  donc  à  insister  sur  l'allocation  des  crédits 
supplémentaires  proposés  pourl8û6...,  et  quant  au  débat 
pénible  qui  se  poursuivait  depuis  deux  jours,  il  lui  semblait 
que  la  Chambre  devrait  laisser  au  Gouvernement  le  soin  et  le 
devoir  d'apprécier  les  actes  de  ses  agens  en  Afrique  et  de  ré- 
parer le  mal,  s'il  y  en  avait  eu  de  commis... 

La  Chambre  paraissait  disposée  à  mettre  fin  à  ce  débat  où 
rentraient  de  nouveau  M.  le  maréchal  Clausel  et  M.  Bande , 
lorsque  M.  Salverte  demanda  qu'elle  voulût  bien  lui  accorder 
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UD  jour  pour  adresser  à  MM.  les  ministres  quelques  questions 
sur  leur  système. 

Au  milieu  de  la  sensation  qu'excitait  cette  demande  impré- 
vue ,  M.  le  président  du  Conseil ,  s'étant  concerte  avec  ses 
collègues ,  dit  qu'il  devait  déclarer  en  leur  nom  qu'ils  étaient 
prêts  à  répondre  à  toutes  les  interpellations  qu'on  voudrait 
leur  adresser ,  en  faisant  seulement  observer  que  ces  ques- 
tions ,  qu'on  paraissait  vouloir  leur  faire ,  trouveraient  très 
naturellement  leur  place  dans  la  discussion  des  fonds  se- 
crets.... 

Mais  M.  Salverte  ,  insistant  sur  sa  demande ,  attendu  que 
les  questions  qu'il  avait  à  faire  devaient  être  forcées  et  réso- 
lues avant  la  discussion  des  fonds  secrets ,  la  Chambre  con- 
sultée rejeta  la  proposition  pour  laquelle  votèrent  seulement 
quelques  membres  du  centre  gauche  et  tout  le  côté  gauche  : 
ce  qui  fut  regardé  comme  une  victoire  ministérielle. 

L'attention  de  la  Chambre  semblait  être  épuisée.  M.  Mathieu 
de  la  Redorte  essaya  vainement  de  la  ranimer  par  un  discours 
dans  lequel  il  rejetait  le  mauvais  succès  des  expéditions  d'A- 
frique sur  les  diverses  administrations  qui  s'étaient  succédé  : 
M.  le  ministre  de  la  guerre  lui-même,  le  général  Bernard, 
malgré  l'intérêt  des  nouveaux  détails  qu'il  donnait  sur  les  in- 
structions envoyées  au  maréchal  Clausel ,  ne  put  y  parvenir; 
et ,  sur  la  proposition  de  M.  Passy,  la  discussion  générale  fut 
déclarée  fermée. 

21  avril.  La  discussion  du  premier  article  était  entamée 
lorsque  M.  Thiers ,  se  présentant  à  la  tribune,  sans  y  être 
appelé  par  son  tour  d'inscription  ,  demanda  et  obtint  sans 
peine  la  permission  de  rentrer  dans  la  discussion  générale. 
On  ne  pouvait  refuser  au  président  du  cabinet  du  22  février 
de  répondre  à  ce  qui  avait  été  dit ,  en  ce  qui  intéressait  sa 
responsabilité  dans  les  affaires  d'Afrique.... 

D'abord ,  il  commençait  par  nier  qu'il  y  eût  aujourd'hui 
deux  systèmes  absolus  en  présence  -,  il  repoussait  l'idée  de 
vouloir  coloniser  par   le    Gouvernement;  il  désavouait  le 
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«lésir  d'expéditions  illimitées  qui  voudraient  aller  jusqu'à 
l'Atlas.  II  était  convaincu  qu'autour  d'Oraa ,  d'Alger  et  de 
Bone  ,  il  y  avait  de  quoi  occuper  plus  de  colons  que  nous  ne 
pourrons  en  envoyer  d'ici  à  vingt  ans.  Il  n'était  point  partisan 

de  l'occupation  illimitée 

Pourquoi  donc  avait-il  cru  qu'il  fallait  agir  en  Afrique 
comme  le  cabinet  du  22  février  se  proposait  de  le  faire  et 
comme  il  n'avait  pas  le  temps  de  le  faire...  ? 

«Or,  savez-vous  quel  a  été  le  système  suivi  en  Afrique?  On  n'y  pouvait, 
pas  vivre  pacifiquement,  je  le  démontrerai  an  besoin  par  les  faits  ;  il  fallait 
avoir  le  courafre  fie  l'avouer,  de  le  dire  aux  Chambres,  de  demander  le.'* 
ressources  nécessaires  pour  faire  la  guerre,  car  la  guerre  ,  vous  l'aviez  sur 
tous  les  points  de  l'Afrique. 

«  Ln  ne  disant  pas  toute  la  vérité,  en  ne  demandant  pas  tout  ce  qui  est 
nécessaire,  on  a  été  réduit  à  des  ressources  insurtisantes  ,  et  le  système  réel, 
je  ne  puis  pas  le  définir  mieux,  ce  n'a  été  ni  la  paix,  ni  la  guerre,  c'a  été  la 
guerre  mal  laite  ,  et  cela  non  par  la  faute  des  généraux,  mais  par  la  faute 
de  tout  le  monde....  Nous  avons  eu  tous  tort  à  un  certain  degré. 

«  Nous  avons  manqué  de  résolution,  de  décision  en  Africpie,  et  cela  parce 
que  le  Gouvernement ,  j'entends  à  la  fois  par  le  Gouvernement  l'adminislra- 
lion  et  les  Chambres,  a  voulu  une  œuvre  très  difficile,  il  faut  dire  la  vérité 
à  cet  égard  ,  et  que  nous  n'avons  pas  voulu  donner  les  Fnoyens  sufifisans. 
Voilà  la  cause  pour  laquelle  nous  n'avons  pas  prospéré  en  Afrique.  « 

Après  quelques  détails  sur  les  expéditions  de  la  Macta  ,  de 
Mascara,  de  Tlemcen  et  de  la  Tafna  ,  qu'il  considérait  comme 
enchaînées  l'une  à  l'autre  et  qui  n'avaient  manqué  leur  effet 
que  par  l'insuffisance  des  moyens  employés,  M.  Thiers  ex- 
pliquait le  plan  de  conduite  du  cabinet  du  22  février,  en  Afri- 
que ,  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  Convaincu  que,  quel  que  fût  le  système  que  nous  adoptassion?  plus 
tard  ,  il  fallait  d'abord  faire  la  guerre  heureuse  ,  j'avais  proposé  au  cabinet. 
<iui,  après  une  longue  discussion,  l'avait  adopté,  le  plan  de  conduite  qu« 
voici  : 

«  Quand  j'ai  été  appelé  à  la  direction  du  cabinet  du  22  février,  la  guerr« 
était  engagée  à  Oran  ,  engagée  à  Alger,  je  puis  dire  engagée  à  Constanline, 
car  le  bey  était  nommé,  et  déjà  il  y  avait  eu  plusieurs  rencontres  avec  les. 
tribus  qui  séparent  Bone  de  Constantine.  Ainsi  la  guerre  a  été  engagée  sur 
tons  les  points. 

«  Voici  le  raisonnement  qui  a  été  fait,  d'après  l'avis  des  généraux  les  pîus 
capables  et  qui  connaissent  le  mieux  le  pays.  H  fallait,  pnis(jue  la  guerre 
était  engagée  ,  la  faire  prompte  et  énergi(|ue.  Pour  cela  ,  il  fallait  agir  si- 
multanément à  Oran,  à  Alger,  à  Constantine.  Les  deux  motifs  d'agir  sur 
CCS  trois  points,  les  voici  ; 

«  Nous  avons  en  Afrique  deux  nationalités  devant  nous  :  la  nationalité 
arabe  qui  est  à  Oran,  et  (lui  est  représentée  par  l'homme  le  plus  émincnt 
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du  pays,  par  Abd-cl-Kader.  Vous  avez  un  autre  genre  de  population  contre 
vous,  ou  plutôt  les  restes  d'une  population,  c'est  la  population  turque  qui 
est  à  Constanline,  et  qui  est  représentée  par  Achmet-Bey  ;  c'est  de  là  qu'elle 
tire  souvent  des  ressources  cl  un  encouragement,  dit-on,  secret.  Quant  à 
la  population  turque  de  Consi.antinc,  elle  s'appuie  sur  le  voisinage  turc  qui 
est  à  Tunis  ,  et  même  elle  s'appuie  sur  Conslantinople. 

«  Eh  bien  !  voilà  les  deux  hostilités  en  présence  desquelles  vous  étiez 
placés.  La  guerre  étant  engagée  sur  tous  les  points ,  le  projet  du  cabinet  du 
22  février  élait  de  la  faire  active  et  incessante  à  Oran  jusqu'à  ce  qu'Abd-el- 
Kader  fût  forcé  à  nous  céder  une  portion  de  souveraineté  ou  à  traiter  avec 
nous  à  des  conditions  qui  pussent  nofis  olTrir  des  garanties  de  sécurité. 

«  Notre  projet  était  ensuite  d'agir  non  seulement  à  Alger,  s'il  était  néces- 
saire ,  mais  simultanément  à  Constanline,  pour  produire  un  effet  moral  sur 
les  populations,  et  pour  amener  Achmet-Bey  à  traiter  avec  nous. 

«  Il  faut  que  vous  connaissiez  un  fait  d'une  grande  gravité  et  qui  a  le  plus 
contribué  peut-être  à  décider  l'expédition  de  Constanline.  Déjà  le  bey  de 
Tunis  avait  communiqué  avec  la  Porte  ;  on  pouvait  craindre  qu'il  ne  reçût 
l'investiture  du  bcylick  de  Constanline  ;  on  pouvait  craindre  que  cela  ame- 
nât de  graves  diflicultés  avec  la  Porte;  cl  je  dois  dire  même  quelques-unes 
de  ces  diflicultés  s'étaient  déjà  produites  ;  un  envoyé  secret  était  arrivé  ;  on 
disait  qu'il  avait  apporté  l'olTre  de  l'investiture.  En  outre ,  nous  savons  tous 
que  des  ressources  avaient  été  envoyées  de  Tunis  à  Constanline.  Tout  le 
monde  a  su  par  les  journaux  que,  par  une  précaution  je  crois  fort  sage ,  nous 
avons  envoyé  M.  le  contre-amiral  Hugon  pour  empêcher  toute  tentative  qui 
aurait  pu  avoir  pour  effet  de  raviver  les  espérances  d'Achmet-Bey  et  de 
rendre  à  l'hostilité  (jue  j'appelle  turque,  une  nouvelle  énergie  contre  nous. 

«  Dans  cette  situation,  nous  pensâmes  qu'il  fallait  agir  à  Oran  ,  à  Alger  et 
à  Constanline  simultanément,  non  pour  conquérir  la  province  de  Constan- 
line, mais  pour  arriver  à  un  de  ces  deux  résultats,  ou  de  traiter  avec  Achmet- 
Bey,  s'il  y  avait  quelques  avantages,  ou  de  mettre  à  sa  place  un  bey  de 
nomination  française. 

«  Ainsi,  ce  n'était  pas  dans  le  but  d'une  conquête  complète  de  la  régence 
qu'on  peut  faire  ou  ajourner,  non  plus  que  dans  le  but  de  hâter  la  colonie  , 
mais  dans  le  but  uniquement  de  faire  une  guerre  sérieuse,  de  la  fiiire  vite, 
et  de  faire  la  guerre  comme  il  faut  la  faire  quand  on  veut  qu'elle  réussisse. 
Voilà  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés.  « 

Dans  la  conclusion  de  son  discours,  M.  Thiers  se  plaignait 
que  la  commission  eût  semblé  vouloir  jeter  tout  le  blâme  ,  le 
malheur,  la  responsabilité  de  l'expédition  sur  le  cabinet  du  22 
février  et  sur  le  maréchal  Clausel  j  il  ne  voulait  pas  lui  en  ac- 
cuser le  6  septembre  -,  il  se  bornait  à  dire  que  le  22  février  vou- 
lait une  chose  raisonnable  ,  qu'il  la  voulait  avec  des  moyens 
et  dans  une  saison  qui  pouvait  faire  espérer  le  succès.... 

22  avril.  Il  serait  trop  long  de  nous  arrêter ,  soit  au  dis- 
cours de  M.  Piscatory  ,  qui  défendit  ensuite  la  commission 
des  intentions  qu'on  venait  de  lui  prêter,  et  démontra  que  le 
système  du  22  février  rentrait  dans  celui  de  la  guerre  perpé- 
tuelle et  de  l'occupation    illimitée  j  suit  à    la  réplique  de 
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M.  Tbiers,  qui  develc^ppa  de  nouveau  son  opinion  -,  soit  au  dis- 
cours de  M.  de  la  Max'Jine ,  qui ,  flclrissant  le  système  de  la 
guerre  perpétuelle ,  de  la  conquête  et  de  la  colonisation , 
comme  les  Romains  l'ava-ient  entendu  et  appliqué ,  plaidait  , 
en  termes  éloquens,  la  caui^e  de  la  civilisation  moderne  et  de 
l'hnmanité,  et  se  refusait  à  >  oter  aucun  crédit  pour  l'expédi- 
tion de  Constantine  ,  qu'il  considérait  comme  inconstitulion- 
nellement  dérobée  l'année  demi  ère  à  la  Chambre  et  au  pays. 
Il  nous  suffit  de  faire  observer  quO  deux  ministres  du  G  sep- 
tembre (MM.  Mole  et  Guizot)  crurent  nécessaire  de  remon- 
ter à  la  tribune;  le  premier,  pour  ex^oliquer  le  plan  et  le  sys- 
tème du  cabinet  précédent  que  celui-ci  entendait  suivre  pour 
arriver  à  la  pacification  et  à  l'occupativon  restreinte  -,  le  se- 
cond (M.  Guizot) ,  pour  établir  en  quoi  différaient  les  sys- 
tèmes des  deux  cabinets  du  22  février  et  du  G  septembre. 

Dans  l'opinion  de  M.  Guizot ,  le  système  du  22 février,  in- 
spiré par  le  maréchal  Cîauscl ,  était  !e  système  de  l'occupa- 
tion universelle ,  militairement  organisée  sur  tous  les  points 
importans  de  la  régence. 

«  Il  a  ^té  mis  en  pratique  dans  la  province  d'Oran.  Pendant  le  même 
temps  ,  on  commençait  à  poursuivre  le  même  but  dans  la  province  d'Alger  ; 
là  aussi  on  annonçait  l'intention  d'occuper  toutes  les  places,  d'y  établir  des 
giruisons,  de  lier  toutes  les  places  entre  elles  par  des  camps.  On  l'a  lente; 
on  l'a  commencé  aussi  dans  la  province  de  lîone  :  l'expédilion  de  Constan- 
tine faisait  partie  de  ce  plan.  On  liait  Bone  à  Glielnia  par  le  camp  de  Dréan. 
On  devait  établir  un  camp  entre  Ghelma  et  Constantine.  En  un  mot ,  c'était 
partout  le  système  de  l'occupation  universelle  militaire,  aboutissant,  t"  à 
j'occnpation  des  places  par  des  garnisons  françaises  ou  des  indigènes  à  la 
solde  de  la  France  ;  "lo  à  renchainement  de  toutes  ces  places  entre  elles 
par  des  camps  retranchés;  .">''  à  l'établissement  sur  tous  les  points  où  nous 
ne  serions  pas  nous-mêmes,  de  beys  nommés  par  nous  ;  4"  enfin  ,  à  des  expé- 
ditions fréquentes  pour  ravitailler  et  soutenir  les  places,  les  camps,  les  beys. 

Un  pareil  système  entraînait  une  guerre  permanente  avec  la 
population  arabe.  Il  emportait  la  nécessité  d'imposer  au  pays 
des  chefs,  un  gouvcrnemeaî  dont  la  France  avait  toujours  à 
répondre.  Voilà  pourquoi  le  cabinet  du  G  septembre  avait  ré- 
pudié le  système  dans  lequel  il  trouvait  l'administration  en- 
gagée. 

«Mais  alors,  disait-on,  pourquoi,  puisque  vous  vouliez 
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changer  le  syslômo  ,  ne  i'avcz-vous  pas  fait  sur-le-champ , 
nctlcmcat,  compiétcnicutl'  Pourquoi  .-wez-vous  autorisé  l'ex- 
pédition de  Constauline  ,  qui  était  un  pas  de  plus  dans  la  voie 
dont  vous  vouliez  sortir?  Qui  vous  y  engageait  et  vous  im- 
posait des  difficultés  de  plus  ?  m 

Ici ,  M.  Guizot  semblait  passer  condamnation  ^  il  ne  niait 
pas  que  considérer  les  choses  d'une  manière  abstraite ,  cela 
n'eût  mieux  valu  ,  mais  on  était  engagé,  les  préparatifs  étaient 
faits  en  partie  -,  on  avait  v,ne  opinion  puissante  à  ménager, 
et  par  cela  seul  que  le  sy^itcme  était  déjà  engagé. 

«.C"esl  ce  qu'a  fait  le  rabinpt,flit  r>I.  Guizot,  c'est  la  résolution  à  laquelle 
ii  s'est  arrêic.  On  lui  dlsa'.t  ([ue  s'il  abandorniait  l'expédition  deConstan- 
tine,s'il  clianfieait  piécipitasiimeut  de  système ,  les  Arabes  reprendraient 
<;oiirage;  que  notre  armé?  serait  aballuc.  découragée  ;  que  ce  serait  le  signal, 
non  pas  d'une  modification  dans  le  système  d'occupation,  mais  d'un  com- 
mencement d'abandon  de  rAfrit]ue.  La  presse,  à  Paris,  répétait  et  répan- 
dait ces  calomnies.  Da'.is  celte  situation  ,  une  conduite  prudente  ,  réservée, 
était  imposée  au  cabinet.  C'est  le  motif  qui  l'a  déterminé  à  autoriser  le  ma- 
réchal Clausel  à  faire  l'expédition  ;  mais  il  l'a  autorisé  en  répétant  qu'il 
répudiait  le  système  jusqu'alors  suivi  ;  que  c'était  par  des  motifs  particidiers, 
par  des  considérations  d'urgence  qu'il  autorisait  l'expédition;  mais  que, 
quant  au  système,  on  n'y  ferait  pas  un  pas  de  plus,  et  qu'on  se  mettrait 
dés  ce  moment  en  mouvement  pour  le  modifier. 

«  C'est  dans  ces  ternies  que  M.  le  maréchal  Clausel  a  été  autorisé  à  faire 
l'expédition.  Elle  n'a  pas  réussi  ;  qu  a  fait  sur  le-champ  le  gouvernement? 
Il  a  changé  le  système  tout  entier,  hommes  et  choses  ;  il  a  rappelé  le  maré- 
chal Clausel ,  non  pas  parce  qu'il  avait  élé  malheureux  ,  non  pas  parce  qu'il 
avait  essuyé  un  échec  ,  mais  parce  qu'il  était  en  Afrique  le  représen- 
tant du  système  de  l'occupation  universelle  et  guerroyante.  C'est  à  cause 
de  cela  que  M.  le  maréchal  Clausel  a  été  rappelé  par  le  cabinet  du  6  sep- 
tembre. 

«  Et  en  même  temps  que  le  maréchal  Clausel  était  rappelé  ,  le  cabinet  a 
pris  grand  soin  d'envoyer  en  Afrique  des  hommes,  des  administrateurs  at- 
tachés au  système  qu'il  s'agissait  de  faire  prévaloir,  attachés  par  leur  propre 
opinion  ,  par  leur  conviction.  Il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  une  chose  in- 
différente ,  surtout  dans  un  pays  libre  ,  d'avoir  des  instrumens  soumis  ou 
des  hommes  qui ,  de  leur  propre  pensée,  spontanément ,  volontairement , 
concourent  avec  le  gouvernement  qui  les  emploie.  Celle  spontanéité  est 
indispensable,  quainl  on  opère  à  distance,  quand  il  faut  laisser  aux  employés 
une  large  mesure  d'indépendance.  Il  importait  donc  que  les  hommes  placés 
à  la  tète  des  alVaires  fussent  par  eux-mêmes,  par  leur  propre  pensée,  enclins 
à  fonder  le  système  nouveau  d'occupation  limitée  et  de  paix.» 

Ces  explications  ,  données  pour  la  justification  des  minis- 
tères du  22  février  et  du  6  septembre ,  ne  semblaient  plus 
laisser  matière  à  discussion  ,  et  pourtant  on  revint  encore  à 
la  charge  -,  M.  Tbiers ,  pour  démontrer  que  l'occupation  li- 
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mitée  ,  comme  on  rentendait ,  menait  à  l'abandon  :  M.  Gui- 
zot,  pour  assurer  qu'il  n'avait  point  entendu  traiter  la  question 
de  la  guerre  actuelle  ,  mais  du  système  permanent  à  suivre... 
25-24  avril.  D'autres  orateurs  (MM.  Bresson,  Passy  et 
Robineau  )  encore  entendus  ,  la  discussion  générale,  arrêtée 
par  des  objets  étrangers  que  nous  avions  d'abord  à  rappeler, 
fut  fermée  pour  la  seconde  fois... 

2o-2G.  Il  se  trouvait  au  nombre  des  crédits  supplémen- 
taires une  somme  de  70,000  fr.  ,  dont  on  demandait  l'alloca- 
tion ,  au  nom  du  département  des  affaires  étrangères  ,  pour 
frais  extraordinaires  de  représentation  à  M.  de  Sainte-Aulaire^ 
au    couronnement  de  l'empereur  d'Autriche  à   Prague ,    et 
d'une  mission  extraordinaire  de  M.  le  colonel  de  Larue  ,  en- 
voyé à  l'empereur  de  Maroc ,   pour  empêcher  les  secours 
qu'Abd-el-Kader  en  recevait  ou  pouvait  en  recevoir.  L'un  et 
l'autre  crédits  furent  contestés  par  l'opposition  ;  la  première  , 
parce  que  le  traitement  de  l'ambassadeur  français  à  la  cour 
d'Autriche  sembioit  assez  considérable  pour   faire  face  aux 
frais  d'un  voyage  dont  il  pouvait  d'ailleurs  être  dispensé  \  le 
second  ,  parce  qu'on  aurait  voulu  ,  avant  d'accorder  l'alloca- 
tion ,  savoir  le  résultat  de  cette  mission  ,  que  le  ministre  ne 
jugea  pas  encore  convenable  de  faire  connaître. 

Les  crédits  relatifs  aux  expéditions  d'Afrique  (T.ijOO.^ZB  fr. 
Il  c.  )  passèrent  sans  difficulté  ;  mais  les  débats  dont  la 
Chambre  était  fatiguée  se  ranimèrent  plus  ardens  que  jamais 
à  l'occasion  de  l'art.  5 ,  portant  un  crédit  de  94,44^  f.  ,  pour 
restitution  de  la  contribution  de  TIemcen...  Là  se  reprodui- 
sirent des  reproches  et  des  justifications ,  que  l'on  croyait 
épuisés.  M.  Odilon  Barrot ,  considérant  la  question  sous  un 
rapport  nouveau ,  accusait  la  commission  d'avoir  usurpé  fiui- 
tiative  et  les  droits  du  Gouvernement  en  se  portant  juge 
d'un  fait  qui  n'était  pas  de  sa  compétence  ,  en  prononçant  imc 
restitution  et  en  accordant  des  fonds  qu'on  ne  lui  demandait 
pas.  Quoique  le  scrupule  du  chef  de  l'opposition  parût  un  peu 
étrange,  ou  lui  donna  pourtant  satisfaction  en  introduisant 


198  HISTOIRE  DE  FRANCE  (iSS;). 

dans  l'article  une  modification  qui  laissait  au  pouvoir  exécutif" 
la  faculté  d'examiner  les  droits  des  parties  et  de  prononcer 
sur  les  restitutions  à  faire -,  et,  moyennant  cette  clause,  qui 
ne  passa  ,  ainsi  que  le  renvoi  de  ia  pétition  des  habitans  -de 
Tlemcen  au  président  du  Conseil ,  qu'à  une  faible  majorité , 
l'enserabic  des  crédits  supplémentaires  pour  185(3  fut  adopté 
à  une  majorité  de  154  voix  (  195  contre  39)  et  fut  voté  par 
la  Chambre  des  pairs  (24  juin)  à  la  suite  d'une  discussion,  oiî 
M.  le  général  Kogniat  et  M.  le  duc  de  Mortemart  donnèrent 
des  renseignemens  précieux  à  consulter  pour  l'histoire  de 
l'établissement  colonial  d'Alger  (1)^^ 

Quelques  objets  intéressans  avaient  interrompu  cette  dis- 
cussion des  affaires  d'Afrique.  îl  faut  y  revenir. 

Dès  le  lendemain  du  jour  où  le  président  du  Conseil  était 
venu  présenter  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi 
pour  l'accroissement  de  la  dotation  du  prince  royal  et  la  fixa- 
tion du  douaire  de  la  princesse  (  18  avril  ) ,  les  bureaux  s'é- 
taient occupés  de  l'examen  de  ce  projet. 

Dans  un  seul  (  le  lei-  ) ,  un  membre  (  M.  Âuguis)  avait  re- 
poussé toute  augmentation  ;  il  trouvait  que  la  Chambre  de 
1852  s'était  déjà  montrée  bien  prodigue  en  affectant  au  prince 
héréditaire  une  dotation  annuelle  d'un  million  ;  il  représentait 
qu'en  Angleterre  et  même  en  Autriche  et  en  Russie ,  les  do- 
tations ou  revenus  des  princes,  étaient  beaucoup  moins  con- 
sidérables. Dans  d'autres  bureaux ,  il  avait  été  proposé  de 
porter  le  supplément  de  dotation  à  loOO  mille  fr,  et  même  à 
deux  millions,  auxquels  on  voulait  encore  ajouter  le  domaine 
de  Rambouillet. 


(1)  Cette  querelle  d'Alger,  vidée  à  la  tribune  législative,  devait  retentir 
encore  devant  les  tribunaux,  où  le  maréchal  Clausel  attaqua  en  calomnie 
les  signataires  de  la  pétition  des  habitans  de  Tlemcen,  et  devant  un  conseil 
de  guerre,  où  le  ministre  de  la  guerre  fit  traduire  le  général  de  Rigny,  pour 
fait  d'insubordination  dans  !a  retraite  de  Constantine.  Mais  ces  deux  jugc- 
mens  rentrent  dans  la  catégorie  desévénemens  particuliers,  dont  nous  aurons 
à  rendre  compte  lUms  une  autfc  partie  de  cet  ouvrage.  [Voyez  la  Chronique.) 
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Quant  au  douaire  de  la  princesse ,  plusieurs  étaient  d'avis 
de  le  porter  à  000,000  fr. 

La  commission  se  prononça ,  presque  sans  débats ,  pour 
une  augmentation  plus  modérée. 

Le  21  avril,  après  que  le  vice-président  eut  rendu  compte 
de  la  réception  de  la  grande  députation  envoyée  au  roi  pour 
lui  porter  les  hommages  et  les  félicitations  de  la  Chambre  , 
M.  Dupin  ,  se  présentant  à  la  tribune  comme  rapporteur  de 
la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  concer- 
nant l'augmentation  de  la  dotation  du  prince  royal ,  se  borna 
à  dire  que  la  commission ,  appréciant  la  parfaite  convenance 
de  la  proposition  royale,  et ,  jalouse  de  répondre  par  son  em- 
pressement à  la  confiance  du  trône ,  avait  chargé  à  l'unani- 
mité son  rapporteur  de  faire  à  la  Chambre  les  propositions 
suivantes ,  savoir  : 

D'augmenter  d'un  million  la  dotation  actuelle  du  prince 
royal ,  ce  qui  la  porterait  annuellement  à  2  millions  de  fr.  ^ 

D'y  ajouter,  pour  les  dépenses  de  mariage  et  les  frais  d'éta- 
blissement ,  un  million  une  fois  payé  -, 

Et  de  fixer  le  douaire  de  la  princesse  ,  comme  il  avait  été 
convenu  par  les  articles  du  contrat  de  mariage,  à  500,000  fr. 

Ce  rapport ,  que  les  membres  de  l'extrême  gauche  trou- 
vaient fort  laconique,  était  déjà  imprimé.  Chacun  des  membres 
en  reçut  immédiatement  un  exemplaire;  et,  sur  la  proposi- 
tion du  rapporteur,  la  discussion  fut  fixée  au  lendemain. 

22  avril.  Aucun  orateur  ne  s'était  fait  inscrire  ni  pour  ni 
contre  le  projet,  et  peut-être  s  attendait-on  que  ,  par  un  sen- 
timent qu'il  est  facile  d'apprécier,  il  passerait  sans  discussion  ; 
mais  l'extrême  gauche  crut  qu'elle  y  devait  faire  au  moins, 
une  espèce  de  protestation. 

M.  Garnier-Pagès  ,  sans  vouloir  traiter  la  question  de  con- 
venance et  d'intérêt  politique  du  mariage  ,  se  plaignait  de  la 
précipitation  qu'on  avait  mise  à  la  discussion ,  précipitation 
qui  empêchait  qu'on  ne  demandât  communication  de  pièces 
<jui  pouvaient  être  utiles  à  l'examen  de  la  question  financière. 
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Ou  avait  peut-être  voulu  éviter  les  critiques  du  dehors  et 
priver  les  députes  d'être  éclairés  sur  ce  que  peuvent  penser  à 
cet  égard  les  électeurs.  Eu  principe,  M.  Garnier-Pagès  crai- 
gnait qu'on  ne  comparât  un  jour  le  Gouvernement  à  bon 
marché  avec  les  profusions  de  la  monarchie  et  en  présence 
de  la  misère  des  classes  ouvrières  en  France  ;  et ,  lorsqu'il 
était  prouvé  qu'il  n'y  avait  pas  insuffisance  du  domaine  privé , 
il  ne  croyait  pas  devoir  ajouter  à  la  dotation  du  prince  qu'il 
trouvait  encore  exagérée  en  la  comparant  au  douaire  qu'on, 
faisait  à  la  princesse. 

M.  Demarçay,  aussi  convaincu  que  la  liste  civile  et  les 
autres  revenus  de  la  famille  royale  étaient  plus  que  suffisans 
pour  la  maintenir  dans  une  position  très  honorable  et  digne 
en  tout  de  la  nation  française  ,  prenant  en  considération  l'état 
de  souffrance  où  se  trouve  une  partie  considérable  de  la 
population ,  déclarait  qu'il  voterait  contre  toute  espèce  de 
demande  de  même  nature ,  excepté  pour  le  douaire  de  la 
future  duchesse  d'Orléans  dont  il  reconnaissait  la  justice  et  la 
convenance. 

De  telles  objections  ne  pouvaient  pas  rester  sans  réponse  ; 
aussiM.  le  garde  des  sceaux ,  en  relevant  quelques  expressions 
hasardées  des  orateurs  de  l'opposition  sur  la  durée  de  la  dy- 
nastie de  juillet ,  s'éieva-t-il  avec  énergie  contre  ces  mandats 
impératifs  ou  ces  correspondances  avec  les  électeurs  dont 
l'effet  était  d'agiter  les  mauvaises  passions  et  d'entretenir  des 
agitations  funestes  dans  le  pays ,  et  contre  les  insinuations 
dangereuses  qu'on  voulait  répandre  dans  les  ouvriers.  Quant 
au  fond  de  la  question,  il  démontrait  que  la  dotation ,  soumise 
au  vote  des  Chambres ,  devait  mettre  le  prince  royal  en  état 
non  seulement  de  soutenir  la  dignité  de  son  rang ,  mais  de 
donner  des  encouragemens  aux  arts  et  des  secours  à  l'infor- 
tune. D'ailleurs,  M.  le  garde  des  sceaux  était  loin  de  vou- 
loir contester  à  la  Chambre  le  droit  et  la  liberté  de  la  discus- 
sion. M.  Dupiii  aussi ,  qui  reprit  la  parole  comme  rapporteur, 
ne  voyait  d'autres  limites  à  de  pareilles  discussions  que  celle 
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de  la  bienséance  à  s'imposer  en  pareille  occurrence  -,  et  il  féli- 
citait les  orateurs  de  ce  qu'usant  de  leur  droit  parlementaire, 
ils  avaient  fait  des  discours  et  non  pas  des  pamphlets  (allusion 
qui  fit  porter  tous  les  regards  sur  M.  de  Cornemin  ,  auteur 
d'un  pamphlet  sur,  c'est-à-dire  contre  la  dotation  territoriale 
proposée  pour  le  duc  de  Nemours).  M.  Dupin  ne  s'élevait  pas 
avec  moins  d'énergie  que  le  garde  des  sceaux  sur  les  dangers 
et  sur  l'inconvenance  des  mandats  impératifs ,  sur  les  avis 
qu'on  prétendait  avoir  à  demander  aux  électeurs  ,  système 
qui  tendait  à  transporter  les  pouvoirs  là  oii  ils  n'étaient  pas  -, 
«t ,  quant  à  l'argument  tiré  de  la  richesse  du  patrimoine  qu'on 
suppose  au  prince  royal ,  M.  Dupin  certifiait  que  le  prince 
royal  n'avait  pas  un  sou  de  patrimoine  ni  en  réalité  ni  en 
expectative  -,  car  ,  à  la  différence  des  anciennes  lois  qui  don- 
naient tout  à  l'aîné  et  rien  aux  princes ,  l'abandon  du  patri- 
moine du  roi  avait  été  fait  aux  sept  cadets  seulement,  à 
Texclusion  de  l'aîné  auquel  l'acte  ne  réservait  pas  même  sa 
légitime. 

«  Ainsi ,  disait  en  terminant  M.  Dupin  ,  le  prince  royal  n'aura  rien  que  ce 
qu'il  tiendra  de  la  nation,  et  c'est  ici  que,  ressaisissant  la  noble  pensée  du 
projet,  la  pensée  du  prince  lui-même,  qu'il  m'a  exprimée  avec  insistance, 
je  dis  qu'il  serait  indigne  de  lui  comme  de  nous  de  disputer  sur  des  chiffres  ; 
ils  sont  en  blanc  dans  ie  projet  de  loi.  Considérez-les  comme  en  blanc  dans 
le  rapport  :  c'est  à  votre  vote  que  j'en  appelle  !  » 

L'adhésion  presque  unanime  que  la  Chambre  donnait  â  ces 
paroles  ,  le  désir  qu'elle  manifestait  d'aller  aux  voix  n'empê- 
chèrent poiïit  M.  de  Briqueville  d'ajouter  sa  protestation  à 
celles  de  ses  amis.  ïl  se  récria  sur  l'imprudente  prodigalité 
qu'on  montrait  au  moment  ou  la  guerre  extérieure  pouvait 
imposer  tant  de  sacrifices  à  la  France  ;  et ,  jetant  un  regard 
critique  sur  les  dépenses  que  la  liste  civile  faisait  à  Versailles, 
il  en  concluait  qu'elle  était  assez  riche  pour  faire  prendre  sur 
elle-même  l'augmentation  de  dotation  demandée  pour  le  prince 
royal  ;  mais  il  accordait  le  million  de  frais  d'établissement  et 
le  douaire  proposé  pour  la  princesse. 

On  était  impatient  d'aller  aux  voix.   Quelques  membres 
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de  rexlrcme  gauche  et  un  seul  membre  du  côté  droit  s'étaient 
levés  contre  les  deus  premiers  articles.  Le  5%  après  une 
observation  sur  la  question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
l'augmentation  du  douaire  dans  le  cas  où  la  princesse  reste- ^ 
rait  veuve  avec  des  enfans  ,  fut  voté  à  l'unanimité  j  et  le 
dépouillement  du  scrutin  ,  ensuite  ouvert  sur  l'ensemble  du 
projet ,  offrit  307  boules  blanches  et  49  noires  sur  5o8  votans. 

Le  projet  porté  quelques  jours  après  (le  27  avril)  à  la 
Chambre  des  pairs ,  renvoyé  à  une  commission  qui  en  pro- 
posa l'adoption  ,  et  soumis ,  le  29,  à  la  discussion  ,  y  souleva 
des  observations  critiques  de  M.  le  vicomte  Dubouchage  sur 
le  domaine  privé  et  sur  le  partage  qui  en  avait  été  fait  en  1850, 
observations  auxquelles  il  ajoutait  des  vœux  pour  la  promul- 
gation prochaine  dune  amnistie  au  moins  pour  les  délits 
politiques. 

Malgré  ces  observations  auxquelles  répondirent  M.  le  baron 
Feutrier  et  le  ministre  de  l'intérieur,  aucun  amendement  n'é- 
tait proposé  sur  les  dispositions  du  projet  dont  l'ensemble  fut 
adopté  à  la  majorité  de  116  voix  sur  120  votans. 

Une  opposition  plus  sérieuse  s'annonçait  contre  le  projet 
relatif  à  la  dot  de  la  reine  des  Belges,  présenté ,  dès  le  26  jan- 
vier, à  la  Chambre  élective ,  et  dont  la  discussion  avait  été 
fixée ,  après  celle  des  crédits  supplémentaires  pour  1836. 

Il  avait  pour  objet  de  mettre  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances  une  somme  d'un  million  sur  l'exercice  de  1837  pour 
payer  la  dot  de  madame  la  princesse  Louise  d'Orléans ,  con- 
formément au  traité  conclu  ,  le  28  janvier  1852,  entre  le  roi 
des  Français  et  le  roi  des  Belges. 

ïl  faut  se  rappeler,  pour  apprécier  les  difficultés  qu'il  eut  à 
subir,  que  ,  d'après  l'art.  21  de  la  loi  du  2  mars  1852 ,  la 
dotation  des  fils  puînés  et  des  filles  du  roi  devait  être  faite 
par  le  Trésor  public,  en  cas  d'insuffisance  du  domaine  privé. 

La  commission  ,  chargée  d'examiner  le  projet ,  y  avait 
donné  son  adhésion  (  rapport  fait,  le  10  mars  ,  par  M.  Lacave- 
Laplagne  )  sans  demander  la  production  des  pièces  justifîca- 
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tives  qui  devaient  lui  prouver  l'insuffisance  du  domaine  privé  ; 
mais  cette  réserve  de  haute  convenance  n  avait  pas  eu  Tassen- 
timent  de  ropposilion.  Plusieurs  fois  ,  et  notamment  dans  la 
séance  du  24  avril ,  on  avait  interpellé  le  ministère  (MM.  Odi- 
lonBarrot,  Lherbelte  )  pour  obtenir  la  communication  de  ces 
pièces  avant  l'ouverture  de  la  décision.  Quoiqu'on  eût  alors 
passé  à  Tordre  du  jour  sur  îa  proposition  regardée  comme  au 
moins  prématurée  ,  le  ministère  s'était  pourtant  résigné  à 
donner  quelque  satisfaction  à  l'opinion  publique  déjà  si  agitée 
par  la  question  de  l'apanage  du  duc  de  Nemours. 

Le  27  avril ,  à  l'ouverture  du  débat ,  le  ministre  de  l'in- 
térieur (M.  le  comte  de  Montalivet) ,  rappelant  les  interpel- 
lations qui  avaient  été  adressées  au  ministère ,  expliqua  les 
motifs  du  refus  qu'il  avait  fait  de  déposer  aucun  renseigne- 
ment, aucune  pièce  justificative  sur  le  bureau.  La  demande 
lui  avait  paru  contraire  au  véritable  esprit  de  la  loi  de  1832. 
Le  principe  invoqué  une  fois  admis,  on  ne  pouvait  se  dérober 
à  toutes  ses  conséquences  ;  on  allait  jusqu'à  une  véritable 
enquête,  jusqu'au  dépôt  de  tous  les  comptes  de  la  liste  civile  , 
c'est-à-dire  d'une  portion  du  budget  qui  avait  été  mise  en 
dehors  des  investigations  du  pouvoir  parlementaire. 

«  Ainsi ,  disait  le  ministre,  nous  ayons  dû  nous  refuser  à  faire  le  dépôt, 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  des  pièces  demandées ,  des  états  justificatifs 
qu'on  réclame;  mais  était-ce  pour  nous  soustraire  à  l'obligation  de  vous 
faire  connaître  la  véritable  situation  financière  de  la  couronne  ,  qui  a  donné 
lieu  depuis  quelque  temps  à  tant  de  calomnies  contre  elle?  Non  ,  ^îessieurs, 
car  si  nous  avons  un  devoir  à  remplir,  un  devoir  de  haute  convenance , 
comme  nous  le  disions ,  nous  avons  encore  un  autre  devoir  à  remplir  envers 
elle  ,  c'est  de  chercher,  en  vous  donnant  connaissance  de  tous  les  états  de  sa 
situation  ,  de  chercher  à  la  venger  de  toutes  les  amertumes  dont  elle  a  été 
abreuvée.  (Très  bien  !)  En  même  temps  que  nous  devions  donner  celle  sa- 
tisfaction à  nous-mêmes  et  à  vous ,  nous  sommes  trop  heureux  de  répondre 
au  désir  si  naturel  et  si  patriotique  qu'a  la  Chambre  de  vouloir  s'éclairer  de 
toutes  choses  dans  les  questions  qui  lui  sont  soumises.  » 

Ici,  le  ministre  établissait ,  comme  il  suit,  la  situation  fi- 
nancière du  domaine  privé,  de  la  liste  civile  et  de  îa  couronne  5 
situation  qu'il  avait  été  à  portée  de  connaître  par  la  position 
qu'il  occupait  (  comme  intendant  général  de  la  liste  civile  ). 
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«  En  4836  ,  les  revenus  du  domaine  privé  ont  été  de  2  millions  396, 7o7  fr. 

«  Les  revenus  de  la  liste  civile,  y  com[)ris  les  12  millions  versés  mensuelle- 
ment par  le  Trésor  dans  les  caisses  de  l'intendance  générale,  et  les  revenus 
de  l'ancienne  dotation  de  la  couronne,  moins  la  distraction  et  les  revenus  de 
l'apanage  ,  tous  ces  revenus  composent  un  total  de  18  millions  GT-4,889  fr. 

«  Ainsi  le  total  des  revenus  ordinaires  de  la  couronne,  tant  comme  usufrui- 
tière que  comme  propriétaire,  de  la  liste  civile  comme  du  domaine  privé, 
est  de  21  millions  271,646  fr. 

«  Tels  sont  les  revenus. 

«  Maintenant  nous  avons  voulu  nous  rendre  compte  des  charges  fixes 
qu'avaient  à  supporter  et  le  domaine  privé  et  la  liste  civile ,  afin  que  la 
Chambre  puisse  apprécier,  comme  le  pays,  la  somme  restant  libre  au 
moyen  de  laquelle  la  couronne  avait  à  maintenir  sa  dignité,  qui  est  celle  de 
la  France. 

«  Les  charges  fixes  du  domaine  privé,  y  compris  les  pensions  de  la  succes- 
sion maternelle,  les  contributions  et  toutes  les  charges  particulières,  sont 
de  1  million  590,287  fr. 

«  Les  charges  de  la  liste  civile  également  fixes  sont  de  9  millions 
642,513  fr. 

«  Le  total  des  charges  fixes  est  donc  de  11  millions  232,800  fr.,  de  sorte 
qu'il  reste  libre  à  la  disposition  facultative  de  la  couronne  la  somme  de  10 
millions  38,846  fr. 

Entrant  alors  dans  quelques  détails  sur  i'emploi  de  ce  re- 
venu ,  le  ministre  faisait  observer  qu'avec  cette  somme  de 

10  millions,  la  couronne  avait  à  pourvoir  à  ses  dépenses  per- 
sonnelles ,  aux  actes  de  bienfaisance  et  de  charité  publique 
dont  elle  était  si  prodigue,  au  repeuplement ,  aux  plantations 
à  faire  dans  les  forêts  ,  aux.  encouragemens  donnés  aux  arts 
et  aux  sciences,  à  toutes  les  commandes  de  statues  et  de  ta- 
bleaux ,  article  qui  s'était  élevé ,  dans  une  seule  année ,  au 
décuple  de  la  somme  votée  ,  chaque  année  ,  au  budget  de 
l'Etat  -,  aux  dépenses  extraordinaires  que  le  roi  ordonnait 
dans  les  palais  de  la  couronne  pour  les  embellir,  pour  en 
faire  le  dépôt  de  toutes  nos  gloires  nationales  (  allusion  aux 
magnifiques  réparations  qu'on  faisait  alors  à  Ycrsailles). 

En  résultat ,  au  51  décembre  1856  : 

Le  domaine  privé  devait  6  millions  «525, «558  fr.  o9  c.  ^ 

Au  51  décembre  de  la  même  année,  la  liste  civile  devait 

11  millions  o54,870  fr.  78  c.  ; 

Le  total  des  dettes  de  la  liste  civile  et  du  domaine  privé  était 
de  18  millions  SS8,6o9  fr.  57  c. 

De  cette  dette  il  convenait  de  déduire  les  acquisitions  du 
domaine  privé  ;  mais ,   compensation  faite  des  acquisitions 
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et  (les  ventes  opérées,  le  chiffre  de  rinsuffisance  réelle  de  ce 
domaine  était,  dans  les  calculs  du  ministre,  de  o,006,799fr. 
87  c.  ;  et  si  l'on  exigeait  de  la  liste  civile  le  rembourse- 
ment de  neuf  millions  qu'elle  avait  reçus  dans  les  dix-huit 
premiers  mois  du  règne  actuel  (1)  au-dessus  des  12  millions 
fixés  ultérieurement  par  la  loi  de  1831i  ,  le  chiffre  de  l'insuffi- 
sance se  trouverait  porté  à  i7,(]79,000. 

«  Nous  le  proclamons  hautement ,  dit  le  ministre  ,  parce  qu'il  est  la  ré- 
ponse à  toutes  les  aniéres  calomnies  dont  la  couronne  a  été  l'objet  malheu- 
reusement pendant  tant  de  temps  ;  nous  avons  exprimé  ,  par  l'organe  de 
M.  le  président  du  Conseil,  le  désir  que  le  jour  arrivât  enfin  où  nous  puis- 
sions faire  cette  réponse;  nous  avons  cru  qu'elle  serait  mieux  faite  par  des 
chiffres  que  par  toutes  les  paroles  que  nous  pourrions  prononcer  a  cette 
tribune. 

«  Voilà  ,  ^Messieurs ,  les  résultats  généraux  que  nous  avons  cru  de  notre 
devoir  de  présenter  à  la  Chambre  ;  nous  espérons  que  ces  calculs  satisferont 
toutes  les  consciences  et  dissiperont  tous  les  doutes.  » 


Ces  explications ,  accueillies  avec  faveur  par  la  majorité  ^ 
étaient  loin  de  satisfaire  l'opposition  qui  insistait  vivement 
(MM.  Lherbette,  Demarcay,  Salverte,  Larabit)  sur  la  pro- 
duction des  pièces  justificatives  et  sur  la  valeur  capitale  du 
domaine  privé ,  afin  qu'on  sût  si  le  roi  ne  pouvait  pas  y 
trouver  le  moyen  de  subvenir  à  la  dotation  de  ses  enfans.  En 
vain  M.  de  Las-Cases  déclarait ,  au  nom  de  la  commission  , 
qu'elle  avait  cru  devoir  s'en  rapporter  à  la  notoriété  pu- 
blique ,  et  ne  demander  au  Gouvernement  aucune  communi- 
cation ,  ajoutant  qu'avant  et  après  son  rapport ,  les  membres 
qui  avaient  voulu  des  renseignemens  les  avaient  obtenus  :  en 
vain  la  commission  déclarait  à  la  Chambre  que  l'insuffisance 
du  domaine  privé  lui  avait  été  démontrée  ,  et  qu'elle  votait  à 
l'unanimité  pour  le  projet  :  l'opposition  n'en  tenait  compte. 

Une  singularité  à  remarquer  ici  ,  c'est  que  cinq  de  ses 
membres  s'étaient  fait  inscrire  contre  le  projet ,  et  qti'il  ne 
s'était  pas  présenté  un  seul  député  du  centre  pour  le  défendre  -, 


(I)  On  se  rappelle  que  la  liste  civile  avait  été  proposée  dès  la  (in  de  18ô0  , 
sous  le  ministère  de  M.  Laflilte,  à  18  millions,  et  qu'elle  avait  été  payée 
provisoirement  sur  ce  pied  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  de  1832, 
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peut-être  était-ce  dans  l'espérance  d'en  finir  plus  tôt  sur  une 
question  qui  paraissait  bien  décidée  dans  l'esprit  de  la  niajo  • 
rite.  Mais  M.  le  colonel  Paishans,  voyant  l'opposition  si  achar- 
née, se  présenta  pour  défendre  une  cause  qu'on  ne  devait  pas 
abandonner,  dans  l'intérêt  et  pour  l'honneur  de  la  couronne 
de  juillet.  «  Jamais  Gouvernement  avait-il  plus  fait  pour  le 
«  peuple  dans  l'espace  de  six  années  ?  jamais  l'avenir  s'était-il 
«  présenté  aussi  beau  ?  jamais  le  peuple  avait-il  eu  autant  à 
«  bénir,  plus  à  espérer,  et  l'alliance  commencée  avec  la  Bel- 
«  gique  n'était-elle  pas  d'un  prix  incomparable  avec  le  léger 
«  sacrifice  demandé  ?  » 

Ces  considérations  de  générosité  politique  n'arrêtèrent 
point  des  discussions  de  chiffres  oii  les  orateurs  de  l'opposition 
(MM.  de  Thiard  et  Charamaule)  jetèrent  plus  d'aigreur  que 
jamais.  M.  de  Cormenin,  dont  ses  amis  invoquaient  lesecoursy 
et  que  le  ministre  de  l'intérieur  lui-même  appelait  à  la  tribune^ 
n'y  parut  un  instant  que  pour  déclarer  qu'il  refusait  le  terrais 
de  la  discussion ,  à  moins  qu'on  ne  produisît  les  pièces  de- 
mandées ,  en  persistant  toutefois  dans  l'opinion  que  le  capital 
du  domaine  privé  n'était  pas  au-dessous  de  74  millions  ,  et 
qu'avec  ce  capital  on  pouvait  bien  payer  un  million  de  dot. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  en  résumant  les  détails  d'unie? 
discussion  de  chiffres,  assez  souvent  mêlée  d'aigreur  et  de 
personnalités,  en  reproduisant  et  rectifiant  quelquefois  les  cal- 
culs qu'il  avait  présentés  ,  assurait  que  la  reine  des  Belges 
n'avait ,  à  l'heure  qu'il  est ,  aucune  propriété  provenant  des 
biens  de  son  royal  père  -,  il  reconnaissait  bien  qu'on  pouvait 
prendre  aisément  un  million  sur  le  capital  ou  les  revenus  du 
domaine  privé  :  mais  il  faisait  observer  qu'alors  il  faudrait 
que  le  roi  quittât  la  marche  qu'il  s'était  tracée  pour  les  en- 
couragemens  et  les  secours  à  donner  à  tous  les  intérêts  souf- 
frans  -,  il  faudrait  qu'il  ne  fût  plus  fidèle  à  la  pensée  qui  pré- 
side aux  dépenses  de  la  liste  civile  ;  il  faudrait  qu'il  abandonnât 
ces  grands  travaux,  qui  sont  en  même  temps  une  gloire  pour 
son  règne  et  pour  le  pays.  Enfin ,  en  considérant  la  demande 
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faite  comme  la  consécration  d'une  alliance  dcieriaiuée  par  le 
véritable  intérêt  de  la  France ,  le  ministre  terminait  en  in- 
voquant le  vote  de  la  Chambre,  comme  une  satisfaction  due  à 
l'honneur  de  la  couronne...  Une  majorité  nombreuse  répon- 
dit à  cet  appel,  et  le  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  offrit 
le  résultat  suivant: 

Nombre  de  votans,  579.  — Boules  blanches,  259.  Boules 
noires,  140. Majorité  99. 

Présenté  peu  de  jours  après  (le  8  mai)  à  la  Chambre  des 
pairs ,  rapporté  le  10  mai ,  par  M.  de  Fréville  ,  et  discuté  le 
lendemain  (Il  mai)  ,  le  projet  n'y  trouva  que  deux  opposans 
(M.  le  vicomte  Dubouchage  et  M.  le  marquis  de  Brézé) , 
qui  traitèrent  la  question ,  le  premier ,  sous  io  rapport  de 
l'état  du  domaine  privé  ,  dont  il  ne  trouvait  pas  Tinsuffisance 
clairement  établie  -,  le  second ,  sous  celui  des  réclamations 
que  la  France  avait  à  débattre  avec  la  Belgique  au  sujet  de 
l'expédition  d'Anvers  (  expédition  qu'il  blâmait  d'ailleurs 
comme  une  violation  des  principes  de  non  intervention  ) ,  ob- 
jet déjà  soulevé  dans  l'autre  Chambre ,  mais  resté  sans  ré- 
ponse, et  sur  lequel  il  demandait  des  éclaircisseraens  à  M.  le 
président  du  Conseil.  Les  détails  donnés  à  la  Chambre  élec- 
tive avaient  répondu  d'avance  au  premier  orateur.  M.  le 
comte  Mole  répondit  au  second  que  tous  les  droits  de  la 
France  avaient  été  réservés  pour  le  remboursement  des  dé- 
penses d'une  expédition  faite  dans  l'intérêt  de  la  France  ,  et 
qu'on  était  en  voie  de  négociation,  déclaration  à  la  quelle  M.  le 
duc  de  Broglie  ,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  l'époque 
du  siège  d'Anvers  ,  ajouta  ,  sur  l'insistance  de  M.  de  Brézé  , 
que  la  dette  n'avait  point  été  contestée  ;  mais  que  le  Gouver- 
nement belge ,  tout  en  reconnaissant  que  la  dette  était  bien 
réelle  envers  la  France  ,  soutenait  que  la  Hollande  était  la  vé- 
ritable débitrice ,  puisque  c'était  sur  son  refus  de  remettre  la 
citadelle  d'Anvers  que  l'expédition  avait  été  faite. 

Cette  question  écartée,  comme  étrangère  à  l'objet  en  discus- 
sion, le  projet  de  loi  a  été  adopté  par  91  suffrages  sur  109  votans. 


l 
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CHAPITRE  VL 


'€our  (les  pairiJ.  —  Procès  Meunier.—  Demande  d'ini  Crédit  supplémentaire 
pour  les  fonds  secrets  de  la  police.  —  Discussion  et  adoption  du  projet. 
—  Amnistie.  —  Objets  divers. 


5  avril.  C'est  pour  la  troisième  fois  que  la  Chambre  des 
pairs  avait  à  se  constituer  en  cour  de  justice  pour  juger  un 
attentat  commis  sur  la  personne  du  roi  le  27  décembre.  Nous 
ne  revicndronspas  sur  les  détails  que  nous  en  avons  donnés((); 
nous  ne  rappelons  ici  que  les  circonstances  qui  se  rattachent 
au  procès. 

L'assassin,  saisi  dans  l'exécution  de  son  crime,  conduit  au 
poste  du  château,  puis  à  la  Conciergerie,  n'avait  point  hésité 
à  l'avouer.  II  avait  répondu  aux  premières  questions  qui  lui 
furent  faites  qu'il  le  méditait  depuis  près  de  six  ans-,  que,  dès 
son  enfance,  il  avait  conçu  une  haine  violente  contre  la  fa- 
mille d'Orléans ,  «  parce  que ,  disait-il ,  ses  lectures  lui  avaient 
«  appris  que  les  d'Orléans  avaient  îoaijours  fait  le  malheur  de 
«  la  France,  w  Mais ,  en  avouant  son  crime ,  il  n'avait  voulu 
dire  ni  son  nom  ,  ni  son  pays ,  ni  sa  pirofession. 

Il  était  encore  inconnu,  lorsqu'à  la  lecture  de  l'ordonnance 
royale  (  du  27  décembre  5836  )  qui  le  ti  aduisait  devant  la  Cour 
des  pairs,  et  de  son  signaleratmt  donné  dans  les  feuilles  publi- 
ques ,  un  sieur  Barré ,  ancien  n  égocîant ,  y  voyant  des  indices 
qui  se  rapportaient  à  un  raemb  re  de  sa  famille,  se  présenta, 
pour  éclaircir  ses  soupçons,  d.jinsle  cabinet  de  l'un  des  juges 
d'instruction.  Là  en  effet,  l'assassin,  coiLfronté  sur-le-champ 


(i)  Voyez  ci-dessus,  chap,  I^i", 
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avec  lui,  l'avait  reconnu  pour  son  oncle  et  n'avait  plus  fait 
difficullé  (le  déclarer  qu'il  s'appelait  Pierre-François  Meunier,, 
né  le  0  janvier  181i  à  la  Chapelle-Saint-Denis. 

Son  père  et  sa  mère,  commissionnaires-aubergistes  à  l'épo- 
que de  sa  naissance  ,  ayant  mal  fiîit  leurs  affaires ,  s'élaienl 
séparés.  Le  père  était  tombé  dans  un  état  voisin  de  la  misère-, 
sa  mère  avait  été  recueillie  par  son  frère,  le  sieur  Barré, 
négociant  en  sellerie,  qui  prodif^uait  à  son  neveu  les  soins 
d'un  père.  ÎMais  le  jeune  Meunier,  à  peine  alors  âgé  de  l>  à  îî 
ans,  y  avait  toujours  mai  répondu.  Après  avoir  travaillé 
chez  son  oncle ,  et  avoir  essayé  de  divers  états ,  il  était  revenu 
se  placer  chez  le  sieur  Lavaux ,  son  cousin ,  lequel  avait  re- 
pris en  iiiôQ  le  commerce  de  son  oncle. 

Les  recherches  faites,  depuis  son  arrestation  ,  sur  les  anlé- 
cédeus  de  Meunier,  l'avaient  signalé  comme  incapable  de  se 
fixer  à  aucune  profession,  ennemi  du  travail,  affectant  l'a- 
théisme, dégradé  par  la  débauche,  doué  d'un  enlêlement 
aveugle ,  mais  suscepiible  encore  de  quelque  retour  à  des  idées 
de  morale  et  d'humanité. 

Dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  la  révolution  de  1850, 
il  se  montrait  zélé  partisan  du  Gouvernement  nouveau  ;  mais 
peu  à  peu  ses  opinions  modifiéca  étaient  devenues  tout-à-fait 
républicaines.  Il  s'était  jeté  dans  les  insurrections  qui  avaient 
ensanglanté  la  capitale;  il  ne  craignait  pas  de  manifesler  en 
toute  occasion  ses  intentions  hostiles  au  Gouvernement,  son 
admiration  pour  Alibaud  et  son  dessein  de  l'imiter. 

Mais  avait-il  agi  seul ,  sans  autre  impulsion  que  ses  con- 
victions? Ses  déclarations,  au  moment  de  son  arrestation, 
semblaient  annoncer  qu'il  fai.^ait  partie  d'une  bande  secrète 
d'individus  qui  se  seraient  engagés  par  un  eifroyable  serment 
à  tuer  le  roi  \  mais  il  avait  ensuite  désavoué  ces  projios  comme 
d'atroces  plaisanteries,  et,  dans  les  quinze  premiers  interro- 
gatoires devant  h  commission  de  la  Cour  des  pairs,  il  avaiî 
constamment  soutenu  <ju'il  n'avait  pas  de  complices-,  qu'il 
avait  seul  conçu  son  crime:  qu'il  l'avait  seul  exécuté^  qu'il 
Ann.  lus!,  pnnr  1837.  IV 
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n'en  avait  même  jamais  communiqué  le  projet  à  personne. 

Cependant,  ie  4  février,  it  parut  changer  de  système,  et 
compromit  assez  gravement  quelques  individus  avec  lesquels 
il  avait  eu  dos  relations  intimes,  pour  que  la  commission  d'in- 
struction crût  devoir  les  faire  arrêter. 

L'un  d'eux  était  le  sieur  Lavaux ,  son  cousin  germain ,  pro- 
priétaire de  l'établissement  dans  lequel  il  était  employé  comme 
premier  commis  ,  lequel  (  Lavaux)  se  trouvait,  par  une  sin- 
gulière coïncidence,  faire  partie,  comme  garde  national  à 
cheval,  de  l'escorte  du  roi  le  jour  de  l'attentat;  un  autre, 
nommé  Lacaze ,  ouvrier  dans  le  même  établissement.  Tous 
trois ,  suivant  les  nouveaux  aveux  de  Meunier,  se  trouvant  un 
soir,  sur  la  fin  de  novembre  !85i5,  chez  M.  Barré  (avant  la 
cession  de  son  établissement  au  sieur  Lavaux),  avaient  tiré 
au  sort  à  qui  tuerait  le  roi ,  et  le  billet  fatal  était  échu  à  Meu- 
nier. Quant  aux  moyens  d'exécution  ,  aucun  d'eux  n'y  avait 
alors  songé  ;  mais  cette  idée  n'avait  cessé  de  poursuivre  Meu- 
nier. C'est  de  cette  époque  qu'il  avait  eu  des  attaques  nerveu- 
ses dans  lesquelles  lui  était  échappé  le  projet  qu'il  avait  formé 
de  tuer  le  roi.  Quant  à  Lacaze ,  il  était  retourné  dans  sa  fa- 
mille ,  à  Auch ,  depuis  dix  mois  -,  mais  Meunier  n'avait  cessé 
que  par  intervalles  ses  relations  avec  Lavaux,  qui  le  menait 
quelquefois  dans  un  tir,  et  chez  qui  il  avait  pris  le  pistolet, 
instrument  de  son  crime. 

Deux  autres  individus,  nommés  Dauche,  commis  intéressé 
chez  Lavaux,  et  Rédarès,  étudiant  en  médecine,  y  avaient 
été  compromis  ,  mais  à  un  moindre  degré,  par  leurs  relations 
avec  les  accusés  et  pour  quelques  contradictions  dans  leurs  in- 


terrogatoires. 


Tels  étaient  les  faits  principaux  résrJîant  du  rapport  fait  le 
S  avril  à  la  Cour  des  pairs,  par  M.  Barlhe ,  l'un  des  commis- 
saires chargés  de  l'iustrucSion  du  procès,  rapport  qu'il  termi- 
nait en  déplorant  «  rinfiiïeace  d'une  classe  d'écriv.'^ins  qui, 
«  détruisant  tout  sentiment  de  respect  dans  les  classes  popu- 
«  laires,  se  servent  contre  la  constitution  du  pays  de  la  liberté 


COUR  DES  PAIRS.  (Procès  Meunier.)  211 

«  qu'ils  tiennent  de  cette  conslilulion  même,  et  qui,  pour 
«  avilir  lautorité  publique,  provoquent  les  plus  mauvaises 
u  passions  contre  ie  chef  de  l'État,  et  en  flétrissant  le  silence 
<{  et  l'inertie  de  ceux  qui ,  ayant  été  avertis  du  crime  de  Meu- 
«  nier  par  ses  vociférations  régicides ,  auraient  pu  ,  en  ie  prê- 
te venant,  rendre  un  grand  service  à  l'État.  » 

Ce  rapport  fait ,  et  le  procureur-général  (  M.  Franck-Carré) 
entendu ,  la  Cour  des  pairs  ordonna  ,  conformément  à  ses  con- 
clusions ,  la  mise  en  accusation  de  Meunier  (  Pierre-François), 
âgé  de  25  ans,  commis  marchand  -,  de  Lavaux  (Charles-Alexan- 
dre ),  âgé  de  27  ans,  sellier-harnacheur,  et  de  Lacaze  (  Henri), 
âgé  de  22  ans^  commis  marchand-,  du  premier,  comme  au- 
teur-, des  deux  autres,  comme  complices  de  l'attentat  contre 
la  vie  du  roi.  Dauche  et  Rédarès,  contre  lesquels  les  charges 
n'avaient  pas  paru  suffisantes,  furent  mis  hors  de  causer  mais 
le  second  fut  retenu,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public, 
pour  délit  de  propos  séditieux. 

21-24  avril.  Les  débats  de  cette  cause ,  où  siégèrent  176 
pairs ,  et  qui  se  prolongèrent  pendant  quatre  jours ,  excitèrent 
vivement  la  curiosité,  mais  n'ajoutèrent  que  peu  de  chose  aux 
faits  que  l'instruction  avait  révélés.  n 

Meunier  s'y  montra  tel  qu'il  avait  déjà  paru,  avouant  ses 
antécédens,  son  caractère  entêté  jusqu'à  la  folie,  ses  goûts  de 
paresse  et  de  débauche,  ses  opinions  perverties  par  des  jour- 
naux ,  la  haine  qu'ils  lui  avaient  inspirée  contre  le  Gouverne- 
ment, ses  idées  régicides,  cette  scène  nocturne  oii  Lavaux, 
Lacaze  et  lui  avaient  tiré  au  sort  à  qui  tuerait  le  roi  ^  les  leçons 
qu'il  avait  été  prendre  dans  un  tir  au  pistolet  avec  Lavaux  , 
et  les  autres  circonstances  rapportées  dans  l'enquête,  avouant 
qu'il  était  républicain  ,  mais  niant  toujours  qu'il  eût  fait  partie 
d'aucune  association  politique. 

Lavaux.  se  renfermant  dans  un  système  absolu  de  dénéga- 
tion relativement  aux  circonstances  du  tirage,  expliquait  celle 
du  tir  au  pisloiet  comme  une  partie  de  plaisir  qui  n'avait  au- 
cun autre  but.  Quant  à  ses  relations  avec  l'accusé;  c'étaient 
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coîics  (Eun  bon  parent-,  oilcs  n'avaient  eu  d'autre  objet  que  de 
tirer  Mcun'cr  de  la  misère  où  l'entraînait  son  goût  invincible 
pour  la  paresse  et  îa  débauche.  Il  n'avait  voulu  que  lui  procu- 
rer du  travail  et  uac  existence  honuète;  ii  ne  s'entretenait 
jamais  avec  lui  de  politique,  et  il  ne  pouvait  s'expliquer  le 
motif  qui  poussait  Meunier  à  inventer  tant  de  faussetés  contre 
un  bon  parent. 

Quant  à  Lacazc ,  qui  n'était  impliqué  dans  la  cause  que  pour 
sa  présence  à  la  scène  du  tirage  en  novembre  IîjÔo,  il  se  bor- 
nait aussi  à  des  dénégations  positives,  et  se  défendait  surtout 
de  sa  participation  à  l'attentat  par  son  absence  lors  de  son 
exécution  et  long- temps  auparavant. 

De  toutes  les  dépositions  faites  dans  cette  cause,  aucune 
n'avait  plus  de  gravité  et  ne  produisit  pins  de  sensation  que 
celle  de  la  dame  Barré ,  tante  par  alliance  de  l'accusé  Meunier 
et  de  Lavaux  ,  parce  qu'il  avait  épousé  la  demoiselle  lléloïse, 
issue  d'un  premier  mariage  de  M.  Barré. 

Assignée  par  M.  le  président  de  la  Cour  en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire,  elle  déclara  se  rappeler  qu'à  la  fin  de  no- 
vembre i853,  à  l'époque  où  elle  relevait  de  couches,  Héloïse, 
sa  belle-fille,  aujourd'hui  femme  de  l'accusé  Lavaux,  lui  avait 
dit  que  ces  messieurs  (Meunier,  Lavaux  et  Lacaze)  ne  fai- 
saient rien  dans  le  magasin  ;  qu  ils  passaient  le  temps  à  des 
niaiseries,  et  que  raèoie  un  soir,  dans  leur  folie,  ils  avaient 
lire  au  sort  à  qui  tuerait  le  roi  :  «  Ce  qui  me  parut  tellement 
«  imprudent ,  disait  la  dame  Barré ,  que  je  n'y  attachai  dans  le 
«  moment  aucune  importance ,  et  que  je  n'en  parlai  à  per- 
«  sonne.  » 

A  cette  déposition  contre  Lavaux,  son  défenseur  (M^  Ledru- 
Roilin)  ayant  demandé  et  obtenu  que  la  jeune  femme  de  son 
client  fût  entendue  en  vertu  du  même  pouvoir  discrétion- 
naire, elle  comparut  à  la  même  audience  où  elle  déclara 
«  qu'elle  n'avait  pu  parler  à  madame  Barré  (sa  belle-mère  ) 
«  d'un  fait  qui  n'avait  jamais  existé,  et  dont  elle  (Héioise 
«  Barré)  n'avait  jamais  eu  connaissance.  » 
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Le  défenseur  de  Meunier  (M^  Delangle  ,  nommé  d'office  ), 
sans  entrer  dans  ia  jusliGcalion  d'un  fait  matériellement 
prouvé  ,  avoué  par  le  prévenu  lui-même  ,  résumant  sa  oécia- 
ralion  et  plusieurs  dépositions  faites,  y  trouvait  la  preuve  que 
Meunier  érait  un  homme  atteint  de  folie  qui  se  livrait  à  toutes 
sortes  d'extravagances  et  de  stupidités,  qui  servait  de  risée  à 
ses  camarades,  qui  savait  à  peine  discerner  le  bien  du  mal  ; 
qu'il  n'avait  jamais  fait  partie  d'une  association  politique  -,  qu'il 
était  incapable  d'avoir  conçu  cl  exécuté  un  pareil  attentat, 
sans  y  avoir  été  poussé  ,  et  à  qui  la  justice  ciémeatc  de  la  Cour 
épargnerait  sans  doute  la  plus  rigoureuse  des  condamnations. 

M«^  Lcdru-Rollin ,  que  Lavaux  avait  choisi  pour  défenseur, 
avait  une  tâche  plus  diflicile  à  remplir. 

Selon  lui,  la  position  de  Lavaux  ne  permettait  pas  de  penser 
qu'il  fût  coupable.  Sans  aulécédeiis ,  on  dirait  presque  sans 
opinion  politique  ,  doué  d'un  caractère  docile  et  bon  ,  il  venait 
de  traiter  (avec  Barré)  d'un  commerce  lucratif  ;  il  était  à  ia 
veille  de  conclure  un  mariage  désiré  depuis  long-temps  -,  il 
ne  pouvait  être  devenu  tout  à  coup  le  provocateur  d'un  régi- 
cide, dont  le  succès  même  pouvait  compromettre  son  présent, 
sou  avenir.  En  examinant  les  charges  accumulées  sur  la  léle 
de  Lavaux,  Me  Ledru  était  porté  à  croire  à  la  vérité  de  la  dé- 
claration faite  par  Meunier,  au  moment  de  son  arrestation,  sur 
l'existence  d'une  société  de  quarante  individus  qui  s'étaient 
engagés  à  tuer  le  roi ,  société  dans  laquelle  il  avait  le  n°  2.  Il 
était  prouvé  à  ses  yeux  que  Meunier  faisait  partie  de  la  So- 
ciété des  Familles. 

«  A  Dieu  ne  plaise,  disait-il,  que  je  veuille  rejeter  sur  aurune  sociéié  la 
pensée  de  l'attentat  1  Je  veux  seulement  établir  que  Meunier,  dans  le  prin 
eipe  ,  a  dit  la  vérité  en  parlant  des  sociétés  secrètes.  Ce  n"cst  pas  chez 
lavaux  ,  qui  ne  faisait  pas  partie  de  la  Svculé  des  Familles,  qu'a  eu  lieu  uu 
tirage  au  sort;  c'est  ailleurs  qu'un  numéro  fatal  lui  est  échu Quel  in- 
térêt avait  Meunier  à  ne  pas  déclarer  ses  véritables  complices? Cet 

intérêt  avait  déjà  été  révélé.  C'était  la  crainte  d'être  frappé  lui-niéme  par  ses 
c^sociétnires ,  et  c'est  pour  éviter  le  sort  fatal  qui  lai  tendait ,  quand  il  hési 
tait  il  commettre  le  crime  juré,  qu'il  a\ait  songé  à  s'éloigner  de  Paris.  » 

Ici  M«  Ledru,  se  demandant  pourquoi  Meunier,  pour  dé- 


2i4  HISTOIRE  DE  FRANCE  (iSS;). 

tourner  latlention  de  ses  véritables  complices ,  avait  eu  la 
pensée  d'accuser  Lavaus,  sob  parent,  plutôt  qu'un  autre-,  et 
révélant  comme  une  lùche  de  sa  défense  un  secret  dont  son 
client  avait  la  conviction  profonde ,  n'hésitait  pas  à  croire  que 
Meunier  n'avait  élé  que  l'instrument  de  la  haine  qui  avait 
éclaté  entre  la  famille  Barré  et  Lavaux,  depuis  la  cession  du 
commerce  du  premier,  à  l'occasion  du  mariogc  de  Lavaux 
avec  sa  fille  lîé!oïse  ;  et  il  assurait  que  Barré  et  sa  femme 
avaient  dit  qu'ils  poursuivraient  Lavaux  jusqu'à  l'échafaud 

Après  ces  révélations,  reprenant  une  à  une  tes  autres  accu- 
sations portées  contre  Lavaux,  son  défenseur  essayait  d'en 
détruire  ou  d'en  atténuer  la  gravité,  et  il  terminait  par  invo- 
quer la  clémence  de  la  Cour  pour  tous  les  accusés,  comme  le 
meilleur  moyen  d  étouffer  les  dissensions  politiques. 

Il  ne  restait  plus  à  entendre  que  la  défense  de  Lacaze-, 
M«  Cbaix-d  Est-Ange,  qui  en  avait  été  chargé  d'office ,  sans 
trop  s'arrêter  à  discuter  raccusation  sur  le  fait  du  tirage  au- 
quel il  avait  assisté,  d'après  la  déclaration  de  Meunier,  s'atta- 
chait surtout  à  démontrer  que  cette  circonstance  ,  seule 
accusation  sérieuse  contre  Lacaze,  iiit-elle  bien  prouvée,  sé- 
parée de  l'exécution  de  i'allcntat  par  l'espace  d'une  année , 
n'offrait  pas  le  caractère  d'un  complot,  c'est-à-dire  d'une 
résolution  concertée  ,  arrêtée  -,  qu'elle  ne  pouvait  être  regar- 
dée que  comme  une  plaisanterie ,  odieuse  à  la  vérité,  mais 
dont  l'absence  et  la  conduite  ultérieure  de  Lacaze  ôtait  la 
criminalité  que  l'accusation  lui  donnait. 

Enfin  ,  après  quatre  audiences  employées  à  l'interrogatoire 
des  accusés,  à  l'audition  des  témoins,  aux  plaidoiries  du  minis- 
tère public  et  des  défenseurs,  et  aux  réquisitions  du  procu- 
reur-général ,  qui  concluait  à  la  condamnation  des  trois  ac- 
cusés, la  Cour  rendit,  à  l'ouverture  de  la  cinquième  audience 
(le  2f5  avril),  son  arrêt,  qui  déclarait  Charles-Alexandre  La- 
vaux et  Henri  Lacaze  acquittés  de  l'accusation  portée  contre 
oîix,  et  condnmnait  Pierre  François  Meunier  à  la  peine  du 
parricide,  aux  termes  de  l'art.  86  du  Code  pénal. 
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Meunier,  ramené  dans  sa  prison ,  s'empreésa  d'écrire  au  > 
roi  dans  des  termes  qui  annonçaient  le  plus  sincère  repentir  :  il 
demandait  grâce. 

Mais  avant  même  que  le  pourvoi  fût  parvenu  jusqu'à 
S.  M.,  déjà  le  Conseil  des  ministres  délibérait  sur  cette  grave 
question-,  elle  roi  s'étaot  prononcé  pour  une  commutation  de 
peine ,  en  considération  du  repentir  plusieurs  fois  exprimé  par 
l'accusé  pendant  le  cours  de  son  procès,  l'ordonnance  de 
grâce  venait  d'être  signée  lorsque  la  supplique  de  Meunier 
fut  apportéeau  Conseil. 

En  ce  moment  entrait  dans  la  cour  du  château  une  femme 
âgée  ,  marchant  avec  peine  ,  et  qui  paraissait  en  proie  à  une 
affreuse  émotion.  Elle  demandait  avec  instance  à  remettre 
une  pétition  à  la  reine.  Celait  la  mère  de  Meunier...  Admise 
en  présence  de  S.  M.,  la  suppliante  était  à  ses  genoux  baignant 
de  larmes  ses  mains  augustes,  et  demandant  grâce  avec  des 
convulsions  et  des  sanglots,  lorsque  le  roi  entrant  chez  la 
reine  et  relevant  lui-même  la  malheureuse  mère,  lui  annonça 
que  son  fils  vivrait.  Le  23  avril ,  la  Cour  des  pairs  entérina 
cette  commutation  de  peine,  à  laquelle  était  substituée  celle 
de  la  déportation  -,  et,  quelques  semaines  après.  Meunier,  trans- 
porté sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  allait  subir  sa  peine  aux  Etats- 
Unis,  où  ses  remords  ont  presque  fait  oublier  son  crime,  mais 
n'ont  point  affaibli  le  souvenir  de  la  bienfaisance  royale  qui 
l'a  suivi  et  soutenu  ,  dit-on  ,  jusque  dans  son  exil. 

Quelques  jours  après  le  jugement  rendu  sur  cet  attentat,  se 
présentait  à  la  Chambre  des  députés  la  question  des  fonds  se- 
crets, question  toujours  intéressante,  où  le  vote  de  la  Chambre 
réclamé  par  les  ministres  est  la  pierre  de  touche  de  la  confiance 
qu'ils  inspirent,  dont  la  discussion  arrivant  à  une  époque  plus 
avancée  de  la  session,  donne  une  idée  plus  juste  que  celle  de 
l'adresse,  de  l'esprit  delà  Chambre  et  de  la  situation  des  partis. 

C'est  à  ce  titre  qu'il  faut  nous  y  arrêter. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (c'était  encore  celui  du  6  sep- 
tembre), M.  de  Gasparin,  en  demandant  le  IS  mars  un  crédit 


2i6  HISTOIRE  DE  FRANCE  (iSo;). 

supplémentaire  aux  dépenses  secrètes  de  l'exercice  1857,  re- 
présentait que  depuis  1850  les  Chambres  avaient  reconnu 
cliaquc  année  que  l'aliocalion  portée  sous  ce  tiirc  au  budget 
ordinaire  était  insufnsanlc,  et  qu'en  l'augmeDlant  suivant  les 
besoins,  elles  avaient  donné  au  Gouvernement  un  gage  do  leur 
confiance. 

«  Jamais,  disait  le  ministre,  cette  confiance  ne  fut  plus  nccessairc  pour  que 
le  pouvoir  sunisc  à  sa  tâche 

<(  Le  cahiie  os!  n'tabli  dan?  lo  pays  :  l'autoriît'-ne  trouve  plus  de  résistance 

oMVorle Mais  si  le  combat  a  cessé,  le  péril  n'a   point  disparu Des 

associations  menaçantes  ont  été  dctriiilc^,  mais  elles  ont  laissé  après  elles 

des  vengeurs  désespérés On  se  sent  con'.rainl  de  renoncer  à  la   force 

ouverte,  on  a  recours  à  l'assassinat.  On  ne  peut  plus  compter  sur  Tinsup- 
rection  par  les  clubs,  on  rêve  l'insurrection  liîilitaire  ou  le  régicide;  et  ce 
n>st  plus  seulement  à  Paris  et  dans  d'autres  grandes  villes  que  les  factions 
ont  contiinié  leurs  complots  et  leurs  sourdes  menées,  elles  ont  transporté 
leur  coujjable  activité  sur  les  points  les  [dus  éloignés,  là  où  l'autorité  leur 
paraît  moins  forte  et  moins  avertie  ,  sur  nos  frontières,  cl  jusqu'à  l'étranger, 
où  elles  sont  parvenues  à  instituer  çà  et  là  des  conciliabules  secrets,  des 
comités  révolutionnaires,  comparables  aux  tribunaux  vcimuisues  du  moyen 
âge 

((Celte  situation  nouvelle,  cette  nouvelle  tactiqiie  des  ennemis  du  Gou- 
vernement ,  nous  imposait  le  devoir  d'étenchc  la  vigilance  de  la  police,  qui 
n'avait  encore  été  véritablement  constituée  qu'à  Paris ,  partout  où  l'appelle 
lacîivité  de  nos  ennemis » 

C'est  par  ces  motifs  que  le  ministre  demandait  pour  celte 
année  une  augmentation  de  800,000  fr.,  qui  porterait  les 
fonds  secrcls  de  1857  à  2  miiiious;  il  la  croyait  indispensable 
pour  mcllrc  le  ministère  en  mesure  de  supporter  avec  cou- 
fiancc  une  redoutable  responsabilité ,  et  il  espérait  que  les 
Chambres  no  reculeraient  pas  devant  des  sacrifices  nécessaires 
lorsqu'il  s'agissait  de  la  vie  du  roi  et  de  Thonneur  du  pays. 

La  crise  ministérielle  élait  terminée,  et  M.  de  Gasparin 
n'était  plus  là  pour  soutenir  sa  proposition  ,  lorsque  le  rapport 
en  fut  fait  (23  avril)  par  M.  Duvergier  de  îlaurannc ,  au  nom 
de  la  commission  chargée  de  l'esarainer. 

<(  La  division  adoptée  depuis  trois  ans  relativement  aux  dépenses  secrètes, 
disait  l'honorable  rapporteur,  une  partie  correspoiidant  aux  besoins  perma- 
neiis  du  (iouvertiement,  et  inscrite  annuellement  au  budget,  l'autre  propor- 
tionsiée  à  ses  besoins  accidentels,  et  devant  i'ornier  robjet  d'une  proposition 
spéciale,  n'a  pas  été,  de  la  part  de  la  Chambre,  une  simple  mesure  d'ordre 
„l  de  régularité  ruiancière.  Elle  a  voulu  se  réserver,  d'un  côté,  la  faculté 
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d'apprécier  exactement  les  circonstances ,  et  de  mesurer  lallocation  sur  les 
besoins  réels;  de  l'autre,  le  droit  d'accorder  ou  de  rei'user  cette  marque  de 
confiance  aux  ministres  actuellement  investis  du  pouvoir.  Toulo  commission 
des  Tonds  secrets  est  donc  saisie  de  deux  questions  :  celle  de  la  nécessité  du 
crédit  demandé,  celle  de  la  confiance  <[uc  mérite  le  Gouvernemant.  » 

Après  cet  exorde ,  qui  ouvrait  un  dianip  iargc  à  !a  discus- 
sion ,  M.  le  rapporteur,  examinant  le  cliiiTre  de  railocalion 
demandée  ,  chiffre  porté  au  taux  !e  plus  élevé  qu'il  eût  atteint 
depuis  la  révolulion  ,  reconnaissait  les  dangers  de  la  situation 
actuelle ,  et  la  nécessité  de  proportionner  les  moyens  de  la 
police  à  l'étendue  de  sa  surveillance.  Sur  neuf  membres  dont 
la  commission  se  composait ,  huit  avaient  été  d'avis  d'allouer 
la  somme  demandée ,  dans  la  confiance  que  le  ministère  en 
ferait  bon  usage. 

...  Ici  était  revenue  cette  question  de  conOance  qu'on  ne 
pouvait  éviter. 

«  Sous  ce  rapport ,  dit  M.  le  rapporteur,  votre  commission  s'est  trouvée 
placée  dans  «ne  siîualion  particulière  ,  et  dont  elle  doit  compte  à  la 
Chambre.  Depuis  la  présentation  du  projet  de  loi,  un  ministère  est  tombé 
qui  avait  toute  notre  confiance.  (Rires  à  gauche.)  Un  autre  ministère  s'est 
formé  dont  les  bonnes  intentions  ne  sauraient  être  mises  en  doute ,  et  à  qui 
nous  souhaitons  l'esprit  de  suite  et  la  i'ermeté  sans  lesquels  il  nous  parait 

impos?ible  de  converiier  aujourd'hui 'Humeurs  diverses.  —  interruption). 

.îamais,  en  e!ie!,  ne  fut  plus  nécessaire  le  maintien  de  la  politique  du  13  mars 
et  du  tl  octobre,  de  celle  polititiue  ferme  et  modérée,  conservatrice  et 
libérale  à  la  fois.  Jamais  ne  fut  plus  à  redouter  non  seulemen*,  son  abandon , 
mais  toute  déviation  qui,  sans  la  dianger  en  apparence,  l'aiTaiblirait  et  la 
frapperait  d'impuissance.  L'esprit  anarchique,  il  faut  qu'on  le  sache  bien, 
n'est  pas  tellement  vaincu  qu'il  ne  puisse  ,  si  les  pouvoirs  publics  se  relâ- 
chaient ou  si  l'opinion  fléchissait,  reprendre  en  peu  de  temps,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  tout  le  terrain  (;ne  lui  ont  laborieusement  enlevé  six 
années  d'efiorls  constans  et  soutenus.  Or,  couiment  les  pouvoirs  publics  ,  à 
tous  les  degrés,  i<e  se  relàclieraient-ils  pas,  si  te  premier  de  ces  pouvoirs, 
celui  qui  sert  de  régulateur  et  de  boussole,  se  montrait  faible  ,  chancelant , 
irrésolu?  Comment  l'opinion  ne  fléchirait-elle  pas,  si  elle  ne  recevait  de 
ceux  qui  sont  appelés  à  l'éclairer  et  à  la  diriger  une  forte  et  puissante 
impulsion  ? 

«  Votre  commission  ne  craint  donc  pas  de  le  dire  :  ce  dont  le  pays  a  sur- 
tout besoin  en  ce  moment ,  c'est  d'un  pouvoir  dont  l'attitude  ferme  et  digne 
rassure  et  encourage  les  amis  du  Gouvernement,  intimide  et  contienne  ses 
ennemis  ;  d'un  pouvoir  qui  ,  doué  de  volonté  et  de  force ,  ne  laisse  pas 
l'administration  sans  direction ,  les  factions  sans  frein  ,  les  lois  sans  exécu- 
tion ;  d'un  pouvoir,  enfin,  (jui  serve  d'exemple  à  tous,  et  au  sein  duquel  les 
pouvoirs  secondaires  viennent  puiser  le  courage  et  l'énergie  nécessaires  pour 
se  mettre  au-dessus  des  clameurs  des  partis  ,  et  faire  leur  devoir  toujours  et 
partout.  ?ii'ous  désirons  ardenunent  ipie  tel  soit  le  nouveau  ministère  ;  et ,  à 
ces  conditions,  nous  sommes  prcts  à  lui  donner  noire  sincère  appui.  En 
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attendant .  la  majorité  de  Aotre  commission,  sans  rien  changer  aui  détermi- 
nations qu'elle  avait  prises  avant  la  formation  du  cabinet,  vous  propose 
l'adoption  pure  et  simple  du  projet  de  loi.  » 

On  peut  déjà  juger,  sur  ce  rapport  vingt  fois  interrompu 
par  des  murmures  des  divers  côtés  de  la  Chambre  ,  de  la  po- 
sition critique  du  nouveau  ministère  ,  dans  la  lutte  parlemen- 
taire où  il  aïi-iûl  se  trouver  engagé.  Oarcelé  par  l'opposition 
qui  voulait  le  compromettre  avec  l'ancienne  majorité ,  impé- 
rieusement traité  par  quelques  orateurs  de  cette  majorité  avec 
laquelle  ?i  vodait  rester,  il  ne  pouvait  faire  un  pas  sans  se 
heurter  couire  des  passions  personnelles  ,  au  grand  préjudice 
de  la  cause  qu'il  avait  à  défendre... 

ïl  est  remarquable  que  ,  malgré  des  divergences  d'opinion 
prononcées  sur  les  motifs  dont,  le  ministère  s'était  appuyé  pour 
demander  le  crédit  supplémentaire  ,  les  trois  premiers  orateurs 
entendus  (MM.  Havin ,  Roui  et  Salverte)  attachaient  bien 
moius  d'iœpoitance  à  l'atîaquer  ou  à  le  défendre  qu'à  forcer 
le  nouveau  cabinet  de  faire  connaître  son  système  politique. 

((  La  conduite  du  ministère  a  été  si  indécise,  disait  M.  Havin,  et  ses 
déclarations  dans  la  commission  si  incroyables  ,  quil  faut  aujourd'hui  des 
explications  précises.  Si  la  politique  est  la  même  ,  nous  sommes  en  droit  de 
demander  à  M.  îe  président  du  Conseil  et  à  ses  collègues  pourquoi  ils  se  sont 
séparés  des  hommes  les  plus  cminens  du  6  septembre  ;  pourquoi  ils  ont  retiré 
la  loi  d'apanage;  pourquoi  ils  ont  fait  si  bon  marché  de  la  loi  de  non- 
révélation,  qui  était  le  programme  du  dernier  ministère;  pourquoi,  enfin, 
frappés  par  le  rejet  de  la  loi  de  disjonction  comme  leurs  collègues,  ils  ont 
cru  qu'ils  a!u;:ient  plus  de  faveur  de  la  Chambre?  Toutes  les  opinions 
doivent  désivpr  <|ue  le  ministère  donne  des  explications  sur  sa  politique 
générale ,  qu'il  fasse  connaître  ses  intentions  sur  les  lois  de  non-révélation 
et  de  déportation. 

«  Enfin  ,  dit-il  en  ierniinant ,  je  demande  à  tout  le  cabinet  s'il  a  pensé  à 
faire  bénir  par  toutes  les  opinions  l'heureux  événement  du  mariage  du  prince 
royal ,  à  le  faire  sanctifier  pour  ainsi  dire  par  une  amnistie,  n 

M.  Roui ,  qui  ne  craignait  pas  de  se  présenter  comme  un 
des  homuies  de  la  doctrine  ,  terminait  son  discours  avec  l'es- 
pérance qnc  les  ministres  déclareraient  sans  réticence  et  sans 
arabiguilc  le  sysîèmc  qu'ils  entendaient  suivre ,  et  que  cette 
déclaration  n'était  pas  au  nombre  des  difiicuîlés  que  le  pouvoir 
se  préparait  à  tourner.  L'honorable  orateur  ne  pouvait  croire 
que  la  ^oili'iqne  du  juste  milieu  Qtti  fait  son  temps,  comme  le 
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disait  l'opposition;  mais  ,  si  cette  conviction  était  dans  la  pen- 
sée des  ministres ,  ils  devaient  le  déciarcr  franchement. 

M.  Salverte  aussi ,  après  une  digression  fort  étendue  sur 
l'abus  des  fonds  secrets  pour  salarier  l'espionnage  et  des  écrits 
calomniateurs,  demandait  au  ministère  le  programme  do  sa 
politique  intérieure  et  extérieure ,  et  ce  qu  il  comptait  faire 
des  lois  déjà  signalées  par  M.  lia  vin. 

Interpellé  de  tant  de  côtés  à  la  fois ,  M.  le  président  du 
Conseil ,  à  peine  rétabli  d'une  grave  indisposition  ,  esseya  de 
répondre  à  ses  adversaires.  Quant  à  la  sommation  qu'on  venait 
de  lui  faire  de  produire  son  programme  ,  de  dire  le  système 
j)olilique  qu'il  entendait  suivre ,  M.  Mole  trouvait  la  ques- 
tion bien  vague.  Pour  lui,  le  véritable  esprit  du  Gouverne- 
ment consistait  à  aborder  les  circonstances  telles  qu'elles  se 
présentent,  avec  l'esprit  libre  de  toute  préoccupation  du  passé. 
Ce  qu'il  croyait  fermement ,  c'est  que  la  politique  qui  a  prévalu 
depuis  sept  ans  ,  avait  sauvé  la  France  5  ce  qu'il  pouvait  pro- 
mettre pour  lui  et  ses  collègues ,  c'était  de  gouverner  selon 
leurs  convictions,  d'après  les  besoins  du  moment. 

Quant  à  la  question  soumise  à  la  délibération  de  la  Chambre, 
jamais  nécessité  de  gouvernement  n'avait  été  plus  démontrée 
à  ses  yeux  que  celle  du  vote  des  fonds  secrets  et  du  vote  le 
plus  complet  des  fonds  que  les  ministres  demandaient. 

«  Je  ne  dois  pas  hésiter  à  l'avouer,  dit  l'honorable  président  du  Conseil , 
il  nous  serait  impossible  de  répondre  du  dépôt  sacré  (pii  nous  est  confié  ,  de 
la  vie  du  roi ,  de  l'ordre  public  ,  si  vous  ne  remettiez  pas  en  nos  mains  les 
moyens  qui  nous  semblent  nécessaires. 

"  Sans  doute  ,  c'est  un  vote  de  confiance  que  nous  vous  demandons ,  et  , 
pour  ma  part  ,  Messieurs  ,  je  désire  bien  qu'il  soit  ainsi  entendu,  il  nous 
importe  ,  et  je  dirai  il  vous  iriiporte  ,  que  nous  sachions  si  nous  avons  votre 
confiance,  et  si,  par  conséquent,  nous  pouvons  espérer  de  nous  rendre  utiles 
au  pays,  i'ersonne  n'est  plus  pénétré  que  moi  de  celte  nécessité  du  c;,::iours 
et  de  l'accord  le  jdiis  parfait  entre  les  trois  branches  du  pouvoir.  Si  donc, 
cette  confiance  nous  ne  l'obtenions  pas  franchement  et  de  la  manière  la  plus 
explicite  ,  il  ne  nous  sérail  pas  possible  de  nous  charger  plus  long-temps  de 
cette  tâche. 

<:  On  nous  demande  de  nous  expliquer  sur  nos  vues  politiques;  cii  nous 
interroge  sur  l'avenir,  sur  le  passé,  sur  le  présent.  Messieurs,  quant  à 
l'avenir,  il  n'appartient  à  personne ,  et  ce  ne  peut  pas  être  sérieusement 
qu'on  nous  demande  ici  de  l'engager.  Assez  de  (juestions  peuvent  nous  être 
adressées  sur  le  présent,  pour  qu'il  y  ait  là  matière  à  explications  sullisanles. 
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l.'hoiior.'ible  M.  Salverte,  par  exemple,  nous  a  demandé  comment  nous 
avons  enicndu  le  retrait  de  la  loi  d'apanage. 

«  3iessieurs ,  je  m'expliquerai  ici  très  franchement.  Si  j'avais  cru  que  le 
principe  de  l'apanage  lYit  contraire  à  l'esprit  de  nos  institutions,  croyez- 
vous  donc  que  je  me  serais  chargé  de  vous  le  présenter?  Cependant,  en 
retirant  la  loi  ,  nous  agissions  encore  avec  conviction.  Je  demande  à  m'ex- 
pliquer,  aiin  que,  s'il  est  possible,  on  n'abuse  pas  de  mes  paroles. 

(f  Le  roi ,  et  ici  je  suis  obligé  de  me  servir  de  son  nom  ,  u';i  pas  voulu, 
comme  j'ai  eu  l'hoFuieur  de  vous  le  déclarer  à  cette  tribune  ,  que  trois  lois 
concernant  sa  famille  fussent  discutées  dans  la  même  session.  Si  nous  avions 
<-ru  devoir  persister  à  vous  demander  l'apanage,  assurénient  nous  lui  eu 
eussions  donné  le  conseil  ;  mais  nous  avons  cru  aussi  qu'il  y  avait  des  mou- 
vemens  d'opinion  dont  je  ne  serais  pas  cnd)arrassé  de  citer  des  exemples 
dans  le  passé,  qu'il  y  avait  telle  disposition  des  esprits  où  c'était  rendre 
service  à  la  royauté,  aux  Chaoibres  et  au  pays,  que  d'abandonner  certaines 
questions. 

c(  Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  avons  fait.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire  ,  ce 
n'est  ni  plus  ni  moins  que  cela.  Je  ne  sais  fie  quelle  manière  cela  a  été  inter- 
prété de  pari  et  d'autre.  Nous  sommes  prêts  à  répondre ,  à  repousser  toutes 
les  attaques;  mais  nos  intentions,  les  voilà. 

«  Maintenant,  on  nous  dit  :  «  Mais  les  autres  lois  présentées,  q-j'en  fercz- 
vous  ?  «  ?<îessieiirs,  je  vous  répondrai  avec  la  même  franchise.  La  loi  de  non- 
révélation  est  devant  une  autre  Chambre,  devant  une  conmiission  qui  y  a 
fait ,  je  le  sais  ,  de  nombreux  amendemens.  Nous  n'en  avons  pas  encore  pris 
connaissance  ;  lorsque  ce  travail  nous  sera  connu,  nous  verrons  à  prendre  un 
parti. 

«  Quant  à  la  loi  de  déportation,  Messieurs,  permettez-moi  de  le  dire,  c'est 
vous  qui  l'avez  voulue  ;  elle  n'est  que  l'exécution  des  lois  de  septembre  ,  que 
nous  maintiendrons  comme  tontes  les  lois. 

«  .Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  c'est  im  tort  pour  tous  les  Gonvernemens 
de  laisser  tomber  les  lois  en  désuétude.  Elles  sont  bonnes  ou  elles  sont  mau- 
vaises ;  mais  tant  qu'elles  existent ,  leur  devoir  est  de  les  respecter  et  de  les 
exécuter. 

«  Nous  avons  donc  présenté  un  projet  de  loi  conforme  à  une  disposition 
des  lois  de  septembre;  nous  en  réclamerons  la  discussion,  et  la  Chambre 
décidera. 

"Voilà,  Sîessieurs,  les  explications  que  j'avais  à  donner  ;  elles  auront  au 
moins  le  mérite  de  la  simplicité  et  de  la  franchise.  Maintenant,  je  le  répète, 
ne  perdons  pas  de  vue  le  véritable  caractère  du  vote  que  nous  sollicitons.  Jo 
désirais  avec  ardeur,  et  depuis  long-temps,  de  voir  arriver  cette  discussion, 
et  surtout  le  vote  qui  doit  s'ensuivre.  11  résoudra,  Messieurs,  bien  des  ques- 
tions. S'il  nous  apprend  que  nous  avons  votre  ccr.iliance  ,  alors,  nous  ne  son- 
gerons plus  qu'à  nous  en  rendre  dignes  chaque  jour  davantage,  en  gouver- 
nant le  pays  selon  nos  communes  convictions.  » 

On  a  recueilli  la  plus  importante  partie  de  ce  discours , 
parce  qu'il  révèle  plus  explicitement  que  tout  autre  le  système 
que  le  cabinet  du  13  avril  entendait  suivre  ,  et  q':'il  laisse  en- 
trevoir les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  retirer  ou  plutôt  à 
laisser  mourir  les  lois  de  non-révclalion  et  de  déportation. 

Après  M.  Lacrosse,  qui  votait  contre  Tailocation  demandée, 
parce  qu'elle  avait  pour  objet  d'étendre  le  système  de  l'espion- 
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Dagc  dans  les  coins  les  plus  reculés  cl  dans  Tarmée  (reproche 
énergiquement  repoussé  par  le  ministre  de  la  guerre)  -,  après 
M.  Muret  de  Bort ,  qui  souîenait  la  nécessité  d'étendre  et  de 
foriiller  la  surveillaucc ,  et  donnait  l'idée  de  substituer  aux 
subventions  particulières,  faites  à  certaines  personnes,  la 
création  d'une  presse  d  bon  marché ,  d'une  presse  gouverne- 
mentale,  destinée  à  combattre  les  mauvaises  passions  et  les 
doctrines  pernicieuses,  et  qui  conseiilait  au  Gouvernement 
celte  résolution  qui  fait  la  force  des  hommes  d'état ,  qui  fait 
face  aux  difficultés  au  lieu  de  leur  tourner  le  dos  ,  vint  M.  Jau- 
bert ,  l'un  de  ces  amis  de  l'ancien  ministère  qui  lavaient  quel- 
quefois contrarié  ,  mais  dont  la  verve  mordante  et  la  raison 
sarcastique  ne  préparaient  pas  moins  de  soucis  et  d'embarras 
au  nouveau  cabinet  que  les  attaques  de  l'opposition. 

Il  était  bien  loin  de  partager  la  confiance  que  le  ministère 
avait  témoignée  sur  l'état  du  pays  et  sur  la  possibilité  d'une 
conciliation  prochaine  entre  les  partis.  Les  évcnemens  qui 
s'étaient  succédé  depuis  dix  mois  n'étaient  rien  moins  que 
rassurans.  Jamais,  seion  l'honorable  orateur,  la  continuation 
d'une  action  forte  de  la  part  du  Gouvernement  n'avait  été  plus 
nécessaire ,  et  ce  n'était  pas  du  tout  le  moment  de  faire  aux 
partis  les  avances  et  les  concessions  que  leur  faisait  tout  à 
l'heure  M.  le  président  du  Conseil. 

Ainsi,  M.  Jaubert  n'approuvait  pas  qu'on  eût  retiré  la  loi 
d'apanage.  Le  Gouvernement  avait  reculé  devant  une  opinion 
factice ,  provoquée  par  des  écrits  passionnés.  Il  était  de  son 
devoir  de  braver  cette  discussion  à  la  tribune  ,  et  d'éclairer  le 
pays,  qui  aurait  répondu  par  son  adhésion  formelle  à  une 
proposition  éminemment  monarchique 

En  considérant  la  situation  actuelle  des  choses,  la  position  bien 
équivoque  du  ministère  formé  sous  les  auspices  du  retrait  de 
la  loi  d'apanage,  son  opinion  indécise  ou  froidement  énoncée 
sur  les  autres  lois  restées  comme  en  suspens,  M.  Jaubert  ne 
croyait  pas  les  ministres  sincèrement  disposés  à  les  soutenir  j 
et ,  après  des  considérations  ou  pa:lôt  des  personnalités  où 
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nous  ne  pouvons  le  suivre ,  il  terminait  par  dire  que  s'il  y 
avait  dans  le  chiffre  de  raliocaliou  demandée  nue  partie  qui 
représentât  ie  degré  de  confiance  qu'on  devait  avoir  dans 
les  ministres,  il  la  rejetait. 

A  ce  discours  plein  d'épigrammes  auxquelles  applaudissait 
l'opposition ,  mais  dont  la  finesse  s'évapore  avec  les  circon- 
stances, M.  le  ministre  de  l'intérieur  (comte  Montalivet  )  crut 
devoir  une  réponse.  Ainsi  que  M.  le  président  du  Conseil ,  il 
regardait  le  retrait  de  la  loi  d'apanage  comme  une  mesure  de 
sagesse  et  de  convenance  réclamée  par  la  situation  des  esprits, 
dont  l'exemple  avait  été  donné  à  d'autres  époques  par  un  mi- 
nistre de  respectable  et  courageuse  mémoire  (Casimir  Périer)-, 
et,  en  parcourant  rapidement  les  événeraens,  les  pbases  mi- 
nistérielles, les  mesures  auxquelles  il  avait  pris  part  depuis  la 
révolution  de  juillet,  M.  de  Montalivet,  après  l'adhésion  en- 
tière qu'il  avait  donnée  et  qu'il  donnait  encore  aux  lois  de 
septembre ,  ne  croyait  pas  avoir  montré  de  faiblesse  ;  à  son 
sens,  toute  politique  devait  être  empreinte  à  la  fois  et  d'esprit 
de  résistance  et  d'esprit  de  conciliation -^  et  de  même  que  le 
président  du  Conseil ,  il  réclamait  le  vote  des  fonds  secrets 
comme  un  vote  de  confiance  nécessaire  à  la  sûreté  du  trône 
fondé  par  la  glorieuse  révolution  de  juillet. 

5  mai.  Un  discours  spirituel  de  M.  de  Sade  ouvrit  cette 
séance  où  l'histoire  aura  des  révélations  piquantes  à  re- 
cueillir. 

L'honorable  orateur,  qui  ne  se  présentait  pas  en  ennemi  du 
ministère,  mais  comme  non  conformiste,  refusait  l'allocation, 
moins  à  cause  de  l'importance  de  la  somme  demandée ,  que 
par  la  conviction  de  rinuSilité  do  cette  dépense  pour  le  motif 
qu'on  alléguait,  et  par  la  crainte  que  ces  fonds  ne  fussent 
affectés  à  d'autres  services,  employés  à  des  tentatives  de  cor- 
ruption ,  à  des  influences  illéiîitimes,  à  solder  des  jourDalistcs 
envoyés  dans  les  départemens  pour  y  discréditer  l'opposition 
et  préparer  les  élections  prochaines.  Gomme  vote  de  con- 
fiance demandé  à  la  Chambre,  M.  de  Sade  ne  croyait  pas 
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pouvoir  raccorder  à  un  nii-aislère  (]ui ,  pour  toiiîo  proicssion 
de  foi,  pour  tonte  déclaration,  venait  dire  qu'il  gouvernerait 
suivant  ses  convictions,  et  suivant  les  circonstances  ,  et  dont 
le  système  au  fond  était  le  même  que  celui  du  ministère  pré- 
cédent-, et  à  ce  sujet,  M.  de  Sade  s'étonnait  de  voir  que  celte 
majorité  qui  se  disait  aussi  forte  au-deliors  qu'au-dedans,  qui 
se  donnait  les  airs  d'Clre  le  grand  parti  national ,  ne  pût 
réussir  à  maintenir  debout  ses  chefs ,  au-delà  de  quelques 
mois,  sur  la  pente  glissante  du  pouvoir  -,  il  s'éîonnait  de  ce 
qu'une  majorité  de  deux  voix  eût  si  subitement  renversé  le 
dernier  ministère.  Il  regrettait  que  les  acteurs  de  ces  scènes 
n'eussent  jamais  voulu  s'en  expliquer  devant  la  (Chambre.  Pour 
lui,  la  cause  du  mal  de  la  situation  actuelle  lui  paraissait  être 
dans  cette  Chambre  morcelée,  fractionnée  en  tant  de  divi- 
sions de  partis  et  de  coteries,  qui  n'avait  jamais  voulu  donner 
à  la  direction  politique  des  affaires  cette  fixité ,  cette  régularité 
qui  ne  pouvait  partir  que  de  sa  main ,  et  dont  l'honorable  dé- 
pute de  Château-Thierry  finissait  par  invoquer  la  dissolution. 

M.  Guizot,  relevant  le  gant  qui  venait  de  lui  être  jeté, 
commença  par  déclarer  qu'il  ne  venait  pas  combatîrerallocatioa 
proposée  i  il  l'appuyait  dans  sa  totalité.  Passaaî  de  suite  à 
l'objet  principal  de  son  discours,  il  déclarait  qu'il  était  sorti 
récemment  des  affaires ,  non  seulement  pour  des  causes 
personnelles,  mais  encore  pour  des  causes  de  politique  gé- 
nérale. Repoussant  les  reproches  qui  lui  avaient  été  faits 
d'avoir  des  prétentions ,  des  volontés  absolues,  inlrailables, 
il  en  appelait  pour  la  justification  de  son  caractère  au  sou- 
venir du  ministère  du  lî  octobre  ;  «  ministère  de  conciliation , 
«  de  transaction  entre  des  nuances  diverses  représentées  par 
«  des  hommes  divers,  et  qui ,  malgré  les  temps  rudes  qu'il 
«  avait  eu  à  traverser,  et  les  difficultés  qu'il  aval',  eu  à  sur- 
«  monter,  avait  cependant  duré  plusieurs  anr.ées.  ^ 

«  La  conduite  que  j'ai  tenue  dans  le  ministère  du  11  octojue,  dit  l'hono' 
rable  orateur,  je  l'ai  tenue  éguiernent  depuis,  et  en  particulier  .'lu  moment  de 
la  formation  du  ministère  du  6  septembre. 
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«  Je  n'ai  mis  alors  d'importance  qu'à  deuî  choses  :  aux  conditions  (\\n 
m'ont  paru  nécessaires  pour  assurer  le  ferme  maintien  de  la  polii|quc  suivie 
depuis  six  ans,  et  en  même  temps  pour  m'assurer  une  part  d'influence  pro- 
portionnée à  la  part  de  responsabilité  politique  qui  devait  peser  sur  moi.  Je 
n'ai  rien  demandé  au-delà  de  ce  qui  m'a  paru  nécessaire,  dans  l'un  et  dans 
l'autre  but. 

«  Lorsque  la  nécessité  de  modiOcr  le  cabinet  du  6  septembre  s'est  fait 
sentir  ,  je  suis  demeuré  Odéle  à  la  même  idée,  à  la  même  conduite  ;  je  n'ai 
rien  demandé  que  je  n'eusse  demandé  au  moment  de  sa  formation.  J'ai  ap- 
porte dans  les  difiérentes  transactions  ou  plutôt  les  diiTércns  essais  auxquels 
la  crise  ministérielle  a  donné  lieu ,  le  même  esprit  de  ménagement  et  de 
conciliation.  Quand  j'ai  fait,  auprès  d'un  de  mes  collègues  du  11  octobre, 
nne  démarche  que  je  ne  désavoue  pas  plus  aujourd'hui  qu'au  moment  où  je 
l'ai  faite,  je  ne  l'ai  point  faite  dans  un  vulgaire  et  bas  désir  de  conserver  le 
pouvoir... 

«  J'ai  pris  et  quitté  le  pouvoir  déjà  plusieurs  fois  en  ma  vie,  et  je  suis, 
pour  mon  compte  ,  pour  mon  compte  personnel,  profondément  indifTérent  à 
ces  vicissitudes  de  la  fortune  politicpie.  Je  n'y  mots  d'intérêt  que  l'intérêt 
public  ,  l'intérêt  de  la  cause  à  laquelle  j'appartiens  et  que  je  me  fais  honneur 
(le  soutenir.  Vous  pouvez  m'en  croire.  Messieurs,  il  a  plu  à  Dieu  de  me  faire 
connaître  des  joies  et  des  doidcurs  qui  laissent  l'âme  bien  froide  à  toaî  autre 
plaisir  es  à  tout  autre  mal...  [M.  (iv.iiol  venait  de  ])erdre  son  fds).  Je 
n'hésile  donc  pas  à  me  rendre  moi-même  cette  justice  ;  des  motifs  poîiHques 
m'ont  seuls  déterminé  dans  celle  démarche  comme  dans  toutes  les  autres  ; 
je  croyais  qu'il  était  de  l'intérêt  du  pays  de  réformer,  si  cela  se  pouvait,  le 
cabinet  qui ,  à  mon  avis,  l'avait  le  mieux  servi ,  le  plus  long-temps  et  le  plus 
cilicacement.  il  était  bien  clair  que  je  n'entendais  maintenir  par-là  aucune 
autre  politique  que  la  politique  du  11  octobre,  et  que  c'était  là  la  question 
que  j'allais  adresser  à  l'honorable  M.  Thiers,  en  lui  demandant  de  la  soutenir 
de  nouveau  avec  moi.  C'est  là  ce  qui  n'a  pu  se  réaliser  ;  je  le  regrette,  mais 
je  ne  regrette  nullement  la  démarche  par  laquelle  je  l'ai  tenté... 

«  Celte  tentative  ayant  échoué  ,  j'en  ai  fait  d'autres  ;  la  Chambre  les  con- 
naît. Je  n'ai  agi  dans  celle  circonstance  que  très  publiquement  et  très  rapi- 
dement, les  diverses  tentatives  de  conciliation  et  d'arrangement  ayant 
échoué  ,  j'ai  été  amené  à  proposer  à  la  Couronne  un  ministère  dont  l'unité  , 
l'homogénéité  fût  le  caractère  dominant.  Je  ne  l'ai  fait  qu'après  avoir  épuisé 
tous  les  autres  moyens,  toutes  les  autres  chances.  Je  suis  persuadé  que  dans 
l'avenir,  qu'il  s'agisse  de  moi  ou  de  tout  autre,  peu  impose  ,  le  pays  et  la 
Couronne  reconnaîtront  que  l'unité,  l'absence  de  tiraillemens  intérieurs,  la 
fermeté  simple  dans  la  direction  du  pouvoir,  deviendront  de  plus  en  plus  une 
condition  nécessaire  de  force  et  de  succès.  C'est  tout  ce  que  j'en  veux  dire. 

«  Voilà  pour  les  faits  personnels.  Ils  sulîiraient  pleinement,  je  crois,  pour 
expliquer  ma  sortie  des  affaires. 

«  La  politique  générale  a  eu  sa  part,  et  une  grande  part  dans  la  crise 
ministérielle  et  les  incidens  dont  elle  a  élé  accompagnée. 

«  Messicjrs,  on  peut  s'accorder  sur  la  pensée  qui  doit  présider  à  la  con- 
duite politique ,  et  ne  pas  s'accorder  sur  la  conduite  même,  qui  peut  réaliser 
celle  pensée;  on  peul  s'accorder  dans  l'intentiou  et  ne  pas  s'accorder  dans 
l'action.  Je  n'en  donnerai  à  la  Chambre  que  deux  exemples  bienréccns. 

«  Quand  le  cabinet  du  G  septembre  se  forma  ,  on  convint  et  d'un  commun 
accord  ,  au'on  ne  se  laisserait  pas  rebuter  par  des  èrhccs,  par  certains  échecs, 
par  exemple,  par  le  rejet  de  telle  ou  telle  loi ,  de  !a  loi  de  disjonction  nom- 
mément... 

«  Eh  bien  !  il  n'est  personne  qui  r/ait  pu  remarquer  et  qui  n'ait  remarqué  , 
lorsque  ia  loi  de  disjonction  a  été  rejelée,  que  ce  rejet  produisait  sur  les 
différens  membres  du  cabinet  une  ji:ipressioH  trgs  d' jTérentc  :  que  leur  langage, 
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leur  attitude  à  tous  n'étaient  pas  les  mêmes  ;  qac  les  uns  patuishaicnl  plus 
(lélcrmincs,  les  antres  plus  lusilans  à  continuer  In  campagne  dans  laquelle 
on  venait  de  subir  un  tel  écliec.  C'est  là  un  fait  dont  i!  n'y  a,  sans  aucun 
doute,  aucun  témoignage  écrit,  aucun  témoignage  oITiciel ,  mais  qui  peut 
être  présent  à  la  mémoire  d'un  grand  nombre  de  membres  de  cette  Chambre. 
Cette  diversité  au  moment  de  l'épreuve  était  pour  le  cabinet  une  grande 
cause  d'embarras  et  d'afiaiblissement.  Jl  y  avait  là  différence,  et  une  diflé- 
lence  importante  dans  l'action ,  bien  qu'il  n'y  en  ait  pas  eu  dans  l'intention. 

(t  Voici  un  second  exemple  : 

«  La  loi  d'apanage  avait  été  proposée  de  concert  et  d'un  avis  unanime. 
Eh  bien  !  pour  mon  compte  ,  je  ne  me  serais  jamais  prêté  à  la  retirer  avant 
l'épreuve  du  débat.  Je  sais  connne  un  autre  me  soumettre  sincèrement,  sans 
arriére-pensée,  aux  lois  adoptées  par  mon  pays.  Je  sais  comme  un  autre 
quelle  est  la  valeur  de  l'opinion  publique  ,  même  quand  on  croit  qu'elle  se 
trompe,  et  le  respect  qui  lui  est  dû;  niais  je  crois  qu'il  est  du  devoir  du 
Gouvernement  d'être  dillicilc  ,  sé\êre,  exigeant  quand  il  s'agit  de  constater 
l'opinion  publique. 

Quant  à  Tintention  que  Topposilion  lui  avait  tant  de  fois 
reprocliée ,  à  Toccasion  de  la  prcseatalion  de  celle  loi  d'apa- 
nage, de  vouloir  ressusciter  le  régime  du  privilège,  des  aris- 
tocraties constituées ,  M.  Guizot  rappelait  qu'il  avait  constam- 
ment défendu  la  loi  des  élections,  du  6  février  1817,  qui  avait 
véritablement  fondé  le  Gouvernement  représentatif ,  et  la 
prépondérance  politique  de  la  classe  moyenne  en  France , 
comme  le  voulait  la  justice  etTinlérêt  du  pays. 

«  Depuis  1850,  de  quoi  avons-nous  été  accusés,  mes  amis  et  moi ,  et  moi 
en  particulier,  par  les  défenseurs  du  parti  de  l'ancien  régime ,  dans  leurs 
journaux,  dans  leurs  écrits?  De  vouloir  constituer  ce  qu'on  appelait  une  mo- 
narchie bourgeoise,  le  régne  de  la  classe  moyenne,  la  monarchie  de  la 
classe  moyenne.  C'est  à  ce  titre  que  j'ai  été  continuellement  attaqué  ;  et 
aujourd'hui,  depuis  quelque  temps,  me  voilà  le  défenseur,  le  résurrectcur 
de  l'ancienne  aristocratie,  du  privilège,  de  l'aristocratie  privilégiée  et  nobi- 
liaire !  Car  c'est  sous  ce  nom  et  dans  ces  termes  que  j'ai  été  plusieurs  fois 
attaqué  à  cette  tribune! 

«  Il  n'en  est  rien  ,  Messieurs.  Je  suis  fidèle  aujourd'hui  à  l'idée  politique 
qui  m'a  dirigé  pendant  toute  ma  vie.  Oui!  aujourd'hui,  comme  en  1817, 
comme  en  18!20,  comme  en  1830,  je  veux,  je  cherche  ,  je  sers  de  tous  mes 
efforts  la  prépondérance  politique  de  la  classe  moyenne  en  France ,  l'organi- 
sation détinitive  et  régulière  de  cette  grande  victoire  que  la  classe  moyenne 
a  remportée  sur  le  privilège  et  sur  le  pouvoir  absolu  de  1789  à  1830.  Voilà 
le  but  vers  lequel  j'ai  constamment  marché ,  vers  lequel  je  marche  encore 
aujourd'hui. 

«  Oui ,  Messieurs,  je  veux  le  triomphe  définitif  ,  je  veux  la  prépondérance 
politique  de  la  classe  moyenne  en  France,  mais  je  veux  aussi  que  cette  pré- 
pondérance soit  stable  et  honorable  ;  et  poin-  cela  il  faut  que  la  classe 
moyenne  ne  soit  ni  violente  et  anarcliique  ,  ni  envieuse  et  subalterne.  » 

Nous  passons  à  regret  rcloqucotc  digression  que  M.  Gui- 
Ann.  Hs(.  pour  1837.  î  0 
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zot  faisait  ensuite  sur  l'esprit  révolutionnaire  qui  travaillait 
encore  les  classes  où  dominent  les  inlérôls  conservateurs,  mais 
surtout  les  classes  pauvres,  où  les  doctrines  les  plus  antiso- 
ciales, et  les  provocations  subversives  adressées  aux  plus 
mauvaises  passions  sont  accueillies,  et  sur  la  nécessité  de  la 
contenir  par  une  politique  ferme ,  par  une  forte  organisation 
de  pouvoir;  et  à  ce  sujet,  M.  Guizot  n'hésitait  pas  à  dire  que 
les  lois  faites  depuis  six  ans  contre  l'anarchie  ,  étaient  indis- 
pensables ;  qu'elles  avaient  sauvé  le  pays,  qu'elles  étaient 
destinées  à  le  sauver  plus  d'une  fois  encore.  C'étaient  des 
armes  nécessaires  qj'il  fallait  se  garder  de  laisser  rouiller. 

Quant  aux  projets  présentés  dans  cette  session,  M.  Guizot 
regrettait  le  rejet  de  la  loi  de  disjonction  :  le  Gouvernement 
s'était  acquitté  d'un  devoir  en  la  proposant^  les  autres  lui 
paraissaient  également  utiles  au  pays ,  et  il  se  proposait  de 
les  défendre  si  elles  arrivaient  à  la  discussion. 

Après  ce  discours,  qui  avait  fait  des  impressions  diverses 
sur  les  différentes  parties  de  la  Chambre  ,  M.  le  président  du 
Conseil  crut  devoir  remonter  à  la  tribune  pour  donner  des 
explications  sur  la  dernière  crise  ministérielle.  Il  n'admettait 
pas,  comme  M.  Guizot,  que  l'homogénéité  d'un  cabinet  lut  la 
condition  essentielle  de  sa  durée.  Selon  lui,  les  cabinets  de- 
vaient représenter,  dans  leurs  élémens,  les  principaux  élémens 
de  la  majorité.  Celte  idée  avait  présidé  à  la  formation  du  6  sep- 
tembre, quoique  la  combinaison  alors  présentée  par  M.  Mole 
n'eût  pas  été  acceptée  dans  toutes  ses  conditions. 

«  Cependant,  dit  M.  le  président  du  Conseil,  la  combinaison  que  le  cours 
des  choses  nu-  fit  accepter,  n^e  parut  renfermer  en  etï'et  quelques  germes  de 
destruction  pour  l'avcuir.  Un  événenient  parlementaire  ne  tarda  pas  à  nous 
révéler,  du  moins  pour  moi ,  que  la  combinaison  du  cabinet  ne  répondait 
point  parfaitement  à  ces  conditions  de  majorité  que  j'avais  cherchées. 

«  C'est  ici ,  Messieurs ,  que  je  dilTérc  en  quelque  chose  de  l'honorable  ora- 
teur auquel  je  réponds.  Lorsque  la  loi  de  disjonction  fut  rejetée  par  la 
Chambre,  je  ne  sais  si  ma  mémoire  me  îronqje,  mais  j'oserais  jurer  ici 
(jn'ellc  ne  nie  trompe  pas,  personne  n'eut  moins  (jue  moi  l'idée  de  la  retraite; 
et  si  quelques  membres  du  cabinet  en  reçurent  (juelque  découragement  et 
crurent  que  ce  rejet  était  en  eiTet  une  manifcslalion  contre  le  ministère,  ce 
n'est  pas  moi.  Je  dirai  seuîement  que ,  pour  ma  part,  je  vis  un  grand  mal 
dans  le  rejet  de  la  loi  de  disjonction,  que  je  rej^retle  aussi,  Messieurs,  el 
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que  je  regrette  parce  que  j'étais  convaincu .  comme  je  le  suis  encore ,  qu'il 
était  nécessaire  qu'une  manifestation  législative  protestât  contre  les  événe- 
niens  de  Strasbourg.  (  Une  foule  de  membres  :  Voilà  la  vérité  !  ) 

«  Je  ne  doute  pas  du  tout  que  le  rejet  de  cette  loi  n'ait  changé  la  situation 
du  cabinet  :  mais  je  n'en  reste  pas  moins  convaincu  que  la  situation  du  ca- 
binet n'était  pas  satisfaisante,  et  cela  par  les  mêmes  raisons  qui  m'avaient 
fait  présenter  une  autre  composition  au  6  septembre. 

«  Comment  le  cabinet  s'ébranla-t-il?  Je  ne  dirai  pas  par  la  retraite ,  car 
il  ne  donna  pas  sa  démission  ,  autant  que  ma  mémoire  me  le  rappelle  ,  mais 
par  je  ne  sais  quelle  rumeur  qui  s'éleva  sur  certains  bancs,  qu'il  fallait  rem- 
placer un  des  membres  du  cabinet  (M.  Gasparin  ).  Pour  moi,  je  le  dis  avec 
beaucoup  de  regret,  la  composition  une  fois  acceptée ,  j'étais  bien  décidé  à 
la  maintenir  le  plus  long-temps  possible. 

«  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  donné  le  signal  de  la  retraite  à  personne,  je  le 
proteste  ici;  mais  quand  l'ébranlement  eut  commencé,  je  n'eus  pas  un  autre 
système  que  celui  que  j'avais  eu  au  6  septembre. 

A  ce  que  M.  Guizot  avait  dit,  en  parlant  du  retrait  de  la  loi 
d'apanage,  M.  le  président  du  Conseil  assurait  qu'il  n'avait  pas 
craint  la  discussion.  «  Ce  que  nous  avons  voulu  éviter,  disait-il, 
touche  à  des  intérêts  plus  graves;  ce  que  nous  avons  craint 
d'affronter,  c'était  la  chance  du  rejeî.  » 

Enfin ,  en  ohservant  la  situation  géuérale  du  pays,  M.  le 
président  du  Conseil  la  trouvait  améliorée  -,  la  France  lui 
paraissait  fatiguée  de  ses  agitations  passées. 

«  ÎSous  ne  faisons  à  personne  la  guerre  pour  la  guerre,  dit-il  en  quittant 
la  tribune  ;  au  contraire  nous  tendons  la  main  à  tous  ceux  qui  viennent  à 
nous  sincèrement  et  de  bonne  foi ,  qui  nous  acceptent ,  nous  ,  nos  opinions , 
notre  manière  de  gouverner,  notre  système  :  nous  n'acceptons  que  ceux-là. 

«  Du  reste  nous  ne  voulons  point  lutter  pour  le  plaisir  de  lutter.;  mais  si 
le  mal  relevait  la  tète.  Messieurs  ,  nous  saurions  prouver  que  le  monopole  de 
l'énergie  n'appartient  à  personne,  et  qu'armés  des  lois  que  vous  avez  faites, 
nous  saurions  le  réprimer. 

Malgré  ces  assertions,  l'opposition  ne  paraissait  pas  con- 
vaincue j  M.  deLaboulie  voyait  le  ministère  en  suspens  entre 
deux  systèmes,  sans  en  représenter  aucun.  C'était  une  véri- 
table négation  -,  et,  en  relevant  ce  qui  avait  été  dit  de  la  loi 
d'apanage,  on  ne  savait  pas  bien  si  la  loi  était  retirée  ou  sim- 
plement ajournée.  M.  lemiïiislrc  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (M.  Martin  du  Nord),  qui  voulut  aussi  faire  sa  pro- 
fession de  foi  sur  le  système  que  le  Gouvernement  entendait 
suivre  et  sur  les  lois  présentées,  regardait  la  loi  d'apanage 
comme  fondée  sur  un  principe  essentiellement  monarchiqtic  et 
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constitalionnei.  «  Elle  avait  été  retirée,  disait-il,  non  parce 
que  le  ministère  avait  changé  d'opinion  sur  sou  principe, 
mais  parce  qu'il  était  prudent  de  ne  pas  brusquer  l'opinion, 
lors  même  qu'elle  était  pervertie,  m 

6  mai.  La  querelle  n'en  resta  pas  là  :  M.  Aug.  Giraud , 
insistant  sur  les  contradictions  qu'il  voyait  dans  le  système  et 
dans  le  langage  du  ministère,  invoquait  à  cet  égard  le  témoi- 
gnage des  membres  de  la  commission  ^  quoique  le  ministère 
parlât  tant  de  conciliation  ,  jamais  les  divisions  n'avaient  été 
plus  profondes  qu'elles  ne  l'étaient  en  ce  moment  dans  la 
Chambre. 

<(  Vous  tendez  la  main  à  tout  le  monde,  disait-il  aux  mi- 
«  nistres  :  eh  bien  !  depuis  le  commencement  de  cette  dis- 
«  cussion ,  est-il  venu  quelqu'un  à  cette  tribune ,  nettement 
«  et  franchement ,  vous  offrir  la  sienne  ?  » 

La  discussion  arrivée  à  ce  point ,  le  rapporteur  de  la  com- 
mission crut  devoir  aussi  donner  quelques  explications  sur  la 
situation  singulière  dans  laquelle  elle  s'était  trouvée  au  mo- 
ment de  sa  nomination  :  c'était  peu  de  jours  après  le  rejet  de 
la  loi  de  disjonction,  et  les  amis  du  ministère  du  G  septembre 
croyaient  nécessaire  de  le  raffermir  par  un  témoignage  éclatant 
de  confiance.  Ainsi  cette  question  ,  posée  dans  la  commission, 
fut  résolue  affirmativement ,  et  le  rapporteur  fut  chargé  d'ex- 
primer la  plus  entière  confiance.  Mais  la  crise  ministérielle 
ayant  éclaté,  la  commission  se  trouvait  placée  dans  une  situa- 
tion difficile. 

«  Assii'.émciit,  dil  l'honorahle  vapporfcur,  si  le  nouveau  cabinet  eût  été  pris 
ilansune  des  nuances  del'opposilion,  cl  s'il  eût  annoncé  l'inteiUion  de  s'écarter 
delà  politique  suivie  jusqu'ici,  la  situation  eût  été  simple  :  la  commission  eût 
proposé  le  rejet,  ou  Lien  elle  anniit  iomoigné  de  son  dissentiment  par  un 
ameudenient.  Mais  c'eût  été  une  grande  injustice,  car  tous  les  membres  du 
nouveau  cabiii.et  étaient  pris  dans  les  rangs  de  la  majorité;  do  plus,  ce 
cabinet  aniiouçait  l'intention  de  se  coufonner  à  la  politique  de  ses  prédéces- 
seurs. » 

Cependant  elle  avaiî  cru  devoir  rester  dans  une  certaine 
réserve,  n'offrir  son  appui   qu'à  certaines  conditions  5  et, 
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avant  de  prendre  une  détermination  dcfmitive  ,  elle  avait  juge 
nécessaire  d'eniendre  les  ministres  cl  de  les  inviter  à  s'oxpli- 
quer  non  seulement  sur  la  nécessi'é  de  rallocation,  mais  en- 
core sur  la  ligne  politique  qu'ils  se  proposaient  de  suivre,  ce 
qu'ils  avaient  fait  de  manière  à  déterminer  le  vote  de  la  com- 
mission. 

«  Ce  qui  s'est  p;i>sé  depuis  a-l-il  cliangt-  qsiei.jue.  clioso  à  l,i  sitiuilion? 
ajoute  M.  le  rapitorleur.  A  cet  égard  je  n'ai  ri^ii  ;i  dire.  MSI.  les  ministres 
sont  entrés  en  comtnunieation  directe  avec  la  Chambre.  Vous  avez  entendu 
ces  explications,  vous  save/  jusiju'à  quel  point  elles  ont  été  nettes,  précises, 
et  concordantes  entre  elles.  C'est  à  la  Chambre  à  les  juger.  Tout  ce  que  je 
puis  dire,  c'est  que  la  commission  persiste  dajîs  ses  opinions  et  dans  ses  désirs , 
c'est  qu'elle  est  loin  de  penser  que  la  politique  du  15  mars  ait  fait  son  temps, 
et  qu'il  convienne  de  la  remplacer  par  une  autre  politique  qui  tourne  lex  dif- 
ficultés au  lieu  de  les  aborder  de  front  ;  c'est  (lu'elle  pense  que  le  moment 
n'est  pas  venu  de  traiter  les  lois  de  sûreté  comme  de  vieilles  armes  qu'on  met 
en  magasin  pendant  la  paiv  ,  et  que  l'on  conserve  à  condition  de  ne  pas  s'en 
servir;  c'esi  quelle  est  profondément  convaincue  que  la  conciliation  désirée 
par  tout  le  monde  doit  être  le  résultat  de  la  fermeté  et  non  de  la  faiblesse, 
de  la  persévérance  et  non  de  la  mobilité,  d'une  conduite  droite  et  franche,  et 
non  d'une  conduite  équivoque  et  tortueuse.  Voilà  quelles  sont  les  opinions  que 
la  commission  a  émises  et  (piclle  maintient  aujourd'hui.  » 

LaCbambre  paraissait  fatiguée  de  ces  débats  ;  aussi  M.Mau- 
guin  ,  qui  parut  ensuite  à  la  tribune,  portant  la  question  sur 
un  terrain  plus  élevé  ,  s'attacba-î-il  à  réfuter  les  doctrines 
émises  par  M.  Guizot  sur  la  loi  d'apanage.  Là ,  selon  lui , 
venait  d'être  révélo  le  secret  de  la  crise  ministérielle.  Il  y 
avait,  sous  les  cs.\)Tessïons  du  démocratie  jalouse  ^  démocratie 
envieuse,  de  supériorité  sociale,  de  prépondérance  politique 
de  la  classe  moyenne  ,  une  pensée  qui  n'osait  encore  se  pro- 
duire tout  entière.  Mais  M.  Mauguin  y  voyait  dès  à  présent 
quelque  chose  de  funeste ,  car  on  ne  pouvait  organiser  la  pré- 
pondérance et  le  triomphe  de  la  classe  moyenne  sans  intro- 
duire des  inégalités  ,  par  conséquent  des  dominateurs  et  des 
dominés,  sans  alarmer  les  autres  classes,  sans  jeter  dans  la 
société  des  germes  de  guerre  civile  et  de  révolutions  nou- 
velles. 

En  résumé  ,  M.  Mauguin  ne  niait  pas  qu'il  n'y  eut  quelque 
agitation  dans  la  société  et  quelque  chose  à  faire  pour  y  ra- 
mener le  calme  et  la  sérénité  5  mais  la  première  mesure  à 
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prendre,  celle  qui  devait  produire  une  réconciliation  générale, 
c'était  ïamnisiie  ,  c'était  lé  rappel  de  tous  les  hommes  politi- 
ques qui  ont  pu  s'égarer,... 

La  discussion  générale  fermée  ,  on  ne  paraissait  plus  avoir 
qu'à  discuter  le  chiffre  que  M,  de  Vatry  proposait  de  réduire 
de  lëO,G0O  {v. ,  réduction  basée  sur  la  somme  à  laquelle  il 
supposait  que  s'élevaient  des  subventions  secrètes  payées  à 
des  journaux.  M.  de  Vatry  ne  présentait  pas  son  amende- 
ment comme  un  acte^  d'hostilité  contre  le  ministère ,  mais  c'é- 
tait pourtant ,  d'après  les  déclarations  répétées  du  ministère , 
pour  lui,  question  de  vie  ou  de  mort...  C'est  dans  ce  sens 
qu'il  fut  vivement  combattu  par  M.  de  Lamartine.  L'honora- 
ble orateur  déplorait  la  triste  nécessité  d'avoir  des  fonds  se- 
crets pour  la  police,  mais  il  n'y  voyait  rien  de  honteux  ni 
d'immoral.  Ce  qui  serait  immoral  et  honteux,  disait-il,  ce 
serait  d'abandonner  la  société  sans  défense  ,  sans  surveillance 
à  toutes  les  tentatives ,  à  toutes  les  machinations  du  vice  ou 
du  crime  privé  -,  et ,  en  considérant  l'importance  de  la  presse 
comme  une  représentation  du  pays  ou  du  moins  de  l'opinion 
publique  en  l'absence  des  Chambres  ,  en  considérant  que  cette 
presse  était  presque  toute  hostile  au  Gouvernement ,  il  en 
Concluait  la  nécessité  qu'il  eût  une  presse  à  lui. 

Passant  à  la  question  de  cabinet,  M.  de  Lamartine  accep- 
tait le  ministère  tel  qu'il  était ,  parce  qu'il  croyait  à  ses  bonnes 
intentions ,  à  son  dévouement  à  la  monarchie  et  au  pays.  Ce- 
pendant s'il  y  avait  derrière  lui  un  groupe  d'hommes  capables 
de  saisir  la  majorité  ,  de  rallier  les  opinions  disséminées  et  de 
saisir  d'une  main  ferme  le  gouvernail  tenu  avec  tant  d'indé- 
cision ,  il  dirait  au  cabinet  du  lo  avril  de  se  retirer  -,  mais  ces 
hommes  capables  de  nous  guider,  de  souffler  un  nourel  esprit 
de  vie  à  un  Gouvernement  épuisé  de  six  ans  d'existence  et  de 
lutte ,  M.  de  Lamartine  ne  les  voyait  pas  ,  parce  qu'aucuns 
n'ont  en  eux  la  pensée  complète  ,  la  pensée  orgnisatrice  du 
temps  et  du  pays. 

De  là  ,  M.  de  Lamartine ,  signalant  l'opposition  comme  un 
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obstacle  éloquent  à  tous  les  gouvernemens  avant  et  depuis  la 
révolution  de  juillet,  «  que  je  n'aurais  pas  faite,  disait-il, 
«  mais  qu'une  fois  faite  ,  j'aurais  voulu  graudir  et  rendre  pro- 
«  fltable  à  rhumanité  et  à  mon  pays ,  »  n'épargnait  pas  sa 
censure  au  cabinet  du  22  février,  qui,  pressé  entre  le  compte 
rendu  et  les  lois  de  septembre  ,  devait  subir  les  incompatibi- 
lités de  cette  double  et  fausse  nature  ,  et  ne  pouvait  échapper 
à  ce  double  lien  qui  renchaînait  d'un  côté  à  ia  gauche  ,  de 
l'autre  à  la  majorité  qu'il  avait  rompue  en  deux ,  dont  le  sys- 
tème de  coopération  dans  les  affaires  de  la  Péninsule  n'aurait 
eu  d'autre  résultat  que  de  mettre  la  France  à  la  suite  de  l'An- 
gleterre et  de  nous  rendre  solidaires  de  toutes  les  lâchetés  et 
de  toutes  les  férocités  de  ces  partis  révolutionnaires  auxquels 
nous  nous  serions  ralliés 

Enfin ,  en  résumant  l'opinion  de  M.  de  Lamartine ,  l'amen- 
dement de  M.  de  Vatry  était  le  renversement  du  ministère 
du  ïo  avril  :  ce  ministère  ne  pouvait  s'écrouler,  selon  lui , 
dans  l'état  des  choses ,  qu'au  profit  du  22  février  «  Eh  bien  , 
«  disait-il ,  je  ne  le  défends  pas  pour  ce  qu'il  est ,  mais  pour 
«  ce  qu'il  empêche  :  il  est  iine  trêve ,  et  nous  en  avons  tous 
«  besoin  :  Chambres  ,  nation  et  pouvoir.  » 

L'opposition  qui  venait  d'être  attaquée  avec  quelque  aigreur 
trouva  bientôt  un  défenseur. 

M.  Odilon  Barrot,  considérant  d'abord  la  question  des  fonds 
secrets  autrement  que  les  ministres  ne  l'avaient  présentée , 
c'est-â-dire  comme  un  vote  de  confiance ,  ne  pensait  pas  que 
cette  question  dût  emporter  la  solution  de  nos  difficultés  poli- 
tiques ,  et  il  avertissait  les  ministres  du  Ï6  avril  de  ne  pas 
s'abuser  et  de  ne  pas  attacher  par  anticipation  un  triomphe 
personnel  au  succès  d'un  vote  qu'ils  avaient  demandé  comme 
une  garantie  de  la  sécurité  de  la  personne  du  roi. 

Après  celte  observation  de  précaution  sur  le  résultat  du 
scrutin ,  l'orateur,  convaiucu  que  l'accroissement  des  fonds 
de  police  n'est  nullement  nécessaire  pour  la  sûreté  person- 
nelle du  roi  j  que  ce  n'était  point  par  là  que  la  manie  atroce 
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(les  assassinais  pouvait  être  découragée ,  observant  d'ailleurs 
que  côtlc  maladie  morale  était  arrivée  à  son  terme,  pensait  que 
le  meilleur  moyen  d'en  finir  était  de  recourir  à  Tamaistie  -,  et , 
pour  sa  part ,  il  glorifiait  l'acte  de  clémence  qui  venait  de 
laisser  la  vie  à  un  misérable  assassin. 

Pressé  d'arriver  à  la  question  ministérielle  ,  M.  Odiîon 
Barrot ,  considérant  le  désaccord  qui  se  manifestait  depuis 
loug-temps  sur  les  causes  des  rcniîuicmeus  ministériels ,  n'hé- 
sitait pas  pour  son  compte  ù  les  croire  occasionés  par  des 
questions  de  prééminence  personnelle ,  même  celui  du  22  fé- 
vrier que  l'opposition  avait  pourtant  cru  devoir  appuyer, 
parce  qu'il  lui  paraissait  revenir  aux.  principes  de  la  glorieuse 
révolution  de  juillet. 

«  Comiiicîil  ce  cabinet  a-l-il  été  remplacé .  disait  M.  Odilon  Barrot? 
IJiie  com'oinai^oa  s'est  ibrniée  ,  et  alors  s'est  établi  un  nouveau  coinbal  de 
juééniineiue  ^fonvoineul  au  banc  des  ministres.)  Alors  combat  de  préémi- 
nence. (L'orateur  sadresse  à  M.  Guizot.)  Vous  vouliez  avoir  votre  part  d'in- 
nnencc  égale  à  votre  part  de  responsabilité;  c'est  pour  cela  (|uc  vous  avez 
])!acé  au  mini  ■1ère  de  l'intérieur  un  homme  qui  était  dans  cette  sphère  d'in- 
iliicncc  (juc  vous  revendiquiez  pour  vous.  Il  ne  vous  sulTisail  pas  de  la  part 
d'iîifiuoiicc  qui  appartient  à  un  homme  d'un  talent  éminent,  à  un  homme 
qui ,  par  la  puissance  de  sa  parole ,  par  la  moralité  de  son  caractère  ,  com- 
mande ordinairement  dans  le  sein  de  cette  Chambre  une  attention  scrupu- 
leuse ,  et  provoque  souvent  l'adhésion  d'une  grande  partie  de  la  majorité. 
C'était  là  pourtant  une  belle  part  d'infiuence;  elle  ne  vous  a  passutTi.  Il  vous 
eii  a  i'aiiii  une  autre;  et ,  sans  vous  préoccuper  des  devoirs  d'un  ministre  de 
l'intérieur,  (jui  est  en  rapport  plus  habituel  avec  cette  Chambre,  qui  doit 
être  plus  souvent  prêt  à  justifier  tous  les  actes  du  gouvernement  intérieur  du 
pays ,  d'un  ministre  qui,  par  conséquent,  devait  réaliser  toutes  les  conditions, 
non  ])as  d'un  préte-noni,  mais  d'un  ministre  sérieux. 

«Eh  bien!  malgré  celte  haute  convenance  politique  dont  vous  aviez  la 
conscience  plus  que  personne  ,  vous  l'avez  sacrifiée  à  cette  part  d'influence 
que  vous  vouliez  absolument  pour  vous-mêmes!  Q'en  est-il  arrivé?  C'est 
qu'à  peine  cette  combinaison  était  formée  ,  qu'elle  a  failli  sous  la  nécessité 
du  Gouvernement  représentatif;  et  avant  même  que  ce  ministre  de  l'inté- 
rieur donnât  sa  démission,  comme  l'a  dit  M.  le  président  du  Conseil,  devant 
une  rumeur  universelie  qui  s'éleva  sur  les  bancs  de  la  Chambre,  on  revendi- 
«piait  un  ministre  sérieux;  il  fallut  bien  le  remplacer.  Alors  la  question  de 
prééminence  s'agita  de  nouveau  pour  revendiquer  ce  ministère.  Nous  avons 
été  mis  dans  la  confidence  de  ces  débats  intimes ,  et  véritablement  je  n'en 
aini',erais  pas  mon  pays ,  si  déjà  il  n'en  était  pas  instruit  par  la  notoriété 
})ubliquc.  Le  conflit ,  dis-jc,  pour  la  nomination  d'un  ministre  de  l'intérieur 
s'est  établi  ;  on  n'a  pu  s'entendre  ;  les  questions  de  prééminence,  d'influence 
politique  ,  tout  ce  que  vous  voudrez  ,  ont  amené  la  dissolution  du  cabinet. 
Ne  dites  pas  qu'elle  ait  été  provoquée  par  je  ne  sais  quelle  terreur  panique 
qu'auraient  énrouvée  quelques-uns  des  élémcns  du  ministère  devant  le  rejet 
de  la  loi  de  disjonction.  Le  président  du  Conseil  a  déclaré  que,  bien  loin 
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d'être  frappé  de  cet  échec  ,  se  sentant ,  au  contraire ,  le  cœur  élevé ,  stimulé 
même  par  la  défaite,  il  venail  immédiatement  après  jeter  une  sorte  de  défi 
à  la  Chambre  en  demandairt  800,000  Ir.  de  plus  pour  les  fonds  secrets. 

«  Assurément ,  ce  ne  sont  pas  seulement  des  paroles  ,  ce  sont  des  actes. 
La  cause  de  la  dissolulion  du  cabinet  n'est  donc  pas  dans  une  dissidence  sur 
les  effets  du  rejet  de  la  loi  de  disjonction.  Elle  n'est  pas  daTanl:if.'c  dans  le 
retrait' de  la  loi  d'.i'iana^'c  ,  car  ce  retrait  n'a  été  arn  té  qu'après  la  combi- 
naison du  iioiiveau  ministère,  qui  en  a  fait  la  ciindition  de  son  entrée  aux 
alTaires.  La  véri(;ible  cause  de  cette  dissolution  était,  je  le  répète,  dans  les 
questions  de  prééminence,  de  part  d'influence.  Il  faut  que  mon  pays  le  sache 
bien,  voilà  les  motifs  de  toutes  ces  dissolutions  ministérielles  qui  ,  depuis 
quelques  années  ,  atllifient  le  pays  ,  déconsidèrent  le  pouvoir,  l'énervent , 
et  jettent  l'anxiété  dans  tous  les  esprits.  Il  faut  qu'il  le  sache  bien,  afin  qu'on 
en  fasse  justice  et  que  cela  ne  se  reproduise  plus.  » 

Après  avoir  caractérisé  si  sévèrement  les  motifs  de  la  der- 
nière crise  ministérielle  ,  M.  Odilon  Barrot ,  abordant  la 
question  de  l'homogénéité  des  ministères ,  des  coalitions  pures 
et  des  combinaisons  de  coalition  ,  observait  que  cette  question 
était  toujours  dominée  par  les  évônemens;  que  plusieurs  mi- 
nistères, et  notamment  celui  qui  avait  stiivi  la  révolution  de 
juillet ,  n'étaient  rien  moins  qu'homogènes  ,  et  qu'en  présence 
de  dangers  sérieux,  il  avait  dû  se  faire  ,  entre  des  hommes 
qui  appartenaient  à  des  politiques  ,  à  des  religions  diverses , 
cette  scission  qui  avait  duré  autant  que  le  danger.  Il  observait 
encore  que ,  dans  ces  dangers  ,  l'opposition  n'avait  jamais 
empêché  le  Gouvernement  de  pourvoir  à  sa  sécurité  ^  mais 
aussi  qu'elle  l'avait  averti  de  ne  pas  détruire  la  vie  politique  , 
lorsqu'il  ne  fallait  que  s'opposer  à  l'effervescence  révolution- 
naire et  passionnée  des  partis  -,  et ,  à  ce  sujet ,  il  regrettait 
profondément  d'avoir  vu  ces  avis  méprisés  et  la  répression 
poussée  à  outrance. 

Ainsi  dominé  par  l'influence  de  ce  système  militant ,  le  mi- 
nistère, à  qui  les  lois  de  septembre  ne  suflisaient  pas  ,  était 
venu,  armé  de  ces  lois  nouvelles  que  M.  Odilon  Barrot  signa- 
lait comme  des  violations  des  droits  du  pays  ou  des  atteintes 
aux  principes  fondamentaux  de  la  révolution  de  juillet  :  aussi 
reprochait-il  au  ministère  du  Vô  avril  d'avoir  la  faiblesse  de 
les  regretter  et  de  laisser  l'opinion  publique  dans  des  incerti- 
tudes funestes  à  ce  sujet. 

Quant  au  système  annoncé  par  M.  Guizot,  de  vouloir 
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constituer  en  corps ,  en  puissance  politique  celte  classe 
moyenne  restreinte  à  liîO  ou  200,000  électeurs ,  M.  Odilon 
Barrot  y  voyait  la  plus  dangereuse  et  la  plus  fausse  idée  qu'on 
pût  émettre  sur  l'état  actuel  du  pays.  «  La  souveraineté ,  le 
pouvoir  politique  ne  sont  pas  dans  une  classe,  mais  dans  la 
nation  :  et  ce  serait  étrangement  compromettre  cette  classe 
moyenne  que  de  vouloir  lui  attribuer  les  fruits  d'une  victoire 
due  à  l'énergie  de  toute  la  nation ,  ce  serait  faire  de  la  cause 
nationaîe  une  cause  de  parti  et  de  coterie.  » 

Cette  éloquente  improvisation ,  souvent  interrompue  par 
les  applaudissemens  du  cOté  gauche ,  avait  fait  sur  tous  les 
partis  une  profonde  impression  5  et,  quand  l'agitation  qu'elle 
avait  causée  fut  calmée,  M.  Guizot  crut  de  son  honneur  de 
remonter  à  la  tribune  pour  y  répondre. 

En  commençant  par  cette  question  de  prééminence  person- 
Delle  ,  signalée  par  M.  Odilon  Barrot  comme  la  véritable 
cause  de  la  dernière  crise  ministérielle ,  M.  Guizot  rejetait 
comme  indigne  de  son  caractère  toute  idée  d'orgueil  indivi- 
duel \  mais  il  avouait  hautement  l'influence  politique  qu'il 
avait  dû  rechercher  et  maintenir,  dans  l'intérêt  de  son  pays  et 
de  la  cause  à  laquelle  il  s'était  dévoué. 

Quant  au  système  politique  suivi  depuis  six  ans,  M.  Guizot 
persistait  à  soutenir  qu'il  avait  sauvé  la  France ,  et  à  ce  sujet 
il  observait  que  toutes  les  fois  que  les  principes ,  les  maximes 
de  l'opposition ,  malgré  certaines  sympathies  qu'elle  rencontre 
dans  le  pays,  malgré  les  souvenirs,  les  préjugés  qui  existent 
encore  dans  le  pays  en  sa  faveur,  toutes  les  fois  qu'elle  a  paru 
approcher  du  pouvoir,  une  inquiétude  générale  ,  une  inquié- 
tude profonde,  l'inquiétude  des  intérêts  sérieux,  l'inquiétude  de 
ces  intérêts  qui  sont  les  intérêts  essentiellement  sociaux  ,  les 
intérêts  conservateurs ,  s'était  aussitôt  manifestée. 

Ramené  à  la  justification  de  ce  qu'il  avait  dit  la  veille ,  de 
la  nécessité  de  constituer  et  d'organiser  la  classe  moyenne  , 
M.  Guizot  faisait  observer  qu'il  n'avait  dit  ni  où  elle  commen- 
çait, ni  où  elle  finissait;  qu'il  ne  l'avait  distinguée  ni  d'aucune 
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classe  supérieure,  ni  des  classes  inférieures;  qu'il  avait  sim- 
plement exprimé  le  fait  général  qu'il  existe ,  au  sein  d'un  grand 
pays  comme  la  France ,  une  classe  qui  n'est  pas  vouée  au  tra- 
vail manuel,  qui  ne  vit  pas  de  salaires  ,  qui  a  de  la  liberté  et 
du  loisir  dans  la  pensée,  qui  peut  consacrer  une  partie  consi- 
dérable de  son  temps  et  de  ses  facultés  aux  affaires  publiques, 
qui  a  non  seulement  la  forlaae  nécessaire  pour  une  pareille 
œuvre,  mais  qui  a  en  même  temps  les  lumières,  l'indépen- 
dance ,  sans  lesquelles  cette  œuvre  ne  peut  être  accomplie. 

«  Quand  je  disais  hier  que  la  loi  du  Ti  février  î817,  qui  avait  établi  parmi 
nous  rélection  directe,  avait  fondé  la  réalité  du  Gouvernement  représentatif, 
il  m'est  venu  de  ce  coté  de  la  Chambre  (gauche)  des  sifjnes  d'assentiment  ; 
vos  signes  d'assentiment  d'hier  sont  la  condamnation  la  plus  formelle  du 
système  que  vous  êtes  venu  soutenir  aujourd'hui. 

«  Qu'a  donc  fait  la  loi  du  î>  février  1817?  Elle  a  commencé  précisément 
cette  œuvre  dont  j'entrenais  la  Chambre  ,  celte  constitution  ,  cette  organi- 
sation politique  de  la  classe  moyenne;  celte  loi  a  précisément  posé  les  bases 
de  la  prépondérance  politique  de  la  classe  moyenne;  elle  a  placé  le  pouvoir 
politique  dans  la  portion  la  plus  élevée  ,  c'est-à-dire  dans  la  portion  indépen- 
dante, éclairée,  capable  de  la  société,  et  elle  a  fait  descendre  en  même 
temps  ce  pouvoir  assez  bas  pour  qu'il  arrivât  jusqu'à  la  limite  à  laquelle  la 
capacité  s'arrête.  Lorsque,  parle  cours  du  temps,  cette  limite  sera  déplacée, 
lorsque  les  lumières,  les  progrés  de  la  richesse,  toutes  les  causes  qui  chan- 
gent l'état  de  la  société  auront  appelé  un  plus  grand  nombre  d'hommes  et 
des  classes  plus  nombreuses  ,  la  capacité  politique  ,  la  limite  variera.  C'est 
là  la  perfection  de  notre  Gouvernement ,  que  les  droits  politiques,  limités 
de  leur  nature  à  ceux  qui  sont  capables  de  les  exercer,  peuvent  s'étendre  a 
mesure  que  la  capacité  s'étend  ;  et  telle  est  en  même  temps  l'admirable  vertu 
de  notre  Gouvernement  qu'il  provoque  sans  cesse  l'extension  de  cette  capa- 
cité ,  qu'il  va  semant  de  tous  les  côtés  les  lumières  politiques,  l'intelligence 
des  questions  politiijues  ,  en  sorte  qu'au  moment  même  où  il  assigne  une 
limite  aux  droits  politiques,  à  ce  moment  il  travaille  à  déplacer  cette  limite, 
à  l'étendre ,  à  la  reculer,  et  à  élever  ainsi  la  nation  entière.  » 

Repoussant  alors  avec  énergie  les  reproches  qu'on  lui  avait 
adressés  de  méconnaître  les  droits  et  les  intérêts  de  la  démo- 
cratie, M.  Guizot,  rappelant  ce  qu'il  avait  fait  pour  répandre 
dans  le  pays  les  lumières  de  l'instruction ,  pour  élever  les  clas- 
ses laborieuses  à  la  dignité  de  l'homme,  observait  que  ce  qui 
avait  souvent  perdu  la  démocratie,  c'est  qu'elle  n'avait  pu 
supporter  d'hiérarchie  sociale  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  so- 
ciété, et  qui  n'a  pas  besoin  d'être  une  hiérarchie  fermée,  pri- 
vilégiée, mais  qui  admet  parfaitement  la  liberté,  le  mouvement 
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ascendant  des  individus,  et  le  concours  perpétuel  cnlre  eux 
selon  le  mérite  de  chacun. 

«  Pour  iiioi,  poiirsiîit  3î.  Guizol,  je  veuï  ciiic  psrloiit  où  il  y  aura  ca- 
pacilé  ,  vertu,  travail,  la  dcmocralic  puisse  s'élever  aux  plus  hautes  fonc- 
tions de  l'Etat,  qu'elle  puisse  monter  à  celte  tribune,  y  faire  entendre  sa 
voix  ,  parler  au  pays  tout  entier.  Mais  vous  avez  cela;  vous  n'avez  pas  besoin 
de  le  demander;  votre  Gouvernement  vous  le  donne  ;  cela  est  écrit  dans  votre 
Charte,  dans  celîe  constitution  oi'.icielle,  légale  de  votre  société,  contre  la- 
<|uelle  vous  vous  élevez  sans  cesse.  Vous  êtes  des  ingrats  ,  vous  méconnaissez 
sans  cesse  les  Liens  dont  vous  êtes  en  possession  ;  vous  parlez  toujours 
comme  si  vous  viviez  sons  un  régime  d'oppression,  de  servitude,  comme  si 
vous  étiez  en  présence  d'une  aristocratie  comme  celle  de  Venise  ,  d'un  pou- 
voir absolu.  EU  !  messieurs  ,  vous  vivez  au  milieu  de  la  société  la  plus  libre 
qu'on  ait  janiais  vue,  et  où  le  principe  de  régalilc  sociale  est  le  plus 
consacré.  Jamais  vous  n'avez  vu  un  pareil  concours  d'individus  élevés  au 
plus  haut  rang  dans  toutes  les  carrières.  Nous  avons  tous,  presque  tous 
conquis  nos  grades  à  la  sueur  de  notre  front  et  sur  le  champ  de  i)ataiUe. 
(Applaudissemens  prolongés.) 

«  Je  n'entends  pas  qu'après  toutes  les  batailles  de  la  nation  française, 
nous  ayons  conquis  pour  nous  seuls  tous  les  droits  que  nous  possédons.  Non, 
nous  les  avons  conquis  pour  nos  enfans,  pour  nos  petits-enfans  ,  pour  nos 
petits-neveux  ,  à  travers  les  siècles.  Voilà  ce  que  j'entends ,  voilà  ce  dont  je 
suis  fier,  voilà  la  vraie  liberté  (Oui  !  oui  !  Vive  adhésion),  la  liberté  féconde, 
au  lieu  de  celle  qui  se  présciite  sans  cesse  ,  pardonnez-moi  de  le  redire,  à  lu 
suite  de  vos  systèmes .  au  lieu  de  cette  démocratie  envieuse,  jalouse,  in- 
quiète, tiacassiére  ,  qui  veut  tout  abaisser  à  son  niveau,  qui  n'est  pas 
contente  si  elle  voit  une  tête  dépasser  les  autres  têtes.  A  Dieu  ne  plaise  que 
mon  pays  demeure  long-temps  atteint  d'une  si  déplorable  maladie  I  » 

En  donnant  ces  averlisseraens  à  son  pays ,  M.  Guizot  savait 
que  la  popularité  ne  s'attachait  pas  aux  idées,  aux  intérêts 
conservateurs  qu'il  défendait.  Il  avait  joui  aussi,  lui,  du 
charme  des  applaudissemens  populaires.  Mais  maintenant  que 
la  France  avait  atteint  son  but,  maintenant  qu'elle  était  en 
possession  des  droits  et  des  institutions  qu'elle  cherche  depuis 
Î789,  ce  qu'il  voyait  de  plus  précieux  et  de  plus  important 
à  faire  pour  elle,  c'était  de  les  conserver  et  de  les  consolider. 

«  Voilà  à  quelle  cause  je  me  suis  dévoué,  dit  en  terminant  M.  Guizot , 
voilà  quelle  confiance  je  cherche;  celle-là.  je  puis  en  répondre,  me  consolera 
de  tout  le  reste  ,  et  je  n'envierai  à  personne  une  autre  popularité ,  quelque 
douce  qu'elle  puisse  être  !  » 

Jamais  peut-être  l'éloquence  des  deux  orateurs  qu'on  venait 
d'entendre  n'avait  trouvé  des  inspirations  plus  heureuses ,  et 
ne  s'était  é!-3v,ée  plus  haut. 

G  Mai.  La  Chambre  était  encore  sous  l'impression  de  ce 
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IriompLe  parlementaire ,  lorsque  !e  iendernaio ,  après  un  dis- 
cours de  M.  Garnier-Pagcs,  plein  de  sarcasmes  contre  les 
doctrinaires,  les  deux  Chambres,  le  cabinet  du  G  septembre 
et  le  nouveau  ministère ,  qu  il  trouvait  trop  mince  pour  s'en 
occuper,  l'apparition  de  M.  Thicrs  à  la  tribune  excita  un 
nouvel  intérêt. 

Quelque  brillante  qu'eût  été  la  discussion  de  la  veille,  il  lui 
semblait  qu'elle  avait  laissé  une  grande  question  à  résoudre  j 
c'est-à-dire  la  question  du  Gouvernement. 

K  Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler,  dit-il  avant  d'eufrer  en  matière,  que 
ué  dans  la  gauche,  élevé  dans  son  sein  pendant  la  longue  opposition  des 
quinze  ans,  je  n'ai  pas  eraint  de  m'en  séparer  au  ÏT>  mars,  quand  j'ai  eru 
qu'elle  si'  trompait;  et  aujourd'hui,  et  ayant  servi  six  années  au  milieu  des 
hommes  les  plus  dévoués  a  ia  cause  de  l'ordre  ,  je  ne  crains  pas ,  sur  certains 
jioinls ,  de  din'érer  avec  eux  ,  et  de  leur  dire  que  sur  ces  points  ils  se  trom- 
pent peut-être.  Ainsi  j'ai  le  droit  de  le  dire,  je  n'ai  les  préjugés  d'aucune  opi- 
nion ,  je  parle  avec  iine  entière  indépendance  ,  je  parle  non  en  homme  de 
parti,  mais  en  homme  froid,  désintéressé,  en  véritable  observateur  poli- 
tique. 

«  Dans  ces  dispositions,  je  me  suis  demandé  quelle  était  m)lre  situation 
véritable,  et  un  symptôme  m'a  aussitôt  frappé. 

«  Depuis  six  années  nous  avons  apporté  aux  Chambres  des  lois  d'une  haute 
gravité  :  loi  sur  les  cricurs  publics,  loi  sur  les  associations  ,  loi  sur  l.i  déten- 
tion des  armes  de  guerre  ,  loi  sur  la  presse Ces  lois  étaient  graves,  et 

elles  ont  été  adoptées  à  une  très  grande  majorité.  Celte  année,  le  ministère  du 
(j  septembre  a  apporté  plusieurs  projets,  notamment  la  loi  dite  de  disjonction, 
I(i  importante,  que  de  hautes  considérations  appuyaient  ;  elle  n'a  pas  été 
adoptée.  C'est  la  première  fois  depuis  six  ans  qu'un  pareil  résuUat  s'est  ma- 
nifesté dans  la  Chambre  ,  c'est-à-dire  dans  le  pays  légal ,  pour  parler  le  lan- 
gage de  l'honorable  M.  Guizot.  » 

M.  Thiers  voyait  là  un  symptôme  grave,  digne  de  la  plus 
sérieuse  attention.  Là  était  à  ses  yeux  toute  la  question  poli- 
tique-, et  il  n'admettait  pas  les  causes  vulgairement  données 
à  ce  rejet  si  nouveau;  il  n'admettait  pas  que  ce  lût  reffet  de 
la  division  de  la  majorité ,  par  suite  de  la  dissolution  du 
11  octobre,  parce  que  des  hommes,  qui  devaient  rester  imis, 
se  seraient  non  brouillés,  mais  séparés. 

«  Quel  est  le  lien  qui  nous  tenait  autrefois  tous  unis ,  tous  serrés  les  uns 
aux  autres,  dans  les  rangs  de  cette  majorité'?  disaii-ii.  C'était  le  danger, 
danger  très  grand  ,  celui  de  périr  durant  une  révolte  à  main  armée. 

«  C'est  vme  monarchie  que  nous  avons  voulu  funder  en  1830,  vous  le  savez, 
une  monarchie  et  non  une  république.  Or,  il  faut  apjieler  les  choses  par  leur 
nom  ,  il  y  avait  des  hommes  qui  voulaient  nous  conduire  à  la  république.  Il 
fallait  donc  nous  arrêter,  nous  arrêter  quelque  part. 
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«  Quelle  était  alors  notre  situation?  Nous  étions  en  présence  de  la  révolte 
attaquant  le  Gouvernement  à  main  armée.  Kos  lois  lui  laissaient  des  moyens 
redoutables.  Elle  pouvait  tous  les  matins  proclamer  la  république,  ou  la  dy- 
nastie déchue,  au  moyen  d'une  presse  sans  frein.  Elle  pouvait  même,  au 
moyen  des  crieurs  publics,  porter  dans  les  rues  ses  provocations  insensées  ,  et 
t'onvertir  l'action  de  la  presse  en  une  action  matérielle  sur  la  place  publique. 
Elle  avait,  pir  le  moyen  des  associations  ,  la  faculté  de  recruter  publiquement 
ses  adhérens,  avec  le  but  avoué  de  renverser  le  Gouvernement.  Quand  enfin 
elle  avait  combattu,  et  qu'elle  avait  été  vaincue,  elle  pouvait  résistera  la 
justice  en  refusant  seulement  de  comparaître,  il  suffisait  pour  cela  aux  ac- 
cusés de  ne  pas  vouloir  se  rendre  de  leur  prison  au  tribunal. 

«  C'étaient  là  des  moyens  tout  puissans,  que  nous  ne  pouvions  consentir 
à  laisser  à  la  révolte.  Nous  l'avons  vaincue  d'abord  par  les  armes,  puis 
nous  lui  avons  enlevé  par  la  loi  tous  les  moyens  dont  elle  faisait  un  si  mons- 
trueux usage.  Nous  lui  avons  interdit  le  cri  dans  les  rues,  la  provocation  quo- 
tidienne au  renversement  du  Gouvernement ,  la  faculté  de  s'associer  pour 
accomplir  ce  renversement,  enfin  la  résistance  tumultueuse  à  la  justice. 

Ainsi,  dans  l'opinion  de  M.  Thiers,  ces  lois  de  résistance 
étaient  nécessaires-,  il  fallait  les  conserver.  L'opposition  elle- 
même  ne  pouvait  regretter  ces  temps-là  ;  ce  qui  se  passait  alors 
tournait  au  dommage  de  tout  le  monde ,  et  même  de  l'oppo- 
sition. 

Mais  le  calme  revenu,  la  majorité  perdit  son  ensemble.  — 
La  question  des  rentes,  qui  a  renverse  le  cabinet  du  11  oc- 
tobre, n'avait  pas  ce  but^  une  année  auparavant,  ce  vote 
n'aurait  pas  été  émis  :  la  Chambre  se  serait  arrêtée  devant  la 
déclaration  du  Gouvernement.  Dès  ce  moment ,  il  s'est  mani- 
festé deux,  tendances  -,  une  partie  des  hommes  qui  avaient  jugé 
les  lois  de  septembre  nécessaires,  ont  cru  qu'il  était  temps  de 
calmer  le  pays,  de  concilier  au  Gouvernement  la  partie  mo- 
dérée de  l'opposition  et  de  l'appeler  aux  affaires  publiques. 
C'avait  été  la  politique  du  22  février....  Mais  à  côté  de  ceux 
qui  la  professaient,  d'autre^  hommes  disaient  que  le  ministère 
marchait  à  gauche  et  qu'il  allait  périr  dans  les  abîmes  de  la 
révolution,  et  songèrent  à  faire  un  cabinet,  une  politique 
homogène... 

Ici,  M.  Thiers,  observant  que  si  le  principe  de  cette  poli- 
tique est  honorable  dans  sa  source ,  il  peut  avoir  de  fâcheux 
effets  et  inspirer  des  inquiétudes  aussi  graves  que  celles  qu'on 
semblait  avoir  de  la  politique  du  22  février  -,  et  entre  les  ré- 
sultats fâcheux  de  cette  politique  homogène  du  6  septembre, 
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il  signalait  les  projets  de  lois  de  disjonclioa  et  de  non-révéia- 
lion  comme  des  actes  malheureux,  qui  soulevaient  dés  questions 
irritantes  et  qui  ne  pouvaient  rien  pour  préserver  la  vie  du 
roi... 

En  examinant  l'état  actuel  du  pays,  M.  Thicrs  ne  pensait 
pas  qu'il  y  eût  maintenant  à  se  pourvoir  contre  les  dangers 
matériels,  contre  l'attaque  de  vive  force,  mais  bien  contre ies 
élections  prochaines.  Le  Gouvernement  avait  vaincu  les  atta- 
ques matérielles,  «  mais  ce  qu'il  n'a  pas  fait,  disait-il,  c'est 
de  conquérir  et  de  garder  l'opinion  publique.  » 

Arrivé  à  la  fin  de  son  discours  ,  M.  Thiers  répondant  à  ce 
que  M.  Guizot  avait  dit  des  inquiétudes  que  le  pays  manifes- 
tait, lorsque  le  Gouvernement  semblait  rechercher  l'appui  ou 
les  ménagemens  de  l'opposition  ,  et  voyant  dans  cette  obser- 
vation une  allusion  claire  à  la  politique  du  22  février,  deman- 
dait si  l'autre  tendance  politique  (celle  du  6  septembre)  n'in- 
spirait pas  aussi  certaines  inquiétudes  -,  et  la  preuve  qu'elle  se 
défiait  aussi  d'elle-même,  c'est  qu'à  plusieurs  époques  cette 
politique,  craignant  de  se  produire  dans  toute  son  homogénéité, 
avait  cherché  à  àG\emr  politique  de  coalition. 

«  Qu'il  nie  soit  permis,  dit  M.  Thiers  en  terminant ,  de  lui  rappeler  que 
pendant  tout  le  11  octobre  elle  a  cru  qu'il  lui  importait  de  n'être  pas 
seule  ;  qu'au  G  septembre  ,  elle  a  cru  devoir  rompre  son  homogénéité  en  s'a- 
dressanl  à  M.  le  comte  Mole;  qu'après  le  rejet  de  la  loi  de  disjonction  ,  elle 
n'a  pas  voulu  se  produire  dans  son  homogénéité  ,  car  elle  m'a  fait  l'honneur, 
dont  j'ai  été  touché,  que  j'ai  reçu  d'un  ancien  collègue  comme  je  le  devais  , 
elle  m'a  fait  l'honneur  de  vouloir,  avec  l'aide  de  ma  personne,  de\enir  en- 
core politique  de  coalition.  Après  moi ,  elle  s'est  encore  adressée  à  d'autres , 
et  ce  n'est  qu'à  la  On  de  la  crise  qu'elle  a  consenti  à  se  produire  elle-même 
et  toute  seule.  El  j'ajouterais  que  les  inquiétudes ,  que  dans  sa  sincérité ,  mais 
aussi  dans  son  ardeur,  elle  inspire  peul-êlre  au  pays,  peuvent  être  assez  haut 
partagées,  car  nous  avons  ,  au  lieu  du  cabinet  de  M.  Guizot ,  le  cabinet  du  15 
avril.  (Rires  approbatifs  aux  extrémités.) 

«  J'ajouterai  que  si  elle  m'a  reproché  les  ménagemens  que  la  politique  du 
22  février  avait  obtenus  de  l'honorable  M.  Odilon  lîarrot ,  elle  a  oblenu  hier 
de  l'opposition  plus  que  des  ménagemens,  mais  des  vœux.  M.  Barrot  lui  a 
adressé  un  mot,  à  mon  avis,  bien  grave.  M.  Barrot  lui  a  dit  :  Je  vous  sou- 
haite. (Nouvelle  hilarité.) 

«  Et  bien!  non  pas  par  des  motifs  personnels,  car  si  l'ambition  était 
chez  moi  supérieure  aux  convictions  ,  je  serais  aujourd'hui  ministre  ;  mais, 
dans  la  profonde  conviction  que  je  sers  bien  mon  pays  ,  je  -!ui  dis  :  Hloi  ,  je 
ne  vous  souhaite  pas ,  et  à  cause  de  cela  je  donne  ma  boule  blanche  au  ca- 
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binet  du  15  avril.  (Mouvement  d'adhésion.)  Je  dis  enfin  à  celle  politique 
qu'elle  n'a  plus  son  à-propos;  elle  l'a  eu  dans  nos  jours  de  danger,  elle  l'au- 
rait tout  au  plus  si  l'émeute  venait  le  lui  rendre. 

«  Aujourd'hui ,  comme  heureusement  il  n'est  donné  à  personne  de  faire 
renaître  ces  dangers ,  je  dis  que  cet  à-propos  elle  ne  l'a  plus  ;  non  pas  que 
dans  celte  Chambre  ,  il  y  ait  de  l'exclusion  pour  les  personnes  ,  non  :  les  per- 
sonnes peuvent  venir,  elles  auraient  peut  être  la  rnajorilé,  mais  je  n'ajoute 
qii'un  mol,  les  personnes  sans  les  choses.  » 

Après  ce  discours,  qui  achevait  de  révéler  les  causes  de  la 
crise  ministérielle ,  et  qui ,  tout  modéré  qu'il  était  dans  ses 
expressions ,  reproduisait  à  peu  près  toutes  les  imputations 
faîtes  par  l'opposition  contre  le  parti  doctrinaire,  et  qui  pour- 
tant ne  faisait  pas  perdre  l'espérance  de  revoir  bientôt  un 
ministère  de  conciliation  ,  il  ne  restait  plus  qu'à  voter  sur  le 
complément  des  dépenses  secrètes  de  l'exercice  1857  (car  l'a- 
mendement de  M.  de  Yatry,  n'étant  pas  appuyé,  était  comme 
non  avenu)  ;  et,  sur  3G2  votans  dont  l'appel  nominal  constata 
la  présence,  l'allocation  intégrale  fut  adoptée  par  2l>0  voix 
contre  112;  majorité  imposante,  où  le  ministère  dut  voir  un 
triomphe  dont  M.  Odilon  Barrot  avait  d'avance  averti  et  con- 
solé l'opposition  ... 

8  mai.  Un  acte  de  la  puissance  royale  qui,  rendu  quelques 
jours  plus  tôt,  aurait  peut-être  abrégé  la  discussion  des  fonds 
secrets  ;  cette  amnistie,  que  tous  les  orateurs  de  l'opposition 
avaient  invoquée  dans  leurs  discours ,  et  que  les  ministres  ne 
s'étaient  pas  crus  autorisés  à  faire  espérer,  fut  accordée  sur 
un  rapport  de  M.  le  garde  des  sceaux.  Sa  Majesté  n'avait  pas 
voulu ,  disait-il ,  qu'à  la  veille  d'un  événement  qui  comblait 
ses  vœux,  consolidait  sa  dynastie,  confirmait  les  espérances 
et  la  sécurité  du  pays  ,  à  la  veille  du  mariage  de  son  fils,  au 
moment  où  toute  la  France  allait  se  réjouir,  des  malheureux 
continuassent  à  gémir  dans  les  prisons  politiques;  ses  vives 
instances  avaient  enfin  décidé  une  mesure  que  la  politique 
ministérielle  avait  long-temps  jugée  impraticable.  »  Une  am- 
nistie était  accordée  à  tous  les  individus  actuellement  détenus 
dans  les  prisons  de  l'Etat  par  suite  de  condamnations  pro- 
noncées pour  crimes  et  délits  politiques,  en  maintenant  toute- 
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fois  la  mise  ea  surveillance  à  l'égard  des  condamnes  à  des 
peines  afflictives  ou  infamantes.  La  môme  ordonnance  com- 
muait en  dix  ans  de  bannissement  la  peine  capitale  pro- 
noncée par  la  Cour  des  pairs  contre  l'assassin  du  27  décem- 
bre. (Ordonnaace  du  8  mai.) 

Celte  fois  encore ,  il  est  triste  de  le  dire ,  on  vit  l'obstina- 
tion repousser  le  repentir,  et  se  raidir  de  nouveau  contre  la 
clémence.  Mais  l'amnistie  n'en  fut  pas  moins  accueillie  par 
la  reconnaissance  publique,  et,  dans  les  deux  Chambres, 
comme  un  gage  de  paix  et  de  rapprochement  de  tous  les 
Français. 

12  mai.  A  la  Chambre  des  pairr^.  où  la  loi  des  fo7ids  sccrds 
venait  d'être  portée,  l'honorabic  rapporteur  de  la  commission 
chargée  de  rexamlncr(M.  Gautier),  regardant  l'amnisiic 
comme  la  manifestation  d'un  système  autre  que  celui  du  mi- 
nisi.ère  précédent ,  y  voyait  le  motif  principal  de  la  confiance 
et  de  l'approbation  que  la  Chambre  devait  donner  à  la  poli- 
tique et  à  la  demande  du  cabinet  nouveau. 

2o-27  mai.  Ce  rapport  donna  lieu  à  quelques  observations 
de  M.  deGasparin,  qui  entreprit  de  justifier  le  ministère  dont 
il  avait  fait  partie ,  des  reproches  qui  venaient  de  lui  être 
adressés. 

«  On  nous  reproche  .dit  "M.  de  Gaspnvin ,  d'avoir  persévéré  dans  une  poli- 
tique qui ,  dit-on  ,  a  fait  son  temps  !  Messieurs  ,  ne  nous  hâtons  pas  trop  de 
mettre  au  rebut  les  principes  qui  nous  ont  sauvés;  ne  disons  pas  si  vite  que 
tout  est  fini;  et  quand  bien  nicmc  tout  serait  fini,  ne  répudions  pas  les 
nobles  souvenirs  de  nos  ciîorts  en  rejetant  comme  impropres  à  protéger  la 
paix,  les  armes  qui  nous  ont  fait  vaincre  pendant  la  guerre.  (Très  bien  !). 

«  Mon  rôle  serait  trop  facile,  en  vérité,  si  je  cherchais  à  justifier  devant 
vous  le  système  dont  on  proclame  le  terme.  Ce  système ,  c'est  le  vôtre  ;  le  tort 
qu'on  nous  reproche,  il  vous  appartient  ;  c'est  vous  qui  avez  prêle  à  la  poli- 
tique de  résistance,  à  la  politique  de  réprcsi^ion  légale  l'appui  le  plus  éner- 
gique et  le  plus  décisif;  c'est  vous  qui  avez  voulu  qu'il  n'y  eût  pas  impunité 
pour  la  révollc,  et  la  révolte  est  vcniie  se  briser  devant  votre  tribunal.  Ces 
précautions  législatives,  dont  l'honorable,  rapporteur  vous  a  dit  que  leur 
nécessité  n'était  pas  assez  justifiée,  vous.  Messieurs,  vous  les  avez  jugées  né- 
cessaires. Les  deux  Chambres,  ces  représentans  légaux  de  la  France,  ((ui  sont 
pour  nous  du  moins  !;:  seule  et  véritable  expresL^ion  de  l'opinion  publique  ,  les 
deux  Chambres  ont  approuvé  soiennclleiiicnt  la  politique  ((uc  je  dérencîs 
aiijourd'hui.  » 

Relativement  aux  projets  de  loi?  présetités  par  le  cabine 

Am.  his!.  vn:r.'  ÎS.'H.  IG 
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du  6  septembre ,  M.  de  Gaspario  faisait  observer  que  le  nou- 
veau ministère  ne  ies  avait  pas  retirés  -,  et ,  au  sujet  de  l'or- 
donnance d'amnistie ,  il  répondait  que  celui  dont  il  faisait 
partie,  avait  accueilli  dans  ies  limites  d'une  politique  ferme  et 
prévoyante,  des  mesures  de  clémence  et  de  générosité. 

«  D'ailleurs ,  dit  l'ex-ministre  en  terminant ,  je  ne  puis ,  je  ne  dois ,  je  ne 
veuxi  pas  croire  que  la  proclamation  de  l'amnistie  implique  ,  comme  l'a  dé- 
claré l'honorable  rapporteur  de  votre  commission,  l'abandon  de  la  politique  • 
suivie  depuis  1830.  J'en  ai  pour  gage  les  déclarations  solennelles  que 
MM-  les  ministres  ont  faites  à  cette  tribune  cl  dans  une  autre  enceinte.  J'ai 
la  plus  entière  confiance  en  leur  loyauté  ,  et  je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  s'em- 
pressent de  répudier  un  éloge  qu'ils  ne  voudront  jamais  mériter.  » 

A  cette  justification  de  l'ancien  cabinet,  M.  le  président 
du  Conseil  répondit ,  comme  il  avait  déjà  eu  occasion  de  le 
faire  devant  l'autre  Chambre,  qu'il  ne  répudiait,  qu'il  ne 
désavouait  aucun  des  actes  du  6  septembre.  Quant  à  l'am- 
Distie ,  c'était  de  sa  part  une  conviction  profonde  que  cette 
mesure  était  dans  l'avenir  du  pays ,  qu'elle  était  nécessaire , 
indispensable  pour  terminer  notre  révolution ,  pour  clore 
l'ère  déjà  trop  prolongée  de  nos  dissensions  civiles;  qu'il  ne 
s'agissait,  en  un  mot,  que  de  saisir  l'opportunité.  Il  était  entré 
aux  affaires  le  6  septembre,  avec  la  ferme  volonté  de  la  pro- 
poser au  roi,  quand  le  moment  en  serait  venu  ,  et  de  se  re- 
tirer, si  elle  n'était  pas  accordée. 

Enfin  ,  quant  aux  demandes  répétées  tant  de  fois  sur  la 
question  de  savoir  s'il  entendait  suivre  la  politique  des  sept 
années  précédentes  ,  M.  Mole  répondait  que  le  cabinet  du 
13  avril  continuerait  du  passé  ce  qui  lui  paraîtrait  approprié 
au  présent.  îl  ne  pouvait  se  dissimuler  que  de  mauvaises 
passions  fermentaient  encore  au  sein  de  la  société  ^  et,  comme 
il  y  avait  nécessité  de  redoubler  de  surveillance,  il  insistait  sur 
l'allocation  des  fonds  secrets  que  le  ministère  précédent  avait 
demandée  et  qui  fut  accordée ,  presque  sans  discussion  ,  à  la 
maiorilc  de  83  voix  sur  83  votans. 
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CHAPITRE  Yll. 


Suite  des  travaux  de  la  session  législative.  —  Objets  divers. 
Question  des  sucres. 


Après  les  vives  émotions  des  débats  auxquels  on  vient 
d'assister,  Tattention  publique ,  fatiguée  des  discussions  parle- 
mentaires ,  ne  paraissait  plus  s'inquiéter  de  ce  que  devien- 
draient les  projets  de  lois  de  non  révélation  et  de  déportation, 
et  les  deux  Chambres  poursuivirent,  dans  la  solitude  et  dans 
l'indifférence  des  partis ,  des  travaux  dont  il  faut  néanmoins 
rappeler  les  plus  importans. 

8  7nai.  La  Chambre  des  pairs ,  après  l'adoption  des  crédits 
supplémentaires  accordés  pour  les  lacunes  des  routes  royales 
et  pour  les  travaux  d'amélioration  de  divers  ports ,  s'occupa 
d'un  projet  de  loi  relatif  aux  faillites  et  banqueroutes  conte- 
nant des  modifications  au  Code  de  commerce.  Il  fut  voté  le 
50  mai  -,  mais  il  eut  le  sort  de  plusieurs  autres  non  moins  im- 
portans, que  le  ministère  du  G  septembre  avait  présentés  en 
masse  au  commencement  de  la  session.  Il  ne  fut  point  soumis 
à  l'autre  Chambre. 

De  ce  nombre  étaient  deux  projets  présentés  le  23  janvier, 
et  rapportés  le  10  avril ,  qui  devaient  être  discutés  ensemble , 
comme  formant  le  Code  d'organisation  de  la  haute  Cour  ju- 
diciaire. 

Le  premier,  concernant  sa  compétence,  ne  consistait  qu'en 
trois  articles  portant  définition  des  attentats  déférés  et  des 
personnes  qui  pourraient  être  traduites  devant  elle. 

La  discussion  ouverte  se  prolongea  principalement  sur  la 
qiieslioa  desavoir  si  l'on  devait  ajouter  à  sa  compétence  obli- 
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gatoire  pour  les  attentats  contre  la  vie  du  roi  et  des  membres 
de  la  famille  royale,  celle  des  complots  formés  dans  le  môme 
but,  ou  si  la  connaissance  de  ces  complots  devait  être  sim- 
plement facultative.  La  discussion  arrêtée  à  ce  point,  on  se 
porta  sur  le  second  projet  {des  formes  de  procédure  à  suivre), 
dont  les  quatorze  premiers  articles  furent  adoptés  sans  oppo- 
sition ,  mais  dont  le  quinzième  souleva  une  question  plus  grave 
encore  que  l'autre. 

Cet  article  ,  introduit  par  la  commission  dans  le  projet  du 
Gouvernement ,  portait  que  ,  dans  le  cas  où  la  Chambre  des 
pairs  n'aurait  pas  été  saisie  d'un  crime  de  sa  compétence 
exclusive ,  elle  pourrait,  si  elle  était  réunie  en  session,  et  sur 
la  demande  de  cinq  de  ses  membres ,  se  constituer  en  Cour 
de  justice  et  enjoindre  de  poursuivre,  initiative  vivement 
combattue  par  le  ministère  et  par  M.  Tripier,  comme  un  em- 
piétement grave  sur  la  prérogative  royale ,  comme  dérogeant 
au  principe  constilulionLel  que  la  Chambre  des  pairs  ne  pou- 
vait être  constituée  qu'accidentellement  en  Cour  de  justice,  et 
recevoir  ses  pouvoirs  judiciaires  que  d'une  ordonnance  royale 
ou  du  vote  de  la  Chambre  des  députés,  quand  il  s'agirait  de  la 
mise  en  accusation  d'un  ministre.  D'un  autre  côté,  plusieurs 
membres  (MM.  Mounier,  rapporteur,  Portalis,  Yillemain,  le 
duc  de  Cazes,  e^c,  etc.,)  soutenaient  la  disposition  comme 
ayant  une  analogie  nécessaire  avec  le  droit  d'évocation  at- 
tribué aux  Cours  royales,  et  sans  laquelle  la  haute  Cour  ne 
serait  en  effet  qu'un  tribunal  de  bon  plaisir. 

On  en  était  à  cet  article  de  la  discussion ,  lorsqu'elle  fut 
interrompue  par  celle  d'un  projet  de  loi  présenté  d'urgence , 
lequel  tendait  à  prolonger  les  pouvoirs  ou  fonctions  de  po- 
lice judiciaire ,  attribuées  aux  maréchaux  et  brigadiers  de 
gendarmerie  ,  dans  huit  départemcns  de  l'Ouest ,  par  une  loi 
rendue  lors  de  l'entreprise  de  la  duchesse  deBerrij  et,  malgré 
les  vives  réclamations  de  M.  le  vicomte  du  Bouchage  pour 
faire  rentrer  ces  huit  départemens  dans  le  droit  commun, 
malgré  celles  de  M.  le  i)aron  Mounier,  dans  l'opinion  de  qui  la 
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loi  avait  cessé  d'clrc  nécessaire  ,  la  Chambre  a  pensé  que  l'élat 
actuel  du  pays  justifiait  encore  des  mesures  exceptionnelles, 
et  leur  a  donne  sou  assentiment  (i8  mai),  ainsi  que  l'autre 
Chambre  (le  24  juin),  où  il  n'a  trouve  qu'une  faible  opposition 
du  côté  droit. 

La  Chambre  élective,  sortie  des  discussions  dramatiques  de 
la  crise  ministcrielle,  venait  d'aborder  des  questions  d'intérêt 
matériel  d'une  haute  importance  pour  une  grande  partie  de 
la  population,  dont  cet  ouvrage  ne  peut  admettre  les  détails, 
mais  dont  il  faut  au  moins  recueillir  les  sommités  et  les  résul- 
tats. 

Ainsi  passa  encore  presque  inaperçue  la  discussion  du  projet 
présenté  dès  l'année  dernière  ,  qui  occupa  cinq  à  six  séances, 
du  8  au  15  mai ,  et  qui  resta  sans  solution  5  c'est  la  question 
des  sels. 

Il  y  a  moins  de  vingt  années,  tout  le  sel  consommé  en 
France  provenait  des  marais  saîaus  des  cotes.  Quelques  fon- 
taines salées  ne  donnaient  que  des  produits  insignifians  -,  on 
soupçonnait  à  peine  que  notre  sol  renfermait  des  mines  de  sel 
gemme ,  et  la  légisiaiion  avait  été  basée  sur  cet  ordre  de  faits  -, 
mais  la  découverte  des  magnifiques  salines  de  l'Est  et  de  plu- 
sieurs sources  salées,  a  fait  sentir  la  nécessité  de  pourvoir  à 
des  difficultés  nouvelles. 

Dans  notre  droit  commun ,  les  mines  appartiennent  à  l'Etat. 
C'est  d'après  ce  principe  que  les  mines  de  l'Est  avaient  été 
concédées  à  bail,  en  182o,  pour  99  ans,  à  une  compagnie  qui , 
payant  un  prix  de  ferme  considérable  (1,800,000  fr.,  avec 
une  part  dans  les  bénéfices),  avait  voulu  s'opposer  et  s'était 
opposée  avec  succès  à  l'exploitation  de  toutes  les  sources  salées 
comprises  sur  l'étendue  de  sa  concession.  Mais  il  n'en  fut  pas 
de  même  après  la  révolution  de  4850.  Plusieurs  mines  s'élant 
élevées  alors  ont  obtenu  des  décisions  favorables,  soit  des 
tribunaux  civils,  soit  des  conseils  de  préfecture,  au  détriment 
de  la  compagnie  et  même  de  l'Etat,  qui  s'était  réservé  une 
part  dans  ses  bénéfices. 
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D'ailleurs ,  il  arrivait  chaque  année,  aux  deux  Chambres, 
des  réclamations  des  habitans  des  déparlcmens  qui  fournis- 
saient le  sel  gemme ,  et  qui  payaient  le  sel  plus  cher  qu'aux 
barrières  de  Paris,  à  l'eiTet  d'obtenir  l'abolition  du  monopole 
exercé  par  la  compagnie.  Déjà  ces  réclamations  avaient  décidé 
le  Gouvernement  à  réduire  le  prix  du  bail  à  1,200,000  fr.  -, 
mais  cette  concession  n'ayant  amené  aucune  réduction  dans  le 
prix  du  sel,  l'exaspération  toujours  croissante  des  populations 
exigeait  une  prompte  réforme. 

Tels  avaient  été  les  motifs  d'un  premier  projet  de  loi  pré- 
senté en  1856,  et  reproduit  au  commencement  de  la  session 
de  1857,  dont  les  dispositions  fondamentales  étaient  de  fiire 
résilier  le  bail  de  iP/io,  et  de  remettre  l'exploiîation  des  mines 
et  des  sources  salées  sous  l'empire  de  la  loi  de  1810.  Sîais 
dans  le  cas  oii  on  ne  pourrait  amener  la  compagnie  à  la  rési- 
liation de  son  bail,  au  moyen  d'un  sacrifice  que  le  Goavernc- 
mcnt  ferait  sur  le  prix  du  bail  ou  sur  ses  bénéfices,  ou  propo- 
sait un  second  projet  conçu  de  manière  à  ce  que  le  prix  du 
sel  ne  fût  pas  plus  élevé  pour  les  départemens  do  l'Est  que 
pour  les  autres. 

Après  bien  des  débats  au  sein  de  la  commission  et  de  la 
Chambre ,  le  projet  qui  emportait  la  résiliation  de  bail  et  la 
faculté  de  faire  des  concessions  nouvelles  de  mines  et  do 
sources  salées,  considérées  comme  appartenant  à  ces  mines, 
fut  adopté  le  13  mai  ;  mais  il  fut  porté  si  tardivement  à  la 
Chambre  des  pairs  (le  29  juin),  qu'elle  n'eut  pas  le  temps  de  le 
discuter  5  ce  dont  le  rapporteur  (10  juillet)  fit  reproche  au 
au  ministère,  comme  d'un  manque  d'égards  envers  l'un  des 
pouvoirs  d'Etat... 

io-20  mai.  Outre  les  lois  de  finances  dont  on  reprendra  la 
discussion  au  chapitre  suivant,  la  Chambre  élective  avait  à 
l'ordre  du  jour  des  projets  de  loi  d'intérêt  public,  entre  les- 
quels il  faut  signaler  celui  qui  a  définitivement  abrogé  le 
décret  de  1812,  d'après  lequel  il  avait  été  permis  de  conser- 
ver les  dénominations  des  anciennes  mesures  appliquées  à 
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celles  du  système  décimal.  Celte  tolérance,  accordée  aux  répu- 
gnances des  classes  inférieures,  avait  entraîné  dans  les  trans- 
actions commerciales  et  privées  une  confusion  qu'il  était 
temps  de  faire  cesser.  Quoique  la  Chambre  des  pairs  en  sentît 
également  l'urgente  nécessité,  elle  crut  devoir  y  faire  des 
modifications  qui  en  nécessitèrent  le  renvoi  à  la  Chambre 
élective ,  et  la  loi  ne  fut  définitivement  adoptée  que  le  28  juin. 

De  tous  les  projets  mis  en  discussion  à  cette  époque , 
aucun  n'excitait  plus  d'attention,  n'avait  mis  en  éveil  plus 
d'intérêts  que  celui  qui  tendait  à  fixer  des  droits  sur  les  sucres 
coloniaux,  étrangers  ou  indigènes,  question  capitale  pour 
l'agriculture  de  la  France ,  question  de  vie  ou  de  mort  pour 
ses  colonies. 

La  fabrication  du  sucre  indigène,  apparue  sous  l'Empire 
comme  une  découverte  scientiOque,  considérée  long-temps 
comme  une  illustre  inutilité,  était  pourtant  devenue,  grâce  au 
perfectionnement  de  ses  procédés,  une  précieuse  conquête 
pour  notre  agriculture  et  notre  industrie ,  même  après  que  la 
paix  générale  eut  rouvert  les  ports  de  la  France  aux  produits 
coloniaux  -,  mais  on  n'avait  pas  tardé  à  s'apercevoir  que  les 
intérêts  des  colonies,  ceux  du  commerce  maritime  éprou- 
vaient un  grave  préjudice  de  la  concurrence  redoutable  qui 
s'annonçait,  et  qu'une  des  branches  les  plus  productives  du 
revenu  public ,  arrêtée  dans  son  accroissement,  était  menacée 
d'une  diminution  rapide. 

Cette  situation  critique,  due  à  l'élévation  des  taxes  qui  pe- 
saient sur  les  sucres  de  canne  et  à  l'immunité  complète  doni 
jouissait  le  sucre  de  betteraves,  s'aggravait  d'année  en  année. 

Frappées  du  danger  auquel  de  si  grands  intérêts  étaient 
exposés,  les  commissions  de  finances  avaient  plus  d'une  fois 
fait  appel  à  la  sollicitude  du  Gouvernement,  et  réclamé  l'éta- 
blissement d'une  taxe  sur  le  sucre  indigène ,  afin  d'assurer  sur 
nos  marchés  des  conditions  de  concurrence  moins  inégales  au 
sucre  colonial. 

Dans  la  dernière  session  ,  le  Gouvernement  avait  proposé 
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de  grever  le  sucre  indigène  ,  à  sa  fabrication  ,  d'un  droit  de 
lofr.  par  100  kilog.,  et  de  soumettre  les  fabricans  à  un  exer- 
cice qui  pût  garantir  le  recouvrement  de  ce  droit;  la  commis- 
sion spéciale,  chargée  de  l'examen  de  cette  proposition,  avait 
aussi  reconnu  la  nécessité  d'établir  une  taxe  sur  le  sucre  in- 
digène; mais,  assaillie  de  réclamations  sur  le  montant  de  la 
taxe,  et  principalement  sur  le  mode  de  perception  projeté  , 
elle  avait  proposé  un  système  nouveau  qui  affranchissait  la  fa- 
brication de  tout  contrôle  et  transportail  la  surveillance  sur  la 
production  de  la  matière  première. 

La  session  de  1856  ,  terminée  sans  qu'on  eût  pris  de  déci- 
sion à  ce  sujet ,  l'expérience  de  cette  année  mit  le  Gouverne- 
ment à  portée  d'apprécier  avec  plus  de  certitude  les  craintes 
manifestées  au  nom  des  divers  intérêts  engagés  dans  la  ques- 
tion. 

La  prévision  de  la  diminution  du  produit  de  la  taxe  établie 
sur  le  sucre  de  cauue,  ne  s'était  que  trop  réalisée.  Ce  produit 
net ,  qui  s'était  élevé  ,  en  1853  ,   à  51  millions  ,  était  des- 
cendu ,  en  1850,  à  près  de  2G  millions.  Sur  80  millions  de 
kilogrammes,  que  produisent  les  colonies  françaises,  et  qui 
devraient  former  la  base  de  notre  approvisionnement ,  S7  mil- 
lions de  kilogrammes  seulement  étaient  restés,  pour  la  consom- 
mation. Sous  l'empire  de  la  législation  acluelie,  il  était  pro- 
bable que  l'affaiblissement  du  revenu  public  et  la  détresse 
coloniale  ne  s'arrêteraient  pas   là.    La  production  toujours 
croissante  du  sucre  indigène  et  la  diminution  des  prix ,  ré- 
sultat inévitable  de  la  concurrence  et  des  progrès  de  l'indus- 
trie ,  suffisaient  seules  pour  amener  dans  un  avenir  peu  éloi- 
gné l'exclusion  presque  totale  des  sucres  de  nos  colonies,  dont 
une  taxe  considérable  élevait  forcément  le  cours.  Déjà  même, 
malgré  les  frais  d'une  double  navigation  ,  leurs  produits  al- 
laient chercher  sur  les  marchés  étrangers  un  débouché  que 
leur  refusait  le  marche  national.  Ainsi  étaient  à  la  fois  menacés 
et  le  revenu  public  dans  une  de  ses  branches  les  plus  produc- 
tives, et  la  fortune  des  colonies,  dont  la  souffrance  réagissait 
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déjà  d'une  manière  fâcheuse  sur  les  inlcrcts  commerciaux  et 
maritimes  de  la  métropole.  Ainsi  la  question  des  sucres  dc' 
mandait  une  prompte  solution. 

Mais  fallait-il  chercher  actuellement  celte  solution  dans  l'é- 
tablissement d'un  impôt  sur  le  sucre  indigène  ou  dans  un  dé- 
grèvement accordé  au  sucre  de  canne  ? 

Le  Gouvernement  amené  à  rechercher  les  effets  probables 
des  propositions  faites  par  la  commission  de  185G,  il  lui  avait 
été  démontré  qu'indépendamment  de  l'insuffisance  de  l'impôt 
qu'elle  proposait ,  le  mode  de  perception  destiné  à  le  recou- 
vrer en  laisserait  échapper  une  grande  partie  ;  que  l'évalua- 
tion de  la  matière  première  ouvrirait  un  vaste  champ  à  la 
fraude  5  que  la  fixation  d'un  rendement  moyen,  nécessairement 
établie  au-dessous  de  la  réalité ,  affranchirait  de  tout  impôt 
les  produits,  qui,  dans  les  bonnes  fabriques,  dépassaient 
notoirement  ce  rcndc;iicnt  moyen  ,  et  qu'en  résultat ,  le  pro- 
duit net  de  cet  impôt  s'élèverait  à  peine  au-dessus  de  2  mil- 
lions. Enfin  ,  dans  l'état  actuel  des  opinions  sur  cette  ques- 
tion ,  il  avait  paru  impossible  au  Gouvernement  de  modifier 
les  propositions  de  la  commission  de  manière  à  en  obtenir 
un  résultat  efficace.  Sans  doute  il  importait  d'établir  dès  ce  mo- 
ment le  principe  de  l'impôt ,  il  n'hésitait  pas  à  le  proclamer^ 
mais  il  avait  pensé  qu'il  n'était  pas  encore  temps  d'en  déter- 
miner les  formes  ,  dans  l'état  actuel  de  cette  industrie.... 

C'est  d'après  ces  considérations,  développées  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  présenté  par  M.  Ducbâtel  à  la 
Chambre  élective ,  le  4  janvier ,  que  le  ministère  s'était  ar- 
rêté au  système  de  dégrèvement  et  qu'il  proposait  de  réduire 
la  taxe  établie  sur  le  sucre  des  colonies  de  10  fr.  par  kilog., 
à  partir  du  ler  juillet  1857,  et  de  10  autres  francs,  à  partir 
du  ier  janvier  1838 ,  en  supprimant  toute  distinction  de 
nuances  pour  le  sucre  brut-,  et  avec  cette  réduction,  qui  de- 
vait favoriser  le  développement  de  la  consommation  et  per- 
mettre au  sucre  exotique  de  la  partager  sous  des  conditions 
moins  inégales  avec  le  sucre  indigène ,  le  ministère  espérait 
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que  les  sucres  coloniaux  trouvait  plus  de  consommateurs  en 
France ,  nlraient  plus  chercher ,  soit  à  l'état  brut ,  soit  après 
raffinage,  im  placement  toujours  hasardeux  sur  les  marchés 
étrangers,  et  que  les  droits  réduits,  perçus  sur  la  presque 
totalité  de  leur  production ,  évaluée  de  70  à  80  millions  de 
kiiog. ,  s'élèveraient  à  plus  de  20  iriillions  de  fr.  ,  c'est-à-dire 
au  produit  que,  sous  iesupire  du  droit  actuel,  on  pouvait 
raisonnablement  espérer  pour  1857. 

A  côté  de  ces  grands  intérêts ,  le  ministère  ne  devait  pas 
oublier  ceux  de  l'industrie  du  sucre  indigène ,  justement  chère 
à  l'agriculture  et  désormais  acquise  à  la  France.  Aussi  M.  Du- 
chàtel  faisait-il  remarquer  que  le  tarif  nouveau  ,  même  après 
son  abaissement  définitif,  garantirait  à  cette  industrie  une 
protection  d'environ  ?>3  pour  S 00  sur  les  produits  similaires 
ai  nos  colonies  ,  et  de  plus  de  o3  pour  SOO  sur  les  produits 
similaires  de  l'étranger. 

Quant  à  la  surtaxe  qui  frappe  les  sucres  étrangers  ,  encore 
aujourd'hui  de  M  fr.  par  100  kilog.,  le  ministère  observant 
que,  depuis  environ  deux  ans,  le  prix  des  sucres  s'est  nivelé 
sur  toutes  les  places,  avait  pense  que,  dans  cet  état  de  choses, 
si  la  surtaxe  actuelle  était  conservée,  les  producteurs  du  sucre 
colonial  et  du  sucre  étranger,  pourraient  maintenir  à  peu 
près  les  prix  actuels ,  et  qu'ainsi  le  but  des  mesures  proposées 
serait  complètement  manqué  et  la  réduction  de  droits  accordée 
par  les  consommateurs  ne  profiterait  qu'aux  producteurs , 
au  grand  dommage  du  Trésor.  Aussi  le  projet  réduisait  la 
surtaxe  à  l'a  francs  par  100  kilog. ,  et  il  supprimait  toute 
distinction  à  l'exportation  ,  sous  bénéfice  de  primes  entre  les 
sucres  coloniaux  et  les  sucres  étrangers  ,  dans  l'intention  d'ar- 
rêter et  même  de  décourager  des  spéculations  dont  l'accrois- 
sement rapide  avait  trompé  jusqu'ici  tous  les  calculs  du  Trésor. 

Quatre  mois  s'étaient  écoulés  5  le  ministère  qui  avait  pré- 
senté ce  projet  n'existait  plus  ,  alors  que  la  commission  char- 
gée de  l'examiner  se  trouva  prête  à  en  faire  le  rapport;  et 
à  celte  époque  (  8  mai  ) ,  la  nécessité  d'une  prompte  modifi- 
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calion  dans  la  législation  des  sucres  s'était  manifestée  avec 
plus  d'évidence.  On  peut  en  juger  par  les  faits  consignés  dans 
ic  rapport  de  l'iionorable  M.  Dumon. 

«  En  avril  1853,  Ô61  fabriques  étaient  en  activité,  et  105 en  constrnction. 
En  mars  18~>7,  39  fabriques  sont  en  construction  ,  et  5-43  en  activité. 

«  La  prodnctioii  de  la  récolte  de  183o  a  été  de  30  millions  de  kilogrammes. 
Celle  de  la  récolte  de  '183'o  est  évaluée  à  prt  s  de  49  millions  de  kilogrammes. 
La  quantité  de  sucres  vendus  à  Paris  ,  du  l^^r  octobre  183i  au  30  septembre 
4833,  a  été  fixée  par  les  courtiers  en  sucres  à  12  millions  de  kilogrammes  ;  la 
quantité  vendue  sur  la  même  place,  du  1<""  octobre  1833  au 30  septembre 
1836,  s'est  élevée  à  20  millions  de  kilogrammes. 

«  Une  des  preuves  les  plus  frappantes,  et  en  même  temps  une  des  consé- 
quences les  plus  graves  de  cet  accroissement  de  la  production  indigène  ,  est 
le  refoulement  hors  la  consommation  métropolitaine  des  sucres  coloniaux. 

«  En  1833,  69  millions  339,348  kilogrammes  de  sucres  coloniaux  ont  ac- 
quitté 32  millions  932,188  fr.  de  droits  :  sur  cette  quantité,  1  million 
259,623  kilogranunes  ont  été  exportés  sous  bénéfice  de  prime,  après  ralTi- 
nage ,  et  ont  affaibli  de  826,513  fr.  les  recettes  du  Trésor.  En  1836,  65  mil- 
lions 874,678  kilogrammes  de  sucres  coloniaux  ont  acquitté  31  millions 
370,592  fr.  de  droits:  sur  cette  quantité,  6  millions  494,802  kilogrammes 
ont  été  exportés  sous  bénéfice  de  prime,  après  raJVmage,  et  ont  affaibli  de  4 
millions  263,076  fr.  les  recettes  du  Trésor.  Ainsi,  dans  l'intervalle  d'une 
année,  le  montant  des  droits  perçus  a  diminué  de  i  million  561,506  fr., 
tandis  que  le  chilïre  des  droits  restitués  s'est  élevé  de  5  millions  436,563  ;  la 
perte  totale  a  donc  été  de  4  millions  998,069  fr. 

«  Depuis  le  commencement  de  1837,  l'entrée  en  consommation  des  sucres 
coloniaux,  et ,  par  suite,  les  perceptions  du  Trésor,  ont  éprouvé  un  affaiblis- 
sement encore  plus  sensible.  » 

Il  était  démontré  aux  yeux  de  la  commission  que  le  sucre 
indigène  ,  favorisé  par  l'immunité  dont  il  jouit,  tend  à  exclure 
le  sucre  colonial,  et  il  n'était  pas  moins  incontestable  que  celte 
exclusion  entraînait  un  dommage  irréparable  pour  nos  colo- 
nies, notre  commerce  maritime  et  notre  Trésor. 

Aussi  la  commission  avait-elle  été  unanime  pour  reconnaître 
la  nécessité  d'une  modification  dans  la  législation  des  sucres  j 
modification  qui  devait  avoir  pour  objet  de  rétablir  une  seule 
égalité  d'avantages  entre  la  production  coloniale  et  la  produc- 
tion indigène.... 

Il  y  avait  deux  moyens  d'arriver  à  ce  but  ;  Tun  de  grever  d'un 
impôt  le  sucre  indigène,  l'autre  de  dégrever  le  sucre  colonial 
d'une  portion  de  la  taxe  qu'il  supporte ,  et  tous  les  deux  avaient 
eu  leurs  partisans  dans  le  sein  de  la  commission. 

D'un  côté,  on  appuyait  le  système  de  l'impôt  comme  portant 
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sur  une  consommation  de  luxe  et  devant  atteindre  spéciale- 
ment les  classes  riches  de  la  société,  comme  le  seul  qui  pût 
indemniser  le  Trésor  des  pertes  qu'il  subissait  par  la  diminution 
des  importations  de  sucre  colonial.  Sans  l'impôt,  le  dégrève- 
ment accordé  à  celui-ci  n'était  qu'un  avantage  du  moment,  un 
palliatif  impuissant  contre  le  progrès  de  la  production  indigène, 
qui  finirait  toujours,  en  perfectionnant  ses  moyens,  par  rom- 
pre l'équilibre,  au  préjudice  de  la  production  coloniale... 

Dans  l'autre  système,  on  soutenait  qu'avant  de  proposer 
l'impôt,  il  fallait  trouver  un  mode  praticable  de  perception; 
et  les  essais  infructueux  déjà  tentés  avaient  suffisamment 
prouvé  que  !e  moment  n'était  pas  encore  venu  d'organiser  le 
recouvrement  d'une  taxe  sur  le  sucre  indigène...  On  ne  savait 
encore  si  cette  industrie  serait  manufacturière  ou  agricole.  Ce 
que  les  agriculteurs  et  les  fabricans  eux-mêmes  redoutaient  le 
plus  ,  était  l'application  de  l'exercice  et  le  contact  de  la  régie. 
N'était-il  pas  juste,  au  moment  oii  celte  industrie,  dont  tout 
le  monde  souhaite  les  progrès,  va  subir  une  épreuve  difficile, 
de  ne  pas  lui  imposer  un  régime  de  surveillance  qui  la  dégoûte 
et  la  décourage? 

Entre  ces  deux  opinions ,  une  raison  décisive  avait  déter- 
miné la  commission  à  préférer,  comme  le  Gouvernement,  le 
système  de  dégrèvement  à  celui  de  l'impôt. 

«  Si  l'on  veut  assurer  à  nos  colonies  le  placement  de  leurs  produclions  en 
sucre  sur  nos  marchés  ,  sans  fermer  tout  débouché  à  la  produclion  indigène  , 
disait  l'honorable  rapporteur,  il  est  indispensable  d'augmenter  la  consomma- 
tion. Sans  doute  les  progrés  de  l'aisance  générale  et  le  goût  du  bien-clrc  qui 
en  est  la  conséquence  ,  seront  la  cause  la  plus  active  de  cette  augmcntion  ; 
mais  l'action  de  cette  cause  sera  puissamment  secondée  par  le  dégrèvemcul 
du  sucre  colonial.  L'établissement  dun  impôt  sur  le  sucre  indigène  établirait, 
i!  est  vrai ,  l'équilibre  entre  les  deux  productions,  mais  en  maintenant  les 
hauts  prix  de  toutes  deux ,  si  même  il  ne  les  élevait  pas  encore. 

«  La  réduction  de  la  taxe  sur  le  sucre  colonial  produira  le  même  résultat 
on  abaissant  le  prix  des  deux  espèces  de  sucre.  » 

Le  système  de  dégrèvement  arrêté,  il  restait  à  déterminer 
le  taux  de  la  diminution.  Quelques  membres  avaient  été  d'avis 
delà  réduire  h  dix  francs  5  mais  la  majorité  s'était  décidée  pour 
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une  diminution  de  quinze  francs ,  moyeu  terme  entre  la  pro- 
position du  Gouvernement  et  celle  de  la  minorité  de  la  com- 
mission. 

îl  restait,  pour  épuiser  la  question  du  dégrèvement,  à  fixer 
Tcpoquc  oii  ce  dogrèveracnt  aurait  lieu  ;  et  la  commission  , 
considérant  que  tout  dégrèvement,  en  matière  de  tarifs  ,  en- 
traîne une  perturbation  commerciale ,  qu'en  voulant  l'atténuer 
le  fractionnement  la  prolonge  et  l'aggrave ,  avait  été  unani- 
mement d'avis  que  le  dégrèvement  fût  opéré  en  une  seule  fois 
et  à  partir  du  1er  janvier  1853. 

Sur  les  autres  parties  du  projet,  elle  apportait  encore  des 
modifications  graves. 

«  En  résume,  disait  l'honorable  rapporteur,  fixation  du  dégrèvement  par 
100  kilogrammes  à  partir  du  1er  janvier  1858,  à  to  fr.  sur  les  sucres  bruts 
blancs,  et  à  ^0  fr.  sur  les  sucres  bruts  autres  que  blancs;  rehaussement  de 
5  fr.  des  chiiTres  de  surtaxe  proposes  par  le  projet  de  loi,  avec  faculté  accordée 
au  Gouvernement  de  les  rehausser  encore  dans  rinlcrvallc  des  sessions  ;  con- 
servation du  régime  des  drawbacks  établi  par  la  loi  de  1835,  et  application  si- 
multanée des  nouveaux  tarifs  à  la  perception  des  droits  à  l'entrée  et  à  la  resti- 
tution des  droits  à  la  sortie. 

«  Tel  est  l'ensemble  des  résolutions  que  la  commission  a  adoptées  après  de 
longues  et  laborieuses  délibérations.  » 

22-25  mai.  Un  grand  nombre  d'orateurs  s'étaient  fait  in- 
scrire pour  ou  contre  le  projet  amendé  par  la  commission. 
Ceux-ci  considéraient  la  réduction  des  droits  proposée  à  l'en- 
trée des  sucres  coloniaux  et  étrangers  comme  exorbitante, 
préjudiciable  aux  développemens  de  l'industrie  nouvelle  agri- 
cole et  sucrière  de  la  France  (MM.  Delespaul,  Blin  de  Bour- 
don, Vuitry,  Mottet)-,  ceux-là,  sans  dissimuler  la  nuisance 
que  pouvait  apporter  à  l'industrie  indigène  la  concurrence 
coloniale ,  y  voyaient  le  seul  moyen  de  concilier  et  de  ménager 
à  la  fois  les  intérêts  du  Trésor  et  du  commerce  maritime  des 
colonies  et  de  la  métropole  (MM.  Roui,  Ducos,  Muret  de 
Bord);  et  tous  convenaient  de  la  nécessité  de  ne  pas  ajourner 
plus  long-temps  une  qucslion  si  importante.  Des  regrets  va- 
guement exprimés  sur  la  renonciation  faite  à  l'impôt  du  sucre 
indigène  s'échappaient  à  travers  quelques  opinions,  lorsque, 
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le  deuxième  jour  de  ia  discussion  ,  l'apparition  du  nouveau 
ministre  des  finances  (M.  Lacave-Lapiagne )  à  la  tribune,  flt 
prendre  une  face  nouvelle  à  la  question. 

Ce  ministre,  la  traitant  d'abord  sous  le  rapport  de  l'intérêt 
agricole,  de  l'importance  que  la  fabrication  du  sucre  de  bet- 
teraves avait  pour  l'agriculture  de  la  France ,  admettait  qu'il 
suffisait  de  100,000  hectares,  c'est-à-dire  de  la  500^  partie 
de  ses  terres  arables ,  pour  suffire  à  la  consommation...  Mais, 
en  observant  les  résultats  de  celte  culture  dans  les  départemens 
où  elle  avait  le  plus  prospéré  (  dans  ceux  du  Nord,  du  Pas- 
de-Calais,  de  l'Aisne  et  de  la  Somme),  il  vo)'ait  quelque  exa- 
gération dans  les  avantages  qu'on  en  prétendait.  Il  rendait 
hommage  à  l'industrie  sucrière  -,  il  la  considérait  comme  une 
conquête  précieuse  qui,  sans  être  favorisée  outre  mesure, 
méritait  d'être  défendue  et  protégée  ,  même  dans  les  écarts  de 
son  ambition. 

Mais ,  à  côté  de  cet  intérêt  agricole ,  le  nouveau  ministre , 
considérant  l'intérêt  colonial  et  maritime  et  celui  du  Trésor, 
en  déduisait  la  nécessité  de  leur  faire  à  chacun  leur  part.  Il 
pensait  même  que  si  la  balance  devait  pencher  d'un  côté ,  il  y 
aurait  plus  d'inconvéniens  à  la  faire  fléchir  en  faveur  du  sucre 
indigène  qu'en  faveur  du  sucre  colonial.  Ainsi  la  réduction 
de  20  fr.  dans  la  protection  accordée  au  sucre  indigène  ne  lui 
offrait  rien  d'effrayant....  Mais  comment  la  réduction  devait- 
elle  s'opérer?.... 

Ici  commençait  une  dissidence  d'opinions ,  dont  on  va  voir 
les  singuliers  effets. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  M.  Duchàlel  reposait  sur  l'hy- 
pothèse que  l'augmentation  de  la  consommation  viendrait 
compenser  le  dommage  résultant  pour  le  Trésor  de  l'abaisse- 
ment du  droit...  Mais  le  ministre  du  1J3  avril  y  avait  peu  de 
confiance-,  et,  après  avoir  rappelé  qu'on  avait  songé,  dès  i854, 
à  établir  un  impôt  sur  le  sucre  indigène,  que  ia  majorité  de 
ia  commission  de  iB5G  en  avait  adopté  ic  principe ,  que  M.  Du- 
chaiel,  en  préseptant  le  projet  acdîcl,  avait  reconnu  que  le 
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sucre  était  une  matière  émincmmcnl  imposable,  il  s'étonuait 
que  la  commission  elle-même,  en  professant  la  justice  du 
principe,  n'eût  pourtant  admis  que  comme  éventuaiilé  la 
possibilité  d'une  taxe  sur  le  sucre  indigène....  Devait- on,  ea 
maintenant  des  impôts  qui  affectaient  la  boisson  du  pauvre 
et  une  denrée  de  première  nécessité  telle  que  le  sel ,  hésiter  à 
imposer  le  sucre  indigène,  consommation  de  luxe,  essentiel- 
lement à  l'usage  du  riche?  Le  ministre  n'hésitait  pas  à  se  pro- 
noncer pour  l'affirmative.  On  pouvait  remettre  la  discussion 
du  mode  après  la  consécration  du  principe  -,  mais  il  fallait  que 
le  principe  fût  dans  la  loi.  La  question  ne  pouvait  être  ajour- 
née.... 

Jamais  déclaration  ministérielle  n'avait  causé  plus  de  sur- 
prise et  d'embarras  dans  la  Chambre-,  de  tous  côtés  s'élevaient 
des  interpellations  et  des  reproches.  On  savait  que  le  nouveau 
ministre  était  opposé  à  la  loi  \  mais  puisqu'il  en  avait  accepté 
l'héritage ,  il  devait  la  défendre  ,  ou  bien  en  présenter  une 
autre.  De  sou  côté,  M.  Lacave-Laplagne  protestait  qu'il  n'a- 
vait point  précisément  abandonné  le  projet  de  son  prédéces- 
seur, mais  qu'il  le  trouvait  insuffisant;  qu'il  lui  semblait 
nécessaire  d'y  consacrer  le  principe  de  l'impôt  sur  ie  sucre 
indigène;  que  son  opinion  avait  toujours  été  l'impôt  et  le  dé- 
grèvement simultanément;  et ,  à  cet  égard,  il  rappelait  à  la 
Chambre  qu'il  avait  été  déposé  depuis  plusieurs  jours  un 
amendement  (de  M.  Gouin)  dont  le  système  était  do  com- 
biner le  dégrèvement  avec  l'impôt. 

Au  milieu  de  ces  débats  et  de  cette  confusion  ,  tout  le 
monde  sentait  la  nécessité  d'une  conférence  entre  le  ministre 
et  la  commission ,  et  l'assemblée  se  sépara  dans  l'attente  du 
résultat  de  ces  explications. 

24  mai.  La  conférence  n'ayant  amené  aucune  transaction, 
le  rapporteur  de  la  commission  vint  déclarer  à  ia  Chambre 
que ,  d'après  les  renseignemens  recueillis  daus  la  discussion 
particulière  ouverte  dans  son  sein,  elle  ne  pouvait  ni  proposer, 
ni  appuyer  aucun  amendement  ayant  pour  objet  d'organiser 
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un   mode  de  perception  d'un  impôt  sur  le  sucre  indigène* 

Ainsi  la  question  restait  sur  le  terrain  où  elle  se  trouvait 
avant  le  débat. 

Il  était  difficile ,  d'après  ce  qui  s'était  dit  la  veille  ,  que  le 
ministre  des  finances  du  6  septembre  (M.  Ducbâtel)ne  vînt  pas 
défendre  son  projet. 

En  principe,  M.  Ducbâtel  était  pénétré  de  la  nécessité  de 
modifier  la  législation  actuelle  ;  il  était  d'avis  que  le  sucre  est 
une  matière  essentiellement  imposable,  il  l'avait  dit  dans  l'ex- 
posé des  motifs  de  son  projet.  Il  admettait  complètement  le 
principe  de  l'impôt  ^  mais  en  examinant  les  divers  modes  de 
perception  proposés,  le  seul  qui  lui  parut  sérieux,  efficace  pour 
l'établissement  de  l'impôt  et  le  maintien  des  intérêts  du  Trésor, 
c'était  V exercice j  et,  dans  l'état  des  esprits  et  de  la  situation 
où  se  trouvait  la  nouvelle  industrie ,  il  avait  pensé  qu'il  fallait 
commencer  par  essayer  le  système  du  dégrèvement,  en  réser- 
vant le  principe  formel  de  l'impôt,  comme  on  l'avait  fait  dans 
l'exposé  du  budget  et  du  projet  spécial,  et  eu  renvoyant  l'appli- 
cation du  principe  de  l'adoption  du  mode  de  perception  à  un 
avenir  que  devrait  fixer  la  prudence  du  législateur. 

Quant  aux  effets  du  dégrèvement  sur  les  importations  et 
dans  l'intérêt  du  Trésor  ,  M.  Ducbâtel  ne  s'était  pas  flatté  d'un 
grand  accroissement  d'importation.  Il  s'attendait  même  à  une 
diminution  dans  les  produits,  qu'il  comptait  couvrir  par  d'au- 
tres ressources  ou  bien  en  réduisant  l'excédant  des  recettes 
porté  au  budget. 

Après  ce  discours,  qui  fut  favorablement  accueilli  de  l'oppo- 
sition, Ici  nouveau  ministre  des  finances,  rappelé  à  la  tribune 
parla  nécessité  de  se  justifier  des  reprocbes  qui  lui  étaient  faits 
d'abord  par  la  commission  d'avoir  jeté  des  difficultés  inatten- 
dues sur  la  question,  rappelant  les  circonstances  dans  lesquelles 
s'était  formé  le  cabinet  du  lo  avril ,  s'excusait  de  n'avoir  pu 
s'occuper  de  la  présentation  d'une  loi  nouvelle  sur  les  sucres, 
au  milieu  des  autres  questions  imporlaolcs  qu'il  avait  à  Irai- 
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ter  à  mesure  qu'elles  arrivaient  à  la  délibération  des  Cbambrcs. 

Venant  à  la  question  ,  il  s'attacba  surtout  à  démontrer  que 
les  difficultés  opposées  à  l'établissement  d'une  taxe  sur  le  sucre 
indigène,  bien  que  réelles,  n'étaient  pas  insurmontables;  que 
si  la  rigueur  des  moyens  de  perception  de  l'exercice  était  iné- 
vitable, elle  était  supportée  par  des  exploitations  industrielles 
non  moins  importantes.  Quel  droit  les  producteurs  de  sucre 
indigène  avaient-ils  de  se  plaindre  d'entraves  qui  leur  se- 
raient imposées  comme  à  d'autres  industries,  au  nom  de  l'in- 
térêt général? 

Enfin,  en  considérant  la  question  dans  l'intérêt  du  Trésor  , 
le  ministre  reconnaissait  que  son  prédécesseur,  en  adoptant  le 
dégrèvement,  pouvait  avoir  eu  l'espérance  bien  fondée  d'une 
augmentation  de  recette  qui  balancerait  sur  d'autres  parties 
la  diminution  des  droits  sur  les  sucres.  Mais  les  résultats  finan- 
ciers des  quatre  premiers  mois  de  l'année  ne  permettaient  pas 
d'espérer  pour  1837  un  excédant  de  recettes  aussi  considé- 
rable qu'on  l'avait  supposé  dans  le  budget  présenté.  D'autres 
compensations  attendues  n'étaient  pas  mieux  assurées  -,  et  le 
nouveau  ministre ,  après  de  profondes  réflexions  sur  les  be- 
soins et  les  ressources  du  Trésor,  persistait  à  penser  qu'il  y 
avait  urgente  nécessité  de  reconnaître  le  principe  de  l'impôt, 
et  de  vider  immédiatement  la  question. 

Ici  s'aigrissait  encore  l'opposition  motivée  sur  la  situation 
singulière  où  la  déclaration  du  ministre  plaçait  la  Chambre. 
Selon  M.  d'Haubersaert,  elle  ne  pouvait  accepter  la  discussion 
telle  qu'elle  était  posée.  Au  fait,  le  projet  de  loi  dont  la 
Chambre  était  saisie  ne  pouvait  disparaître  sous  des  interpel- 
lations, ou  bien  il  devait  être  retiré  par  ordonnance.  Il  ne 
restait  à  la  Chambre  qu'une  voie  pour  sortir  d'embarras, 
c'était  de  clorre  la  discussion  générale,  et  d'en  venir  à  l'a- 
mendement proposé  par  M.  Gouio ,  et  c'est  ce  qu'elle  fit 
d'après  les  observations  de  son  président. 

Cet  amendement,  développé  par  son  auteur,  portait  en  dis- 
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positions  principales  qu  à  dater  du  1er  janvier  1858,  il  serait 
perçu  par  la  régie  des  contributions  indirectes,  sur  les  sucres 
extraits  de  la  betterave  : 

lo  Un  droit  fixe  et  annuel  de  200  fr.  par  chaque  établis- 
sement de  sucre  de  betterave  -, 

2"  Un  droit  proportionnel  fixé  en  principal  à  10  francs 
par  100  kil.  de  sucre  brut  ;  plus,  le  décime  par  franc  au- 
quel sont  soumises  les  autres  taxes  indirectes. 

Quant  aux  droits  sur  les  sucres  de  canne  à  l'importation, 
M.  Gouin  faisait  aux  tarifs  présentés  par  la  commission  des 
cbangemens  qui  tendaient  à  établir  un  équilibre  plus  juste 
entre  les  produits  admis  sur  nos  marchés. 
^    Le  débat  reporté  sur  ce  terrain  ,  n'en  fut  que  plus  animé. 

Dans  l'opinion  de  M.  Demarçay ,  qui  combattait  à  la  fois 
l'impôt  sur  le  sucre  de  betterave  et  le  dégrèvement  des  droits 
sur  le  sucre  de  canne,  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire  pour 
les  colonies,  ce  serait  de  leur  accorder  l'émancipation  qu'elles 
réclament  par  l'organe  de  leurs  délégués. 

Dans  celle  de  M.  Passy ,  le  sucre  était  une  matière  im- 
posable 5  le  dégrèvement  des  droits  sur  le  sucre  des  colonies 
était  un  palliatif  impuissant  ;  la  fabrication  du  sucre  indigène 
devait  finir  par  triompher  de  la  concurrence  coloniale,  et 
l'impôt  sur  le  sucre  indigène  était  le  seul  moyen  de  conserver 
une  branche  productive  du  revenu  public. 

Le  rapporteur  de  la  commission  lui-même  (M.  Dumon) 
ne  s'était  prononcé  pour  le  dégrèvement  que  par  la  difficulté 
du  mode  de  perception  de  l'impôt-,  et  c'est  là-dessus  qu'on  se 
débattit  encore  pendant  toute  une  séance,  à  la  fin  de  laquelle, 
malgré  les  efforts  de  ceux  qui  ne  voulaient  pas  qu'on  se  décidât 
pour  le  principe  de  l'impôt  sur  le  sucre  indigène,  sans  avoir 
déterminé  îe  mode  de  perception,  le  principe  soumis  à  l'é- 
preuve du  scrutin  secret  fut  adopté  à  une  majorité  de  25  voix 
(l7o  contre  lo2). 

Cette  décision,  prise  et  proclamée  dans  une  agitation  siogu- 
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lière  de  la  Chambre ,  imposait  à  la  commission  l'obligation  de 
lui  proposer  ses  vues,  c  est- à -dire  un  projet  nouveau  sur  la 
quotité  de  l'impôt,  sur  le  mode  de  perception  et  sur  son  con- 
cours possible  avec  le  système  de  dégrèvement  qui  n'était 
point  préjugé. 

Dès  le  soir  même,  il  y  eut,  entre  le  ministre  et  la  commis- 
sion, une  conférence  d'oîi  résulta  un  rapport  fait  le  lendemain 
à  la  Chambre,  dont  la  conclusion  était  d'établir  sur  les  sucres 
indigènes ,  à  titre  d'impôt  général  de  consommation  sur  tous 
les  sucres  consommés  en  France,  un  droit  du  10  fr.  en  prin- 
cipal par  100  kilogrammes  de  sucre  brut  autre  que  le  sucre 
blanc,  et  de  12  fr.  par  100  kilogrammes  de  sucre  blanc,  indé- 
pendamment du  droit  de  douane  établi  sur  les  sucres  exo- 
tiques. 

Quant  aux  modes  de  perception  discutés  dans  la  commission  , 
l'abonnement,  l'exercice  ou  la  surveillance  de  la  circulation, 
la  commission  avait  rejeté  l'abonnement,  arrangement  d'après 
lequel  la  régie  renonce  aux  garanties  que  lui  assure  l'exercice 
moyennant  une  taxe  réglée  à  forfait,  et  basée ,  soit  sur  les 
probabilités  de  la  consommation ,  soit  sur  les  déclarations  des 
fabricans,  soit  sur  le  produit  des  recouvremens  antérieurs, 
évaluation  qui  n'était  possible  qu'après  l'expérience  de  l'exer- 
cice. 

L'exercice ,  c'est-à-dire  l'exacte  perquisition  de  la  matière 
imposable  dans  tous  les  lieux  où  elle  peut  se  produire  ,  se  fa- 
briquer ou  se  vendre,  était  sans  doute  la  voie  la  plus  sûrc- 
pour  que  la  taxe  fût  universellement  perçue,  la  plus  équitable , 
puisqu'elle  était  la  plus  propre  à  empêcher  la  fraude  ,  qui  ne 
se  fait  qu'au  détriment  du  commerce  loyal  et  régulier  -,  mais  ce 
mode  iuquisitorial ,  déjà  subi  avec  tant  de  répugnance  par  les 
fjubricans  ou  marchands  de  boissons ,  avait  paru  trop  dur  et  trop 
odieux  vis-à-vis  d'une  classe  de  producteurs  qu'on  jugeait  plus 
susceptible  de  s'en  laisser  décourager.  La  commission  ,  en  y 
renonçant,  avait  été  réduite  à  se  contenter  de  la  surveillance 
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à  la  circulaton,  excroée  sous  ic  conîrôle  de  la  régie,  tout  en 
contestant  rcfficacité de  cette  survciiiance  appliquée  au  sucre, 
denrée  d'un  \olunae  peu  considérabie,  relativement  à  sa 
valeur,  cl  plus  facile  à  cacher  que  les  liquides. 

Aussi  la  commission  semblait  ne  donner  qu'à  contre-cœur 
SCS  conclusions,  en  laissant  retomber  sur  le  ministère  la  res- 
ponsabilité d'un  système  dont  elle  n'avait  eu  ni  le  temps,  ni 
les  moyens  d'étudier  suffisamment  le  mérite  ou  les  incon- 
véniens. 

De  son  côté ,  le  ministre ,  sans  se  prononcer  sur  les  con- 
clusions du  rapport ,  semblait  surtout  vouloir  en  décliner  la 
responsabilité  ^  il  craignait  q^c  Timpùt  de  ÎO  fr.  sur  les  su- 
cres indigènes  ne  suffit  pas  pour  assurer  la  concurrence  des 
sucres  coloniaux  sur  nos  marchés,  et  désirait,  en  faveur  de 
ceux-ci ,  un  dégrèvement  de  10  fr....  Il  ne  faisait  pas  objec- 
tion au  mode  de  surveillance  à  la  circulation  déjà  employé 
pour  d'autres  produits ,  suffisant  dans  l'état  actuel  de  la  fa- 
brication, mais  auquel  il  faudrait  renoncer,  disait-il,  si  l'on 
parvenait  à  livrer  le  sucre  à  la  consommation,  sans  passer 
par  le  raffinage. 

Au  milieu  des  reproches  que  le  ministre  et  la  commission 
se  renvoyaient  sur  la  précipitation  qu'on  avait  mise  à  pré- 
senter un  système  qui  ne  convenait  complètement  à  personne, 
M.  de  Lamartine,  considérant,  non  sans  regret,  l'impôt  sur 
le  sucre  de  betteraves  comme  inévitable  dans  les  circon- 
stances actuelles ,  déclarait  qu'ayant  consulté  ses  commeltans 
(du  département  du  Nord),  il  avait  reçu  d'eux  l'autorisation  d'y 
consentir,  mais  sous  la  condition  que  cet  impôt  ne  serait  pas 
aggravé  par  l'exagération  du  dégrèvement  en  faveur  du  sucre 
colonial ,  ni  par  l'abaissement  de  la  surtaxe  sur  le  sucre 
étranger,  attendu  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'industrie  du  sucre 
gérait  entièrement  perdue  pour  la  France. 

Dans  l'indécision  générale  où  la  Chambre  semblait  encore 
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flotter,  un  membre  (M.  Roger)  proposait  de  remettre  à  la 
session  de  1858  la  question  de  la  quotité  de  l'impôt  et  du 
mode  de  perception.  Oa  se  contenta  de  rajourncr  au  len- 
demain. 

27  mai.  Après  plusieurs  rapports  auxquels  on  ne  fit  pas 
grande  attention  ,  dans  la  préoccupation  où  l'on  était  de  la 
question  à  l'ordre  du  jour,  M.  Gouin  présenta  coriime  amen- 
dement à  sa  proposition  de  la  veille,  un  deuxième  article 
portant  que  la  perception  de  l'impôt  sur  les  sucres  indigènes 
s'effectuerait,  par  la  voie  de  l'exercice,  au  lieu  même  de  la 
fabrication,  et  que  des  ordonnances  royales,  rendues  dans  la 
forme  des  régleraens  d'administration  publique ,  détermine- 
raient le  mode  de  cette  perception ,  etc.  ,  etc. 

Malgré  de  nombreuses  oppositions  qui  s'élevèrent  de  divers 
côtés  de  la  Chambre  (MM.  Roger,  d'Haubersaert ,  Hennequin , 
Odilon  Barrot ,  Prunelle ,  Dumon ,  etc.  )  contre  le  système 
de  l'exercice  et  ce  blanc-seing  de  pénalité  qu'on  allait  donner 
au  Gouvernement  (expression  de  M.  Odilon  Barrot) ,  l'en- 
semble de  l'art.  2 ,  un  peu  modifié  dans  le  taux  des  amendes, 
n'en  fut  pas  moins  adopté ,  mais  à  une  majorité  peu  appa- 
rente. 

La  discussion  ,  suspendue  pendant  trois  jours  par  la  célé- 
bration du  mariage  du  prince  royal ,  ne  fut  reprise  que  le 
51  mai. 

Plusieurs  amendemens  se  croisaient,  et  sur  le  chiffre  du 
droit  de  licence,  et  sur  la  quotité  de  l'impôt,  et  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  aurait  dégrèvement  du  sucre  colonial  et  en 
quelle  quotité.  Après  des  débats  fort  animés  ;,  on  adopta  les 
nouvelles  propositions  de  M.  Gouin  ,  l'une  qui  réduisait  le 
droit  de  licence  à  iSO  fr.  ,  l'autre  qui  portait  à  lo  fr.  le  droit 
en  principal ,  par  100  kilogrammes  de  sucre  autre  que  blanc  -, 
mais  il  est  à  remarquer  qu'après  deux  épreuves  par  assis  et 
levé,  fort  douteuses,  le  droit  de  16  fr.  ne  passa  à  celle  du 
scrutin  qu'à  la  majorité  d'une  seule  voix  (148  contre  147) , 
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résultat  dont  l'annonce  occasiona  une  longue  et  vive  agi- 
tation. 

i^^  juin.  D'autres  débats  s'élevèrent  quant  aux  droits  sur 
les  sucres  indigènes  terrés ,  claircés  ou  raffinés  dont  la  quo- 
tité devait  èlre  fixée  d'après  le  rendement  moyen  da  sucre 
brut,  à  déterminer  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique, et  sur  l'époque  de  la  perception  qui  fut  fixée,  pour 
les  sucres  bruts,  à  raison  de  îOfr.  à  partir  du  1er  juillet  1858, 
et  à  raison  de  lo  fr.  à  partir  du  le'-  juillet  1839. 

Ici  semblait  devoir  se  représenter  la  question  du  dégrève- 
ment des  droits  sur  le  sucre  colonial-,  mais  elle  était  préjugée 
aux  yeux  de  tout  le  monde  :  aussi,  les  défenseurs  des  inté- 
rêts coloniaux  (MM.  Cousin  et  Mauguin)  se  réduisaient ,  en 
désespoir  de  cause ,  à  demander,  l'un  que  le  sucre  colonial 
fût  dégrevé  de  10  fr.  pendant  un  an ,  jusqu'au  moment  où 
l'impôt  sur  le  sucre  indigène  serait  levé  ;  l'autre  que  les  co- 
lonies françaises  fussent  autorisées  à  exporter  leurs  sucres  à 
l'étranger  par  navires  français  et  à  s'approvisionner  en  retour 
dans  les  ports  de  déchargement  en  marchandises  étrangères. 
Le  premier  fut  rejeté;  le  second,  repoussé  même  sur  les 
bancs  de  l'opposition  ,  comme  le  renversement  du  système 
colonial ,  fut  écarté  par  la  question  préalable  \  et  l'ensemble 
de  la  loi,  soumis  au  scrutin,  fut  adopté  à  une  majorité  de 
48  voix  (par  180  voix  contre  152). 

Cette  décision  était  à  peine  rendue,  que  des  pétitions  nom- 
breuses, envoyées  de  divers  ports  de  mer  (le  Havre  ,  Dun- 
kerque  ,  Nantes,  Bordeaux) ,  considérant  le  projet  primitif 
comme  le  seul  qui  répondait  convenablement  à  tous  les  in- 
térêts ,  réclamaient  un  dégrèvement  immédiat  sur  les  sucres 
exotiques. 

La  Chambre  des  pairs  eut  à  les  examiner  en  même  temps 
que  le  projet  qui  ne  lui  fut  présenté  que  le  16  juin. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  chargée  de 
l'examiner  (M.  le  comte  d'Argout)  donna  sur  la  production 
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des  sucres  en  France  (1)  et  dans  les  colonies  (2) ,  sur  les  ré- 
sultats probables  du  dégrèvement  demandé  par  celle-ci  et 
des  droits  imposés  sur  les  sucres  indigènes,  des  détails  d'ob- 
servation et  de  statistique  d'où  il  résultait  que  le  projet  de 
loi  était  la  combinaison  la  plus  sage  qu'on  pût  imaginer  pour 
concilier  les  intérêts  de  la  métropole,  des  colonies,  du  Tré- 
sor et  de  l'Etat ,  sous  le  rapport  de  son  commerce  et  de  sa 
navigation  générale,  qui,  loin  d'avoir  souffert ^  comme  on 
le  prétendait  dans  des  plaintes  fort  exagérées,  s'était  encore 
améliorée  dans  ces  dernières  années. 

Sur  les  intérêts  matériels,  comme  sur  les  questions  poli- 
tiques, les  opinions  se  produisaient  à  la  Chambre  des  pairs 
d'une  manière  plus  calme  -,  et ,  à  la  suite  d'une  discussion  de 
deux  jours,  oii  MM.  de  la  Villegontier,  de  Saulx-Tavannes, 
du  Bouchage  et  Gautier  de  Bordeaux  (qui  bornait  son  opi- 
nioD  à  demander  un  dégrèvement  de  10  fr.  sur  le  sucre  co- 
lonial) opinèrent  contre  le  projet  qu'ils  considéraient  comme 


(1)  D'après  les  relevés  faits  par  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  , 
la  production  du  sucre  indigène  avait  été, 

en  1828  à     2,663,000  kilog. 
18Ô0  à     6,000,000 
1852  à  12,000,000 
1834  à  26,000,000 
1836  à  49,000,000 

Et  pour  les  neuf  années  à 166,065,000 

Et  dans  cette  fabrication  à  laquelle  50  déparlcnicns  étaient  encore  étran- 
gers, 5  départcmens  (ceux  de  l'Orne  ,  de  la  Somme  ,  de  l'Aisne  ,  du  Pas-de- 
Calais  et  du  Nord)  entraient,  en  1856,  pour  41,430,000,  produits  par  471 
fabriques. 

(2)  Suivant  le  même  rapport,  les  sucres  des  colonies  étaient  entrés  dans 
la  consommation  de  la  France  , 

en  1833  pour  60,918,000  kilog. 

1834  pour  06,475,000 

1835  pour  69,339,000 

1836  pour  65,87  4,000 

Leurs  sucres  en  entrepôt  s'élevaient,  au  l^r  avril  1837,  à  18,244,000  kil. 
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devant  amener,  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné ,  la 
ruine  des  colonies  et  de  la  marine ,  la  loi  proposée,  dcfeuduo 
par  MM.  de  Morogues,  Thenard,  de  Saint-Criq,  d'Argoat, 
rapporteur,  et  par  M.  le  ministre  des  finances ,  fut  adoplcc 
(11  juillet)  par  00  voix  contre  58,  minorité  remarquable 
pour  cette  Chambre,  qui  ne  parut  céder  qu'à  la  nécessité  et 
à  l'impuissance  oîi  elle  se  trouvait  d'y  faire  des  amendcmcns 
qu'on  ne  pouvait  plus  reporter  à  l'autre  Chambre. 

Ainsi  passa  celte  loi  qui,  dans  la  vérité,  ne  contentait 
personne  et  ne  répondait  complètement  qu'aux  besoins  du 
Trésor. 
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CHAPITRE  Ylîi, 


Mariage  du  prince  royal.  —  Fûtes  de  Fonlainebleau.  —  Entrée  à  Paris.— 
Ouverture  du  IMuscs  historique  de  Versailles.  —  Spectacle  militaire  au 
Champ-de-Mars.  —  Accidens.  —  Banquet  et  bal  à  l'Hôtel-de-Ville  de 
Paris. 


Le  prince  royal ,  duc  d'Orléans ,  était  arrivé  à  un  âge  où  il 
ne  pouvait ,  comme  héritier  du  trône ,  tarder  à  faire  une  al- 
liance généralement  désirée,  dans  rinlérêt  de  la  France  et  de 
la  dynastie  de  juillet.  Des  négociations  que  les  circonstances 
politiques  rendaient  difficiles  et  délicates ,  entamées  par  le 
président  du  Conseil  du  0  septembre  et  suivies ,  sous  sa  di- 
rection ,  par  le  minisire  de  France  à  Berlin  (  M.  Bresson  ) , 
avaient  fixé  le  choix  du  prince,  avec  l'agrément  du  roi,  sur 
la  princesse  Ilélcne-Louise-Elisabelh ,  fille  de  Frédéric-Louis, 
grand-duc  de  Mccklembourg-Schweriû,  néele24janvicrl81'î, 
issue  de  la  plus  ancienne  maison  régnante  de  l'Allemagne , 
alliée  de  toutes  les  familles  souveraines  et  moins  brillante  en- 
core de  l'illustration  de  sa  race  que  des  qualités  qui  devaient 
la  rendre  cbôre  à  la  France ,  comme  elle  l'était  à  sa  famille. 

La  princesse  était  de  la  communion  luthérienne  ^  mais  la 
différence  de  religion  qui  eût  fait  obstacle  à  celte  alliance ,  en 
d'autres  temps,  offrait  à  la  dynastie  nouvelle  une  occasion  de 
donner  un  grand  exemple  de  tolérance  religieuse ,  et  l'opinion 
publique  y  vit  une  garantie  de  son  respect  pour  la  liberté  des 
cultes. 

La  demande  faite  au  grand  duc  régnant  par  un  ambassadeur 
spécial  (M.  le  duc  de  Broglie)  étant  acceptée  et  le  mariage 
annoncé  (comme  on  l'a  vu  ,  pag.  167)  aux  deux  Chambres  , 
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tout  se  disposa  pour  la  célébration  de  cette  grande  alliance. 

Alors  eurent  lieu  de  nombreuses  promotions  dans  l'ordre 
civil  et  militaire  ,  promotions  entre  lesquelles  il  faut  signaler, 
comme  une  création  politique  ,  celle  de  M.  le  baron  Pasquier, 
président  de  la  Chambre  des  pairs ,  à  la  dignité  de  chancelier 
de  France  (ordonnance  du  27  mai),  et  dans  la  Légion- 
d'Houneur  dont  le  grand  cordon  fut  donné  à  M.  Dupin,  pré- 
sident de  la  Chambre  des  députés. 

En  même  temps  que  la  générosité  royale  faisait  une  large 
distribution  de  dignités ,  d'emplois  et  d'honneurs,  elle  rendait 
à  la  France  et  à  leurs  familles  des  enfans  égarés  (  ordonnance 
d'amnistie  du  8  mai  )  ,  et  le  prince  royal  annonçait  le  bonheur 
de  son  avenir  au  peuple  par  des  actes  de  bienfaisance  qui 
s'étendaient  à  toutes  les  classes  :  il  fondait  des  bourses  à  l'é- 
cole royale  de  Saint-Cyr  pour  des  enfans  de  militaires-,  il 
faisait  porter  des  secours  et  remettre  des  livrets  de  caisses 
d'épargne  à  de  pauvres  ouvriers  de  différentes  villes;  bienfaits 
dont  la  somme  s'est  élevée  à  plus  de  570,000  fr.  De  son 
côté  ,  la  vilie  de  Paris  ouvrait  les  fêtes  qu'elle  devait  donner 
en  dotant  des  filles  pauvres-,  elle  s'associait,  par  des  actes  de 
bienfaisance ,  aux  joies  de  la  famille  royale. 

La  princesse  Hélène ,  partie  de  Lwidsglust ,  résidence  de 
l'auguste  famille  dont  elle  emportait  les  regrets  ,  accom- 
pagnée de  la  grande  duchesse  douairière  Auguste-Frédérique, 
à  qui  le  grand  duc  régnant  avait  remis  ses  pouvoirs ,  avait 
pris  sa  route  par  Berlin  ,  où  elle  reçut ,  avec  les  honneurs 
dus  à  son  rang ,  Je  la  part  du  vieux  monarque ,  les  témoi- 
gnages du  plus  tendre  intérêt.  Partout  les  autorités  et  les 
troupes  prussiennes  lui  rendirent  les  mêmes  honneurs  jusqu'à 
la  frontière  française ,  oiî  l'attendaient  des  scènes  plus  grandes 
et  plus  touchantes  pour  elle. 

De  Forbach ,  où  elle  mit  pied  sur  la  terre  de  France , 
le  M  mai,  jusqu'à  Fontainebleau,  où  le  mariage  devait  être 
célébré,  le  voyage  de  la  jeune  princesse  fut  une  sorte  de 
marche  triomphale,  une  suite  de  fêtes  civiles  et  militaires, 
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«n  concert  incessant  de  complimens ,  de  vœux  et  d'acclama- 
tions répétées  des  autorités  et  des  populations  empressées  de 
se  trouver  sur  son  passage ,  témoignages  d'affection  et  de 
respect  dont  elle  parut  vivement  pénétrée  ,  et  auxquels  elle 
répondit  par  des  bienfaits  et  des  paroles  plus  généreuses 
encore  que  ses  bienfaits.  Le  prince  royal ,  qui  était  allé  ,  sous 
le  voile  de  Vincognito ,  lui  présenter  ses  premiers  horaraajïcs  à 
Châlons-sur-Marne ,  put  jouir  de  l'accueil  populaire  qu'elle 
recevait  et  en  rapporter  l'heureuse  nouvelle  à  Fontainebleau. 
Déjà  s'étaient  rendus  dans  cette  résidence  ,  théâtre  de  tant 
de  grands  événemcns,  les  membres  de  la  famille  royale,  le  roi 
et  la  reine  des  Belges  arrivés  à  quelques  jours  de  distance  pour 


assister  au  mariage. 


Le  roi  avait  voulu  que  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat ,  que  les 
Chambres ,  la  justice ,  l'armée ,  la  garde  nationale ,  l'industrie, 
toutes  les  illustrations ,  toutes  les  grandes  influences,  tous  les 
services  rendus  à  la  monarchie  de  juillet  fussent  au  moins 
représentés  au  mariage  du  prince  royal.  Aussi  voyait-on 
réunies  dans  la  galerie  de  François  I^r,  au  moment  de  l'ar- 
rivée des  princesses  do  Mccklembourg ,  presque  toutes  les 
célébrités  civiles  et  militaires  de  la  France  (1). 

29  mai.  A  sept  heures ,  la  voiture  de  la  princesse ,  es- 
cortée par  les  écuyers  du  roi ,  annoncée  par  les  acclamations 
de  la  multitude  ,  par  le  bruit  des  tambours  et  de  la  musique  et 
des  cris  de  vive  le  roi!  ayant  dépassé  la  grille,  le  duc  d'Or- 
léans et  le  duc  de  Nt'mours  allèrent  recevoir  les  princesses  au 
bas  de  l'escaîicr.  Le  roi ,  qui  les  attendait  sur  le  haut  du  bal- 
con ,  ayant  fait  quelques  pas  au-devant  de  la  princesse  Hélène, 
la  relevant  comme  elle  se  baissait  pour  lui  baiser  la  main  , 
l'embrassa  avec  une  émotion  qui  parut  pénétrer  dans  tous  les 


(1)  Des  écrivains  de  l'oppositiou  ont  remarquô  qu'il  ne  s'y  trouvait  d'au- 
tres ministres  étrangers  que  !e  baron  de  Werther,  ministre  de  Prusse  ; 
M.  Weylaud  ,  chargé  d'affaires  de  Mecklembourg-Slrélilz  ,  et  le  comte 
Lehoa  ,  ministre  de  Belgique. 
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cœurs...  Présentée  ensuite  aux  membres  de  !a  famiilc  royale, 
elle  en  fut  accueillie  avec  un  empressement  qui  renouvelait 
l'émotion  religieuse  qu'elle  venait  d'éprouver.  Un  dîner  d'ap- 
parat, des  présentations  nombreuses  et  un  feu  d'artifice,  tire 
sur  le  bassin  du  grand  parc ,  dont  la  ville  avait  fait  les  frais  , 
terminèrent  cette  journée ,  après  laquelle  les  princesses  de 
Mecklembourg  se  retirèrent  dans  l'appartement  qu'elles  de- 
vaient occuper  jusqu'à  la  célébration  du  mariage. 

50  mai.  Dans  la  matinée  de  ce  jour  solennel ,  passée 
par  la  famille  royale  dans  son  intérieur,  les  dames  invitées 
avaient  été  faire  uoc  promenade  dans  les  voitures  de  la  cour, 
et  furent  aussi  admises  à  voir  la  corbeille  et  le  trousseau  de  la 
princesse  Hélène.  Trois  salles  étaient  remplies  d'objets  divers 
du  plus  ingénieux  cbois  et  du  plus  admirable  travail-,  tous, 
excepté  deux  châles  de  cachemire  envoyés  par  la  reine  d'An- 
gleterre, et  un  magnifique  tissu  donné  par  la  reine  des  Belges, 
étaient  des  produits  de  l'industrie  française  ,  qui  ne  s'était  ja- 
mais montrée  mieux  inspirée  ni  plus  habile. 

A  huit  heures  et  demie ,  le  roi ,  donnant  le  bras  à  la  prin- 
cesse Hélène  ,  s'est  rendu  ,  suivi  de  toute  la  famille  royale , 
de  sa  maison  ,  de  celle  des  princes  et  de  toutes  les  personnes 
invitées  à  différens  titres  ,  dans  la  galerie  de  Henri  IL 

Là  se  trouvaient  déjà  M.  le  chancelier  de  France,  Etienne- 
Denis  baron  Pasquier,  remplissant ,  aux  termes  de  l'ordon- 
nance royale  du  25  marslOlG,  les  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil,  à  l'égard  des  princes  et  princesses  de  la  maison  royale^ 
et  le  grand-référendaire ,  M.  le  duc  Decazes ,  accompagné 
du  garde  des  archives  de  la  Chambre  des  pairs ,  désigné  pour 
faire  office  de  greffier  dans  la  cérémonie. 

Les  témoins  du  mariage  étaient ,  pour  le  prince  royal ,  les 
quatre  vice-présidens  de  la  Chambre  des  pairs ,  le  président 
et  les  quatre  vice-présidens  de  la  Chambre  des  députés  -,  le 
maréchal  Soull ,  duc  de  Dalraalic ,  comme  doyen  des  maré- 
chaux ^  le  maréchal  comte  Gérard ,  comme  grand  chance- 
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lier  de  la  Légion-d'IIonneur  5  le  maréchal  comte  de  Lobau , 
comme  commandant,  et  M.  le  prince  duc  de  Talleyrand; 

Pour  la  princesse  Hélène,  M.  le  baron  de  Rantzau,  maréchSl 
de  cour  et  vice-grand  écuycr  du  grand  duché  de  Mcckiem- 
Lourg-Schwcrio  ,  le  duc  de  Ghoiseul ,  pair  de  France ,  et 
M.  Eresson ,  pair  de  France ,  envoyé  extraordinaire  et  minis- 
tre plénipotentiaire  du  roi  près  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

La  cérémonie  faite  avec  toutes  les  formalités  du  Code  ci- 
vil, et  l'acte  signé  par  les  membres  de  la  famille  et  les 
témoins ,  la  célébration  religieuse  du  mariage  eut  lieu  immé- 
diatement après ,  selon  le  rit  catholique ,  dans  la  chapelle  de 
Henri  II ,  par  M.  Tévèque  de  Meaus  ,  et ,  selon  le  rit  luthé- 
rien, dans  la  salle  dite  do  Louis-Philippe ,  par  M.  Cuvier, 
pasteur  protestant  de  l'Eglise  réformée-,  cérémonies  d'un 
caractère  différent ,  où  le  prélat^  et  le  ministre  protestant 
adressèrent  aux  deux  augustes  époux  des  discours  analogues 
à  la  circonstance  ,  et  qui  furent  terminées  par  la  signature  de 
l'acte  religieux,  dressé  sur  les  registres  des  deux  Eglises,  dans 
l'ordre  suivi  pour  l'acte  civil. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  à  décrire  les  banquets ,  les 
promenades,  les  spectacles,  les  divertissemens  de  tout  genre 
qui  suivirent  cette  journée  solennelle ,  qui  laissera  de  longs 
souvenirs ,  moins  par  la  magnificence  de  ses  pompes  royales 
que  par  le  goût ,  la  bienveillance  et  la  générosité  qui  sem- 
blaient y  présider.  On  en  retrouvera  les  détails  dans  une  autre 
partie  de  cet  ouvrage  -,  mais  nous  ne  saurions  passer  sous  si- 
lence un  jour  qu'on  peut  regarder  comme  une  fcte  nationale , 
celui  de  l'entrée  à  Paris  ,  dans  cette  grande  cité ,  appelée  à 
à  ratifier  de  sa  voix  puissante  le  contrat  qui  venait  d'être  signé 
à  Fontainebleau. 

4  juin.  Dès  midi ,  les  légions  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne ,  convoquées  quelques  heures  auparavant  et  réunies 
plus  nombreuses  qu'on  ne  les  avait  vues  depuis  la  fameuse  re- 
vue de  i850,  formaient  une  immeuse  ligne  de  citoyens  armés, 
du  paviiioa  de  l'Horloge  à  l'Arc  de  .triomphe  de  l'Etoile.  De 
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l'autre  côté  de  cette  longue  et  magnifique  avenue,  des  troupes 
de  iigne  étaient  rangées ,  entre  la  barrière  et  les  Tuileries. 
Une  foule  innombrable  ,  parée  comme  pour  un  jour  de  fête  , 
encombrait  les  allées  et  se  portait  jusqu'au  bois  de  Boulogne. 

Il  était  trois  heures  et  demie,  lorsque  le  roi,  parvenu  à  la 
sortie  du  bois  de  Boulogne,  où  ses  chevaux  et  ses  équipages  de 
ville  l'attendaient,  monta  à  cheval  pour  faire  son  entrée,  en- 
touré de  ses  fils,  des  minisires,  des  maréchaux,  d'un  grand 
nombre  de  généraux,  suivi  de  la  calèche  royale  oii  les  prin- 
cesses avaient  pris  place ,  et  des  voitures  remplies  des  dames 
de  leur  suite. 

Arrivé  sous  l'Arc  de  triomphe ,  en  avant  duquel  s'étaient 
déjà  formées  les  deux  haies  de  garde  nationale  et  de  troupes  de 
ligne,  le  roi  s'est  arrêté.  M.  le  préfet  de  la  Seine,  à  la  tête  du 
conseil  municipal  et  des  principales  autorités  du  département, 
l'y  attendait  pour  complimenter  sa  majesté ,  qui  répondit  à  son 
discours  par  des  paroles  que  l'histoire  doit  recueillir. 

«  La  ville  de  Paris  connaît  mon  affection  pour  elle  ;  je  suis 
«  heureux  et  fier  de  lui  présenter  ma  fille  d'adoption.  Les  Pa- 
«  risiens  l'aimeront  !  Elle  en  est  digne  par  les  qualités  de  son 
«  cœur  et  de  son  esprit.  Quant  à  moi,  vous  savez  que  j'ai 
«  voué  ma  vie  au  bonheur  de  mon  pays  !  Je  serai  toujours  fi- 
«  dèle  à  sa  gloire,  à  son  honneur,  à  sa  liberté.  » 

Après  ces  paroles  prononcées  d'une  voix  forte,  mais  pro- 
fondément émue,  le  roi,  suivi  de  son  cortège,  entra  dans 
Paris  en  suivant  la  chaussée  des  Champs-Elysées  jusqu'aux 
Tuileries ,  au  mifieu  des  acclamations  non  interrompues  de  la 
garde  nationale ,  des  troupes  et  de  la  foule  immense  qui  en- 
combrait toutes  les  avenues. 

Le  cortège  royal  parvenu  en  face  du  pavillon  de  l'Horloge  , 
la  garde  nationale  et  les  troupes  de  ligne  ont  défilé  devant  sa 
majesté;  et  la  fêle  a  été  terminée  par  un  banquet  de  deux  ccnfs 
couverts,  que  le  roi  a  quitté  plusieurs  fois  pour  se  montrer 
avec  la  jeune  duchesse  à  la  multitude,  qui  n'avait  pas  quitté  le 
jardin  et  qui  ne  cessait  de  faire  retentir  l'air  de  ses  acclama- 


MUSÉE  DE  VERSAILLES.  271 

lions,  le  plus  doux  des  concerts  qu'il  soit  donné  aux  rois 
d'entendre. 

iO-li  juin.  Une  fête  d'un  caractère  historique  devait  mar- 
quer dans  les  souvenirs  de  cette  époque  :  c'est  l'ouverture  ou 
l'inauguration  du  musée  de  Versailles. 

Versailles ,  la  ruineuse  création  d'un  glorieux  règne  ,  aban- 
donné comme  la  royauté  dans  ses  jours  de  douleur,  n'offrait, 
depuis  le  6  octobre  1709,  dans  ses  immenses  galeries  ,  sous 
ses  plafonds  délabrés,  entre  ses  peintures  ternies,  ses  dorures 
effacées  et  ses  grilles  rouillées,  que  l'aspect  de  la  solitude-,  et 
celte  cité,  élevée  pour  le  palais,  était  elle-même  comme  une 
veuve  ruinée  qu'on  essayait  en  vain  de  parer  et  de  rajeunir... 
L'Empire  ne  s'était  pas  trouvé  assez  puissant  ou  assez  affermi 
pour  s'y  établir  ;  la  Restauration,  assez  riche  pour  la  peupler. 
On  ne  savait  que  faire  de  celle  magnifique  résidence.  Quel- 
ques réparations,  faites  de  loin  en  loin  pour  retarder  la  chute 
de  ces  ruines  que  les- voyageurs  allaient  voir  comme  celles  de 
la  ville  aux  cent  portes,  conservaient  debout  le  fantôme  d'une 
grandeur  tombée  dans  l'abîme  des  temps. 

Enfin ,  la  volonté  intelligente  du  roi  que  la  révolution  de 
juillet  s'est  donné,  a  décidé  que  ce  palais,  élevé  à  une  époque 
oij  tant  de  guerriers ,  de  poètes  et  d'artistes  s'étaient  montrés 
dans  tout  l'éclat  de  leur  renommée  sous  les  yeux  de  ce  monar- 
que, à  qui  se  rattachent  les  hauts  faits ,  les  talens  et  la  gran- 
deur de  son  siècle ,  ne  pouvait  recevoir  une  destination  plus 
belle  et  plus  durable  qu'en  le  consacrant  à  toutes  les  gloires 
civiles  et  militaires  ,  qu'en  en  faisant  un  Panthéon  dans  lequel 
un  grand  peuple ,  parvenu  à  la  liberté  au  milieu  de  tant  d'er- 
reurs et  d'excès  déplorables,  devait  apprendre  â  estimer,  à 
retenir,  à  honorer  ce  qu'il  y  a  de  beau,  de  grand  et  de  glorieux 
dans  tous  les  âges  de  son  histoire. 

Celte  haute  idée  morale  et  politique  conçue ,  d'immenses 
économies  sur  la  liste  civile,  sur  ces  revenus  du  domaine  privé 
attaqués  avec  tant  d'amertume ,  avaient  accompli  en  quelques 
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années  ce  que  le  trésor  de  l'Empire  et  la  liste  civile  de  !a  Restau- 
ration n'avaient  pas  tenté ,  le  palais  et  les  jardins  de  Louis  XÎV 
reparaissaient  dans  leur  éclat  et  dans  leur  fraîcheur. . .  Un  grand 
nombre  de  tableaux ,  de  portraits  et  de  statues  tirés  des  mu- 
sées et  des  résidences  royales  ,  ou  commandés  aux  meilleurs 
artistes  de  nos  jours,  avaient  été  distribués  dans  les  galeries 
ou  les  salons  de  cet  immense  palais  ,  par  époques  historiques 
ou  par  genres  de  célébrité. 

Au  rez-de-chaussée  du  bâtiment  central,  toute  la  succes- 
sion des  grands  amiraux  et  des  connétables  de  France ,  des 
maréchaux,  depuis  le  maréchal  Pierre,  créé  par  Philippe- 
Auguste  ,  jusqu'à  Grouchy ,  avec  une  foule  de  guerriers  (Klé- 
bcr,  Carnot,  Foy ,  Lafayette,  etc.)  à  la  gloire  desquels  le 
bîiton  de  commandement  ne  pouvait  rien  ajouter. 

Au  premier  étage  apparaissait  le  siècle  de  Louis  XIV  tout 
entier;  sa  magnifique  galerie  et  ses  appartemens  ornés  des 
chefs-d'œuvre  du  temps  ;  l'histoire  du  siècle  ,  animée  ,  vivante, 
avec  la  fraîcheur  et  le  coloris  d'une  immortelle  jeunesse. 

Dans  l'aile* du  midi,  la  salle  de  92  montrait  cette  époque 
peinte  en  traits  de  feu  ;  la  levée  en  masse  de  la  nation  qui 
courait  à  la  défense  de  ses  frontières  ;  le  départ  de  ces  jeunes 
soldats  qu'on  verra  bientôt  avec  les  épaulettes  et  les  broderies 
de  général ,  vestibule  sacré  qui  conduit  à  la  galerie  des  ba- 
tailles ,  immense  panthéon  militaire  où  brillent  nos  grandes 
victoires  ,  depuis  Tolbiac  jusqu'à  Wagram. 

A  l'extrémité  de  cette  galerie ,  avait  été  disposée  la  salle 
consacrée  aux  scènes  glorieuses  de  la  révolution  de  juillet. 

Des  pièces  particulières  au  rez-de-chaussée  offrent  la  série 
des  campagnes  de  Napoléon  ,  d'autres  les  statues  des  hommes 
célèbres  de  la  révolution  et  les  bustes  des  guerriers  morts  sur 
le  champ  de  bataille. 

Ce  n'est  là  qu'une  idée  vague  ,  qu'un  aperçu  rapide  de  ce 
que  la  peinture  et  la  sculpture  ont  fourni  au  musée  historique; 
mais,  sur  toutes  ces  murailles,  sous  ces  voûtes ,  sur  ces  pla- 
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fonds ,  dans  ces  embrasures ,  une  profusion  de  bronzes ,  de 
lustres ,  d'ornemeos  et  d'arabesques  composait  un  ensemble 
admirable,  où  l'on  avait  su  concilier  les  goûts  du  dix-neuvième 
siècle  avec  les  splendeurs  du  dix-septième. 

C'est  de  ce  palais,  relevé  pour  la  gloire  nationale,  que  le 
roi  avait  jugé  convenable  de  faire  l'inauguration ,  au  milieu 
des  fêtes  du  mariage  -,  et  peut-être  celle-ci  doit-elle  effacer,  au 
moins  par  son  caractère  moral  et  patriotique  ,  toutes  les  ma- 
gnificences de  Louis  XÏV. 

Les  pairs  de  France,  les  députés ,  les  maréchaux  ,  un  grand 
nombre  de  magistrats  ,  d'hommes  de  lettres ,  d'artistes ,  d'of- 
ficiers de  la  garde  nationale  y  avaient  été  conviés ,  comme 
les  représentans  des  opinions  et  des  sentimens  du  pays  (1). 
C'est  à  la  tète  de  ce  cortège  national  que  le  Roi,  venu 
avec  toute  sa  famille  de  Trianon  où  il  avait  passé  quel- 
ques jours ,  a  rouvert  les  portes  du  palais  de  Louis  XIV ,  et 
qu'il  a  parcouru  toutes  ces  salles  pleines  de  souvenirs  histo- 
riques. Jamais  de  plus  vives  acclamations  n'avaient  accueilli 
sa  présence;  jamais  de  plus  touchantes  émotions  n'avaient 
fait  palpiter  les  cœurs  ^  là  des  citoyens  généreux  se  revoyaient 
dans  les  scènes  glorieuses  de  la  révolution  de  1789  ou  de  1830  5 
de  vieux  guerriers  se  reconnaissaient  dans  la  fraîcheur  et 
dans  le  feu  patriotique  de  leur  jeunesse.  Ces  braves  ,  partis  le 
fusil  sur  l'épaule  avec  l'habit  du  soldat ,  avaient  délivré  le  pays, 
et  le  pays  reconnaissant  leur  avait  donné  des  grades  et  des 
honneurs.  Louis-Philippe  lui-même,  aide-de-camp  â  Jem- 
mapes,  se  retrouvait  roi  sous  le  drapeau  qui  l'avait  vu  soldat  5 
et  tous  les  yeux ,  attachés  à  ces  grandes  scènes  historiques , 
étaient  mouillés  de  larmes. 


(1)  Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  à  cette  occasion  que ,  d'après  les 
difficultés  élevées  par  l'opposition  sur  la  question  du  costume  des  députés, 
le  roi  avait  décidé  qu'ils  seraient  admis  en  frac,  sur  la  présentation  de  leurs 
médailles ,  à  toutes  les  fêtes  de  la  cour,  et  que  peu  d'entre  eux  se  sont  abste- 
nus de  répondre  à  la  royale  invitation. 

Ann,  hist.  pouriQ'il.  18 
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Apres  cette  promenade  historique ,  où  tant  d'illustres  per- 
sonnages se  pressaient  sur  les  pas  du  roi  et  de  sa  famille ,  eut 
lieu  le  banquet  pour  lequel  il  avait  été  dressé  huit  tables  de 
soixante  couverts  dans  la  galerie  de  Louis  VI V,  et  vingt  tables 
de  quarante  dans  les  dix  salles  latérales.  Le  roi  et  la  reine 
étaient  à  la  première  avec  le  roi  et  la  reine  des  Belges ,  les 
maréchaux ,  les  ministres  et  quelques  dames  invitées.  Les 
autres  tables ,  présidées  par  les  princes  ou  par  de  hauts  digni- 
taires ,  et  où  toutes  les  personnes  conviées  allaient  prendre 
leurs  places  sans  distinction  ,  furent  servies  dans  le  même 
ordre  et  avec  la  même  magnificence  que  celle  du  roi. 

Le  banquet  fut  suivi  d'une  autre  promenade  aux  flambeaux 
dans  les  galeries,  et  d'un  spectacle  donné  dans  la  salle  de 
l'Opéra  ,  où  l'on  représenta  le  Misanthrope  dans  les  costumes 
du  temps ,  Robei't-îe-JDiable ,  un  intermède  en  l'honneur  de 
Louis  XïV,  et  qui  fut  terminé  par  un  ballet  allégorique  aux 
grands  événcmens  de  la  révolution ,  à  la  fin  duquel  un  génie 
présentait  la  légende  : 

A  toutes'  les  gloires  de  Là  France  ,  "^ 

devise  nouvelle  du  palais  dont  les  portes  furent  ouvertes  le 
lendemain  au  public. 

Après  cette  solennité  mémorable  devaient  venir  les  fêtes 
que  la  ville  de  Paris  avait  préparées.  La  journée  du  14  avait 
commencé  par  des  distributions  de  secours  aux  indigens  et  de 
livrets  donnés  par  le  prince  ,  par  des  jeux  ,  des  spectacles  et 
des  divertissemens  publics  de  toute  espèce.  Le  soir,  la  curiosité 
publique  s'était  portée  surtout  au  Champ-de-Mars  pour  y  voir 
l'attaque  simulée  de  la  citadelle  d'Anvers ,  exécutée  par  la 
troupe  de  ligne  avec  vingt-quatre  pièces  d'artillerie  :  cette  fête 
militaire  avait  attiré  plus  de  deux  cent  raille  personnes ,  et  elle 
s'était  terminée  à  onze  heures  et  demie  sans  qu'on  eût  à  re- 
gretter le  moindre  accident. 

Biais  bientôt  après  des  cris  sinistres ,  parlis  de  différcns 
points,  annoncèrent  des  malheurs.  La  foule  qui  s  était  préci- 
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pitée  par  un  mouvement  général  vers  les  grilles  de  sortie  s'y 
était  trouvée  si  nombreuse  et  si  violemment  poussée  et  pressée 
à  mesure  qu'elle  approchait  des  portes ,  qu'un  grand  nombre 
de  personnes  y  furent  étouffées ,  renversées  et  foulées  aux 
pieds.  La  plupart,  transportées  dans  des  hospices  voisins ,  y 
reçurent  des  secours  qui  leur  permirent  de  retourner,  dans  la 
nuit  ou  le  lendemain ,  à  leur  domicile  ;  mais  vingt-quatre 
personnes ,  hommes  ou  femmes ,  presque  tous  de  la  classe 
ouvrière ,  avaient  péri  dans  la  foule. 

A  la  nouvelle  de  cet  accident  funeste  qui  venait  troubler  si 
douloureusement  la  joie  publique ,  et  que  des  journaux  de 
l'opposition  comparaient  à  celui  qui  avait  attristé  les  fêtes  du 
mariage  de  Louis  XVÏ,  pour  en  tirer  d'aussi  tristes  présages , 
la  première  pensée  fut  de  remettre  le  banquet  et  le  bal  que  la 
ville  avait  offerts  pour  le  lendemain  (  lo  juin)  au  roi  et  à  la 
famille  royale.  M.  le  duc  d'Orléans  s'était  empressé  de  de- 
mander au  conseil  municipal  qu'on  en  fît  le  sacrifice  en  même 
temps  qu'il  envoyait  des  secours  aux  familles  pauvres  qui 
avaient  eu  des  victimes.  Le  banquet  et  le  bal  furent  en  effet 
ajournés  :  les  provisions  faites  furent  distribuées  aux  indi- 
gens  -,  mais,  après  avoir  satisfait,  par  une  suspension  de  quatre 
jours  ,  à  ces  convenances ,  à  ces  douleurs  vraies  ou  factices  , 
on  considéra  que  c'était  mal  servir  les  intérêts  de  l'industrie , 
du  commerce  et  de  la  classe  laborieuse  elle-même  que  de 
détruire  ou  de  laisser  périr  les  apprêts  de  ces  fêtes  utiles 
aux  progrès  des  arts  et  qui  mettent  l'industrie  en  partage 
des  plaisirs  de  l'opulence ,  et  la  fête  parisienne  eut  lieu  le 
19  juin. 

Le  banquet  royal  avait  été  préparé  dans  la  grand'salle  ap- 
pelée salle  de  Henri  II  qui  a  vu  tour  à  tour  figurer  dans  son 
enceinte  la  ligue  et  la  fronde ,  les  vainqueurs  de  la  Bastille , 
les  redoutables  représcntans  de  la  commune  révolutionnaire , 
les  grandeurs  de  l'Empire,  les  dernières  pompes  de  la  Res- 
tauration et  l'élévation  de  la  nouvelle  dynastie  sur  le  pavois 
de  la  liberté  -,  mais  de  riches  ornemens ,  adaptés  au  genre  de 
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sa  construction  dans  le  beau  style  de  la  renaissance ,  la  ren- 
daient digne  de  recevoir  le  prince  qui  venait  de  restaurer 
si  magùifiquemcnt  les  palais  de  Fontainebleau  et  de  Ver- 
sailles. 

En  sortant  de  ce  banquet  splendidc ,  où  le  roi  but ,  en 
rappelant  le  50  juillet  1850,  à  la  prospérité  de  Paris ,  sa 
ville  natale,  on  entendit  une  cantate  de  M.  Scribe,  musique  de 
M.  Auber;  et  le  bal  commença  dans  cette  salle  immense, 
élevée  dans  la  cour,  comme  en  d'autres  circonstances  ana- 
logues. Dans  les  appartcmens  particuliers  était  une  magni- 
fique Psyché  en  malachite  que  la  ville  de  Paris  offrait  à  la 
princesse  royale,  à  qui  Ton  ménageait  une  émotion  plus 
vive ,  en  offant  tout  à  coup  à  ses  regards  un  délicieux  dio- 
rama  qui  lui  représentait  le  palais,  les  jardins  et  les  environs 
de  Ludwigslust,  la  demeure  de  sa  famille  et  le  séjour  de  sa 
jeunesse. 

Quinze  cents  dames  avaient  été  invitées  pour  le  bal  qui 
s'ouvrit  presque  en  même  temps  dans  la  salle  de  la  cour  et 
dans  la  salle  de  Henri  II.  La  famille  royale  se  retira  vers 
onze  heures  ;  mais  le  bal  se  prolongea  jusqu'au  jour.  Dans 
une  seule  des  galeries ,  au-dessous  de  la  salle  de  la  Cour^ 
décorées  de  fleurs ,  étaient  dressées  des  tables  5  on  y  servit 
successivement  deux  soupers  ,  où  plus  de  quatorze  cents 
personnes  prirent  place  à  la  fois. 

La  garde  nationale  aussi  voulut  témoigner  l'intérêt  qu'elle 
attachait  au  bonheur  du  prince  qu'elle  avait  vu  grandir  sous 
ses  yeux  •,  et  le  bal  qu'elle  donna  dans  la  vaste  salle  de  l'Opéra 
termina  dignement  la  série  des  fêtes  données  à  l'occasion  du 
mariage.  (Voyez  la  Chron.^  art.  du  22  juin,) 


SESSION  LEGlSLATlVi;.  {Budijct  de  183U.)       277 


CHAPITRE  iX. 


Sudget  (le  i838.  — >  Rapport  géiUMal.  —  Discussion  générale.  —  Rapports 
particuliers.  —  Discussion  des  budgets  de  la  puerrc ,  des  afTaires  étran- 
gères et  de  la  marine.  —  Question  de  l'éninncipation  des  esclaves  et  des 
colonies.  —  Budget  de  l'instruction  publique. 


Après  cinq  à  six  mois  de  débats  parlementaires ,  entre  les 
nombreux  projets  de  lois  qui  restaient  encore  à  délibérer 
ou  à  voter ,  on  sentait  que  les  deux  Chambres  n'avaient  plus 
d'attention  sérieuse  à  donner  qu'à  des  questions  d'intérêt 
matériel  bien  pressant,  ou  dont  la  solution  était  indispen- 
sable ,  comme  celle  du  budget ,  et  encore  l'importance  des 
questions  financières  s'était-elle  bien  amoindrie  depuis  quel- 
ques années...  Autrefois,  sous  la  Restauration ,  alors  que 
l'adresse  était  délibérée  à  huis  clos  ,  et  que  le  droit  d'inter- 
peller les  ministres  sur  une  question  déterminée  était  mé- 
connu ou  facilement  éludé ,  la  discussion  générale  du  budget 
était  à  peu  près  le  seul  terrain  réservé  aux  batailles  politiques  -, 
mais  maintenant  que  la  discussion  de  l'adresse  ouvre  aux  ora- 
teurs un  champ  sans  limites ,  aujourd'hui  que  chaque  projet 
de  loi ,  que  le  moindre  incident  ramène  encore  la  politique 
générale,  sous  toutes  les  formes,  le  lecteur  arrive  à  la  dis- 
cussion du  budget  presque  aussi  fatigué,  presque  aussi  indiffé- 
rent aux  débats  purement  politiques  que  les  Chambres  elles- 
mêmes  :  on  peut  en  abréger  le  récit  et  se  contenter  d'en  offrir 
les  principaux  incidens  et  les  résultats. 

L'exposé  des  motifs  du  budget  de  1858 ,  présenté  dès  le 
4  janvier ,  par  le  ministre  des  finances  d'alors  (M.  Duchâtel)  , 
offrait  le  tableau  d'une  prospérité  financière  toujours  croîS' 
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sanle.  Maigre  les  désordres  et  les  crises  de  rinléricur  qui 
avaient  mis  l'Etat  en  péril  pendant  quatre  ans,  malgré  des  at- 
tentats qui  se  succédaient  avec  une  infernale  persévérance  , 
le  bien  public  se  développait  à  vue  d'œil ,  l'aisance  descendait 
dans  toutes  les  classes  et  y  faisait  sentir  la  nécessité  de  l'ordre 
et  le  prix  de  la  liberté.  Les  consommations ,  et  par  suite  le 
produit  de  l'impôt,  suivaient  une  marche  ascendante  dont  la 
rapidité ,  déconcertant  les  ennemis  de  la  révolution  de  juillet , 
surpassait  ceux  qui  croyaient  le  plus  à  sa  fécondité.  Telle  avait 
été  l'extension  de  la  richesse  publique  et  l'accroissement  des 
consommations,  que  les  taxes  indirectes,  dont  le  produit  n'était 
que  de  o22  millions  en  1850 ,  avaient  donné  012  millions  en 
183G,  c'est-à-dire  une  augmentation  de  90  millions. 

Le  ministre,  avant  d'établir  le  budget  de  1858,  abordait  deux 
questions  qui  pouvaient  s'y  rattacher  :  l'une  la  conversion  des 
rentes  S  pour  100,  opération  qui  lui  semblait  fondée  en  lé- 
galité et  en  justice,  mais  qu'il  lui  paraîtrait  imprudent  de  tenter 
au  milieu  des  graves  embarras  que  la  crise  américaine  avait 
jetés  dans  les  relations  du  commerce  et  du  mouvement  géné- 
ral de  baisse,  qui  s'était  manifesté  sur  tous  les  effets  publics 
de  l'Europe.  Quoique  le  crédit  public  de  la  France  en  eût  été 
moins  affecté  que  celui  de  toute  autre  puissance ,  la  pré- 
voyance défendait  de  s'engager  dans  une  entreprise  impor- 
tante avant  d'être  assuré  de  la  stabilité  des  affaires  dans  tous 
les  grands  pays  commerçans. 

La  seconde  question ,  traitée  par  le  ministre ,  était  celle  de 
l'impôt  sur  les  sucres.  On  a  vu  (  chap.  VII  )  qu'il  l'avait  ré- 
solue par  le  dégrèvement  des  droits  sur  les  sucres  coloniaux 
ou  étrangers  ,  mais  que  la  Chambre  ,  d'accord  avec  le  nou- 
veau ministère  ,  était  revenu  au  système  annoncé  l'année  der- 
nière ,  ce  qui  semblait  devoir  augmenter  les  ressources  du 
Trésor. 

Passant  à  l'examen  des  services  ou  dépenses  de  1858, 
M.  Duchâtel  observait  que  la  dette  consolidée  offrait  une  aug- 
mentation de  Q,79i^,000ÏT. ,  tant  pour  réduire  la  masse  de 
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la  delte  flottante  et  la  ramener  anx  proportions  désirées  que 
pour  subvenir  à  des  travaux  publics,  au  moyen  d'un  fonds  ex- 
traordinaire et  pour  assurer  le  service  des  pensions,  d'après  le 
système  nouveau  (qui  n'a  pas  été  discuté)  ;  mais  il  ajoutait 
que,  d'après  des  compensations  opérées  par  des  réductions 
sur  diverses  dépenses ,  l'accroissement  réel  de  la  dette  ne  s'é- 
levait qu'à  2,724,000  fr. 

Quelques  augmentations  do  crédit  étaient  demandées  aux 
budgets  des  divers  ministères  5  on  les  rappellera  lors  de  leur 
discussion  particulière. 

D'après  ces  changemens,  la  dépense  totale  était  portée  pour 
1858  à  1, 057,288,  Oi50fr.  ,  somme  plus  forte,  en  apparence, 
de  10,229,000  qu'en  1857  ,  mais  dont  il  fallait  déduire  en- 
viron 6,086,000  fr.  pour  diverses  dépenses  qui  ne  devaient 
pas  être  considérées  comme  un  véritable  accroissement  des 
charges  pour  l'Etat. 

Relativement  à  l'éiablissement  des  recettes,  le  ministre 
faisait  observer  que  les  contributions  directes  offraient  chaque 
année  de  légers  accroissemens  ;  il  s'excusait  de  n'avoir  pas 
encore  proposé  un  travail  dont  les  bases  étaient  pourtant  déjà 
préparées  pour  une  nouvelle  répartition  de  la  contribution 
personnelle  ou  mobilière ,  mais  dont  les  documens  n'étaient 
pas  encore  tous  réunis.  M.  Duchâtel ,  en  exposant  que  la  con- 
tribution directe,  cette  précieuse  ressource  des  temps  difficiles, 
doit  être  soigneusement  ménagée ,  appelait  l'attention  de  la 
Chambre  sur  le  rapide  accroissement  des  contributions  per- 
çues pour  le  compte  des  departemens  et  des  communes ,  qui 
s'étaient  élevées ,  de  1829  à  1836 ,  les  impositions  départe- 
mentales ,  de  47  millions  à  60 ,  et  les  impositions  communales, 
de  18  millions  à  29  ;  et ,  tout  en  reconnaissant  l'utilité  des  dé- 
penses auxquelles  des  lois  importantes  ont  voulu  pourvoir, 
il  croyait  devoir  éveiller  la  sollicitude  du  législateur  sur  les 
conséquences  financières  d'un  emploi  trop  fréquent  de  l'impôt 
direct. 

Quant  à  l'évaluation  des  produits  indirects  de  1858 ,  on  avait 
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pris  pour  base  les  produits  combinés  du  dernier  mois  de  185^ 
et  des  onze  premiers  mois  de  1856;  ils  donnaient  tous  des 
revenus  plus  abondans.  On  espérait  compenser  par  cet  accrois- 
sement ,  et  par  une  légère  augmentation  de  droit  sur  les  alcools 
et  caux-de-Tic,  la  perte  des  6  millions  iSOO  mille  francs  que 
produisait  la  ferme  des  jeux  ,  la  diminution  projetée  d'un  dé- 
cime par  kilogramme  de  sel  provenant  des  salines  de  l'Est ,  et 
le  dégrèvement  de  droits  sur  les  sucres  coloniaux  et  étrangers. 
En  résultat ,  dans  le  projet  présenté  par  le  ministère  du 
0  septembre,  appuyé  de  ceux  qui  s'y  rattachaient, 

Les  revenus  de  l'Etat  étaient  évalués  pour  1838  à  la  somme 

totale  de I,0o3,540,078fr. 

Les  dépenses  à 1,037,288,030 

Ce  qui  devait  laisser  un  excédant  de  .  16,0o2,028  fr. 

De  l'époque  où  ce  budget  avait  été  présenté ,  jusqu'à  celle 
oiî  il  fut  soumis  à  la  discussion ,  la  situation  politique  et  fi- 
nancière était  changée.  Quelques-uns  des  projets  qui  s'y  rat- 
tachaient avaient  été  ou  devaient  être  gravement  altérés. 
L'impôt  sur  les  sucres  indigènes  était  adopté  ,  le  dégrèvement 
sur  les  sucres  coloniaux  et  sur  les  sels  de  l'Est  était  ajourné  ; 
le  nouveau  système  des  pensions  était  renvoyé  à  une  autre 
session  ;  la  discussion  du  budget  allait  s'établir  devant  un  mi- 
nistère nouveau  et  dans  des  conditions  nouvelles. 

D'après  le  rapport  général,  présenté  le  24  avril  à  la  Chambre 
élective  par  M.  J.  Lefebvre ,  la  commission  n'adoptait  pas 
sans  réserve  les  idées  du  ministre  du  G  septembre  sur  une 
nouvelle  création  de  rentes ,  ni  sur  l'augmentation  de  la  dette 
publique ,  ni  sur  le  système  des  pensions  de  retraite.  Cepen- 
dant elle  approuvait  la  création  d'un  fonds  extraordinaire  pour 
des  travaux  publics  ;  elle  reconnaissait  qu'en  présence  des 
difficultés  financières  qui  s'étaient  manifestées  en  Amérique  et 
en  Europe ,  le  moment  n'était  pas  venu  de  tenter  la  conversion 
des  rentes  3  pour  100. 

«,  Le  Gouvernement  seul ,  disait  l'honorable  rapporteur;  est 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (Budget  de  1838.)       281 

«  en  position  d'apprécier  la  forme  et  les  moyens  qui  peuvent 
«  en  assurer  le  succès  -,  seul ,  il  doit  en  être  responsable.  Vous 
«  avez  fait  connaître  votre  vœu ,  c'est  au  ministère  de  vous  en 
«  proposer  l'accomplissement.  » 

Relativement  aux  services  généraux  ,  aux  dépenses  d'admi- 
nistration publique ,  l'bonorable  rapporteur  de  la  commission 
générale  laissait  aux  rapports  particuliers  l'examen  ou  la  cri- 
tique détaillée  des  budgets  ministériels ,  mais  il  ne  croyait  pas 
pouvoir  se  dispenser  de  donner  son  avis  sur  quelques  articles 
d'une  importance  trop  grande  ,  d'un  intérêt  trop  général  pour 
ne  pas  s'y  arrêter. 

Ainsi,  il  déplorait  la  nécessité  annoncée  d'un  accroissement 
de  plus  de  S  millions  dans  les  allocations  demandées  pour  les 
possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique  ;  et ,  rappelant  à 
ce  sujet  l'opinion  de  la  commission  de  185G ,  il  appuyait  et  re- 
commandait de  nouveau  le  système  d'occupation  limitée  et  de 
colonisation  par  les  indigènes  ,  auquel  elle  avait  donné  la  pré- 
férence. 

«  Sous  le  rapport  financier,  disait  l'honorable  rapporteur,  les  avantages 
que  la  France  peut  espérer  de  la  possession  d'Alger  seront  certainement 
nuls  ;  Alger  sera  toujours  onéreux  au  Trésor,  comme  le  sont  presque  toutes 
les  colonies.  Les  contributions  à  percevoir  dans  le  pays  ne  suffiront  jamais 
aux  dépenses  de  son  administration  et  de  la  force  militaire  qu'il  faudra  y 
entretenir. 

«  Sous  le  rapport  de  la  puissance  maritime  et  des  avantages  commerciaux, 
quelques  bons  résultats  peuvent  être  obtenus ,  et  c'est  là  qu'il  faut  chercher 
un  dédommagement  des  sacrifices  faits  ou  à  faire  pour  Alger 

«  Mais  pour  s'assurer  ces  avantages ,  il  suffit  que  la  France  s'établisse  for- 
tement sur  les  points  les  plus  importans  du  littoral. 

«  Autour  de  ces  points  forlitiés  sur  la  côte  ,  une  zone  pourra  être  tracée , 
dans  l'enceinte  de  laquelle  seront  tolérés  les  établissemens  de  culture  formés 
par  des  Européens,  enceinte  dont  l'étendue  devrait  être  restreinte  de  ma- 
nière à  ce  qu'ils  pussent  être  protégés  efficacement  et  à  peu  de  frais 

«  D'ailleurs  ,  il  doit  être  interdit  aux  Européens  d'y  former  des  établisse- 
mens. —  A  plus  forte  raison ,  doit-on  s'abstenir  de  coloniser  pour  le  compte 
de  l'Etat  ou  pour  celui  des  agcns  du  Gouvernement.  Ce  sont  les  indigènes 
qu'il  faut  appeler  presque  exclusivement  à  exploiter  leur  territoire  :  aucunes 
fortifications  ne  doivent  être  élevées,  aucune  opération  militaire  ne  doit  cire 
dirigée  dans  le  but  unique  de  favoriser  la  colonisation.  La  colonisation  par 
les  Européens  ne  ferait  qu'accroître  et  multiplier  les  difficultés  déjà  bien 
grandes  qui  résultent  des  différences  de  mœurs ,  de  langue  et  de  religion. 
C'est  le  commerce  <i«i  doit  être  à  la  fois  notre  but  et  notre  moyen.  Le  com- 
merce seul  peut  amener  le  rapprochement,  et  peut  être,  après  un  temps 
bien  long,  la  fusion  de;  deux  populations.  >> 
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A  ce  sujet  encore,  l'honorable  rapporteur  observait  qoe , 
d'après  les  éiats  publiés  par  l'administration  des  douanes ,  on 
pouvait  calculer  qu'il  sortait  annuellement  de  France ,  en  des- 
tination pour  Alger,  une  valeur  de  plus  de  50  millions  ,  pour 
lesquels  il  ne  nous  est  point  fait  de  retour  -,  exportation  qui 
pouvait  avoir  des  conséquences  sérieuses ,  parce  qu'elle  a  pour 
objet  l'acquittement  des  dépenses  publiques ,  et  qu'elle  n'offre 
point  de  retours. 

Bclativement  aux  augmentations  de  crédits  pour  la  marine, 
les  cuites ,  etc. ,  la  commission  n'y  faisait  point  d'objection  ; 
mais  elle  s'en  référait  aux  rapports  particuliers ,  et ,  après 
quelques  observations  de  détail ,  elle  concluait  que  ,  quant  aux 
dépenses  propres  à  1838 ,  si  on  en  excepte  les  sacrifices 
demandés  pour  l'Afrique,  «  le  budget  proposé  composait  avec 
«  le  budget  extraordinaire  un  ensemble  dont  on  devait  être 
«  satisiait.  » 

Deux  rapports  particuliers  sur  les  budgets  de  la  justice  et 
des  affaires  étrangères ,  présentés  le  même  jour,  offrent  peu 
de  changemens  ou  d'observations  à  recueillir. 

Celui  de  la  justice  (fait  par  M.  Daunant)  en  reconnais- 
sant les  améliorations  faites  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice, appelait  l'attention  du  Gouvernement  sur  ce  qui  res- 
tait à  faire  pour  l'organisation  des  tribunaux  de  première 
instance  et  des  Cours  royales  ,  mais  principalement  pour 
répondre  aux  réclamations  qui  s'élevaient  de  toutes  parts 
contre  l'exagération  des  frais  de  procédure  civile.  La  com- 
mission émettait,  à  cette  occasion,  un  vœu  formel  pour  l'é- 
tablissement d'un  tarif  quant  aux  honoraires  des  notaires  et 
pour  la  révision  de  celui  des  avoués.  Elle  approuvait  l'allo- 
cation demandée  pour  porter  le  traitement  des  membres  de 
la  Cour  de  cassation  à  l'ancien  taux  de  lojOOO  fr. 

Quelques  observations  faites  par  le  rapporteur  du  budget 
des  affaires  étrangères  (M.  Hébert) ,  sur  le  rétablissement 
d'un  publiciste,  sur  l'organisation  des  agens  politiques  et  des 
agens  consulaires,  étaient  terminées  par  la  proposition  de 
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réduire  2,000  fr.  sur  les  frais  d'administration  centrale  et 
20,000  fr.  sur  le  traitement  des  agens  en  activité  -,  mais  la 
commission  n'en  avait  pas  moins  regardé  ce  budget  comme 
ramené  à  ses  propositions  régulières. 

Ces  deux  rapports  faits,  la  Chambre  élective  ,  sans  attendre 
les  autres ,  pressée  qu'elle  était  d'en  finir,  avait  entamé  la 
discussion  générale  des  le  lo  raai. 

17  mai.  Ici ,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  re- 
viennent des  critiques  que  la  discussion  de  l'adresse  et  des 
fonds  secrets  semblaient  avoir  épuisées  sur  le  système  de 
l'administration ,  sur  ses  prodigalités ,  sur  la  ruine  imminente 
du  pays,  ou  des  observations  sur  les  économies  à  faire ,  dont 
les  plus  importantes  se  reproduiront  dans  la  discussion  des 
budgets  particuliers. 

Ainsi  M.  Audry  de  Puyraveau  accusait  le  Gouvernement 
de  n'avoir  pas  tenu  les  promesses  de  juillet; 

M.  Salverte,  pins  modéré  dans  ses  expressions,  s'élevant 
contre  l'augmentation  proposée  des  droits  sur  les  alcools  , 
contre  la  plaie  toujours  croissante  de  subventions  aux  caisses 
de  retenue  pour  les  pensions  de  retraite ,  ne  voyait ,  ainsi 
que  M.  Auguis ,  dans  les  compensations  présentées  par  M,  le 
ministre  des  finances ,  que  des  accroissemens  de  dépenses  -, 

M.  Chapuis  de  Moutlaville,  plus  hardi  que  ses  amis  de  l'op- 
position ,  proposait  des  réductions  sur  tous  les  budgets  ,  sur 
celui  de  la  guerre  en  créant  une  armée  de  réserve  à  l'instar 
de  la  Prusse ,  sur  celui  de  la  marine  en  émancipant  les  co- 
lonies, sur  la  dette  publique  en  convertissant  les  15  pour  100, 
en  supprimant  ou  diminuant  une  foule  de  gros  traitemens  ou 
de  sinécures ,  et  il  n'hésitait  pas  à  porter  la  niasse  des  éco- 
nomies annuelles  qu'on  pouvait  faire  à  la  somme  de  340  mil- 
lions. 

Entre  les  orateurs  moins  hostiles  au  budget ,  M.  Muret  de 
Bord  présentait  des  considérations  sur  les  effets  de  la  crise 
américaine  et  manifestait  des  inquiétudes  sur  les  spécula- 
tions qui  s'annonçaient  pour  l'entreprise  des  chemins  de  fer. 
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M.  DucLesnc  renouvelait  une  propositioa  déjà  faile  dans  la 
Chambre  des  pairs ,  de  la  division  du.  budget  annuel  en  au- 
tant de  projets  de  lois  qu'il  y  a  de  ministères  différens  :  me- 
sure dont  le  résultat  serait ,  selon  lui ,  que  les  commissions 
travailleraient  plus  vite  et  mieux ,  qu'elles  parviendraient  à 
opérer  des  économies  réelles,  et  que  la  Chambre  des  pairs  , 
saisie  plus  promptement  des  lois  de  finances  ainsi  divisées , 
ne  courrait  plus  le  risque ,  en  y  faisant  le  moindre  amende- 
ment, de  compromettre  les  services  do  l'Etat;  proposition 
dont  le  ministre  des  finances  releva  les  inconvéniens  de  ma- 
nière h  faire  croire  que  le  budget  n'en  irait  pas  plus  vite  ,  et 
que  la  Chambre  des  pairs  n'en  serait  pas  plus  libre  qu'elle 
ne  l'est  aujourd'hui  de  le  rejeter  ou  d'y  faire  des  araendemens. 

28  mai.  Après  cette  séance,  consacrée  à  la  discussion  géné- 
rale, la  Chambre  entra  dans  la  discussion  du  budget  de  la 
justice  et  des  cultes.  Un  seul  arîicle ,  celui  d'une  allocation 
de  172,G00  fr.  pour  porter  le  traitement  des  membres  de  la 
Cour  de  cassation  à  son  ancien  taux  ,  paraissait  devoir  ren- 
contrer de  l'opposition.  Mais  à  côté  de  cette  proposition  ,  un 
membre  (M.  Pierron)  avait  présenté  un  amendement  tendant 
à  augmenter  le  traitement  des  membres  des  tribunaux  de 
première  instance ,  de  nianière  à  le  porter  de  l,2ti0  fr.  à 
i,oOO  fr. ,  et  à  voter,  à  cet  effet ,  une  somme  de  5io,700  fr.  ^ 
et  cette  proposition ,  à  laquelle  adhérèrent  le  ministre  et  la 
commission,  fit  passer  l'autre  à  une  forte  majorité  et  fut 
vo!ée  elle-même,  à  la  presque  unanimité.  Tous  les  autres 
articles ,  ainsi  que  ceux  des  budgets  annexes  des  cultes ,  de 
l'imprimerie  royale  et  de  la  Légion-d'Honneur,  passèrent 
également,  et  la  dépense  générale  de  ce  ministère  fut  arrêtée 
à  la  somme  de  84,000,284  fr. 

i9  mai.  Le  budget  des  affaires  étrangères  qui  soulève 
ordinairement  des  questions  de  haut  intérêt  politique  ,  n'a 
donné  lieu,  cette  année,  qu'à  des  réclamalions  ou  observa- 
lions  d'intérêt  commercial  ou  privé.  Ainsi,  M.  Anisson- 
J}uperrou,  considérant  la  situation  défavorable  de  nos  ro- 
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lations  de  douanes  avec  l'association  des  Etals  allemands , 
demandait  non  des  traités  particuliers  de  commerce,  mais  des 
modifications  générales  à  notre  tarif  et  des  conditions  de  ré- 
ciprocité*, et  M.  Fulclîiron  ,  signalant  l'état  do  nos  rapports 
avec  la  Suisse,  où  les  Français  se  trouvaient  placés  dans  une 
situation  moins  avantageuse  que  la  réciprocité,  par  suite  des 
rapports  intercantonnaux  ,  appelait  aussi,  sur  cet  objet,  l'at- 
tention du  minisire  qui  a  reconnu  la  nécessité  de  s'entendre 
avec  le  Gouvernement  fédéral  pour  obtenir  au  moins  des  mo- 
difications au  traité  existant. 

A  ces  interpellations,  M.  de  Saint-Marc  Girardin  ajouta  des 
observations  qui  tendaient  :  1"  à  faire  abréger  la  quarantaine 
des  bateaux  à  vapeur  qui  reviennent  de  Constanlinople  à  Mar- 
seille, dans  l'intérêt  des  relations  commerciales  de  la  France  et 
pour  éviter  la  concurrence  des  bateaux  à  vapeur  du  Danube-,  2°  à 
faire  reconstruire  le  palais  de  France,  à  Constanlinople,  incen- 
dié il  y  a  quelques  années  ;  3^  à  établir  un  consul  français  à  Bel- 
grade :  observations  auxquelles  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères répondit  qu'on  s'occupait  de  modifier  le  règlement  des 
quarantaines,  aussi  bien  que  de  reconstruire  le  palais  de 
France  à  Constanlinople,  estimé  à  oOO,000  fr. ,  dont  on  de- 
manderait l'allocation  que  la  Chambre  s'empresserait  sans 
doute  de  voter  dans  l'intérêt  de  la  dignité  nationale  j  mais  que  , 
quant  à  l'établissement  d'un  consulat  à  Belgrade  ,  rien ,  jus- 
qu'à présent ,  n'en  justifiait  l'utililé ,  bien  que  son  influence 
commerciale  naissante  pût  un  jour  le  rendre  nécessaire... 

Pour  le  chiffre  du  budget ,  la  Chambre  ,  sans  s'arrêter  aux 
critiques  de  M.  Auguis ,  qui  demandait  la  réduction  du  trai- 
tement des  directeurs  à  1G,000  fr. ,  et  la  suppression  du  bu- 
reau du  contentieux,  se  borna  aux  légères  réductions  propo- 
sées par  la  sous-commission.  Il  fut  voté  pour  7,5oi>,700  fr. 

La  discussion  du  budget  de  la  marine ,  différée  de  quelques 
jours,  pendant  lesquels  on  traita  la  question  des  sucres 
(  V.  cbap.  VII  ) ,  offre  celle  année  un  intérêt  nouveau. 

Le  rapport  particulier  fait  sur  ce  budget ,  dans  la  séance  du 
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16  mai ,  par  M.  Hcrnoux  (  de  Seine-et-Oise  )  ,  avait  vive- 
ment excité  l'altentioQ  de  la  Chambre  et  du  public.  Il  com- 
mençait par  établir  la  nécessité  dont  il  est  pour  la  France 
d'avoir  une  marine  qui  soit  tour  à  tour  un  moyen  puissant 
d'action  et  de  surveillance  ,  également  propre  à  faire  ou  à 
prévenir  la  guerre ,  suffisante  pour  protéger  les  intérêts  na- 
tionaux ,  engagés  aux  confins  du  monde,  et  pour  apporter  en 
même  temps  le  poids  de  son  influence  dans  la  balance  politi- 
que de  l'Europe.  A  cet  égard ,  la  commission  de  1837  pen- 
sait comme  celle  de  la  dernière  session  ,  que  la  médiocrité  en 
marine  est  désastreuse  ;  qu'il  faut  établir  un  juste  équilibre 
entre  la  force  du  personnel  et  celle  du  matériel...  En  obser- 
vant avec  une  impartialité  sévère  les  marines  de  divers 
Etats ,  elle  regrettait  de  voir  que  les  Américains  et  les  An- 
glais fissent  concurrence  à  nos  bâtimcns  nationaux  pour  la 
navigation  hauturière,  et  les  Sardes,  les  Autrichiens,  les 
Grecs  et  tous  les  navigateurs  du  Nord  pour  le  grand  cabotage. 
De  cette  concurrence ,  duc  à  la  cherté  relative  de  nos  trans- 
ports ,  résultait  la  diminution  de  nos  arméniens  de  commerce , 
et  par  suite  l'affaiblissement  absolu  ou  relatif  de  notre  popula- 
tion maritime.  La  commission  sentait ,  comme  le  Gouverne- 
ment ,  la  nécessité  de  prévenir  ces  funestes  conséquences  par 
ia  création  d'une  bonne  marine  et  l'insuffisance  des  moyens 
mis  à  sa  disposition  ;  moyens  d'après  lesquels  on  ne  pouvait 
donner  à  la  France ,  en  1857 ,  que  deux  vaisseaux  et  huit 
frégates ,  et  qui  forçaient  de  recourir,  pour  des  cas  imprévus, 
à  des  crédits  extraordinaires ,  dont  la  somme ,  réunie  à  celle 
du  budget  primitif,  excédait,  depuis  plusieurs  années,  le 
budget  normal  de  60  millions  ,  présenté  pour  1858. 

Avec  cette  somme  de  &ô  millions  ,  dont  6Q  seraient  appli- 
cables à  la  marine  proprement  dite  et  au  service  des  chiourmes 
(le  reste  étant  dévolu  aux  colonies),  le  minisire  se  flattait 
d'armer,  en  S858 ,  indépendamment  de  24  bâtimcns  de 
guerre  qui  attendraient,  en  commission  de  port  ou  en  disponi- 
bilité de  rade ,  l'occasion  d'être  employés,  8  vaisseaux,  12  fré- 
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gâtes ,  40  corvettes  ou  bricks  ,  50  Lûtimens  légers  ,  20  do 
charge  et  pareil  nombre  de  bateaux  à  vapeur.  La  commissioa 
semblait  même  portée  à  croire  qu'avec  les  moyens  donnés  ,  le 
ministère  pourrait  faire  davantage  ;  mais  elle  le  remerciait 
d'avoir  posé  le  principe  de  la  stabilité  dans  les  armemcns  ma- 
ritimes ,  sous  le  rapport  de  l'économie  ,  de  la  discipline  et  de 
l'instruction  des  équipages.  * 

Entrant  dans  l'examen  des  divisions  du  budget ,  la  commis- 
sion trouvait  le  personnel  de  l'administration  trop  nombreux  , 
mais  mal  rétribué ,  l'organisation  du  conseil  d'amirauté  incom- 
plète ,  en  ce  qu'il  y  a  trop  d'administrateurs  et  trop  peu  de 
marins.  Elle  voudrait  qu'on  appliquât  aux  officiers  supérieurs 
de  la  marine  ,  que  leur  âge  avancé  rend  incapables  de  servir, 
les  réglemcns  adoptés  et  proposés  pour  l'armée  de  terre  :  il 
lui  semblait  nécessaire  de  tempérer  et  de  faire  surveiller  par 
des  inspecteurs  généraux  le  pouvoir  exorbitant  des  préfets 
maritimes.  Elle  trouvait  les  bâtimens  de  la  marine  construits 
avec  plus  de  luxe  que  d'utilité.  Elle  signalait  les  diverses  amé- 
liorations à  faire  dans  la  législation  maritime ,  dans  le  régime 
des  hôpitaux,  des  chiourmes  et  des  quarantaines,  dans  la  disci- 
pline ,  dans  l'organisation  et  dans  l'instruction  encore  incom- 
plète des  équipages  de  ligne.  En  général ,  le  nombre  des  bons 
matelots  et  des  bons  canonniers  lui  paraissait  insuffisant ,  et 
elle  voyait  à  regret  la  supériorité  des  Anglais  et  des  Américains 
à  cet  égard. 

Quant  aux  travaux  du  matériel  naval  (chap.  V),  dont  là 
dépense  proposée  pour  1838  était  de  16,JîOO,000  fr.,  c'est  un 
vote  de  confiance  que  le  ministère  demandait  à  la  Chambre, 
et  la  commission  ne  pouvait  faire  à  ce  sujet  que  des  observa- 
tions générales. 

En  d'autres  temps ,  la  France  a  possédé  un  matériel  im- 
mense. A  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI ,  elle  avait  90  vaisseaux 
de  ligne  :  sous  l'Empire ,  clie  en  a  construit  sans  mesure.  Elle 
était  riche  alors  ^  elle  l'est  encore  aujourd'hui.  Sa  population 
s'est  accrue  :  ses  ingénieurs ,  ses  ouvriers  plus  nombreux  ce 
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sont  pas  moins  habiles  ;  ses  matériaux  abondent  -,  de  nouveaux 
chantiers  de  construction ,  de  nouvelles  ressources  ont  ajouté 
à  la  richesse  de  son  établissement  maritime.  Pourquoi  lui 
refuserait-on  la  flotte  de  Louis  XVÎ  ou  celle  de  l'Empire  ? 

A  cette  question  souvent  reproduite  sous  diverses  formes  , 
même  par  des  commissions  de  finances  qui  se  complaisaient  à 
vanffer  le  développement  progressif  de  nos  constructions  na- 
vales et  le  nombre  de  ces  vaisseaux  sans  équipages  qui  pour- 
rissaient sans  emploi  dans  nos  ports  ,  la  commission  actuelle, 
mieux  éclairée  ,  répondait  qu'il  ne  suffisait  pas  de  bâtir  des 
vaisseaux ,  mais  qu'il  fallait  faire  de  bons  marins  pour  les 
armer.  L'administration,  mieux  inspirée,  avait  déjà  modifié 
de  son  propre  mouvement  un  système  contraire  à  l'intérêt  du 
pays ,  et  cependant  elle  venait  de  prendre  une  mesure  que  la 
commission  ne  pouvait  approuver. 

Une  ordonnance  rendue  le  1er  février  dernier  avait  fixé  les 
forces  navales  du  royaume ,  en  temps  de  paix ,  à  40  vaisseaux, 
SO  frégates  et  220  bâtimens  de  guerre  de  moindre  force, 
dont  20  vaisseaux  et  23  frégates  seraient  entretenus  à  flot, 
et  20  vaisseaux  et  2d  frégates  resteraient  sur  les  chantiers 
aux  22/24  d'avancement,  tous  les  bâtimens  de  rang  inférieur 
étant  entretenus  à  flot. 

En  outre  de  cet  état  naval ,  il  devait  être  tenu  en  chantier 
une  réserve  qui  ne  pourrait  excéder  le  nombre  de  13  vaisseaux 
et  de  IG  frégates.  La  commission  ,  sans  contester  la  légalité 
de  l'ordonnance ,  trouvait  la  question  grave  à  plus  d'un  titre  ; 
sous  le  rapport  financier,  c'était  aux  trois  pouvoirs  légis- 
latifs de  la  résoudre  ,  c'était  surtout  à  la  Chambre  des  députés 
qu'appartenait  le  droit  d'arrêter  l'exécution  des  projets  minis- 
tériels lorsqu'ils  donnent  lieu  à  des  dépenses  exagérées  ou 
d'une  utilité  douteuse  ou  négative. 

Sous  ce  rapport ,  la  commission  n'hésitait  pas  à  trouver  les 
constructions  hors  de  proportion  avec  nos  moyens  actuels 
d'armement.  Elle  avait  considéré  que ,  pour  armer  les  40  vais- 
seaux ,  les  1)0  frégates  et  les  220  bâtimens  de  rang  inférieur. 
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dont  l'ordonnance  du  ler  février  prescrit  rentretien  en  temps 
de  pais. ,  il  ne  faudrait  pas  moins  de  67,87o  Iiommes  ,  déduc- 
tion faite  des  officiers ,  des  mousses  et  des  surnuméraires  ; 
tandis  que  la  force  réelle  de  notre  inscription  maritime 
(déduction  faite  des  réformes  ou  des  dispenses  à  raison  de  l'âge, 
des  infirmités ,  etc.  )  n'est  que  d'environ  5o,000  hommes  ,  à 
laquelle  la  ressource  du  recrutement  n'ajouterait  pas  plus 
de  10,000  hommes. 

La  commission  approuvait  que  la  France  eût  20  vaisseaux, 
et  2o  frégates  à  flot  -,  que  pareil  nombre  de  vaisseaux  et  de 
frégates  fussent  conservés  sur  les  chantiers.  Elle  désirait  que 
la  navigation  par  la  vapeur  fût  développée ,  si  les  circonstances 
l'exigeaient.  Mais  elle  n'admettait  point  la  réserve  prescrite 
par  l'art.  2  de  rordonuance -,  elle  ne  pensait  pas  qu'il  fut 
nécessaire  de  construire  plus  de  vaisseaux  que  la  population 
maritime  n'en  peut  armer  en  temps  de  paix  -,  et ,  pour  le  cas 
de  guerre  ,  il  lui  semblait  possible,  dans  une  première  année , 
si  la  nécessité  l'exigeait ,  de  uàtir  15  vaisseaux  et  16  frégates, 
avant  même  qu'on  n'eût  armé  tous  ceux  de  l'état  de  paix. 

En  résultat,  la  commission,  tout  en  observant  les  amélio- 
rations ,  les  économies  et  les  réductions  à  faire  sur  différées 
chapitres  de  la  marine ,  laissait  au  ministère  le  soin  de  les 
opérer ,  et  proposait  l'allocation  des  65  millions  qu'il  avait 
demandés,  dans  la  conviction  qu'elle  devait  dispenser  de  re- 
courir à  des  crédits  extraordinaires  ,  suffire  aux  besoins  de 
l'état  de  paix  et  asseoir  tous  les  services  sur  une  base  large 
et  solide. 

1er  jMm.  Dqs  orateurs  inscrits  pour  parler  dans  la  discussion 
générale  du  budget  de  la  marine,  un  seul  (M.  Le  Déan)  se 
présenta  le  premier  jour  moins  pour  défendre  le  projet  mi- 
nistériel que  pour  combattre  les  opinions  émises ,  au  nom  de 
la  commission  ,  sur  l'admiuistralion  et  sur  le  personnel  de  la 
marine. 

Quant  au  système  développé  par  la  commission  sur  le  cha- 
pitre du  matériel ,  M.  Le  Déan ,  sans  contester  les  principes 
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généraux  développés  par  Thonorable  rapporteur,  défendait 
cnergiquement  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  le»-  février  con- 
cernant la  réserve  que  la  commission  ne  lui  paraissait  pas 
avoir  exactement  appréciée  -,  et  il  démontrait  la  nécessité  de 
faire  des  approvisionnemens  en  temps  de  paix ,  d'avoir  des 
arsenaux  habituellement  pourvus  d'ouvriers  exercés  ,  condi- 
ditions  sans  lesquelles  on  pourrait  voir  arriver  le  jour  où  de 
braves  équipages,  où  des  officiers  pleins  d'ardeur,  attendant 
des  navires  qui  ne  seraient  pas  encore  prêts  à  prendre  la  mer, 
resteraient  impuissans  sur  le  rivage ,  en  face  de  l'ennemi  qui 
ravagerait  impunément  nos  côtes ,  ou  pillerait  sans  opposition 
notre  commerce. 

2  juin.  Un  des  points  capitaux  de  la  question  maritime  était 
la  décroissance  de  notre  marine  marchande ,  signalée  par  la 
commission ,  décroissance  qu'elle  attribuait  à  la  cherté  rela- 
tive du  fret  de  notre  navigation  comparé  à  celui  des  Etats- 
Unis.  M.  Anisson-Duperron ,  partageant  à  cet  égard  l'avis  de 
la  commission ,  pensait  que  cette  navigation ,  qui  tenait  au 
système  colonial ,  allait  périr  avec  lui ,  si  l'on  ne  se  hâtait  d'y 
pourvoir.  La  métropole  ne  pouvait  imposer  aux  colonies  la  loi 
dont  elle  s'affranchissait  elle-même  ^  elle  ne  pouvait  repousser 
leurs  produits  et  leur  interdire  de  les  porter  et  de  les  échanger 
ailleurs  -,  ce  n'était  pas  assez  ,  pour  soutenir  la  navigation  mar- 
chande ,  que  des  moyens  artificiels ,  tels  que  les  primes  à  la 
pêche  de  la  morue  et  de  la  baleine ,  il  fallait  lui  rendre  des 
moyens  d'existence  moins  précaires  ,  sans  quoi ,  on  la  verrait 
décliner  dans  une  progression  funeste  ,  et  avec  elle  disparaî- 
traient tous  moyens  de  recruter  nos  flottes. 

La  discussion  un  moment  interrompue  par  des  interpella- 
lions  que  M.  Jaubert  adressa  au  ministère ,  pour  qu'il  eût  à 
déclarer  s'il  entendait  retirer  les  lois  de  déportation  et  de  non 
révélation ,  interpellations  mêlées  de  personnalités  qui  firent 
rappeler  l'orateur  à  l'ordre ,  et  furent  enlcndues  avec  plus  de 
curiosité  que  de  faveur,  même  par  l'opposition ,  la  Chambre 
aborda  les  spécialités  du  budget.  Une  foule  d'observations  cri- 
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liques  furent  faites  ,  ou  sur  le  projet ,  ou  sur  le  rapport  de  la 
commission,  dont  le  rapporteur  eut  à  se  défendre  presque  au- 
tant que  le  ministère  ,  sur  l'organisation  du  conseil  de  l'ami- 
rauté et  sur  le  nombre  des  amiraux  et  des  officiers  supérieurs. 
Ces  objections  n'arrêtèrent  pourtant  pas  long-temps  la  Cham- 
bre ,  qui  vota  les  trois  premiers  chapitres  (de  l'administration 
centrale)  dans  cette  séance. 

Le  5  juin ,  jour  consacré  au  rapport  des  pétitions ,  il  s'en- 
gagea de  vifs  débats  sur  celles  des  malheureux  porteurs  des 
actions  de  l'emprunt  d'Haïti ,  pétitions  renvoyées ,  comme 
celles  de  l'année  dernière,  à  M.  le  président  du  Conseil ,  lequel 
en  prit  occasion  de  déclarer  que ,  dans  son  opinion  ,  le  Gou- 
vernement d'Haïti  avait  pris  des  engagemens  au-dessus  de  ses 
moyens-,  que  lui  (ministre  des  affaires  étrangères)  n'avait 
pas  de  renseignemens  suffîsans  pour  traiter  de  celte  affaire  *, 
mais  qu'il  s'en  occupait  activement ,  et  qu'il  espérait  pouvoir 
soumettre ,  dans  ia  session  prochaine ,  à  la  Chambre  le  résul- 
tat de  ses  efforts  pour  en  obtenir  la  solution.  On  en  dira  l'effet 
dans  l'Annuaire  de  1838. 

Le  chapitre  4  {Equipages  et  arméniens  maritimes)  ramena 
la  question  de  la  balance  à  établir  entre  le  personnel  et  le  ma- 
tériel ^  la  marine. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  avait  dit  qu'en 
continuant  le  système  de  1824,  consacré  de  nouveau  par 
l'ordonnance  du  1er  février,  nous  aurions  beaucoup  de  vais- 
seaux ,  mais  que ,  comme  nous  ne  pouvons  les  armer  qu'à  la 
bâte ,  avec  des  équipages  incomplets ,  mal  exercés  ,  nous  se- 
rions battus. 

Le  commissaire  du  roi,  M.  Tupinier,;  chargé  de  défendre 
le  budget  cl  le  système  de  la  marine ,  ne  croyait  pas ,  pour  son 
compte ,  à  cette  triste  prévision  5  mais  il  n'en  regrettait  pas 
moins  qu'elle  eût  été  énoncée  à  la  tribune  ,  parce  qu'elle  était 
de  nature  à  jeter  le  découragement  dans  nos  ports  et  à  donner 
grande  confiance  à  ceux  qui  voudraient  devenir  nos  ennemis. 
D'ailleurs ,  les  craintes  manifestées  par  la  commission  lui  sem- 
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Liaient  fort  exagérées.  D'après  les  états  de  situation  de  Tin- 
scription  maritime,  cités  par  M.  Tupioier,  le  nombre  des 
hommes  disponibles  pouvait  s'élever  à  plus  de  oO,000  ^  et  il 
démontrait  qu'en  ajoutant  seulement  lo,000  marins  de  levée 
aux  22,000  hommes  des  équipages  pcrmanens ,  ou  pourrait 
armer  30  vaisseaux  et  52  frégates ,  et  que  les  20,000  marins 
restans ,  joints  aux  hommes  de  recrutement  qu'on  aurait  le 
temps  de  former  pendant  une  première  année  de  guerre , 
donneraient  largement  la  faculté  d'armer  les  10  vaisseaux  et 
les  18  frégates  qui  compléteraient  les  ^0  vaisseaux  et  lesoO 
frégates  réglementaires,  en  y  ajoutant  même  le  nombre  de  cor- 
vettes et  d'avisos  nécessaires.  A  quoi  M.  Tupinier  ajoutait  que 
l'armement  de  40  vaisseaux  ,  60  frégates  et  50  corvettes  ou 
bricks  n'exigerait  en  tout  et  au  maximum  que  o6  à  37,000 
marins,  y  compris  ceux  du  recrutement  de  l'intérieur. 

Quant  au  matériel ,  M,  le  commissaire  du  roi  établissait  la 
nécessité  de  faire ,  dans  l'état  de  paix ,  des  préparatifs  pour 
l'état  de  guerre.  «  Car,  en  marine  ,  disait-il ,  on  n'improvise 
«  pas  plus  les  ouvriers  que  les  marins ,  pas  plus  les  vaisseaux 
«  que  les  moyens  de  les  armer.  » 

«D'ailleurs,  ajoutait  M.  Tupinier,  je  suis  tout-â-fait  de 
«  l'avis  de  la  commission  ,  lorsqu'elle  demande  qu'on  s^ocùpe 
«  beaucoup  de  l'instruction  des  équipages  et  de  tout  ce  qui 
«  peut  améliorer  le  personnel  de  la  flotte  ;  mais  je  crois  que 
<(  cela  peut  se  faire  sans  négliger  le  matériel ,  et  que  la  mcil- 
«  leure  administration  sera  celle  qui  mènera  de  front  ces  deux 
«  grands  intérêts.  » 

Au  milieu  de  ce  conflit  entre  le  ministère  et  la  commission  , 
conflit  où  M.  Mauguin  se  mêla  pour  blâmer  des  abus  et  des 
exagérations  dans  les  deux  systèmes,  en  reconnaissant  que 
notre  armée  de  mer  était  bonne  et  que  la  flotte  n'était  pas 
trop  nombreuse ,  les  opinions  se  modifiaient,  s'éclairaient  à 
mesure  qu'elles  se  développaient. 

Tout  le  monde  était  d'accord  sur  la  supériorité  du  corps 
d'officiers ,  sur  le  mérite  des  constructions ,  comme  sur  îa 
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nécessité  d'améliorer  l'instruction  des  équipages  de  la  marine 
française. 

Au  fond ,  le  seul  dissentiment  sérieux  qui  existât  entre  la 
commission  et  le  ministère  sur  le  chapitre  Y,  était  relatif  à  la 
réscr\e  des  treize  vaisseaux  et  seize  frégates  qui  devaient  être 
tenus  en  chantier  -,  mais  le  ministre  de  la  marine  et  ses  deux 
auxiliaires  (MM.  ïupinicr  et  Pouyer  )  ,  après  avoir  essayé,  à 
plusieurs  reprises ,  de  prouver  que  l'inscription  maritime  et 
le  recrutement  pouvaient  suffire  à  armer  les  hâtimens  qu'on 
proposait  de  mettre  en  construction ,  ont  fini  par  faire  ob- 
server que  l'art.  Si  de  l'ordonnance  du  1^''  février ,  dont  la 
commission  s'était  si  fort  effarouchée ,  était  purement  fa- 
cultatif-, que,  dans  l'état  actuel,  il  n'y  avait  que  peu  de  con- 
structions ,  et  que  le  Gouvernement  n'irait  que  progressive- 
ment ,  d'après  le  besoin  du  moment  et  dans  la  proportion  des 
hommes  que  le  recrutement  et  l'inscription  maritime  pour- 
raient fournir  à  la  flotte -,  et  la  Chambre ,  après  deux  jours 
d'une  discussion  pleine  d'intérêt ,  vota  ,  comme  de  confiance  , 
les  chapitres  IV  et  V,  tels  qu'ils  avaient  été  proposés. 

SetGjMW.  Ces  chapitres  adoptés ,  la  grande  question  de 
la  marine  était  résolue.  Au  milieu  des  reproches  renouvelés 
tous  les  ans  ,  sur  quelques  parties  du  service  et  sur  l'imperfec- 
tion et  l'obscurité  des  comptes  de  la  marine  ,  on  y  reconnais- 
sait pourtant  des  améliorations  que  le  ministre  promettait  de 
poursuivre,  et  tout  ce  qu'il  demandait  lui  fut  accordé. 

Des  débats  non  moins  animés  s'élevèrent  ensuite  sur  les 
chapitres  concernant  le  service  colonial.  Il  faut  au  moins  eu 
donner  une  idée. 

M.  de  Tracy ,  rappelant  les  demandes  faites  à  diverses 
époques  au  sujet  de  l'abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies 
françaises,  et  l'obstination  du  Gouvernement  à  reculer  d'année 
en  année  cette  mesure  déjà  réalisée  par  l'Angleterre  avec  un 
succès  quia  dépassé,  disait-il,  les  espérances  des  amis  de  l'hu- 
manité .  demandait  que  le  ministère  voulût  bien  déclarer  ce 
qu'il  eritepdait  taire  h  cet  égard,  annonçant  qu'il  voterait 
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contre  toute  allocation  pour  le  service  coloniai,  jusqu'à  ce 
qu'il  fût  présenté  une  loi  pour  faire  cesser  un  état  de  choses 
honteux  pour  notre  civilisation  ,  incompatible  avec  Thonucur 
et  la  moralité  d'un  pays  dont  la  croyance  religieuse  aussi  bien 
que  la  croyance  politique  repose  sur  la  même  base  :  «L'égalité 
«  pour  tous  les  hommes,  devant  Dieu  comme  devant  la  loi.  » 
A  celte  interpellation  inattendue  pour  lui,  M.  le  ministre 
de  la  marine  se  contenta  de  répondre  que  le  Gouvernement 
avait  consulté  les  conseils  coloniaux  et  les  personnes  les  plus 
capables  de  faire  arriver  à  une  bonne  fin  l'émancipation  des 
esclaves  de  nos  colonies.  En  attendant  les  renseignemens 
propres  à  l'opérer  sans  danger,  il  se  bornait  à  donner  un 
aperçu  du  nombre  d'esclaves  existans  dans  nos  colonies , 
au  nombre  de  271,0»!  individus ,  à  faire  observer  qu'en 
fixant  à  1,0G0  fr.  l'indemnité  à  donner  aux  propriétaires,  pour 
chaque  esclave ,  il  en  coûterait  271,531,000  fr.  ;  et,  quoi- 
qu'il fût  loin  de  repousser  l'émancipation  partielle ,  il  pensait 
qu'il  faut  laisser  au  Gouvernement  le  soin  d'y  pourvoir  et  ne 
pas  faire  peser  sur  le  pays  une  dépense  maintenant  au-dessus 
de  ses  moyens.  A  celte  réponse,  regardée  par  M.  de  Tracy 
comme  une  fin  de  non  recevoir :,  M.  Esîancclin  ajouta  que  les 
améliorations  matérielles  et  morales  introduites  dans  le  régime 
colonial,  à  l'égard  des  esclaves ,  avaient  déjà  bien  adouci  leur 
sort  et  donnaient  tout  lieu  d'espérer  que  le  Gouvernement 
poursuivrait  avec  sagesse  et  prudence  l'accomplissement  du 
grand  œuvre  que  réclame  l'humanité,  et  qu'on  arriverait  sans 
secousses  violentes ,  sans  bouleverser  tant  d'intérêts  au  but 
qu'on  devait  se  proposer.  D'ailleurs,  l'honorable  orateur  ap- 
pelait aussi  l'intérêt  de  la  Chambre  pour  160,000  hommes 
libres,  beaucoup  plus  malheureux  que  les  esclaves,  et  aux- 
quels on  ne  pensait  pas.  îl  représentait  que  ,  jusqu'à  présent , 
aucune  des  lois  rendues  sur  le  régime  législatif  n'était  appli- 
cable à  nos  possessions  de  l'Inde ,  encore  sous  le  régime  des 
ordonnances ,  en  dépit  des  promesses  de  la  Charte  de  1850  , 
et  demandait  qu'il  fût  rendu  compte  à  la  Chambre  et  au  pays 
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du  régime  de  gouvernement  et  d'administration  civile  et  judi- 
ciaire de  nos  possessions  dans  les  Indes  orientales,  aussi  bien 
que  de  leurs  revenus ,  et  qu'on  leur  accordât  une  modération 
de  droits  de  douanes  dont  lenormité  ruinait  entièrement  le 
commerce  de  Pondichéry. 

M.  Isambert  montant  alors  à  la  tribune  et  commençant  par 
appuyer  la  proposition  de  M.  de  Tracy,  attribuait  surtout  aux 
conseils  coloniaux  les  retards  apportés  à  l'émancipation  des 
esclaves.  On  ne  devait  pas  s'attendre  à  les  voir  jamais  y 
donner  leur  consentement  ni  même  se  prêter  à  aucune  me- 
sure d'amélioration.  D'ailleurs ,  le  Gouvernement  était  arme 
de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  arriver  à  l'émancipation. 
Entrant  ensuite  dans  toutes  les  parties  de  l'administration  co- 
loniale ,  M.  Isambert  en  relevait  et  censurait  les  irrégularités 
et  les  abus. 

Un  fait  singulier  avait  été  révélé  à  la  commission ,  d'après 
le  contrôle  exercé  sur  les  comptes  de  l'administration  colo- 
niale au  ministère  de  la  marine;  c'est  qu'il  existait  dans  les 
budgets  des  colonies  des  fonds  secrets  établis  par  des  délibé- 
rations successives  des  conseils  coloniaux  qu'on  avait  jusque- 
là  dissimulés  plus  ou  moins  habilement  aux  Chambres,  fonds 
employés,  soit  à  des  dépenses  de  police  locale,  soit  à  subven- 
tionner des  journaux  pour  défendre  les  droits  des  propriétaires 
d'esclaves ,  soit  encore  à  payer  des  traiîemens  ou  des  indem- 
nités à  des  commissaires  délégués  que  les  colonies  entrete- 
naient à  Paris  pour  les  représenter  et  y  défendre  leurs  droits 
auprès  du  Gouvernement.  Pour  augmenter  la  masse  de  ces 
fonds  secrets ,  les  conseils  de  la  Martinique  et  de  Bourbon 
avaient  même  été  jusqu'à  retrancher  arbitrairement  des 
sommes  considérables  sur  le  traitement  des  magistrats  en- 
voyés de  la  métropole  ,  dans  le  but  aussi  de  les  dégoûter  de 
leurs  fonctions  et  de  faire  passer  tous  les  emplois  de  la  ma- 
gistrature à  des  colons  ,  moins  disposés  que  les  métropolitains 
à  faire  justice  à  toutes  les  castes ,  à  toutes  les  conditions ,  aux 
esclaves  comme  aux  maîtres. 
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Une  foule  d'autres  abus  et  d'excès  de  pouvoir  étaient  re- 
prochés aux  conseils  coloniaux  ,  qui,  par  une  interprétation 
erronée  de  la  loi  du  24  avril  luo4,  cherchaient  à  se  mettre  en 
dehors  de  tout  contrôle  ,  déclinaient  la  juridiction  de  la  Cour 
des  comptes,  le  pouvoir  de  la  couronne,  et  prétendaient  que 
Ja  Charte ,  en  reconnaissant  les  droits  acquis  ,  avait  réellement 
et  pour  toujours  reconnu  et  constitué  l'esclavage. 

Le  ministre  de  la  marine ,  répondant  d'abord  à  ces  repro- 
ches ,  en  ce  qui  le  concernait ,  annonça  qu'il  serait  présenté  à 
la  prochaine  session  un  projet  de  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire des  colonies,  et  que ,  quant  aux  dépenses  votées  par  les 
conseils  coloniaux  ,  et  dont  il  n'avait  pas  été  suffisamment 
justifié ,  il  appellerait  sur  elles  l'investigation  de  la  Cour  des 
comptes. 

M.  Mauguin  ,  l'un  de  ces  délégués  des  colonies ,  dont  la  po- 
sition ,  à  ce  titre  et  par  la  place  qu'il  occupait  dans  l'opposition, 
était  difficile  et  délicate  ^  ne  désavoua  ni  la  délégation  qu'il 
avait  acceptée ,  ni  les  droits  qu'il  croyait  acquis  par  la  loi  de 
1855  aux  conseils  coloniaux.  Dans  son  opinion  ,  ces  conseils 
exerçaient  aux  colonies  une  part  du  pouvoir  législatif  :  ils  pou- 
vaient exposer  à  la  couronne  ,  par  voie  d'adresse  au  roi ,  les 
besoins  des  colonies ,  relativement  aux  matières  que  les  lois  du 
royaume  ou  les  ordonnances  pouvaient  seules  régler;  circon- 
stance qui  avait  rendu  indispensable  la  création,  dans  la 
métropole,  d'un  conseil  central,  composé  de  sept  délégués, 
conseil  d'ailleurs  purement  consultatif,  chargé  de  défendre 
les  intérêts  coloniaux  et  de  donner  au  Gouvernement  les 
renseignemens  ou  les  avis  dont  il  pouvait  avoir  besoin. 

Cette  organisation ,  toute  faible  qu'elle  était ,  dit  M.  Mau- 
guin ,  n'en  avait  pas  moins  déplu  aux  bureaux  de  la  marine , 
qui,  habitués  à  gouverner  despotiquement  les  colonies,  voient 
avec  peine  qu'il  y  ait  une  puissance  représentative  qui  résiste, 
et  qui  veut  donner  aux  affaires  coloniales  la  direction  îiécqs-^ 
sfiire  pour  leur  prospérité, 

pç  là  étaieal  veaues  les  révélatipus  sur  les  fo^d§  secrii§  ^ù\\{ 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (Budget  de  la  marine.)     297 

l'administration  coloniale  refusait  de  justifier  l'emploi ,  et  sur 
les  allocations  faites  pour  traitement  ou  indemnités  aux  délè- 
gues des  colonies ,  dont  un  employé  supérieur  de  la  marine  , 
M.  Lacoudray,  commissaire  du  roi ,  pour  défendre  le  budget, 
portait  le  chiffre  à  '548,000  fr. ,  pour  trois  années ,  mais  que 
M.  Mauguin  réduisait,  quant  aux  sommes  votées,  à  550,000  fr. , 
dont  la  moitié  au  moins  n'avait  pas  été  touchée. 

L'histoire  ne  peut  s'arrêter  aux  contestations  scandaleuses 
qui  s'élevèrent  sur  le  plus  ou  le  moins  d'argent  reçu  -,  mais  elle 
doit  remarquer  que  M.  Mauguin,  déclinant  à  peu  près  la 
question  de  l'émancipation  ,  s'en  référait  à  ce  qu'en  avait  dit 
le  ministre  de  la  marine.  Revenant  aux  rapports  de  la  métro- 
pole avec  ses  colonies  ,  il  suppliait  la  Chambre  de  prendre  un 
parti. 

«  Voulez-vous  co.iserver  vos  colonies?  disait-il,  donnez-leur  une  admi- 
nistration qui  étudie  leurs  besoins ,  qui  les  connaisse,  qui  ne  les  fasse  pas 
périr. 

«  Si  vous  voulez  les  abandonner,  décidez-vous. 

«  Il  y  a  là  une  question  de  commerce ,  il  y  a  là  une  question  de  puissance  : 
étudiez-les,  prenez  un  parti,  mais  ne  restez  pas  dans  celte  situation,  où  vous 
laissez  tout  périr  pour  vous  et  contre  vous. 

«  Ne  vous  laissez  pas  entraîner  par  ridée  que  les  colonies  ne  peuvent  se 
passer  de  l'appui  do  la  France.  Malheureusement  non  ,  elles  n'en  ont  pas 
besoin,  du  moins  les  (piatrp  colonies  à  lésislaîure.  Elles  n"ont  rien  à  craindre 
de  l'élrantrer  :  l'Anijleterre  ne  pourrait  les  attaquer  à  cause  des  Etats-Unis  ; 
les  Etats-Unis  ne  pourraient  les  attaquer  à  cause  de  l'Angleterre  ;  et ,  quant 
à  leur  sécurité  intérieure,  avec  les  économies  qu'elles  feraient  sur  leur  budget, 
elles  pourraient  se  défendre. 

«  Ma  conviction  sur  ce  point  est  si  absolue,  que  je  vote  contre  les  titres  XV 
et  XVI  du  budget  lie  la  marine.  Ils  contiennent  des  sommes  que  vous  allouez 
pour  les  troupes  entretenues  par  vous  dans  vos  colonies.  Ces  troupes  sont 
utiles  pour  la  conservation  des  forts,  des  arsenaux  et  des  citadelles  ;  les  co- 
lonies n'en  ont  pas  besoin  pour  elles-mêmes.  Une  administration  libre,  tout 
en  restant  attacliée  à  la  nationalité  française,  voilà  ce  qui,  d'après  vos  der- 
nières lois,  convient  le  mieux  à  leurs  intérêts.  » 

Ainsi ,  au  travers  des  querelles  qui  se  prolongèrent , 
M.  Mauguin  laissait  toujours  percer  l'idée  de  l'indépendance 
des  colonies  et  de  leurs  conseils ,  en  matière  de  budgets  inté- 
rieurs ,  doctrine  que  M.  le  garde  des  sceaux  crut  devoir  ré- 
futer comme  subversive  de  tout  ordre  et  des  règles  établies , 
et  cjuo  M,  Psêsy,  meiabre  de  la  commission  ^  combattit  par 


298  HISTOIRE  DE  FRANCE  (iSSy). 

d'autres  considérations  tirées  principalement  de  ce  que  le 
Gouvernement  subvenant  non  seulement  aux  dépenses  mili- 
taires, mais  même  aux  dépenses  intérieures  des  colonies, 
il  y  avait  un  droit  bien  établi ,  non  seulement  pour  le  Gou- 
vernement et  pour  la  Cour  des  comptes ,  d'examiner  la  comp- 
tabilité coloniale,  mais  aussi,  pour  les  Chambres,  de  s'en- 
quérir directement  de  l'état  des  dépenses  coloniales ,  de  voir 
s'il  y  avait  abus  ou  exagération  -,  opinion  qui  reçut  l'assenti- 
ment général  de  la  Chambre. 

Restait  encore  indécise ,  incomplètement  répondue ,  la 
question  de  l'émancipation  des  esclaves.  Les  conseils  colo- 
niaux ,  coDsuîtés  à  ce  sujet ,  avaient  répondu  que  cette  éman- 
cipation ne  serait  pas  de  la  compétence  royale,  et  qu'elle  ne 
pourrait  être  consacrée  que  par  un  décret  colonial ,  attendu 
que  L'art.  5  de  la  loi  du  «24  avril  1853  n'avait  conféré  au  roi 
le  droit  de  statuer  sur  la  législation  relative  aux  esclaves,  que 
sous  toute  réserve  des  droits  acquis. 

En  consultant  cet  art.  o ,  on  y  voyait  bien  que  les  conseils 
coloniaux  ou  leurs  délégués  devaient  être  entendus  ,  mais  que 
le  Gouvernement  pouvait  ensuite  agir  par  ordonnances  royales. 
Toutefois ,  M.  Passy ,  craignant  la  résistance  de  ces  conseils 
et  les  difficultés  insurmontables  qui  pourraient  en  résulter, 
demandait  à  M.  le  président  du  Conseil ,  qu'il  savait  très  dis- 
posé à  s'occuper  de  la  grande  question  de  l'affranchissement , 
s'il  ne  jugerait  pas  convenable  d'appeler  la  léc^islature  au  se- 
cours du  Gouvernement. 

M.  Mole ,  eu  avouant  ses  dispositions  personnelles  à  s'oc- 
cuper de  cet  objet ,  trouvait  la  question  compliquée  d'intérêts 
divers  ,  mais  qu'il  était  possible  de  concilier;  et,  quoique  le 
Gouvernement  eût  rencontré  quelque  opposition  dans  les  con- 
seils coloniaux ,  il  ne  désespérait  pas  de  les  amener  à  des 
conditions  conciliatrices.  On  leur  avait  posé  de  nouvelles 
questions  -,  on  leur  avait  demandé  de  nouveaux  renseignemens, 
ainsi  qu'aux  gouverneurs.  Ces  renseignemens  étaient  atten- 
dus pour  la  session  prochaine ,  et  le  ministre  croyait  pouvoir 
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proposer  à  cette  époque ,  en  toute  connaissance  de  cause , 
quelques  mesures  dont  les  Chambres  auraient  à  s'occuper; 
déclaration  qui  termina  une  discussion  qui  doit  marquer  dans 
nos  annales  parlementaires ,  par  les  questions  graves  qu'on  y 
a  traitées ,  et  d'après  laquelle  le  Ludgct  de  la  marine  et  des 
colonies  a  été  fixé ,  comme  il  avait  été  proposé  ,  à  la  somme 
de  Go,000,000  fr. 

De  toutes  les  branches  de  radministralioa  publique  ,  aucune 
n'offre  d'améliorations  plus  sensibles  ,  d'augmentation  plus 
importante  que  l'instruction  publique.  Son  budget ,  qui  s'éle- 
vait, il  y  a  huit  années ,  un  peu  au-dessus  de  7  millions ,  était 
porté,  pour  1838,  à  plus  de  15 millions,  sans  y  comprendre 
les  centimes  votés  et  dépensés  par  les  conseils  municipaux, 
évalués  à  5,500,000  fr. 

Le  rapport  particulier  de  ce  budget ,  fait  à  la  Chambre  des 
députés ,  le  19  mai ,  par  M.  Duvergier  de  Hauranne ,  signale 
ces  progrès  ,  et  fait  observer  que  le  ministère  de  l'instruction 
publique  a  aujourd'hui  une  toute  autre  importance  qu'en  1829. 
A  cette  époque  ,  il  no  comprenait  que  l'administration  de  l'in- 
struction publique ,  les  facultés ,  les  collèges  royaux  et  une 
faible  subvention  pour  l'iostruction  primaire  (500,000  fr.). 
Aujourd'hui  l'instruction  primaire  y  occupe  la  première  place, 
et  tous  nos  grands  établissemcns  scientifiques  et  littéraires, 
l'Institut ,  le  collège  royal  de  France ,  le  Muséum  d'histoire 
naturelle,  l'Observatoire,  les  Bibliothèques,  l'Ecole  des  lan- 
gues orientales  et  l'Académie  royale  de  médecine  s'y  trouvent 
rassemblés  comme  dans  un  centre  commun.  D'ailleurs,  la 
science  explore  des  archives  inconnues  jusqu'à  ce  jour,  et  en 
tire  chaque  année  des  documcns  précieux.  La  commission  se 
plaisait  à  reconnaître  ces  importantes  améliorations  dans  la 
constitution  du  nouveau  ministère,  et  à  en  félicifcr  le  savant 
et  habile  ministre  à  qui  elles  sont  dues  (M.  Guizoi). 

La  commission  en  procédant  à  l'examen  des  chapitres  par- 
ticuliers du  budget,  n'y  avait  fait  que  peu  d'observations 
critiques  j  elle  approuvait  l'augmentation  de  40,000  fr.  de- 
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mandée  au  chapitre  h^'  pour  le  traitement  d'un  septième 
membre  du  conseil  royal  de  Tinstruclion  publique ,  réduit  à 
six  membres  depuis  la  mort  de  l'illustre  Cuvier,  en  insistant 
sur  la  nécessité  de  la  réorganisation  de  ce  conseil ,  où  il  lui 
semblait  que  toutes  les  sciences,  toutes  les  branches  de  rensei- 
gnement devraient  avoir  leurs  représenlans,  leurs  surveillans 
et  leurs  directeurs  particuliers  i  mais  elle  ne  pensait  pas  que 
cotte  réorganisation  pût  avoir  lieu  avant  le  vote  définitif  des 
lois  sur  l'instruction  secondaire  et  sur  l'enseignement  su- 
périeur. 

Uu  autre  vœu  exprimé  par  la  commission  était  qu'il  fût 
établi  une  nouvelle  faculté  de  théologie  protestante-calviniste 
à  Paris,  indépendamment  de  celle  deMontauban,  dont  on  avait 
demandé  la  suppression;  mais  à  condition  que  les  jeunes  gens 
seraient  internes,  c'est-à-dire  séminarisés.  «  Plus  que  jamais, 
«  disait  l'honorable  rapporteur,  il  importe  que  la  religion 
«  commande  le  respect,  et  qu'on  ne  puisse  s'armer  contre  elle 
a  des  torts  de  ses  ministres.  » 

Des  renseignemens  recueillis  par  la  commission  ,  il  résulte 
que  l'ensemble  des  ressources  de  l'instruction  primaire  ,  en 
1*350,  doit  être  de  8,600,000  fr.;  que  le  nombre  des  écoles 
primaires  communales  qui  a  successivement  augmenté  del85o 
à  îîi5G,  était  maintenant  de  29,726  pourvues  d'instituteurs. 
«  Parmi  ces  instituteurs ,  dit  le  rapport  de  la  commission , 
«  il  en  est  beaucoup  encore  qui  sufiisent  mal  à  leur  lâche  -, 
((  mais,  grâce  aux  écoles  normales  primaires  dont  les  services 
«  sont  chaque  jour  plus  appréciés,  grâce  aussi  aux  inspections 
«  qui  vont  devenir  plus  fréquentes  et  plus  réelles,  on  peut 
«  espérer  que  cet  inconvénient  diminuera  chaque  année ,  et 
«  que  bientôt  le  personnel  des  institutions  répondra  mieux  à 
«  la  grandeur  et  à  l'importance  de  leur  mission.  » 

Pour  le  choix  des  méthodes  qui  a  souvent  été  sans  beaucoup 
de  raison  uu  objet  de  controverse  politique,  la  commission 
pensait  coaime  celle  de  l'année  dernière,  que  l'enseignement 
roulucl  et  renseigneiïicîit  simulianc  avaient  chacun  ses  avaq- 
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tages  et  ses  inconvéoiens ,  et  qu'il  convenait  d'en  laisser  cn- 
lièrement  l'apprécialion  aux  autorités  locales  et  aux.  pères  de 
famille-,  mais,  quelle  que  soit  la  méthode  qu'on  adopte,  elle 
insistait  fortement,  comme  la  précédente,  «  pour  que  dans 
«  les  écoles  primaires  rinsîruclion  morale  et  religieuse  ne  fût 
«  pas  sacrifiée  à  l'instruction  purement  technique.  » 

Quant  aux  salles  d'asile,  sur  le  régime  desquelles  il  y  avait 
eu  à  Paris  quelques  dissidences,  dont  le  résultat  avait  élé  d'eu 
arrêter  les  progrès,  la  comMission  appelait  toute  la  sollicitude 
du  ministre  sur  ces  écoles  d'une  nature  particulière  ,  «  aux- 
«  quelles  on  ne  pouvait  appliquer  sans  de  graves  inconvéniens 
«  les  règles  générales  adoptées  pour  les  autres  écoles...  » 

Enfin,  sur  toutes  les  allocations  demandées  pour  les  étahlis- 
semens  scientifiques  et  littéraires  (1,62'6, 000  fr.  ),  pour  les 
souscriptions  (liSO,000  fr.),  pour  les  encouragemens  et  secours 
(liiOjOOO  fr.),  pour  les  documens  relatifs  à  l'histoire  de  Franco 
(130,000  fr.  ),  une  seule  économie  avait  paru  possible  à  la 
commission,  celle  de  2,000,  sur  le  trailemenldu  secrétaire  per- 
pétuel de  l'Académie  royale  de  médecine,  que  le  ministre 
avait  proposé  de  mettre  sur  la  même  ligne  que  les  secrétaires 
perpétuels  de  l'Institut. 

Plusieurs  articles  lui  paraissaient  même  être  susceptibles  de 
quelques  augmentations  dans  l'avenir. 

«  La  Chambre,  nous  en  sommes  convaincus,  disait  l'honorable  rapporteur, 
sera  loin  de  s'en  étonner.  Dans  un  pays  comme  la  France ,  ce  n'est  point, 
aux  dépens  de  l'instruction  et  de  la  science  que  les  charges  publii(ues  pc;ivciit 
f'Ire  allégées,  et  s'il  est  des  dépenses  qui  méritent  le  nom  de  prodiiclives, 
ce  sont  incontestablement  celles  qui  servent  au  développement  de  l'inielli- 
gcnce  cl  à  la  culture  de  l'esprit  humain.  » 

7-Qjuin.  La  discussion  ne  fut  pas  plus  contraire  aux  pro- 
positions ministérielles  que  le  rapport. 

Là  se  rengagea  la  querelle  soulevée  chaque  année  par 
M.  de  Tracy ,  sur  la  prééminence  encore  donnée  dans  les 
écoles  secondaires  à  l'enseignement  des  langues  anciennes , 
sur  les  études  scientifiques j  prééminence  qui,  selon  l'hono- 
rable opinant,  donnait  une  instruction  nulle,  inutile  à  la  plu- 
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part  de  ceux  qui  la  recevaient,  et  dont  le  résultat  était  de 
mettre  chaque  année  dans  la  société  deux  ou  trois  mille 
jeunes  gens  qui,  n'y  trouvant  pas  d'emploi,  la  plupart  dépour- 
vus d'instruction  morale,  admirateurs  passionnés  des  institu- 
tions antiques  de  la  Grèce  et  de  Rome,  pleins  de  mépris  pour 
les  gouvernemens  modernes,  s'imagioent  être  des  Brutus  et 
des  Scévola  et  sont  prêts  à  se  jeter  dans  les  révolutions  qui 
flattent  leurs  vanités  ou  leurs  ambitions  précoces. 

A  cette  digression,  dans  laquelle  M.  de  Tracy  allait  jusqu'à 
comparer  le  latin  qu'on  parlait  dans  nos  écoles  à  celui  du 
Malade  imaginaire  ^  M.  Dubois  de  la  Loire-Inférieure  et  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  se  levèrent  pour  venger 
l'université  des  accusations  ou  du  moins  des  reproches  faits  à 
l'enseignement  classique.  Fallait-il  s'arrêter  dans  la  carrière 
des  études  antiques,  parce  que  trois  hommes,  flétris  par 
l'horreur  de  leurs  crimes,  s'étaient  appuyés,  pour  justifier 
leur  attentat ,  sur  des  réminiscences  de  l'histoire  ancienne? 
Heureusement  il  se  trouve  que  ces  assassins  étaient  précisé- 
ment des  hommes  illettrés  qui  n'avaient  pas  approché  le  seuil 
de  %os  écoles.  La  conséquence  à  tirer  de  l'opinion  tout  à 
l'heure  émise,  c'est  qu'il  faudrait  étouffer  les  souvenirs  de 
l'histoire  ancienne  et  les  interdire  partout;  mais  dans  les 
exemples  mômes  qu'on  avait  rapportés,  le  ministre  trouvait 
la  preuve  que  l'instruction  générale ,  habilement  propagée  et 
suivie  avec  prudence ,  préservait  également  des  corruptions 
de  l'esprit  et  du  cœur. 

Les  mêmes  doctrines,  développées  par  M.  Auguis,  circon- 
stance remarquable  dans  un  membre  de  l'opposition  la  plus 
avancée,  obtinrent  l'assentiment  général  de  la  Chambre. 
M.  de  Tracy  se  plaignit  en  vain  de  voir  l'opinion  qu'il  avait 
émise  perdre  chaque  année  de  la  faveur  qu'elle  avait  eue 
lorsqu'il  la  produisit  la  première  fois  à  la  tribune  législative. 

La  discussion  établie  sur  les  chapitres  particuliers,  les 
quatre  premiers  passèrent  presque  sans  opposition.  Au  cha- 
pitre Y,  des  FqcuIHs,  M.  de  Malleville  renouvela  la  ques- 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Instruction  publique.)     oo3 

tion  de  l'abolition  de  la  chaire  prolestante  de  Montauban  et 
de  rétablissement  d'une  autre  chaire  à  Paris  ^  qucslion  où 
M.  Guizot,  appelé  à  donner  son  opinion ,  se  prononça,  tout 
en  demandant  la  conservation  de  la  chaire  existante ,  pour  la 
création  d'une  chaire  nouvelle  à  Paris-,  car  il  était  fort  à 
croire  que  les  études  théologiques ,  qu'il  importait  de  resti- 
tuer dans  toute  leur  force  et  leur  éclat ,  atteindraient  difflci- 
lement  à  Montauban  tout  le  développement  désirable. 

Des  augmentations  étaient  proposées  sur  divers  articles  de 
l'instruction  publique ,  pour  le  Muséum  d'histoire  naturelle  , 
pour  la  Bibliothèque  du  roi,  dont  la  dotation  paraissait  in- 
suffisante, pour  l'achat  des  livres  qui  lui  manquaient,  des 
livres  égarés,  pour  les  reliures  et  les  réparations  à  faire  5 
dépenses  dont  l'arriéré  était  évalué  à  983,000  fr.  qu'on  pro- 
posait de  faire  en  plusieurs  années  :  mais  la  Chambre  ne 
voulut  rien  ajouter  aux  propositions  de  sa  commission. 

M.  Glaiz-Bizoin  ayant  demandé ,  à  cette  occasion ,  si  l'on 
s'occupait  enfin  de  transférer  la  bibliothèque  dans  un  endroit 
plus  convenable ,  le  ministre  a  répondu  qu'une  commission 
avait  été  nommée  pour  examiner  la  question  relative  à  celte 
opération;  que  celte  commission  avait  fait,  par  l'organe  de 
M.  de  Sade,  un  rapport  établissant  que  l'établissement  de  la 
Bibliothèque  royale  ne  peut  être  maintenu  dans  l'emplace- 
ment qu'il  occupe  aujourd'hui.  La  même  commission  avait 
pensé  que  cette  bibliothèque  pouvait  être  transportée  dans  la 
place  Belle-Chasse  ou  sur  le  quai  d'Orsay,  entre  l'hôtel  de  la 
Légion-d'Honneur  et  le  palais  de  la  Chambre  des  députés , 
et  que  la  dépense  de  la  construction  n'excéderait  pas  i5  à 
14  millions  -,  mais  le  ministre  n'a  pas  jugé  que  celte  affaire 
fût  assez  instruite  pour  être  soumise ,  dans  celle  session ,  au 
vote  de  la  Chambre. 

Une  discussion  plus  animée  s'éleva  sur  le  chapitre  des 
Souscriptions  (loO,OCO  fr.),  fonds  destinés,  en  général,  à 
aider  à  la  publication  d'ouvrages  importans ,  qui ,  soit  en  rai- 
son de  leur  spécialité ,  soit  à  cause  de  leur  prix  élevé  ne  pour- 
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raient  trouver,  sans  le  secours  de  l'Etat ,  ua  nombre  suffisant 
d'acheteurs. 

M.  Isambert  s'étonnait  de  voir  au  nombre  des  ouvrages 
encouragés  le  Panthéon  littéraire ^  réimpression  des  classi- 
ques français  o\ï  latins,  entreprise  en  faveur  de  laquelle  le 
ministre  de  l'intérieur  aurait  engagé  les  deux  tiers  de  son 
crédit  (100,000  fr.)  pour  enrichir  les  bibliothèques  des  dé- 
partemens  d'ouvrages  qu'elles  doivent  avoir  depuis  long- 
temps. Dans  l'opinion  de  M.  Isambert,  la  souscription  avait 
pour  objet  de  gratifier  non  pas  seulement  une  entreprise  lit- 
téraire, mais  le  rédacteur  en  chef  d'un  journal  ministériel 
(M.  Emile  Girardin  ,  député ,  rédacteur  de  la  Presse).  Une 
autre  souscription  faite  en  faveur  de  quelques  savans  qui  se 
qualifient  bénédictins  de  Solesmes ,  chargés  de  continuer  la 
Gallia  christiana^  excitait  les  réclamations  de  M.  Isambert, 
qui  ne  voyait  dans  la  nouvelle  compilation  que  des  légendes 
apocryphes  rejetées  par  toutes  les  légendes  chrétiennes ,  et  se 
plaignait  de  voir  employer  si  mal  les  fonds  de  l'Etat. 

M.  Guizot ,  forcé  de  défendre  les  actes  de  son  ministère  , 
essaya  de  justifier  les  deux  souscriptions,  en  faisant  observer, 
sur  la  première,  que  le  Panthéon  littéraire  était  au  nombre 
de  ces  collections  qu'il  était  bon  de  répandre  et  de  mettre 
à  la  portée  d'un  grand  nombre  de  lecteurs;  qye  plusieurs 
des  ouvrages  réimprimés  manquaient  aux  bibliothèques  des 
départemens  ,  et  que  l'administration  avait  pu ,  sans  déroger 
le  moins  du  monde  à  l'emploi  légitime  des  fonds  consacrés 
aux  souscriptions  publiques ,  affecter  non  pas  100,000  fr.  , 
mais  13,000  fr.  par  an  à  cet  emploi. 

Sur  la  seconde  souscription  en  faveur  des  bénédictins  de 
Solcsmes,  l'ancien  ministre,  sans  reconnaître  le  nom  ni  le  ca- 
ractère légal  que  des  savans  réunis  dans  une  ancienne  maison 
de  cet  ordre  se  donnaient,  avait  cru  pouvoir  les  encourager 
à  continuer  la  Gallia  chrisliana ,  entreprise  dont  ils  avaient 
consenti  à  se  charger  pour  la  modique  somme  de  4,000  fr. 
par  an  -,  et,  en  considérant  qu'il  n'était  demandé  que  lo0,000  fr. 
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dans  le  budget  de  la  France  pour  souscription  aux  grands 
ouvrages  lilléraires  et  scientifiques  ,  M.  Guizot  ne  compre- 
nait pas  qu'on  pût  refuser  la  faible  augmentation  qu'il  avait 
proposée. 

Ainsi  pensa  la  Chambre  ,  et  le  budget  de  l'instruction  pu- 
blique fut  arrêté,  sans  autre  réduction  que  celle  demandée  par 
la  commission  sur  le  traitement  du  secrétaire  de  l'Académie 
de  médecine,  à  la  somme  de  15  millions  27o,o73  fr. 

Qjuin.  Le  lendemain,  il  parut  dans  le  journal  la  Presse 
un  article  dans  lequel  M.  Emile  Girardin  sommait  M.  Isam- 
bert  de  lui  donner  des  explications  sur  ce  qu'il  avait  dit 
au  sujet  de  la  souscription  au  Panthéon  littéraire  j  article  ter- 
miné par  une  sorte  de  provocation  ,  dans  le  cas  où  M.  Isam- 
bert  se  refuserait  à  lui  donner  satisfaction.  Cet  article,  dé- 
noncé à  la  Chambre  par  son  président  lui-même  (M.  Dupin) , 
comme  une  violation  des  privilèges  du  député  et  comme  une 
atteinte  à  la  liberté  de  la  tribune  législative ,  y  fit  grande 
sensation.  M.  Emile  Girardin  insista  vainement  sur  le  droit 
qu'il  croyait  avoir  de  demander  des  explications  sur  un  dis- 
cours oii  il  voyait  une  offense  personnelle  à  son  honneur. 
Plusieurs  membres  (M.  Odilon  Barrot  surtout  ) ,  en  faisant 
observer  que  la  tribune  était  ouverte  à  ces  réclamations  , 
s'élevèrent  avec  énergie  contre  un  procédé  dont  les  consé- 
quences pouvaient  être  si  graves  ;  et  M.  de  Girardin,  cédant 
au  blâme  général  de  la  Chambre ,  forcé  de  renoncer  à  la  sa- 
tisfaction qu'il  avait  demandée,  termina  la  querelle  en  décla- 
rant, pour  les  éditeurs  du  Panthéon  litléraii^ej  qu'ils  renon- 
çaient à  la  souscription  faite  en  faveur  de  leur  entreprise. 
(Voy.  le  budget  de  l'intérieur.) 
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CHAPITRE  X. 


Crédits  supplémentaires  demandés  pour  Alger  sur  l'exercice  1837,  —  Ques- 
tion des  chemins  de  fer. —  Projets  adoptés. —  Ajournement  des  grandes 
lignes.  —  Reprise  de  la  discussion  des  budgets  particuliers  des  finances  , 
de  la  guerre,  des  travaux  publics  et  de  l'intérieur.  —  Vole  général  des 
dépenses  et  des  recettes.  —  Cuambre  des  pairs.— Adoption  du  budget. 
—  Clôture  et  résultats  de  la  session. 


Plusieurs  fois,  depuis  rouverturede  la  discussion  du  budget, 
des  membres  ou  même  des  ministres  l'avaient  interrompue, 
pour  demander  qu'on  mît  à  Tordre  du  jour  divers  projets  d'ur- 
gence ,  d'intérêt  général  ou  particulier,  dont  la  remise  après 
l'adoption  du  budget  équivalait  à  un  ajournement  indéfini  ^ 
car  il  n'était  pas  probable  qu'après  une  session  si  longue ,  il 
resterait  assez  de  députés  à  Paris  pour  continuer  les  délibé- 
rations. 

De  ce  nombre  étaient  le  supplément  de  crédit  extraordi- 
naire ,  demandé  dans  la  séance  du  8  mai ,  pour  l'occupation 
du  territoire  d'Alger,  et  les  projets  déjà  rapportés  pour  l'éta- 
blissement de  plusieurs  chemins  de  fer  sur  divers  points  du 
royaume.  La  priorité  de  discussion  ,  vivement  disputée ,  leur 
avait  été  assignée  après  celle  du  budget  de  l'instruction  pu- 
blique ,  en  commençant  par  le  crédit  d'Alger. 

9  juin.  Le  crédit  demandé  était  de  14,Go8,227  fr. ,  dont 
6,000,000  environ  étaient  destinés  à  faire  les  frais  de  la  nou- 
velle expédition  projetée  sur  Constantine.  Le  ministre  de  la 
guerre,  en  faisant  cette  demande,  assurait  que  le  projet  du 
Gouvernement  n'était  point  de  conquérir,  ni  d'enlever  aucune 
portion  du  territoire  à  ceux  qui  l'occupent ,  pas  même  l'in- 
fluence acquise  aux  chefs  arabes.  II  ne  voulait  user  du  droit 
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de  la  guerre ,  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  contiaueraient  à  nous 
être  hostiles. 

Mais ,  malgré  ces  protestations  pacifiques ,  la  commission 
chargée  d'examiner  la  proposition  y  faisait  des  réductions  con- 
sidérables ,  basées  sur  la  suppression  des  auxiliaires  indigènes 
et  de  2,500  hommes  sur  l'effectif  actuel  de  l'armée  d'Afrique 
(rapport  de  M.  Piscatory). 

M.  Estancelin  s'éleva  contre  ces  réductions ,  dont  l'effet 
inévitable  lui  paraissait  cire  la  perte  de  la  colonie  et  un  affront 
pour  l'honneur  de  nos  armes.  M.  de  Sade  ,  dont  l'opinion  s'é- 
tait déjà  manifestée  dans  un  sens  peu  favorable  à  la  conserva- 
tion d'Alger,  refusait  surtout  les  C  millions  affectés  à  la  nou- 
velle expédition  de  Constantine ,  non  qu'il  redoutât  un  échec 
pour  nos  armes,  mais  parce  qu'il  ne  voyait,  ni  l'utilité  ,  ni  la 
convenance  de  cette  expédition.  Il  était  temps ,  selon  lui,  que 
les  ministres  eussent  un  système  arrêté  sur  l'occupation  d'Al- 
ger, et  de  mettre  un  terme  aux  progrès  de  cette  plaie  dévo- 
rante. Dans  l'opinion  de  M.  Dugabé ,  au  contraire ,  la  con- 
quête d'Alger  avait  été  d'un  immense  intérêt  pour  la  France  : 
il  était  disposé  à  croire  que  «  les  adversaires  de  la  colonisation 
«  n'avaient  à  reprocher  à  la  conquête  que  d'avoir  été  faite 
«  sous  un  drapeau  qui  fut  long-temps  et  glorieusement  le  dra- 
«  peau  de  la  France.  »  (Supposition  vivement  désavouée  par 
le  centre  et  le  côté  gauche  de  la  Gbambre.)  C'est  au  nom  de 
l'honneur  national ,  au  nom  de  l'intérêt  bien  entendu  du  com- 
merce ,  et  pour  l'avenir  de  la  France  ,  que  l'honorable  opinant 
accordait  au  ministre  le  subside  qu'il  demandait ,  «  et  qu'il 
«  accorderait  ceux  qu'il  pourrait  demander  encore.  » 

On  en  était  à  ce  point  de  la  question ,  lorsque  M  le  prési- 
dent du  Conseil ,  montant  à  la  tribune ,  annonça  qu'à  l'heure 
qu'il  était ,  M.  le  général  Bugeaud  avait  traité  avec  Abd-el- 
Kader,  d'après  les  bases  qui  avaient  été  d'avance  approuvées 
par  le  Gouvernement  du  roi ,  et  conformément  aux  instruc- 
tions qui  lui  avaient  été  données. 
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Toutefois ,  comme  le  Gouvernement  n'avait  pas  encore  reçu 
ce  traité ,  lequel  avait  d'ailleurs  besoin  de  la  ratification  royale, 
M.  le  président  du  Conseil  espérait  que  la  Chambre  lui  per- 
mettrait de  ne  pas  s'expliquer  sur  les  conditions  elles-mêmes. 
Il  se  bornait  à  dire  que  ce  traité  répondrait  complètement  aux 
questions  faites  plusieurs  fois  à  la  tribune  sur  les  limites  que 
le  Gouvernement  entendait  donner  à  l'occupation. 

Nous  dirons ,  au  chapitre  suivant ,  les  événemens  qui  avaient 
amené  ce  traité  et  les  conditions  de  cet  acte.  Cette  nouvelle  et 
la  déclaration  du  ministère ,  reçues  avec  le  plus  vif  intérêt , 
Otaient  à  la  discussion  j^éuéralc  l'objet  principal  qu'elle 
devait  avoir  ;  celle  des  articles  se  réduisit  à  la  question  des 
réductions  proposées  par  la  commission ,  d'abord  d'une  somme 
de  liî,000  fr.  ,  affectée  à  l'entretien  du  bureau  d'Alger,  placé 
auprès  du  ministère  de  la  guerre,  dont  l'utilité  fut  démontrée 
de  manière  à  faire  conserver  le  crédit;  puis  d'une  somme  de 
200,000  fr.  destinée  à  augmenter  les  fonds  dont  le  Gouverne- 
ment avait  besoin  pour  traitemens ,  subventions  et  indemnités 
à  accorder  aux  fonctionnaires  et  agens  indigènes ,  pour  des 
présens  aux  chefs.  Cette  destination  fut  critiquée  par  le  rap- 
porteur, comme  pouvant  donner  lieu  à  des  dépenses  abusives-, 
et  M.  le  président  du  Conseil  lui-même  n'en  défendait  que 
faiblement  la  définition,  en  avouant  que,  dans  son  opinion 
personnelle,  ces  200,000  fr.  auraient  été  mieux  placés  à  l'ar- 
ticle des  fonds  secrets ,  portés  pour  100,000  fr.  Il  ne  craignait 
pas  même  d'avouer  que  ce  qu'il  fallait  en  Afrique ,  c'étaient 
des  fonds  dont  l'emploi  fût  discrétionnaire ,  comme  le  meilleur 
élément  de  succès  que  la  Chambre  pût  mettre  à  la  disposition 
d'un  gouvernement  probe  et  éclairé-,  aussi  la  Chambre,  mal- 
gré quelque  opposition  ,  a-t-elle  maintenu  le  crédit.' 

Restait  la  réduction  de(>'iî,08o  fr.  ,  demandée  sur  la  solde 
et  l'entretien  des  troupes  en  Afrique ,  ;'i  raison  de  la  diminu- 
tion de  2,500  hommes  sur  l'effectif  de  12,500  que  le  Gouver- 
nement avait  envoyés ,  dès  le  mois  de  janvier,  pour  la  nou- 
velle expéuilion  projetée  surConslanline. 
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Il  est  juste  de  faire  observer  avec  le  rapporteur  de  la  com- 
mission qu'elle  n'avait  pas  cru ,  en  proposant  celte  réduction , 
devoir  prendre  aucune  responsabilité  sur  l'expédition  pro- 
jetée, ni  obliger  le  Gouvernement  à  rappeler  immédiatement 
d'Afrique  les  2,500  hommes-,  elle  lui  laissait  huit  mois,  es- 
pace durant  lequel  on  supposait  que  l'cxpédiiion  de  Constan- 
tine  devrait  être  accomplie  -,  observations  qui  n'empêchèrent 
point  la  Chambre  de  voter  le  crédit  demandé  par  le  ministère, 
sans  rien  préjuger  sur  le  système  de  Toccupalion ,  auquel  on 
reviendra  encore  au  budget  de  la  guerre.  L'essentiel  était 
maintenant  d'assurer  au  Gouvernement  les  moyens  d'effacer 
l'impression  que  des  revers  fâcheux  avaient  faite  en  Afrique 
et  même  en  Europe.  La  Chambre  l'a  compris,  et  n'a  point 
marchandé  sur  les  moyens  de  les  réparer. 

Venait  ensuite  à  l'ordre  du  jour  la  question  des  chemins 
de  fer. 

Quoique  la  France  se  fût  laissé  devancer  par  d'autres  na- 
tions dans  l'établissement  des  chemins  de  fer,  elle  n'était  pas 
restée  indifférente  à  cette  grande  conquête  que  le  génie  de 
l'homme  a  faite  sur  l'espace  et  le  temps.  Déjà  l'industrie  par- 
ticulière l'avait  appliquée  à  l'exploitation  de  quelques  houillères 
ou  forges.  La  loi  du  27  juin  1855  avait  consacré  oOO,000  fr.  à 
l'étude  des  communications  les  plus  importantes  -,  et ,  dès  185u, 
cinq  grandes  lignes ,  partant  de  Paris  et  se  dirigeant  sur  Lille, 
le  Havre,  Strasbourg,  Lyon  et  Bordeaux,  étaient  suffisam- 
ment étudiées  ,  ou  du  moins  reconnues  praticables,  pour  pro- 
mettre le  réalisation  prochaine  des  bienfaits  d'une  communi- 
cation plus  rapide.  Mais  les  difficultés  d'exécution  ,  l'énormitc 
des  dépenses  à  faire,  le  système  à  suivre  pour  la  construction 
de  ces  immenses  travaux  et  pour  l'administration  de  ces  vastes 
entreprises  ,  avaient  justement  arrêté  les  méditations  du  Gou- 
vernement. L'ouverture  du  chemin  de  Paris  à  Saint-Germain 
n'était  qu'un  magnifique  et  dispendieux  essai  dont  on  ne  pou- 
vait rien  conclure  pour  le  succès  des  grandes  voies  qu'on  voU' 
lait  ouvrir  à  la  circulation, 
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Deux  questions  étaient  à  résoudre  avant  de  les  entre- 
prendre : 

Est-ce  à  l'Etat  ou  à  rintérèt  privé  que  devait  être  confiée 
l'exécutioa  de  ces  travaux  ?  Est-ce  par  concession  ou  par 
adjudication  que  les  particuliers  devaient  être  appelés  à  les 
entreprendre  ? 

Des  raisons  puissantes  et  de  grands  exemples  pouvaient 
être  allégués  pour  ou  contre  ces  opinions.  En  principe ,  il 
semble  que  ,  toutes  les  fois  que  de  grands  travaux  sont  d'une 
utilité  générale  ;  que  ,  quand  la  société  tout  entière  en  doit 
profiter,  c'est  à  elle ,  c'est-à-dire  à  l'Etat,  de  les  faire  exécuter. 
Ce  qui  est  indispensable  à  la  communauté  doit  s'opérer  aux 
frais  de  la  communauté  et  se  livrer  gratuitement  à  tous  ses 
membres  ;  ainsi  était-il  reconnu  en  France  que  les  grandes 
routes  devaient  être  faites  par  l'Etat  et  livrées  gratuitement 
à  tous. 

Mais  les  chemins  de  fer  peuvent-ils  être  regardés  comme 
des  voies  indispensables  P  N'est-il  pas  juste  que  l'industrie  par- 
ticulière soit  appelée  à  contribuer  à  des  améliorations  dont 
elle  doit  profiter  ?  Cette  considération  et  sans  doute  aussi  la 
crainte  d'engager  l'Etat  dans  des  dépenses  qu'on  pouvait  éva- 
luer, pour  4  à  500  lieues  de  chemin ,  à  plus  de  400  millions 
de  fr.  pour  des  entreprises  qu'il  fallait  exécuter  à  la  fois ,  sous 
peine  d'exciter  des  jalousies  et  des  mécontentemens  dans  les 
provinces  qui  ne  seraient  appelées  que  tardivement  à  jouir 
des  bénéfices  de  ces  voies  nouvelles ,  avaient  décidé  le  Gou- 
vernement à  laisser  ces  entreprises  à  l'industrie  particulière, 
à  des  compagnies  ,  à  les  donner  par  voie  d'adjudication ,  avec 
concurrence  et  publicité  ,  à  titre  de  concessions  temporaires 
de  30  à  99  années  ,  en  les  conservant  sous  sa  surveillance,  en 
leur  imposant  des  conditions  d'intérêt  général.  Quant  aux 
grandes  lignes  dont  la  construction  exigerait  des  dépenses 
trop  considérables  pour  tenter  les  associations  privées ,  le 
Gouvernement  avait  pensé  qu'on  pouvait  y  faire  participer 
l'Etat,  soit  par  des  avances  ou  des  subventions  proportionnées 
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à  l'importance  de  l'entreprise ,  au  maximum  du  quart  de  la 
dépense  totale ,  soit  en  garantissant ,  pendant  un  certain 
nombre  d'années ,  aux  actionnaires ,  l'intérêt  des  capitaux 
engagés  dans  l'entreprise. 

C'est  à  ce  système  que  le  Gouvernement  s'était  arrêté  5  c'est 
dans  cet  esprit  qu'étaient  conçus  les  six  projets  de  lois  pré- 
sentés ,  le  G  mai ,  à  la  Chambre  des  députés  pour  l'établisse- 
ment de  six  chemins  de  fer  : 

1»  de  Paris  à  Kouen  ;  2»  de  Paris  à  Orléans  ^  5°  de  Thann 
à  Mulhausen;  4°  du  Gard  ;  ^o  de  Lyon  à  Marseille  -,  G»  de 
Paris  à  la  frontière  de  la  Belgique. 

Ces  six  projets  étaient  rédigés  dans  des  conditions  diffé- 
rentes. Les  chemins  de  Paris  à  Piouen ,  de  Paris  à  Orléans , 
de  Lyon  à  Marseille  n'étant  que  le  commencement  des  grandes 
lignes  projetées  du  Havre  à  Strasbourg ,  de  Paris  à  Bordeaux 
et  à  Marseille ,  et  n'ayant  pas  encore  attiré  d'offres  ou  de  sou- 
missions particulières  ,  devaient  être  concédés ,  par  voie  d'ad- 
judication ,  avec  concurrence  et  publicité ,  le  premier  pour 
50  ans ,  les  deux  autres  pour  99  ans  ,  le  rabais  de  l'adjudica- 
tion devant  porter  sur  le  montant  de  la  subvention  fixée  ,  pour 
le  chemin  de  Paris  à  Rouen ,  à  7  millions  de  fr.  ,  et  pour  celui 
de  Paris  à  Orléans ,  à  5  millions  -,  pour  celui  de  Lyon  à  Mar- 
seille, l'Etat  s'engageait,  pendant  le  laps  de  50  années,  à 
dater  du  jour  où  le  chemin  de  fer  serait  terminé  et  livré  à  la 
circulation  ,  à  garantir  à  la  compagnie  concessionnaire  un 
minimum  d'intérêts  de  4  pour  100. 

Quant  au  chemin  de  Paris  à  la  frontière  de  la  Belgique , 
une  convention  provisoire  ayant  été  conclue ,  pour  son  éta- 
blissement ,  le  20  avril,  entre  le  ministre  des  travaux  publics 
et  le  sieur  John  Cockcrill ,  le  projet  en  proposait  l'approbation, 
et  stipulait  en  faveur  des  concessionnaires  une  subvention  de 
20  millions  payables  en  plusieurs  années  (  2,S00,000  fr. 
en  1857,  5,000,000  de  Ir.  en  1858,  etc.  ).  La  durée  de  la 
concession  était  fixée  à  oO  années. 

L'entreprise  du  chemin  de  Mulhausen  à  Thann  sur  la  fron- 
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tièrc  suisse  ,  considérée  comme  d'un  intérêt  moins  général  , 
avait  aussi  clé  concédée  à  M.  Nicolas  Kœchlin  ,  en  vertu  d'une 
convention  provisoire  du  50  avril ,  sous  des  charges  com- 
munes aux  autres,  sans  subvention  ,  ni  garantie  spéciale  de 
l'Etat. 

Une  clause  particulière  à  la  concession  du  chemin  de  fer 
du  Gard  stipulait,  en  faveur  de  la  société  des  mines  de  la 
Grande-Combe  qui  l'entreprenait,  un  prêt  de  C  millions  de  fr., 
sous  des  conditions  détaillées  dans  la  convention.  La  situa- 
lion  particulière  de  la  compagnie  concessionnaire  ,  l'utilité  du 
chemin  pour  l'exploitation  des  houillères ,  dont  les  produits 
étaient  nécessaires  à  la  navigation  de  la  Méditerranée  par  les 
bateaux  à  vapeur,  avaient  déterminé  le  Gouvernement  à  pro- 
poser cette  mesure  pour  l'établissement  d'un  chemin  dont 
l'Etat  devait  tirer  les  plus  grands  avantages. 

Le  tracé  de  ces  chemins  soumis  à  des  enquêtes  dans  les 
déparlemens  et  dans  les  localités  importantes  qu'ils  intéres- 
saient ,  avait  donné  lieu  à  des  réclamations  ,  et  même  à 
quelques  oppositions. 

Sous  le  rapport  des  charges  imposées  aux  concessionnaires, 
on  doit  y  remarquer  que  l'Etat ,  se  considérant  comme  pro- 
priétaire des  grandes  voies  de  communication ,  se  réservait  le 
droit  de  reprendre  la  concession  après  un  terme  quelconque  , 
en  remboursant  aux  compagnies  le  montant  des  actions  au 
cours  moyen  des  trois  dernières  années  -,  celui  de  faire  et  de 
réviser  les  tarifs  à  certaines  époques  ^  d'imposer  aux  com- 
pagnies l'obligation  de  transporter  gratuitement  les  dépèches 
du  Gouvernement,  et  à  moitié  prix  les  troupes,  munitions  de 
guerre  et  de  bouche,  et  même  des  militaires  en  service  ,  etc. 
De  ces  six  chemins ,  celui  de  Paris  à  la  frontière  de  la  Bel- 
gique était,  sans  contredit,  le  plus  important.  La  commission, 
chargée  d'en  examiner  le  projet,  n'avait  pas  hésité  à  lui 
donner  son  approbation  unanime.  Elle  considérait  l'idée  de 
lier  par  un  chemin  de  fer  non  seulement  Paris  çt  Lille  ,  mais 
la  France  et  la  Belgique,  et,  plus  tard,  l'Angleterre  çt  |^ 
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France  par  les  embranchcmens  qui  s'y  raltacberaient,  comme 
ne  pouvaot  rencontrer  de  contradicteurs. 

«  Tout  le  monde  sont,  en  effet ,  disait  riionorablc  rapporteur  (M.  de 
Rémusal  ),  quelle  heiiretise  inlluence  exercerait  non  seulement  sur  le  com- 
merce ,  l'induslric,  l'agriculture  ,  mais  sur  les  intérêts  les  plus  élevés  de  la 
civilisation  ,  et  peut-être  sur  la  paix  de  l'Europe  ,  l'existence  d'un  nouveau 
moyen  de  communication  aussi  prompt  et  aussi  nouveau  qui ,  traversant  des 
contrées  fertiles  et  des  populations  actives  et  pressées,  unirait  plus  clroile- 
ment  encore  des  nations  unies  déjà  par  des  lions  si  puissans.  » 

Ainsi  la  commission  proposait,  à  l'unanimité,  d'approuver 
en  principe  l'ouverture  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lille  et 
à  la  frontière  de  la  Belgique. 

Elle  reconnaissait ,  en  examinant  les  divers  systèmes  déjà 
exposés  et  médités  par  le  Gouvernement,  qu'une  voie  publi- 
que si  longue,  si  importante,  une  route  internationale  était 
de  ces  travaux  que  l'Etat  aurait  pu  prendre  à  sa  charge,  mais 
dont  il  pouvait  au  moins  partager  la  dépense  avec  la  compa- 
gnie exécutant,  et  qui  ne  pouvait  rester  indéfiniment  une 
propriété  privée,  d'où  résultait  l'approbation  que  la  commis- 
sion donnait  à  la  subvention ,  sous  condition  de  retour  à  l'Etat 
après  une  jouissance  de  cinquante  années.  Mais  une  difficulté , 
qui  n'a  pas  été  sans  influence  dans  l'ajournement  de  ce  magni- 
fique projet,  s'était  élevée  sur  la  direction  du  chemin  par 
Amiens  ou  par  Saint-Quentin.  Chacune  de  ces  deux  villes  avait 
des  raisons  puissantes  à  faire  valoir  5  mais  la  majorité  des  dé- 
partemens  intéressés,  le  conseil  général  des  ponts-et-chaus- 
sées  et  le  Gouvernement  s'étaient  prononcés  pour  le  tracé  par 
Amiens ,  et  la  commission  y  donnait  son  adhésion. 

En  résumé ,  la  question  des  six  chemins  de  fer  arrivait  à  la 
discussion  de  la  Chambre  élective,  sans  apparence  d'opposi- 
tion grave-,  mais  là,  comme  dans  la  question  des  sucres,  les 
prévisions  furent  en  défaut,  et  l'intérêt  général  céda  ou  du 
moins  recula  devant  des  intérêts  privés  ou  des  considérations 
qu'il  n'est  pas  toujours  possible  à  l'histoire  contemporaine 
d'éclaircir, 

iQJHin.  M.  Jai^bcrt ,  en  reconnaissant  les  avantages  que  ici 
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niervcilleasc  invention  des  chemins  de  fer  promettait  à  l'in- 
dustrie et  à  la  civilisation  ,  regrettait  pourtant  qu'on  n'eût  pas 
ctuflic  plus  mûrement  une  question  sur  laquelle  il  y  avait  un 
code  entier  à  faire.  Il  voyait  mille  inconvéniens  attachés  aux 
divers  systèmes  de  concession  adoptés  par  le  Gouvernement, 
au  fond  desquels  était  toujours  le  monopole. 

i7  juin.  M.  Malleî,  traitant  la  question  sous  ses  rapports 
les  plus  étendus,  convaincu  de  l'impuissance  des  compagnies 
pour  mener  à  fin  les  immenses  entreprises  auxquelles  allaient 
donner  naissance  les  lois  proposées ,  exposait  un  système  d'a- 
près lequel  la  France  serait  coupée  par  plusieurs  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer  partant  de  Paris  ,  allant  du  nord  au  sud,  et 
de  l'est  à  l'ouest;  lignes  que  le  Gouvernement  serait  chargé  de 
faire  aux  frais  de  l'Etat ,  et  auxquelles  viendraient  se  rattacher 
les  lignes  secondaires^  dont  l'entreprise  serait  laissée  à  l'indus- 
trie particulière...  Quant  aux  lignes  proposées,  une  seule, 
celle  de  Paris  à  la  frontière  belge ,  lui  semblait  promettre  du 
succès  j  son  avis  était  donc  que  ce  chemin  fût  concédé. 

Dans  l'opinion  de  M.  Berryer,  au  contraire,  le  chemin  du 
Havre  à  Paris  et  de  Paris  à  Strasbourg  était  d'une  impor- 
tance commerciale  bien  supérieure  à  celle  du  chemin  de  Paris 
à  la  frontière  belge. 

«  Ce  ne  sciait  pas  le  Havre,  ce  ne  serait  pas  Dieppe,  ce  ne  serait  pas 
Calais  ,  disait  l'honorable  orateur,  ce  serait  Anvers  qui  absorberait  tout  ce 
niouvemeiît  poin-  apporter  à  Paris,  par  le  chemin  de  fer  de  la  Belgique,  tout 
ce  qu'il  plaira  aux  Anglais  de  nous  procurer. 

((  Ainsi  la  raison  que  le  ministère  a  donnée  pour  que  la  préférence  fîit 
accordée  au  chemin  de  Belgique  me  paraît  au  contraire  la  raison  détermi- 
nante pour  donner  la  préférence  à  un  chemin  de  1er  qui ,  par  ses  deux  extré- 
mités,  le  Havre  et  Strasbourg  ,  appartient  à  la  France  et  nous  assure  le 
transit  qui  nous  permettra  de  lutter  par  une  ligne  pareille  contre  la  ligne  de 
la  Belgique.  Le  chemin  de  fer  du  Havre  est  donc  celui  que  nous  devons 
nous  hâter  de  mettre  à  exécution;  je  demande  donc  à  la  Chambre  de  voter 
d'abord  !a  ligne  du  Havre  à  Paris,  qui  doit  bientôt  être  conduit  jusqu'à 
Slrasbovirg.  » 

Au  milieu  des  objections  faites  au  système  du  ministère,  se 
reproduisait  souvent  la  crainte  qu'il  ne  donnât  trop  de  prise 
aux  spéculations  de  l'agiotage  (MM.  Auguis,  Vivien),  au- 
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quel  on  offrait  un  puissant  appât  au  moyen  des  subventions. 
Mais  le  ministre  des  flnances,  tout  en  déplorant  ia  manie  de 
l'agiotage  et  ses  conséquences,  ne  croyait  pas  que  ce  fût  une 
raison  pour  empêcher  le  Gouvernement  de  venir  au  secours 
des  compagnies  qui  lui  présentaient  une  garantie  de  succès. 

On  lui  reprochait  de  ne  pas  avoir  adopté,  pour  le  mode 
d'exécution  des  chemins  de  fer,  un  système  d'ensemble  5  mais 
il  s'était  conformé  pour  chacune  des  lignes,  au  mode  qui  lui 
avait  paru  le  plus  favorable  à  l'intérêt  public  et  aux  intérêts 
particuliers. 

M.  le  directeur-général  des  ponts-et-chaussécs  faisait  à  ce 
sujet  une  déclaration  à  recueillir. 

«  On  voudrait,  dit-il  en  substance ,  que  !e  Gouvernement  se  chargeât  seul 
(le  ces  entreprises  ;  cela  serait  certainement  préférable  sous  beaucoup  de 
rapports.  Sans  doute,  Messieurs,  si  vous  pensiez  qu'on  pût  demander  au 
pays,  par  l'impôt  ou  par  l'emprunt,  les  sommes  nécessaires  pour  réaliser  ce 
niagniliquc  réseau  de  chemin  de  fer,  j'y  donnerais  volontiers  mon  assen- 
timent. 

«  Les  chemins  de  fer  sont  au  nombre  des  moyens  delà  puissance  publique, 
ce  sont  de  grandes  rênes  du  Gouvernement.  Il  serait  à  désirer  que  l'Etat  les 
pût  réunir  dans  sa  main.  Si  j'ai  consenti  pour  ma  part  à  ce  que  l'on  eiit 
recours  à  l'industrie  particulière  ,  c'est  avec  l'espérance  ,  avec  la  conviction 
patente,  avouée  ,  écrite  dans  la  loi ,  qu'un  jour  il  pourra  rentrer  dans  pres- 
que tous  ces  grands  moyens  de  communication.  A  l'Etat  donc  les  grandes 
lignes ,  si  cela  était  possible  ;  à  l'industrie  particulière,  tous  les  cmbranche- 
mens  sur  les  grandes  lignes. 

«  Mais ,  Messieurs ,  sans  doute  vous  ne  pensez  pas  qu'on  puisse  venir  ici 
demander  les  7  ou  f-OO  millions  qui  seraient  nécessaires.  D'ailleurs ,  avant 
que  celte  question  naquît  en  quelque  sorte  dans  cette  enceinte,  avant  qu'elle 
y  obtint  cette  espèce  défaveur  qui  semble  l'entourer  aujourd'hui,  il  me 
semble  que  l'opinion  y  était  bien  contraire.  N'avez-vous  pas  entendu  tous 
ces  cris  de  monopole ,  de  privilège ,  d'envahissement  (ju'on  dirigeait  contre 
l'administration,  quand  0:1  lui  reprochait  précisément  les  vues  qu'on  l'accuse 
aujourd'hui  de  ne  point  appliquer?  (Nombre  de  voix  :  C'est  vrai.) 

«  Re  pouvant  imposer  au  pays  un  sacrifice  si  grand,  nous  avons  proposé 
un  système  qui  appelle  comme  auxiliaires  l'heureuse  intelligence  et  la  pru- 
dente activité  de  l'intérêt  privé.  Mais,  en  faisant  ces  concessions,  nous 
avons  inséré  deux  clauses,  celle  de  la  révision  des  tarifs ,  l'autre  de  la  con- 
dition de  raciiat  par  le  Goiivc.nement.  En  citant  l'exemple  de  l'Angleterre, 
M.  le  comte  Jaubert  a  oublié  que  chez  les  Anglais  la  concession  est  faite  aux 
compagnies  à  perpétuité.  Chez  nous,  les  compagnies  ne  sont  qu'usufruitières, 
et  la  propriété  appartient  à  l'Etat.  » 

M.  Duchàtel  aussi ,  en  déplorant  les  effets  de  l'agiotage 
comme  une  conséquence  inévitable  des  entreprises  par  com- 
pagnies, pensait  qu'il  serait  préférable  que  l'exécution  des 
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grandes  lignes  de  chemins  de  fer  fût  laissée  au  Gouverne- 
ment-, mais  en  se  bornant  aux  projets  eu  question,  il  de- 
mandait la  priorité  pour  le  chemin  de  Paris  à  la  Belgique. 

20  juin.  Enfln,  la  discussion  générale  étant  close,  après  bien 
des  débats  où  les  intérêts  et  les  vues  particulières  ne  purent  se 
concilier  ni  sur  la  direction  des  routes,  ni  sur  la  réduction  des 
charges,  ni  sur  la  question  du  rachat,  ni  même  sur  Tordre 
dans  lequel  on  devait  discuter  et  voter  chacun  des  projets 
soumis  à  la  Chambre,  il  fut  convenu,  sur  la  proposilion  de 
M.  Jaubert,  de  racllre  en  premier  ordre  les  chemins  sans 
subvention ,  en  y  comprenant  celui  des  mines  de  la  Grande- 
Combe  ou  d'Alais  à  Beaueaire,  pour  lequel  on  n'avait  demandé 
qu'un  simple  prêt,  remboursable  en  un  certain  nombre  d'an- 
nées, avec  garantie  sur  les  produits  du  chemin,  et  sur  les  pro- 
priétés de  la  compagnie. 

C'est  d'après  celte  proposition  qu'ont  été  votés  presque 
sens  discussion  (24  et  2o  juin  )  les  projets  en  autorisation  de 
concessions  pour  les  chemins  dont  on  verra  la  liste  à  V Appen- 
dice ,  avec  celle  des  autres  grands  travaux,  ordonnés  dans 
cette  session,  tels  que  le  canal  latéral  de  la  Garonne,  regardé 
comme  le  complément  du  canal  des  deux  mers. 

20-21  iuin.  Le  budget  des  finances  dont  on  ouvrit  ensuite 
la  discussion ,  parce  que  les  autres  n'étaient  pas  suffisamment 
préparés,  offre  quelques  observations  à  relever  sur  l'état  et 
les  effets  actuels  de  l'amortissement. 

D'après  la  loi  qui  interdit  le  rachat  des  rentes  arrivées  au- 
dessus  du  pair,  l'amortissement  qui  possède  71,920,107  fr. 
de  dotation  ou  de  rentes  rachetées  ,  n'avait  pu  employer,  en 
1856,  qu'environ  19  millions  au  rachat  delà  partie  de  la  dette 
restée  au-dessus  du  pair,  et  comme  la  dette  générale  s'élève  à 
environ  169  millions  de  rentes  ;  et,  en  capital  à  5,675,000,000, 
l'amortissement  réel  n'agissait  plus  qu'à  raison  de  demi  pour 
cent  du  capital,  et  cela,  en  temps  de  paix,  à  l'époque 
de  notre  plus  grande  prospérité  financière-,  ce  qui  sem- 
jUait  à  de  bons  esprits  une  atteinte  portée  au  but  fondî»-. 
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mental  de  l'amortissement.  Ainsi  il  était  mis  chaque  année  en 
réserve  une  somme  d'environ  S2  millions  ;  c'est  pour  pré- 
venir cette  accumulation  de  capitaux  improductifs  qu'avait  été 
créé  le  fonds  extraordinaire  destiné  aux  travaux  publics  ;  mais 
la  commission  des  finances,  tout  en  reconnaissant  qu'il  est 
fort  utile  de  donner  de  l'extension  à  nos  travaux  publics,  re- 
gardait comme  un  devoir  plus  rigoureux  encore  de  profiler 
de  l'état  de  paix  pour  diminuer  notre  dette  j  elle  pensait  qu'il 
était  possible  de  concilier  ces  deux  grands  intérêts,  et  qu'il 
fallait,  pour  entrer  dans  celte  voie ,  aborder  franchement  soit 
le  remboursement,  soit  la  conversion  de  la  dette  '6  pour 
cent.  L'état  de  la  dette  flottante  et  le  dépôt  des  fonds  des 
caisses  d'épargne  à  celle  des  consignations,  rendaient  plus 
indispensable  une  solution  prochaine  de  cette  grande  question 
financière. 

Entre  autres  améliorations  indiquées  par  la  commission , 
elle  insistait  aussi  sur  la  suppression  de  plusieurs  hôtels  des 
monnaies  oii  la  fabrication  était  nulle.  En  résumé,  la  com- 
mission ne  présentait  aucune  économie  nouvelle  sur  le  budget 
des  finances.  «  Mais  cette  conclusion  ne  saurait  vous  sur- 
«  prendre,  disait  l'honorable  rapporteur  (M.  Gouin),  les  dé- 
«  penses  dont  ce  ministère  se  compose  ont  été,  il  y  a  peu  d'an- 
«  nées,  l'objet  d'un  contrôle  sévère  ;  il  serait  difficile  de  ne 
«  pas  nous  arrêter  aujourd'hui  aux  limites  qui  nous  ont  été 
«  tracées  à  ces  diverses  époques.  » 

Voilà  qui  explique  suffisamment  le  calme  et  l'inattention 
même  de  tous  les  côtés  de  la  Chambre  en  une  matière  qui 
soulevait  autrefois  de  si  vives  controverses.  En  vain  M.  Au- 
guis  fit-il  des  objections  sur  le  système  de  la  répartition  des 
traitemens  de  la  Cour  des  comptes,  dont  une  partie  est  fixe  et 
invariable ,  et  l'autre  répartie  (pour  une  somme  de  580,000  fr.) 
entre  les  magistrats  de  celte  Cour,  en  proportion  de  leur  tra- 
vail. Dans  l'opinion  de  M.  Auguis,  ce  mode  de  rémunération 
pouvait  nuire  à  la  complète  indépendance  et  même  à  la  consi- 
dération des  membres  de  la  Cour  des  comptes,  dont  on  ne 
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pouvait  pas  supposer  que  le  zèle  eût  besoin  d'être  stimulé  j 
qui  ne  devaient ,  comme  les  membres  des  autres  tribunaux, 
avoir  d'autre  mobile  que  la  conscience  de  leur  devoir.  Mais 
M.  de  Schonen  n'eut  pas  de  peine  à  prouver  que  la  Cour  des 
comptes  se  trouvait  placée  dans  des  conditions  tout-à-fait  par- 
ticulières, et  la  Chambre  approuva  que  les  choses  restassent 
dans  l'état  actuel. 

La  Chambre  ,  après  une  longue  et  fastidieuse  succession  de 
voles  sans  débats,  venait  d'adopter  l'ensemble  du  budget  des 
finances,  et  allait  commencer  celui  de  la  guerre,  lorsque 
M.  Gauguicr  a  reproduit  l'amendement  qu'il  est  en  possession 
de  faire  tous  les  ans  pour  la  suppression  du  traitement  des 
fonctionnaires-députés,  pendant  la  durée  des  sessions.  Son 
discours,  plus  épigrammatique  qu'à  l'ordinaire,  avait  com- 
mencé par  égayer  la  Chambre  -,  mais  Tinconvenance  de  quel- 
ques expressions  sur  le  vote  des  fonctionnaires  dans  certaines 
occasions,  et  sur  la  profusion  avec  laquelle  le  ministère  distri- 
buait les  faveurs,  les  grands  et  les  petits  cordons ^  pour  s'assurer 
des  voix,  a  fini  par  exciter  de  l'irritation ,  et  par  le  faire  rap- 
peler à  l'ordre.  Sa  motion  n'a  pas  eu  plus  de  succès  que  les 
années  précédentes. 

De  tous  les  chapitres  du  budget  de  la  guerre,  aucun  n'offrait 
plus  d'importance ,  et  ne  promettait  une  discussion  plus  vive 
que  celui  des  dépenses  d'Afrique ,  auquel  devait  se  rattacher 
la  fixation  de  l'effectif  de  l'armée  à  y  laisser  et  la  question  du 
système  de  guerre  ou  de  paix,  d'occupation  limitée  ou  de  co- 
lonisation. Là  s'étaient  ajournées  les  questions  que  M.  Mau- 
guiu  avait  plusieurs  fois  tenté  de  soulever  par  des  interpel- 
lations adressées  au  ministère  sur  le  traité  conclu  avec 
Abd-e'-Kadcr,  et  que  la  Chambre  avait  renvoyées  à  la  dis- 
cussion du  budget  d'Afrique. 

On  a  déjà  vu  l'avis  donné  dans  le  rapport  général  du 
budget  sur  le  système  en  question.  Le  rapport  particulier  de 
celui  de  la  guerre  fait  par  M.  de  l'Espée  (9  juin)  ne  s'ea 
éloignait  pas. 
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«  L'effectif  correspondant  au  budget  voté  pour  18o7,  disait  l'hoîiorablc 
rapporteur,  était  de  502,409  hommes  et  56,690  chevaux  ;  rien  ne  faisait 
prévoir,  à  l'époque  où  il  est  arrêté,  qu'il  ne  dut  pendant  long-temps  suHirc 
au  maintien  de  la  position  que  la  France  doit  occuper  en  Europe  et  aux 
besoins  du  service  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exlérieur. 

«  Mais  les  événemens  survenus  en  Afrique  ayant  amené  le  Gouvernement 
à  y  porter  cette  année  des  forces  supérieures  de  beaucoup  aux  prévisions  sur 
lesquelles  le  budget  avait  été  établi,  le  ministre  avait  pensé  que,  (luelquc 
heureux  et  prompt  que  pût  être  le  dénoûment  des  opérations  projetées  et  au- 
jourd'hui en  voie  d'exécution,  il  fallait  prévoir  l'obligation  d'enirelenir, 
en  1858,  dans  nos  possessions  algériennes, un  elTectif  qui  s'élevât  en  moyenne 
à  50,458  hommes  et  7,641  chevaux;  croyant  en  outre  que  les  nécessités 
actuelles  du  service  de  l'intérieur  ne  permettaient  pas  d'y  conserver  moins 
de  278,066  hommes  et  51,276  chevaux .  entretenus  en  1857,  le  ministre  avait 
demandé  que  l'elTeetif  général  fût  porté  à  510,046  hommes  et  58,917  che- 
vaux, d'où  ressortait ,  sur  l'effectif  adopté  en  1856  ,  une  dilîércnce  en  plus 
de  7,554  hommes  et  de  2,227  chevaux  portant  uniquement  sur  la  composition 
de  l'armée  en  Afrique.  » 

Cette  proposition  avait  divisé  la  commission  et  n'y  avait 
point  obtenu  lassenliment  de  la  majorité. 

On  y  avait  jugé  qu'une  augmentation  d'effectif  ne  pouvait 
être  accordée  sans  qu'il  ne  fût  prouvé  qu'elle  était  complète- 
ment nécessaire  et  que  l'effectif  de  1857  pourrait  satisfaire  à 
toutes  les  éventualités  de  1858,  puisqu'il  avait  suffi  en  1850 
à  entretenir  au-delà  de  30,000  hommes  en  Afrique,  et  que , 
pour  1857,  on  ne  l'avait  augmenté  que  de  7,000  hommes 
pour  des  expéditions  qui  avaient  employé  plus  de  40,000 
hommes. 

Quant  à  la  distribution  à  faire,  entre  la  France  et  l'Afrique , 
des  forces  de  cet  effectif,  les  événemens  seuls  pouvaient  fixer 
les  changemens  à  y  opérer,  et  la  majorité  de  la  commission 
était  d'avis  que  si  des  augmentations  étaient  jugées  nécessaires, 
le  ministère  demandât  des  crédits,  comme  il  l'avait  fait  cette 
année ,  et  que  la  Chambre  fût  mise  en  mesure  de  se  pronon- 
cer en  présence  des  événemens  et  des  faits  accomplis. 

De  i^n  côté ,  la  minorité  de  la  commission  ^  considérant  que 
l'effectif  actuel  de  l'armée  en  Afrique  était  de  45,859  hom- 
mes ,  représentait  qu'on  ne  pouvait  subitement  le  réduire  au 
chiffre  de  22,981  hommes,  pour  le  1er  janvier  1858,  sans 
compromettre  le  résultat  des  expéditions  en  voie  d'exécution  -, 
que  si  cette  résolution  était  prise  au  sérieux  en  France  et  en 
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Afrique ,  l'organisation  morale  de  l'armée  et  sa  puissance  en 
souffriraient  également  ;  que  si  au  contraire  le  vote  du  budget 
n'était  considéré  que  comme  un  à-compte,  chose  inadmissible 
comme  prescription  financière  ,  on  mettait  la  Chambre  dans 
une  position  peu  conforme  à  sa  dignité. 

Mais  la  majorité ,  peu  touchée  de  ces  raisonnemens ,  avait 
pensé  qu'elle  ne  pouvait ,  sans  cesser  d'être  conséquente  avec 
les  idées  développées  dans  le  rapport  d'ensemble  sur  le  gou- 
vernement et  le  mode  d'occupation  de  nos  possessions  en 
Afrique ,  adopter  la  proposition  d'augmenter  l'effectif  sur  le- 
quel avaient  été  établies  les  prévisions  du  budget  de  1857. 
Admettre  la  nécessité  d'un  effectif  de  50,000  hommes,  ce  serait 
concéder  que  l'on  devra  nécessairement  conserver  en  Afrique 
une  attitude  offensive  en  .1050  5  tandis  qu'au  contraire  tous 
les  actes  de  1857  doivent  aboutir  à  des  traités,  et  que  ces 
traités  conclus ,  tout  doit  tendre  en  Afrique  à  y  prendre  une 
position  pacifique. 

D'ailleurs  ,  la  majorité  de  la  commission  ne  prétendait  pas 
que  toutes  les  opérations  en  voie  d'exécution  dussent  être 
absolument  terminées  à  la  fin  de  cette  année ,  ni  que  le  Gou- 
vernement fût  tenu  rigoureusement  de  n'avoir,  dès  le  1er  jan- 
vier 1858  ,  que  25,000  hommes  en  Afrique;  elle  avait  donné 
la  préférence  à  ce  chiffre,  parce  qu'il  suffît  à  la  situation  où  elle 
veut  voir  arriver  nos  possessions  algériennes,  et  qu'en  outre 
si  les  expéditions  n'ont  pas  amené  la  pacification  du  pays,  le 
Gouvernement  pourrait  réclamer,  dès  l'ouverture  de  la  ses- 
sion prochaine ,  une  extension  dans  les  crédits. 

La  commission  ajoutait  a  ces  résolutions  des  observations 
critiques  sur  l'état  des  hôpitaux,  sur  l'organisation  des  corps 
indigènes  réguliers,  sur  les  travaux  de  fortifications,  de  routes 
et  autres  parties  du  service,  et  proposait,  sur  les  dépenses  du 
budget  d'Afrique  portées  par  le  ministre  à  25,745,509  fr., 
une  réduction  de  5,120,810  fr. ,  à  raison  de  la  diminution  de 
l'effectif. 

Les  autres  part'es  du  budget  do  !a  guerre  n'avaient  offert 
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aucune  autre  réducliou  iniporlantc  à  faire;  en  sorte  qîic , 
d'après  le  transport  d'une  dépense  faite  au  budget  de  l'iulé- 
rieur,  il  ne  résultait  sur  renscmblc  de  celui-ci  qu'une  dimi- 
nution réelle  de  1  million  5ôl,C2G  fr. 

Ainsi  tout  l'intérêt  de  la  discussion  du  budget  de  la  guerre 
se  concentrait,  cette  année,  sur  la  question  d'Afrique. 

22  jMî'n.  Quelques  explications  demandées  au  ministre  sur 
l'ordonnance ,  attendue  depuis  long-temps ,  pour  régler  le 
mode  d'avancement  dans  l'armée ,  sur  la  composition  du  co- 
mité mixte  qui  devait  le  préparer,  sur  le  retranchement  d'une 
somme  de  20,000  fr.  faite  aux  traitcraens  des  deux  directeurs 
généraux  de  la  guerre,  n'arrêtèrent  pas  long-temps  la  Cham- 
bre -,  elle  se  hàla  de  passer  aux  chapitres  qui  n'étaient  pas 
affectés  par  les  modifications  que  pouvait  subir  l'effectif  des 
troupes  en  Afrique. 

Sur  ce  point,  M.  Viennet  avait  fait  observer  que  des  cvé- 
nemens  fort  graves  étaient  arrivés  en  Afrique  :  l'expédition 
du  général  Bugeaud  pour  combattre  Abd-el-Kadcr,  la  con- 
clusion d'un  traité  fait  avec  lui  et  les  préparatifs  d'une  nou- 
velle expédition  contre  Constantine.  îl  lui  paraissait  étrange 
qu'en  présence  de  tels  événemens  et  dans  l'incertitude  de 
leur  issue,  sans  savoir  même  si  la  Chambre  approuverait 
le  traité  conclu  parle  général  Bugeaud,  la  commission  eût 
si  brusquement  décidé  la  réduction  de  l'effectif-,  il  aurait 
voulu  qu'avant  tout,  le  traité  conclu  fût  communiqué  à  la 
Chambre,  et  qu'on  renvoyât  tout  le  budget  de  la  guerre  après 
ceux  des  travaux  publics  et  de  l'intérieur.  Mais,  dans  l'impa- 
tience où  l'on  était  de  vider  la  question  d'Alger,  M.  Mauguiu 
put  enfin  faire  entendre  les  interpellalions  qu'il  avait  tant  de 
fois  annoncées  au  ministère. 

D'abord  l'honorable  membre  établissait  comme  un  fait  re- 
connu de  tous  les  partis,  des  gouverneurs,  des  ministres  eux- 
mêmes,  que  l'Afrique  avait  été  mal  administrée;  puis,  se 
bornant  à  parler  du  traité ,  il  rappelait  que  des  instructions 
formelles  données,  en  VôùQ,  par  un  ministre  au  gouvcrne- 
Ann.  hhi.  pour  1837.  21 
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neur  de  la  colonie,  lui  défendaient  de  traiter  avec  Abd-cl- 
Kader,  à  quelque  condition  que  ce  fût,  parce  que  ce  traité 
ne  serait  qu'une  perfidie. 

«  Quoi  !  dit  M.  Mauguin  ,  on  reconnaît  qu'un  nouveau  traité  avec  Abd- 
el-Kader  ne  serait  qu'une  faute  ;  que  par-là  on  le  considérerait  comme  une 
puissance  ;  qu'on  l'encouragerait  à  continuer  la  guerre ,  parce  qu'il  n'aurait 
rien  perdu  à  nous  la  faire;  et  maintenant  on  vient  de  conclure  avec  Abd-el- 
Kader  un  traité,  non  pas  comme  celui  du  général  Desmicliels,  mais  un  traité 
qui  double,  qui  triple,  qui  quadruple  sa  puissance I  II  est  difTicile  d'en  pré- 
voir les  résultats.  Abd-el-Kader  reçoit  TIemcen.  Ainsi  il  a  une  place  fortifiée 
à  l'européenne  ;  on  lui  a  déjà  livré  le  camp  de  la  Tafna ,  car  le  traité  est 
exécuté.  » 

M.  le  président  du  Conseil  :  «  Pas  du  tout.  » 

«  Vous  lui  avez  abandonné  la  plus  grande  partie  du  territoire  qui  entoure 
Alger  (M.  Mauguin  évaluait  le  terrain  concédé  [ou  abandonné  à  1400  lieues 
carrées);  maintenant  Abd-el-Kader  peut  envoyer  des  soldats  qui,  en  cinq 
heures ,  seront  de  ces  nouvelles  limites  sous  les  murs  d'Alger.  Dites-moi ,  je 
vous  prie ,  conmient  vous  pourrez  désormais  conserver  Alger,  Oran  et  les 
autres  points  du  littoral? 

«  Ce  qu'Abd-el-Kader  a  fait  une  fois,  ne  craignez-vous  pas  qu'il  ne  le 
fasse  une  seconde  ?  Il  a  maintenant  un  débouché  sur  la  mer,  il  peut  com- 
mercer lui-même  avec  l'étranger;  si  vous  vous  y  opposez ,  il  vous  fera  la 
guerre  en  défendant  à  ses  Arabes  de  vous  apporter  des  vivres.  Ferez-vous 
venir  de  Toulon  une  quantité  de  vivres  assez  considérable  pour  nourrir  non 
.seulement  vos  garnisons,  mais  la  population  d'Alger  tout  entière?  Cela 
n'est  pas  possible ,  et,  dans  peu  de  temps  ,  dans  six.  mois  ,  un  an  ,  deux  ans 
au  plus  tard,  vous  verrez  l'abandon  complet  de  l'Algérie  succéder  à  ce  traité. 

«  Il  y  a  encore  une  observation  à  faire  sur  ce  traité,  ajoute  M.  Mauguin. 
J'exprime  un  doute,  je  crains  qu'il  ne  soi!  pas  constitutionnel.  D'après  nos 
institutions  nouvelles,  le  roi  a-t-il  le  droit  d'abandonner,  par  un  traité,  un 
territoire  conquis  sous  un  autre  régne  que  le  sien?  (Violens  murmures.)  La 
conservation  du  territoire  tel  qu'il  était  à  l'avènement  du  roi  n'entre-t-il  pas 
dans  le  serinent  royal  ?  Je  demanderai  aussi  à  quoi  bon  les  crédits  demandés 
pour  l'expédition  de  Constantine  ,  puisque  l'on  vient  de  traiter  de  l'abandon 
de  notre  conquête.  J'attends  la  réponse  de  M.  le  président  du  Conseil. 

La  réponse  demandée  ne  se  fit  pas  attendre. 

«  La  Chambre  ,  dit  M.  le  président  du  Conseil,  m'a  paru,  dans  Tordre 
du  jour  qu'elle  a  adopté  dernièrement ,  approuver  !a  réserve  que  le  Gouver- 
nement s'est  cru  obligé  de  garder.  Sa  situation  ,  Messieurs,  est  toujours  la 
même.  Le  projet  de  traité,  comme  j'ai  eu  l'honnenr  de  vous  le  dire,  est 
retourné  en  Afrique,  et  nous  ne  pouvons  aujourd'hui  en  discuter  les  condi- 
tions. (Mouvement  d'adhésion.) 

«  Je  ne  suivrai  pas  l'honorable  M.  Mauguin  dans  le  système  qu'il  vient  de 
vous  exposer.  Ce  système  n'est  pas  nouveau  ,  c'est  précisément  celui  qui  est 
le  plus  opposé  au  nôtre  :  c'est  celui  de  la  conquête  absolue  et  de  l'occupation 
de  toute  la  régence.  C'est  un  système  avec  lequel,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire  plusieurs  fois,  il  faudrait  porter  notre  arnicc  en  Afrique  non  pasù 
43,  mais  à  GO  et  80,000  hommes.  C'est  un  système  dont ,  pour  ma  part ,  je 
ne  serai  jamais  l'exécuteur,  parce  que  je  le  regarde  comme  diamétralement 
opposé  à  tous  les  intérêts  bien  entendus  de  mon  pays.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

«  Messieurs ,  ce  que  nous  faisons  <>n  Afrique,  c'est  layalcment  ce  que  nous 
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avons  (lit  que  nous  nous  efforcerions  de  faire.  Nous  vous  avons,  autant  quft 
possil)le,  Tait  connaître  notre  système  dans  vos  discussions  précédentes: 
c'est  celui  de  Toccupation  restreinte  avec  les  conditions  générales  de  la  sou- 
veraineté. Nous  vous  avons  dit  à  cette  tril)une  que  le  but  de  la  guerre  serait 
la  paix.  En  effet ,  nous  avions  cru  qu'il  faudrait  l'acheter  avec  l'argent  de  la 
France  et  le  sang  de  ses  enfans.  Mais  il  s'est  trouve  en  Afrique  un  général 
patriote  (sensation)  qui,  placé  à  la  tête  de  la  plus  belle  division  qu'un  oilicier 
français  pût  commander,  aimant  la  guerre  et  sachant  la  faire,  a  préféré 
l'intérêt  de  son  pays  à  tout.  Ce  général  a  compris  qu'il  pouvait  faire  dès  à 
présent  une  paix  qu'il  avait  cru  d'abord  devoir  être  le  but  et  le  prix  de  la 
victoire  ,  et  il  s'est  efforcé  de  la  négocier.  Je  l'en  ai  loué,  Messieurs,  et,  pour 
ma  part,  je  me  suis  associé  à  la  responsal)ilité  qu'il  prenait.  L'avenir  dira 
qui  a  eu  raison  de  nous  ou  de  nos  adversaires.  Nous  en  acceptons  la  respon- 
sabilité. Ce  que  nous  ferons  en  Afrique,  je  le  répète,  c'est  ce  que  nous 
avions  dit  que  nous  chercherions  à  y  faire.  L'événement  le  prouvera.  A 
l'ouverture  de  la  prochaine  session ,  nous  viendrons  répondre  de  nos  œuvres, 
et  vous  jugerez  si  elles  sont  restées  vaines  ou  si  elles  ont  porté  quelques 
fruits. 

«  Qu'il  me  soit  permis  toutefois  de  relever  une  des  erreurs  de  M.  Mau- 
guin.  Je  dis  une  des  erreurs;  car,  pour  ma  part,  j'envisage  l'Afrique  sous 
un  rapport  tout  différent-do  celui  qu'il  vous  a  présenté.  Mais  il  dit,  comme 
l)Our  nous  mettre  en  contradiction  avec  nous-mêmes  :  «  Vous  vous  êtes  an- 
«  nonces  comme  voulant  vous  étendre  dans  l'est ,  et  vous  vous  restreignez 
«ailleurs;  c'est  pour  faire  l'expédition  de  Constanline  que  vous  avez  d&- 
«  mandé  des  crédits.  »  Jamais,  je  le  soutiens,  nous  n'avons  motivé  ainsi 
nos  demandes  de  crédit.  On  peut  recourir  à  l'exposé  des  motifs  que  nous 
avons  présenté.  Nous  avons  demandé  des  crédits  pour  faire  la  paix  ou  la 
guerre  dans  l'est  et  dans  l'ouest.  Dans  l'est,  tout  est  à  faire  encore;  c'est 
une  question  indépendante  de  celie  que  nous  traitons  aujourd'hui.  La  ques- 
tion de  l'est  reste  entière,  et  d'ici  à  la  fin  de  la  campagne  ,  nous  tâcherons 
aussi  d'obtenir  de  ce  côté  quelque  résultat.  (Nouveau  mouvement.) 

25  juin.  La  Chambre  paraissait  satisfaite  de  cette  explica- 
tion ,  quoique  M.  Mauguin  insistât  sur  les  inconvéniens  du 
traité.  On  croyait  la  discussion  à  peu  près  terminée,  lorsque 
la  réduction  de  l'effectif  proposée  par  la  commission  se  ranima 
plus  vive  que  jamais. 

M-  Vicnnet  s'opposant  avec  énergie  au  retranchement  pro- 
posé par  la  commission ,  semblait  attaquer  le  traité  conclu 
avec  Âbd-el-Kader  dont  il  suspectait  la  bonne  foi  et  rappe- 
lait la  conduite  avec  le  général  Desmichcis  :  il  ne  croyait  pas 
qu'avec  un  ncnvel  allié  si  douteux,  en  face  d'un  ennemi 
comme  Acbmet-Bey,  on  pût,  sans  ua  grand  danger,  réduire 
rarmée  d'Afrique  à  25,000  Ijommes ,  lorsque  52,000  avaient 
à  peine  sufîî  aa  maréchal  Cîausel  pour  préparer  son  expé- 
dition, et  lorsque  cette  insuffisance  avait  servi  de  prétexte 
à  des  retards  qui  nous  avaient  été  funestes. 
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A  CCS  observations,  vivement  appuyées  par  M.  Larabit,  et 
comballues  par  des  membres  de  la  commission ,  M.  Mauguin 
reprit  la  parole ,  moins  pour  appuyer  le  maintien  de  l'eftectif 
actuel  ou  la  réduction  demandée,  que  pour  revenir  sur  le 
traité  conclu  avec  Abd-el-Iiadcr;  «  transaction  honteuse,  di- 
te sait-il ,  011  l'on  avait  vu  un  général  français  aller  devancer 
«  l'Arabe  jusque  dans  sa  tente  et  lui  donner  ainsi  le  droit  de 
«  dire  à  ses  hordes  que  la  France  s'était  humiliée  devant  lui  :  » 
allégation  qui  souleva  l'indignation  d'une  grande  partie  de 
la  Chambre,  et  qui  donna  occasion  au  ministre  de  l'instruction 
publique  (M.  de  Salvandy)  de  venger  dignement  l'honneur 
du  général,  vainqueur  de  la  Siekack,  et  le  traité  lui-même, 
lequel,  bien  qu'il  ne  fût  pas  en  tout  point  conforme  aux  in- 
structions données  au  général  Bugeaud ,  lui  avait  paru  (à 
lui  ministre  de  l'instruction  publique)  pouvoir  et  devoir  être 
accepté  par  le  conseil  de  la  couronne,  comme  conforme  à  la 
fois  à  tous  les  intérêts  nationaux  et  à  tous  les  besoins  des  pos- 
sessions françaises  en  Afrique. 

M.  Jaubert,  qu'on  n'était  plus  accoutumé  à  voir  soutenir  le 
Gouvernement ,  n'en  prit  pas  moins  franchement  la  défense 
du  système  pacifique  qu'il  paraissait  adopter. 

Quant  à  la  réduction  de  l'effectif,  la  commission,  tout  en 
persistant  dans  sa  proposition  ,  reconnaissait  d'avance  la  pos- 
sibilité d'un  crédit  extraordinaire  ,  dans  le  cas  où  les  circon- 
stances le  rendraient  nécessaire ,  et  cette  approbation  anticipée, 
cette  faculté  qu'on  lui  laissait  de  conserver  l'effectif  actuel , 
suivant  les  besoins  et  les  éventualités  ,  fit  taire  les  résistances 
et  adopter  le  budget  arrêté  pour  185B  à  226/i99,942  fr. 

Budget  des  travaux  publics  et  du  commerce.  —  Ce  ministère, 
aux  attributions  duquel  on  a  joint  récemment  l'agriculture , 
offrait,  sous  ce  rapport,  dans  son  budget,  toutes  les  dépenses 
qui  s'y  rapportent,  mais  se  renfermait  presque  généralement 
dans  les  crédits  de  l'exercice  précédent. 

On  y  voyait  ainsi  figurer  les  travaux  des  routes  royales  et 
ponts ,  pour  'io^OGO^OOO  fr.  j  de  navigation  intérieure ,  pour 
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8,7uO,C0O  5  ceux  des  porîs  maritimes,  pour  4,ô8i>,000fr.^  dé- 
penses regardées  comme  de  service  ou  d'enlrelien  ordinaire , 
indépendamment  du  fonds  spécial ,  récemment  créé  pour  ces 
grands  travaux  ,  qu'on  n'aurait  jamais  vu  s'accomplir,  s'il  eût 
fallu  se  renfermer  toujours  dans  les  limites  des  ressources  or- 
dinaires du  budget. 

«Ainsi,  disait  l'iionorable  rapporteur  do  la  commission  (M.  Vitet) , 
désormais  les  travaux  de  tout  genre  seront  distingués  en  deux  classes  :  d'un 
côté,  les  ouvrages  toujours  nécessaires,  les  travaux  de  réparation  et  d'en- 
tretien; de  l'autre ,  les  ouvrages  nouveaux,  les  travaux  qu'on  peut  laisser 
reposer  dans  les  temps  diiriciles ,  mais  qu'il  faut  pousser  avec  ardeur  dans 
les  jours  de  prospérité  :  pour  les  premiers  ,  le  fonds  permanent  et  régulier 
du  budget  ordinaire;  pour  les  seconds,  une  dotation  abondante,  mais  tem- 
poraire, dont  votre  prudence  se  réserve  d'étendre  ou  de  restreindre  la  puis- 
sance ,  selon  que  le  commandera  l'état  de  la  fortune  publique.  Grâce  à  ce 
budget  supplémentaire,  l'année  ISIS  verra  sur  tous  les  points  du  territoire 
nos  roules  s'achever,  nos  ports  s'améliorer,  nos  rivières  devenir  navigables. 
Jamais  un  mouvement  aussi  rapide  et  aussi  universel  n'aura  été  imprimé  à 
toutes  les  forces  productives  et  industrielles  du  pays...  » 

En  conclusion,  la  commission  ne  proposait  que  de  légères 
modifications  à  ce  budget  oîi  elle  se  plaisait  à  reconnaître  des 
améliorations  désirées  par  les  commissions  précédentes. 

28  juin.  Les  passions  politiques  n'avaient  guère  où  se 
prendre  dans  ce  budget,  et  les  questions  d'intérêt  matériel 
qu'il  soulevait  avaient  été  traitées  dans  celles  des  travaux  ex- 
traordinaires et  des  sucres  ^  aussi  la  discussion  passa-t-elle 
rapidement  sur  tous  les  articles.  Quelques  observations  de 
M.  Auguis  sur  le  préjudice  que  notre  commerce  éprouvait 
dans  la  Méditerranée ,  par  l'énormilé  des  droits  d'importa- 
tion dans  les  ports  de  Naples ,  de  Gènes  et  de  la  Sardaigne,  et 
de  M.  Tcsnière,  sur  la  médecine  vétérinaire,  n'avaient  d'autre 
objet  que  d'appeler  l'attention  du  Gouvernement  -,  et ,  en  dc- 
Itnilive ,  le  budget  de  ce  ministère  fut  adopté ,  tel  à  peu  près 
qu'il  était  proposé,  à  la  somme  de  o4,407.87o  fr. 

Budget  de  rintérieur. — Celui-ci  môme,  oii  jadis  les  partis 
trouvaient  matière  ou  occasion  de  traduire  tout  le  système  de 
i'adrainistratiou  à  la  barre  législative,  n'excita  cette  année  que 
peu  de  controverse.  L'opposition  elic-mèine  était  pressée  d'en 
finir,  et  cependant  plusieurs  articles  de  ce  budget  avaient  sou" 


526  HISTOIRE  DE  FRANCE  (iBo;). 

levé  des  observations  dans  le  sein  de  la  sous-commission , 
dont  le  rapport  fut  présenté  le  5  juin  ,  par  M.  Duraoa.  Ainsi 
elle  n'approuvait  pas  que  le  nouveau  ministère  eût  supprime 
les  fonctions  de  sous-secrétaire  d'Etat ,  pour  y  substituer  deux 
directeurs ,  l'un  chargé  de  l'adminislratiou  départementale  et 
communale  ,  l'autre  de  la  police  générale  du  royaume  ,  indé- 
pendamment du  secrétaire  général ,  chargé  spécialement  du 
personnel  administratif.  Cette  organisation  nouvelle  lui  pa- 
raissait moins  favorable  que  l'ancienne  à  maintenir  au-dessous 
du  ministre  la  direction  unî(|uc  et  puissante  qui  devait  prési- 
der à  l'instruction  des  affaires  ;  mais ,  tout  en  exprimant  sa 
préférence  pour  une  organisation  dont  l'expérience  avait  dé- 
montré les  avantages ,  la  commission  laissait  au  ministre  le 
soin  d'y  revenir,  s'il  le  jugeait  convenable,  et  ne  diminuait 
rien  du  crédit  demandé. 

Le  chapitre  X ,  des  Bâtimens  civils ^  où  sont  encore  compris 
des  bâtimens  affectés  à  des  services  qui  dépendaient  tous  au- 
trefois du  ministère  de  l'intérieur,  mais  qui  en  ont  été  déta- 
chés par  la  création  des  ministères  de  l'instruction  publique , 
avait  donné  lieu  d'examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  que  le 
ministre ,  chargé  de  diriger  ces  établissemens ,  fût  chargé 
aussi  de  les  réparer  et  de  les  entretenir ,  ou  s'il  ne  serait  pas 
préférable  encore  de  centraliser  les  travaux  des  bâtimens  ci- 
vils ,  comme  les  travaux  des  pouts-et-chaussées ,  pour  être 
confiés  à  un  ministre  des  travaux  publics ,  véritablement 
pourvu  des  attributions  que  comporte  ce  titre.  La  commission, 
sans  s'arrêter  à  discuter  le  mérite  de  celte  opinion  ,  se  bornait 
à  dire  qu'il  ne  fallait  pas  détruire  légèrement ,  en  dissolvant 
le  chapitre  en  discussion,  l'un  des  moyens  de  réaliser  un  jour 
cette  centralisation. 

Une  question  plus  grave  serait  élevée  à  l'occasion  du  cha- 
pitre XÏI  :  Travaux  d'achèvement  des  maisons  centrales.  Ces 
travaux ,  commencés  sous  le  régime  impérial ,  n'avaient  été 
suivis,  avec  quelque  activité,  qu'à  partir  de  I8I0.  Les  allo- 
cations annuelles,  obtenues  depuis  celte  époque,  s'élevaient 
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à  17,500,000  fr.  5  le  crédit  demandé  pour  1858  était  de 
4î3O,O0O  fr.,  en  sorte  qu'en  y  comprenant  la  valeur  des  édi- 
fices affectés  aux  maisons  centrales  et  des  travaux  faits  jus- 
qu'en 1813,  pour  1,500,000 fr.  ,  et,  en  supposant  que  le 
crédit  demandé  suffise  à  racbèvement  des  maisons  centrales, 
propres  à  recevoir  dix-huit  mille  détenus ,  le  montant  de  la 
dépense  devait  dépasser  19  millions  et  s'élever  à  plus  de 
1,000  fr.  pour  chaque  place. 

Mais  déjà  rexpérieuce  avait  signalé  les  inconvéniens  du 
système  qui  avait  présidé  à  leur  établissement.  La  classification 
des  détenus ,  suivant  les  crimes  ou  les  délits  commis ,  qui 
forme  la  base  de  ce  système,  était  reconnue  comme  une  faible 
garantie  contre  la  corruption  réciproque  des  détenus. 

Le  travail  avait  été  introduit  dans  nos  maisons  centrales 
comme  un  moyen  économique  et  disciplinaire  -,  mais  l'intérêt 
de  l'économie  avait  prévalu  sur  les  besoins  de  la  discipline.  On 
avait  recherché  moins  l'effet  moral  que  le  revenu  industriel , 
et  les  prisons  avaient  été  organisées  comme  des  manufactures. 
On  avait  accordé  aux  travailleurs  ,  pour  exciter  leur  zèle  ,  un 
prélèvement  hebdomadaire  sur  le  prix  de  leur  travail ,  à  l'effet 
d'améliorer  le  régime  de  la  prison  -,  et  le  résultat  de  ces  amé- 
liorations avait  été  d'énerver  la  peine  dans  son  efficacité  péni- 
tentiaire comme  dans  son  efficacité  répressive. 

Le  Gouvernement ,  pour  remédier  à  un  mal  si  grave  ,  avait 
consulté  l'expérience  des  Etats-Unis,  où  l'amélioration  du 
régime  des  prisons  est  poursuivie  avec  une  admirable  persé- 
vérance. La  commission  ne  se  prononçait  point  entre  les  sys- 
tèmes qui  divisaient  les  opinions ,  entre  l'isolement  absolu  et 
le  travail  solitaire  ,  ou  l'isolement  de  nuit  et  le  travail  eu  com- 
mun. Elle  se  bornait ,  en  attendant  que  les  propositions  du 
ministère  fussent  faites  à  la  Chambre ,  à  rappeler,  dès  ce  mo- 
ment, que  si  l'objet  final  et  religieux  du  châtiment  est  l'amen- 
dement du  coupable ,  son  objet  immédiat  et  social  est  la  ré- 
pression et  l'exemple  ;  et  elle  recommandait  ces  considérations 
à  toute  la  sollicitude  du  Gouvernement. 
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Entre  les  crcdils  consacres  aux  ctablissemens  ou  cncoura- 
gcîïicns  destines  aux  beaux- arts,  la  commission,  s'arrêlanl  à 
la  subvention  de  1,105,000  fr. ,  demandée  pour  les  tbcàtres 
royaux  ,  regrettait  de  ne  pouvoir  faire  aucune  observation  sur 
les  subventions  accordées  à  l'Académie  royale  de  musique  ,  à 
rOpéra  comique  et  au  Théâtre  italien ,  en  vertu  des  traités 
en  cours  d'exécution  et  sanctionnés  par  le  vote  des  Chambres. 
Elle  aimait  à  croire  qu'à  l'expiration  de  ces  traités  ,  il  ne  serait 
pris  aucun  arrangement  définitif,  et  que  le  vole  des  Chambres 
serait  réservé. 

Sur  le  chapitre  XXfï,  Secours  aux  communes  pour  travaux 
d'utililé  publique ,  porte  par  le  ministre  à  400,000  fr.  ,  la 
commission  proposait  une  réduction  de  li50,000  fr.,  en  faisant 
observer  qu'il  fallait  en  restreindre  l'application  à  des  travaux 
spéciaux  ,  à  la  construction  des  ponts  et  au  cas  seulement  où 
l  utilité  publique  se  mcle  évidemment  à  l'utilité  locale.  Dans 
ce  cas ,  elle  désirait  l'établissement  d'un  péage ,  comme  le 
meilleur  moyen  de  prouver  l'utilité  générale  et  de  justifier 
rinlerventlon  du  Gouvernement. 

Il  faut  remarquer,  au  cbap.  XXIV,  Secours  aux  étrangers 
réfugiés  en  France  ,  crédit  alloué  pour  î8o7  à  2,o{)0,000  fr. , 
et  réduit  pour  ioo(>  à  2,000,000  fr.  ,  que  la  commission 
adhérait  à  la  proposition  du  Gouvernement  portant  réduction 
d'un  cinquième  ,  motivée  sur  ce  que  ces  secours  étaient  essen- 
tiellement temporaires  5  que  les  réfugiés  devaient  se  suffire  à 
eux-mêmes  par  leur  travail  ;  qu'ils  ne  pouvaient  réclamer  un 
traitement  plus  favorable  que  les  nationaux  ,  et  parce  qu'enfin 
le  budget  de  l'Etat ,  qui  ne  contient  que  d'insignifians  secours 
pour  l'indigence  de  nos  concitoyens  ,  ne  pouvait  consacrer  à 
toujours  plusieurs  millions  à  l'entretien  de^  réfugiés  (1). 

Sur  les  chap.  XXIX  et  XXX,  Dépenses  fixes  dupersonnel  des 


(1)  A  la  fui  de  i8"6,  le  nombre  des  réfugies  n'élait  plus  que  de  6,130, 
(îui  ont  reçu  2,818,701  fr,  26  c.,  c'cst-à-dirc  que  la  moyenne  des  secours  o, 
été  d'environ  468  fr.  nar  individu. 


SESSION  LEGISLATIVE.  (Budfjel  de  l'inlérieur.)     329 

préfectures  et  des  sous-préfectures  j  —  Dépenses  relatives  aux 
maisons  centrales  de  force  et  de  correction  j,  la  commission 
approuvait  que  ces  dépenses,  long- temps  regardées  comme 
départementales ,  fussent  prises  à  la  charge  de  l'Etat ,  parce 
(}u  elles  avaient  pour  objet  d'assurer  Faction  du  pouvoir  cen- 
tral, chargé  de  veiller  à  la  sûreté  et  à  la  prospérité  publiques. 
Elle  approuvait  également  Taugmenlalion  de  lGG,oOO  fr.  ayant 
pour  objet  de  rétablir  les  traiteraens  des  préfets  au  taux  fixé 
par  l'ordonnance  du  28  décembre  1830.  Des  traitemens  fixés 
de  ISjOOO  fr.  à  56,000  ,  suivant  l'importance  des  chefs-lieux 
(  Paris  non  compris  ) ,  n'excédaient  pas  les  besoins  de  leur 
position. 

En  résultat,  le  budget  de  l'intérieur,  qui  avait  été  arrclc 
pour  1857  à  74,028,200  fr. ,  et  proposé  pour  !858  à 
74,727,270  fr. ,  était  réduit  par  la  commission  à  74,0î  1,270  fr. 

28yMm.  La  discussion  ouverte  immédiatement  après  celle 
des  travaux  publics,  M.  Jaubert  prit  la  parole  pour  critiquer 
la  suppression  du  sous-secrétaire  d'Etat  (c'était  M.  de  Rémusat 
qui  avait  cru  devoir  se  retirer  avec  ses  amis  du  C  septembre)  et 
les  arrangcmcns  nouveaux  que  cette  suppression  avait  rendus 
nécessaires ,  et  surtout  le  rétablissement  d'un  directeur  des 
travaux  (bàtimens)  publics ,  dont  la  Chambre  avait  cru  devoir 
supprimer  le  traitement  l'année  dernière ,  non  que  M.  Jaubert 
blâmât  ce  rétablissement,  qu'il  croyait  utile,  mais  parce  qu'il 
craignait  que  le  traitement  de  la  personne  chargée  de  ce  ser- 
vice (M.  Vatout)  ne  fût  prélevé  sur  les  fonds  secrets  ou  par 
voie  de  dîme  sur  les  appointemens  des  employés  inférieurs. 
A  quoi  M.  Jaubert  ajoutait  que  cette  manière  détournée  de 
faire  un  traitement  supprimé  avait  encore  pu  être  employée 
pour  éviter  de  soumettre  le  fonctionnaire  à  la  réélection. 

A  ce  discours  plein  d'allusions  piquantes  sur  la  situation  du 
ministère  entré  le  6  septembre  et  l'opposition ,  M.  Vatout  ré- 
pondit d'abord  en  déclarant  qu'il  ne  recevait  aucun  traitement 
pour  le  service  dont  il  était  chargé  au  ministère  -,  et ,  quant  à 
la  nécessité  prétendue  de  se  soumettre  à  la  réélection ,  il  lui 
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avait  été  assuré  que,  comme  il  n'était  pas  dans  le  cas  prévu 
par  la  loi ,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  réélection.  Le  ministre  de 
rintérieur,  entrant  ensuite  dans  quelques  détails  sur  l'organi- 
sation de  ses  bureaux  ,  donna  des  explications  propres  à  la 
justifier;  explications  qui  ne  parurent  pas  convaincre  M.  Jau- 
bcrt ,  mais  dont  la  Chambre  se  montra  satisfaite. 

29  juin.  D'autres  observations  furent  faites  par  M.  de  Sade 
sur  la  nécessité  d'abandonner  enfin ,  dans  la  décoration  des 
monumeus  publics,  le  genre  allégorique,  «  qui  n'a  plus  de  nos 
«  jours  aucune  signification  réelle,  et  dont  les  plus  intrépides 
«  amateurs  ont  dû  être  dégoûtés,  disait-il,  en  voyant  l'abus 
«  qu'on  en  a  fait  tout  récemment  au  palais  de  Versailles -,  »  par 
M.  Salvcrtc,  qui  demandait,  sur  le  chapitre  de  la  conserva- 
tion d'anciens  monumens  historiques  ,  un  retranchement  de 
80,000  fr. ,  vivement  combattu  par  M.  de  Golbery  et  par  le 
président  de  la  Chambre  -,  par  M.  Luneau ,  qui  s'étonnait  de 
voir  reparaître  au  budget  de  Tintérieur  une  subvention  pour 
Xa  Panthéon  littéraire,  rayée  du  budget  de  l'instruction  publi- 
que, à  la  demande  de  M.  Emile  de  Girardin  ;  par  M-  Auguis, 
qui  s'éleva  fortement  contre  la  subvention  accordée  aux  théâ- 
tres royaux,  réclamation  appuyée  par  plusieurs  autres  mem- 
bres de  l'opposition  ,  et  surtout  par  MM.  Barré  et  Demarçay, 
qui  demandaient  une  réduction  ,  le  premier  de  2o0,000  fr., 
le  second  d'un  cinquième  ,  sur  la  totalité  des  subventions  qu'il 
espérait  d'aiileurs  voir  disparaître  d'ici  à  trois  ou  quatre  ans. 
Mais  la  Chambre  ,  après  avoir  entendu  M.  de  Moutalivet,  qui 
délendit  la  proposition  ministérielle  ,  dans  l'intérêt  des  arts  et 
pour  l'honneur  de  la  capitale,  a  maintenu  la  subvention. 

La  discussion  arrivée  au  chapitre  des  secours  aux  étrangers 
réfugiés  en  France  ,  chapitre  que  le  ministère  et  la  commission 
s'étaient  accordés  à  diminuer  d'un  cinquième  (  à  réduire 
à  2,000,000  de  fr.  ) ,  M.  Laurence  réclama  une  augmentation 
de  385,000  fr. ,  applicable  surtout  à  des  secours  en  faveur  des 
malheureux  débris  de  la  légion  étrangère ,  passés  d'Afrique 
en  Espagne,  réclamation  au-devant  de  laquelle  allait  le  minis- 
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tcre,  et  dont  l'adoption  ne  trouva  point  d'opposans  ,  en  sorte 
que  cet  article  fut  rétabli  tel  qu'il  était  l'année  dernière.  Ainsi 
passa,  presque  sans  aulre  opposition  que  celle  de  M.  Salvertc, 
l'augmentation  de  lG6,i300  fr.  proposée  par  le  ministère  et 
consentie  par  la  commission  pour  rétablir  le  traitement  des 
préfets  au  taux  de  iîio2  ,  et  le  budget  général  de  l'intérieur 
fut  arrêté  à  74.941,270  fr. 

Il  ne  restait  plus  à  voter  que  le  budget  particulier  de  la 
Chambre,  sur  lequel  il  y  eut  quelques  discussions  au  sujet  d'un 
nouveau  marché  à  passer  pour  Timpression  des  débats  de  la 
Chambre  dans  le  Moniteur,  et  sur  l'échange  des  documens 
que  MM.  les  questeurs  étaient  parvenus  à  faire  avec  plusieurs 
pays  étrangers ,  et  qui  fut  porté ,  pour  1858 ,  à  la  somme 
de  077,100  fr. 

Une  question  incideuteile  ,  jetée  au  milieu  des  débats  du 
budget  de  l'intérieur  par  M.  Glaiz-Bizoin  ,  mérite  d'être  rap- 
pelée ici.  L'honorable  membre  exprimait  le  vœu,  qu'il  croyait 
partagé  par  la  France ,  que  la  Chambre  ne  rentrât  point  dans 
cette  enceinte  sans  un  nouveau  mandat. 

«  Ce  vœu ,  disail-il ,  je  l'exprime  dans  l'intérêt  de  la  dignité  do  la  Cham- 
bre de  18^58  ,  dans  l'intérêt  du  pays  ,  et ,  j'ose  le  dire ,  dans  l'intérêt  du 
ministère  lui-mcnie  ,  dans  l'intérêt  de  v.otre  dignité!  Dans  l'espace  de  dix- 
huit  mois ,  durée  de  trois  sessions  écoulées  depuis  les  dernières  élections, 
nous  avons  eu  qn;itrc  ministères  qui  ont  eu  chacun  ,  s'il  faut  les  en  croire, 
une  politique  propre,  distincte,  et  à  laquelle  vous  avez  donné  chaque  fois  un 
loyal  concours  ;  d'où  il  faut  conclure  «lue  vous  avez  eu  au  moins  quatre  poli- 
tiques, c'est-à-dire  une  politique  tous  les  quatre  mois  :  ce  qui  autorise  peut- 
être  les  ennemis  de  cette  Chambre  à  maintenir  qu'elle  n'en  a  aucune,  » 

M.  Glaiz-Bizoin ,  en  recommandant  !a  mesure  de  la  disso- 
lution aux  conseillers  de  la  couronne ,  les  engageait  encore  à 
prendre  en  considération  les  réflexions  émises  dans  une  séance 
précédente  par  un  honorable  député  des  Vosges,  M.  Gauguier, 
pour  la  suspension  du  traitement  des  députés  foncllounaircs, 
pendant  la  durée  des  sessions. 

Personne  n'appuya  la  proposition  ,  qui  ne  manquait  peut- 
être  que  d'à-propos  -,  mais  les  membres  les  plus  assidus  de  la 
Chambre  ,  ceux  de  l'opposition  comme  ceux  du  centre  ,  fati- 
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gués  d'une  sessioîi  de  six  mois ,  n'avaient  plus  d'oreilles  pour 
les  questions  les  plus  importantes.  Un  grand  nombre  avaient 
quitté  leur  poste  -,  c'est  à  grand'peine  qu'on  put  réunir  la  ma- 
jorité nécessaire  pour  voter  l'ensemble  de  la  loi  des  dépenses, 
qui  fut  adoptée  (50  juin)  par  203  voix  sur  242  volans. 

Le  même  jour,  s'ouvrit  la  discussion  du  projet  de  loi  des 
recettes  pour  1838 ,  auquel  la  commission  n'avait  propose 
d'autre  chaugemcnt  grave  que  la  suppression  de  l'article  pro- 
posé par  le  Gouvernement ,  de  2o  pour  100  sur  les  droits 
d'entrée  et  de  consommation  imposés ,  au  profit  du  Trésor, 
aux  entrées  de  Paris ,  sur  les  alcools  ,  eaux-de-vie  et  li- 
queurs ,  etc. ,  etc.  ,  en  compensation  de  la  perte  que  le  Trésor 
devait  éprouver  par  le  dégrèvement  des  droits  sur  les  sucres 
coloniaux  ,  et  la  diminution  du  droit  proportionnel  du  timbre 
sur  les  lettres  de  change  et  billets  à  ordre  de  300  fr.  et  au- 
dessous  ;  dispositions  qui  furent  adoptées  avec  le  consentement 
du  ministre. 

Vainement  proposa-t-on  des  dispositions  nouvelles  à  intro- 
duire dans  la  perception  des  taxes  sur  les  boissons  (M.  Pataille), 
la  suppression  de  l'impôt  du  sel,  que  M.  de  Tracy  regardait 
comme  une  taxe  plus  vexatoire,  plus  odieuse  et  plus  féconde 
en  conséquences  fâcheuses  aue  la  ferme  des  jeux  et  la  loterie  ^ 
la  suppression  du  droit  de  timbre  sur  la  musique  (M.  Deslon- 
grais)  et  l'exemption  du  même  droit  en  faveur  des  journaux 
non  quotidiens,  consacrés  uniquement  aux  sciences ,  à  la  litté- 
rature ,  aux  arts ,  à  l'industrie  et  à  l'éducation  (M.  Virey). 

Les  développemens  donnés  à  ces  propositions  furent  à 
peine  entendus.  Les  questions  de  système  sur  les  conditions 
ou  l'assiette  de  l'impôt ,  dont  elles  pouvaient  soulever  l'exa- 
men, sont  si  graves  et  si  délicates  ,  qu'elles  ne  pouvaient  être 
traitées  incidemment  à  la  fin  d'une  session.  Ainsi ,  la  délibé- 
ration ne  pouvait  s'ouvrir  que  sur  des  modifications  de  pure 
forme ,  et  son  extrême  brièveté  n'a  rien  qui  doive  surprendre. 

En  résultat,  sur  29i  députés  qui  prirent  part  au  scrutin 
dor>Ditif ,  37  seulement  ont  voté  contre  Iç  budget  des  rçceltes, 
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il  faut  le  remarquer,  sinon  comme  une  adhésion  complèîe  à 
la  politique  du  13  avril ,  du  moins  comme  un  témoignage 
rendu  à  la  clarté  et  à  la  sincérité  de  nos  budgets. 

ler-i^  juillet.  La  Chambre  des  députés  était  dissoute,  si- 
non de  droit ,  au  moins  de  fait,  et  cependant  celle  des  pairs 
avait  encore  à  voler  sur  plusieurs  projets ,  tels  que  la  question 
des  sucres ,  des  chemins  de  fer  et  des  travaux  publics  plus  ou 
moins  importans ,  au  hasard  d'être  renvoyés  à  une  session 
prochaine,  si  elle  y  faisait  des  amcndemcus  ,  comme  il  en  ar- 
riva pour  le  projet  relatif  à  la  compétence  des  juges  de  paix, 
voté  le  27  juin.  Elle  se  hâtait  de  répondre  aux  besoins  les 
plus  pressans  de  Tadministration  publique  ou  des  populations  , 
lorsque  lui  arriva  le  budget  de  1850 ,  où  il  ne  lui  était  plus 
possible  de  faire  la  moindre  modification. 

Renvoyé  à  une  commission  spéciale,  il  n'en  fut  pas  moins 
l'oîijet  des  méditations  d'hommes  que  rexpcrience  des  affaires 
rendaient  les  plus  capables  de  bien  juger  des  besoins  et  des  res- 
sources de  l'Etat.  Les  rapporteurs  qu'elle  avait  choisis,  M.  le 
comte  de  Saint-Cricq  pour  la  loi  des  dépenses,  M.  Gautier 
(de  la  Gironde)  pour  celle  des  recettes,  forces  de  hâter  leur 
travail,  qui  fut  soumis  dès  le  10  juillet  à  la  Chambre  ,  s'ac- 
cordaient à  déplorer  la  sorte  de  contrainte  morale  que  lais- 
saient peser  sur  elle  et  la  saison  avancée  et  l'absence  de  fait, 
d'une  des  branches  de  la  législature  :  regret  qui  n'allait  pour- 
tant pas  jusqu'à  la  faire  se  considé»er  comme  dépourvue  de 
toute  liberté.  Elle  en  avait  récemment  donné  la  preuve  en 
supprimant  de  la  loi  des  comptes  de  105^  un  article  qui  pro- 
nonçait la  déchéance  des  intérêts  des  caulionnemens  qui  ne 
seraient  pas  retirés  dans  un  certain  délai  par  les  titulaires. 
La  Chiarte  a  voulu  que  les  lois  d'impôt  fussent  d'abord  déli- 
bérées dans  la  Chambre  des  députés,  mais  aussi  que  toutes 
les  lois  fussent  votées  librement  par  les  deux  branches  du 
pouvoir-,  et  en  tenant  compte  des  motifs  qui  ont  fait  attribuer 
l'initiative  aux  mandataires  directs  de  la  population  soumise 
à  l'impôt ,  on  comprend  qu'ils  imposent  à  la  Chambre  des 
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pairs ,  en  cette  matière ,  une  juste  circonspectiou ,  et  que 
quand  il  s'agit  du  règlement  des  budgets  annuels ,  il  semble 
conforme  à  la  nature  des  choses  que  la  Cbambre  des  pairs, 
si  elle  croit  y  apercevoir  quelques  besoins  publics  mal  appré- 
ciés, procède  plutôt  par  voie  d'observation  et  de  conseils, 
que  par  voie  d'amendement  -,  et,  à  ce  sujet,  M.  de  Saint-Cricq 
se  plaisait  à  reconnaître  que  ses  conseils,  ainsi  formulés, 
avaient  plus  d'une  fois  été  entendus. 

D'ailleurs ,  en  examinant  ce  budget ,  la  commission  n'avait 
eu  que  des  éloges  à  lui  donner.  Elle  voyait  avec  satisfaction  la 
progression  ascendante  des  produits  de  l'impôt  indirect  comme 
une  preuve  de  l'aisance  toujours  croissante  des  populations,  et 
le  rétablissement  de  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses -,  elle  donnait  son  assentiment  le  plîîs  entier  aux  aug- 
mentations proposées  pour  les  traitemens  des  magistrats  et 
des  fonctionnaires  ,  pour  les  eocouragemens  à  l'agriculture 
et  à  l'instruction  publique  ;  elle  n'exprimait  qu'un  seul  re- 
gret, celui  de  voir  encore  ajourner  le  projet  de  loi  proposé 
pour  les  pensions  de  retraite. 

Quant  aux  recettes,  M.  Gautier,  en  donnant  des  explica- 
tions justificatives  sur  les  modifications  apportées  dans  la 
forme  du  budget,  rappelait  au  Gouvernement  l'obligation 
prescrite  par  la  loi  de  1852,  de  fournir  de  nouveaux  tableaux 
de  répartition  des  contributions  personnelle  et  mobilière,  ainsi 
que  de  celles  des  portes  et  fenêtres  :  travail  immense  pour  lequel 
il  n'avait  pas  encore  été  recueilli  de  reuseignemens  suffisans. 
Du  reste,  il  applaudissait  aux  améliorations  introduites  dans 
la  rédaction  et  surtout  à  l'amendement  introduit  par  l'autre 
Chambre,  relativement  à  l'émission  des  bons  royaux  dont  le 
maximum  était  réduit  à  ioO  millions  au  lieu  de  «iîîO. 

i^-lA  juillet.  La  discussion  générale  ouverte,  un  seul 
membre  (M.  le  vicomte  Dubouchage)  ayant  demandé  la  pa- 
role, et  revenant  sur  un  sujet  déjà  longuement  traité  par  lui- 
même  dans  la  discussion  de  l'adresse ,  s'éleva  contre  le  sys- 
tème   suivi  par  le   Gouvernement  français,  à  l'égard  de 
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l'Espagne,  contre  le  Iraité  de  la  quadruple  alliance,  oij  Tho- 
norablc  membre  ne  voyait  que  des  pertes,  des  désastres  et 
peu  d'honneur  pour  la  'France.  En  résumé,  le  système  qu'il 
conseillait  au  ministère  français ,  c'était  d'abandonner  l'Es- 
pagne à  elle-même. 

Aucun  des  membres  du  Conseil  n'ayant  jugé  devoir  ré- 
pondre à  cette  apologie  de  la  cause  de  don  Carlos,  M.  Du- 
bouchage  revint  à  la  cbarge ,  le  lendemain,  à  l'occasion  du 
budget  des  affaires  étrangères;  et,  après  avoir  annoncé  qu'il 
aurait  des  interpellations  à  faire  sur  Alger,  il  pria  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  vouloir  bien  dire ,  «  à  pré- 
ce  sent  que  le  pays  a  la  prétention  d'être  administré  par  le 
«  pays,  quelle  politique  il  se  proposait  de  suivre  dans  l'iuler- 
«  valle  de  la  session  actuelle  à  la  session  prochaine ,  et  de 
((  dire  aussi  quelle  était  notre  situation ,  tant  à  l'intérieur  qu'à 
<(  l'extérieur.  » 

On  demandait  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix  ;  mais  le 
ministre  de  l'intérieur,  prenant  la  paroic  pour  son  collègue, 
rappela,  pour  la  justification  du  Gouvernement,  qu'on  avait 
assez  longuement  répondu  dans  les  deux  Chambres  à  des  in- 
terpellations de  cette  nature  pour  le  passé;  que,  pour  l'avenir, 
et  notamment  sur  la  question  du  traité  conclu  avec  Abd-el- 
Kader,  il  lui  était  impossible  d'accepter  une  discussion  jusqu'à 
ce  que  cet  acte  fût  rendu  public;  et  l'interpellation  sur  la- 
quelle insistait  encore  M.  Duboucuage  resta  sans  effet. 

Une  autre  observation  jetée  à  travers  du  vote  des  chapitres 
du  budget  de  l'intérieur,  par  M.  le  comte  Taschcr,  tendait  à 
faire  supprimer  les  secours  accordés  aux  condamnes  politiques. 
L'honorable  pair  avait  chaque  année,  depuis  la  révolution  de 
juillet,  combattu  cette  allocation  pour  amener  le  ministère  à 
la  modifier.  Ces  secours  étaient  à  ses  yeux  d'un  exemple  fu- 
neste à  la  morale  publique.  ïî  était  scandaleux  que  le  Gouver- 
nement pensionnât  des  hommes  condamnés  par  le  pays  lui- 
même  pour  avoir  attaqué  le  Gouvernement  précédent  par  des 
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actes  réputés  crimes  ou  délits  chez  tous  les  peuples,  et  si  l'oii 
croyait  absolument  indispensable  de  donner  des  secours  à  de 
tels  hommes,  du  moios  devaient-ils  être  transitoires  et  affectés 
sur  les  fonds  secrets  I 

Quoiqu'il  n'y  eût  point  15  de  proposition  formelle  faite  à  la 
Chambre,  le  ministre  de  l'intérieur  crut  devoir  faire  observer 
que  les  secours  ou  pensions  en  question  avaient  été  votés 
depuis  six  ans ,  comme  ceux  donnés  à  d'anciens  pensionnaires 
de  la  liste  civile  qui  avaient  pris  part  dans  les  troubles  de 
rOuest  -,  que  le  Gouvernement  n'entendait  pas  donner  par-là 
d'adhésion  à  la  révolte,  mais  seulement  venir  au  secours  des 
infortunes ,  et  que  quant  à  l'idée  d'affecter  ces  sortes  de  dé- 
penses sur  les  fonds  secrets,  ce  serait  en  changer  l'application 
spéciale  et  faire  l'aveu  implicite  que  le  ministère  avait  de- 
mandé aux  Chambres  beaucoup  plus  que  les  besoins  du  ser- 
vice n'exigeaient. 

Là  se  bornèrent  les  observations  critiques ,  et  les  deux  lois 
qui  composaient  le  budget  de  ÎG38  furent  votées  successive- 
ment dans  la  même  séance-,  celle  des  dépenses ,  par  97  voix 
sur  104  votans  -,  celle  des  recettes,  par  9«j  voix  sur  102  vo- 
lans  ,  contre  une  minorité  de  7  voix ,  dans  les  deux  scrutins. 

Dès  le  lendemain  15  juillet  une  proclamation  royale ,  por- 
tée aux  deux  Chambres  par  les  ministres ,  leur  notifiait  la  clô- 
ture de  la  session  de  1857. 

Arrivé  à  la  fin  de  cette  longue  et  laborieuse  session  ,  il  faut 
en  reconnaître  ,  en  apprécier  les  résultats. 

De  tous  les  projets  de  lois  présentés  dans  le  premier  mois 
de  la  session  par  le  ministère  du  G  septembre,  projets  d'intérêt 
politique  ou  matériel ,  général  ou  privé  ,  permanent  ou  tran- 
sitoire ,  si  nombreux  d'ailleurs  que  plusieurs  sessions,  dans  la 
température  politique  la  plus  calme ,  n'auraient  pu  suffire  à 
les  mener  à  bonne  fin ,  quelques-uns  seulement  avaient  subi 
l'épreuve  complète  de  la  discussion  législative,  et  la  plupart 
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étaient  restés  dans  les  cartons  des  commissions  -,  queifines- 
uns,  discutés  ou  même  \otés  dans  une  Cîiambre  ,  étaient 
allés  mourir  dans  l'autre,  comme  les  projets  sur  la  compé- 
tence de  la  Cour  des  pairs,  sur  la  responsabilité  ministérielle  , 
sur  les  attributions  des  conseils  de  départemeus  et  d'arrondis- 
semens,  sur  les  écoles  secondaires,  sur  les  aliénés,  etc.  ,  etc. 
La  loi  sur  les  justices  de  paix  ,  ayant  subi  les  deux  épreuves, 
n'avait  plus  qu'à  reparaître  à  la  Chambre  élective  ,  pour  y  re- 
cevoir l'approbation  des  amendomens  que  l'autre  Chambre  y 
avait  introduits.  H  est  difficile  de  croire  que  !c  temps  seul  ait 
manqué  aux  ministres  du  13  avril  pour  poursuivre  l'accom- 
plissement de  l'œuvre  de  leurs  prédécesseurs.  Il  faut  en  cher- 
cher la  cause  ailleurs. 

Une  crise  ministérielle  ,  sans  exemple  dans  nos  annales  par- 
lementaires, pour  ses  complications  et  sa  durée,  a  coupé  la 
session  en  deux  parties  bien  distinctes.  C'est  le  mauvais  côté  de 
celte  mémorable  session.  Pans  ce  combat  livré  souvent  par- 
dessus la  tête  des  ministres  en  fonctions ,  suivant  la  spirituelle 
expression  de  M.  Odilon  Barrot ,  les  embarras  du  cabinet , 
les  tourmens ,  les  soucis ,  les  misères  de  la  vie  ministérielle 
ont  été  mis  à  nu  ,  livrés  à  la  risée  des  ennemis  du  Gouverne- 
ment et  de  l'opposition.  Quelque  estime  qu'on  ait  pour  de  si 
hauts  lalens  ,  il  était  difficile  que ,  dans  ces  questions  de  pré- 
éminence individuelle,  les  personnages  engagés  ne  perdissent 
pas  de  leur  considération  ;  et,  après  cette  querelle ,  où  il  s'était 
fait  tant  de  révélations  imprudentes  ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  la 
question  n'a  été,  ni  suffisamment  éclaircic,  ni  complètement 
résolue.  On  ne  s'est  pas  tout  dit;  mais  on  s'en  est  dit  assez 
pour  rendre  l'administration  plus  difficile  que  jamais  ,  et  pour 
ébranler  la  confiance  ,  premier  besoin  de  gouvernement. 

Aussi  le  nouveau  ministère ,  porté  aux  affaires  après  bien 

des  combinaisons  manquées,  n'était  un  ministère,  ni  de  parti, 

ni  de  coalition,  mais  de  transaction  ou  de  transition.  Il  arrivait 

avec  défiance  de  ses  moyens  et  de  son  crédit ,  ayant  besoin 

Arm.  his(.  pour  183T.  'û^ 
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de  ménager  tous  les  partis  ,  se  laissant  aller  aux  événe- 
mens ,  au  lieu  de  les  diriger  ;  ne  sachant  que  faire  des  lois 
d'intérêt  politique  ou  dynastique,  ne  pouvant,  ni  les  dés- 
avouer, ni  les  soutenir,  il  les  a  laissé  tomber.  L'embarras 
de  sa  situation  s'est  réyélé  jusque  dans  des  questions  d'intérêt 
matériel ,  comme  ceux  des  sucres  et  des  chemins  de  fer,  oiî 
on  l'a  vu  changer  tout  à  coup  de  face  ,  et  donner  ou  spbir  des 
solutions  tout-à-fait  imprévues. 

Dans  cette  position ,  on  ne  pouvait  plus  songer  qu'aux  né- 
cessités de  Tadmimstration  publique  -,  aussi  la  Chambre  des 
députés,  après  y  avoir  pourvu,  moins  fatiguée  de  la  longueur 
de  la  session  que  des  incertitudes  du  système  gouvernemental, 
se  retirait  découragée,  mécontente  d'elle-même,  sans  trop 
compter  se  revoir,  laissant  les  affaires  matérielles  en  état  de 
prospérité ,  mais  les  croyances  politiques  fort  ébranlées  et  la 
presse  de  l'opposition  plus  puissante  que  la  tribune. 
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CHAPITRE  XI. 


Fbaxce.  Evénemens  divers.  ~  Réouverture  de  l'église  Saint-Germain- 
l'Auxerrois.  —  Fêtes  de  juillet.  —  Voyages  des  princes.  —  Camp  de 
Compiégne. 

CotOMES.  Départ  du  général  Denys  de  Danrémont,  nommé  gouverneur  gé- 
néral des  possessions  françaises  en  Afrique.  —  Du  général  Bugeaud  pour 
Oran.  —  Dispositions  contre  Abd-el-Kader.  —  Négociation  de  la  Tafna. 

—  Enlrevue  de  l'émir  cl  du  général  Bugeaud.  — Résultat  du  traité.  — 
Préparatifs  pour  l'expédition  de  Conslantine.  —  Camp  de  Ghelma.  — 
Négociations  avec  Achmet-Bey.  —  Précautions  prises  contre  la  Turquie. 

—  Arrivée  de  M.  le  duc  de  Nemours  au  camp  français.  —  Départ  de 
l'armée  expéditionnaire  pour  Conslantine.  —  Affaires  de  Rass-el-Auba. 

—  Travaux  préliminaires  du  siège.  —  Etablissement  des  batteries.  — 
Mort  du  général  Danrémont.  —  Commandement  déféré  au  général  Valée. 

—  Continuation  du  siège.  —  Propositions  d'Achmet.  —  Conslantine 
prise  d'assaut.  —  Mesures  d'occupation.  —  Arrivée  du  prince  de  Joinville. 

—  Départ  de  l'armée.  —  Retour  des  princes.  —  Récompenses  décernées. 

—  Honneurs  funèbres  rendus  au  général  Danrémont. 

France.  Evénemens  divers.  —  Dissolution  de  la  Chambre  des  députés. 

—  Elections.  —  Ouverture  de  la  session  législative  de  1858.  —  Situation 
du  pays. 


Nous  avons  quelquefois  interrompu  les  débals  de  la  session 
législative,  pour  rapporter  des  evénemens  qui  s'y  rattachent, 
ou  qui  étaient  trop  importons  pour  ne  pas  les  mettre  à  leur 
date,  tels  que  le  procès  de  Strasbourg  et  celui  de  Meunier, 
l'amnistie,  le  mariage  du  prince  royal,  Tinauguralion  du 
Biusée  historique  de  Versailles.  Peu  d'autres  faits  passés  dans 
le  cours  de  la  session  méritent  d'être  recueillis  pour  l'histoire , 
si  ce  n'est  peut-être  la  réouverture  de  l'église  Saint-Germain- 
l'Auxerrois ,  rendue  au  culte  catholique  par  une  décision 
royale  du  12  mai  i8ô7  ,  sur  le  rapport  de  M.  Barthe  ,  comme 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
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cultes.  On  se  souvient  à  quelle  occasion  cet  édifice ,  l'un  des 
pius  anciens  et  des  plus  remarquables  monumens  de  l'arcbi- 
lecture  gothique,  du  moins  en  quelques  parties,  avait  été  dé- 
vasté, ainsi  que  rAi"chevcché ,  dans  l'insurrection  de  février 
1851.  On  avait  loug-lemps  hésité  devant  i'idée  de  la  restaurer; 
il  paraissait  même  avoir  été  résolu  qu'elle  serait  démolie  pour 
l'ouverture  d'une  rue  qui  devait  se  prolonger  de  la  colonnade 
du  Louvre  à  riîùîel-de-Ville  ;  mais  cette  entreprise  coûteuse 
abandonnée,  et  l'irritation  populaire  refroidie  par  le  temps, 
on  avait  cru  ne  pas  devoir  laisser  plus  long-temps  un  arron- 
dissement populeux  de  Paris ,  le  qitartier  de  la  résidence  du 
roi ,  privé  de  sou  église  paroissiale.  Cet  acte  de  réparation 
tardive  ,  accompli  en  même  temps  que  l'amnistie ,  que  l'al- 
iiance  du  prince  royal  avec  une  princesse  luthérienne ,  que 
l'inauguration  du  Musée  de  Versailles ,  considéré  avec  la 
résistance  opposée  aux  prétentions  de  l'archevêque  de  Paris  , 
au  sujet  de  son  palais  et  de  la  destination  nouvelle  donnée  au 
Panthéon  ,  portait  l'empreinte  de  la  justice  et  de  la  tolérance 
religieuse.  Tous  les  partis  y  ont  applaudi. 

Peu  de  jours  après  la  clôture  de  la  session  législative,  eut 
lieu  la  célébration  des  fêtes  anniversaires  des  journées  de 
juillet ,  pour  lesquelles  il  avait  été  volé  par  les  deux  Chambres 
un  crédit  extraordinaire  de  200,000  fr. ,  fêtes  célébrées  par 
des  distributions  de  secours  aux  indigens ,  par  des  services 
funèbres  et  par  les  diverlissemens  populaires  accoutumés , 
mais  où  il  n'y  eut  pas  de  revue  de  la  garde  nationale,  sans 
doute  à  cause  de  sa  convocation  récente ,  lors  de  l'entrée  du 
roi ,  au  retour  de  Fontainebleau. 

Ces  fêles  terminées,  le  duc  et  la  duchesse  d'Orléans  firent, 
à  Rouen ,  an  Havre ,  à  Saint-Quentin ,  un  voyage  marqué 
par  les  félicitations  ,  les  hommages  et  des  fêtes  que  les  autori- 
tés et  les  populations  de  ces  localités  s'empressèrent  de  leur 
offrir,  bien  que  leur  industrie  éprouvai  alors  quelque  souf- 
france. 

A  cette  époque  aussi  eut  lieu  îe  Ciimp  de  Compiegno  ,  dont 
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le  prince  royal  avait  le  commandement.  Les  manœuvres  et 
plaisirs  y  furent  souvent  contrariés  par  le  mauvais  temps; 
mais  les  troupes  ne  cessèrent  de  montrer  leur  industrieuse  in- 
telligence pour  les  travaux  de  campement ,  leur  habileté  dans 
les  exercices  ,  leur  discipline  parfaite  dans  le  service,  et  leur 
dévouement  au  roi ,  qui  alla  les  passer  en  revue  peu  de  jours 
avant  la  dissolution  du  camp. 

Au  milieu  de  ces  scènes  de  la  vie  des  camps  ,  de  ces  simu- 
lacres de  batailles  ,  s'échappait  souvent  du  cœur  de  nos  jeunes 
soldats  le  regret  de  ne  pouvoir  assister  à  des  combats  réels , 
de  ne  point  prendre  part  à  ceux  que  leurs  frères  allaient 
livrer  en  Afrique. 

Leur  chef,  le  prince  royal  lui-même,  avait  le  désir  d'y 
retourner,  et  ce  désir  avait  été  assez  fortement  exprimé  pour 
qu'il  dût  ôtre  soumis  à  la  délibération  du  Conseil.  Mais  des 
raisons  de  haute  convenance  avaient  prévalu  •,  on  avait  reconnu 
que,  s'il  était  bon  qu'un  membre  de  la  famille  royale  se  montrât 
à  l'armée  d'Afrique,  la  préférence  appartenait  à  celui  qui, 
l'année  dernière,  en  avait  parîagé  les  fatigues,  les  périls  et 
l'honneur. 

En  même  temps  que  le  duc  de  Nemours  recevait  cette  glo- 
rieuse mission,  avec  le  litre  de  maréchal-de-camp,  le  prince 
de  Joinville  qui ,  avant  l'Age  où  d'autres  entrent  au  service 
maritime ,  avait  déjà  fait  trois  voyages  de  long  cours  ,  s'em- 
barquait, à  Toulon  (ij  août)  ,  sur  l'Hercule ,  vaisseau  de  100 
canons,  commandé  par  le  capitaine  Casy,  pour  un  voyage 
transatlantique,  dans  lequel  il  devait  explorer  les  cotes  des 
deux  Amériques ,  voyage  qu'on  verra  interrompu  par  l'espé- 
rance généreuse,  mais  trompée,  de  s"a?socicr  à  l'expédition 
de  Constantine. 

Au  milieu  de  tant  d'autres  o'ujcts  de  distraction  ,  toutes  les 
imaginations  étaient  alors  tournées  vers  l'Afrique ,  dont  il 
f.nii  reprendre  un  peu  {dus  liaul  les  évcuemcns. 

Pour  qui  a  suivi  avec  quelque  altciUiou  les  débals  de  la 
session  législative  sur  les  affaires  d'Alger,  la  réj^oluiion  prise 
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par  le  Gouvernement  de  renoncer  aux  services  du  maréchal 
Clausel  n'a  rien  que  de  plausible  et  rationnel  -,  trop  de  dissen- 
timcns  ies  séparaient  pour  que  toute  confiance  entre  eux  ne 
fût  pas  gravement  altérée.  Malgré  la  réserve  qu'affectaient 
les  partisans  du  système  de  guerre  et  de  paix,  de  conquête  ou 
d'occupation  restreinte  ,  de  colonisation  par  fa  France  ou  par 
les  indigènes ,  la  scission  était  trop  réelle  pour  permettre  au 
ministère  de  confier  les  intérêts  de  l'Etat  et  l'exécution  de  ses 
desseins  à  un  général  qui  ne  pouvait  pas  les  accomplir,  ni 
même  les  accepter.  Quelque  ménagement  qu'on  dût  à  ses 
services ,  à  sa  renommée ,  et  même  à  son  rang  dans  l'opposi- 
tion ,  il  fallait  y  renoncer  \  il  fallait  lui  trouver  un  successeur 
dont  le  caractère  et  la  position  assurassent  la  docilité ,  qui 
réunît  à  des  taîens  militaires  la  capacité  administrative  et  l'ha- 
bileté diplomatique  nécessaire  dans  le  gouvernement  qu'on 
allait  lui  confier.  On  crut  le  trouver  dans  le  lieutenant-général 
comte  Charles-Marie  Denys  de  Danrémont,  destiné,  dès  l'an- 
née dernière  ,  à  cette  haute  mission. 

Cet  officier,  né  à  Chaumont  (Haute-Marne),  en  1785, 
sorti  de  l'école  militaire  de  Fontainebleau  en  1804  ,  ayant 
fait  les  campagnes  de  180G  à  1814 ,  époque  à  laquelle  il  était 
colonel  aide-de-camp  du  duc  de  Raguse,  maréchal-de-camp  en 
1821  ;  ayant  fait,  en  cette  qualité,  partie  de  la  première  expé- 
dition d'Alger,  dans  laquelle  il  commandait  une  brigade  d'in- 
fanterie ;  élevé  à  la  suite  de  cette  campagne ,  en  décembre 
1850 ,  par  le  Gouvernement  de  juillet ,  au  grade  de  lieute- 
nant-général ,  et  appelé  au  commandement  de  la  8e  division 
militaire,  avait  fait  preuve  en  Afrique  de  bravoure  et  de  ta- 
lent ,  et ,  en  France ,  d'une  fermeté  pleine  d'habileté  et  de 
modération. 

Le  séjour  qu'il  avait  fait  dans  l'Algérie ,  les  renseignemens 
qu'il  avait  recueillis  dans  sa  dernière  mission  ,  l'esprit  con- 
ciliant qu'il  avait  montré  l'avait  fait  juger  propre  à  suivre  le 
système  que  le  ministère  lui  avait  tracé  ^  et ,  entre!  plusieurs 
généraux  d'une  célébrité  plus  populaire ,  il  fut  choisi  (ordon- 
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nance  du  12  février)  pour  ce  gouvernement,  dont  le' lieu- 
tenant-général Rapatel  faisait  [intérim  depuis  le  départ  du 
maréchal  Clause!. 

En  même  temps  que  le  général  Danrémont  allait  prendre 
possession  de  son  gouvernement ,  le  lieutenant-général  Bu- 
geand,  que  sa  campagne  dernière,  et  surtout  sa  victoire  de 
Sickack,  avait  fait  meltre  sur  les  rangs ,  repartait  pour  Oran, 
avec  une  autorité  presque  indépendante  du  gouverneur  et 
la  mission  spéciale  de  traiter  avec  Abd-el-Kader  ,  dont  il  était 
important  de  rompre  les  relations  avec  le  bey  de  Constantine , 
ou  qu'il  fallait  mettre  hors  d'état  de  nuire  ,  avant  d'entrepren- 
dre l'expédition  méditée. 

Arrivé  à  Oran  vers  la  fin  d'avril ,  le  général  Bugeaud  avait 
trouvé  les  populations  arabes  encore  sous  l'impression  de  ses 
victoires  de  l'année  dernière  ;  mais ,  dans  l'atteiitë  d'événe- 
mens  plus  favorables  à  leur  cause,  Abd-el-Kader,  revenu  de 
ses  désastres ,  avait  ranimé  la  confiance  de  ses  partisans  et 
ramené  à  lui  plusieurs  des  tribus  qui  semblaient  disposées  à 
reconnaître  la  domination  de  la  France.  Les  troupes  françaises 
étaient  encore  au  nombre  d'environ  10,000  hommes  dans  la 
province  d'Oran  ;  elles  en  occupaient  quelques  points  fortifiés, 
tels  que  le  Mechouar  de  Tlemcen  ,  le  camp  de  la  Tafna , 
Mostaganem  ,  Arzew  -,  l'intérieur  était  au  pouvoir  des  Arabes 
qui  ne  les  attaquaient  pas  ,  mais  qui  les  inquiétaient  par  des 
excursions  isolées  ,  inallëfadues ,  satis  résultats ,  autres  que  de 
détourner  les  tribus  amies  de  porter  des  vivres  et  des  bestiaux 
sur  les  marchés  des  places  occupées  ,  qu'on  était  ainsi  forcé 
d'approvisionner  par  des  bàiimens  l\auçais.  Une  telle  situa- 
tion ,  plus  onéreuse  qu'une  guerre  ouverte  aux  intérêts ,  et 
même  dans  l'espoir  des  Arabes  ,  à  l'honneur  de  la  France , 
ne  pouvait  pas  se  prolonger  sans  péril.  Le  général  Bugeaud 
fit  ses  dispositions  pour  rédtiire  Abd-el-Kadef  à  accepter  les 
conditions  de  pais  qu'il  avait  mission  de  lui  offrir.  La  division 
expéditionnaire  qu'il  organisa  à  cet  effet  fut  formée  en  trois 
brigades  commandées  :  la  première  ,  par  le  général  Leydet  ; 
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la  seconde ,  par  !e  général  Rullières  ;  la  troisième ,  par  le 
colonel  Combes  ,  composées  chacune  de  deux  régimens  de 
ligne ,  de  quelque  cavalerie  et  d'une  demi-batterie  de  cam- 
pagne, et  approvisionnées  de  vivres  et  de  munitions  pour  plus 
d'un  mois. 

L'émir  Abd-el-Kader,  à  la  nouvelle  de  ces  préparatifs  , 
s'était  montré  plus  disposé  à  recevoir  des  ouvertures  de  paix  ; 
il  avait  même  envoyé  ,  vers  le  8  mai ,  à  Oran  ,  un  agent 
(Malek-ben-Arach)  pour  s'entendre  des  conditions  de  la  paix, 
et  le  général  Bugeaud  avait  chargé  un  officier  de  ses  spahis 
d'aller  recevoir  la  réponse  de  l'émir  ;  mais ,  cette  réponse 
n'étant  pas  satisfaisante ,  la  division  expéditionnaire  se  mit  en 
marche  ,  le  14  mai ,  dans  le  dessein  de  faire  évacuer  le  camp 
de  la  Tafna,  de  ravitailler  ïlemcen  dont  on  devait  remplacer 
ia  garnison  par  un  bataillon  du  62e,  et  de  poursuivre  à  outrance 
Abd-cl-Radcr  qu'on  croyait  à  la  tête  de  10  à  12,000  hommes, 
à  une  trentaine  de  lieues  au  sud-ouest  d'Oran. 

La  division  était  arrivée  sur  la  Tafna ,  lorsqu'Abd-el-Kader 
se  décida  à  faire  porter  au  général  Bugeaud  l'acceptation  des 
conditions  qui  lui  avaient  été  proposées,  acceptation  scellée 
du  cachet  de  l'émir,  qui  ne  se  trouvait  alors  qu'à  unejournée 
du  camp  français. 

Soit  défiance,  soit  désir  de  voir  en  face  icnuemi  qu'il  n'a- 
vait rencontré  que  les  armes  à  la  main ,  le  général  Bugeaud 
lui  lit  proposer  pour  le  lendemain  une  entrevue  à  trois  lieues 
du  camp  français  et  à  six  ou  sept  de  celui  des  Arabes.  L'en- 
trevue acceptée  sans  hésitation,  le  général  Bugeaud  se  trouva 
au  lieu  convenu  ,  le  lendemain  à  neuf  heures  du  matin  ,  avec 
six  bataillons,  quelques  pièces  de  campagnes  et  une  bonne 
partie  de  sa  cavalerie. 

Arrivé  sur  les  lieux ,  il  n'y  trouva  point  l'émir.  Ce  retard 
s'expliquait  tout  naturellement  par  la  distance  de  chemin  que 
ce  dernier  avait  à  parcourir.  Mais  cinq  heures  s'étant  pas- 
sées à  l'attendre,  le  général  français  commençait  à  concevoir 
des  inquiétudes,  lon-îqu'arrivcrent  successivement  plusieurs 
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Arabes  chargés  de  faire  excuser  le  retard  de  Témir,  sous 
prétexte  qu'une  indisposition  l'avait  empêché  de  partir  assez 
tôt  pour  arriver  à  l'heure  convenue ,  et  laissant  même  entre- 
voir qu'il  désirait  remettre  la  conférence  au  lendemain,  mais 
ajoutant  qu'il  était  en  marcîie,  et  que  le  général,  s'il  voulait 
s'avancer  un  peu ,  ne  tarderait  pas  à  le  rencontrer.  Le  géné- 
ral, malgré  la  défiance  qu'il  pouvait  concevoir  de  ces  excuses 
dilatoires,  voulant  en  finir  et  juger  par  lui-même  de  la  bonne 
foi  de  l'émir,  se  décida ,  sans  prendre  conseil  que  de  son  cou- 
rage, sans  trop  consulter  le  danger  ou  la  convenance  de  sa 
démarche,  à  se  porter  en  avant ,  suivi  seulement  de  son  état- 
major. 

Jl  marchait  depuis  une  heure,  avec  cette  faible  escorte,  par 
un  chemin  rude ,  dans  une  gorge  entrecoupée  de  collines , 
lorsqu'il  aperçut  l'armée  arabe,  forte  de  9 à  10,000  chevaux, 
rangée  en  assez  bon  ordre  sur  ces  mamelons,  et  l'émir  qui 
s'avançait  lui-même  à  la  tête  d'une  troupe  de  liîO  à  200  ca- 
valiers d'élite,  la  plupart  chefs  de  tribus  ou  marabouts,  ma- 
gnifiquement équipés. 

Il  n'était  plus  temps  de  reculer.  Le  général  Bugeaud  ,  pour 
éluder  les  difficultés  du  cérémonial ,  où  les  Arabes  sont  tou- 
jours jaloux  de  montrer  leur  supériorité,  et  faire  voira  l'émir 
qu'il  n'avait  aucune  appréhension,  lança  son  cheval  au  galop, 
et,  après  lui  avoir  demandé  s'il  était  Abd-el-Kader,  lui  prit 
familièrement  la  main  en  l'invitant  à  mettre  pied  à  terre ,  afin 
de  conférer  plus  commodément. 

L'émir,  descendu  de  cheval ,  s'était  assis  le  premier,  sans 
inviter  le  général  qui  prit  sur-le-champ  sa  place  auprès  de 
lui.  La  conférence  entamée  sur  l'exécution  du  traité  qu' Abd- 
el-Kader  avait  renvoyé  la  veille,  revêtu  de  son  cachet,  l'émir 
insistait  sur  la  restitution  immédiate  de  Tlemcen ,  et  parais- 
sait s'étonner  qu'il  fallût  la  ratification  du  roi  pour  l'exécu- 
tion complète  du  traité.  La  conférence  finie  par  des  assu- 
rances mutuelles  de  la  confiance,  de  la  bonne  foi  avec 
laquelle  il  serait  exécuté,  le  général  s'était  levé.  Mais,  comme 
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rémir  restait  assis,  d'un  air  qui  semblait  indiquer  quelque 
prétention  de  faire  tenir  le  général  français  debout  devant  lui, 
celui-ci  lui  saisissant  alors  la  main  l'enleva  de  terre  en  sou- 
riant et  pans  que  l'émir  s'en  offensât  -,  ce  qui  mit  fin  à  toute 
difficuUé  de  cérémonial  :  après  quoi,  les  deux  chefs  se  sépa- 
rèrent en  se  donnant  de  nouvelles  marques  d'estime  et  d'a- 
mitié. 

Après  celle  entrevue  fort  étrange ,  où  les  orateurs  et  les 
journaux  de  l'opposition  ont  trouvé  que  le  négociateur  avait 
montré  trop  peu  de  prudence  et  de  dignité,  le  général  Bu- 
geaud  rejoignit  ses  troupes,  qu'il  avait  laissées  plus  d'une 
lieue  en  arrière,  déjà  fort  inquiètes  de  son  aventureuse  expé- 
dition et  disposées  à  se  porter  en  avant  pour  le  sauver  d'une 
perfidie. 

Il  n'en  éîait  pas  besoin  :  Abd-el-Kader  avait  trop  à  se  féli- 
citer d'un  traité  qui  lui  assurait  une  position  ,  un  rang  ,  des 
avantages  auxquels  il  était  loin  de  prétendre  il  y  a  quelques 
années.  D'après  les  conditions  écrites  de  ce  traité  (1),  l'émir 
reconnaissait  la  souveraineté  de  la  France  (art.  1er)  •  mais 
elle  ne  se  réservait,  dans  la  province  d'Orau  ,  que  cette  ca- 
pitale, Mostaganem,  Arzew,  quelques  points  du  littoral,  avec 
un  territoire  très  limité-,  dans  la  province  d'Alger,  que  la 
plaine  de  Mitidja ,  bornée  au  sud  par  la  première  chaîne 
du  Petiî-Atlas.  (art.  2)-,  l'émir  donnait  d'ailleurs  à  l'armée 
française  une  quantité  considérable  de  froment,  d'orge  et  cinq 
mille  bœufs.  En  résultat ,  il  acquéi-ait ,  comme  pour  les  ad- 
ministrer, les  provinces  d'Oran  ,  de  Tittery  et  la  partie  de 
celle  d'Alger  qui  n'était  pas  comprise  dans  les  limites  indi- 
quées au  traité ,  avec  engagement  de  ne  pouvoir  pénétrer 
dans  asicjne  autre  partie  de  la  régence ,  ni  céder  aucune  por- 
tion du  littoral  à  une  puissance  quelconque,  sans  l'autorisa- 
tion de  la  France.  A  ces  conditions,  les  deux  parties  contrac- 

(1)  Voyez  l'Appendice,  page  9, 
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tantes  ajoutaient  une  garantie  mutuelle  pour  la  protection 
des  personnes,  pour  les  propriétés  des  Arabes  chez  les  Fran- 
çais ,  comme  des  Français  cliez  les  Arabes ,  pour  la  liberté 
du  culte  et  du  commerce ,  avec  la  réserve  que  l'émir  devait 
acheter  en  France  ses  munitions  de  guerre. 

La  ratification  du  traité  ,  conçu  dans  le  système  de  l'occu- 
pation limitée ,  ne  pouvait  se  faire  attendre.  L'émir  fut  mis 
iraniédiatertient  après  en  possession  du  camp  de  la  Tafna  ,  de 
Rachgoun  (juin) ,  de  Tiemcen ,  du  Mechouar  et  des  canons 
qui  s'y  trouvaient  lors  de  l'entrée  des  Français  (14  juillet). 
Quelques  difficultés  d'exécution,  surtout  pour  le  passage  des 
troupes  ,  furent  bientôt  levées ,  et  dès  ce  moment ,  les  com- 
munications devinrent  faciles  ;  les  Arabes  amenèrent  aux 
marchés  les  approvisionneméns  nécessaires  à  la  subsistance 
des  garnisons.  Une  grande  partie  des  troupes  envoyées  l'an- 
née dernière,  avec  le  général  Bugéaud,  put  être  embarquée 
sans  péril  pour  aller  prendre  part  à  l'expéditioii  de  Con- 
stantine.  L'administration  de  la  partie  française  d'Oran  fut 
organisée  sur  le  pied  de  paix ,  et  l'émir  Abd-el-Kader  ne 
parut  plus  s'occuper  que  de  souinèttrë  â  son  autorité  les  tribus, 
qui  s'en  étaient  détacliéés  et  dé  j^orler  sa  dôttiination  jusqu'au- 
delà  dé  l'Atlas. 

Le  traité  de  la  Tafna ,  n'eût-il  cil  d'autre  réstiltat  que  de 
désarmer  l'ennemi  que  l'armée  Irànçaîse  avait  à  l'ouest  et  au 
sud ,  tandis  qu'elle  avait  à  comBallré  â  l'est  un  autre  ennemi 
fier  d'un  désastre  qu'il  ne  devait  point  à  son  courage ,  et 
d'empêcher  la  coalition  qu'ils  commençaient  à  former,  sa  con- 
clusion eût  été  d'un  immense  avantage.  Le  nouveau  gouver- 
neur général  était  désormais  en  mesure  de  diriger  toutes  ses 
forces ,  tous  ses  moyens  sur  le  bey  de  Constantine.  C'est  de  ce 
côté  que  se  portait  maintenant  tout  l'intérêt  de  celte  guerre. 

Malgré  les  espérances  conçues  et  doniiées  par  Achmet-Bey 
de  l'évacuation  prochaine  du  territoire  africain  par  les  Fran- 
çais, ils  étaient  restés,  après  la  retraité  de  l'armée,  maîtres 
de  plusieurs  bonnes  positions  militaires  de  Bone  à  Ghciraa ,  et 
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les  Arabes  n*avaient  pas  même  entrepris  àe  lefe  inquiéter. 

Par  un  accident  ou  par  une  imprudence  encore  mal  connue, 
le  magasin  à  poudre  placé  dans  la  Casbah  de  Bomî  avait  sauté, 
le  50  janvier,  un  moment  après  qu'un  garde  d'artillerie  y  était 
entré  pour  y  prendre  des  munitions.  L'explosion  avait  ren- 
versé la  plupart  des  logemens  en  maçonnerie  ou  baraques , 
sous  lesquels  étaient  abrités  un  bataillon  du  17e  léger  et  le  dé- 
tachement du  ler  bataillon  d'infanterie  légère  d'Afrique  :  elle 
avait  tué  ou  blessé  près  de  500  hommes  ,  et  détruit  une  im- 
mense quantité  de  munitions  et  de  matériel. 

Grâce  au  zèle  déployé  par  les  chefs  ,  ans  secours  donnés 
par  les  officiers  de  santé ,  les  deux  tiers  des  blessés  avaient 
guéri ,  les  brèches  étaient  relevées ,  le  matériel  réparé.  Le 
général  Trézel,  commandant  de  la  division  de  Bone  ,  pour  ne 
pas  laisser  accréditer  des  bruits  exagérés  sur  nos  pertes,  avait 
fait  faire  le  service  du  camp  de  Drehan  comme  à  l'ordinaire , 
et  les  Arabes  n'avaient  pas  même  entrepris  d'inquiéter  les 
travaux  de  réparation. 

Quelques  incursions  faites  du  côté  de  Bouffarick  par  les 
tribus  de  l'Arbah  avaient  été  réprimées  avec  autant  d'habi- 
leté que  de  vigueur  par  le  général  Bro ,  qui ,  sorti  du  camp 
de  Boulfarick  à  la  tête  d'une  colonne  composée  de  troupes  de 
toutes  armes  et  de  quelques  pièces  de  campagne,  les  surprit 
(25  février)  dans  le  grand  bois  entre  l'Oued-Allagh  et  laChiffa, 
où  il  leur  enleva  4à  iSOO  bœufs  et  d'autres  bestiaux  ,  en  grande 
partie  fruit  de  leurs  rapines.  Cet  exemple  de  justice  et  de  sé- 
vérité contint  d'autres  tribus  toujours  avides  de  pillage. 

Déjà  des  élablissemens  imposans  s'étaient  formés  sous  l'ad- 
ministration provisoire  du  général  Rapatel.  Cinq  ù  six  cents 
condamnés  aux  travaux  publics,  dirigés  do  France  sur  Alger, 
y  étaient  employés  à  des  travaux  de  construction  ou  d'assai- 
nissement; des  plantations  d'arbres  étaient  faites  dans  les 
camps  et  aux  quartiers  occupés  par  les  troupes ,  s'.ir  les  ter- 
rains et  les  routes  militaires;  déjà  la  capisaie  de  la  colonie 
ffrait  dans  le  quartier  neuf  l'aspect  d'une  ville  de  France 
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tlii  Iroisième  ordre  ,  lorsque  lo  général  Danrémont  vint  pren- 
dre possession  de  son  goiivcrneracut.  Il  venait  d'arriver, 
lorsque  la  coalition  que  les  efforts  d'Abd-el-Kader  et  d'Ach- 
met-Bey  avaient  réussi  à  former  parmi  les  tribus  des  mon- 
tagnes qui  s'étendent  de  Blida  à  Delbys  et  Bougie  les  enbardit 
à  altaquor  les  colons  et  les  alliés  de  la  vallée  de  Tisser  -,  mais  les 
Arabes  furent  reçus  avec  tant  de  vigueur,  qu'après  plusieurs 
actions  où  ils  perdirent  boaucoup  des  leurs  (du  2o  au  HO  mai), 
ils  renoncèrent  à  leurs  attaques  ;  les  uns  retournèrent  dans 
leurs  montagnes  ,  d'autres  firent  leur  soumission. 

Un  moment  après  la  conclusion  du  traité  avec  Abd-el- 
Kader,  on  crut  qu'Acbmct-Bcy  prêterait  l'oreille,  aux  propo- 
sitions que  le  noîiveau  gouverneur  général  était  chargé  de  lui 
faire,  sur  le  principe  de  la  souveraineté  de  la  France  et  do 
l'occupation  limitée,  dans  les  conditions  accordées  à  l'émir 
des  provinces  de  l'ouest;  mais,  soit  qu'Achmet  prétendît  da- 
vantage ,  soit  qu'il  comptât  sur  l'appui  du  bey  de  Tunis  et  des 
Turcs ,  il  semblait  éluder  toute  explication  positive ,  et  le 
gouverneur  général  dut  mener  de  front  les  négociations  pour 
la  paix  et  les  préparatifs  pour  la  guerre.  Ses  instructions 
avaient  ce  double  but. 

Quant  aux  espérances  que  le  bey  de  Constantine  avait  sur 
le  secours  de  la  Porte ,  on  peut  supposer,  il  n'est  pas  douteux 
même,  que  le  grand-seigneur  n'attachât  quelque  prix  à  con- 
server la  suzeraineté  qu'il  avait  sur  les  beylicks  africains. 
Quoique  cette  suzeraineté  se  bornât  à  leur  donner  l'investi- 
ture, à  en  recevoir  quelques  présens:  c'était  un  reste  de 
la  domination  religieuse  des  kalifes ,  un  levier  à  soulever 
les  peuples  soumis  à  la  loi  du  prophète.  Ses  successeurs  ne 
pouvaient  voir  échapper  sans  regret  tant  de  vassaux  à  leur 
empire.  D'ailleurs ,  Achmet-bey  était  le  représentant  de  la 
race  turque  dans  les  provinces  de  l'ouest,  comme  Abd-el- 
Kader  celui  de  la  race  arabe  à  l'est.  Il  avait  des  relations  avec 
Constanllnople  par  l'intermédiaire  du  bey  de  Tunis  ;  il  suf- 
fisait peut-être  de  quelques  démonstrations  do  la  Porte  Otto- 
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mane  pour  augmenter  son  crédit ,  pour  échauffer  le  zèle  des 
tribus  engagées  dans  sa  cause ,  et  tout  porte  à  croire  que 
ces  secours  ou  ces  démonslralions  n'avaient  pas  été  refu- 
sées. Une  flotte  de  plusieurs  bâtimens  de  guerre  (5  vaisseaux, 
5  frégates  et  6  corvettes)  chargés  de  troupes  de  débarque- 
ment commandée  par  le  capitan- pacha  ,  flotte  qu'on  pouvait 
croire  armée  contre  le  vice-roi  d'Egypte  aussi  bien  que  pour 
le  bey  de  Constantine,  était  sortie  des  Dardanelles  j  mais 
des  négociations  habilement  suivies  et  l'armement  subit  de 
deux  escadres  françaises,  fortes  de  sept  vaisseaux  de  ligne  et 
de  plusieurs  autres  bàlimens  de  guerre ,  sous  les  ordres  des 
contre-amiraux  Gallois  et  Lalande,  firent  avorter  ces  disposi- 
tions et  ces  espérances.  La  flotte  ottomane,  surveillée  et 
suivie  dans  tous  ses  mouvemens  ,  dans  les  eaux  de  Tunis  et 
jusque  dans  l'Archipel ,  durant  toute  la  campagne  de  Cons- 
tantine, n'osa  débarquer  les  troupes  qu'elle  avait  à  bord,  et 
retourna ,  sans  coup  férir,  dans  l'Archipel ,  heureuse  d'avoir 
échappé ,  dans  le  port  de  la  GouleKc,  au  désastre  d'un  nou- 
veau Navarin.  Cependant  Achraet-Bey  montrait  plus  d'éner- 
gie et  d'habileté  qu'on  ne  lui  en  avait  supposé.  Délivré  de  la 
rivalité  de  Youssouf  que  le  maréchal  Clausel  lui  avait  donné 
pour  successeur,  et  que  la  nécessité  de  sa  position ,  c'est-à- 
dire  de  lever  des  contrilîutions,  si  difficiles  à  obtenir  delà 
bonne  volonté  des  Araf^es,  avait  rendu  odieux  à  leurs  tribus, 
voisines  de  Bone,  et  qu'on  avait  rappelé  en  France,  sans 
doute  parce  que  sa  présence  enabarrassait  les  négociations , 
le  bey  de  Constantine,  tout  en  suivant  ces  négociations, 
attirait  à  lui  des  Turcs  de  Tunis  ,  des  tribus  qui  étaient  restées 
neutres  dans  la  dernière  campagne  ,  et  surtout  les  Kabyles , 
descendans  de  ces  cavaliers  numides ,  si  redoutables  aux 
Romains. ..  Déjà  Constantine  était  réparée,  approvisionnée 
pour  une  longue  défense  -,  un  camp  formé  à  quelques  lieues 
de  Constantine  sur  les  hauteurs  qui  dominent  les  vallées  de  la 
Seybouse ,  pouvait  recevoir  4  à  o,000  cavaliers.  Les  tribus 
amenaient  leurs  contiogens.  Avec  ces  forces  et  l'espérance 
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d'un  secours  turc ,  Achmet-Bcy  devenait  de  jour  en  jour  plus 
exigeant:  ses  prétentions  allaient  jusqu'à  vouloir  l'évacuation 
du  carap  de  Ghelma,  et  il  n'y  eut  plus  de  salisfactioa  à  ob- 
tenir de  lui  que  par  la  voie  des  armes. 

Tout  s'y  disposait  du  côté  de  la  France  :  des  transports  in- 
cessamment en  activité  avaient  conduit  d'Oran  et  d'Alger  à 
Bone  les  troupes  et  le  matériel  qui  n'y  étaient  pas  rigoureu- 
sement nécessaires  pour  garder  les  positions  réservées  par  le 
traité  de  la  Tafna.  D'autres  renforts  étaient  envoyés  de  Toulon 
avec  des  officiers  généraux ,  des  officiers  de  santé  destinés  à 
faire  la  campagne. 

Dès  le  commencement  du  mois  d'août,  il  se  trouvait  à  Bone, 
au  camp  de  Drehan,  à  celui  de  Ghelma,  près  de  20.000  hom- 
mes, un  matériel  immense,  et  des  munitions  de  guerre  et  de 
bouche  suffisantes  pour  une  campagne  de  plusieurs  mois. 

Le  nouveau  gouverneur  général ,  dans  un  voyage  qu'il  fit 
à  Bone  à  cette  époque  ,  ayant  visité  les  camps  et  postes  mi- 
litaires établis  sur  la  route  de  Bone  à  Constantine,  y  trouva 
les  troupes  pleines  d'ardeur  et  du  désir  de  venger  le  désastre 
de  la  dernière  campagne  -,  des  travaux  avaient  été  fails  par  le 
génie  militaire  pour  faciliter  les  communications  de  Boue  aux 
camps.  Déjà  Ghelma,  où  se  voient  encore  les  débris  d'une 
ville  romaine ,  située  dans  une  plaine  bornée  au  nord  par  la 
Seybouse,  était  devenue,  grâce  à  l'énergie,  à  la  p  ersévérance 
du  colonel  Duvivier  qui  y  commandait ,  aux  travaux  intel- 
iigens  des  troupes  ,  une  ville  fortifiée  avec  des  logemens ,  ou 
du  moins  des  baraques  pour  8  à  10,000  hommes  de  garnison. 
Cependant  le  gouverneur  générai ,  ayant  reconnu  ie  plateau 
de  Medjez-el-Ammar,  situé  quelques  lieues  plus  loin,  comme 
plus  favorable  à  l'établissement  des  parcs  de  l'artiiierie  et  du 
génie,  et  plus  propre  à  servir  de  point  de  départ  et  de  lieu  de 
dépôt  à  l'armée,  opérant  sur  Constanlinc,  crut  à  propos  de  s'y 
établir  (le  9  août)  avec  o  bataillons  d'infanterie,  230  chevaux, 
4  compagnies  de  sapeurs  et  quelques  pièces  de  montagne. 

Ce  plateau,  assez  vaste  pour  y  concentrer  des  troupes  nom- 
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breuses  et  un  immense  matériel ,  défendu  par  les  bords  es- 
carpés de  la  Seybouse ,  qui  le  baigne  ^des  deux  côtés  ,  couvert 
par  des  hauteurs  dont  l'occupation  ne  fut  point  disputée  ,  de- 
vint, en  peu  de  jours  ,  par  des  ouvrages  habilement  dirigés , 
une  bonne  position  militaire  ;  des  eaux,  vives  et  des  arbres  y 
tempéraient  l'excessive  chaleur  de  ce  climat,  oii  le  thermo- 
mètre, à  l'ombre  et  à  l'air,  marquait ,  au  milieu  du  jour,  de 
52  à  55  degrés  de  Réaumur.  C'est  de  là  que  l'armée  expédi- 
tionnaire devait  se  mettre  en  marche  pour  Constantine ,  dont 
elle  se  trouvait  ainsi  rapprochée  d'une  journée. 

Le  reste  du  mois  d'août  et  le  mois  de  septembre  en  grande 
partie  furent  employés  à  l'organisation  de  celle  armée,  où 
l'on  comptait  C  régiraens  d'infanterie  dont  4  à  5  bataillons  (les 
12e  ,  25e ,  2Ce  et  47e  )  ,  2  à  2  bataillons  (  lie  et  2e  léger  )  , 
2  bataillons  des  chasseurs  et  infanterie  légère  d'Afrique, 
1  bataillon  de  tirailleurs,  3  escadrons  de  chasseurs  d'Afrique 
et  (îOO  spahis  ,  8  batteries  d'artillerie  ,  700  sapeurs  du  génie  , 
formant  un  total  de  15,000  hommes,  2,000  chevaux  et  60 
pièces  d'artillerie.  Oa  comptait  encore  pouvoir  laisser,  pour 
la  garde  des  camps,  environ  2,000  hommes  valides  et  un 
millier  de  convalescens ,  et  la  garnison  de  Bone. 

Aux  premiers  rangs  de  cette  armée  ,  formée  en  quatre  bri- 
gades ,  figuraient  au  premier  rang",  sous  le  gouverneur  gé- 
néral ,  commandant  en  chef  de  l'expédition  : 

Le  lieutenant-général  Valée,  commandant  l'artillerie,  ayant 
sous  ses  ordres  le  marquis  de  Caraman  ; 

Le  général  Fleury ,  commandant  le  génie,  ayant  sous  ses 
ordres  le  maréchal-de-camp  Lassus  5 

Le  duc  de  Nemours  (non  encore  arrivé),  et  les  maré- 
chaux-dc-camp  Trézcl  et  Rullièrcs,  appelés  aux  comman- 
demens  des  brigades. 

Telles  étaient  les  dispositions  faites  lorsqu'il  se  manifesta 
dans  le  12c  régiment  de  ligne  ,  qui  venait  de  faire  à  Bone  une 
quarantaine  de  cinq  jours  ,  plusieurs  cas  de  choléra  qui  Orent 
juger  nécessaire  de  le  mettre  hors  de  ligne  et  de  réclamer  de 
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France  l'envoi  de  Î2  à  5,oOO  hommes  (Vinfauteric ,  et,  eu 
les  alteudant ,  le  vide  fut  rempli  par  des  corps  desliués  à  la 
garde  des  camps  et  des  garnisons. 

Le  12  septembre ,  le  commandant  en  chef,  emmenant  avec 
lui  presque  tous  ses  généraux  ,  fit  en  personne  ,  sur  la  route  de 
Constanline ,  une  forte  reconnaissance  avçc  deux  bataillons, 
un  régiment  de  chasseurs  ,  le  corps  des  Zouaves  et  quelques 
pièces  de  campag^ne.  ïl  voulait  reconnaître  la  route,  ot  surtout 
les  défilés  des  chaînes  du  Felit-Atias  à  traverser^  il  ne  fut 
inquiété  qu'un  moment,  au-delà  du  fameux  passage  de  Rass-eî- 
Akba  ou  Col-de-Fer,  par  un  corps  do  cavaliers  arabes  ,  q:!i 
furent  vigoureusement  chargés  par  les  chasseurs  d'Afrique  , 
et  laissèrent  quelques-uns  des  leurs  sur  la  place,  entre  autres 
un  parent  d'Achmel  -,  le  but  de  celte  reconnaissance  atteint  , 
la  division  ,  après  avoir  nouîsé  jusque  par-delà  le  défile  da 
Col-de-Fer,  en  vue  des  autres  chaînes  du  Petit-Atlas  qui 
cachent  de  ce  côté  la  vue  de  Constanline  ,  rentra  ,  sans  perte , 
au  camp  ,  après  avoir  exploré  les  plaines  arrosées  par  la  Sey- 
bouse  et  tout  le  pays  couvert  de  ruines  romaines,  d'arbres 
d'une  belle  végétation  et  d'eaux  minérales  d'une  température 
élevée  jusqu'à  70  degrés. 

Le  21  septembre,  quelques  jours  après  ^  comme  pour  sft 
venger  de  la  surprise  du  12,  et  pendant  que  le  gouverneur 
général  et  son  état- major  étaient  allés  recevoir  M.  le  duc  do. 
Nemours  qui  débarquait  à  Bonc  ,  des  groupes  de  cavaliers 
kabyles  se  montrèrent  sur  les  crêtes  qui  bordaient  au  loin  la 
camp,  et  vinrent  prendre  position  sur  un  mamelon  qui  n'en 
était  pas  éloigné  d'une  demi-lieue  à  la  droite  du  camp  ;  mais 
les  Zouaves  y  coururent  ,  et  quelques  décharges  d'obusiers 
forcèrent  les  Kabyles  à  quitter  la  position.  Le  lendemaim 
encore  ,  ils  revinrent  en  plus  grand  nombre  à  la  charge,  et 
ils  parvinrent  même  à  se  maintenir  quelques  heures  autour 
du  mamelon  ;  l'attaque  y  fut  assez  sérieuse  pour  qu'on  crût 
devoir  se  fortifier  sur  le  mamelon  par  une  petite  redoute 
arracc  d'obusiers  et  de    nouveilos  troupes  échelonnées  de 

J)U(.7i/.'. /<oHr  18:57.  %) 


554  HISTOIRE  DE  FRANCE  (iSSy). 

maaière  à  faire  une  chaude  réception  à  l'ennemi ,  s'il  se 
représentait. 

En  effet ,  dès  le  matin  du  25,  on  crut  apercevoir  l'étendard 
d'Acîimet  sur  un  monticule  où  des  milliers  de  cavaliers 
s'étaient  développés.  Le  mamelon  fut  de  nouveau  attaqué 
par  les  xirabes  qui ,  ayant  mis  pied  à  terre  ,  s'avancèrent  avec 
la  plus  grande  audace ,  en  adressant  des  provocations  inju- 
rieuses, même  en  français  (ce  qui  fit  croire  qu'il  s'y  trouvait 
des  déserteurs).  Malgré  des  décharges  multipliées  d'obus  et 
les  attaques  des  tirailleurs ,  ils  n'en  soutinrent  pas  moins  la 
lutte ,  tandis  que  d'autres  cavaliers  venaient  tirailler  sur  tout 
le  front  du  camp.  Ils  ne  se  retirèrent  que  vers  le  soir,  non 
sans  avoir  éprouvé  quelques  pertes,  et  on  ne  revit  plus  ,  le 
lendemain ,  dans  les  environs ,  que  de  faibles  pelotons  de 
cavaliers  chargés  d'observer  les  mouvcraens  du  camp. 

Enfin,  M.  le  duc  de  Nemours  étant  arrivé,  l'armée  expé- 
ditionnaire organisée  comme  nous  l'avons  dit,  avec  de  nom- 
breux transports ,  S89  chevaux  de  traits  et  485  mulets  de 
bat,  approvisionnée  de  pain  frais  pour  plusieurs  jours,  de 
biscuit,  de  riz  et  d'orge  en  quantité  suffisante  pour  la  siib- 
sistauce  des  hommes  et  des  chevaux,  pendant  plus  d'un  mois , 
et  d'une  immense  quantité  de  munitions  de  guerre,  toutes  les 
mesures  nécessaires  prises  pour  mettre  les  camps  de  Ghelma 
et  de  Medjcz-Ammar  en  état  de  résister  aux  attaques  de 
l'ennemi,  le  générai  en  chef  annonça  le  départ,  par  un  ordre 
du  jour  (fer  octobre)  dans  lequel  il  rappelait  aux  soldats  qu'ils 
étaient  appelés  «  à  l'honneur  de  venger  leurs  frères  d'armes 
«  qui ,  trahis  par  les  élémens,  avaient  vu  leur  courage  et  leurs 
«  efforts  échouer  l'année  dernière,  sous  les  murs  de  Cons- 
«  tantinc.  »  L'armée  répondit  à  cet  appel  par  des  cris  de  joie. 

Dès  le  lendemain  (2  octobre),  malgré  la  pluie  qui  commen- 
çait à  tomber  et  rendait  déjà  les  chemins  pratiqués  par  le 
génie  plus  difficiles  ,  la  î'e  brigade  d'avant- garde,  comman- 
dée par  le  duc  de  Nemours,  la  2«  par  le  général  ïrézel,  et 
l'artillerie  de  siège  avaient  pris  position  sur  la  rive  gauche 
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de  rOued-Zecati,  au-delà  du  Marabout  de  Sidi-Tamtam ,  et 
le  général  Ruilières ,  avec  les  deux  autres  brigades  et  le  gros 
du  convoi,  avait  dépassé  le  Raz-el-Akba  (Col-de-Fer)  sans 
être  inquiété ,  comme  on  s  y  élait  attendu.  Achmet-Bey  qui 
avait  occupé ,  quelques  jours  auparavant ,  celle  forte  posi- 
tion ,  l'avait  abandonnée  pour  se  porter  plus  près  de  sa  ca- 
pitale. 

Le  5 ,  l'armée  traversa  sans  plus  d'obstacles  une  partie  de 
la  plaine  qui  s'étend  du  Raz-el-Akba  jusqu'à  la  cbaîne  des 
hauteurs  qui  dominent  Constanline,  plaine  d'un  aspect  stérile, 
abandonnée  par  les  Arabes ,  mais  où  de  nombreuses  ruines 
romaines  attestent  l'ancienne  fécondité. 

Le  4 ,  les  deux  premières  brigades  allèrent  bivouaquer  à 
quatre  lieues  plus  loin ,  sur  la  rive  droite  de  l'Oued- Bou- 
Mezroug. 

L'armée  élait  concentrée ,  le  '6  au  matin  ,  au-delà  de  cette 
rivière,  lorsqu'elle  y  fut  attaquée,  dans  la  matinée,  par  de  forts 
partis  de  tirailleurs  arabes  qui  furent  vigoureusement  chargés 
par  les  chasseurs  d'Afrique,  mais  dont  la  résistance  acharnée 
annonça  dès  lors  celle  qu'on  devait  trouver  à  Constanline.  Le 
soir,  les  deux  coîones  de  l'armée  campaient  à  trois  lieues  de 
celle  piace,  encore  sur  la  rive  droite  du  Bou-Mezroug. 

Le  6  au  malin  ,  l'armée,  sortie  de  cette  plaine  aride  qu'elle 
avait  eu  à  parcourir  depuis  Medjez-Ammar,  entrait  dans  un 
pays  parsemé  de  bouquets  d'arbres,  entre  des  collines  où  elle 
fut  continuellement  suivie  et  observée  par  des  tirailleurs 
arabes  dont  le  feu ,  quoique  nourri  et  soutenu ,  élait  plutôt 
une  démonstration  bruyante  qu'une  attaque  redoutable,  tandis 
que  les  obus  lancés  de  loin  eu  loin,  au  milieu  de  leurs 
groupes,  parai'^saient  leur  fsûrc  éprouver  quelque  perle  et 
les  tenaient  constamment  à  distance.  La  marche  de  l'armée 
n'en  fut  point  arrêtée  :  au  bout  de  quelques  heures  elle  tra- 
versait, sans  plus  d'obstacles,  une  dernière  ligne  de  hauteurs 
boisées  d'orangers,  de  grenadiers  et  de  lauriers  roses,  où  des 
enceintes  multipliées  de  douairs  indiquaient  une  population 
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qui  avait  disparu  aux  approches  de  l'armée.  Là  se  voyaient 
quelques  débris  des  voilures  aîjandonnécs  Tannée  dernière  et 
des  ossemens  biancbis  que  les  Arabes  semblaient  avoir  laissés, 
comme  pour  annoncer  à  nos  soldats  que  le  désastre  éprouvé 
l'année  dernière  les  atlcndail. 

Quelques  heures  plus  lard,  dans  l'après-midi,  on  arrivait 
en  vue  de  Constanîioc. 

Un  ordre  du  gouverneur  général  avait  donné  le  commande- 
ment du  siège  au  duc  de  Nemours,  en  conservant  toutefois  aux 
commandansen  chef  de  l'artillerie  et  du  génie  la  direction  des 
travaux  de  leur  arme.  Le  général  Trézcl  était  cLargé,  sous  les 
ordres  du  prince,  avec  les  deux  premières  brigades,  de  l'at- 
taque du  plateau  de  Mansourah,  et  le  général  ïlullières,  avec 
les  deux  autres,  de  celle  de  Coudiat-A(y,  positions  à  droite  et 
à  gauche  de  la  place  en  arrivant  [)ar  la  route  de  Bone.  Les 
hauteurs  du  Mansourali  furcn'  occupées  sans  beaucoup  de 
résistance.  Quelques  groupes  de  cavaliers  et  des  tirailleurs 
arabes  essayèrent  en  vain  d'arrêter  le  général  Rullièrcs  au 
gué  du  Bou-Mezroug  et  sur  la  crête  du  Coudiat-Aty,  il  s'y 
établit  le  jour  même  avec  ses  deux  brigades. 

On  a  donné  l'année  dernière  une  idée  de  Constantine  assez 
exacte  pour  cous  dispenser  d'y  revenir,  il  nous  suffit  de  rap- 
peler qu'elle  forme  une  espèce  de  quadrilatère  irrégulier  dis- 
pose en  ampbilhéàlre  sur  un  rocher  dominé  par  les  hau- 
teurs voisines,  mais  entouré  d'une  rivière  (le  Koummell), 
encaissée  dans  un  ravin  de  100  mètres  de  largeur  et  d'une 
profondeur  de  ioO  à  200  pieds.  Sur  un  seul  coté,  au  sud- 
ouest,  celui  de  la  route  de  Tunis  ,  qui  reçoit  plusieurs  em- 
])ranchemens  conduisant  aux  trois  portes  dites  Bab-el-Djedid, 
Bab-el-Oued  et  I>ab-el-Djebia ,  côté  dominé  par  le  Coutliat- 
Aty,  le  rocher  sur  lequel  ia  viiic  est  bâtie  n'est  pas  à  pic  et 
offre  une  pente  praticable  ,  mais  que  les  bcys  avaient  fait  for- 
tifier soigneusement  par  des  remparts  et  des  bastions  casemates 
en  saillie  au-devant  des  portes. 

Une  garnison  composée  de  Turcs  et  de  Kabyles,  dont  on 
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n'a  pas  conuu  précisément  la  force,  une  populalion  animée  du 
zèle  de  sa  foi  et  de  sa  haine  contre  les  Français,  des  batteries 
judicieusement  disposées  cî  armées  de  CO  canons  ,  obusicrs 
ou  morliers  de  divers  calibres ,  un  immense  approvisionne- 
ment en  muniîioQS  de  guerre  et  de  bouche,  et  le  voisinage 
d'une  armée  évaluée  de  8  à  10,000  cavaliers  que  le  bey  com- 
mandait en  personne  et  tenait  toujours  dans  les  environs 
pour  inquiéter  les  assiégeans  dans  leurs  a(!aques  ou  dans  leur 
retraite  -,  toutes  ces  combinaisons ,  tous  ces  préparatifs  an- 
nonçaient l'intcnlion  d'une  longue  et  vigoureuse  défense-, 
mais  le  bey,  craignant  sans  doute  le  sort  du  dey  d'Alger,  en 
avait  laissé  l'honp.cur  à  son  îieuîenant  Ben-Aïssa. 

Dès  l'arrivée  de  iavané- garde  sur  le  plateau  de  Satb-el- 
Mansourab,  à  la  première  reconnaissance  de  la  place  faite  par 
les  commandans  en  chef  de  i'arîillerie  et  dis  génie,  Taltaque 
par  le  Coudiat-ASy  sur  les  portes  Bab-el-Djedi  et  Bab-el- 
Oued  ,  avait  été  jugée  la  seule  convenable  ;  mais  il  avait  aussi 
paru  nécessaire  d'éîablir  trois  batteries  de  gros  calibre  sur  le 
Mansourab  pour  éteindre  les  feux  de  la  Casbah  et  prendre 
d'enfilade  et  de  revers  les  batteries  du  front  d'attaque.  L'em- 
placement de  trois  baltcries  fut  déterminé  ,  l'ordre  fut  donné 
d'en  commencer  la  construction  à  six  heures  du  soir,  et,  le  len- 
demain, elles  étaient  disposées  pour  recevoir  leur  armement. 
Ces  dispositions  avaient  été  faites  sans  travaux  d'approche , 
parce  que  les  communications  pouvaient  avoir  lieu  à  couvert 
du  feu  de  la  place  sur  presque  tous  les  points. 

Trois  autres  batteries  devaient  être  élevées  d'après  le  même 
procédé  sur  le  Coudiat-Aty.  Mais  à  peine  l'armée  s'élablissait- 
elle ,  qu'un  temps  affreux  de  pluie  et  de  tempête  vint  l'assaillir. 
En  quelques  heures ,  les  bivauacs  furent  changés  en  mares 
boueuses  où  les  chevaux  enfonçaient  jusqu'au  ventre ,  et  les 
soldats  ne  pouvaient  trouver  de  repos. 

Les  ennemis,  profitant  de  ces  contrariétés,  sortirent  dans  la 
matinée  du  7  ,  les  uns  de  l'intérieur  de  la  ville ,  d'autres  du 
camp  d'Achmet ,  posté  sur  les  montagnes  au  sud  du  Coudiat- 


558  HISTOIRE  DE  FRANCE  (iSS;). 

Aty.  Les  premiers ,  au  nombre  de  7  à  800  ,  essayèrent  à  plu- 
sieurs reprises  de  forcer  le  centre  de  la  position  occupée  par 
le  général  RuUières  dont  les  troupes  furent  réduites  à  se  dé- 
fendre derrière  des  cpaulcmcns  en  pierres  sèches ,  et  ne  par- 
vinrent qu'avec  peine  et  après  plusieurs  heures  à  faire  rentrer 
l'ennemi  dans  la  place.  Les  Kabyles,  détachés  du  camp  d'Ach- 
met-Bcy,  attaquèrent  la  4^^  brigade ,  placée  sur  la  hauteur  en 
arrière  du  Coudiat-Aty ,  sans  plus  de  succès.  Ces  attaques 
hardies  et  renouveisos  avec  acharnement  inquiétaient  les  tra- 
vaux -,  mais  Tartillerie  n'en  parvint  pas  moins ,  après  des  ef- 
forts admirables ,  à  armer  trois  batteries  au  plateau  de  Man- 
sourah  ,  et  à  en  préparer  une  à  Goudiat-Aty. 

Maigre  la  pluie  qui  continua  avec  une  nouvelle  violence 
le  8  et  le  lii ,  les  travaux  et  le  feu  des  batteries ,  cent  fois  in- 
terrompus ,  ne  cessaient  que  par  intervalles. 

Mais,  au  milieu  de  ces  efforts  surnaturels,  le  découragement 
commençait  à  gagner  -,  plus  d'une  fois  les  hommes  les  plus  dé- 
cidés ,  les  caractères  les  mieux  trempés  se  prenaient  à  redou- 
ter le  désastre  de  l'année  dernière.  Enfin  le  temps  étant  de- 
venu moins  mauvais  ,  dans  la  journée  du  IQ  ,  on  reprit  cou- 
rage -,  les  travaux  furent  poussés  avec  plus  d'activité ,  sous  le 
feu  delà  place,  malgré  les  sorties  des  assiégés,  toujours  re- 
poussées avec  la  plus  grande  résolution.  Trois  nouvelles  bat- 
teries furent  construites  sur  le  Coudiat-Aty ,  et  armées  avec 
les  pièces  du  Mansourah ,  oii  il  ne  resta  que  la  batterie  du  Roi 
pour  continuer  son  feu  d'enfilade  sur  tout  le  front  d'attaque. 
Le  11 ,  on  reconnut  l'emplacement  d'une  batterie  de  brèche, 
à  S5  toises  de  ia  place ,  et  les  batteries  du  Coudiat-Aty,  ou- 
vrant successivement  leur»  feux,  à  mesure  qu'elles  étaient 
armées  ,  éteignirent  promplem^nt  celui  des  remparts  ,  et  com- 
mencèrent à  battre  en  brèche ,  sans  que  les  démonstrations 
faites  par  les  troupes  de  la  place  et  du  camp  d'Achmet  pussent 
l'empêcher. 

A  ce  moment ,  où  l'espérance  du  succès  commençait  à  re- 
naître ,  le  gouverneur  général,  voulant  faire  une  dernière  len- 
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tativc  pour  amener  la  soumission  de  la  ville ,  adressa  une 
proclamation  aux  babitans.  Un  jeune  Arabe  du  bataillon  turc 
s'était  présenté  pour  remplir  cette  périlleuse  mission.  Admis 
dans  la  place ,  il  revint  le  lendemain  matin  ,  sans  y  avoir  été 
maltraité ,  mais  rapportant  une  réponse  verbale  pleine  d'in- 
jures et  de  forfanteries,  et  annonçant  l'intention  011  les  Arabes 
étaient  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  place. 

Jusqu'alors  ,  en  effet ,  la  résistance  était  heureuse  ;  le  feu 
des  batteries  françaises ,  plusieurs  fois  suspendu  pour  y  répa- 
rer des  accidens  occasionés  par  des  pluies  continuelles  ,  n'avait 
fait  que  peu  de  dommages  sûr  des  remparts  d'une  grande 
épaisseur,  construits  dans  le  roc  ;  les  maisons  de  l'intérieur, 
bâties  en  pierres ,  avec  leurs  toits  en  terrasses ,  souffraient 
moins  que  nos  villes  d'Europe  des  bombes  et  des  obus;  les 
batteries  démontées  y  étaient  promptement  relevées;  leurs 
feux  ,  éteints  plusieurs  fois  ,  recommençaient  bientôt  avec  plus 
d'activité  ;  les  sorties  étaient  fréquentes  ;  une  garnison  dé- 
vouée au  bey  contenait  ses  babitans  timides  ;  la  cavalerie 
nombreuse  qu'il  avait  dans  le  voisinage  inquiétait  le  siège  par 
des  attaques  imprévues  sur  les  derrières  de  l'armée  française, 
et  la  menaçait,  dans  le  cas  d'une  retraite. 

Aussi,  de  part  et  d'autre  ,  on  dut  se  préparer  à  des  attaques 
plus  sérieuses.  La  batterie  de  brèche,  placée  dans  la  nuit  du  11 
à  loO  mètres  de  la  place,  vis-à-vis  la  porte  Bab-cl-Oued, 
était  terminée  ;  elle  allait  être  armée ,  lorsqu'un  feu  de  mous- 
queterie  meurtrier  et  quelques  démonstrations ,  qui  firent 
craindre  une  attaque  des  Arabes  sur  la  gauche ,  forcèrent  de 
suspendre  l'armement;  mais  l'attitude  de  la  garde  de  tranchée 
et  le  feu  de  la  batterie  de  Nemours  ,  qui  ne  cessa  point ,  mal- 
gré la  nuit,  imposèrent  aux  euTiemis,  qui  rentrèrent  dans  la 
place;  et,  quoiqu'ils  continuassent  d'inquiéter  les  travaux 
pendant  toute  la  nuit,  les  pièces  destinées  à  l'armement  de  cette 
batterie  y  étaient  placées  à  la  pointe  du  jour.  On  la  fortifia  par 
des  retranchemens  de  manière  à  en  faire  une  place  d'armes 
destinée  à  former  les  colonnes  d'assaut. 
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Les  clicscs  eu  étaient  là,  le  12  au  matin,  lorsque  le  gouver- 
neur général,  se  rendant  à  la  tranchée  vers  iiuit  heures  et 
demie  avec  M.  le  duc  do  Neniours,  pour  examiner  les  travaux 
de  la  nuit  sur  ce  point ,  fut  emporte  par  un  boulet  de  canoa 
qui  lui  entra  dans  le  flanc  gauche  et  iui  fracassa  la  colonne 
vertébrale,  il  tomba  sur  le  coup ,  sans  proférer  une  parole. 
Le  général  Perrégaux ,  qui  se  trouvait  à  ses  côtés ,  fut  en 
même  temps  atteint  à  la  racine  du  nez  par  une  balle  qui  lui 
enîra  daus  un  trajet  osseux  du  crâne  à  deux  pouces  de  pro- 
fondeur. 

La  perte  était  grande,  immense;  le  général  Danrémont 
s'était  acquis  l'eslimc  et  la  confiance  de  Faranée. 

Le  duc  de  Nemours  et  les  officiers  généraux  qui  se  pressaient 
autour  du  corps  de  leur  illustre  chef,  paraissaient  frappés  du 
nicmc  coup  ;  mais  à  la  coaslernatioa  générale  qu'il  avait  ré- 
pandu succéda  l'ardeur  de  le  venger  et  d'achever  l'entreprise 
(su'il  avait  si  glorieusement  commencée.  Le  lieutenant-général 
Yalée ,  commandant  en  chef  l'artillerie,  se  trouvant  le  plus 
ancien  des  officiers  généraux  présens ,  prit  le  comuiandement 
et  la  direction  du  siège ,  à  la  grande  satisfaction  de  l'armée, 
déjà  témoin  des  services  éminens  qu'il  y  avait  rendus  -,  et , 
lin  instant  après,  les  travaux  et  le  feu  reprirent  une  activité 
nouvelle. 

La  ville  commençait  à  s'en  alarmer  ;  les  bombes  et  les 
obus  y  répandirent  l'épouvante.  La  batterie  de  brèche  ébran- 
lait les  remparts  de  Bah-cl-Oued,  lorsqu'un  envoyé  d'Achmet 
se  présenta  vers  raidi  aux  avant-postes,  et  demanda  à  re- 
mettre une  lettre  do  la  part  du  bey  au  général  français. 

Cette  lettre  annonçait ,  après  les  complimens  d'usage  dans 
le  protocole  oriental,  que  le  .messager  envoyé  la  veille  dans 
la  ville  y  avait  été  retenu  par  les  principaux  chefs,  de  crainte 
qu'il  ne  fût  tué  par  la  populace,  par  suite  de  son  ignorance 
dans  les  affaires  ,  et  que  ces  mêmes  chefs  ayant  fait  part  de 
cette  nouvelle  au  bey  pour  avoir  son  avis ,  il  s'empressait  de 
répondre  au  général  gouverneur  que  si  son  intention  était  de 
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faire  la  paix  ,  il  eût  à  faire  cesser  le  feu,  à  donner  «ne  armis- 
lice  de  vingt-quatre  heures ,  pendant  lesquelles  il  enverrait 
un  personnage  intelligent  chargé  de  traiter  et  de  mettre  lin  à 
une  guerre  dont  Une  pouvait  résulter  aucun  bien. 

Comme  le  message  lui  parut  n'avoir  d'autre  but  que  de 
gagner  du  temps,  le  général  Valéc  y  répondit  en  félicitant 
le  bey  de  ses  dispositions  paciliques  ,  mais  en  lui  disant  que 
dans  l'état  où  étaient  les  opérations  du  siège ,  elles  ne  pou- 
vaient cire  suspendues,  et  qu'il  ae  pouvait  signer  de  traité  que 
dans  Constantine;  ajoutant,  d'ailleurs,  que  si  le  bey  eu  faisait 
ouvrir  les  portes,  ou  lui  ferait  les  mêmes  conditions  que 
ceUes  déjà  consenties  ;  savoir,  que  les  personnes,  les  propriétés 
et  le  culte  musulman  y  seraient  protégés,  et  que  roccupaîion 
de  la  ville  aurait  lieu  de  manière  à  rendre  le  fardeau  de  la 
présence  de  l'armée  ic  moins  dur  et  le  plus  court  possible-, 
mais  que  si  on  y  entrait  par  la  force,  on  ne  se  croirait  plus 
lié  par  les  engagomeus  antérieurs ,  et  que  les  malheurs  de  la 
guerre  ne  pourraient  plus  être  attribués  au  vainqueur. 

Le  générai  Valée  terminait  en  demandant  une  réponse 
immédiate^  mais  on  n'entendit  plus  parler  d'Achmct  ni  de 
propositions,  et  le  feu  ,  qui  n'avait  pas  été  suspendu  par  ce 
message  ,  reprit  sur  tous  les  points  avec  plus  de  fureur. 

Déjà  malgré  celui  des  canons  de  la  place  et  des  Arabes 
embusqués  à  l'abri  des  remparts  ,  la  brèche  était  faite  à  celui 
de  Bab-cl-Oaed  où  les  murs,  épais  de  60  à  80  centimèLres , 
appuyés  sur  de  vieilles  constructions,  s'écroulaient  dans  le 
ravin  de  manière  à  le  combler.  Elle  fut  jugée  praticable  dans 
la  soirée;  les  feux  ennemis  étaient  tîteints  ^  mais,  stdt  qu'on 
craignît  le  désordre  d'nn  assaut  de  nuit ,  soit  qu'on  voulût  en 
faire  les  préparatifs  avec  plus  de  soin  ,  il  fut  remis  au  lende- 
main. Les  ordres  furent  donnés,  et  le  feu  du  Mansourah ,  de 
Coudiat-Aty  et  de  ia  batterie  de  brèche  continuèrent  à  inter- 
valles inégaux  pour  empêcher  les  assiégeans  de  réparer  la 
brèche  et  leurs  moyens  de  défense. 

Le  15,  à  quatre  heures  du  matin  ,  ia  brèche  ayant  clé  rc- 
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connue  praticable,  le  général  en  chef  se  rendait  dans  la  bat- 
terie de  brèche  avec  le  duc  de  Nemours  qui  devait ,  comme 
commandant  de  siège,  diriger  les  colonnes  d'assaut,  et  le 
général  Fleury,  commandant  du  génie.  Trois  colonnes  d'at- 
taque, !a  première  commandée  par  le  lieutenant-colonel  de 
Lamoricière  ,  fat  composée  de  ai)  sapeurs,  500  Zouaves,  et 
des  deux  compagnies  d'élite  du  bataillon  du  2^  léger  (environ 
«540  hommes)  -,  la  deuxième  colonne ,  commandée  par  le 
colonel  Combe,  fut  composée  de  80  sapeurs  du  génie ,  de 
100  homuîcs  du  bataillon  d'Âfi^ique,  iOO  hommes  de  la  légion 
étrangère  et  500  hommes  du  47e  (6S0  hommes)  -,  la  troisième, 
aux  ordres  du  colonel  Corhin  ,  fut  formée  de  deux  bataillons, 
composée  de  délachemens  prison  nombre  égal  dans  les  quatre 
brigades  (environ  1,000  hommes). 

Ces  colonnes  placées ,  les  deux  premières  dans  la  place 
d'armes  et  dans  le  ravin  y  attenant ,  la  troisième  derrière  le 
Bardo,  la  batterie  de  brèche  reprit  son  feu,  exclusivement 
dirigé  sur  la  brèche ,  les  autres  batteries  dirigèrent  le  leur 
contre  les  défenses  de  la  place  qui  pouvaient  avoir  action  sur 
la  marche  des  colonnes  d'assaut. 

«  A  sept  heures ,  dit  le  général  Vaiée ,  dont  nous  ne  pour- 
rions remplacer  îe  simple  et  noble  récit  (1),  j'ordonnai  l'assaut. 

«  S.  A.  R.  M.  îe  duc  de  Nemours  lança  la  première  co- 
lonne, dirigée  par  M.  le  lieutenant -colonel  de  Lamoricière  -, 
elle  franchît  rapidement  l'espace  qui  la  séparait  de  la  ville, 
en  gravit  la  brèche  sous  le  feu  de  l'ennemi.  Le  colonel  de  La- 
moricière et  le  chef  de  bataillon  Vieux ,  aide-de-camp  de 
M.  le  lieutenant-général  Fleury,  arrivèrent  les  premiers  au 
haut  de  îa  brèche  ,  qui  fut  enlevée  sans  difflcuUé.  Mais  bien- 
tôt la  colonne,  engagée  dans  un  labyrinthe  de  maisons  à  moi- 
tié détruites ,  de  murs  crénelés  et  de  barricades ,  éprouva 
la  résistance  la  plus  acharnée  de  la  part  de  l'ennemi.   Celui- 


(1)  Voyez  le  rapport  du  généra!  Valcc  au  ministre  de  la  guerre  à  l'Ap- 
pendice ,  page  275. 
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ci  parvint  à  faire  écrouler  un  pan  de  mur  qui  ensevelit  un 
grand  nombre  des  assaillans ,  et  entre  autres  le  chef  de  ba- 
taillon de  Sérigny ,  commandant  le  bataillon  du  2^  léger. 

«  Dès  que  la  première  colonne  eut  dépassé  la  broche ,  je 
la  fis  soutenir  par  deux  compagnies  de  la  deuxième  colonne  ; 
et  successivement ,  à  mesure  que  les  troupes  pcnétraieut  dans 
la  ville ,  des  délacbemons  de  deux  compagaies  vinrent  ap- 
puyer les  mouvemens  de  la  tête  de  colonne. 

«  La  marche  dos  troupes  dans  la  ville  devint  plus  rapide 
après  la  chute  du  mur.  maigre  la  résistance  de  rennemî.  A 
droite  de  la  brèche,  après  avoir  fait  chèrement  acheter  la 
possession  d'une  porte  qoi  donnait  dans  une  espèce  de  ré- 
duit ,  les  Arabes  se  retirèrent  à  distance ,  et ,  bientôt  après  , 
une  mine  fortement  chargée  engloutit  et  brûla  un  grand 
nombre  de  nos  soldats.  Plusieurs  périrent  dans  ce  cruel  mo- 
ment ;  d'autres ,  parmi  lesquels  je  dois  citer  le  colonel  Lamo- 
ricière ,  et  plusieurs  officiers  de  Zouaves  et  du  2^  léger,  et 
les  officiers  du  génie  Vieux  et  Leblanc  furent  grièvement 
blessés.  A  la  gauche  ,  les  troupes  parvinrent  à  se  loger  dans 
les  maisons  voisines  de  la  brèche.  Les  sapeurs  du  génie  che- 
minèrent à  travers  les  murs ,  et  l'on  parvint  ainsi  à  tourner 
l'ennemi  :  la  même  manœuvre ,  exécutée  à  la  droite ,  força 
l'ennemi  à  se  retirer  et  décida  la  reddition  de  la  place. 

«  Le  combat  se  soutint  encore  pendant  près  d'une  heure 
dans  les  murs  de  la  ville  \  enfin  les  Arabes  ,  chassés  de  posi- 
tion en  position,  furent  rejetés  snr  la  Cashbah  ,  et  le  général 
RuUières ,  que  je  venais  de  nommer  commandant  supérieur 
de  la  place ,  y  arrivant  en  même  temps  qu'eux ,  les  força  à 
mettre  bas  les  armes.  Un  grand  nombre  cependant  périt  en 
cherchant  à  se  précipiter  du  rempart  dans  la  plaine. 

«  Le  calme  se  rétablit  bientôt  dans  la  ville.  Le  drapeau  tri- 
colore fut  élevé  sur  les  principaux  édifices  publics  ,  et  S.  A. 
R.  M.  le  duc  de  Nemours  vint  prendre  possession  du  palais 
du  bey. 

«  Des  ordres  sévères  furent  donnés  pour  empêcher  le  pil- 
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lagc  et  faire  respecter  les  mœurs  et  la  religion  du  pays.  Le 
tiieick  et  les  autorités  de  !a  viile  furent  mainSenus  dans  leurs 
fonctions,  et  par  leurs  soins  la  population  fut  tranquillisée  sur 
son  sort,  et  les  relations  entre  les  Français  et  les  Arabes  ne 
tardèrent  pas  à  s'établir. 

«  Pendant  les  opérations  du  siège ,  la  brigade  du  général 
Trézcl ,  placée  sur  le  Mansourah  ,  fut  constamment  attaquée 
par  les  Kabyles  :  chaque  jour  ils  descendaient  du  Sidi-Méad 
et  venaient  attaquer  la  droite  de  notre  posiliou.  Des  obusiers 
de  montagnes  furent  dirigés  sur  ce  point  pour  appuyer  l'in- 
fanterie ,  et  la  bravoure  des  troupes  commandées  par  le  gé-* 
lierai  Trézel  parvint  à  triompher  dans  les  attaques  qu'elles 
eurent  à  soutenir.  Les  Zouaves,  les  2e  et  S7«  légers  ,  le  11^ 
cl  le  23e  {je  ligne  prirent  part  à  ces  différées  combats ,  et 
plusieurs  militaires  de  tous  grades  méritent  d'être  cités  hono- 
rablement. » 

L'histoire  ne  sera  que  juste  en  confirmant  le  tribut  d'éloges 
et  de  reconnaissance  que  paie  ensuite  le  général  Valée  aux 
troupes  qui  avaient  eu  à  lutter  contre  le  mauvais  temps  et  les 
diiTiCultés  du  terrain  ,  à  l'artillerie  ,  qui  avait  déployé  tant  de 
constance  et  d'ardeur  dans  l'établissement  des  neuf  batteries  j 
au  corps  du  génie,  qui  l'avait  dignement  secondé  et  dont  les 
ofriciers  et  sapeurs  s'étaient  montrés  ,  sur  tous  les  points ,  à  la 
tête  des  colonnes  d'assaut.  Elle  recueillera  les  dernières  pa- 
roles de  ce  brave  colonel  Combe  ,  qui ,  frappé  d'un  coup  mor- 
tel sur  la  brèche  ,  disait  à  son  général  :  «  Ceux  qui  ne  sont 
«  pas  morteilement  blessés  pourront  se  réjouir  d'un  aussi  beau 
«  succès  5  pour  moi ,  je  suis  heureux  d'avoir  pu  faire  encore 
a  quelque  chose  pour  le  roi  et  pour  la  France.  » 

Certes,  l'armée  française  venait  d'obtenir  un  beau  triomphe 
dans  cet  assaut  que  le  modeste  général  regardait  dans  une 
première  dépêche  «  comme  une  des  actions  de  guerre  les 
«  plus  remarquables  dont  il  eût  été  témoin  dans  sa  longue 
«  carrière.  «  Mais  cette  victoire  était  chèrement  achetée. 
L'état  des  pertes  de  l'armée,  depuis  ie  le»-  octobre ,  publié 
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quelques  jours  après ,  porte  le  nombre  des  lues  en  officiers  à 
14,  en  sous-officiers  et.  soldats  à  88,  celui  des  bicssos,  offi- 
ciers ,  à  58  ,  soldats  ,  S06 ,  sans  compter  53  morts  de  maladie 
à  la  suite  des  fatigues  du  siège. 

Pendant  quelques  heures,  Constanline  offrit  les  scènes  hor- 
ribles d'une  ville  prise  d'assaut.  Les  Arabes  de  la  garnison  et 
un  grand  nombre  d'habitans  sortirent  avec  ce  qu  ils  purent 
emporter  d'effets  et  de  vivres  par  les  portes  opposées  à  celle 
où  l'assaut  avait  eu  lieu.  Dans  leur  empressement  à  fuir, 
des  hommes  et  des  femmes  se  précipitaient  du  haut  des  rem- 
parts pour  échapper  à  la  vengeance  du  v^qaeur  et  surtout 
à  la  rage  des  corps  africains  ;  mais  enlin  les  efforts  généreux 
des  officiers,  des  généraux,  et  particulièrement  de  M.  le  duc 
de  Nemours,  parvinrent  à  calmer  la  furenr  des  soldats. 

Dès  q'.:e  le  cahne  fut  un  pou  rétabli  dans  la  ville,  le  général 
en  chef  et  le  duc  de  Nemours  allèrent  prendre  possession  du 
palais  du  bcy,  où  il  restait  quelques-unes  de  ses  femmes,  mais 
d'où  il  avait  emporté  ses  trésors.  On  prit  toutes  les  mesures 
propres  à  rétablir  l'ordre  et  la  sécurité ,  à  rassurer  le  petit 
nombre  des  habilans  restés  dans  la  ville  et  à  y  ramener  ceux 
qui  en  étaient  sortis.  Le  général  en  chef  fit  annoncer  au  peuple 
qu'il  prenait  l'engagement  de  faire  respecter  les  mœurs  et  la  re- 
ligion du  pays  ;  l'entrée  des  mosquées  fut  interdite  aux  soldats 
français.  Les  autorités  locales  furent  maintenues  dans  leurs 
fonctions  sous  l'autorité  du  général  RuUières,  nommé  com- 
mandant supérieur  de  Conslantine.  Le  désarmement  général 
des  habitaus  fut  opéré  sans  résistance  et  sans  désordre ,  les 
magasins  publics  et  particuliers  furent  livrés  à  l'intendance, 
et  les  blessés  furent  transportés  dans  le  palais  du  bcy.  On  avait 
trouvé  dans  la  place  une  soixantaine  de  pièces  d'artillerie  -, 
les  meilleures  furent  laissées  en  batterie  avec  celles  de  l'armée 
pour  prévenir  une  atîaq'.ie  que  rien,  d'ailleurs,  ne  faisait 
craindre.  Quelques  jours  après  ,  au  moyen  de  ces  mesures 
d'ordre  et  de  précaution,  un  grand  nombre  d'habitans  étaient 
rentrés  dans  leurs  foyers-,  les  marchés  étaient  rouverts;  les 
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Arabes  du  voisinage  venaient  y  apporter  des  vivres  et  amener 
des  bestiaux.  Des  tribus  puissantes  envoyaient  faire  leur  sou- 
mission ,  et  le  général  Valée  leur  donnait ,  au  nom  de  la 
France ,  des  burnous  en  témoignage  d'bonneur  et  de  con- 
fiance. Enfin  Constantine ,  délivrée  de  la  présence  du  bey 
Hadji-Achmet,  semblait,  peu  de  jours  après,  aussi  française 
qu'Alger. 

Celte  conquête  achevée ,  on  n'était  plus  occupé  que  de  rem- 
placer les  vides  laissés  dans  l'armée ,  et  de  réparer  les  désastres 
du  siège  ,  lorsque  le  prince  de  Joinville  arriva  dans  Constan- 
tine. Parti  suvT I^rcuh,  pour  une  expédition  transatlantique, 
il  avait  à  peine  passé  le  détroit  de  Gibraltar,  qu'ayant  reçu 
l'autorisation  de  prendre  part  à  l'expédition  de  Constantine , 
il  était  rentré  dans  la  Méditerranée ,  et  avait  débarqué ,  le  S 
octobre  ,  à  Bone  ,  d'où  les  pluies  ,  le  mauvais  état  des  chemins 
et  la  difficulté  de  lui  faire  une  escorte  suffisante,  avaient  re- 
tardé son  arrivée  à  Constantine,  où  le  colonel  Bernelle  condui- 
sait en  même  temps  un  convoi  de  vivres  et  de  munitions,  qui 
ne  furent  pas  inutiles  à  l'armée,  et  où  le  prince  n'arriva  que  le 
S7  octobre  ,  quatre  jours  après  la  prise  de  la.place. 

Déjà  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  elle  était  sous  la  domination 
paisible  de  la  France.  Un  nouveau  caïd  Scïd-Mabomet ,  fils 
du  scbeik  Fl-Beled  ,  nommé  par  le  gouverneur  général,  avec 
lautorisalion  de  lever  les  tributs  en  usage  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  la  ville  et  de  la  garnison  qu'on  devait  y  laisser, 
avait  rallié  les  habitans  à  l'autorité  de  h  France.  Trente-une 
tribus  firent ,  peu  de  temps  après ,  leur  soumission.  Un  des 
scheiks  les  plus  iofluens  du  pays  vint  de  lui-même  offrir  au 
gouverneur  général  ses  services  contre  Achmet-Bcy ,  qu'on 
supposait  encore  dans  les  chaînes  du  Petit- Atlas ,  à  la  tcle  de 
miîle  cavaliers  que  la  prise  de  la  capitale  du  beylick  avait 
frappés  de  consternation  ,  et  qui  n'étaient  plus  en  mesure,  ni 
en  disposition  d'attaquer  l'armée  française. 

Toutes  les  mesures  prises  pour  assurer  l'occupation  de 
Constantine ,  où  l'on  crut  suffisant  de  laisser  une  gareison  de 
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2,o00  hommes  de  touîes  armes  ,  avec  un  approvisionnement 
en  munitions  de  guerre  et  des  vivres  pour  six  mois ,  sous  le 
commandement  du  colonel  Bernellc  ,  le  29  octobre  ,  le  géné- 
ral en  chef  donna  l'ordre  du  départ,  et  i'arraéc  se  remit  en 
marche  pour  retourner  à  Bonc  ,  avec  son  matériel ,  excepté 
l'équipage  de  siège  parti  quelques  jours  auparavant  sous  l'es- 
corte d'un  convoi  d'infanterie,  emmenant  avec  elleo  à  GOO 
malades ,  blessés ,  ou  atteints  de  fièvre,  ou  frappés  du  choléra, 
dont  plusieurs  succombèrent  dans  la  route,  malgré  les  soins 
qui  leur  furent  prodigués.  Ce  retour  d'une  armée  victorieuse , 
qui  semblait  ne  devoir  être  qu'une  marche  triomphale ,  eut 
pourtant  encore  ses  fatigues  et  ses  difficultés ,  ses  pertes  et  ses 
douleurs.  Elle  marchait  avec  les  mêmes  précautions ,  dans  le 
même  ordre  qu'en  allant  à  Constantine,  si  ce  n'est  que  la  bri- 
gade d'avant-garde ,  encore  commandée  en  personne  par  le 
duc  de  Nemours ,  était  maintenant  à  l'arrière-gardo  ,  chargée 
de  protéger  la  marche  ,  et  de  veiller  au  transport  des  malades. 
Une  pluie  continuelle  ,  durant  les- deux  premiers  jours,  attris- 
tait et  relardait  celle  marche,  par  des  chemins  devenus  imprati- 
cables. Ou  eut  grande  peine  à  gravir  le  Kaz  -el-Akbah.  On  fut 
quatre  jours  à  franchir  le  distance  de  Constantine  à  Medjez- 
el-Ammar;  plusieurs  malades  y  trouvèrent  !a  On  de  !eiirs  dou- 
leurs 5  mais,  ces  deux  premiers  jours  passés,  le  temps  remis 
au  beau  ,  les  soldats  avaient  repris  leur  gaieté ,  les  malades 
leurs  espérances-,  la  roule,  qu'on  avait  trouvée  déserte,  se 
repeuplait,    les  Arabes    déployaient   leurs    tentes    daus  les 
douairs  qu'ils  avaient  abandonnés-,  ils  apportaient  des  appro- 
visionnemens ,  et  montraient  les  dispositions  les  plus  pacifi- 
ques. La  puissante  tribu  des  Zenaîis  ,  à  laquelle  on  venait  de 
rendre  l'aga  qui  la  gouvernait  précédemment,  en  témoignait 
sa  reconnaissance.  Le  général  en  chef,  en  repassant  à  Med- 
jez-el-Ammar  et  à  Gheîma ,  y  laissa  des  troupes  en  nombre 
suffisant  pour  assurer  ces  positions  importantes.  De  Ghelma 
à  Bone  ,  oii  l'armée  arriva  le  5  novembre ,  la  route  ,  embellie 
par  un  temps  favorable,  ne  fut  qu'une  promenade  militaire. 


3G8  HISTOIRE  DE  FRANCE  (iS.^7). 

Une  marche  de  quarante  lieues  ,  faiîe  sans  tirer  un  coup  de 
fusil,  à  travers  un  pays  naguère  ennemi ,  sans  que  la  popula- 
tion montrât  de  crainte  ,  à  Tapproche  d'une  armée  victorieuse, 
était  une  preuve  nouvelle ,  irrécusable ,  de  la  profonde  im- 
pression qu'avait  déjà  produite  dans  toute  ia  province  de 
Bone  la  prise  de  Constantine  et  la  chute  de  la  puissance 
d'Achmet ,  dont  on  n'entendait  plus  parier.  Mais  ,  maigre  tant 
de  raisons  de  sécurité  ,  le  général  Yalée  avait  laissé  des  déta- 
chemens  dans  les  camps  d'Âmman-Berda ,  de  Nechmeya  et 
de  Drean  ,  comme  i!  avait  fait  à  Gbelma  et  à  Medjez-el-Ara- 
mar,  pour  la  sécurité  complclc  des  communications  de  Bone 
à  Constantine. 

Arrivée  à  Bone,  l'armée  y  demeura  quelque  temps  pour 
la  réparation  de  son  matériel ,  le  traitement  de  ses  ma- 
lades et  l'organisrîtion  administrative  du  pays:  les  princes 
y  prirent  deux  jours  de  repos  :  le  prince  de  JoinviUe,  tombé 
malade  à  Conslantine ,  en  avait  particulièrement  besoin.  Ils 
en  partirent  le  9,  sur  le  Phare j,  bateau  à  vapeur,  pour  se 
rendre  à  Alger,  dont  la  population  ,  dans  l'allégresse  des 
succès  de  Constantine,  leur  offrit  des  fêtes  magnillques  où  le 
luxe  mauresque  du  pays  le  disputait  à  l'élégance  des  modes 
françaises. 

De  là ,  après  quelques  excursions  dans  les  établissemens  de 
la  colonie ,  les  deux  frères  se  séparèrent  le  13  novembre.  Le 
prince  de  Joinville  remonta  à  bord  de  V Hercule  qui  l'atten- 
dait en  rade  d'Alger  pour  continuer  le  voyage  transatlantique 
qu'il  avait  suspendu  dans  l'espérance  de  prendre  part  aux 
dangers  et  à  la  gloire  du  siège.  Le  duc  de  Nemours,  qui  s'é- 
tait rsronosé  de  revenir  en  France  par  l'Océan,  en  doublant 
lo  détroit  de  GihralSar,  reprit  le  baîcau  à  vapeur  le  Phare;  il 
passa  heureusement  le  détroit,  et  visita  Cadix  incognito.  Mais 
sa  traversée  fut  contrariée  ensuite  par  plusieurs  accidens 
graves  :  le  feu  prit  à  bord ,  le  prince  se  cassa  le  bras  gauche  ; 
le  bâtiment,  poussé  par  d'affreux  coups  de  vent  sur  les  côtes 
d'Angleterre,  obligé  de  re'Cîcher  à  Faimoiith,  raracnc  ensuite 
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Sur  celles  de  Cherbourg ,  il  n'entra  dans  le  port  du  Havre 
que  le  Sdéccmbre,  après  viugt-trois  jours  de  la  navigalion  la 
plus  difficile.  La  reine  et  les  ducs  d'Orléans  et  d'Aumale 
allèrent  à  la  rencontre  du  prince  jusqu'à  Rouen ,  heureux  de 
le  voir  échappé  à  tant  de  périls. 

Le  général  Valée ,  après  avoir  mis  ordre  aux  affaires  de  la 
province  deBone,  était  revenu  à  Alger  où  il  reçut  les  récom- 
penses que  l'Etal  devait  à  ses  glorieux  services  et  à  ceux  de 
l'armée.  Une  ordonnance  du  11  novembre  l'élevait  à  la  di- 
gnité de  maréchal  de  France,  cl  le  1er  décembre  il  fut  nommé 
gouverneur  général  d'Alger. 

D'autres  ordonnances ,  rendues  sur  sa  proposition ,  confé- 
rèrent le  grade  de  lieutenant-général  à  M.  le  duc  de  Nemours, 
à  MM.  les  maréchaux- de-camp  Trtzel  et  Rullières-,  celui  de 
maréchal-de-carap  aux  colonels  Vacher,  de  Tournemine , 
Boyer,  aide-de-camp  de  M.  le  duc  de  Nemours,  ctBernclle, 
commandant  à  Medjez-Ammar.  Un  grand  nombre  d'autres 
officiers  furent  promus  à  des  grades  supérieurs. 

Outre  ces  avancemens,  des  promotions  nombreuses  dans  la 
Légion- d'Honneur  avaient  récompensé  le  courage  dans  tous 
les  rangs  de  l'armée  :  mais  bien  des  braves  n'ont  pu  jouir  du 
grade  ou  des  honneurs  qui  leur  étaient  décernés. 

Ainsi,  le  général  Perregaux,  nommé  grand-officier  de  la 
Légion- d'Honneur ,  était  mort  des  suites  de  cette  blessure 
cruelle  qui  ne  l'avait  pas  empêché  de  continuer  ses  fonctions 
de  chef  d'état-major  pendant  le  siège  -,  et  le  général  de  Ca- 
raman,  à  qui  avait  été  confiée  la  direction  de  rartillerie,  avait 
été  frappé  dn  choléra ,  qui  moissonna  bon  nombre  de  soldats 
et  quelques  officiers. 

Des  actions  de  grâces  furent  rendues,  à  Paris,  dans  tous 
les  temples. 

Des  félicitations  furent  adressées  nu  roi  par  tous  les  mem- 
bres du  corps  diplomatique,  à  1  occasion  do  la  glorieuse  con- 
quèle  de  Constantine,  dont  la  peinture  et  la  statuaire  furent 
chargées  de  perpétuer  le  souvenir. 

Ann.  hist.  pour  1837.  24 
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Le  général  Valée  demandait ,  dans  ses  premières  dépêches 
au  Gouvernement ,  qu'on  donnât  la  sépulture  de  l'hôtel  des 
invalides  au  général  Danrémont ,  comme  un  juste  hommage 
dû  aux  grandes  qualités  qu'il  avait  déployées  dans  l'expédition, 
à  l'éclat  d'une  mort  glorieuse ,  et  surtout  comme  un  témoi- 
gnage de  la  reconnaissance  de  l'Etat  envers  l'armée.  Le  roi 
avait  été  de  lui-même  au-devant  de  cette  généreuse  idée-, 
et ,  d'après  ses  ordres ,  le  corps  de  l'illustre  général  fut  ap- 
porté en  France  sur  le  bateau  à  vapeur  le  Slyx  ^  et  reçut , 
à  son  arrivée  en  France  et  jusqu'à  Paris ,  les  honneurs  mi- 
litaires. 

Le  3  décembre ,  après  les  obsèques  célébrées  dans  l'église 
des  Invalides  par  l'archevêque  de  Paris  et  plusieurs  autres 
prélats ,  sous  ce  dôme  royal  éclairé  de  six  mille  bougies,  dé- 
coré de  trophées  d'armes  et  de  drapeaux  conquis ,  des  noms 
des  braves  morts  avec  leur  général ,  et  de  ceux  des  corps  qui 
faisaient  partie  de  l'expédition ,  il  fut  descendu  dans  le  ca- 
veau funèbre  à  côté  du  maréchal  Mortier ^  la  grande  victime  du 
28  juillet  185o  ;  cérémonie  moins  remarquable  par  sa  lugubre 
magnificence,  par  l'effet  d'une  musique  religieuse  exécutée  par 
trois  cents  artistes,  que  par  le  recueillement  d'une  assemblée 
oiî  l'on  voyait  les  membres  de  la  famille  royale  présens  à 
Paris,  et  tout  ce  que  cette  capitale  offre  d'hommes  distingués 
dans  l'ordre  civil  et  militaire.  Des  journaux  de  l'opposition 
rappelant  les  antécédens  du  général  Danrémont,  moins  bril- 
lans  sans  doute  que  ceux  de  bien  d'autres  guerriers  qui  n'ont 
pas  eu  les  mêmes  honneurs,  les  ont  trouvés  exagérés-,  mais  la 
France  y  a  applaudi,  pour  la  mémoire  d'une  belle  mort, 
comparable  à  celle  de  Turenne,  et  comme  une  manifestation 
éclatante  de  la  reconnaissance  nationale  pour  l'armée  dont  le 
digne  chef  avait  préparé  les  succès. 

Pendant  que  deux  des  princes  français  allaient  cueillir  les 
lauriers  de  Constantine ,  le  roi  mariait  sa  seconde  fille  (  la 
princesse  Marie-Christine-Garoline-Adélaïde-Françoise-Léo- 
poldine,  née  à  Palermc  le  12  avril  I8S0),  avec  le  prince 
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Frédéric- Guillanme- Alexandre  doc  de  Wurtemberg,  fils 
d'une  princesse  de  Sase-Cobourg,  cousin  du  roi  de  Wurtem- 
berg et  de  la  jeune  reine  d'Angleterre.  Ce  mariage,  célébré 
à  Trianon  ic  17  octobre ,  pour  l'acte  civil  et  les  cérémonies 
religieuses  comme  celui  du  prince  royal,  offrait  un  nouvel 
exemple  de  tolérance  religieuse ,  car  le  prince  Alexandre  était 
de  la  religion  réformée.  Bailleurs  ce  mariage  n'a  donné  lieu 
qu'à  des  fêtes  de  famille  et  sans  qu'il  ait  été  question  de  de- 
mander à  l'Etat  une  dot  pour  la  princesse. 

Ces  événemens  et  quelques  autres  dont  les  détails  appar- 
tiennent à  la  Chronique,  passaient  presque  inaperçus  au  bruit 
des  agitations,  des  intérêts  politiques  dont  toute  la  France 
était  alors  préoccupée. 

Le  ministère ,  qu'on  a  vu  si  harcelé  dans  la  session ,  pour- 
suivi ensuite  avec  plus  d'acbarnement  par  la  presse  de  l'op- 
position, sentant  enfin  les  difficultés  de  sa  situation,  s'était 
décidé  à  dissoudre  la  Chambre  élective  :  il  venait  d'appeler 
le  corps  électoral  à  prononcer  sur  son  système,  à  lui  refaire 
une  majorité. 

Une  ordonnance  rendue  le  5  octobre,  à  l'époque  où  la  con- 
quête de  Constantioe  était  prévue,  avait  proclamé  cette 
grande  résolution  -,  les  collèges  électoraux  étaient  convoqués 
pour  le  4  novembre,  et  l'ouverture  de  la  session  législative 
était  fixée  au  18  décembre. 

Une  série  d'ordonnances,  datées  du  même  jour,  créait  cin- 
quante nouveaux  pairs  de  France,  entre  lesquels  on  remar- 
quait vingt-trois  députés,  quinze  lieuteaans-généraux  ou  vice- 
amiraux,  quelques  anciens  ministres  ou  ambassadeurs,  ou 
présidens  de  Cours  royales,  etc.  (Voyez  l'Appendice,  p.  79.  ) 

Les  motifs  qui  avaient  provoque  la  dissolution  et  le  renou- 
vellement de  la  Chambre  élective,  étaient  plausibles,  ration- 
nels ,  évidens  aux  yeux  les  moins  clairvoyans  en  pplitiquc. 

îl  ne  s'agissait  pas  seulement  de  savoir  si  le  ministère  du 
Id  avril  avait  pour  lui  l'opinion  du  pays  \,  après  les  oscilla- 
tions, les  incertitudes,  les  défections  qa'on  avait  vues  dans  la 
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dernière  session ,  il  clait  difGciie  d'y  reconnaître  réellement 
une  majorité  de  pensée,  même  de  principes  politiques-,  elle 
s'était  fractionnée,  morcelée,  usée  dans  les  froltemens  de 
l'action  parlementaire ,  et  celte  majorité  ,  à  supposer  qu'elle 
existât,  avait  besoin  d'un  nouveau  mandat  pour  s'assurer 
qu'elle  exprimait  l'opinion  de  ses  commetlans,  et  pour  re- 
prendre confiance  en  elle-même. 

On  ajustement  remarqué  que  cette  majorité ,  qui  s'était 
réunie  forte  et  nombreuse  pour  combattre  les  factions,  s'était 
divisée  après  la  victoire  -,  les  uns ,  croyant  la  lutte  terminée, 
avaient  voulu  la  paix-,  les  autres,  croyant  la  paix  dangereuse 
ou  impossible,  avaient  continué  la  guerre-,  chacune  de  ces 
opinions,  sans  doute  également  inspirée  par  l'amour  du  bien 
public,  s'était  tour  à  tour,  dans  la  dernière  moitié  de  la  ses- 
sion ,  partagé  la  majorité.  Le  cabinet  du  li>  avril  était  arrivé 
avec  la  prétention  de  les  concilier-,  c'est  sous  ce  rapport  qu'il 
ne  craignait  pas  d'avouer  le  caractère  ministériel  de  la  disso- 
lution ,  comme  le  complément  de  ses  actes  et  la  sanction  du 
système  politique  mixte  qu'il  avait  annoncé. 

Quant  à  la  nouvelle  création ,  on  pourrait  dire  fournée,  de 
pairs,  il  n'était  pas  aussi  facile  d'en  deviner  et  d'en  justifier  les 
motifs.  On  s'étonnait  d'y  voir  quelques  membres  de  l'opposition 
modérée  (M.  Bignon,  M.  Humana,  etc.).  Pouvait-on  penser 
que  le  Gouvernement  voulût  changer  la  nombreuse  majo- 
rité dont  tous  les  ministères  de  la  révolution  de  juillet  avaient 
eu  l'appui  dan»  ia  Chambre  viagère?  Etait-ce  pour  récom- 
penser des  ambitions  impatientes,  et  pour  montrer  que  le 
Gouvernement  cherchait  le  mérite  dans  toutes  les  nuances  de 
l'opinion  parlementaire ,  ou  plutôt  pour  fortifier  cette  branche 
de  la  puissance  législative  où  des  questions  importantes  n'a- 
vaient quelquefois  pas  réuni  une  centaine  de  votans?  Nous 
laissons  au  lecteur  le  soin  d'en  juger. 

Aussi  bien ,  les  partis  trop  peu  soucieux  de  la  composition 
de  cette  chambre,  ne  s'occupaient-ils  que  des  moyens  de  s'as- 
surer la  majorité  dans  l'autre.  Les  organes  du  parti  légiti- 
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misle  lui-môme,  qui,  depuis  la  révolution  de  juillet,  n avait 
pris  que  peu  de  part  aux  élections,  passant  à  quelques  excep- 
tions près  (1),  sur  les  répugnances  du  serment,  conseillaient 
à  leurs  amis  d'y  apporter  leurs  lumières  et  leur  influence  ^  de 
se  concerter  et  de  s'entendre  sur  des  points  de  politique  où 
tous  les  hommes  indépendans  pouvaient  être  d'accord.  Ainsi 
devaient-ils,  à  l'exemple  de  l'opposition  libérale,  porter  leurs 
vois  sur  des  hommes  qui  s'engageraient  à  n'accepter  aucune 
fonction  salariée  pendant  la  durée  de  leur  dépulation ,  à  sol- 
liciter la  réforme  électorale  et  l'abolition  du  serment  élec- 
toral, à  voter  la  réduction  des  fonds  secrets,  à  rejeter  toute 
loi  d'apanage,  toute  dotation  supplémentaire  à  la  charge  de  la 
liste  civile,  à  ramener  le  budget  des  dépenses  au  taux  où  il 
était  avant  1850,  etc.,  etc.,  etc. 

A  côté  de  ce  programme  ,  embarrassant  pour  la  cause 
môme  qu'il  prétendait  servir,  se  produisait  plus  franc  ,  plus 
vrai ,  plus  redoutable  au  Gouvernement  de  juillet,  au  minis- 
tère du  lo  avril ,  le  drapeau  levé  par  le  parti  le  plus  avancé 
de  l'opposition. 

De  tout  temps  ,  du  moins  depuis  la  Restauration  ,  il  s'était 
formé ,  à  l'approche  des  élections ,  un  comité  central  élec- 
toral dont  le  but,  en  opposition  aux  candidats  ministériels, 
était  de  diriger  les  élections  ,  au  moyen  des  influences  locales 
dont  il  pouvait  disposer  ;  mais  ,  cette  fois  ,  le  comité  directeur 
s'annonçait  par  des  chefs  d'une  opinion  plus  avancée  et  sous 
des  couleurs  plus  tranchées  ,  avec  toutes  les  notabilités  des 
partis  hostiles  au  Gouvememcut.  Là  liguraienl  à  côté  des  dé- 
Jk  pûtes  de  l'extrême  gauche  (MM.  Dupont  de  l'Eure  ,  Arago  , 
p  Garnicr-Pagès  ,  Cormenin  ,  Lafljtle ,  Mauguin ,  etc.)  les  ré- 
dacteurs en  chef  du  National ,  du  Bon-Sens ,  du  Courrier- 
Français  et  des  citoyens  connus  par  leurs  opinions  républi- 


(l,i  M.  «le  Chateaubriand ,  invité  à  se  présenter  dans  plusieurs  collèges 
(il  Marseille  et  dans  les  départemens  d'Iudre  elLoire  et  de  la  Gironde) ,  re- 
fusa ,  par  ce  motif,  la  canditalurc. 
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caines  ;  coalUion  rcdoalable,  et  dont  le  chois,  des  mandataires, 
chargés  de  la  correspondance  du  comité  (  MM.  Garnier-Pagès 
et  Cormenin) ,  signalait  assez  le  système  politique. 

Il  y  manquait  le  nom  de  M.  Odiloa  Barroî.  Amené  à  s'en 
expliquer,  il  ne  craignit  pas  de  dire  (I) ,  sans  désavouer  ni 
SCS  principes,  ni  sa  fidélité  à  la  grande  pensée  de  la  révolution 
de  juillet ,  que  ,  tout  en  déplorant  la  scission  qui  s'était  dé- 
clarée dans  l'opposition  constitutionnelle ,  il  n'avait  pas  pu 
coopérer  «  à  la  formation  d'un  comité  mixte  ,  dans  lequel  le 
«  parti  républicain  ne  venait  pas  se  fondre,  mais  dans  lequel 
«  il  entrait ,  enseignes  déployées ,  conservant  ses  prétentions 
«  estrà-Iégales  ,  protestant  contre  nos  principes.  » 

Quoi  qu'on  en  poisse  penser,  l'absence  du  chef  de  l'op- 
position constitutionnelle ,  la  raison  même  qu'il  en  donnait 
étaient  un  échec  pour  le  parti  républicain  :  aussi  l'influence 
du  comité  ne  se  fît-elle  que  faiblement  sentir  dans  les  élec- 
tions y  elle  suffit  à  conserver  aux  chefs  du  parti  leur  posi- 
tion et  le  mandat  qu'ils  avaient  reçu  en  1834  (  excepté  pour 
M.  Laffitte  qui  échoua  ,  au  second  arrondissement  de  Paris , 
dans  sa  concurrence  avec  M.  Jacques  Lefebvre)  ^  mais  elle 
fut  à  peu  près  nulle  pour  le  reste.  L'opinion  des  collèges  élec- 
toraux ne  parut  sensiblement  modifiée  ni  par  les  dernières 
controverses  de  la  Chambre,  ni  par  les  déclamations  des  jour- 
naux ,  ni  par  les  recommandations  du  comité  directeur,  ni 
par  celles  du  ministère. 

En  résultats  numériques  à  rappeler  ici  :  sur  près  de  199,000 
électeurs  inscrits ,  il  s'en  est  présenté  1SÎ,720  au  vote  ;  c'était 
plus  qu'aux  élections  précédentes  :  et ,  sur  459  députés  à 
nommer,  310  ont  été  réélus ,  dont  les  deux  cinquièmes  avaient 
appartenu  à  l'opposition.  îl  convient  encore  de  faire  observer 
que ,  parmi  les  149  qui  n'ont  pas  été  réélus ,  23  avaient  été 
nommés  pairs  de  France ,  et  que  26  avaient  manifesté  l'inten- 

(1)  Lettre  à  M.  CharaboUe,  iécl»cteur  en  chef  du  SUcte,  29  octobre. 
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tion  de  ne  pas  se  porter  candidats  -,  458  membres  étrangers  à 
la  dernière  Chambre,  dont  on  ne  pouvait  pas  apprécier  bien 
sûrement  l'opinion,  ont  été  appelés  ou  rappelés  à  l'honneur  de 
la  députation. 

Quelques-uns  des  anciens  députés  avaient  été  nommés  par 
deux  collèges  (M.  Arago ,  M.  le  maréchal  Clausel ,  M.  le  comte 
Sébastiani,  M.  Thiers,  etc.,  etc.),  Bï.  de  Lamartine  par  trois, 
ce  qui  laissait  à  refaire  21  élections,  où  les  partis  avaient  en- 
core espérance  de  réparer  leurs  échecs  :  c'est  dans  un  de  ces 
collèges  (le  6e  de  Paris)  que  M.  Laffilte  a  été  réélu. 

Au  fait ,  quoique  les  partis ,  comme  les  individus ,  ne 
veuillent  avouer  ni  leurs  torts ,  ni  leurs  défaites ,  après  bien 
des  supputations  et  des  calculs  trompés ,  surtout  à  l'égard  des 
nouveaux  élus ,  on  ne  savait  à  quoi  s'en  tenir,  sur  le  succès 
de  la  lutte  électorale,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  nouvelle 
session.  (18  déc.) 

Les  premières  opérations  pour  la  formation  du  bureau, 
l'élection  des  vice-présidens ,  où  M.  Odilon  Barrot  réunit  142 
voix ,  et  celle  des  secrétaires ,  où  le  tiers-parti  et  l'opposition 
portèrent  trois  de  leurs  membres ,  annoncèrent  que  le  minis- 
tère trouverait  une  Chambre  encore  partagée  en  fractions , 
entre  lesquelles  l'équilibre  serait  difficile  à  maintenir,  et  la  ma- 
jorité encore  indécise  ;  et ,  malgré  les  assurances  de  satisfaction 
données  dans  le  discours  du  trône  sur  la  situation  extérieure 
et  intérieure  du  royaume,  les  difficultés  qui  commençaient  à 
surgir  en  Suisse ,  à  cause  des  réfugiés  -,  en  Prusse ,  relative- 
ment à  la  possession  du  Luxembourg  :  le  résultat  équivoque 
des  élections ,  la  découverte  d'un  nouveau  complot  contre  la 
vie  du  roi  (affaire  Hubert) ,  le  malaise  de  l'agriculture  en 
France ,  et  la  détresse  des  colonies ,  où  l'établissement  de 
quelques  entrepôts  n'était  qu'un  remède  impuissant,  laissaient 
des  inquiétudes  pour  l'année  dans  laquelle  on  allait  entrer. 


ERRATA 

Î'OLR  LA  PREMIÈRE  PARTIE, 


I^aje  6,  lij<„c  8,  rayez  le  mot  dès. 

JlJ^ulem,  linne  aG  ,  au  lieu  de  :  septembre ,   lisez  :  décembre. 
^^age  7,    ,g„e  q,   au  lieu  de  :  les  pairs,   lisez  :  les  partis. 
iaje  8,  lijjne  j,  au  lieu  de  :  ai  ouvrant  ,    lisoz  :  en   livrant. 
*;-»8e   lo,  ligne  22,  au  lieu  de  :  loglslallon,   lisez  :  lèslslatiirc. 

âge   II  ,  ligne  25,  au  lieu  de  :  tous  tes  démons ,  lisez  :  tous  les  désordres. 

aae    i^,  li^ne   16,  au   lieu  de  :  se  déconcerte,   lisez  :  se  dénature. 
I.  f'^^'   16,  ligne   1',,  au  lieu  de  ■.président  du   11   octobre,  lisez  :  président 
"0  i  avant-dcrnlcr  cabinet. 

^^>(^cm,^  a<),  au   lieu   de  :  honoré,   lisez  :  trouvé. 

i^age  4j,  ligne  2,  au  lieu  de  :  s'est  cxplinué ,  lisez  :  s'en  expliqua. 

lane  53,   ligne  28,   lisez  :  aW.  du    ^ S  Janvier. 

j)!*"*^  ?.q'  ''''."*^  '°'  '""'  '''^".''''  •■  "0<(0«.ç  </6«  pratiques,  lisez  :  jiof/oHS  /sraJi 
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I^age  08,  ligne   10,  au  lien  de  :  5era/<  bornée,  lisez  :  4'c;«i"<  ioraée. 
*u<=  1)6  ,  ligne  22  ,  au  lieu  de  :  qui  lui  en  payait ,  lisez  :  qui  leur  en  payait. 

l^age    M2,   ligne  3,  au  lieu  de;  faisait,    lisez  :  faisant. 
-'[je  loo,  ligne  33,  au  lieu  de  :  discussion  judiciaire  de  la  question  savante, 
J'sez  :  discussion  savante  de  la  question  Judiciaire. 

Page  IG3,  ligne  6,  au  lieu  de  :  qu'Us  eussent  excités,  lisez  :  qu'il  aurait  offerte. 

Ibidem,  ligne  3i,  au  lien   de  :  l'aulorllé  l'Intervention,   lisez  :  l'Intervention 
de  l  autorité. 

lage   ijy.i ,  ligne   1  a ,  au   lieu  de  :  devaient  être  forcées  et  résolues,   lisez  : 
devaient  être  posées  et  résolues. 

i-igc  i()3  ,  ligne  8,  lisez  :  comme  il  n'avait  pas  eu  le  temps  de  le  faire. 

i  ^ije  '.!0() ,  ligne  27,  au  lieu  de  :  daris  les  ouvriers,  lisez  :  parmi  les  ouvriers. 

1  "S^^  2  i(j ,  lignes  27  et  28  ,  an  lieu  de  :  qui  porterait  les  fonds  secrets ,  lisez  : 
qin  porterait  le  complément  des  fonds  secrets. 

Page  242  ,  ligne  i(j,  lisez  :  aucun  des  actes  du  ministère  du  6  septembre. 

p  '^'^  '^4^5  liS"c  9  ,  li>ez  :  questions  dont  cet  ouvrage. 

lage  2^3,  ligne    28   et  29,  au  lieu  de  :  la  nuisance  que  pouvait  apporter, 
usez  :  le  tort  que  pouvait  faire. 

Page  255,  ligne  22  ,  lisez  :  que  son  opinion  avait  toujours  clé  d'établir. 

Page  283,  ligne  4.  a>'  lieu  de  :  propositions ,  lisez  :  proportions. 

Page  288  ,  ligne  23  ,  au  lieu  de  :  en  outre  de  cet  étal  naval,  lisez  :  outre  cet 
état  naval. 

Page  289,  li;;ne  20,  au  lien  de  :  tout  en  observant,  li.>ez  :  tout  en  indiquant. 

Page  3oo  ,  ligne  00,   au   lieu    de  :  le  personnel   des  institutions ,    lisez  :  le 
personnel  des  Instituteurs. 

Pag(î  3iG,  lignes  20  e(  21,  siip[)rimpz:  tels  que  le  canal  latéral  de  laGaronnc, 
re^'urdé  comme  le  complément  du  canal  des  deux  mers. 

Page  023  ,  ligne  35  ,  au  lieu  de  :  se  l'anima ,  lisez  :  la  ranima. 

i'age  324,  ligne  26,  au  lieu  de  :  qu'on  lui  lais.salt ,   lisez  :  qu'on  laissait  au 
mlnlsiérc. 

i'*;',c  026,  ligne  3,  au  lieu  de  :  le  nouveau  ministère,  lisez  :  le  nouveau  ministre. 

Ibidem  ,  ligne  3i,  au  lieu  de  :  serait  élevée,  lisez  :  devait  s'élever. 

Page  33  I ,  li;;i!C  i5,  an  lieu  de  :  incidentelle,  lisez  :  Incidente. 

Page  338 ,  ligne  6 ,  au  liru  de  :  ceux  des  sucres  ,  lisez  :  celles  des  sucres. 

Page  341,  lignes  i  et  2  ,  lisez  :  les  manœuvres  et  les  plaisirs. 

Page  3'|3  ,  lignes  6  ei  7,  lisez  :  sa  victoire  de  la  Slckack. 

P.ige  352  ,  ligne  23  ,  su|ij)r!niez  :  au  premier  ran^;. 

ISola.    On  s'est   Lniné   i;   relever  ici.  des  fautes  tyi)ogiaj)lii(jues  nui   altèrent 
Hra7cuient  le  sens  ilu  !a  iilirivie.  L'inteiiiiM'iiec  du  lecteur  reeliîiera  les  autres. 


DEUXIÈME  PARTIE. 

HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 

CHAPITRE  PREMIER. 


BcLGiQCK.  Réorganisation  du  ministère.  —  Chemins  de  fer.  —  Queslioii 
des  douanes.  — Naissance  d'un  prince  dans  la  famille  royale.  —  Elections 
pour  la  Chambre  des  représcntans.  —  Ouverture  de  la  session.  —  Budget 
pour  1SÔ8.  —  Question  de  la  foret  de  Griinenwald. 

Hollande.  Emprunt.  —  Réclamations  en  faveur  d'un  arrangement  avec 
la  Belgique.  —  Traités  de  commerce  avec  la  Prusse  et  1" Angleterre.  — 
Mort  de  la  reine.  —  Ouverture  de  la  session  des  Etats-Généraux.  —  Dis- 
Cours  de  la  couronne.  —  Adresse  des  Etats.  —  Budget  pour  tëôS, 
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Le  vide  que  M.  de  Muelenaëre  avait  laissé  ,  en  se  reliraut 
à  la  fia  de  l'année  précédente  ,  dans  le  cabinet  belge ,  fut 
rempli  le  15  janvier,  au  moyen  d'une  combinaison  qui  réunis- 
sait les  affaires  étrangères  au  département  de  l'intérieur,  alors 
occupé  par  M.  do  Theui ,  et  formait,  sous  le  titre  de  minis- 
tère des  travaux  publics  ,  un  nouveau  département  auquel  fut 
appelé  M.  Nothomb.  Ce  département  reçut  les  attributions 
suivantes,  qui  furent  détachées  respectivement  des  ministères 
des  affaires  étrangères,  de  l'intérieur  et  de  la  marine  :  travaux 
publics,  mines,  marine,  garde  civique,  postes,  messageries. 
Le  cabinet ,  ainsi  réorganisé ,  se  composait  d'un  ministre  de 
l'intérieur  et  des  affaires  étrangères  ,  d'un  ministre  de  la 
guerre ,  d'un  ministre  de  la  justice ,  d'un  ministre  des  finances 
et  d'un  ministre  des  travaux  publics. 

Ce  dernier  ministère  tirait,  en  ce  moment,  sa  principale 
importance  de  la  loi  du  1er  mai  1854 ,  qui  tendait  à  couvrir 
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la  Belgique  d'un  vaste  système  de  chemins  de  fer,  auquel  une 
loi  de  la  session  actuelle  vint  donner  une  nouvelle  extension. 
Cette  loi  portait  qu'un  chemin  de  ce  genre  serait  établi,  aux 
frais  de  l'Etat ,  de  Gand  à  la  frontière  de  France ,  par  Cour- 
tray,  avec  embranchement  sur  Tournay.  Elle  portait  encore 
que  la  ville  de  Namur  et  les  provinces  de  Limbourg  et  de 
Luxembourg  seraient  rallachces  par  un  chemin  de  fer  égale- 
ment construit  aux  frais  de  l'Etat ,  au  système  de  la  loi 
du  ier  mai  1054. 

Les  travaux  décrétés  par  cette  loi ,  commencés  aussitôt 
après  sa  promulgation  ,  avaient  été  poursuivis  avec  une 
extrême  activité  que  la  nature  du  terrain  en  Belgique  secon- 
dait admirablement  j  et ,  au  1er  mars  1857,  date  d'un  rapport 
présenté  à  ce  sujet  aux  Chambres  par  M.  Nolhomb ,  trois 
sections  de  chemins  de  fer  étaient  livrées  à  la  circulation  , 
savoir  :  celic  do  Malincs  à  Bruxelles ,  d'un  développement  de 
20,5S0  mètres  ;  celle  de  Maiines  à  Anvers ,  d'un  développe- 
ment de  23,680  mètres  -,  celle  de  Maiines  à  Termonde,  d'un 
développement  de  26,730  mètres.  Six  autres  sections,  dont 
plusieurs  devaient  être  ouvertes  avant  la  fin  de  l'année, 
étaient  e»  voie  d'exécution  :  c'étaient  celles  de  Maiines  à 
Louvain  (2d,700  mètres)  -,  de  Louvain  à  Tirîemont  (18,900 
mètres)  ;  de  Tirîemont  à  Waremme  (23;260  mètres)  -,  de 
Termonde  à  Gand  (28,540  mètres)  5  de  Waremme  à  Ans 
(19,670  mètres)  ;  de  Gand  à  Bruges  (40,460  mètres).  Cinq 
autres  sections,  qui  étaient  à  l'étude,  formaient,  avec  les 
précédentes  ,  l'objet  de  la  loi  du  1er  mai  Î854. 

Les  trois  sections  achevées  avaient  coûté ,  celle  de  Maiines 
à  Bruxelles,  1,290,381  fr.  ;  celle  de  Maiines  à  Anvers, 
2,222,817  fr.  -,  celle  de  Maiines  à  Termonde,  1,618,453  fr.-, 
ce  qui  faisait,  en  somme ,  S, 151,633  fr.  A  ces  dépenses ,  il 
fallait  ajouter  une  partie  des  frais  du  matériel  de  transport  et 
d'établissement  de  stations ,  frais  dont  le  total  s'élevait  à 
1,848,853  fr. 

La  révolution  de  1830,  après  avoir  changé  complète- 
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ment  les  relations  politiques  de  la  France  et  de  la  Belgi- 
que, avait  à  peu  près  laissé  leurs  relations  commerciales 
telles  que  les  avait  faites  un  système  de  restrictions  et  de 
prohibitions  qui  avait  pris  naissance  quelques  années  aupara- 
vant. En  4822  et  en  1823,  le  Gouvernement  français,  parle 
désir  de  favoriser  certaines  propriétés,  entre  autres  les  forges 
et  les  bois ,  dont  les  représentans  dominaient  dans  les  Cham- 
bres législatives ,  et  aussi  pour  venir  au  secours  de  plusieurs 
départemens  que  la  paix  avait  tout  à  coup  privés  de  leurs 
débouchés ,  avait  élevé  considérablement  l'ensemble  de  son 
tarif.  Ces  mesures  étaient  générales-,  elles  frappaient  indis- 
tinctement tous  les  peuples  qui  alimentaient  le  marché  fran- 
çais i  en  un  mot ,  les  taxes  étaient  établies  par  nature  de  pro- 
duits, et  non  d'après  le  pays  de  production.  En  fait  cependant, 
le  surcroît  de  protection  donné  aux  toiles  de  la  Bretagne  et  aux 
bestiaux  de  la  Normandie,  atteignait  plus  directement  la  Bel- 
gique. Le  roi  Guillaume  profita  de  lirritation  qui  en  résulta 
pour  entraîner  ses  sujets  belges  dans  des  voies  de  représailles 
conformes  à  sa  politique.  Il  adopta  un  système  d'exclusion 
contre  la  France  nominativement.  Un  arrêté  de  1825  ,  qui 
fut  converti  en  loi  l'année  suivante ,  repoussa  d'une  manière 
absolue  les  draps,  les  verreries,  les  eaux-dc-vie  de  grains 
et  plusieurs  des  produits  chimiques  de  la  France  -,  il  n'autorisa 
l'entrée  des  boissons  distillées  et  des  vins  que  par  ia  frontière 
de  mer,  et  il  chargea  d'une  surtaxe  énorme  les  porcelaines , 
les  poteries  de  toutes  sortes,  la  bonneterie,  les  soies,  et 
beaucoup  d'autres  articles  français. 

Après  183î>,  on  songea  à  modifier  cette  position  hostile  des 
douanes  des  deux  pays.  Le  Gouvernement  belge  effaça  la 
distinction  qui  prohibait  à  la  frontière  de  terre  des  objets  dont 
l'introduction  était  permise  par  la  frontière  de  mer;  mais 
c'était  là  moins  un  retour  vers  la  France ,  qu'une  réaction  de 
l'intérêt  beige  contre  une  mesure  de  partiaiilo  trop  manifeste 
du  roi  Guillaume  ,  en  faveur  de  la  marine  hollandaise.  Ce  fat 
la  France  qui  fit  un  premier  pas  dans  la  réforme  du  tarif,  par 
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les  lois  des  2  et  5  juillet  1856.  La  Belgique  avait  à  répondre  à 
CCS  avances.  C'est  dans  ce  but  qu'un  projet  de  loi  fut  soumis  à 
la  Chambre  des  représentans. 

L'esprit  de  ce  projet  était  d'abord  de  ramener  le  tarif  belge 
à  établir  les  droits  par  nature  de  produits  ,  et  non  en  considé- 
ration du  pays  de  production  -,  ensuite  de  commencer  un  mou- 
vement lent,  mais  progressif  vers  la  liberté  commerciale.  A 
cet  effet,  le  projet  remplaçait  la  prohibition  par  des  droits 
prolecteurs,  et  il  tendait  à  abaisser  ces  droits  au  niveau  de  la 
prime  de  contrebande. 

Mais  ce  projet,  dont  la  discussion  occupa  ia  Chambre  des 
représentans  pendant  une  quinzaine  de  séances,  dans  le  cou- 
rant d'avril  et  de  mai ,  reçut  des  modifications  telles,  qu'il  ne 
pouvait  plus  que  satisfaire  médiocrement  les  industriels  fran- 
çais, et  qu'il  eût,  en  outre,  soulevé  à  plusieurs  égards  les  ré- 
clamations de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre.  La  Chambre 
avait  ajoui^né  indéfiniment  toute  concession  sur  les  verreries. 
En  levant  la  prohibition  sur  les  draps,  elle  avait  témoigné 
rintention  de  frapper  cet  article  d'une  taxe  équivalente  à  une 
prohibition.  On  faisait  r,(yitrer  ia  France  dans  le  droit  commun, 
pour  les  acides,  la  bonneterie,  la  porcelaine,  non  en  abaissant 
les  taxes  sur  ces  produits,  mais  en  les  élevant  à  l'égard  des 
autres  puissances.  Plusieurs  réductions  étaient  insignifiantes. 
La  situation  de  la  France  n'était  réellement  améliorée  que 
relativement  aux  vins,  aux  bois  de  réglisse,  aux  soieries  et 
aux  batistes;  celle  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  était  em- 
pirée,  sans  aucun  dédommagement  pour  la  première. 

La  session  fut  close ,  le  Îà6  mai ,  sans  que  le  ministère  eût 
jugé  à  propos  de  solliciter  la  sanction  définitive  de  la  Cham- 
bre sur  cette  loi  de  douanes. 

Sur  ces  entrefaites  ,  un  nouvel  héritier  avait  été  donné  au 
roi.  Né  le  24  mars  1857,  l'enfant  avait  reçu  les  noms  de  Phi- 
lippe -  Eugène  -  Ferdinand-Marie-Clément-Baudoin-Lcopoid- 
George.  C'était  le  troisième  prince  dont  la  relue  accouchait; 
mais  le  premier  était  mort  en  bas  âge. 
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Le  motif  qui  avait  sans  doute  décidé  le  ministère  à  ne  pas 
pousser  plus  avant  la  question  des  douanes,  c'est  qu'aux  termes 
de  la  constitution  ,  la  moitié  de  la  Cliambre  des  représentans 
devant  être  cette  année  même  renouvelée  par  l'élection ,  il  avait 
espéré  qu'après  cette  épreuve  la  majorité  serait  plus  favora- 
ble à  ses  vues.  Cette  majorité  resta  cependant  à  peu  près  telle 
qu'elle  était.  Des  cinquante  et  un  membres  qui  comparurent, 
dans  le  mois  de  juin,  devant  les  électeurs,  onze  seulement  ne 
furent  pas  réélus.  Les  nominations  nouvelles  eurent  lieu  gé- 
néralement sous  l'influence  des  intérêts  de  localité,  et  tous  les 
candidats  nommés  avaient  eu  l'appui  ou  du  moins  l'assenti- 
ment du  parti  clérical,  excepté  deux  députés  de  Bruxelles, 
qui  appartenaient  à  l'opinion  libérale.  Les  autres  mutations 
ne  constataient  pas  le  moindre  changement  de  principes  5  c'é- 
taient de  simples  déplacemeos  d'hommes. 

La  nouvelle  session  législative  s'ouvrit  le  à  octobre,  sans 
aucun  appareil  officiel.  Dans  les  circonstances  présentes, 
lorsque  rien  de  nouveau  n'était  survenu  dans  la  politique  ex- 
térieure ,  lorsqu'à  l'intérieur ,  le  pays  continuait  à  jouir  du 
calme  le  plus  parfait,  on  avait  pensé  qu'une  séance  royale, 
un  discours  de  la  couronne  et  les  adresses  dont  il  serait  suivi , 
ne  serviraient  qu'à  faire  perdre  quelques  jours.  En  supprimant 
la  cérémonie  d'ouverture,  le  Gouvernement  avait  principa- 
lement pour  but  de  donner  aux  Chambres  la  facilité  de  voter 
le  budget  de  185î> ,  avant  la  fin  do  l'année  ,  et  de  renoncer, 
dès  ce  moment ,  au  système  des  crédits  provisoires  établi  de- 
puis I8ÔO. 

Ce  but  aurait  été  atteint  sans  peine  si  trois  projets  de  loi , 
l'un  sur  les  sucres,  l'autre  sur  une  école  mililairc  et  le  troi- 
sième sur  les  douanes,  n'étaient  venus  absorber  la  plus  grande 
partie  du  temps  de  la  Chambre  des  représentans.  Soumise 
à  une  nouvelle  discussion  ,  qui  remplit  encore  une  vingtaine 
de  séances ,  en  oc'obFc  et  en  novembre ,  la  loi  des  douanes 
m.ontra  que  l'opinion  de  la  Chambre  n'était  nullement  modi- 
fiée h  cet  égard  ,  et  que  les  intérêts  menacés  par  les  conccs-' 
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sions  que  le  Gouvernement  Toulait  faire  à  la  France ,  étaient 
aussi  intraitables  qu'au  mois  de  mai  dernier. 

Malgré  tout  le  temps  que  demandèrent  ces  débats,  le  budget 
des  dépenses  put  encore  être  voté  en  totalité  avant  la  fin  de 
l'année ,  si  ce  n'est ,  quanta  la  partie  relative  au  département 
de  la  guerre,  qui  ne  fut  examinée  par  les  Chambres,  ainsi 
que  le  budget  des  voies  et  moyens  ,  que  dans  le  courant  du 
mois  de  janvier  1858. 

Le  projet  de  budget  des  dépenses  ,  tel  qu'il  avait  été  pré- 
senté le  7  octobre  à  la  Chambre  des  représcntans ,  s'élevait 
à  96,990,362  fr.  71  c,  dépassant  ainsi  de  1,1S0,867  fr.  l'en- 
semble des  crédits  accordés  par  les  lois  précédentes  pour  1857. 
Une  somme  de  5o0,000  fr,  était  portée  au  budget  de  la  marine 
pour  la  mise  en  œuvre  de  trois  bâlimens  de  guerre.  C'était  le 
principe  d'une  protection  armée  pour  le  commerce  maritime 
du  pajs  qu'il  s'agissait  de  décider  ;  mais  la  Chambre  recula 
devant  cette  décision  et  ajourna  le  crédit  demandé.  Elle  fît  en 
outre  dans  le  budget  plusieurs  retranchemens  dont  les  deux 
plus  considérables  portèrent  pour  1,181,215  fr.  sur  le  dé- 
partement de  la  guerre ,  et  pour  500,000  fr.  sur  les  frais 
d'exploitation  du  chemin  de  fer  ,  de  sorte  qu'en  dernier  ré- 
sultat, ce  budget  montait  à  la  somme  de  93,187,0o2  fr.  10  c. 
ainsi  repartie  : 

Dette  publique 13,-H23,900fr.  06  c. 

Dotations 5,508,4ri8      95 

Ministère  de  la  justice 6,545,875 

—  dos  affaires  étrangères.     .  721,000 

—  de  l'intérieur 8,137,018 

—  des  travaux  publics.    .     .  7,880,813 

—  de  la  marine 649,351 

—  de  la  guerre 42,318,786       35 

—  des  finances 1],141,848       78 

Non  valeurs  et  renibourscmens.   .     .  1,160,000 

Le  budget  des  voies  et  moyens  pour  1858,  présenté  en 
même  temps  que  le  précédent ,  était  porté  à  97,020,442  fr.. 
Celui  qui  avait  été  voté  pour  1857  n'étant  que  de  83.91 1 ,700  f. , 
il  en  résultait  que  le  nouveau  offrait  une  différence,  en  plus, 
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de  11  millions  qui  était,  en  grande  partie,  la  conséquence  da 
développement  de  la  prospérité  du  pays.  Voici  comment  les 
divers  revenus  étaient  évalués  pour  1838  : 

Contribution  foncière 19,0oo,192  fr. 

~  personnelle 8,648,000 

—  des  patentes 2,962,400 

Redevances  sur  les  mines 80,850 

Douanes 9,000,000 

Accise 19,870,000 

Garantie  des  matières  d'or  et  d'argent 150,000 

Recettes  diverses ÔO.OOO 

Timbre  ,  enregistrement ,  etc 18,848,000 

Domaines  :  produits  annuels  et  périodiques.     .     .      2,39M,000 

—         valeurs  capitales 2,480,000 

Recettes  et  recouvremens  divers 802,000 

Produits  des  barrières  de  li-e  et  20  classe.     .     .     ■      2,575,000 

Postes 2,600,000 

Chemins  de  fer  :  voyageurs 4,000,000 

—  marchandises 850,000 

Trésor  public  (recettes  diverses) 2,874,000 

Total 97,020,442 

Ce  total  se  trouva  réduit  à  94,^71,676  fr.  par  le  retran- 
chement de  3  centimes  extraordinaires  que  le  Gouvernement 
avait  demandés ,  de  500,000  fr.  sur  les  recettes  du  chemin 
de  fer,  et  par  l'ajournement  de  l'abonnement  proposé  pour  les 
débitans  de  boissons  distillées.  Dès  lors,  l'excédant  des  re- 
cettes, porté  à  24,079  fr.  29  c.  dans  les  prévisions  du  minis- 
tère ,  faisait  place  à  un  déficit  de  613,576  fr.  10  c.  qui  devait 
s'élever  au-delà  d'un  million  ,  par  suite  de  plusieurs  dépenses 
sur  lesquelles  les  Chambres  avaient  encore  «à  statuer. 

La  Belgique ,  qui  ne  s'apercevait  plus  depuis  long-temps 
de  l'incertitude  de  sa  position  vis-à-vis  de  la  Hollande  que 
par  l'énormilé  de  son  budget  de  la  guerre ,  put  croire  un  in- 
stant, vers  la  fin  de  cette  année  ,  que  cette  incertitude  allait 
se  compliquer  d'une  manière  grave ,  et  dégénérer  des  deux 
parts  en  une  nouvelle  prise  d'armes.  C'était  peu  pour  la  Diète 
germanique  d'avoir  empêché  (voyez  1854,  p.  559)  le  Gou- 
vernement belge  d'user  de  ses  droits  de  possesseur  provi- 
soire dans  le  grand -duché  de  Luxembourg;  elle  semblait 
résolue ,  cette  fois,  à  y  rompre ,  au  profit  du  roi  de  Hollande , 
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le  statu  quo  territorial  si  formellement  consacré  entre  les 
deux  parties,  par  le  traité  du  21  mai  1855.  Dans  les  premiers 
jours  de  décembre ,  le  prince  de  Hesse-Hombourg ,  gouver- 
Deur  de  la  forteresse  de  Luxembourg ,  an  nom  de  la  Confé- 
dération germanique  ,  fît  savoir  au  représentant  militaire  du 
Gouvernement  belge  dans  la  province ,  que  l'autorité  grand- 
ducale  se  disposait  à  exploiter  la  forêt  domaniale  de  Gru- 
nenwald  ,  voisine  de  la  forteresse-,  et  qu'il  était  chargé,  au 
besoin,  d'appuyer  celle  exploitation  avec  les  troupes  de  la 
garnison.  Une  vive  émotion  s'empara  de  la  Belgique  à  cette 
nouvelle,  et  tout  le  monde,  le  Gouvernement,  les  Cham- 
bres, le  public,  fut  d'accord  pour  repousser,  même  par  la 
force ,  celle  infracSion  au  (raité  du  21  mai.  Le  Gouverne- 
ment belge  avait  d'abord  autre  chose  à  faire  :  c'était  d'en 
appeler  à  la  France  et  à  l'Angleterre  ,  qui  avaient  garanti  le 
traité.  Pendant  plusieurs  jours  il  y  eut  un  échange  actif  de 
courriers  et  de  communications  entre  ces  diverses  puissances, 
le  roi  de  îîollauùe  et  la  Diète  germanique.  En  même  temps, 
le  Gouvernement  belge  envoyait  quelques  régimens  dans  le 
Luxembourg ,  et  le  Gouvernement  français  se  préparait  à 
rassembler  un  corps  d'armée  sur  sa  frontière  du  Nord-Est. 
Cependant ,  le  nuage  passa  sans  crever^  le  roi  de  Hollande 
renonça  à  ses  prétentions  d'exploiter,  en  sa  qualité  de  grand- 
duc,  la  forêt  de  Grunenwald-,  et  de  tout  ce  mouvement  il  ne 
resta  qu'une  nouvelle  preuve  des  embarras  qu'éprouvait  ce 
prince  en  s'opiniâtrant  dans  l'interdiction  de  toutes  relations 
entre  les  deux  peuples  naguère  réunis  sous  son  sceptre. 

IIOLÎ-ANDE. 

Un  autre  sympîônic  de  ces  embarras  s'était  manifesté  dès 
le  commencement  de  Tannée,  dans  la  position  ftnancière  de  la 
Hollande.  Autorisé  par  une  loi  du  24  avril  1856  à  négocier 
un  emprunt  de  21  millions  de  florins  pour  solder  les  dépenses 
arriérées ,  le  Gouvernement  avait  fait  une  première  émission 
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(îe  15  millions  de  florios  au  pair,  à  4  pour  ICO;  mais  le  prix 
d'éraission  n'avait  pas  lardé  à  être  abandonne  ,  et  les  fonds 
avaient  baissé  d'une  manière  qui  avait  prouvé  que  la  seconde 
partie  de  l'emprunt  ne  pourrait  être  émise  au  taux  de  4  pour 
:!00.  En  cousé<|uence ,  une  ordonnance  royale  du  l'ô  février 
décida  qu'un  nouvel  emprunt  serait  contracté  au  pair,  à  o  pour 
îCO,  pour  être  destiné  en  partie  à  retirer,  au  taux  de  l'émis- 
sion ,  les  rentes  4  pour  100  de  l'année  précédente. 

Les  plaintes  que  la  prolongation  du  statu  quo  avait  déjà  si 
souvent  excitées  au  sein  de  !a  seconde  Chambre  des  Etats-Gé- 
néraux, retentirent  avec  une  force  croissante,  à  l'occasion  des 
derniers  projets  financiers  qu'elle  eut  à  discuter  dans  la  session 
actuelle.  Des  voix  parlementaires ,  pleines  d'autorité  et  do 
puissance  ,  s'élevèrent  pour  démontrer  que ,  dans  l'état  des 
choses,  tout  était  avantage  pour  la  Belgique  et  désavantage 
pour  la  Hollande.  Puisque  la  Hollande  s'était  engagée  par  le 
traité  du  21  mai  à  ne  pas  attaquer  la  Belgique,  il  fallait  mettre 
un  terme  à  des  dépenses  onéreuses  et  inutiles  pour  entretenir 
l'armée  sur  le  pied  de  guerre.  On  augmentait  chaque  jour  la 
dette  du  pays,  on  tarissait  les  sources  de  sa  prospérité.  Il  y 
avait  nécessité  d'amener,  par  de  nouvelles  concessions,  la  con- 
clusion d'un  arrangement  définitif;  de  faire,  dans  le  courant  de 
l'année ,  de  telles  propositions  de  paix  que  les  frais  de  guerre 
pussent  être  supprimés.  Il  était  clair  que  les  emprunts  que  la 
Hollande  faisait  tous  les  ans,  emprunts  dont  le  remboursement 
était  presque  impossible,  et  dont  les  intérêts  ne  pourraient 
être  payés  qu'au  moyen  de  nouveaux  impôts ,  finiraient  à  la 
longue  par  épuiser  les  ressources  financières  du  pays ,  par  dé- 
truire entièrement  son  crédit.  Quels  étaient  les  fruits  du  système 
suivi  depuis  1833?  le  désordre  dans  les  finances  ,  l'incertitude 
dans  les  esprils,  les  dissensions  intestines,  et  enfin  une  ban- 
queroute imminente ,  une  banqueroute  à  laquelle  la  Hollande 
n'échapperait  pas  ,  si- elle  ne  sortait  de  la  voie  où  elle  était  en- 
gagée. Voilà  de  quelle  manière  s'exprimaient  entre  autres 
MM.  Op  don  îîoof,  Coverhoofl,  Va:i  Dam  vanYsseït^  et, 
2\nn.  Iihl.  l'OHr  1837.  2") 
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s'ils  n'empêchèrent  pas  le  Gouvernement  d'obtenir  encore , 
dans  cette  session,  qui  fut  close  le  11  mai,  tout  ce  qu'il  avait 
demandé  à  la  longanimité  des  Etats-Généraux,  il  put  du  moins 
conclure  de  la  force  de  leur  langage  que  cette  longanimité  ne 
serait  plus  long-temps  sans  lui  faire  défaut. 

Plus  heureux  dans  ses  transactions  commerciales  que  dans 
ses  négociations  politiques,  le  cabinet  de  La  Haye  a  conclu 
cette  année  avec  la  Prusse  et  l'Angleterre  des  traités  qui  ont 
fait  une  certaine  sensation.  Par  le  premier,  signé  à  Berlin 
le  5  juin ,  les  navires  prussiens  et  hollandais  ont  été  mis  sur 
le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité  à  leur  entrée  dans  les  ports 
des  deux  royaumes.  C'était ,  de  la  part  de  la  Hollande ,  en  ce 
qui  concernait  le  Rhin ,  une  condescendance  remarquable , 
lorsqu'on  se  rappelait  l'obstination  que ,  depuis  1816 ,  cette 
puissance  avait  déployée  pour  se  maintenir  en  possession  ex- 
clusive de  la  navigation  de  ce  fleuve ,  qu'elle  se  croyait  en 
droit  d'ouvrir  et  de  fermer  à  volonté.  Indépendamment  d'au- 
tres considérations  qui  sont  développées  ailleurs  (voyez  le 
chapitre  de  la  Prusse  ) ,  il  y  avait  aussi  à  remarquer  dans  ce 
traité  un  principe  de  réciprocité ,  disons  mieux ,  de  commu- 
nauté ,  que  les  deux  parties  contractantes  posaient  à  l'avance, 
pour  le  cas  oii  il  leur  conviendrait  d'établir  un  chemin  de  fer 
qui  franchirait  les  frontières  de  leurs  Etats.  Ainsi ,  la  Hollande 
se  lassait  de  cet  isolement  égoïste  qui  avait  fait  sa  force  pen- 
dant une  longue  période  d'années ,  et  qui  aujourd'hui  tendait 
à  faire  sa  ruine.  Séparée  de  la  France  nar  la  Belgique  ,  aban- 
donnée par  l'Angleterre,  qui  avait  prêté  les  mains  à  la  révo- 
lution de  Bruxelles  et  à  la  prise  de  la  citadelle  d'Anvers,  il 
était  tout  naturel  qu'elle  se  rejetât  du  côté  de  l'Allemagne  et  de 
la  Prusse ,  avec  lesquelles  elle  avait  tant  de  points  de  contact. 

Malgré  cette  conduite  de  l'Angleterre,  la  Hollande  avait 
avec  cette  puissance  des  relations  de  commerce  trop  étroites 
pour  ne  pas  désirer  de  les  voir  aussi  réglées  à  l'avantage  des 
deux  parties.  Un  traité  signé  le  27  octobre  à  La  Haye,  portait 
abolitior^  réciproque  de  tous  droits  différentiels  et  équivalents 
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sur  les  navires  anglais  cl  hollandais,  ou  sur  leurs  chargemens 
dans  les  ports  européens  des  deux  royaumes.  En  un  mot,  il  y 
aurait  réciproquement  liberté  de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  sujets  des  deux  parties  contractantes,  lesquels  joui- 
raient des  mêmes  droits,  privilèges,  faveurs,  exemptions  et 
franchises  en  cette  matière  qui  étaient  accordés  ou  pourraient 
l'être  par  la  suite,  dans  chaque  royaume,  aux  sujets  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

La  famille  royale  de  Hollande  eut  le  malheur  de  perdre , 
cette  année ,  la  reine  Frédérique-Louise-Wilhelmine ,  gui 
succomba  le  12  octobre  à  la  prostration  progressive  dont 
elle  souffrait  depuis  quelque  temps.  Née  le  18  novembre  1774, 
cette  princesse  était  fille  de  Frédéric-Guillaume  II,  roi  de 
Prusse  ,  et,  par  conséquent ,  sœur  du  roi  de  Prusse  aujour- 
d'hui régnant. 

'  Empêché  par  cet  événement  douloureux  d'ouvrir  lui-même 
la  prochaine  session  des  Etats-Généraux,  le  roi  remit  ce  soin 
à  une  commission ,  et  ce  fut  le  ministre  de  l'intérieur  qui , 
le  16  octobre ,  prononça  devant  les  Chambres  le  discours  de 
la  couronne  (voyez  l'Appendice  ). 

Après  avoir  dit  que  les  marques  d'amitié  qu'il  recevait  des 
puissances  étrangères  continuaient  à  adoucir  les  maux  dont 
l'insurrection  delà  Belgique  avait  frappé  la  patrie  ;  après  avoir 
aDnqncé  les  traités  de  commerce  avec  la  Prusse  et  l'Angle- 
terre, le  roi,  dans  ce  discours,  s'exprimait  ainsi  :  «  Quoique  les 
dernières  démarches  essayées  de  ma  part  pour  aplanir  la  ques- 
tion belge  n'aient  point  eu  le  résultat  attendu  ,  mon  attention 
demeure  fixée  sur  tous  les  moyens  et  sur  toutes  les  occasions 
propres  à  arriver  au  terme  d'uu  état  de  gêne  aussi  déplorable 
pour  la  Néerlande  que  pour  lEuronc  entière.  » 

Le  commerce,  l'industrie,  l'agriculture  ,  la  pêche  et  la  na- 
vigation de  la  Hollande  étaient  d'ailleurs  présentés  par  le 
roi  comme  étant  dans  une  situation  favorable.  Il  parlait  en- 
suite d'établir  une  communication  plus  accélérée  avec  le  Rhin, 
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au  moyeu  d'un  chemin  de  fer.  Il  déclarait  enfin  qu'une  dimi- 
nution des  charges  publiques,  principalement  de  celles  qui 
atteignaient  les  besoins  de  première  nécessité,  pourrait  être 
effectuée,  et  que  des  modifications  étaient  devenues  néces- 
saires dans  le  tarif  des  droits  d'entrée ,  de  sortie  et  de  transit. 
Le  roi  terminait  en  demandant  que  les  délibérations  des  Etats- 
Généraux  continuassent  à  se  distinguer  par  le  calmcel  la 
bienveillance;  que  leur  concours  continuât  à  soutenir  et  à 
fortifier  l'action  du  Gouvernemeni. 

L'adresse  des  Etats-Généraux,  eu  réponse  à  ce  discours  , 
n'eu  différait  essentiellement  que  dans  le  passage  suivant , 
destiné  à  exprimer  leur  impatience  de  voir  mettre  un  terme 
au  stalu  quo  qui  pesait  si  lourdement  sur  la  Hollande  : 

((  Il  nous  est  pénible  d'être  tlétjus  de  nouveau  dans  noire  espoir  de  voir 
résoudre  la  queslion  Ijelgc  cl  terminer  des  diflérciids  dont  l'aplanissemcnl  , 
est  devenu  un  besoin  toujours  croissant  pour  le  pays.  î/assurance  que  Votre 
Majesté  nous  a  donnée,  que  son  alteiilion  denievirait  fixée  sur  tous  les 
moyens  et  sur  toutes  les  occasions  propres  à  arriver  à  ce  terme  désiré  n'a 
donc  pu  que  nous  être  très  agréable.  Les  Etats-Généraux  souhailcnt  ardeni- 
nicnl  que  les  ellorts  de  Voire  3lajesté  puissent  bientôt  être  couronnés  d'un 
résultat  favorable.  » 

13  ef  16  décembre.  C'est  encore  ce  sentiment  de  la  lassitude 
qu'éprouvait  le  pays,  du  système  suivi  par  son  Gouverne- 
ment à  l'égard  de  la  Belgique  ,  qui  domina  dans  la  discussion 
du  budget,  à  la  seconde  Chambre  des  Etats-Généraux.  En 
outre,  les  orateurs  de  ropposition  se  plaignirent  tout  à  la  fois, 
de  l'élévation  et  de  fétat  incomplet  des  budgets,  où  l'on  avait 
néglige  de  faire  figurer  un  graud  nombre  de  dépenses.  Suivant 
un  d'eux,  on  voulais,  par  la  réduction  des  cents  addition- 
nels, endormir  la  nation  sur  les  bords  d'un  abîme.  Un  autre 
demandait  que  l'armée  fût  réduite  de  moitié ,  parce  que  cela 
prouverait  que  le  Gouvernement  désirait  la  fin  du  statu  quo  ,• 
il  aurait  vu  encore  avec  plaisir  que  les  forteresses  de  la 
frontière  du  Brabant- Septentrional  ne  fussent  plus  tenues  en 
état  de  siège,  et  que  fou  fit  cesser  l'inondation  des  terrains 
qui  les  entouraient.  Un  autre  déclarait  que  la  voie  où  l'on 
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était  entré  conduisait  à  la  ruine  du  Gouvernement  et  du 
peuple.  Tous  étaient  d'avis  qu'il  fallait  en  linir  avec  la  Bel- 
gique ,  non  par  la  voie  des  armes,  mais  par  celle  des  traités. 

Plusieurs  membres,  tout  en  parlant  en  faveur  du  budget , 
désapprouvaient  cependant  plusieurs  demandes  du  Gouverne- 
ment, et  blâmaient  la  réduction  des  cents  additionnels. 

Le  ministre  des  finances  soutint  que  le  Gouvernement  n'a- 
vait pas  négligé  d'intrfjduirc  dos  écoîioniies  là  où  la  chose 
avait  été  possible;  que  les  événemcns  politiques  avaient  bou- 
leversé les  budgets  et  confondu  les  dépenses  extraordinaires 
avec  les  dépenses  ordinaires;  que,  dès  l'année  prochaine,  ou 
s'occuperait  de  la  régularisation  des  budgets,  d'après  un  ordre 
plus  conforme  à  la  loi  fondamentale.  Bref,  le  ministre  aban- 
donnait ses  diverses  propositions  à  la  décision  de  la  Chambre  , 
en  faisant  observer  que  celte  décision  aurait  un?  grande  si- 
gnification ,  parce  qu'elle  donnerait  la  n)esurc  de  la  confiance 
que  les  représentans  de  la  Hollande  mettaient  dans  son  Gou- 
vernement. 

La  Chambre  ayant  ensuite  été  appelée  à  voter,  le  budget 
des  dépenses  de  îiîôo,  porté  par  le  ministère  à  ^4,(387,0^<ii 
llorins ,  plus  une  somme  de  iîOO,000  florins  pour  besoins  im- 
prévus, passa  à  une  majorité  de  iî  voix  (29  contre  Ul),  et  le 
budget  des  voies  et  moyens  ,  évalué  à  M,702,4*iii  ilorins  ,  à 
une  majorité  de  10  voix  (50  contre  20.) 

Ainsi,  vingt  et  vingt  et  un  membres  sur  cinquante,  avaient 
repoussé  les  budgets  des  voies  et  moyens  et  des  dépenses 
pour  18Ô8;  jamais  encore  ,  depuis  six  ans,  l'opposition  n'a- 
vait atteint  un  chiffre  aussi  élevé,  et  ce  chiffre,  qui  allait 
croissant  d'année  en  année,  menaçait  de  devenir  bientôt  ma- 
jorité. Ce  progrès  dM  l'opposition  éiait  d'autant  plus  remar- 
quable qu'il  s'accomplissait  irrésistiblement,  de  lui-même,  et 
non  par  l'intervention  de  l'opinion  du  deliors ,  dans  un  corps 
représentatif  auquel  le  système  d'élection  admis  en  Hollande, 
ne  laisail  subir  que  de   très  légères  modifications.  C'était  un 
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indice  de  la  situation  des  esprits  dont  l'exactitude  ne  pouvait 
être  méconnue  ,  que  cette  différence  notable  apportée ,  d'une 
année  à  l'autre ,  dans  la  manifestation  de  ses  opinions  ,  par 
une  Chambre  qui  restait  presque  toujours  composée  des 
mêmes  élémens.  Cette  fois  donc,  il  fallait  que  le  Gouverne- 
ment sortît  de  son  inaction ,  qu'il  entreprît  d'une  façon  quel- 
conque de  décider  la  question  beige  -,  et  l'on  eut  lieu  de  penser 
que  l'affaire  de  la  foret  de  Griinenwald  (  voyez  ci-dessus 
p.  58r>)  était  un  premier  essai  tenté  dans  ce  but,  suivant  les 
idées  politiques  du  cabinet  de  La  Haje. 
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CHAPITRE  II. 


CoNFÉDÉBATioN  GERMANIQUE.  RésoluUon  de  la  (liétc  en  faveur  de  la 
propriété  littéraire. 

Autriche.  Etablissement  d'un  service  de  bateaux  à  vapeur  entre  Trieste  et 
l'Orient.  —  Diète  de  Transylvanie.  —  Etat  des  choses  en  Hongrie.  —  Les 
jésuites  sont  replacés  à  la  tôle  de  l'instruction  publique  eiiGallicle. —  Emi- 
gration d'une  peuplade  protestante  du  Tyrol  en  Prusse. 

Prusse.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Hollande.  — Objets 
divers.  —  Loi  sur  la  propriété  littéraire.  —  Décrets  sur  la  censure.  — 
Choléra.  —  Question  des  mariages  mixtes.  —  Difficultés  qui  naissent  de 
ces  mariages  dans  les  provinces  rhénanes.  —  Doctrine  hermésienne.  — 
Négociations  snr  ces  questions  entre  le  Gouvernement  et  l'archevêque  de 
Cologne.  —  Enlèvement  de  cet  archevêque  par  la  force. —  Déclaration  du 
Gouvernement  à  ce  sujet.  —  Exposé  de  ses  griefs  contre  l'archevêque.  —  * 
Le  chapitre  métropolitain  de  Cologne  prend  l'administration  du  diocèse. 
—  Troubles  à  Cologne  et  à  Munster.  —  Démarche  de  la  noblesse  de  West- 
phalie  en  faveur  de  l'archevêque  de  Cologne.  —  Approbation  de  la  con- 
duite de  l'archevêque  par  le  pape. 

Hanovre.  Séparation  de;;  couronnes  d'Angleterre  et  de  Ifanovre ,  par 
suite  de  la  mort,  du  roi  Guillaume.  —  Avènement  du  roi  Ernest-Auguste 
au  trône  de  Hanovre.  —  Arrivée  du  nouveau  roi  dans  ses  îtltats. —  Il  refuse 
de  reconnaître  la  constitution  de  Hanovre.  —  Historique  de  cette  consti- 
tution. —  EiTet  que  produit  la  résolution  du  nouveau  roi.  —  Il  refuse  de 
gracier  les  condamnés  politiques.  —  Abolition  de  la  constitution.  —  Nou- 
velle organisation  du  ministère.  —  Protestation  de  sept  professeurs  de 
l'université  de  Gœttingue.  —  Réserves  en  faveur  de  la  constitution.  — 
Les  sept  professeurs  sont  destitués  et  en  partie  exilés.  —  Agitation  à 
Gœttingue. 

Bavière.  Ouverture  de  la  session  législative.  —  Adresses  des  Chambres 
au  roi.  —  Question  du  rachat  des  dîmes.  —  Décision  des  députés  contre 
les  couvens. —  Résolution  relative  à  la  constitution  de  Hanovre. —  Débals 
sur  la  peine  du  bâton  en  matière  de  police. — Question  de  l'émancipa- 
tion des  juifs. —  Clôture  de  la  session.  —  Objets  divers.  —  Traité  entre 
plusieurs  états  de  l'Allemagne  méridionale  pour  l'établissement  d'un  sys- 
tème de  monnaies  uniforme.  —  Nouvelle  division  territoriale  du  royaume. 

Bade.  Ouverture  de  la  session  législative.  —  Loi  communale.  —  Motion 
en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse.  —  Résolution  relative  à  la  constitu- 
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lion  hanovrieniic.— Question  de  rémancipation  des  juifs.  —  Objets  divers. 
—  Clôture  de  la  session. 

îIesse-Cassel.  Etat  des  choses  en  ce  pays.  —  Question  de  la  succession 
au  trône.—  Ouverture  de  la  session.  —  Décision  relative  à  la  constitution 
(le  Hanovre.  —  Apanage  de  l'héritier  présomptif. 

Saxe.  Nouveau  code  pénal.  —  Loi  sur  les  juifs.  —  Ouverture  du  chemin  de 
fer  de  Leipsick  à  Dresde.  —  Objets  divers.  —  Résolution  relative  à  la  con- 
stitution de  Kanovre.  —  Question  des  justices  seigneuriales.  —  Projet  de 
loi  relatif  aux  assemblées  provinciales.  —  Objets  divers.  —  Nouvelle  réso- 
lution relative  à  la  constitution  de  Hanovre.  —  Clôture  de  la  session. 

lÎKLNswicK.  Résolution  des  états  en  faveur  de  la  constitution  hanovrienuc. 

Nassau.  Session  législative.  —  Biîème.  Loi  contre  la  traite  des  nègres.  — 
Fkancfout.  Translation  des  prisonniers  politiques  à  Maycnce.  —  Cra- 
coviE.  ModiOcations  introduites  dans  la  constitution  de  cet  Etat ,  sur 
l'ordre  des  trois  puissances  protectrices. 


CONFEDLRATION    GERMANIQUE. 

L'intérêt  politique  a  cédé  le  pas  ,  cette  année  ,  à  Tintérct 
littéraire ,  dans  les  délibérations  de  ia  diète  de  Francfort. 
Une  résolution ,  adoptée  par  cette  assemblée  dans  sa  séance 
du  9  novembre  ,  a  pour  objet  de  donner  une  nouvelle  sanction 
aux  droits  des  auteurs  d'ouvrages  d'art  ou  do  littéra'.urc,  cl 
en  même  temps  d'imposer  un  frein  à  ia  contrefaçon.  A  cet 
effet ,  la  résolution  déclare  que  les  droits  en  question  doivent 
être  reconnus  et  protégés  ,  pendant  dix  ans  au  moins  ,  dans 
tous  les  Etals  de  la  confédération.  Ce  mmimiim  de  temps  sera 
prolongé ,  mais  non  au-delà  de  vingt  ans ,  au  profit  des  au- 
teurs et  éditeurs  de  grands  ouvrages  de  science  ou  d'art  qui 
auront  exigé  de  forts  déboursés.  L'auteur  et  l'éditeur  des  ori- 
ginaux d'ouvrages  contrefaits  par  l'imprimerie  ,  ou  imités  par 
d'autres  moyens ,  auront  droit  à  un  dédommagement  complet. 
Outre  les  peines  prononcées  par  la  législation  particulière  des 
divers  états  contre  la  contrefaçon  ,  il  y  aura  lieu,  dans  tous 
les  cas  ,  d'opérer  l'enlèvement  des  exemplaires  contrefaits  ,  et 
pour  les  ouvrages  d'art,  de  saisir  tout  le  matériel  employé  à  la 
contrefaçon.  En  IS-SS,  si  le  besoin  ne  s'en  fait  pas  sentir  plus 
tôt,  la  Diète  germanique  examinera  la  question  d'une  prolon- 
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galion  de  la  période  de  protection  à  déterminer,  par  tous  les 
Etats  de  la  confédération  ,  en  faveur  des  hommes  de  lettres 
et  des  éditeurs ,  ainsi  que  Tinfluence  que  la  présente  résolu- 
tion aura  exercée  tant  sur  les  arts  et  la  littérature  que  sur  les 
intérêts  du  public  et  du  commerce.  Enfin  la  Diète  s'occupera 
de  décider  ultérieurement  jusqu'à  quel  point  le  droit  des  au- 
teurs de  compositions  musicales  et  d'oeuvres  dramaîiqucs  doit 
être  protégé  ,  dans  toute  l'étendue  de  la  confédération  ,  contre 
une  exécution  et  une  représentation  qu'ils  n'auraient  pas 
consenties. 


AUTRICHE. 


L'Autriche  n'avait  pas  vu  d'un  œil  indifférent  le  Gouverne- 
ment français  organiser  un  service  de  paquebots  à  vapeur  qui 
allait  entrer  en  activité,  cette  année  même  ,  dans  la  Méditer- 
ranée. Ayant ,  en  sa  qualité  d'héritière  de  Yenise  ,  de  hautes 
prétentions  sur  cette  mer,  l'Autriche  avait  résolu  de  suivre 
l'exemple  de  la  France ,  et  de  lutter  avec  elle  d'iniluence  dans 
le  Levant,  en  érigeant  entreprise  contre  entreprise.  Toutefois 
elle  ne  s'attacha  pas  à  imiter  exactemeni  le  système  qu'une  loi 
de  1853  avait  consacré  en  France.  Ici ,  c'était  essentiellement 
un  service  public,  dont  TLlat  supportait  les  charges  et  re- 
cueillerait les  profils.  Le  service  autrichien  était  au  contraire 
entre  les  mains  d'une  compagnie  dcTriestc.  Le  Gouvernement 
impérial  se  contentait  de  proléger  la  compagnie  ,  de  l'aider 
directement  ou  indirectement ,  de  lui  donner  des  officiers  de 
la  marine  lombardo-véuitienne  ,  et  lui  laissait  la  direction  de 
l'affaire,  ainsi  que  toutes  les  chances  de  gain  ou  de  perte.  Elle 
devait  avoir  six  bateaux  à  vapeur  qui  se  dirigeraient  par 
Ancône ,  Corfou  ,  Patras ,  l'île  de  Candie ,  où  la  ligue  se  bifur- 
querait pour  aller,  d'un  côté  ,  à  Constantinople  ,  par  Athènes, 
Syra  ,  Scio  ,  Smyrne  ,  et ,  de  l'autre  ,  à  Alexandrie  en  droi- 
ture. Il  en  résulterait  une  correspondance  régulière  deux 
fois  par  mois ,  entre  les  ports  importans  que  nous  venons 
de  nommer.  Ce  service  n'ayant  pas  le  même  parcours  que 
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celui  de  la  France ,  aurait  sa  clientèle  distincte  qu'alimente- 
raient principalement  les  voyageurs  deXrieste,  de  l'Allemagne 
et  de  l'Italie  orientale.  Il  commença  le  16  mai.  La  compagnie 
de  Trieste  avait  décidé  en  outre  que  son  capital  social  serait 
augmenté  de  plusieurs  millions ,  afin  de  procurer  à  tous  les 
rivages  de  l'Adriatique  les  avantages  de  la  navigation  à  la 
vapeur.  Dans  ce  but ,  deux  lignes  seraient  établies  -,  l'une  de 
Trieste  en  Albanie,  l'autre  de  Venise  à  Messine.  Une  commu- 
nication journalicre  aurait  lieu  entre  les  deux  ports  principaux, 
Venise  et  Trieste. 

La  Diète  de  Transylvanie,  contre  l'attente  qu'avait  fait  naître 
sa  dissolution  en  18ôi5 ,  s'ouvrit ,  le  17  avril ,  à  Hermansladt , 
dans  les  dispositions  les  plus  favorables  au  Gouvernement.  Re- 
cevoir le  diplôme  par  lequel  l'empereur  confirmait ,  à  l'instar 
de  ses  prédécesseurs ,  la  constitution  du  pays  j  prêter  le  ser- 
ment d'bommage,  nommer  aux  places  vacantes  pour  les- 
quelles les  Etats  ont  droit  de  présentation  ;  examiner  et  ache- 
ver divers  travaux  des  diètes  précédentes ,  tels  devaient  être 
les  principaux  objets  de  celle-ci.  Les  débats  qu'ils  pouvaient 
exciter  furent  d'autant  moins  orageux  qu'un  certain  nombre  de 
membres  de  l'opposition  jugèrent  à  propos  de  ne  pas  paraître 
à  l'assemblée ,  et  la  session  fut  aussi  paisible  que  la  dernière 
avait  été  bruyante  et  difficile. 

En  revanche ,  la  Hongrie  offrait  le  spectacle  d'une  agita- 
tion politique  qui  se  révélait  par  les  poursuites  du  Gouverne- 
ment contre  des  journalistes ,  par  les  efforts  du  parti  libéral 
pour  donner  à  ses  actes  et  à  ses  opinions  une  plus  large  publi- 
cité ,  et  par  les  discussions  des  diélines  accessoires ,  qui  se 
réunirent,  en  octobre  ,  dans  les  principales  villes.  Là  ,  se  ma- 
nifestèrent des  vœux  énergiques  pour  que  la  langue  hon- 
groise prédominât  entièrement  sur  le  latin  et  Tallemand  5  pour 
que  les  garnisons  de  la  Hongrie  fussent  composées  de  troupes 
indigènes ,  à  l'exclusion  des  troupes  italiennes  ou  allemandes  ; 
pour  que  la  condition  des  paysans  fût  de  plus  en  plus  amélio- 
rée ;  pour  que  les  jésuites  ne  fussent  pas  replacés  à  la  tète 
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de  l'inslruclion  publique  en  Hongrie  et  en  Transylvanie,  où 
un  grand  nombre  d'babitans  ne  professaient  pas  la  religion  ca- 
tholique romaine. 

Cette  dernière  question  excitait  d'autant  plus  vivement 
l'intérêt,  que,  quelque  temps  auparavant,  l'empereur  avait 
ordonné  de  rendre  ce  poste  aux  jésuites  en  Gallicie.  Ils  y 
étaient  rentrés  en  possession  de  leiirs  anciens  élablisscmens; 
et ,  non  seulement  des  membres  de  la  société  avaient  été  at- 
taches comme  professeurs  à  l'université  de  Lemberg ,  mais 
on  en  avait  même  mis  à  la  tête  de  séminaires  de  prêtres  sé- 
cuhers. 

Un  autre  événement ,  qui  peut  encore  servir  à  marquer 
les  tendances  religieuses  du  Gouvernement  autrichien  ,  s'é- 
tait passé  dans  le  mois  de  septembre.  Plusieurs  centaines  de 
paysans  tyroliens  pratiquaient  le  fcîilté  réformé  dans  le  can- 
ton de  Zillertha! ,  où  ils  donnaient  l'exemple  d'une  vie  labo- 
rieuse et  soumise  aux  lois.  Le  fanatisme  fut  si  bien  attisé 
autour  de  cette  petite  colonie  de  protestans ,  qu'ils  aimèrent 
mieux  abandonner  le  pays  que  de  changer  de  religion  ou  de 
continuer  à  supporter  les  persécutions  auxquelles  ils  étaient 
en  butte.  Après  avoir  demandé  asile  au  Gouvernement  prus- 
sien ,  qui  leur  concéda  des  terrés  clans  uii  canton  de  la  Si- 
lésie ,  ils  allèrent  s'y  établir  tous  ,  hommes  ,  femmes  ,  enfans , 
maîtres  et  serviteurs.  Le  Gouvernement  autrichien  ne  s'op- 
posa nullement  à  cette  émigration  ^  au  contraire  il  avait  réglé 
tranquillement  cette  affaire  avec  la  Prusse,  ne  regrettant  nul- 
lement ,  à  ce  qu'il  semblait ,  qu'une  population  schismatique 
s'éloignât  de  son  territoire. 

PRUSSE. 

La  Prusse  et  tous  les  états  allemands  compris  dnns  son 
union  commerciale  avaient  donné  de  tels  dévelo[>[  -^mens  à 
leur  industrie ,  que  bientôt  leurs  produits  avaient  dépassé  leurs 
besoins ,  et  qu'il  avait  fallu  songer  à  les  écouler  par  l'exporta- 
tion. De  là  ,  pour  cette  association  manufacturière,  la  néces- 
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site  de  s'adjoindre  une  puissance  maritime  qui  pût,  sans  frais 
de  transit  et  de  douane ,  se  charger  du  transport  des  marchan- 
dises allemandes ,  et  de  les  placer  au-dchors.  Telle  fut  la  cause 
d'un  traité  conclu  à  Berlin  entre  la  Prusse  et  la  Hollande ,  le 
5  juin  1857.  Il  mettait  sur  le  pied  de  l'égalilé  la  plus  parfaite 
les  bàtimens  de  deux  parties  contracianles  à  leur  entrée  dans 
les  ports  des  deux  rojaumes  -,  tous  les  avantages  accordés  ,  en 
fait  de  navigation  maritime  ou  fluviale  ,  à  l'un  des  deux  étals, 
deviendraient  communs  à  Faulre  -,  les  bàtimens  hollandais  et 
prussiens  jouiraient  d'une  entière  franchise  de  droits  pour 
leurs  chargemens  dans  les  ports  des  den?i  peuples  -,  enfin  les 
importations  et  les  exportations  réciproques  ne  pourraient  être 
grevées  de  droits  plus  forts  que  ceux  que  les  tarifs  en  vigueur 
établiraient. 

Après  tant  de  transactions  de  ce  genre  heureusement  con- 
clues par  la  Prusse  ,  dans  ces  dernières  années  ,  on  s'étonnait 
d'autant  plus  des  difficultés  qu'elle  éprouvait  à  déterminer  ses 
relations  commerciales  avec  la  Russie,  que  l'alliance  entre  les 
deux  familles  régnantes  était  plus  intime. 

Au  reste,  c'est  malgré  cette  alliance  que  le  roi  Frédéric- 
Guillaume  IIÏ  avait  sagement  persisté ,  depuis  1850,  dans  un 
système  de  politique  pacifique  à  i'égard  de  la  France ,  cl  que 
cette  année  encore  il  encouragea  vivement  cl  facilita  de  tous 
ses  efforts  le  mariage  du  duc  d'Orléans  avec  la  princesse  Hé- 
lène de  Mecklembourg  (voyez  plus  haut  page  28 i)  ,  même  en 
dépit  des  obstacles  que  ce  mariage  rencontrait  dans  la  famille 
de  cette  dernière.  Aussi ,  lorsque  la  jeune  p.-incesse  ,  avant  de 
se  rendre  en  France  ,  passa  par  la  Prusse,  au  mois  de  mai, 
elle  y  reçut  de  la  Cour  l'accueil  le  plus  distingué  et  le  plus 
affectueux. 

On  a  vu  tout  à  l'heure  (page  502)  comment  la  Diète  ger- 
manique avait  cherché  à  protéger  contre  la  contrefaçon  les 
œuvres  de  littérature,  de  science  ou  d'art.  Peut-être  la  Diète 
germanique  aurait-elle  fait  plus ,  s'il  n'eût  tenu  qu'à  la  Prusse, 
Du  moins ,  la  loi  que  le  Gouvernement  prussien  sauctionoa 
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ie  11  juin,   sur  le  même   objet,  est-elle  bien  supérieure, 
dans  son  ensemble ,  à  la  résohition  de  la  Diète.   Celte  loi 
(voyez  l'Appendice)  accorde  sa  protection  à  l'auteur  pendant 
toute  sa  vie,  et  à  ses  bérilicrs  pendant  trente  ans  après  sa 
mort ,  pourvu  que  son  véritable  nom  ait  été  énoncé  sur  le 
titre  du  livre  ou  dans  la  préface.  Dans  le  cas  contraire  ,  l'ou- 
vrage ne  sera  protégé  que  pendant  quinze  ans  contre  la  con- 
trefaçon. Les  discours,  les  leçons,  les  lectures  faites  en  lieu 
public,  sont  également  placés  sous  la  protection  de  la  loi. 
L'artiste  et  ses  héritiers ,  aussi  long-temps  que  l'original  d'un 
dessin,  d'un  tableau  ,  d'une  sculpture,  restera  leur  propriét-é, 
conserveront  pendant  dix  années  le  droit  exclusif  de  le  multi- 
plier par  un  procédé  quelconque.  Quant  au  droit  des  héri- 
tiers sur  la  représentation  publique  d'un  ouvrage  dramati- 
que ou  musical ,  il  subsistera  pendant  dix  années  après  la 
mort  de  l'auteur.  Le  droit  des  auteurs  et  des  héritiers ,  en 
général,  pourra  être  transmis  par  eux  à  d'autres,  au  mo^'en 
d'une  convention.  Enlin  cette  loi  sera  applicable  aux  ouvrages 
publiés  dans  un  pajs  étranger,  lorsque  les  lois  de  ce  pavs 
conféreront  les  mêmes  avantages  aux  ouvrages  publiés  eu 
Prusse. 

A  côté  de  cette  loi  empreinte  d'un  grand  respect  pour  les 
droits  de  la  pensée  ,  il  faut  nialheureusemcnt  placer  un  décret 
du  G  août ,  rendu  dans  un  esprit  tout  contraire.  Destiné  à 
éclaircir  et  à  renforcer  ceux  qui  avaient  déjà  été  promulgués 
en  matière  de  presse  ,  il  déclare  passible  des  peines  qu'ils  ont 
établies  tout  imprimeur  qui  indiquera  par  des  lacunes  les  sup- 
pressions de  la  censure.  Il  en  sera  de  même  pour  tout  libraire 
prussien  ,  qu'il  ait  ou  non  un  établissement  hors  du  royaume, 
qui  ne  soumettra  pas  à  la  censure  de  Tinlérieur  les  écrits 
qu'il  se  proposera  de  livrer  à  l'impression,  quand  même  ces 
écrits  ne  devraient  être  imprimés  et  débités  qu'à  l'étranger. 

Quelques  mois  plus  lard  ,  le  Gouvernement  ajouta  encore  à 
la  rigoureuse  surveillance  dont  la  presse  est  l'objet  dans  le 
royaume  de  Prusse.  Jusqu'alors  les  censeurs  mettaient  leur 
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visa  sur  chaque  feuille  des  ouvrages  à  imprimer,  et  la  publi- 
cation avait  ensuite  lieu  sans  obstacle  -,  maintenant  il  faudrait 
que  l'ouvrage  entier  passât  à  un  nouvel  examen,  et  reçût 
dans  son  ensemble  Tapprobalion  des  censeurs ,  nonobstant  le 
visa  exigé  pour  chacune  des  feuilles  dont  il  devait  se  com- 
poser. 

Berlin ,  qui  n'avait  pas  été  trop  rudement  traitée  par  le 
choléra ,  en  18Ô1 ,  vit ,  cette  année ,  comme  Vienne ,  Prague 
et  beaucoup  d'autres  villes  d'Autriche ,  l'année  dernière ,  le 
fléau  rentrer  dans  son  sein  ,  et  y  causer  plus  de  ravages  qu'à 
sa  première  invasion.  Dans  l'espace  de  quatre  semaines ,  du 
22  août,  époque  de  sa  seconde  apparition ,  jusqu'au  19  sep- 
tembre, il  frappa  2,411  habitans  dont  4,401  moururent^  sur 
une  population  d'environ  280,000  âmes.  A  partir  de  cette 
époque  il  alla  toujours  en  s'affaiblissant,  jusque  vers  le  mi- 
lieu d'octobre ,  où  il  put  être  considéré  comme  éteint ,  non 
sans  avoir  encore  attaqué  plus  de  SOO  personnes ,  dont  il  en- 
leva environ  les  trois  cinquièmes.  D'autres  villes  du  royaume, 
par  exemple,  Magdebourg,  Breslau  ,  Dantzick  ,  avaient  aussi 
été  visitées  de  nouveau  par  la  fatale  maladie-,  mais  elle 
y  fut  moins  violente  qu'à  Berlin.  Elle  avait ,  d'ailleurs,  suivi 
exactement  le  même  itinéraire  qu'en  1851  -,  elle  s'était  éten- 
due de  la  Prusse  orientale  et  de  la  Silésie  sur  la  capitale  et 
sur  l'Elbe  ,  épargnant  les  mêmes  localités  que  lors  de  sa  pre-- 
mière  apparition ,  et  entre  autres  le  Brandebourg.  Elle  avait 
perdu  de  son  intensité  sur  les  bords  de  l'Elbe  ;  du  moins  à 
Magdebourg,  les  cas  avaient  été  peu  nombreux  et  peu  dan- 
gereux. 

Pendant  qu'il  accueillait  toute  une  peuplade  de  réformés 
qui  se  voyaient  persécutés  ,  en  Autriche  ,  au  nom  de  la  reli- 
gion catholique,  le  Gouvernement  prussien  entrait  en  lutte, 
de  son  côté ,  avec  un  des  plus  hauts  dignitaires  de  cette 
religion ,  dans  ses  Etats ,  au  sujet  de  la  célébration  des  ma- 
riages mixtes,  c'est-à-dire  des  mariages  entre  catholiques  et 
protestans.  Un  bref  du  pape  Pie  VIII;  donné  le  2o  mars  1850, 
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établissait  en  règle  générale ,  que  l'époux  callioliquc  devait 
prendre  l'engagement  d'élever  ses  enfans  dans  sa  religion. 
Toutefois ,  le  pape ,  ayant  égard  à  la  position  des  provinces 
rhénanes  de  la  Prusse,  avait  recommandé  aux  évoques  de  ce 
pays  d'user  de  prudence  dans  l'application  de  la  règle.  Mé- 
content de  ce  bref,  qu'il  ne  fit  pas  publier,  le  Gouvernement 
prussien  avait  obtenu,  en  1834 ,  du  comte  de  Spiegel  de  De- 
senberg,  archevêque  de  Cologne,  et  des  évêques  de  Trêves, 
de  Munster  et  de  Paderborn  ,  une  sorte  d'instruction  ,  de  rè- 
glement, plus  conforme  à  ses  vues,  pour  la  célébration  des 
mariages  mixtes.  Celte  instruction  imposait  au  cure  catho- 
lique l'obligation  d'assister  activement  à  ces  mariages  et  de 
leur  donner  la  bénédiction  solennelle.  Elle  lui  défendait  de 
s'enquérir  dans  quelle  religion  les  enfans  à  naître  devaient 
être  élevés,  et  d'obliger  la  partie  catholique  à  les  faire  élever 
dans  sa  religion  ,  ou  de  lui  refuser  l'absolution  en  cas  de  refus. 
Le  comte  de  Spiegel  étant  mort  dans  l'été  de  185o  ,  le  baron 
Droste  de  Vischeriug  ,  qui  lui  succéda  au  siège  métropolitain 
de  Cologne  ,  n'avait  eu  le  consentement  du  Gouvernement  à 
son  élection, qu'après  avoir  souscrit  lui-même  à  cette  instruc- 
tion ,  qu'il  promit  d'appliquer,  en  conformité  du  bref  du  pape 
Pie  YIII.  Mais  ensuite  les  dispositions  du  nouvel  arche- 
vêque changèrent  complètement,  et  il  voulut  que  les  enfans 
à  naître  des  mariages  mixtes  fussent  élevés  dans  la  religion 
catholique. 

La  loi  civile  prussienne  statue ,  en  matière  de  mariages 
mixtes,  que  les  enfans  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  seront  éle- 
vés dans  la  religion  du  père,  ou  du  moins  dans  celle  à  la- 
quelle il  accorde  la  préférence.  Cette  loi  consacre  le  principe 
de  la  puissance  paternelle;  elle  laisse  au  chef  de  la  nouvelle 
famille ,  et  non  à  l'Etat  ou  à  l'Eglise ,  à  décider  de  la  croyance 
des  enfans  à  naître  d'un  mariage  de  cette  sorte.  Les  enfans 
seront  tous  catholiques  ou  tous  protestans ,  selon  le  vœu  du 
père,  ou  bien  même  ils  se  partageront,  suivant  l'ancien 
usage ,  entre  les  deux  communions.  Il  n'y  a  donc  rien  ,  dans 
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celle  législalion ,  qui  ne  semble  conforme  aux  maximes  de 
la  lolérance  et  de  la  liberté  de  conscience.  Toutefois,  elle 
n'eul  pas  ce  caractère  aux  yeux  de  rarchevêquc  de  Cologne , 
el  ses  partisans  justifièrenl  sa  conduite  par  la  manière  dont 
les  choses  se  passaient  dans  les  provinces  rhénanes,  sous  l'in- 
fluence d'un  esprit  de  propagande  luthérienne  ,  dont  le  roi  de 
Prusse,  en  vieillissant,  se  montrait  de  plus  en  plus  vive- 
ment possédé.  Dans  ces  provinces,  dont  la  population  est  en 
très  grande  majorité  catholique,  les  places  importantes  de  l'ad- 
ministration, uc  la  magistrature,  de  l'instruction,  de  l'armée, 
sont  données,  depuis  I8I0,  à  des  protestans  venus  le  plus 
souvent  des  anciennes  provinces  do  la  Prusse.  Ces  fonction- 
naires se  gardaient  bien  de  ne  pas  seconder  les  opinions  re- 
ligieuses du  roi ,  et  les  mariages  qu'ils  contraetaient  avec  des 
femmes  catholiques,  tournaient  inévitablement  à  l'avantage  du 
cuite  réformé ,  tandis  que  le  catholicisme  n'avait  pas  la  môme 
chance  de  se  propager  dans  les  provinces  protestantes  du 
royaume,  les  catholiques  étant  en  général  exclus  presque 
partout  des  hautes  fonctions.  Ces  efforts  du  Gouvernement 
pour  étendre  la  religion  protestante  dans  les  provinces  rhé- 
nanes pouvaient  avoir  aussi  un  motif  politique^  celui  de 
mettre  une  nouvelle  barrière  entre  ces  provinces  et  la  France. 

Un  autre  sujet  de  mécontentement  pour  l'archevêque  de 
Cologne ,  c'était  la  doctrine  du  docteur  Hermès ,  qui  s'était 
efforcé  d'amener  une  sorte  de  conciliation  entre  le  dogme  de 
la  communion  romaine  et  le  principe  protestant  du  libre  exa- 
men. Un  bref  du  pape,  en  date  du  23  septembre  183o ,  fut 
publié  contre  celte  doctrine  -,  et,  bien  qu'il  n'eût  pas  été  noti- 
fié au  Gouvernement ,  l'archevêqiîe  n'en  attaqua  pas  moins 
vivement  les  professeurs  de  l'université  de  Bonn,  disciples  et 
amis  du  défunt  professeur  Hermès  -,  il  défendit  qu'aucun  élève 
en  théologie  suivît  les  leçons  de  cette  université. 

Une  négociation  eut  lieu  entre  l'archevêque  et  le  Gouver- 
ment ,  qui  engagea  le  prélat  à  montrer  plus  de  tolérance  en- 
vers leshermésiens .  et  à  se  désister  de  ses  prétentions  à  l'égard 
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des  inarîfl^es  mixtes,  ou  à  donner  sa  démissio!),  L'arehevr'qiîc 
répondit  que  ,  conformément  à  la  déclaration  qu'il  avait  si^ruéc 
avant  son  élection,  il  agirait,  dans  les  mariages  mixtes, 
d'après  le  bref  du  pape  Pie  Viîl  et  d'après  l'instruction  adres- 
sée par  les  évèques  aux  vicariats  généraux  ',  qu'il  lâcherait  de 
mettre  l'instruction  d'accord  avec  le  bref;  mais  que,  dans 
tous  les  cas  où  cela  ne  serait  pas  possible  ,  !c  bref  serait  ia 
seule  règle  de  sa  conduite.  Quant  â  la  doctrine  d'Hermès , 
l'archevêque  déciarait  que ,  dans  toute  cette  affaire,  il  ne  s'a- 
gissait que  du  dogme ,  et  que,  par  conséquent,  elle  apparte- 
nait aux  choses  purement  spirituelles,  dont  l'Eglise  a  seule  ù 
s'occuper.  Il  faisait  observer  enfin  que  l'obligation  qu'il  avait 
envers  le  diocèse  confié  à  ses  soins  ,  ainsi  qu'envers  toute  l'E- 
glise ,  ne  lui  nermetlait  pas  de  cesser  ses  fonctions  ni  de  se 
démettre  de  sa  charge. 

Après  avoir  vainement  essayé  des  voies  de  la  persuasion ,  le 
Gouvernement  résolut  de  trancher  la  difficulté  par  la  force. 
Le  20  novembre ,  entre  six  et  huit  heures  du  soir,  toute  la 
garnison  de  Cologne  était  sous  les  armes  ;  de  nombreux  déta- 
chemens  d'infanterie  s'ébranlaient,  des  officiers  parcouraient 
les  rues  au  galop ,  des  canons  étaient  amenés ,  et  les  forces 
principales  se  concentraient  dans  le  quartier  du  palais  archi- 
épiscopal. Les  autres  troupes  étaient  consignées  dans  les  ca- 
sernes. La  population  se  porta  en  masse  vers  la  demeure  du 
prélat;  mais  elle  ne  put  approcher,  tant  les  issues  étaient 
toutes  gardées  avec  soin  :  des  canons  étaient  braqués  sur  di- 
vers points-,  les  canonniers  se  tenaient  auprès,  mèche  allu- 
mée. Le  président  suprême  des  provinces  rhénanes  et  le 
général  commandant,  qui  étaient  arrivés  de  Coblentz  ,  se  ren- 
dirent chez  rarclicvOqîiC  ,  accompagnés  des  principaux  fonc- 
tionnaires de  Cologne  ;  ils  lui  firent  connaître  qu'il  était 
destitué ,  et  qu'ils  avaient  ordre  de  s'assurer  de  sa  personne. 
On  lui  laissa  quelques  insîans  pour  faire  emballer  ses  effets, 
et  ensuite  il  monta  dans  une  voiture ,  qui  l'emmena  rapide- 
ment hors  de  la  ville,  au  milieu  d'une  escorte  d'artillerie  à 
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cheval.  Son  chapelain  ,  avec  lequel  on  n'avait  pas  permis  qu'il 
comniuoiquât ,  fut  également  placé  dans  une  voiture,  et 
sortit  par  une  autre  porte.  Les  deux  prisonniers  furent  con- 
duits à  Minden ,  oii  ils  habitèrent  chacun  une  maison  séparée, 
et  restèrent  gardés  à  vue. 

Ce  coup  d'état  était  exécuté,  lorsque  fut  publiée  (voyez 
l'appendice  )  une  déclaration  signée  des  ministres  des  affaires 
ecclésiastiques,  de  la  justice ,  de  l'intérieur  et  de  la  police,  et 
qui ,  après  avoir  présenté  la  conduite  de  l'archevêque  comme 
complètement  illégale  et  opposée  aux  principes  constitution- 
nels de  la  monarchie  ,  l'accusait  de  s'être  arrogé  un  pouvoir 
arbitraire,  de  s'être  placé  au-dessus  des  lois  ,  d'avoir  méconnu 
l'autorité  royale  ,  d'avoir  porté  le  trouble  là  où  régnait  l'ordre 
le  plus  parfait ,  et  d'avoir  fait  des  démarches  pour  exciter  les 
esprits.  Dans  cet  état  de  choses,  le  roi,  qui,  par  égard  pour 
les  relations  amicales  qu'il  se  complaisait  à  entretenir  avec  la 
chaire  papale,  ne  voulait  pas  livrer  l'archevêque  à  toute  la 
sévérité  des  lois  ,  n'avait  plus  d'autre  moyen  de  conserver  les 
droits  de  sa  couronne,  et  de  faire  cesser  un  désordre  fatal, 
que  d'empêcher,  de  la  manière  la  plus  absolue  ,  l'archevêque 
Clément-Auguste,  baron  Droste  de  Vischering  ,  de  continuer 
l'exercice  d'une  partie  quelconque  de  ses  fonctions.  A  cette  fin, 
le  roi ,  par  un  ordre  du  lo  novembre,  avait  trouvé  bon  de  pres- 
crire ce  qui  suit  :  l'archevêque  aurait  à  quitter  son  diocèse 
et  à  choisir  sa  résidence  hors  de  ses  limites,  dès  que  cette  or- 
donnance lui  serait  communiquée  ;  le  chapitre  métropolitain  de 
Cologne  prendrait ,  conformément  aux  règles  canoniques , 
toutes  les  mesures  indispensables  pour  que  la  marche  des  af- 
faires ne  fût  pas  entravée ,  et  que  l'on  prend  ordinairement 
lorsque  le  pouvoir  archiépiscopal  est  suspendu-,  toute  relation 
pour  affaires  avec  l'archevêque  était  interdite ,  sans  exception, 
à  toutes  les  autorités ,  à  tous  lés  prêtres  et  laïcs ,  sous  peine 
d'amende  ou  demprisonDcraent.  Quant  à  l'archevêque ,  s'il 
osait  se  permettre  des  actes  administratifs  ,  ou  émettre  des  déci- 
sions ,  ou  répondre  h  des  questions  qui  lui  seraient  adressées , 
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SCS  actes,  décisions  et  réponses  seraient  considérés  comme 
nuis  et  non  avenus. 

Un  exposé  longuement  détaillé  des  griefs  du  Gouverne- 
ment contre  l'archevêque,  fut,  en  outre,  envoyé  au  chapitre 
métropolitain ,  par  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques.  Il 
reprochait  au  prélat  d'avoir  montré  un  despotisme  intolérable 
pour  les  professeurs  de  l'université  de  Bonn  soupçonnés  d'adhé- 
rer à  la  doctrine  d'Hermès  \  d'avoir  soutenu  ,  dans  une  cir- 
culaire aux  confesseurs  de  Bonn ,  que  les  brefs  qui  ont  le 
dogme  pour  objet,  n'ont  pas  besoin  de  l'approbation  du  Gou- 
vernement, tandis  que  les  bulles  et  les  brefs,  comme  les  ordon- 
nances nouvelles  des  évêques  ne  peuvent  devenir  obligatoires 
dans  le  royaume ,  qu'après  avoir  obtenu  cette  approbation  , 
d'avoir  établi  dix-huit  articles  auxcjuels  les  prêtres  du  diocèse 
devaient  d'abord  souscrire,  ce  qui  était  évidemment  une  nou- 
velle ordonnance  qu'il  fallait  soumettre  au  Gouvernement;  et 
enfin,  d'avoir  manqué  à  sa  promesse  solennelle,  dans  l'affaire 
des  mariages  mixtes ,  que  l'archevêque  avait  représentée 
comme  le  véritable  motif  des  menaces  de  l'autorité  à  son 
égard ,  n'ayant  pas  craint  par  là  d'exciter  les  esprits. 

«  L'archevêque ,  ajoutait  le  document  ministériel ,  a  donc  forfait  à  sa  pa- 
role et  à  ses  devoirs  ;  il  s'est  mis  en  o',)[)osition  avec  les  ordonnances  et  les 
lois  existantes;  de  plus  ,  il  a  fait ,  pour  miner  ces  lois  et  les  renverser,  des 
tentatives  sourdes,  que  non  senlemont  il  cherchait  à  cacher  au  Gouverne- 
ment, mais  sur  lesquelles  il  trompait  et  trahissait  son  souverain  ,  en  faisant 
accroire  qu'il  respectait  tout  ce  qu'il  ne  songeait  qu'à  fouicr  aux  i)ieds. 
Toutes  ces  alléîiat^ons  sont  clairement  établies  par  des  pièces  qui ,  par  des 
motifs  de  haute  convenance  ,  no  peuvent  encore  être  portées  jusqu'à  présent 
à  la  connaissance  générale.  Si  ces  faits  graves  et  criminels  ,  joints  à  un  cou- 
pable mépris  de  tout  avertissement  et  à  des  déclarations  écrites  de  l'arche- 
vêque, faites  à  diverses  reprises,  qu'il  entend  persister  dans  sa  rébellion, 
justifiaient  déjà  seuls  et  provoquaient  d'une  manière  impérieuse  les  mesures 
que  le  pouvoir  temporel  vient  de  prendre,  il  ne  pouvait  pas  non  [)!us  perdre 
de  vue  que  toulc  la  conduite  de  l'archevêquo,  d'après  des  indices  qu'on  ne 
saurait  méconnaîlie  ,  se  lie  intinicmeut  aux  manœuvres  et  à  rindrjcnce  hos- 
tile de  deux  partis  révolutionnaires  qui  cherchent  à  fomenter  les  esprils  ot  à 
égarer  les  consciences ,  pour  réaliser  leurs  projets  deslrucleurs  et  d'une  por- 
tée immense.  » 

Le  ministre  portait  ces  faits  à  la  connaissance  du  chapitre 
métropolitain ,  en  l'invitant  à  prendre  les  mesures  convena- 
bles ,  comme  en  cas  de  scdes  impcdita  j  pour  l'administration 
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inU^rieurc  du  diocèse ,  et  à  faire  au  souverain  pontife  un  rap- 
port de  tout  ce  qiri  sY'tnit  passe.  Le  chapitre  obtempéra  com- 
plètement aux  désirs  du  Gouvernement  sur  ces  deux  points  : 
il  adressa  le  22  novembre,  au  Sainl-Siége  ,  un  rapport  accusa- 
teur de  la  conduite  de  l'archevêque,  et,  dans  une  réunion 
tenue  lc28,  le  vicaire  erénéra!  fut  élu,  à  la  majorité  des  voix, 
administrateur  par  intérim  du  diocèse  archiépiscopal  de 
Cologne. 

Cependant,  la  population  essentiellement  catholique  des 
provinces  rhénanes  n'avait  pas  vu  sans  une  vive  émotion  le 
Gouvernement  arracher  l'archevêque  de  son  siège.  Le  25,  à 
l'occasion  de  la  fê!e  patroDa'cdu  prélat,  quelques  rues  furent 
illuminées  à  Cologne  :  mais  des  soldais  forcèrent  les  hahitans 
d'éteindre  les  lumières,  ce  (jui  occasiona  quelque  désordre. 
Les  vitres  d'une  maison  où  demeuraient  deux  chanoines  op- 
posés à  l'archevêque  furent  brisées  par  le  peuple.  A  Munster, 
l'irritation  était  encore  plus  grande  :  les  Prussiens  y  furent 
exposés  à  des  humiliations,  tournés  en  ridicule,  et  même  in- 
sultés dans  les  rues.  Pendant  plusieurs  jours,  l'autorité  resta 
spectatrice  impassible  des  mouvemens  du  peuple-,  mais  le 
Il  décembre  au  soir,  les  rassemblemens  étaient  si  nombreux 
qu'elle  dut  croire  à  des  projets  de  troubles.  La  générale  fut 
battue  dans  les  divers  quartiers  de  la  ville  ,  et  toute  la  gar- 
nison placée  sous  les  armes.  D'abord  ce  fut  vainement  que  la 
troupe  essaya  de  balayer  la  place  du  marché  ,  bien  que  plu- 
sieurs invitations  do  se  dissiper  eussent  été  faites  à  la  foule  au 
son  du  tambour,  conformément  à  la  loi  ;  cette  foule  ,  toujours 
croissante  ,  insultait  les  militaires  par  des  cris,  des  sifflets,  et 
même  elle  leur  jetait  des  pierres.  Alors  la  cavalerie  reçut  ordre 
de  charger,  le  sabre  à  la  main ,  et  l'infanterie  de  se  servir  au 
besoin  delà  baïonnette,  incertain  nombre  de  personnes  furent 
renversées  sous  les  chevaux,  blessées  ou  arrêtées,  et  l'on  mit 
promptement  un  terme  à  cette  espèce  d'émeute  ,  que  les  me- 
sures énergiques,  prises  par  l'autorité,  empêchèrent  de  se  re- 
nouveler les  jours  suivans. 
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Au  même  moment,  la  noblesse  de  Wetsphaiie ,  dont  les 
les  principaux  membres  avaient  reçu  de  l'archevêque  une  dé- 
négation positive  au  sujet  des  menées  révolutionnaires  que  le 
Gouvernement  lui  imputait,  envoyait  une  dépulalion  à  Berlin 
pour  donner  au  roi  des  assurances  contraires  à  cette  accusa- 
tion, et  le  prier  d'ordonner  une  iuslruclioa  judiciaire  à  col 
égard.  Le  roi  refusa  de  recevoir  la  dépulaîion. 

Mais  déjà  une  voix  plus  liante  s'était  prononcée  pour  l'ar- 
chevêque de  Cologne.  Dans  un  consistoire  secret ,  tenu  le  10 
décembre  ,  le  pape ,  approuvant  pleinement  la  conduite  du 
prélat ,  et  attaquant  avec  force  celle  du  Gouvernement  prus- 
sien ,  avait  protesté  «  en  faveur  de  1  immunité  ecclésiastique 
violée,  de  la  dignité  épiscopaic  méprisée,  de  la  juridiction 
sainte  usurpée,  des  droits  de  l'Eglise  catholique  et  du  Saint- 
Siège  foulés  aux  pieds.  »  Eu  !uèm«  temps  ,  il  avait  donné  à 
l'archevêque  de  Cologne  un  térnoigiiagc  public  de  la  louange 
qu'il  méritait  pour  avoir  défendu  victorieusement,  au  milieu 
de  tant  de  périls,  la  cause  de  la  religion. 

Quelques  jours  après ,  M.  de  Bunsen  ,  chargé  d'affaires  de 
Prusse  auprès  du  Saint-Siège  ,  arrivait  à  Rome  pour  négo- 
cier sur  ce  différend-,  mais  les  extrémités  auxquelles  on  s'é- 
tait d'abord  laissé  aller  des  deux  parts ,  soit  eu  actions ,  soit 
eu  paroles ,  ne  permettaient  guère  de  prévoir  un  dénoû- 
ment  facile  et  prompt  pour  l'un  des  plus  graves  conllits  qui 
se  fussent  élevés  depuis  long-temps,  entre  la  puissance  tem- 
porelle et  la  puissance  spirituelle. 

En  attendant,  le  Gouvernement  prussien  et  le  pape  portè-^ 
rent  eux-mêmes  l'affaire  au  tribunal  de  l'opinion  publique. 
D'une  part  fut  publié  uu  Exposé  de  la  conduite  du  Gouverne- 
ment  prussien  envers  Varchevèque  de  Cologne.  Rome  répondit 
j>ar  uu  Exposé  des  faits  appuyé  de  documens  sur  tout  ce  gui 
a  précédé  et  suivi  la  déportation  de  monseigneur  Droste  de 
\  ischering ,  archevêque  de  Cologne.  Ces  publications  étaient 
un  solennel  hommage  rendu  à  la  publicité  ^  et  ce  sera  une  des 
choses  qui  caractériseront  le  mieux  noire  siècle ,  que  de  voir 
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ces  deux  Gouvcriicmcns  soumettant  ain»i  au   public  leurs 
griefs  respectifs. 

JÎAriOVÎlE. 

Les  couronnes  d'Angleterre  et  de  Hanovre  réunies  sur  une 
même  tète,  depuis  ravéncmiînt  de  Gorges  h^,  en  1714,  se 
séparèrent  ie  20  juin  1857,  par  la  mort  du  roi  Guillaume, 
qui,  de  même  que  ses  quatre  prédécesseurs  immédiats  ,  les 
avait  portées  toutes  deux  casemblc.  Pendant  que  la  nièce  du 
monarque  défunt,  Alexandriue-Victoire  î'e,  montait  sur  le 
trône  de  la  Grande-Brclagne  (voyez  plus  loin  le  chap.  d'An- 
gleterre) ,  son  frère,  le  duc  de  Gumberland ,  succédait ,  sous 
le  nom  d'Ernesl-AugusIe,  à  celui  de  Hanovre,  la  loi  de  ce 
pays  n'appelant  les  femmes  à  régner  qu'à  défaut  d'héritiers 
du  sexe  masculin  dans  la  famille  rojaîe.  Cinquième  fils  de 
Georges  ÎÎI ,  le  nouveau  roi  de  Hanovre  était  né  le  S 
juin  1771:  marié,  en  iSlS,  à  une  princesse  de  Mecklem- 
bourg-Strelitz,  il  en  avait  eu ,  le  27  mai  1811),  un  fils,  Georges- 
Frédéric,  qui  était  aveugle. 

Le  24  juin  ,  le  roi  Ernest- Auguste  partit  de  Londres  après 
avoir  tenu  un  lever  nombreux  pour  le  parti  tory ,  dont  la 
fraction  la  plus  exaltée  le  regardait  comme  son  chef;  et  le 
28  il  fit  son  entrée  solennelle  dans  la  capitale  de  ses  Etals. 
Le  Hanovre  ne  s'était  pas  vu  avec  plaisir  dans  la  situation 
d'annexé  à  l'empire  britannique  ;  il  était  fier  de  rentrer  dans 
toute  la  plénitude  de  ses  droits  comme  puissance  indépen- 
dante en  Allemagne.  Le  prince ,  dont  l'avènement  au  trône 
coïncidait  avec  un  changement  désiré,  recueillit,  en  arrivant, 
sa  part  des  sentimens  do  satisfaction  que  cette  circonstance 
faisait  naître  dans  les  cœurs. 

Mais  cette  satisfaction  ne  resta  pas  long-temps  sans  mé-, 
lange.  Le  roi  Ernest-Auguste  commença  son  règne  a  une 
manière  fort  inattendue ,  malgré  tout  ce  que  pouvait  présager 
sa  conduite  politique  eu  Aogieterre.  Il  refusa  de  recevoir 
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la  dépulation  des  Chambres  qui  venait  lui  offrir  l'hommage 
de  leurs  félicitalions  respectueuses ,  et  aussitôt  fut  rendu  un 
décret  qui  prorogeait  les  Etats.  Ensuite,  au  lieu  de  prêter 
serment  à  la  constitution  et  de  s'engager  publiquement  à  la 
maintenir,  comme  elle  lui  en  faisait  un  devoir,  Ernest- Au- 
guste annonça ,  par  une  prociamation  du  3  juillet ,  son 
avènement  au  trône,  et  déclara  en  même  temps  qu'il  ne  trou- 
vait pas  dans  cette  constitution,  qui,,  d'ailleurSj  n  avait  au- 
cune force  obligatoire  pour  lui,  une  garantie  suffisante  du 
bonheur  de  ses  sujets  (voyez  l'Appendice).  Toutefois,  il  était 
bien  éloigné  de  vouloir  arrêter  sa  résolution  sur  cet  objet, 
avant  d'avoir  approfondi  et  examiné  avec  soin  la  question 
de  savoir  s'il  fallait  ou  changer  ou  modifier  la  constitution 
actuelle,  ou  revenir  à  l'état  de  choses  qui  avait  existé  jus- 
qu'à sa  promulgation.  En  conséquence,  il  convoquerait  les 
Etats  pour  leur  communiquer  cette  résolution  ,  lorsqu'elle  se- 
rait prise. 

Cette  proclamation ,  pour  laquelle  le  roi  n'avait  exigé  le 
contre-seing  d'aucun  des  ministres  en  exercice  ,  fut  seulement 
contre-signée  par  M.  de  Schèele  ,  que  son  opposition  aux  me- 
sures du  précédent  Gouvernement  avait  signalé  à  la  confiance 
d'Ernest- Auguste ,  et  qui ,  nommé  récemment  ministre  d'Etat 
et  de  cabinet ,  avait  prêté  serment  entre  les  mains  de  ce 
prince,  en  laissant  de  côté  tout  engagement  envers  la  loi  fon- 
damentale. 

Cette  loi  fondamentale,  ainsi  menacée  dans  son  existence, 
avait  établi ,  pour  la  première  fois  ,  en  Hanovre  ,  un  système 
représentatif  analogue,  dans  ses  bases  principales,  à  celui  des 
grandes  monarchies  constitutionnelles  de  l'Europe.  Long- 
temps le  Hanovre  n'avait  eu  que  des  Etats  qui  représentaient 
non  les  intérêts  généraux  du  pays  ,  mais  uniquement  ceux  de 
chaque  province  en  particulier.  Cette  institution,  toute  féo- 
dale dans  son  principe  comme  dans  son  action ,  ne  limitait 
pas  très  étroitement  l'aulorité  du  souverain ,  qui  était  d'au- 
tant plus  forte  que  les  immenses  domaines  de  la  couronne  le 
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dispecsaicoî  presque  entièrement  de  recourir  à  l'impôt  pour 
les  besoins  de  FEtat.  En  1814 ,  le  prince  régent  d'Angle- 
terre, depuis  Georges  IV,  réunit  ces  diverses  assemblées  pro- 
vinciales en  une  seule,  qui  compta  10  députés  du  clergé, 
45  seigneurs  et  £4  députés  des  villes.  Cette  assemblée  unique 
u'eut  d'ailleurs  presque  aucune  des  prérogatives  ordinairement 
attribuées  aux  Chambres  législatives  ^  sa  voix ,  en  matière 
d'impôts  et  de  delîcs,  n'était  que  cousuUaùve.  En  itili),  les 
Etais-Généraux  du  Hanovre  reçurent  du  prince  régent  une 
nouvelle  organisation  -,  ils  furent  partagés  en  deux  Chambres 
égales  en  droits  ,  composées  de  membres  héréditaires  et  de 
membres  élus ,  et  reçurent  des  prérogatives  un  peu  moins 
restreintes.  Toutefois  ces  Etats ,  privés  de  la  publicité  des 
débats  et  même  de  la  publication  de  leurs  procès-verbaux , 
restèrent  à  peu  près  nuis  ;  le  lianovre  n'eut  pour  ainsi  dire 
aucune  vie  politique  \  le  vice-roi  et  son  ministère  n'eurent 
qu'une  part  fort  médiocre  dans  le  Gouvernement  du  pays  , 
et  tout  se  faisait  à  Londres  par  le  comte  de  Mansler,  homme 
d'un  esprit  distingué ,  qui  a  exercé  une  grande  influence  au 
Congrès  de  Vienne,  mais  essentiellement  despotique  elabsolu. 

Dans  la  jouissance  imparfaite  d'un  régime  représentatif  in- 
complet ,  le  Hanovre  avait  formé  des  vœux  auxquels  Ja  révo- 
lution de  juillet  1850  donna  occasion  d'éclater.  Ces  vœux  cu- 
rent pour  organes  les  chefs  du  mouvement  insurrectionnel 
dont  les  villes  d'Osterode  et  de  Gœttingue  furent  le  théâtre  au 
mois  de  janvier  4851.  Bien  que  l'insurrection  de  ces  deux 
villes  n'eût  pas  été  soutenue  par  le  reste  du  royaume,  et 
qu'elle  eût  même  été  facilement  comprimée,  le  Gouvernement 
banovrien  crut  néanmoins  devoir  annoncer,  peu  de  temps 
après  ,  une  réforme  de  la  constitution.  Le  duc  de  Cambridge 
en  fd  la  promesse  ,  en  ouvrant  la  session  des  Etats  le  8  mars 
suivant,  comme  vice-roi  du  pays,  et  en  môme  temps  il  se 
vit  débarrassé  de  la  tutelle  lyranniquc  du  comte  de  Munster. 

En  conséquence  ,  un  projet  de  constitution  aouveSle  fut  ré- 
digé, puis,  soumis  à  l'examen  d'une  commission  de  vingt- 
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deux  membres  ,  dont  sept  nommes  par  chacune  des  deux; 
Chambres.  Envoyé  à  Londres ,  d'où  il  revint  avec  quelques 
changemens  ,  il  subit  un  second  examen  de  la  part  de  la 
commission  ,  et ,  après  avoir  été  discuté  longuement  en  1852 
et  en  1855,  par  les  Etals-Généraux,  tels  que  la  patente  de 
1819  les  avait  établis  ,  et  auxquels  avaient  été  seulement  ad- 
joints, depuis  1851,  quatorze  députés  de  l'ordre  de  paysans, 
le  projet  fut  défmilivement  promulgué  le  20  septembre  1855, 
avec  la  sanction  du  roi  Guillaume. 

Le  décret  de  sanction  portait,  dans  son  préambule,  que  le 
roi  avait  jugé  à  propos  de  confirmer  les  propositions  de  ses  fi- 
dèles Etats  sur  tous  les  points  qui  exigeaient  leur  assentiment; 
que  d'ailleurs  ces  propositions  étaient  conformes  en  grande 
partie  à  ce  qu'il  avait  prescrit  et  ne  s'en  écartaient  que  sous 
quelques  rapports,  lesquels  lui  avaient  paru  mériter  un  chan- 
gement pour  la  garantie  de  ses  droits  souverains  et  du  bien 
de  ses  sujets.  Veîîaient  ensuite  plusieurs  articles  contenant  des 
modifications  à  la  constitution  :  certaines  dispositions  étaient 
rejetées,  d'autres  amendées  ou  différemment  rédigées. 

Ces  cbangemcus  opérés  par  la  couronne  dans  la  constitu- 
tion ,  sans  l'assentiment  préalable  des  Etats .  semblaient  indi- 
quer que  cette  constitution  était  octroyée,  et  le  discours  pro- 
noncé par  le  duc  de  Cambridge  ,  à  louverlure  de  la  nouvelle 
session  des  Etats,  le  o  décembre  suivant,  tendit  à  confirmer 
celte  idée.  Il  déclara  que  la  loi  fondamentale  avait  été  approuvée 
et  publiée  par  le  roi,  sur  la  proposition  des  Etats  ,  avec  quelques 
modifications  qu'appelaient  des  considérations  supérieures,  et 
que  l'acte  revêtu  de  la  signature  du  roi  serait  incessamment 
communiqué  aux  Etats  pour  être  déposé  aux  archives. 

La  Chambre  des  députés  exprima  à  ce  sujet  son  étonnemeot, 
lors  de  la  discussion  de  l'adresse.  Plusieurs  orateurs  firent  re- 
marquer qu'il  eût  été  à  désirer  que  la  loi  fondamentale  ne  fût 
publiée  qu'avec  l'assentiment  des  Etats.  Le  Gouvernement  ré- 
pondit qu'il  avait  voulu  éviter  de  nouveaux  débats,  ainsi  que 
le  danger  de  remettre  en  question  une  constitution  fruit  de 
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deux  années  de  travaux  pénibles.  Il  allégua  d'ailleurs,  qu'on 
n'avait  porté  atteinte  à  aucun  des  droits  qui  avaient  appartenu 
aux  Etals  avant  la  nouvelle  constitution ,  et  qui  ne  pouvaient 
être  modifiés  sans  leur  assentiment  :  on  avait  seulement 
thangé  certains  points  que  l'ancienne  constitution  laissait  à  la 
volonté  du  roi.  Les  Etats  déclarèrent  alors  qu'ils  acceptaient  la 
constitution  telle  qu'elle  avait  été  publiée ,  et  qu'ils  avaient  une 
confiance  inébranlable  dans  la  résolution  de  Sa  Majesté  de 
l'exécuter  fidèîoment. 

C'était  donc  ,  en  résumé  ,  une  chose  fort  sérieuse ,  mûre- 
ment et  longuement  délibérée  et  définitivement  acceptée  par 
les  divers  pouvoirs,  que  celte  constitution  aujourd'hui  menacée 
d'annulation.  OEuvre  complète,  et  peut-être  môme  trop  rem- 
plie de  détails  réglementaires ,  elle  se  distinguait  surtout  de  la 
précédente  par  l'organisation  de  la  représentation  nationale , 
par  la  publicité  des  débals  légisSalifs,  et  par  la  destination 
donnée  aux  revenus  de  la  couronne. 

Les  Etals-Généraux  étaient  divisés  en  deux  Chambres.  La 
première  comprenait  des  membres  héréditaires,  des  membres 
à  vie  et  des  membres  temporaires,  savoir  :  les  princes  de  la 
famille  royale,  les  princes  médiatisés  du  pays,  le  grand- ma- 
réchal héréditaire  du  royaume,  plusieurs  prélats  catholiques , 
deux  notables  ecclésiastiques  proteslans,  des  possesseurs  de  ma- 
jorais d'une  valeur  déterminée ,  à  la  nomination  du  roi,  trente- 
six  députés  des  ordres  équestres  des  provinces,  élus  pour  la 
durée  de  chaque  Diète,  et  enfin  quatre  membres  nommés  par 
le  roi,  sans  aucune  condition  d'éligibilité,  l'un  à  vie  et  les 
trois  autres  à  temps.  La  seconde  Chambre  comptait  trente-huit 
députés  des  propriétaires  de  francs  fiefs ,  trente-sept  députés 
de  villes  et  bourgs  désignés ,  trois  députés  d'abbayes  ,  un  de 
l'université  de  Gœltingue,  un  du  chapitre  de  liiidesheim  , 
deux  des  consistoires  royaux  évangéliques,  et  enfin  trois 
membres  nommés  par  le  roi  dans  l'intérêt  du  fonds  général  des 
couvens. 
La  constitution  de  1835  faisait ,  comme  on  le  voit ,  la  part 
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très  large  à  l'aristocratie ,  ainsi  que  cela  ne  pouvait  manquer 
d'avoir  iieu  dans  le  pays  le  plus  aristocratique  de  l'AUe- 
magae.  La  part  du  pouvoir  royal  y  était  très  grande  aussi  et 
très  vigoureusement  organisée  ,  de  manière  à  ce  que  l'en- 
semble de  cette  loi  fondamentale  répondît  parfaitement  à 
l'esprit  d'une  déclaratioa  de  1831,  qui  repoussait  d'avance 
toute  institution  républicaine. 

La  publicité  des  débals  était  à  peu  près  complète  dans  la 
seconde  Chambre  -,  mais  îa  première  se  bornait  à  une  publi- 
cation assez  restreinte  de  ses  procès-verbaux. 

A  l'égard  des  domaines  et  des  revenus  de  la  couronne ,  la 
seconde  Cbambre  avait  demandé ,  en  1851,  qu'ils  fussent  en- 
tièrement dévolus  à  l'Etat  en  pleine  propriété,  sous  la  condition 
qu'il  serait  voté  une  liste  civile  convenable  pour  le  roi.  Il  est  vrai 
dedirequeces revenus  avaient  toujours  éléjusqu'alors  utilement 
employés  dans  le  pays  et  affectés  à  des  services  publics.  Tout 
le  monde  le  reconnaissait  -,  mais  le  parti  libéral  désirait  que 
la  couronne  fût  mise,  sur  ce  point,  dans  une  plus  étroite 
dépendance  des  Chambres.  Le  roi  Guillaume  ne  consentit  pas 
à  cette  aliénation  de  ses  propriétés  et  de  ses  droits  hérédi- 
taires ;  il  approuva  seulement  une  disposition  d'après  laquelle 
un  sixième  à  peu  près  du  produit  de  ces  biens  (2  millions  de 
francs)  devait  être  exclusivement  affecté  à  la  maison  royale, 
tandis  que  le  reste  serait  versé  dans  les  caisses  de  l'Etat  pour 
recevoir  telle  destination  que  lui  donneraient  les  Chambres, 
investies  du  droit  de  voter  i'impOt. 

Le  parlement  organisé  par  la  constitution  de  1855  en 
était  à  sa  quatrième  session  lors  de  l'avènement  du  roi  Ernest- 
Auguste  au  trône  de  Hanovre  ;  et ,  malgré  l'opposition  de  la 
première  Chambre  à  plui;icurs  mesures  de  réforme ,  ses  tra- 
vaux ,  bien  qu'ils  eussent  fait  peu  de  bruit ,  avaient  été  utiles 
au  pays,  que  le  duc  de  Cambridge  gouvernait  avec  autant  de 
douceur  que  de  sagesse.  Le  vice-  roi  était  heureusement  se- 
condé par  un  ministère  composé  d'hommes  honorables,  quoi- 
qu'un peu  timides,  et  qui  appliquaient  du  moins  la  constitution 
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avec  bonne  foi ,  après  avoir  bravé  ,  en  1052 ,  pour  la  faire 
adopter,  ranimosilé  du  parîi  aristocratiqut;. 

C'est  cette  constitution  solenneliemeut  acceptée  et  pro- 
mulguée par  son  prédécesseur,  exécutée  pendant  trois  ans 
sans  réclamations  en  Hanovre ,  que  le  roi  Ernest-Auguste 
venait  de  déclarer  non  obligatoire  pour  lui  ;  et  cepeadant  elle 
avait  réellement  établi  à  quelles  conditions  le  roi  recevrait  le 
serment  de  fidélité  de  ses  sujets.  On  y  lit,  ^'  13  :  «  Le  roi  fait 
connaître  son  avènement  par  des  lettres-patentes  ^  une  fois 
ces  lettres-patentes  publiées ,  les  sujets  sont  tenus  d'obéir  au 
nouveau  roi.  Dans  ces  ieiîres-patcntes ,  signées  de  la  main 
du  roi  et  marquées  de  son  sceau  royal ,  le  roi  donne  sa  royale 
parole  de  maintenir  et  d'observer  fidèlement  la  constitution 
du  pays.  »  Ainsi  donc,  faute  de  ces  lettres- patentes  conçues 
dans  leur  forme  sacramentelle,  le  devoir  d'obéissance  n'existait 
plus  pour  les  sujets.  C'est  ce  que  faisait  remarquer  un  député 
(  M.  Stuve  ,  bourguemeslre  d'Osnabruck  )  dans  la  dernière 
séance  des  Chambres  de  Hanovre  ,  le  21)  juin.  Ou  venait  de 
lire  le  décret  royal  qui  ajournait  les  Etals.  M.  Sluve  déclara 
que,  le  roi  n'ayant  pas  encore  publié  les  lettres-patentes  de 
son  avènement ,  telles  que  le  voulait  la  constitution  ,  il  ne 
pouvait  pas....  Aussitôt  le  président  l'interrompit  en  levant  la 
séance  :  la  question  n'en  était  pas  moins  (lécidée  en  droit  par 
ces  seuls  mots  :  «  Le  roi  ne  peut  pas,  »  qui  protestaient  contre 
ce  qui  allait  se  faire. 

La  proclamation  du  i5  juillet  fit  une  vive  sensation,  non 
seulement  en  Hanovre ,  mais  encore  dans  tous  les  Etals  de 
l'Allemagne  soumis  au  régime  représentatif,  ainsi  qu'on  le 
verra  bientôt.  En  même  temps  que  l'instiuct  populaire  s'a- 
larma,  les  publicistes,  les  professeurs,  les  étudians  agitèrent 
toutes  les  graves  questions  que  soulevait  ce  coup  d'état.  La 
presse,  quoique  rigoureusement  censurée,  fut  presque  una- 
nime à  le  blâmer^  de  là,  le  bruit  qui  se  répandit  que  la  Prusse 
et  l'Autriche  elles-mêmes  n'approuvaient  pas  une  démarche 
dont  le  statu  quo  pouvait  avoir  à  souffrir.  A  Berlin ,  on  était 
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peut-être  moins  irrité  qu'à  Garlsruiic  ,  à  Stntîganlt,  à  Dresde 
ou  à  Munich  ^  mais  i'opiaion  publique,  leiie  qu'elle  s'y  était 
prononcée  à  cet  égard,  n'éprouvait  aucune  contradiction  di- 
recte de  la  part  du  Gouvernement  prussien.  Dans  le  Hanovre , 
la  haute  bourgeoisie  et  les  fonctionnaires  indépendans  s'ex- 
pliquaient avec  franchise,  en  faveur  du  maintien  de  la  consti- 
tution. Toutefois,  rien  n'était  chance  dans  l'administration 
.♦  ...  ... 

civile  -,    les  anciens  mmislres  continuaient  à   exercer  leurs 

fonctions,  bien  q»!e  quelques-uns  eussent  exprimé  rincertitudc 
où  ils  étaient  s'ils  pouvaient  garder  leur  place  ,  sans  manquer 
à  leur  serment.  Après  tout,  ia  constitution  n'était  pas  encore 
abolie-,  le  roi  avait  seulement  refusé  de  prendre  l'engagement 
de  la  maintenir,  et  déclaré  qu'il  aviserait  -,  celte  constitution 
n'était  pas  mémo  suspendue  :  voiià  ce  que  disaient  les  parti- 
sans du  roi  de  Hanovre ,  en  imputant  h  l'injustice  et  à  la  pas- 
sion tous  les  reproches  que  la  proclamation  du  o  juillet  avait 
essuyés,  et  en  faisant  observer  qu'il  fallait  attendre  la  ré- 
solution défiiiitivo  de  ce  prince. 

Plusieurs  mois  se  passèrent  pendant  lesquels  «n  seul  acte 
du  roi  frappa  de  nouveau  l'attention  publique.  S'étant  rendu, 
vers  le  milieu  de  septembre,  à  Gœtlingue,  pour  assister  à  la 
célébration  du  jubilé  séculaire  de  l'université  de  cette  ville, 
les  principaux  habitans  lui  adressèrent  une  pétition  en  faveur 
des  condamnés  qui  étaient  délcnîis' depuis  sept  ans,  par  suite 
des  troubles  politiques  de  1851.  Quelques  jours  après,  les  péti- 
(ionnnaires  reçurent  du  ministre  de  la  justice,  une  notification 
portant  que  le  roi  n'avait  pas  trouvé  bon  d'accéder  à  leur  prière. 

Enfin,  toute  incertitude  fut  levée  sur  les  intentions  véri- 
tables du  roi  Ernest-Auguste.  Un  premier  décret,  en  date  du 
50  octobre ,  prononça  la  dissolution  de  l'assemblée  générale 
des  Etats  ^  un  second  décret  du  51,  prononça  également  la 
dissolution  du  ministère  d'état  et  de  cabinet,  dont  les  membres 
continuèrent  cependant  d'administrer  les  affaires  qui  leur 
avaient  été  confiées,  mais  seulement  comme  ministres  de  dé- 
partement -,  un  troisième  décret,  du  fer  novembre  ,  contresigné 
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par  M.  de  Schèele ,  abolit  formellement  la  constitution  de 
i853.  (Vo7jez  rAppendice.) 

Le  motif  allégué  par  le  roi ,  dans  ce  dernier  décret,  pour 
refuser  de  considérer  cette  constitution  comme  valable ,  c'est 
qu'elle  n'avait  pas  été  établie  sous  la  forme  d'une  convention 
entre  le  Gouvernement  et  les  Etats,  puisqu'elle  avait  été  pro- 
muiguée  avec  des  modifications  qui  n'avaient  pas  été  préala- 
blement communiquées  à  ces  Etats  et  agréées  par  eux.  En 
outre,  la  constitution  contenait  plusieurs  dispositions  qui  bles- 
saient les  droits  dagnation  du  prince,  et  portaient  même, 
disait-il,  une  atteinte  grave  à  ses  droits  souverains.  En  con- 
séquence ,  il  rétablissait  la  constitution  qui  avait  été  en  vigueur 
jusqu'à  l'époque  de  la  promulgation  de  celle  de  I800,  ea 
ajoutant  que  les  lois  et  ordonnances  rendues  depuis  cette 
époque,  seraient  maintenues  jusqu'à  ce  qu'elles  eussent  été 
abrogées  selon  les  formes  légales.  Les  Etats-Généraux  seraient 
convoqués  conformément  au  manifeste  royal  du  7  décembre 
1819,  pour  délibérer  sur  les  cbangeraens  que  le  roi  se  proposait 
d'introduire  dans  la  constitution  mèrae  qu'il  faisait  revivre.  îl 
s'agissait  principalement  de  séparer,  comme  avant  1853,  les 
caisses  royales  ou  revenus  domaniaux  des  revenus  publics 
perçus  par  la  voie  de  l'impôt  ^  de  réduire  la  durée  des  sessions 
à  trois  mois,  de  ne  convoquer  les  Etats  que  tous  les  trois  ans, 
et  d'augmenter  les  attribrfîîbns  des  Etats  provinciaux.  Eniin, 
le  roi  annonçait  qu'à  partir  du  iei  juillet  5858,  il  accorderait 
annuellement  à  ses  sujets  une  diminution  de  100,000  tbalers 
sur  la  contribution  du  personnel  et  de  l'industrie. 

Un  nouveau  décret  du  Î4  novembre  réorganisa  le  minis- 
tère-, il  fut  composé  d'un  ministre  d'état  et  de  cabinet,  et  de 
ministres  de  département.  Ces  derniers  étaient  les  anciens 
ministres,  qui  conservaient  leurs  portefeuiiics ,  à  l'exceplioa 
de  M.  d'Ompteda,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  se 
trouvaient ,  en  vertu  de  ce  décret ,  subordonnés  à  M.  de 
Sclîèele ,  revêtu  du  litre  de  ministre  d'état  et  de  cabinet.  ■ 

En  ce  moment,  l'état  de  l'Allemagne  et  du  Hanovre  ne 
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comportait  pas  un  de  ces  coups  soudains  de  justice  populaire 
à  la  mauière  de  celui  qui  avait  éclaté  à  Paris,  au  mois  diî 
juillet  1850;  toutefois,  un  signal  d'opposition  énergique  à  h 
contre-révolution  que  venait  d'opérer  le  roi  Ernest-Auguste, 
partit  de  l'université  de  Gœttingue.  Les  professeurs  Dahl- 
mann,  Ewald,  Jacques  Grimm,  Guillaume  Grimm,  Gervinus, 
Weber  et  Albrecbt,  qui  comptaient  parmi  les  plus  célèbres  de 
cette  université ,  adressèrent  au  curatoriat  une  protestation 
motivée  contre  le  décret  du  io-  novembre.  Elle  portait  qu'ils 
ne  sauraient  admettre  que  la  constitution  de  1835  fût  illégale, 
parce  que  le  roi  Guillaume  y  avait  introduit,  avant  la  promul- 
gation ,  certaines  modifications  que  les  Etats  n'avaient  pas 
agréées;  car  l'argument  ne  pourrait  jamais  atteindre  que  des 
dispositions  spéciales,  d'après  cette  règle  de  droit  que  ce  qui 
est  valable  ne  peut  être  annulé  par  ce  qui  ne  l'est  pas.  Quant 
au  reproche  adressé  à  la  constitution  de  1853 de  porter  atteinte 
aux  attributions  de  l'autorité  royale  ,  ils  faisaient  remarquer 
que  le  manifeste  royal  du  20  septembre  1833  avait  eu  princi- 
palement pour  but  de  mettre  les  droits  du  souverain  à  l'abri 
de  toute  attaque  ;  que  la  Diète  germanique  ne  l'avait  jamais 
blâmé  sous  ce  rapport,  et  qu'au  contraire  la  constitution  de 
1855  avait  toujours  été  regardée  dans  le  royaume  comme 
très  sage  et  très  modérée.  D'après  ces  considéralioGS,  les  si- 
gnataires ne  pouvaient  tolérer  en  silence  que  cette  constitution 
fût  renversée  par  un  coup  d'état,  sans  réclamation  de  la  part 
des  citoyens.  Un  devoir  impérieux  leur  commandait  au  con- 
traire de  déclarer  qu'ils  se  ^considéraient  toujours  comme 
engagés  par  le  serment  qu'ils  avaient  prêté  à  la  constitution 
de  1833,  et  en  conséquence  qu'ils  ne  pouvaient  coopérer  à 
l'élection  d'un  député,  en  vertu  d'une  autre  constitution,  ni 
trouver  légale  une  assemblée  d'Etals  non  convoqués  con- 
formément aux  dispositions  de  la  constitution  de  !835.  En 
remplissant  fidèlement  leurs  fonctions,  ils  avaient  toujours 
exhorté  la  jeunesse  à  se  garder  des  exagérations  politiques, 
et  à  vouer  un  altacheaaent  inviolable  au  Gouvernement  de 
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son  pays.  Mais  le  succès  de  leurs  effods  dépendait  moins  de 
leur  mérite  scientifique  que  de  leur  intégrité  personnelle, 
et  ils  perdraient  toute  influence  sur  la  jeunesse ,  le  jour  où  ils 
se  seraient  joués  de  leurs  sermens. 

Quelques  conseils  municipaux  ,  et  entre  autres  ceux  d'Os- 
nabruck  et  de  Stade ,  no  signèrent  l'acte  de  foi  et  hommage 
au  roi ,  dont  le  modèle  avait  été  récemment  envoyé  par  le 
Gouvernement  aux  diverses  autorités  du  royaume  ,  qu'en  fai- 
sant des  réserves  en  faveur  de  la  constitution  de  2835  et  du 
serment  qu'ils  lui  avaient  prêté.  Des  manifestations  du  même 
genre  émanèrent  encore  de  plusieurs  autres  corporations  -,  et 
quoiqu'en  général  les  esprits  ne  montrassent  aucune  tendance 
à  on  venir  aux  partis  violens  ,  l'opiiuon  publique  n'approuva 
point  le  décret  du  fer  novcmS)re  -,  mais  tous  ces  actes  d'oppo- 
sition s'effacèrent  devant  la  démarche  des  sept  professeurs  de 
Gcsttingue. 

Accueillie  dès  le  premier  abord  avec  acclamations  par  les 
étodians  de  cette  université  ,  elle  leur  valut  ensuite  des  adresses 
de  félicitations  de  différentes  villes  d'Allemagne.  «  Dans  le 
moment  de  la  crise  ,  disait  une  de  ces  adresses  ,  signée  par  un 
certain  nombre  de  bourgeois,  négocians,  professeurs  et  savans 
de  Leipsick  ,  vous  avez  dégagé  !a  pensée  qui  restait  enchaînée 
au  fond  de  la  conscience  publique,  en  l'exprimant  hautement 
et  dignement ,  avec  ce  langage  de  la  raison  et  de  la  conviction 
qui  réjouit  l'honnête  homme  ,  encourage  celui  qui  chancelle , 
et  couvre  de  honte  celui  qui  fléchit,  w 

En  revanche,  le  roi  Ernest- Auguste  s'apprêtait  à  faire  sentir 
sa  sévérité  aux  sept  professeurs  récalcitrans.  Par  un  ordre  du 
cabinet,  du  11  décembre,  ils  furent  destitués  de  leurs  fonctions 
à  l'université  de  Gœtîingue.  En  outre  ,  trois  d'entre  eux  , 
MM.  Dahlmann  ,  .Jacques  Grimm  etGcrvinus,  devaient  quit- 
ter le  royaume  dans  trois  jours ,  pour  le  fait  d'avoir  publié 
leur  déclaration  contre  le  décret  du  S^r  novembre.  Les  sept 
professeurs  protestèrent ,  par  le  motif  que  ,  d'après  la  loi  fon- 
damentale ,  aucun  fonctionnaire  pubiir  ne  pouvait  être  desti- 
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tue  sans  jugement ,  et  que  le  roi  avait  négligé ,  dans  celle 
circonstance,  de  consulter  préiilablemeut  son  co/nseil  d'Eiat, 
comme  il  s'y  était  engagé  lui-même  par  son  ordonnance  du 
14  novembre. 

Des  ce  moment,  le  trouble  fut  jeté  dans  l'université.  Six 
autres  professeurs  se  rangèrent  plus  ou  moins  ouvertement  du 
parti  des  sept  premiers  5  les  cours  furent  suspendus  ,  soit  par 
suite  des  ordres  du  roi,  soit  par  la  volonté  des  éludians.  Ces 
derniers  résolurent  d'accompagner  à  cheval  ou  à  pied  les  pro- 
fesseurs exilés,  jusqu'à  la  frontière,  et  stigmatisèrent  à  l'a- 
vance celui  qui  réclamerait  d'eux  les  honoraires  qu'il  leur 
avait  payés  pour  leurs  cours.  Six  étudians  de  la  noblesse  ha- 
novrienne  eurent  seuls  le  courage  de  braver  cette  flétrissure. 
Quant  aux  autres  ,  ils  se  rassemblèrent  en  masse  ,  le  liî  dé- 
cembre ,  pour  aller  saluer  de  leurs  acclamations  les  professeurs 
destitués;  mais  la  force  armée  intervint,  chargea  les  rassem- 
blemens  ,  blessa  quelques  jeunes  gens ,  en  arrêta  plusieurs , 
et  mit  promptement  un  terme  à  ce  mouvement. 

BAVIÈRE. 

Ce  régime  de  sessions  législatives  séparées  l'une  de  l'autro 
par  un  intervalle  de  trois  ans  ,  dont  le  Hanovre  se  voyait  me- 
nacé, était  celui  de  la  Bavière,  où  il  devait,  cette  année 
même,  ramener  la  réunion  de  l'assemblée  des  Elats.  Elle  fut 
ouverte,  le  11  février,  par  un  discours  de  quelques  lignes, 
dans  lequel  le  roi  annonçait  que  le  crédit ,  l'agriculture  et  le 
commerce  avaient  besoin  d'être  améliorés  ,  pour  que  les  tra- 
vaux du  canal  du  Danube  au  llhiu  et  l'union  des  douanes  alle- 
mandes produisissent  les  résultats  qu'il  était  permis  d'en 
attendre.  Des  projets  de  lois  seraient  présentés  à  cet  effet , 
ainsi  que  les  comptes  des  années  précédentes  et  le  budget  de 
la  prochaine  période  financière. 

La  première  Chambre,  en  amplifiant  ce  discours,  ne  fit 
guère  de  son  adresse  qu'un  panégyrique  des  vertus ,  des 

Ann.  hi$l.  pour  1837.  27 
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hautes  actions,  de  la  sagesse  ,  de  la  sollicitude ,  du  courage  et 
de  la  bienfaisance  du  roi ,  qu'elle  assurait  en  même  temps  de 
son  amour,  de  sa  fidélité ,  de  son  respect  et  de  sa  recon- 
naissance. L'adresse  de  la  Chambre  des  députés  n'offrit  aussi 
qu'une  paraphrase  de  la  harangue  royale. 

Ouverte  sous  de  tels  auspices ,  la  session  se  traîna  d'abord 
dans  un  calme  profond  dont  elie  ne  sortit  que  vers  le  milieu 
du  mois  du  mai,  à  l'occasion  d'une  proposition  faite  par  un 
député  ,  sur  la  question  du  rachat  des  dîmes.  Frappé  des  in- 
convéniens  du  régime  féodal,  qui  existe  encore  dans  la  vieille 
Bavière ,  au  grand  détriment  de  l'agriculture  et  du  bien-être 
des  masses ,  M.  Sewald  demanda  que  le  roi  fût  prié  de  sou- 
mettre aux  Chambres  un  projet  de  loi  qui  sanctionnerait  le 
principe  du  rachat  forcé  des  dîmes ,  et  fixerait  le  prix  de  ce 
rachat.  Une  loi  pareille  ayant  été  adoptée  précédemment  pour 
les  dîmes  de  l'Etat,  il  ne  s'agissait,  par  conséquent,  que  des 
dîmes  appartenant  aux  particuliers.  M.  Sewald  eut  à  peine 
développé  sa  proposition  ,  en  l'appuyant  des  heureux  résultats 
qui  en  découleraient  pour  les  intérêts  agricoles ,  et  de  la  re- 
connaissance que  le  clergé  et  la  noblesse  mériteraient  par 
leur  franche  adhésion  à  la  demande,  qu'une  lutte  animée  s'en- 
gagea dans  la  Chambre.  Le  vice-président ,  M.  le  comte  Seins- 
heim,  invoqua  vivement  contre  la  proposition  le  droit  sacré  de 
propriété.  L  n  autre  orateur,  M.  Stœckcr ,  ne  voyait  pas  pourquoi 
les  dîmes  des  particuliers  ne  pourraient  pas  être  rachetées  aussi 
bien  que  celles  de  l'Etat.  M.  de  Ringseis  prit  alors  la  parole , 
et ,  imprimant  à  la  discussion  un  caractère  de  violence  qu'elle 
n'avait  pas  encore  eu  ,  il  répondit,  en  substance  ,  que  la  pos- 
session était  sacrée  et  inviolable ,  et  que  nul  ne  pouvait  y  por- 
ter atteinte -,  que,  devant  son  autorité ,  toute  force  humaine 
devait  reculer  respectueusement  ;  que  là  oii  la  possession  n'é- 
tait plus  sacrée ,  tout  cessait  de  rêîrc  ,  jusqu'au  roi  lui-même , 
dont  le  trône  ne  reposait  sur  aucun  autre  droit.  Enfin  l'orateur 
arriva  à  repousser  la  proposition  ,  comme  impie  et  révolution- 
naire. A  ce  dernier  mot ,  ua  tumulte  effroyable  éclata  dans  la 
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Chambre  ,  qui  frémissait  d'indignation ,  à  la  seule  idée  qu'on 
pût  la  soupçonner  d'une  tendance  de  cette  nature.  Le  ministre 
de  rinléricur  vint  sïnterposcr  entre  les  deux  camps  ennemis. 
Laissant  de  côte  les  argumens  que  M.  Kingseis  avait  dévelop- 
pés ,  il  se  contenta  de  faire  remarquer  que  nul  autre  que  le  roi 
n'avait  le  droit  de  proposer  des  changemens  à  la  constitution. 
Or,  la  proposition  de  M.  Sev^ald,  ayant  pour  but  de  changer  ou 
de  modifier  un  droit  garanti  par  la  Charte.,  n'était  pas  autre 
chose  qu'une  proposition  de  changer  une  disposition  de  cette 
Charte  elle-même ,  proposition  que  la  Chambre  ne  pouvait 
faire,  ni  directement,  ni  indirectement.  La  Chambre  accepta 
cette  raison  ,  et  la  proposition  fut  rejetée. 

D'après  l'esprit  dont  ce  débat  annonçait  que  la  Chambre 
était  imbue,  on  ne  devait  guère  s'attendre  à  la  décision 
qu'elle  prit  sur  la  question  des  couvens.  Ces  établissemens 
étaient  maintenant  au  nombre  de  84  en  Bavière,  35  pour 
les  hommes  etîSl  pour  les  femmes,  tous  fondés  sous  le  règne  ac- 
tuel. La  commission  qui  examina  cette  question ,  exprima  le 
désir  que  le  Gouvernement  voulût  bien  s'arrêter  à  ce  chiffre  et 
ne  pas  permettre  la  création  de  nouveaux  couvens  -,  le  nombre 
de  84  qu'ils  avaient  atteint  lui  paraissait  plus  que  suffisant  pour 
répondre  à  la  teneur  du  concordat  conclu  avec  le  Pape ,  le- 
quel ne  parlait  que  de  l'établissement  de  quelques  couvens  en 
Bavière.  Quoi  qu'on  pût  alléguer  en  faveur  des  couvens  nou- 
vellement formés,  la  commission  pensait  cependant  qu'ils  fai- 
saient aujourd'hui  disparate  complète  avec  le  reste  des  institu- 
tions du  pays.  Ni  la  culture  des  lettres ,  ni  les  soins  dus  à  l'é- 
ducation de  la  jeunesse  ne  les  appelaient,  attendu  que  d'autres 
voies  plus  simples  et  plus  conformes  aux  mœurs  du  siècle 
avaient  remplacé  les  fondations  monacales  des  temps  passés. 
Il  était  même  à  craindre,  ajoutait  la  commission,  qu'une  vie 
aussi  isolée  et  aussi  contemplative  que  celle  des  couvens ,  ne 
reujdît  les  citoyens  peu  aptes  à  remplir  les  devoirs  actifs  que 
l'Etat  et  la  société  étaient  en  droit  d'attendre  d'eux  -,  et  il  sem- 
blait surtout  choquant  de  vouloir  confier  ù  des  ordres  men- 
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(îians  Téducalion  morale  et  intellectuelle  de  la  jeunesse ,  et 
la  tâche  d'aider  le  véritable  progrès  de  la  science  et  des  lu- 
mières. 

A  la  suite  de  ce  rapport  venait  une  série  de  vœux,  qui  après 
une  discussion  longue  et  animée,  furent  successivement  sanc- 
tionnes par  la  Chambre, et  tendaient  à  demander  : 

Que  les  moyens  financiers  du  pays  ne  fussent  pas  ultérieu- 
rement employés  à  la  création  ou  au  rétablissement  de  cou- 
vens  dans  le  royaume  :  adopté  à  une  majorité  de  71  voix  con- 
tre 45; 

Que  la  fondation  de  nouveaux  couvcns,  par  des  dotations 
particulières  ,  ne  fût  plus  permise  ,  si  ce  n  est  exceptionnelle- 
ment ,  pour  suppléer  aux  soins  spirituels  insuffîsans  des  prêtres 
ordinaires,  et  au  traitement  des  malades  :  adopté  à  une  ma- 
jorité de  7(3  voix  contre  i58  ; 

Qu'en  aucun  cas  les  fonds  accordés  pour  une  dotation  pa- 
roissiale ue  pussent  être  détournés  de  leur  destination  primi- 
tive, et  par  conséquent  employés  à  la  dotation  d'un  couvent  ou 
au  paiement  des  religieux  d'une  telle  communauté  :  adopté  à  la 
majorité  de  100  voix  contre  10  ; 

Qu'il  en  fût  de  même  à  l'égard  des  arrérages  provenant  de 
dotations  en  faveur  de  l'éducation  et  de  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse -,  à  moins  que  la  commune  intéressée  n'en  formât  la  de- 
mande expresse ,  et  que  cette  demande  ne  fût  appuyée  par  le 
conseil  provincial  :  adopté  à  la  majorité  de  99  voix  contre  11-, 

Qu'il  fût  et  demeurât  sévèrement  interdit  aux  religieux  des 
couvens  d'aller  à  la  quête  :  adopté  à  la  majorité  de  98  voix 
contre  12-, 

Enfin  que  les  religieux  de  couvent,  voulant  s'occuper  de 
l'instruction  de  la  jeunesse ,  fassent  astreints  à  faire  des  études 
préalables  et  à  se  soumettre  aux  examens  d'usage  et  prescrits 
par  les  lois  du  pays  :  adopté  à  la  majorité  de  ili  voix  con- 
tre 9. 

L'opinion  libérale  remporta  un  nouveau  triomphe  dans  la 
séance  du  29  août.  Les  projets  attribués  au  roi  Ernest-Auguste 


BAVIEUE.  421 

de  Hanovre,  depuis  sa  fameuse  proclamation  du  o  juillet, 
avaient  déterminé  l'un  des  membres  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, M.  AVillich,  à  faire  une  proposition,  qu'il  développa  ce 
jour-là,  dans  les  termes  suivans  : 

«  Le  principe  conslitiilionncl  est  la  base  reroiiiuic  et  la  meilleure  garantie 
de  la  tranquillité  et  de  l'ordre  public  en  Allemagne  et  en  Europe.  D'après  ce 
principe,  l'acte  fédéral  veut  que  ,  dans  tous  les  Etals  de  la  confédération 
germanique,  il  y  ait  une  conslituiion  d'Etats.  Auv  ternies  de  l'art.  54  de 
l'acte  final  du  congrès  de  Vienne  ,  la  Diète  doit  veiller  à  l'accomplissement 
de  cette  promesse.  L'art.  î>o  confie  au\  souverains  le  soin  de  régler  cette  af- 
faire ;  l'art.  56  ajoute  que  les  constitutions  reconnues  et  une  fois  en  vigueur 
ne  peuvent  être  modifiées  que  suivant  les  f(,rines  constilulionnelles.  Enfin  , 
l'art.  '25  confère  à  la  Diète  germanique  le  droit  de  coopérer  r.u  maintien  de 
l'ordre  public  et  delà  tranquillité  dans  l'inlérieur  de  la  confédération.  Or, 
pour  atteindre  ce  but ,  il  faut  que  le  principe  constitutionnel  soit  respecté. 

«  Ce  qui  s'est  passé  récemment  dans  le  Hanovre  n'est  pas  de  nature  à  af- 
fermir l'ordre  et  la  tranquillité  en  Allemagne.  En  conséquence,  il  est  du 
devoir  de  tous  les  Gouverncmcns,  de  tous  les  Etats  de  la  confédération,  de 
s'opposer  énergiquement  aux  conséquences  du  décret  d'avènement  du  roi 
Ernest.  Qu'on  ne  dise  pas  que  ce  qui  se  passe  dans  un  des  Etats  de  la  confé- 
dération ne  regarde  nullement  les  autres.  Il  est  permis  de  croire  que  les 
choses  rentreront  dans  l'ordre  ,  et  ce  résultat  sera  dû  en  grande  partie  aux 
efforts  de  la  presse  allemande.  Toutefois ,  il  n'y  a  encore  aucune  certitude  à 
cet  égard.  La  prudence  exige  par  conséfjuenl  que  les  Etats  ,  partout  où  ils 
sont  réunis ,  se  prononcent  sur  ce  point  avec  les  Gouvernemens.  Sous  ce 
rapport,  les  Etats  de  Bade  et  de  Saxe  vous  ont  donné  l'exemple  ;  vous  devez 
l'iniiler.  » 

Vainement  plusieurs  membres  combattirent  la  proposition , 
vainement  le  ministre  de  la  maison  du  roi  et  des  affaires  étran- 
gères essaya  de  la  faire  écarter,  sous  prétexte  que  la  Chambre 
était  incompétente,  une  majorité  considérable  (8i>  voix  contre 
40)  décida  que  le  Gouvernement  serait  engagé  à  munir  son  re- 
présentant à  la  Diète  germanique  d'instructions  positives  sur  la 
nécessité  de  maintenir  la  constitution  hanovrienne,  conformé- 
ment aux  principes  de  l'acic  fmal  du  Congrès  de  Vienne.  Mais 
pour  que  celte  décision  eût  tout  son  effet,  il  fallait  qu  elle  obtînt 
l'assentiment  de  la  première  Chambre,  et  c'est  ce  qui  lui  fut  re- 
fusé. Elle  n'est  donc  restée  que  comme  un  témoignage  significa- 
tif de  la  réprobation  que  la  proclamation  du  roi  Ernest-Auguste 
avait  rencontrée  dans  la  Chambre  des  députés  de  Bavière. 

Pour  compensation  de  ces  défaites  qu'il  avait  essuyées  dans 
cotte  dernière  Chambre ,  le  parti  ministériel ,  composé  princi- 
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paiement  de  nobles ,  de  prêtres  et  de  professeurs ,  se  signala 
bientôt  après  par  «ne  proposition  de  la  nature  la  plus  étrange. 
La  Chambre  s'occupait  d'une  nouvelle  loi  sur  les  peines  et  la 
juridiction  en  matière  de  simple  police.  Plusieurs  députes  de- 
mandèrent qu'on  ajoutât  aux  peines  énoncées  dans  le  projet , 
la  correction  corporelle,  c'esl-à-dire  la  bastonnade,  et  moti- 
vèrent leur  amendement  par  des  considérations  de  morale  et 
de  politique.  Profondément  humilié  de  cette  motion ,  un  dé- 
puté se  leva  ens'écriant  :  «  Puisque  le  Gouvernement  lui-même 
ne  parle  point  de  correction  corporelle  dans  le  projet  de  loi  en 
discussion ,  ce  serait  donc  sur  la  réclamation  expresse  de  la 
Chambre  qu'elle  serait  sanctionnée.  Veut-on  qu'un  jour  l'his- 
toire dise  que  la  nation  bavaroise  a  formellement  demandé  à 

recevoir  la  schlague! »  Un  autre  membre  voyant  que  cette 

considération  n'arrêtait  point  le  parti  qui  appuyait  la  proposi- 
tion, essaya  de  le  faire  reculer  devant  l'appel  nominal.  «  Il  faut 
du  moins,  disait-il,  que  le  pays  connaisse  ceux  de  ses  repré- 
sentans  qui  veulent  à  tout  prix  le  traiter  à  coups  de  bâton.  » 
Vaine  menace  :  les  amis  du  ministère  eurent  le  courage  de 
leur  opinion  et  attachèrent  leur  nom  à  leur  vote  ;  mais  une 
majorité  de  60  voix  contre  23  fit  justice  de  l'amendement  en 
le  repoussant. 

Le  même  parti ,  qui  venait  d'être  encore  une  fois  battu  , 
réussit  ensuite  à  faire  rejeter  une  motion  relative  à  l'émanci- 
pation des  Israélites  ,  dont  le  nombre  ne  s'élevait  pas  à  moins 
de  38,000,  en  Bavière. 

Telles  sont ,  avec  un  vœu  pour  l'abolition  de  la  loterie , 
émané  de  la  Chambre  des  députés  ,  les  questions  les  plus  inté- 
ressantes que  vit  agiter  cette  session  ,  qui  fut  close ,  le  17  no- 
vembre ,  par  une  commission  royale  ,  et  dont  l'examen  du 
budget  et  la  discussion  d'une  loi  sur  l'expropriation  forcée  pour 
cause  d'utilité  publique ,  avaient  pris  la  plus  grande  partie. 

Cette  loi ,  devenue  nécessaire  pour  l'exécution  des  canaux 
et  des  chemins  de  fer  projetés  ou  même  déjà  commencés  , 
avait  donné  occasion  au  Gouvernenient  de  se  montrer  plus 
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libéral ,  plus  éclairé  qu'une  certaine  fraclion  de  l'assemblée. 
Quant  au  budget ,  il  avait  reçu  quelques  amendemens  qui  ne 
furent  pas  approuvés  par  le  roi ,  et  demeurèrent  en  consé- 
quence non  avenus. 

Les  Chambres  étaient  sur  le  point  de  se  séparer  lorsqu'elles 
reçurent  du  Gouvernement  un  message  qui  leur  annonçait  la 
conclusion  d'une  convention  monétaire  entre  la  Bavière  ,  le 
Wurtemberg  ,  les  grands  duchés  de  Bade  et  de  Hesse,  le  du- 
ché de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Francfort.  Celte  c©nvention , 
arrêtée  dans  une  assemblée  de  commissaires  de  ces  divers 
Etats  ,  qui  s'était  réunie  en  juin  à  Munich  ,  tendait  à  établir 
une  uniformité  vivement  désirée  dans  le  système  des  monnaies 
de  l'Allemagne  méridionale. 

La  propension  du  Gouvernement  à  revenir  en  arrière  , 
à  restaurer  le  passé ,  suffisamment  attestée  par  la  faveur  dont 
il  entourait  les  institutions  monastiques  du  moyen-âge,  le  porta 
encore  à  publier,  vers  la  fin  de  novembre,  une  ordonnance 
royale  qui  changeait  les  dénominations  des  huit  cercles  de  la 
Bavière,  dénominations  empruntées,  comme  on  sait,  aux 
principales  rivières  du  p?ys. 

«  La  Providence,  di?ait  le  roi  dans  l'iiilroduction  de  celle  ordonnance, 
a  réuni  sous  noire  sceplre  plusieurs  des  plus  nobles  tribus  allemandes  , 
dont  le  passé  esl  riche  en  modèles  sublimes  de  vertu  el  de  gloire.  Dans 
le  dessein  de  rattacher  le  souvenir  de  ce  glorieux  passé  an  présent  plus 
étroitement  et  par  des  liens  durables,  dans  le  dessein  de  rétablir  les  an- 
ciennes démarcations  consacrées  par  Ihistoirc  des  pays  à  nous  soumis  ;  vou- 
lant ramener  la  division  de  notre  royaume  el  la  dénomination  de  ses  parties 
principales  à  la  base  respectable  de  l'histoire,  fortifier  el  corroborer  de 
plus  en  plus  le  dévouement  fidèle  el  éprouvé  de  nos  sujets  ,  nous  avons 
décrété  et  décrétons  que  les  huit  cercles  porteront  à  l'avenir  les  noms 
suivans  : 

«  Haute-Bavière  (ci-dcvanl  en  grande  partie  le  cercle  de  l'Isar)  ;  Basse- 
Bavière  (ci-devant  Bas-Danube)  ;  Palatinal  (ci-dcvanl  cercle  du  Rhin)  ; 
Palatinat  supérieur  el  Ratisbonne  (ci-devant  cercle  du  Résen)  ;  Ilaute-Fran- 
conie  (ci-devant  cercle  du  Haut-Mein)  ;  Franconie- Moyenne  (ci-devant 
cercle  du  Bezat)  ;  Basse-Franconie  el  Aschaflcnbourg  (ci-devant  cercle  du 
Bas-Mein)  ;  Souabe  el  Neubourg  (ci-devant  Haut-Danube.) 

Ce  changement  n'était  pas  toujours  conforme  aux  traditions 
historiques  que  l'ordonnance  royale  avait  la  prétention  de  faire 
revivre,  et  donnait  à  (ies  cercles  de  la  Bavière  des  noms  que 
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pouvaient  plus  justemeDt  revendiquer  certaines  provinces 
du  Wurtemberg  et  du  duché  de  Bade.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
obligea  bientôt  après  le  Gouvernement  à  modifier  aussi  les 
circonscriptions  judiciaires  du  royaume ,  pour  les  établir  sur 
la  base  de  celte  nouvelle  division  territoriale. 


BADE. 


Le  grand-duc,  en  ouvrant  le  9  mars,  la  session  des  Etats  , 
se  borna  presque  à  donner  quelques  détails  sur  la  situation 
matérielle  du  pays,  qui  jouissait,  disait-il,  d'une  grande  pros- 
périté et  d'un  bien-être  général.  Son  accession  à  l'union  des 
douanes  allemandes  n'avait  point  trompé  son  attente ,  et  il 
voyait  se  développer  chaque  jour  tous  les  avantages  d'un 
débouché  libre  et  plus  étendu  pour  ses  produits.  Enfin ,  l'état 
des  finances  était  favorable ,  et  permettrait  aux  Chambres  de 
statuer  sur  une  nouvelle  diminution  des  contributions  pu- 
bliques. 

Parmi  les  projets  de  loi  dont  le  grand-duc  avait  annoncé  la 
présentation  ,  l'un  des  plus  importans  avait  pour  but  de  modi- 
fier la  loi  communale.  Cette  loi  appelait  la  presque  totalité 
des  citoyens  à  l'exercice  des  droits  électoraux.  Se  fondant  sur 
ce  qu'elle  n'avait  point  produit  les  résultats  satisfaisons  qu'on 
en  avait  attendus ,  qu'elle  avait  même  donné  lieu  à  des  dé- 
sordres, et  qu'elle  n'avait  nullement  augmenté  le  zèle  des  ha- 
bilans  à  veillera  leurs  intérêts  communaux,  le  Gouvernement 
proposa  de  restreindre  considérablement  le  système  d'élection 
qu'elle  consacrait,  de  manière  à  reporter  sur  la  classe  des 
propriétaires  et  des  riches ,  tous  les  droits  qu'il  enlevait  à  la 
masse  de  ceux  qui  n'avaient  d'autre  titre  que  de  compter  au 
nombre  des  citoyens  actifs  de  la  commune.  Dans  ce  nouveau 
système,  ce  serait,  non  plus  l'assemblée  communale,  mais  un 
collège  électoral  supérieur  qui  exercerait  ces  droits ,  et  qui 
procéderait ,  notamment ,  à  l'élection  des  maires  et  des  coq- 
scillcrs  municipaujc. 


BADE.  4-25 

Les  députés  les  plus  distingués  de  la  Chambre  des  députes, 
MM.  Mittermaycr,  de  Rotteck,  Itzstein,  Welker,  Sander, 
Moerdes,  invoquèrent  avec  force  la  maturité  des  habitans  à 
gérer  leurs  affaires,  et  leur  aptitude  à  prendre  une  part  im- 
médiate et  active  à  radminislralion  de  leurs  intérêts  commu- 
naux, pour  combattre  l'abolition  du  principe  large  et  libéral 
qui  faisait  la  base  de  la  loi  actuelle.  M.  de  Rotteck  alla  plus 
loin;  il  reprocha  positivement  aux  ministres  de  provoquer 
des  changemcns  contraires  à  l'esprit  de  la  constitution ,  et 
insinua  qu'ils  pourraient  bien,  en  dernier  lieu,  viser  à  des 
modifications  capitales  dans  la  Charte  même.  On  objecta 
d'ailleurs  que  la  loi  en  question  avait  duré  trop  peu  de  temps 
pour  qu'il  fût  permis  de  juger  complètement  de  ses  effets  •, 
qu'elle  était  parfaitement  en  harmonie  avec  les  principes  de 
Gouvernement  populaire  dont  le  ministère  s'était  glorifié  pré- 
cédemment; que,  précisément  dans  les  communes  où  il  y 
avait  eu  des  désordres,  la  loi  n'avait  jamais  été  mise  en  pra- 
tique. Mais  toutes  ces  objections  furent  inutiles ,  et  le  minis- 
tère, qui  s'était  surtout  attaché  à  repousser  l'insinuation  faite 
par  M.  de  Rotteck  quant  à  la  Charte,  triompha  sur  presque 
tous  les  points  après  six  jours  de  discussion ,  et  obtint,  en 
définitive,  une  majorité  de  9  voix  (5o  contre  26),  pour  son 
projet.  C'était  une  victoire  qu'il  eut  moins  de  peine  à  renou- 
veler dans  la  première  Chambre. 

La  Chambre  des  députés,  par  l'adoption  de  ce  projet,  s'était 
fait,  aux  yeux  du  parti  libéral ,  un  toïl  qu'elle  racheta ,  dans 
les  premiers  jours  de  juillet,  en  adoptant  à  l'unanimité  une  mo- 
tion de  M.  Itzstein,  tendant  à  prier  le  Gouvernement  de  réta- 
blir la  liberté  de  la  presse,  telle  que  l'avait  réglée  une  loi  de 
1851,  qui  avait  été  promulguée  d'un  commun  accord  entre 
les  Etats  et  le  prince,  et  qu'un  décret  de  la  Diète  germanique 
était  venu  étouffer  en  1852. 

Le  même  député,  M.  Itzstein,  prenant  l'initiative  des  ré- 
clamations de  l'Allemagne  constitutionnelle ,  contre  la  pro- 
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clamation  du  roi  de  Hanovre,  s'exprima  en  ces  termes,  dans 
la  séance  du  22  juillet  : 

«  Je  vais ,  Messieurs,  vous  parler  d'un  événement  qui  a  inspiré  récemment 
les  plus  vives  inquiétudes ,  non  seulement  dans  le  pays  de  Bade,  mais  dans 
tous  les  autres  Etats  de  l'Allemagne. 

«  L'acte  fédéral  a  garanti  à  tous  les  peuples  germaniques  des  conslitutions 
d'Etats  ;  ainsi ,  l'abolition  d'une  pareille  institution  est  une  mesure  diamé- 
tralement opposée  à  l'acte  fédéral.  Des  esprits  alarmistes  craignent  que  le 
coup  d'état  du  roi  de  Hanovre  ne  soit  le  conmiencement  d'une  réaction 
contre  les  institutions  allemandes.  Il  est  impossible  (jue  la  Diète  germanique 
ne  s'occupe  pas  sérieusement  d'un  événement  aussi  grave.  Il  est  du  devoir 
de  celte  noble  assemblée  de  tranquilliser  l'opinion  publique  et  de  veiller  à 
l'exécution  de  l'acte  solennel  qui  la  constituée  elle-même  ;  c'est  pourquoi 
toute  l'Allemagne  porte  sur  elle  un  regard  où  se  peignent  l'anxiété  et  l'espé- 
rance. Noire  Gouvernement  ,  en  sa  qualité  de  membre  de  la  Confédération 
germanique,  coopérera  ,  j'en  suis  sur,  dans  un  esprit  de  légalité  ,  à  ces  déli- 
bérations importantes  ,  par  l'intermédiaire  de  son  ambassadeur.  En  effet  le 
Gouvernement  a  déclaré  plus  d'une  fois  dans  le  sein  de  celte  Chambre,  que 
notre  constitution  était  sacrée  pour  lui  ,  de  même  que  les  autres  conslitu- 
tions de  l'Allemagne.  Mais  je  crois  que  c'est  un  devoir  pour  la  Chambre 
d'exprimer  dés  à  présent  son  opinion  dans  ce  sens.  On  me  répondra  de  la 
part  des  ministres,  que  la  Chambre  badoise  n'a  pas  à  délibérer  sur  les  affaires 
du  Hanovre  :  eh  bien  !  je  dirai  qu'il  y  va  de  l'intérêt  de  tous  les  Etats  de 
l'AlIcniagne,  du  moment  où  l'art.  1Ô  de  l'acte  fédéral  et  l'art.  56  de  l'acte 
final  de  Vienne  perdent  leur  force  légale.  Ainsi  je  prie  la  Chambre  de  décla- 
rer dans  son  procés-verbal  qu'elle  espère  avec  confiance  que  le  Gouvernement 
donnera  à  ce  sujet ,  à  son  ambassadeur  auprès  de  la  Diète  germanique,  des 
instructions  qui  auront  pour  but  le  maintien  de  l'art.  15  de  l'acte  fédéral 
et  de  1  art.  oG  de  l'acte  final  de  Vienne,  et  de  tranquilliser  l'opinion  pu- 
blique en  Allemagne.  » 

Appuyée  avec  chaleur  par  MM.  de  Rolteck  et  Welker,  et 
surtout  par  M.  Dutlioger,  cette  proposition,  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  combattit  faiblement ,  comme  préma- 
turée et  indiquant  une  sorte  de  défiance  à  l'égard  du  Gou- 
vernement, qui  semblerait  ne  pas  comprendre  ses  devoirs,  fut 
adoptée  à  l'unanimité. 

Après  ces  deux  décisions,  qui  manifestaient  si  nettement  l'es- 
prit dont  la  Chambre  des  députés  de  Bade  était  animée ,  on  a 
peine  à  comprendre  que,  passant  de  nouveau  à  l'ordre  du 
jour  sur  une  pétition  concernant  rémaacipation  politique  des 
Israélites,  celte  assemblée  ait  persisté  à  frapper  d'ilotisme 
toute  une  classe  de  citoyens  dont  le  ministère  lui-même  était 
venu  reconnaître  la  conduite  irréprochable,  l'attachement  à 
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la  dynastie  régnante,  la  soumission  aux  lois  et  l'assimilation , 
(le  plus  en  plus  parfaite,  au  reste  de  la  population. 

La  Chambre ,  daus  ses  dernières  séances ,  prit  en  considé- 
ration une  pétition  relative  à  l'abolition  du  célibat  des  prêtres 
catholiques  \  elle  exprima  ,  tout  en  votant  le  budget  intégra- 
lement, l'espoir  et  la  conuance  que  le  Gouvernement  saurait, 
en  toute  occasion,  maintenir  la  dignité  du  pays  et  l'ialcgrité 
de  ses  libertés  constitutionnelles  ,  contre  les  tendances  qui 
dominaient  à  la  Dicte  germanique-,  enfin,  elle  rappela  à  la 
sollicitude  des  ministres  l'établissement  des  chemins  de  fer, 
qui  attiraient ,  en  ce  moment ,  l'attention  de  toute  l' Alle- 
magne ,  et  qui  semblaient  ne  devoir  trouver  nulle  part  des 
moyens  de  construclion  aussi  favorables,  des  chances  de  profit 
aussi  assurées  qu'en  Bade. 

Le  ministère,  en  se  défendant  des  reproches  de  lenteur  que 
lui  adressèrent ,  à  ce  sujet ,  plusieurs  députés  ,  reconnut  ce- 
pendant toute  l'importance  de  la  question  -,  il  donna  l'assu- 
rance qu'elle  serait  l'objet  de  son  attention  toute  particulière, 
et,  qu'en  cas  de  besoin,  il  ne  reculerait  pas  devant  une  session 
extraordinaire  pour  faire  approuver  le  plan  d'exécution  aussi- 
tôt qu'il  serait  mûri. 

Cette  assurance  fut  confirmée  par  le  grand- duc  dans  le 
discours  qu'il  prononça  à  la  clôture  de  la  session  ,  le  1er  août. 
Ce  discours,  qui  respire  la  plus  touchante  simplicité,  l'atta- 
chement le  plus  loyal  aux  principes  constitutionnels ,  et  offre 
un  résumé  intéressant  des  travaux  législatifs  de  l'année 
(voyez  l'Appendice) ,  provoqua  de  la  part  des  deux  Chambres 
des  acclamations  vives  et  prolongées. 

HESSE-CASSEL. 

Dès  que  l'Allemagne  avait  compris  que  la  question  dé- 
battue en  Hanovre  n'était  pas  isolée-,  qu'elle  était,  au  con- 
traire ,  intimement  liée  à  la  validité  des  autres  Chartes  alle- 
mandes ,  et  que  de  sa  solution  dépendait  la  continuation  plus 
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ou  moins  franche  du  système  conslitutionnel  sur  la  rive 
droite  du  Rhin  ,  nulle  part  la  population  n'aviit  dû  concevoir 
de  plus  sérieuses  inquiétudes  que  dans  la  Hesse-Electorale.  Si 
la  constitution  hanovrienne ,  qui  faisait  une  si  large  part  à  la 
royauté  et  à  l'aristocratie,  et  qui ,  considérée  comme  octroyée 
ou  comme  librement  consentie,  ne  blessait,  à  aucun  de  ces 
deux  titres ,  la  dignité  du  trône ,  si  une  telle  constitution 
n'était  pas  à  l'abri  d'un  coup  d'Etat,  quel  danger  ny  avait- 
il  pas  pour  celle  de  Ilcsse-Casscl ,  née  d'une  insurrection 
victorieuse  et  l'une  des  plus  démocratiques  de  l'Europe?  Elle 
avait  établi  une  Chambre  unique,  élective,  dans  laquelle, 
il  est  vrai ,  quelques  anciennes  familles  médiatisées  pou- 
vaient entrer  de  plein  droit ,  mais  où  elles  ne  formaient 
qu'une  minorité  impuissante.  Celte  Chambre  avait  éman- 
cipe les  Juifs,  aboli  les  privilèges  féodaux  et  les  monopoles, 
créé  une  garde  nationale.  Un  comité  des  Etats  permanent 
était  chargé  de  veiller  sur  les  intérêts  et  les  prérogatives  de 
la  représentation  nationale  pendant  l'intervalle  des  sessions, 
ïl  y  avait  presque  toujours  unanimité  chez  les  députés  lors- 
qu'il s'agissait  de  s'opposer  aux  empiétemens  du  pouvoir  5 
aussi  le  Gouvernement  de  Hesse-Cassel  avait-il  fait,  plus 
souvent  que  partout  ailleurs ,  usage  de  son  droit  de  dissolu- 
tion. Enfin,  deux  fois  l'assemblée  des  Etats  avait  mis  le  chef 
du  ministère  en  accusation  et  l'avait  forcé  de  se  défendre 
comme  un  coupable  devant  les  tribunaux. 

Après  tant  de  griefs,  il  ne  manquait  sans  doute  qu'une 
occasion  pour  en  tirer  vengeance ,  et  qu'un  prince  disposé  à 
la  mettre  à  profit  -,  or,  ce  prince ,  la  Ïlesse-Electorale  pouvait 
déjà  entrevoir  son  avénetuent.  En  effet,  les  enfans  du  co- 
régent,  Frédéric-Guillaume,  ne  pouvant  pas  lui  succéder, 
parce  qu'ils  sont  issus  d'un  mariage  morganatique,  le  trône 
devait  revenir,  en  définitive,  au  landgrave  Guillaume,  qui, 
maintenant  au  service  du  Danemarck ,  et  chef  de  la  ligne  col- 
latérale apanagère  de  la  maison  ducale  ,  avait  solennellement 
refusé  d'occuper,  dans  la  Chambre  de  Hesse,  le  siège  au- 
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quel  l'appelait  sa  naissance,  et  de  prêter  serment  à  la  consli- 
liitiou.  L'exemple  du  roi  de  Hanovre  ne  l'encouragerait-il 
pas  un  jour  à  déclarer  aussi  qu'une  loi  fondamentale,  à  la- 
quelle tous  les  agnais  de  la  maison  régnante  n'avaient  pas 
donné  leur  assentiment ,  n'était  pas  obligatoire  pour  lui ,  et  à 
l'annuler  par  un  acte  de  bon  plaisir  ?  Les  Hessois  étaient 
d'autant  plus  autorisés  à  se  faire  cette  question,  que  ce  môme 
prince,  malgré  les  évéuemeus  du  Hanovre  et  les  craintes  qu'ils 
aval™  éveillées,  persista,  celle  fois  encore,  à  repousser 
toutes  les  sollicitations ,  tous  les  conseils  dont  le  but  était  de 
le  déterminer  à  nommer,  à  l'exemple  de  son  père,  décédé, 
un  mandataire  pour  prendre  part ,  en  son  nom ,  aux  travaux 
de  l'assemblée  des  Etats,  dans  leur  prochaine  session. 

Cette  session ,  ouverte  le  S  octobre,  sans  aucune  solennité, 
et  destinée  à  expédier  les  affaires  ordinaires  du  pays ,  n'au- 
rait rien  offert  qui  méritât  d'être  mentionné  comme  touchant 
aux  intérêts  généraux  ,  si  l'abolition  de  la  constitution  ha- 
novrieune ,  consommée  par  un  décret  du  l^r  novembre,  n'é- 
tait venue  appeler  l'attention  des  Etats. 

Un  député ,  M.  Nebelthan,  ayant,  dans  la  séance  du  7  no- 
vembre, annoncé,  en  peu  de  mots,  une  motion  pour  inviter 
le  Gouvernement  à  faire  valoir,  au  nom  du  pays ,  les  droits 
fédéraux  de  la  Hesse-Eiectorale,  en  sa  qualité  de  membre  de 
la  Confédération  germanique,  afin  que  l'art.  06  de  l'acte  final 
du  Congrès  de  Vienne  reçoive  son  application  à  l'égard  du 
Hanovre ,  voici  les  observations  remarquables  que  le  prési- 
dent de  l'assemblée  présenta  à  ce  propos  : 

«  Malgré  le  vif  intérêt  que  l'alTaire  vraiment  extraordinaire  du  lîanovre 
inspire  à  l'honorable  députi' ,  il  conviendra  sans  doiile  avec  moi  qu'un  pareil 
événement  ne  saurait  autoriser  une  discussion  entre  les  Etats  et  le  Gouver- 
mcnt ,  et  ne  rentre  pas  d'ailleurs  dans  le  cercle  ordinaire  des  attributions  de 
l'assemblée.  Pour  moi ,  je  ne  considère  point  cette  motion  comme  néces- 
saire. Les  Gouvernemens  allemands,  par  leur  union  en  corps  fédéral,  ont 
solennellement  promis  de  garantir  le  droit  public  des  Etats  de  la  Confédé- 
ration germanique ,  c'est-à-dire  la  base  la  jjIus  solide  de  la  tranquillité  , 
ainsi  que  des  droits  et  des  libertés  publiques.  D'un  autre  côté,  notre  Gou- 
vernement ne  saurait  méconnaître  les  droits  et  les  devoirs  résultant  de  sa 
position  vis-à-vis  de  la  Confédération  germaQiquç  et  des  intérêts  spéciaux 
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de  noire  pays.  J'estime  à  la  vérité  les  voix  qui ,  dans  d'autres  assemblées 
d'Etat,  se  sont  prononcées  à  cette  occasion  quand  on  redoutait  seulement 
ce  qui  est  aujourd'hui  une  réalité.  J'en  dirai  autant  de  la  dignité  et  de  la 
circonspection  avec  laquelle  on  a  procédé.  Je  ne  puis  considérer  ces  voix  que 
comme  un  témoignage  public  de  la  disposition  des  esprits  ;  mais  une  pareille 
manifestation  n'est  pas  plus  nécessaire  ici  qu'elle  ne  l'était  ailleurs.  C'est 
pourquoi  je  désire  que  l'honorable  député  n'entre  dans  aucun  développement 
sur  sa  proposition.  Comme  l'attention  de  la  Chambre  a  été  appelée  sur  ce 
sujet,  je  n'hésite  pas  à  déclarer  pour  ma  part  que  j'ai  la  ferme  conviction 
que  notre  Gouvernement  montrera  ,  pour  le  maintien  du  droit  public  consti- 
tutionnel dans  le  royaume  de  Hanovre  ,  toute  la  sollicitude  que  mérite  un 
pareil  objet.  Ma  conliance  sous  ce  rapport  est  si  grande,  que  j'ose  croire 
toute  explication  ultérieure  inutile  si  l'assemblée  partage  mon  opini(U|^et  dé- 
cide qu'il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal.  »  w 

Le  commissaire  du  Gouvernement  auprès  de  l'assemblée 
adhéra  aux  explications  données  par  le  président,  et,  la 
Chambre  ayant  été  consultée  sur  la  question  de  savoir  si  elle 
partageait  îa  confiance  que  celui-ci  avait  exprimée,  et  si  l'on 
devait  en  faire  mention  au  procès-verbal,  cette  question  fut 
résolue  affirmativement ,  à  une  immense  majorité. 

Une  autre  question,  qui  se  liait  encore  à  tout  ce  qui  précède, 
fut  soulevée,  quelque  temps  après,  dans  l'assemblée.  Le  land- 
grave Guillaume ,  celui-là  même  qui  était  appelé  à  gouverner 
un  jour  les  Hessois  ,  avait-il  droit  aux  apanages  accordés  aux 
agnats  de  la  dynastie  régnante  par  une  constitution  contre 
laquelle  il  s'était  mis  en  hostilité  ouverte  ?  Il  semblerait  assez 
que  cette  question  ne  pouvait  recevoir  qu'une  solution  néga- 
tive-, mais  la  Chambre  hessoise  n'en  jugea  pas  ainsi.  Donnant 
elle-même  l'exemple  d'une  fidélité  scrupuleuse  à  la  constitu- 
tion ,  elle  déclara  que  le  prince  continuerait  à  jouir  de  son 
apanage  ,  conformément  aux  termes  de  cetle  constitution  ;  qui 
porte  que  tout  apanage  doit  être  payé  régulièrement. 

SAXE. 

Les  Etats  de  Saxe  ,  dont  nous  avons  vu  la  session  s'ouvrir 
en  novembre  1856,  se  sont  longuement  occupés ,  cette  année, 
d'un  nouveau  Code  pénal  auquel  l'opinion  libérale  n'a  pas 
épargné  ses  critiques ,  tandis  que  les  orateurs  ministériels  , 
dans  les  deux  Chambres ,  le  déclaraient  juste ,  humain  et  eu 
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harmonie  avec  le  sentiment  populaire.  Des  propositions  faites 
à  cette  occasion-,  et  tendant  à  introduire  la  publicité  des  débats 
pour  les  procès  criminels ,  ainsi  qu'à  conférer  au  juge  la  fa- 
culté de  descendre  dans  l'application  de  la  loi  pénale,  au- 
dessous  du  minimum  iixé  par  le  Code ,  n'ont  pas  été  adoptées. 
La  peine  de  mort ,  celle  du  bâton  et  le  carcan  ont  donné  lieu 
aux  discussions  les  plus  intéressantes.  On  a  attaqué  ces  deux 
dernières  peines  comme  contraires  au  but  que  doit  se  proposer 
le  législateur,  sinon  de  corriger  directement  le  condamné  ,  au 
moins  de  ne  pas  lui  imprimer  une  marque  d'infamie  ineffa- 
çable aux  yeux  de  ses  concitoyens.  Quant  à  la  peine  de  mort, 
on  s'appuyait  de  la  bonne  disposition  manifestée  précédem- 
ment par  le  ministère  lui-même  au  sujet  de  l'abolition  de  cette 
peine  qu'il  s'était  borné  à  combattre,  non  comme  inadmissible 
absolument,  mais  seulement  comme  inopportune.  Le  ministère 
comptait  si  bien  sur  le  maintien  de  la  peine  de  mort ,  qu'il 
ne  jugea  pas  à  propos  de  prendre  la  parole,  malgré  les  dis- 
cours remarquables  de  plusieurs  membres  de  la  seconde 
Chambre  en  faveur  de  l'abolition  demandée.  Elle  fut  effecti- 
vement repoussée  à  une  immense  majorité  (oO  voix  contre  10). 
La  proposition  de  supprimer  le  carcan  et  la  bastonnade  n'eu- 
rent pas  plus  de  succès.  Ce  qui  est  plus  incroyable,  de  la  part 
d'une  assemblée  où  les  magistrats  et  les  légistes  étaient  en 
nombre  ,  c'est  qu'elle  ait  adopté ,  à  une  majorité  de  5G  voix 
contre  24 ,  une  disposition  présentée  par  le  Gouvernement , 
et  d'après  laquelle  les  crimes  et  délits  commis  ù  l'étranger 
seront  punis  selon  la  loi  saxonne.  C'est  vainement  que  la 
commission  ,  chargée  d'examiner  le  nouveau  projet ,  avait 
invoqué  le  principe ,  que  l'Etat  n'a  point  le  droit  fie  punir  les 
crimes  et  les  déiits  ,  s'ils  ne  regardent  ni  !e  prince  ,  ni  le 
Gouvernement ,  ni  les  sujets  saxons ,  et  que ,  d'accord  sur 
ce  point  avec  la  Chambre  des  pairs ,  elle  n'avait  voulu  ad- 
mettre l'application  de  la  loi  saxonne  que  dans  le  cas  où  elle 
serait  moins  sévère  que  la  loi  étrangère.  Une  chose  à  remar- 
quer encore  dans  ce  Code  pénal ,  c'est  qu'il  établissait  contre 
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le  duel  la  peine  de  remprisonnement  ou  de  la  réclusion ,  sui- 
vant la  gravité  des  cas,  et  que  la  première  pourrait  être  aussi 
appliquée  aux  témoins  pour  un  temps  plus  ou  moins  long.  Il 
paraît  que  le  ministère ,  en  proposant  ou  en  laissant  passer 
ces  dispositions ,  avait  sacrifié  son  opinion  personnelle  ;  car, 
dans  la  discussion  ,  le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  de 
la  justice  prirent  ouvertement  la  défense  du  duel,  que  celui-là 
assimila  au  cas  de  légitime  défense  ,  et  au  sujet  duquel  celui-ci 
prétendit  que  tout  au  plus  pouvait- on  le  comparer  à  l'homi- 
cide commis  avec  le  consentement  de  la  victime. 

La  question  de  l'émancipation  des  Juifs  ,  dont  tonte  l'Alle- 
magnc  s'occupait  ,  mais  avec  si  peu  de  profit  pour  cette  race 
proscrite  ,  fut  aussi  agitée  dans  les  Chambres  saxonnes ,  et 
résolue  également  d'une  façon  peu  libérale.  Il  est  vrai  que , 
malheureusement,  cette  émancipation  rencontrait  une  forte 
résistance  dans  la  population,  comme  le  témoigna  une  pétition 
adressée  aux  Etats  pour  leur  demander  qu'avant  de  prononcer 
sur  cette  matière ,  ils  attendissent  que  les  Israélites  eussent 
donné ,  pendant  un  temps  suffisant ,  la  preuve  qu'ils  avaient 
renoncé  au  petit  trafic,  qui  les  détournait  de  l'industrie  -,  qu'ils 
avaient  décidément  embrassé  un  genre  de  vie  actif  et  pris  des 
habitudes  plus  conformes  à  celles  des  chrétiens.  Mais  com- 
ment les  Israélites  auraient-ils  donné  cette  preuve  ,  lorsque 
la  loi  actuelle  leur  en  ôtait  tous  les  moyens ,  en  leur  interdi- 
sant d'exercer  librement  l'industrie,  en  les  privant  de  tous  les 
droits  civils,  bien  qu'ils  fussent  d'ailleurs  soumis  aux  charges 
communes  à  tous  les  citoyens  ?  Quatre  cents  tailleurs  de 
Dresde  ,  qui  protestèrent  pareillement  contre  l'émancipation 
des  Juifs,  exposèrent  avec  plus  de  franchise  le  motif  de 
leur  démarche.  Ils  craignaient,  disaient-ils,  que  les  Juifs 
émancipés  n'accaparassent  prompfcmcnt  leur  commerce  et 
leur  industrie,  en  se  lançant  dans  de  nouvelles  et  plus  larges 
voies  et  en  substituant  aux  petites  affaires  particulières  des 
entreprises  sur  un  grand  pied ,  à  l'aide  de  l'association. 
C'étaient  doue  un  esprit  étroit  d'intérêt  mercantile  et  un 
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oguismc  bonleiix  qui  combattaient  cette  émancipation  ,  et  la 
manière  dont  elle  fut  réglée  par  les  Chambres  saxonnes  leur 
laissa  la  victoire. 

La  nouvelle  loi  adoptée  à  ce  sujet,  et  rendue  contre  une 
classe  d'babitans  qui  ne  dépassait  pas  le  chiffre  de  ToO  dans 
tout  le  royaume,  admettait  bien  le  principe  de  Témancipation, 
mais  elle  Tcmbarrassait   de  restrictions ,  de  modifications , 
d'exceptions  si  nombreuses  ,  qu'il  eu  devenait  complètement 
illusoire.  D'abord,  il  était  défendu  aux  Juifs  d'habiter  ailleurs 
qu'à  Leipsick  et  à  Dresde.  Le  commerce  de  détail  leur  était 
interdit ,  ainsi  que  les  professions  de  pharmacien ,  restaura- 
teur, cabarclicr,  distillateur  d'eau-de-vic  ;  ils  ne  pouvaient 
fiiire  le  commerce  de  friperie  ,  à  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale. Il  leur  était  permis  ,  sans  conditions ,  de  faire  la  banque 
et  de  se  livrer  au  trafic  des  bestiaux ,  et ,  avec  autorisation 
préalable ,  d'exercer  la  profession  d'avocat.  La  faculté  qui  leur 
était  aussi  accordée  d'exercer  des  métiers  de  corporation, 
d'obtenir  le  droit  de  maîtrise ,  d'avoir  des  compagnons  et  des 
apprentis  ,  leur  serait  difficilement  utile  ,  à  raison  des  restric- 
tions dont  elle  était  accompagnée.  Les  Juifs  indigènes  qui  ré- 
sideraient à  Leipsick  et  à  Dresde  d'une  manière  permanente, 
pourraient  acquérir  des  fonds  de  terre  ,  mais  sous  l'interdiction 
de  les  aliéner  volontairement  avant  l'expiration  de  dix  années 
à  compter  du  jour  de  l'attribution  judiciaire.  Si  un  Juif  étran- 
ger était  appelé  à  recueillir  la  succession  d'un  Juif  indigène , 
il  serait  tenu  de  vendre  ,  dans  le  délai  de  deux  ans  ,  le  fonds 
de  terre  qui  lui  serait  échu.  Enfin  la  loi  imposait  aux  Juifs  l'o- 
bligation de  faire  usage  de  leur  nom  de  famille  héréditaire. 

Par  une  contradiction  des  plus  choquantes,  an  moment  où 
cette  loi  si  peu  conforme  aux  exigences  de  la  justice  et  do  la 
raison  venait  de  passer  dans  la  promière  Chambre  ,  une  bril- 
lante société  inaugurait  l'utivcrture  solennelle  du  chemin  de 
fer  de  Leipsick  à  Dresde  ,  qui  cr.t  lieu  le  24  avril ,  et  faisait 
retentir  des  acclamations  pleines  d'enthousiasme  en  faveur  de 
la  liberté  du  commerce,  et  des  progrès  de  la  civilisation. 

Ann.  h:s(.  l'our  1837.  2B 
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Cependant ,  malgré  les  tendances  fâcheuses  que  trahissait 
la  loi  sur  les  Juifs ,  la  Chambre  des  députés  rendit  quelques 
votes  significatifs  contre  la  police  et  contre  la  censure ,  pour 
lesquelles  le  Gouvernement  réclamait  des  augmentations  de 
fonds ,  qui  lui  furent  refusées  j  et ,  lorsque  la  question  de  la 
constitution  hanovrienne  lui  eut  été  déférée ,  cette  Chambre  ne 
resta  pas  en  arrière  des  autres  assemblées  électives  de  l'Alle- 
magne. 

Cette  question  fut  soulevée  par  M.  Dieskau.  Dans  la  séance 
du  13  août ,  il  demanda  que  la  Chambre  déclarât  qu'elle  ac- 
cédait à  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés  de  Bade ,  au 
sujet  de  la  constitution  du  Hanovre ,  et  invitât  le  Gouverne- 
ment à  donner  des  instructions  en  ce  sens  au  ministre  saxon 
auprès  de  la  Diète  germanique.  Le  ministre  d'Etat,  M.  de  Lin- 
denau,  fit  remarquer  que,  si  la  motion  était  renvoyée  au  Gou- 
vernement ,  elle  ne  produirait ,  dans  l'état  actuel  des  choses  , 
aucun  résultat.  Il  ajouta  qu'il  n'appartenait  à  aucune  puissance 
d'intervenir  dans  une  affaire  de  ce  genre ,  aussi  long-temps 
que  les  Etats  de  Hanovre  n'auraient  pas  porté  leur  différend 
à  la  Diète  germanique  ;  mais  qu'une  fois  que  la  Diète  en  se- 
rait saisie,  le  Gouvernement  ne  manquerait  pas  de  soumettre 
la  question  à  un  examen  approfondi ,  et  de  donner  à  l'envoyé 
de  Saxe  auprès  de  la  Diète,  des  instructions  commandées  par 
l'intérêt  constitutionnel  en  Allemagne ,  et  notamment  par  la 
position  du  Hanovre.  Un  autre  ministre  soutint  ensuite  que  le 
débat  était  inopportun.  La  proposition  n'eu  fut  pas  moins 
adoptée  à  une  immense  majorité  (34  voix  contre  9). 

Une  proposition  semblable  ayant  été  faite  dans  la  première 
Chambre  par  le  docteur  Crusius  ,  une  discussion  très  animée 
s'engagea  immédiatement ,  et  eut  pour  résultat  le  rejet  de  cette 
proposition  à  la  majorité  de  16  voix  contre  S2:  mais  il  fut 
ensuite  décidé  par  17  voix  contre  11  que  la  question  n'était 
pas  définitivement  résolue ,  et  qu'elle  pourrait  être  reprise. 

Cette  Chambre  se  mit  de  nouveau  en  désaccord  avec  celle 
des  députés ,  au  sujet  des  justices  seigneuriales ,  que  le  Gou- 
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Yernement  avait  propose  de  supprimer,  pour  les  remplacer 
par  les  tribuDaux  réguliers  du  pays.  Admise  d'abord  par  cette 
dernière  Chambre ,  la  proposition  fut  rejetcc  dans  l'autre  à 
une  forte  majorité.  Dans  cette  circonstance ,  les  possesseurs 
de  biens  nobles  avaient  voulu  conserver,  au  préjudice  de  l'in- 
térêt général ,  une  institution  qui  flattait  leur  vanité ,  bien 
qu'elle  leur  imposât  de  grands  sacrifices ,  et  leur  aliénât  l'af- 
fection du  peuple. 

Ce  fut  ensuite  le  tour  de  la  Chambre  élective  de  faire 
échouer  une  proposition  du  Gouvernement ,  conçue  dans  un 
sens  favorable  à  l'aristocratie.  Il  s'agissait  d'une  nouvelle  loi 
sur  les  assemblées  provinciales ,  qui ,  pendant  qu'elle  autori- 
sait tous  les  propriétaires  de  biens  nobles  à  assister  en  per- 
sonne ,  comme  par  le  passé ,  à  ces  assemblées ,  bornait  le 
nombre  des  députés  de  l'ordre  des  paysans-,  abrogeait  le  droit 
d'élection  dans  les  communes  rurales ,  et  les  astreignait  à 
choisir  leurs  rcprésentans  parmi  les  conseillers  municipaux 
des  villes.  Les  membres  de  la  noblesse  appuyèrent  vivement 
le  projet  -,  mais  les  députés  des  villes ,  de  la  campagne  et  du 
commerce  ,  réunis  dans  un  même  vote  ,  formèrent  une  majo- 
rité de  45  voix ,  qui  décida  que  ce  projet  serait  renvoyé  au 
Gouvernement. 

Il  résulta  encore  des  discussions  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés ,  qu'elle  désirait  que  le  célibat  des  prêtres  catholiques  fût 
aboli ,  que  les  religieux  élevés  ou  instruits  dans  un  collège 
de  jésuites  fussent  exclus  de  toutes  fonctions  publiques ,  et 
que  l'armée  fût  soumise  à  l'obligation  de  prêter  serment  à  la 
constitution  du  pays. 

Enfin,  le  décret  du  roi  de  Hanovre,  en  date  du  Ici-  novem- 
bre, donna  occasion  à  un  député,  M.  Eisenstuck,  de  rappeler, 
dans  la  séance  du  8,  à  l'attention  de  ses  collègues,  la  propo- 
sition faite  ,  le  iiSaoùt,  par  M.  Dieskau,  et  de  demander  que 
les  deux  Chambres  se  missent  d'accord  sur  une  question  aussi 
grave ,  afin  que  cette  proposition  pût  être  transmise  au  Gou- 
vernement. Le  ministre  des  affaires  étrangères  déclara  que  le 
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Gouvornement  persistait  à  penser  que  cette  question  ne  ren- 
trait pas  dans  îe  cercle  des  délibérations  de  la  Chambre ,  et 
que  les  raisons  par  lui  alléguées  précédemment  pour  repous- 
ser la  proposition ,  existaient  encore  aujourd'hui.  Néanmoins, 
les  événemens  survenus  depuis  étaient  d'une  nature  telle 
que  toutes  les  assemblées  d'Etats  et  tous  les  Gouvernemens 
devaient  en  faire  un  objet  de  sérieuses  réflexions.  Ainsi  le 
ministère  s'en  réforait  à  cet  égard  à  ce  qu'il  avait  déjà  dit. 
L'orateur  assurait  à  la  Cbambre  que  le  Gouvernement  agirait, 
selon  son  habitude,  dans  un  esprit  constitutionnel,  et  contribue- 
rait ,  autant  que  cela  dépendrait  de  lui ,  au  maintien  de  Tordre 
légal  en  Allemagne.  D'après  ces  paroles,  M.  Eisenstiick  jugea 
qu'il  conviendrait  de  charger  de  celte  affaire  une  commission 
composée  de  membres  des  deux  Chambres  ,  laquelle  prendrait 
une  détermination  et  ferait  un  rapport.  M.  de  Mayer  ne  pouvait 
supposer  que  la  première  Chambre  persistât  dans  sa  résolu- 
tion de  ne  pas  prendre  cette  question  en  considération  5  car 
si  elle  avait  rejeté  la  proposition  ,  c'est  parce  qu'elle  avait 
pensé  que  l'affaire  du  Hanovre  s'arrangerait  amiablement. 
Aujourd'hui  la  position  n'était  plus  la  même  :  la  constitution 
du  Hanovre  était  abolie  ,  l'assemblée  des  Etats  était  dissoute, 
et  par  conséquent  personne ,  dans  ce  pays  ,  ne  pouvait  élever 
la  voix  pour  protester  contre  le  coup  d'état  le  plus  inique. 
Suivant  M.  de  Leysser,  la  déclaration  que  îe  Gouvernement 
venait  de  faire,  par  l'organe  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
suffisait  pour  tranquilliser  les  esprits.  Mais  un  autre  membre, 
M.  de  Friesen ,  ayant  pris  la  défense  du  roi  de  Hanovre  , 
M.  Eisenstuck  se  crut  obligé ,  d'après  cela ,  de  solliciter  un 
vote  sur  sa  proposition  ,  car  il  y  allait ,  disait-il ,  de  l'honneur 
de  la  Chambre.  Cette  proposition  fut  adoptée  à  la  presque 
unanimité  (05  voix  contre  3). 

La  motion  de  M.  Dieskau  ,  bien  qu'en  définitive  elle  n'ait 
pas  eu  d'autres  suites,  n'en  restait  pas  moins,  avec  la  double 
discussion  qu'elle  a  soulevée  et  les  déclarations  du  Gouverne- 
ment à  ce  sujet ,  le  fait  !c  plus  saillant  de  cetie  longue  session  des 
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Etals  de  Saxe  ,  qui  Tut  close  le  2  décembre,  après  avoir  dure 
plus  d'un  an. 

uslu■^s^ylCk\. 

Les  Etals  du  duché  de  Eruus'.vick  ,   à  peine  réunis  ,  s'eui- 
presscreot  de  porter  aussi  leur  attention  sur  les  affaires  du 
Hanovre  ,  et,  le  22  novembre,  iis  prirent  à  Tunanimité  une 
résolution  ainsi  conçue  :  «  Les  Etais  ,    pleins  de  contiauce 
dans  le  Gouvernemenl  ducal .  espèrent  qu'il  fera  ,  auprès  do 
la  Diète  germanique ,  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir 
le  rétablissement  du  système  constitutionnel  en  Hanovre.  » 
Cette  résolution  avait  ceci  de  remarquable  ,  qu'à  la  différence 
■de  tous  les  autres  Etats  constitutionnels  de  l'Allemagne,  où  les 
Chambres  hautes  avaient  refusé  de  se  prononcer  sur  ce  point 
comme  les  Chambres  électives,  elle  avait  été  adoptée  ici  d'un 
commun  accord  entre  les  deux  branches  de  la  représentation 
nationale.  H  est  vrai  que  si  la  constitution  de  Hanovre  n'était 
pas  valable ,  celle  du  duché  de  Brunswick  Tétait  beaucoup 
moins  encore ,   et  qu'il  fallait  rendre  le  Gouvernement  au 
duc  Charles,  qui  était  bien  plus  justement  autorisé  à  refuser 
de  reconnaître  une  constitution  établie  pendant  sa  minorité  et 
par  son  tuteur,  le  roi  d'Angleterre.  Cependant  la  Diète  ger- 
manique avait  maintenu  cette  constitution  en  dépit  de  toutes 
les  protestations  du  duc  Charles ,  et  plus  tard  elle  avait  ratifié 
la  révolution  qui  chassa  ce  prince  insensé  de  son  pays ,  en 
mettant  à  sa  place  le  duc  Guillaume,  son  frère.    Or,  tout 
cela  était  remis  en  question,  si  le  nouveau  droit  politique  re- 
vendiqué ,  en  faveur  des  agnats,  par  le  roi  de  Hanovre, 
triomphait.  C'est  ce  qui  expliquait  l'intérêt  puissant  que  les 
Etats  de  Brunswick  et  le  duc  régnant  avaient  à  la  conservation 
de  la  constitution  hanovrienne,  et  rintelligence  parfaite  qui  se 
rencontra  à  cet  égard  entre  les  deux  Chambres  de  ce  duché. 
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NASSAU.  —  BRÈME.  - — FRANCFORT.  CRACOVIE. 

Dans  le  cours  d'une  session  qui  s'ouvrit  vers  la  fin  de  mars, 
et  ne  dura  guère  que  huit  semaines,  les  Chambres  du  duché 
de  Nassau  votèrent  le  budget,  tel  qu'il  leur  avait  été  soumis 
par  le  Gouvernement  \  une  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer 
l'inaliénabiiilé  des  domaines  de  l'Etat,  sauf  le  cas  où  l'aliéna- 
tiou  serait  faite  dans  les  limites  du  droit  du  prince  comme 
administrateur,  rédaction  peu  précise  et  qui  laissait  une 
grande  latitude  aux  interprétations  de  la  couronne  ;  et  enfin 
une  loi  tendant  à  l'établissement  d'une  banque  publique  dans 
l'intérêt  spécial  du  commerce  et  des  classes  laborieuses. 

Quoique  la  traite  des  nègres  soit  demeurée  de  tout  temps 
étrangère  au  commerce  et  à  la  navigation  de  Brème ,  cepen- 
dant le  désir  de  mettre  sous  ce  rapport,  sa  législation  en  har- 
monie avec  celle  des  grandes  puissances  maritimes,  et  d'adhé- 
rer aux  conventions  ayant  pour  but  de  détruire  complètement 
le  trafic  des  esclaves,  a  porté  le  Gouvernement  de  cette  ville 
libre  à  promulguer,  en  février  1857,  une  loi  dont  les  disposi- 
tions sont  sévères  et  s'accordent  plus  ou  moins  avec  celles  qui 
ont  été  adoptées  en  France  et  en  Angleterre  sur  ce  sujet. 

La  translation  dans  la  citadelle  de  Mayence  des  condamnés 
politiques  détenus  à  Francfort,  ordonnée  par  la  Dicte  germa- 
nique, et  opérée  au  mois  de  février,  a  fait  naître  une  question 
grave ,  et  produit  un  dissentiment  entre  le  corps  législatif  et 
le  Sénat  de  la  république,  que  le  premier  accusait  d'avoir 
violé  la  constitution  et  les  privilèges  de  l'Etat,  en  accordant 
son  autorisation  pour  cette  translation.  Les  prisonniers  qui 
avaient  conspiré  dans  Francfort,  qui  avaient  été  jugés  à  Franc, 
fort,  qui  expiaient  leurs  crimes  dans  les  prisons  de  Francfort, 
étaient-ils  dépendans  de  cette  ville?  On  l'affirmait  d'une  part, 
et  l'on  en  concluait  qu'en  cette  circonstance  l'indépendance 
d'un  Etat  libre  et  souverain  avait  été  réellement  méconnue. 
Mais  la  Dicte  germanique  était  loin  d'admettre  cette  façon 
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d'envisager  les  choses.  Suivant  elle,  les  coupables ,  tout  en 
conspirant  dans  Francfort,  n'avaient  voulu  attaquer  que  la 
Confédération,  et  la  procédure,  bien  qu'ayant  eu  lieu  aussi 
dans  Francfort,  avait  été  dirigée  par  une  commission  instituée 
ad  hoc_,  au  nom  de  la  Confédération ,  qui  ne  s'était  pas  conten- 
tée des  magistrats  de  Francfort.  Les  prisonniers  condamnés 
étaient  donc  ceux  de  la  Confédération  et  non  ceux  de  la  ville  ; 
et,  la  Diète  ,  chargée  de  veiller  à  la  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure de  toute  l'Allemagne,  avait  pu  opérer  la  translation 
dont  il  s'agissait,  en  donnant  tout  simplement  à  Francfort  l'or- 
dre de  livrer  les  prisonniers,  et  à  Mayence  de  les  recevoir.  Tels 
étaient  les  deux  systèmes  qui  divisaient  les  esprits.  Dans  tout 
cela,  une  chose  dominait,  c'est  que  l'action  avait  précédé  la 
discussion,  que  les  prisonniers  avaient  été  enlevés,  qu'ils 
étaient  à  Mayence,  et  qu'aucune  protestation  ne  les  ferait 
revenir. 

Du  moins,  si  cette  translation  eût  déterminé  la  Diète  â 
faire  cesser  l'occupation  de  Francfort  par  les  troupes  de  la 
Confédération ,  la  république  se  serait  sans  doute  aisément 
consolée  de  cette  nouvelle  atteinte  portée  à  son  indépendance. 
Il  est  de  fait  qu'on  ne  voyait  plus  en  ce  moment  de  motif  pour 
persister  dans  ces  mesures  militaires  extraordinaires;  la  Diète 
ne  fut  cependant  pas  de  cet  avis,  et  Francfort  continua  à  être 
gardée  par  des  Autrichiens  et  des  Prussiens. 

Cracovie,  où  nous  avons  vu  l'année  dernière  la  Prusse, 
l'Autriche  et  la  Russie  mettre  aussi  garnison,  a  dû,  au  mois 
de  septembre  1857,  introduire,  sur  l'ordre  de  ces  trois  puis- 
sances, plusieurs  modifications  importantes  dans  sa  constitu- 
tion. Il  en  résultait  que  désormais  !c  journal  des  séances  de 
la  Diète  ne  pourrait  être  publié  sans  l'autorisation  du  président 
du  Sénat,  à  la  censure  duquel  ce  journal  serait  soumis  5  que 
les  listes  des  candidats  au  Sénat  devraient  être  communiquées 
aux  ministres  résidens  des  trois  puissances  protectrices,  les- 
quels, réunis  en  conférence,  excluraient  ceux  de  ces  candidats 
qu'ils  jugeraient  à  propos  de  rejeter  ;  que  les  mêmes  ministres 
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prononceraient,  à  la  demande  du  Sénat,  sur  les  différends  qui 
pourraient  s'élever  entre  ce  corps  et  la  Chambre  des  reprc- 
sentaus  à  roccasion  du  budget-,  que  le  Sénat  était  autorisé  à 
disposer  des  fonds  de  l'Etat,  dans  les  circonstances  pressantes 
et  non  prévues  par  le  budget,  jusqu'à  concurrence  de  600,000 
florins.  Enfin,  un  nouvel  article  qui  devait  être  ajouté  à  la  fia 
de  la  constitution ,  était  conçu  en  ces  termes  : 

'(  Si  (les  désordres  graves  ont  lieu  dans  la  Chambre  des  représenlans ,  qui 
pourraient  troubler  la  tranquillité  iîitérieure  de  Cracovie  et  ses  rapports 
avec  les  puissances  prolectrices,  le  Sénat  est  autorisé  à  prorogera  six  mois 
Jes  délibérations  des  Etats;  et  si  après  cet  intervalle  les  désordres  se  renou- 
vellent ,  le  Sénat  pourra  dissoudre  cette  Chambre  et  faire  procéder  à  de 
nouvelles  élections  ,  après  en  avoir  donné  connaissance  aux  résidens  des 
trois  cours  et  obtenu  leur  consentement  à  cette  mesure.  Dans  ce  cas,  ou  dans 
relui  où  des  circonstances  imprévues  feront  paraître  nécessaire  la  proroga- 
tion de  la  session  ordinaire  des  Etals,  ce  qui  ne  pourra  également  avoir  lieu 
(;ue  de  l'agrénienl  des  trois  cours  ou  à  leur  demande  ,  les  fonctionnaires  ju- 
diciaires et  civils  élus  par  la  dernière  assemblée  des  Etats  devront  rester  en 
fonctions  jusqu'à  la  prochaine  réunion  de  la  Chambre  des  représenlans;  et 
si  pendant  ce  laps  de  temps,  des  charges  dont  la  nomination  appartient 
aux  Etats  deviennent  vacantes  par  décès  ,  destitution  ou  autrement,  le  Sénat 
aura  à  nommer  provisoirement  des  remplaçans.  L'ancien  budget  demeurera 
en  vigueur.» 

Moyennant  ces  mutilations  de  sa  constitution ,  et  toujours 
sous  la  tutelle  d'une  garnison  autrichienne,  la  république  ap- 
prit, vers  le  milieu  de  décembre,  que  les  trois  hautes  puis- 
sances protectrices  avaient  déclaré  au  Sénat ,  par  l'intermé- 
diaire de  leurs  résidens,  que  les  raisons  qui  avaient  fait  ajour- 
ner indéGniment  la  session  des  Etals  ne  subsistant  plus,  et  la 
réunion  des  rcprésentans  étant  devenue  nécessaire  pour  la 
marche  des  affaires  administratives,  une  convocation  de  la 
Diète  pourrait  avoir  lieu  dans  le  courant  du  mois.  Néanmoins 
la  volonté  des  puissances  protectrices  n'était  pas  encore  que 
la  Diète  procédât  à  l'élection  des  fonctionnaires  publics  ;  car 
Icsdites  hautes  puissances  avaient  jugé  bon  et  convenable  que 
la  composition  du  Gouvernement  restât  telle  qu'elle  était  ac- 
tuellement, et  de  plus  elles  avaient  l'intention  d'introduire  des 
changemens  dans  l'organisation  des  autorités  judiciaires. 
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CHAPITRE  ni. 


Danemarck.  Nouvelle  loi  sur  !a  i)resse.  —  Finances.—  Améiioralions  dans 
la  législation  pénale. 

Russie  et  Polooe.  Ukases  relatifs  aux  divisions  administratives  de  la  Po- 
logne ,  à  la  religion  catholique,  à  !a  conîiscation.  —  Voyage  de  la  famille 
impériale  dans  les  provinces  méridionales  de  l'empire.  —  Question  circas- 
sienne.  —  Opérations  militaires. 

TuKQuiE.  Actes  d'opposition  des  partisans  de  l'ancien  régime.  —  Ordon- 
nance tendant  à  une  observation  plus  fidèle  des  pratiques  du  mahomé- 
tisme. — Voyage  du  sultan  dans  les  provinces  septentrionales  delà  Turquie 
d'Europe.  —  Exécutions  à  Constantinople.  —  Révolution  rniuisléricilc. — 
La  Porte  envoie  vers  Tunis  une  flotte  que  la  France  enipéche  d'arriver  à 
sa  destination.  —  Négociations  entre  la  Porte  et  Méhéniet-Ali  ,  rekitive- 
ment  à  la  succession  de  ce  dernier. 

Grèce,  Arrivée  du  roi  et  de  la  reine. —  M.  d'Arniansperg  est  remplacé  dans 
la  présidence  du  ministère  par  M.  de  Rudhart.  —  Démêlés  du  nouveau 
piésident  du  conseil  avec  le  ministre  anglais  à  Athènes.  —  Impopularité 
croissante  des  Bavarois.  —  Le  conseil  d'Etat  se  prononce  pour  le  main- 
tien des  troupes  étrangères  en  Grèce.  — Loi  sur  la  conscription.  —  Loi 
relative  à  la  pi  esse.  —  Démission  de  M.  de  Rudhart  et  reconsposition  du 
ministère. — Organisation  générale  politique  et  administrative  du  royaume. 
—  Etat  des  finances. 


DAi\EMARCK. 

Au  mécontentement  que  les  Danois  éprouvaient  de  ne  pas 
voir  s'ouvrir  la  session  des  Etats  provinciaux,  qui,  s'élant  réu- 
nis le  1er  octobre  lu5o,  auraient  dû  être  convoqués  de  nou- 
veau pour  le  lei  octobre  1057,  suivant  la  loi  du  28  mai  1851, 
une  ordonnance  rendue  en  matière  de  presse,  dans  les  ^pre- 
miers  jours  de  novembre,  vint  ajouter  un  grief  beaucoup  plus 
sérieux.  «  Les  lois  destinées  à  réprimer  les  abus  de  la  liberté 
de  la  presse  nous  ayant  paru  insuftisanles ,  disait  le  roi  dans 
le  préambule  de  cette  ordonnance ,  nous  avons  jugé  convc- 
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nable  d'obvier  à  cet  inconvéoient  qui ,  s'il  avait  subsiste  plus 
long-temps,  aurait  miné  la  confiance  des  sujets  envers  le  Gou- 
vernement ,  laquelle  est  si  importante  pour  le  maintien  de 
l'ordre  dans  la  société  civile.  Un  projet  de  loi  a  été,  en  con- 
séquence ,  présenté,  par  notre  ordre,  à  nos  fidèies  Etats  pro- 
vinciaux 5  mais  les  Etats ,  tout  en  manifestant  une  vive  indi- 
gnation coBlre  la  direction  d'une  partie  de  la  presse  quotidienne, 
ont  exprimé  le  désir  que  les  peines  ne  fussent  pas  aggravées 
pour  !e  moment,  parce  qu'ils  espéraient  que  l'opinion  publique 
ferait  justice  d'un  pareil  abus.  Cette  attente  ne  s'élant  pas  réa- 
lisée, nous  avons  cru  devoir  publier  la  loi  précitée,  en  modi- 
fiant toutefois  la  rédaction  de  ses  dispositions  de  manière  à 
éloigner  tous  les  doutes.  »  Suivant  celte  loi,  quiconque  aurait 
dépassé  les  limites  légales  de  la  liberté  de  la  presse  dans  un 
écrit  on  dans  une  feuille  imprimée ,  en  attaquant  la  constitu- 
tion du  royaume  ,  les  lois  ou  les  actes  du  Gouvernement ,  se- 
rait condamné  à  une  amende  de  100  à  oOO  rixthalers ,  au 
profit  des  pauvres  ,  s'il  y  avait  infraction  aux  paragraphes  2  , 
5  et  7  de  l'ordonnance  de  1799,  mais  seulement  par  une  né- 
gligence judiciairement  constatée.  Lorsqu'un  écrivain  serait 
reconnu  coupable  d'avoir  critiqué  en  termes  inconvenans  la 
constitution,  les  lois  ou  les  actes  du  Gouvernement,  les  tribu- 
naux pourraient ,  s'il  existait  des  circonstances  atténuantes , 
le  punir  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  mois ,  et 
d'une  amende  de  100  à  oOO  rixthalers.  Suivaient  plusieurs  dis- 
positions qui  soumettaient  à  une  censure  d'un  an  à  cinq  ans , 
ou  de  cinq  ans  à  dix  ans,  d'après  la  gravité  des  cas,  les  jour- 
naux ou  écrits  périodiques  dont  les  rédacteurs  auraient  été 
condamnés  pour  délit  de  la  presse. 

Après  s'être  mis  en  opposition  par  cette  loi  avec  les  vœux 
exprimés  par  les  Etats  provinciaux,  le  Gouvernement  donna 
une  première  satisîaction  aux  réclamations  qu'ils  avaient  fait 
entendre  sur  la  nécessité  d'introduire  une  publicité  complète 
ainsi  que  l'ordre  et  l'économie  dans  le  système  des  finances  et 
de  la  dette  nationale ,  et  d'arriver  à  balancer  les  recettes  et 
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les  dépenses.  Les  comptes  de  1853,  qui  étaient  impatiem- 
ment attendus ,  furent  publiés  vers  la  fin  de  l'année  ;  ils  pa- 
raissaient favorables.  Les  dépenses  avaient  été  évaluées  à 
14,266,000  rixthalers ,  et  cependant  elles  n'avaient  pas  dé- 
passé 14  247,551  rist.  Les  receltes,  évaluées  à  îo,94o,0C0 
rixthalers ,  en  avaient  donné  14,884,000.  Ainsi ,  r-u  lieu 
d'un  déficit  de  521,000  rixt. ,  c'était  un  excédant  de  036,000 
rixt.  que  ces  comptes  semblaient  offrir  en  résultat. 

Le  m.ois  de  décembre  vit  encore  publier  deux  dispositions 
remarquables  sur  la  législation  pénale.  La  première  abolissait, 
sur  la  proposition  faite  par  les  Etats  provinciaux ,  les  der- 
niers vestiges  de  la  torture  en  Danemarck.  Jusqu'alors ,  il 
avait  été  permis  à  la  commission  d'inquisition  de  procéder  à 
nn  interrogatoire  rigide ,  c'est-à-dire  de  faire  flageller  l'ac- 
cusé ,  lorsque  des  preuves  jiïriàiqaes  déûfiontraient  sa  culpa- 
bilité ,  et  qa'il  persistait  dans  ses  dénégations.  Maintenant  il 
était  interdit  à  cette  commission  d'employer  ce  moyen  extra- 
ordinaire de  contrainte  pour  obtenit  des  aveux.  Quant  à  la  se- 
conde de  ces  dispositions ,  qui  avait  également  été  délibérée 
avec  les  États  provinciaux,  elle  avait  pour  objet  de  détermi- 
ner plus  exactement  les  attributions  de  juridiction  en  matière 
criminelle. 

UtJSSPE    ET    POLOXrNE. 

En  abandonnant  la  Pologne  à  la  Riissie ,  le  congrès  de 
Vienne  avait  non  seulement  stipulé  Vpate  l'ancien  duché  de  Var- 
sovie formerait  nn  royaume  séparé ,  àVec  sa  constitution  na- 
tionale -,  mais  il  avait  teicMc  posé  les  bases  de  l'administration 
des  provinces  de  ce  pays.  Ainsi  îàn  article  de  l'acte  du  congrès 
dispose  que  chaque  palatinat  ou  waivodie  sera  ponverné  par 
une  commission  composée  d'un  présidtettl  et  de  commissaires. 
On  sait  comment,  en  Î83!i,  après  avoir  triomphé  de  la  ré- 
volution polonaise ,  l'empereur  Nicolas  abolit  la  constitution 
de  Pologne  et  avec  elle  toute  représentation  nationale.  Cepca- 
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(lant ,  même  alors ,  il  ne  loucha  pas  aux  circouscriplions  ni 
aux  formes  administratives  ,  témoin  iart.  50  des  statuts  or- 
ganiques du  26  février  1852 ,  qui  porte  textuellement  :  «  La 
division  actuelle  du  royaume  en  waivodies,  districts,  cercles, 
villes  et  communes,  demeure  en  vigueur.  «  Ce  dernier  ves- 
tige de  la  nationalité  polonaise  fut  effocé  par  un  ukase  du  7 
mars  1857,  qui ,  supprimant  des  dénominations  établies  de- 
puis un  temps  immémorial ,  est  venu  ordonner  que  désormais 
les  waivodies  seraient  appelées  gouvcrnemens  comme  en  Rus- 
sie-,  les  présidons  de  waivodies,  gouverneurs  civils,  et  les 
commissions  de  waivodies,  régences. 

La  religion  catholique  romaine  ,  à  titre  de  religion  natio- 
nale de  la  Pologne ,  ne  jouissait  pas  plus  que  ses  institutions 
politiques  d'une  grande  faveur  auprès  du  Gouvernement  im- 
périal, dont  la  tendance  était  au  contraire  de  lui  substituer  le 
culte  gréco-russe.  C'est  du  moins  dans  ce  but  que  semblent 
avoir  encore  été  rendus  deux  ukases,  l'un  du  15  janvier  1857, 
mettant  les  affaires  du  cuite  grec-uni  (à  l'église  romaine)  sous 
la  direction  du  synode  russe-,  et  l'autre,  du  lo  janvier,  dé- 
clarant que  les  habitans  des  provinces  de  l'ouest  (anciennes 
provinces  polonaises),  autres  que  ceux  qui  professent  le  culte 
grec,  seront  tenus  de  servir  pendant  cinq  ans  en  Russie,  avant 
de  pouvoir  être  admis  dans  les  ministères  et  dans  les  admi- 
nistrations centrales.  Quant  au  royaume  de  Pologne  ,  où  non 
seulement  l'art.   îi  de  la  constitution  de  181J5 ,  mais  aussi 
l'art,  odes  statuts  organiques  de  1852  garantissent  une  pro- 
tection spéciale  à  la  religion  catholique  romaine,  un  ukase, 
relatif  au  mariage ,  accorde  de  tels  privilèges  à  la  religion 
gréco-russe,  que,  par  exemple,  les  enfans  issus  des  mariages 
mixtes  doivent  être  élevés  dans  le  culte  grec,  et  que  l'époux 
catholique  est  tenu  de  s'y  obliger  par  écrit.  La  nullité  ou  la 
dissolution  de  ces  mariages  seront ,  avant  tout ,  poursuivies 
par-devant  le  tribunal  ecclésiastique  russe ,  dont  les  arrêts 
auront  force  de  chose  jugée  pour  les  deux  époux  ,  tandis  que 
la  poursuite  devant  les  autorités  ecclésiastiques  appartenant  à 
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i'cglisc  catholique  romaine  sera  purement  facultative  pour  Tc- 
poux  catholique. 

Depuis  que  la  Pologne  avait  été  mise  si  rigoureusement  au 
régime  de  la  couÊscatioa  ,  un  grand  nombre  d'ukases  avaient 
dû  être  rendus  pour  lui  faire  produire  tous  ses  effets.  Vers  le 
milieu  de  l'année  fut  eucore  promulguée  une  série  de  dispo- 
sitions qui  réglaient  l'application  de  ce  régime  au  patrimoine 
des  propriétaires  dont  les  héritiers  auraient  perdu  leurs 
droite  de  succession  pour  avoir  participé  à  une  conspiration. 
Elles  portaient,  entre  autres,  que  les  biens  que  le  père,  îa 
mère  ,  les  aïeux  ,  l'oncle  ,  la  tante  d'un  conspirateur  qui  serait 
leur  héritier  présomptif,  c'auraiont  pas  aliénés  de  leur  vivant, 
seraient,  après  leur  mort, dévolus  au  fisc.  lien  serait  de  même 
d'une  propriété  qui  leur  serait  adjugée  à  celte  époque,  par 
^uitc  d'un  procès  antérieurement  commencé  :  ils  ne  pour- 
raient disposer  par  testament  de  leurs  biens  acquis  par  succes- 
sicn.  Enfin  la  confiscation  s'étendrait  même  à  toute  succession 
collatérale  qui  s'ouvrirait  au  profit  d'un  conspirateur  pendant 
sa  participation  an  complot  et  avant  sa  condamnation  ,  ou 
après  sa  condamnation,  s'il  avait  encouru  la  perte  de  tous  ses 
droiits. 

En  même  temps  que  le  Gouvernement  russe  complétaiC 
ainsi  une  législation  si  contraire  à  l'esprit  du  siècle,  il  ne  se 
lassait  pas  de  la  mettre  en  pratique,  comme  l'attestaient  les 
nomh  reuses  publications  de  ventes  des  biens  meubles  et  im- 
meubles  des  émigrés  polonais  ,  insérées  dans  les  journaux  de 
Varsc>vie  et  de  l'étranger. 

Le  voyage  d'inspection  dans  les  provinces  méridionales  que 
l'emp  ereur  avait  été  obligé  d'interrompre  au  mois  de  septem- 
bre d(  irnicr,  fut  repris  cette  année.  L'impératrice ,  le  grand- 
duc  héritier,  le  grand-duc  Michel  et  les  principaux  dignitaires 
de  i'ei  npire  furent  de  ce  voyage ,  dont  le  principal  incident 
devait  être  une  grande  revue  miiitaire  dans  la  plaine  de  Vos- 
noson;"jk  ,  village  situé  sur  le  Bong,  à  lôo  verstcs  ou  environ 
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54  lieues  d'Odessa.  Parti  de  Saint-Pétersbourg,  le  12  août, 
l'empereur  arriva  à  Vosnesensk  le  29  du  même  mois,  et  l'im- 
pératrice le  o  septeml^re.  Ui)e  ville  avec  des  palais ,  des  jar- 
dins, des  salles  de  bal, et  de  spectacle  avait  été  improvisée, 
comme  au  temps  de  Catherine  II,  pour  les  fêtes  q^ui  allaient 
se  célébrer  en  cet  endroit,  et  auxquelles  un  certain  nombre 
de  princes  et  de  généraux  étrangers  avaient  été  invités  par  les 
ordres  de  l'empereur.  La  cavalerie  avait  dressé  ses  tentes  sur 
le  bord  du  fleuve  ,  et  sa  ligne ,  coupée  çà  et  là  par  que|,ques 
bouquets  de  verdure ,  occupait  un  espace  de  plus  de  quinze- 
verstes.  Le  camp  de  l'infanterie  était  assis  sur  un  plateau  qui 
dominait  la  ville  au  nord-est:,  et  couvrait  un  terrain  de  plus, 
de  cinq  verstes  de  longueur.  Ces  forces  réunies  sous  le  com-' 
mandement  en  chef  du  comte  de  Witt ,  formaient,  a-l-on  dit^. 
une  masse  d'environ  80,000  hommes,  dont  40,000  cavaliers,, 
20,000  fantassins,  et  le  reste  artillerie  ou  génie,  avec  18f> 
bouches  à  feu. 

Après  les  prises  d'armes ,  les  alertes  inopinées ,  les  Miano  «u- 
vres ,  dont  Vosnesensk  fut  le  théâtre  pendant  la  prem^î  ère 
quinzaine  de  septembre ,  la  famille  impériale  se  rend'  it  à 
Odessa,  où  elle  s'embarqua  pour  la  Crimée.  L'empereur  3  .vait 
le  dessein  d'examiner  les  ports  de  Nicolaieff  et  de  Sebast^  jpol, 
et  d'assister  aux  évolutions  de  la  flotte  russe  dans  \a  mer 
Noire  j  mais  l'amiral  russe  allégua  les  mauvais  temps  de  '  Téqui- 
noxe  et  le  peu  de  sûreté  de  la  rade,  pour  se  dispenser  < ^'exé- 
cuter cette  partie  du  programme  de  la  tournée  impérla  le.  Il 
resta  encore  incomplet  sous  un  autre  rapport ,  car  l'emp  ereur 
s'était  d'abord  proposé,  dit-on,  de  traverser  le  Gaucss  e,  de 
parcourir  la  Géorgie  ,  de  se  rendre  à  Tiflis,  et  même  de  pous- 
ser jusqu'à  rcslrêmc  frontière  orientale  de  ses  vastes  i  '-tats , 
c'est-à-dire  jusqu'à  Erivan  ,  l'une  des  dernières  conqaêt  es  de 
la  Russie.  Quoi  qu'il  en  fût  de  ce  projet ,  de  se  porte?  ainsi 
au  centre  des  opérations  de  la  guerre  contre  les  Circass  iens , 
l'empereur  revint  en  Crimée ,  après  avoir  visité  le  cs^    op  de 
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Glielendjeck  et  la  lortcressc  d'Anapa  -,  et  le  7  novembre  il 
était  à  Moscou ,  où  la  famiiic  impériale  devait  passer  quel- 
ques jours. 

Ce  voyage  avait  contribué  à  tenir  l'attention  puoliquc 
éveillée  sur  cette  guerre  de  Circassie ,  dont  l'Angleterre  ,  in- 
quiète pour  son  commerce  dans  la  mer  Noire  ,  et  finalement 
pour  ses  possessions  de  l'ïude ,  se  préoccupait  si  vivement 
depuis  quelque  temps.  La  sécurité  de  ces  possessions  dépen- 
dait, en  effet,  de  l'influence  que  le  Gouvernement  anglais 
pourrait  conserver  sur  la  cour  de  Perse  et  sur  l'issue  de  la 
lutte  que  la  Russie  soutenait  contre  les  tribus  caucasiennes. 
Maîtresses  des  défilés  par  lesquels  l'empire  moscovite  commu- 
nique avec  la  Géorgie ,  ces  tribus  interceptaient  la  route  qui 
mène  à  Tiflis,  puis  à  Bagdad  ,  puis  à  Tébéran  ,  et  de  là  enfin  à 
Calcuta.  Aussi  avait-on  cru  que  l'Angleterre  saisirait  Foccasion 
de  la  prise  du  Vixen  (voyez  185C,  page  S53)  pour  se  pro- 
noncer ouvertement ,  et  contre  les  prétentions  de  la  Kussic 
sur  l'Abasie,  et  en  faveur  de  l'indépendance  des  Circasslens. 
Mais  le  cabinet  de  Saint-James  passa  humblement  condamna- 
lion  sur  le  fait  du  Vixen  ,  et  les  Circassiens  ,  dont  ses  agens 
secrets  .et  ses  secours  indirects  entretenaient  les  dispositions 
hostiles  à  la  Russie ,  demeurèrent  abandonnés  à  eux-mêmes , 
malgré  l'appel  qu'ils  avaient  fait  aux  puissances  européennes 
dans  une  déclaration  d'indépendance  publiée  à  Londres  vers 
la  fin  de  185i5. 

Au  reste ,  cette  guerre  de  Circassie ,  quoique  récemment 
signalée  à  l'Europe  par  la  presse  anglaise,  durait  depuis  bien 
des  années  déjà.  Des  projeîs  de  domination  ,  conçus  dès  1725 
par  Pierre-lc-Grand ,  sur  les  provinces  du  Caucase  et  de  la 
mer  Caspienne  ,  avaient  été  repris  en  1785 ,  lorsque  ic  souve- 
rain de  la  Géorgie  s'était  déclaré  lui-même  vassal  de  la  Russie. 
Un  nouveau  pas  vers  l'accomplissement  de  ces  projeîs  fut  la 
réunion  de  la  Géorgie  à  l'empire  russe ,  réunion  qui  eut  lieu 
en  1806.  Les  deux  traités  de  1785  et  de  180G  ont  cela  de  re- 
marquable qu'ils  livrent  à  la  Russie ,  non  seulement  les  pro- 
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vinces  qui  appartenaient  alors  à  la  Géorgie ,  mais  encore 
toutes  celles  qu'elle  avait  possédées  autrefois ,  et  qu'elle  avait 
perdues  :  ces  dernières  étaient  qualifiées  de  possessions  à  re- 
prendre sur  la  Perse.  La  Géorgie  proprement  dite  n'était  donc 
pas  l'acquisition  qui  flattait  le  plus  l'ambition  de  la  Russie^ 
elle  n'était  pas  non  plus  la  province  la  plus  difficile  à  garder, 
ni  la  plus  importante,  quant  aux  passages  qu'elle  renferme. 
Mais  tout  autour  du  Coucasc  on  rencontre  des  peuplades  non 
moins  intéressantes  par  leurs  mœurs  incultes  et  belliqueuses  , 
que  par  la  nature  sauvage  et  l'accès  dangereux  des  pays  qu'elles 
habitent.  Déjà  quelques-unes  de  celles  du  nord-est  s'étaient 
mises  en  révolte  eu  1828,  et  n'avaient  été  domptées  qu'en 
1852.  Au  nord,  vivent  les  Gircassieus.  A  l'occident,  entre  la 
mer  Noire  et  la  chaîne  de  montagnes  qui  sépare  l'Europe  de 
l'Asie ,  se  présente  la  race  des  Abases ,  dont  la  Russie  reven- 
dique le  territoire  ,  en  vertu  du  traité  d'Andrinople.  Les  nom- 
breux contreforts  du  Caucase  coupent  ce  territoire  ,  en  se  pro- 
longeant tous  dans  le  même  sens  jusqu'à  la  mer,  et  y  forment 
une  multitude  de  vallées  parallèles  comme  les  sillons  d'un 
champ.  D'étroits  défilés  offrent  çà  et  là  une  communication 
difficile  entre  deux  vallons  contigus  ^  ce  sont  autant  de  posi- 
tions inexpugnables  où  quelques  braves  pourraient  arrêter 
une  armée  entière.  Brigands  audacieux  ,  déterminés  pirates  , 
les  Abases  inquiétèrent  long-temps  toutes  les  colonies  qui 
vinrent  s'installer  sur  les  côtes  de  la  mer  IVoire,  résistèrent  à 
tous  les  efforts  tentés  pour  les  soumettre ,  et ,  quoique  souvent 
vaincus,  trouvèrent  dans  leurs  montagnes  des  refuges  inac- 
cessibles 011  se  maintint  leur  farouche  indépendance.  Vers  le 
commencement  de  ce  siècle ,  ils  semblaient  avoir  disparu  de- 
vant les  armées  russes  -,  mais  la  guerre  actuelle  les  a  montrés 
de  nouveau  occupant  tous  leurs  défilés  et  faisant  cause  com- 
mune avec  les  autres  tribus  insurgées  de  la  Circassie. 

Les  Russes  ont  bes'oin  du  pays  des  Abases  pour  établir  une 
sorte  de  ploin-picd  entre  leurs  possessions  d'en  dcrà  et  d'au- 
delà  du  Caucase.  En  effet,  pour  aller  en  Gcorgie  et  ca  Min- 
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grélie,  la  route  est  plus  sûre  et  plus  commode  à  Ira  vers  i'A- 
Lasie  et  le  long  des  côtes  de  la  mer  Noire ,  qu'à  Iravers  les 
gorges  profondes  habitées  par  les  Circassieus  ,  qui  disputent 
partout  le  passage  avec  acharnement ,  de  façon  que  toutes  les 
marches  des  Russes  dans  le  Caucase  sont  des  expéditions  mili- 
taires ,  et  des  expéditions  souvent  malheureuses.  La  Russie 
sait  d'ailleurs  qu'il  n'y  aura  rien  à  faire  en  Asie,  tant  qu'elle 
aura  ainsi  les  peuplades  indépendantes  du  Caucase  en  armes 
sur  ses  derrières-,  elle  sait  que  cette  ligne  d'âpres  sommets, 
fermée  de  chaque  côté  par  une  mer,  forme  une  position  unique 
dans  le  monde,  et  que  la  puissance  qui  s'y  serait  solidement 
assise  en  ferait  sans  peine  un  inexpugnable  boulevart  d'où  elle 
dicterait  bientôt  des  lois  à  l'Asie  centrale. 

En  fait ,  jusqu'ici  les  Circassiens  et  les  Abases  sont  restés 
indépendaus  ;  les  succès  des  Russes  n'ont  pas  tiré  à  consé- 
quence ,  et  parfois  iis  ont  essuyé  des  échecs  graves.  11  ne  pou- 
vait en  être  autrement  dans  une  guerre  de  montagnes  où  ils 
ont  tout  contre  eux  ,  les  obstacles  du  terrain ,  le  climat ,  les 
embuscades  et  l'adresse  des  Circassieus ,  qui  prennent  surtout, 
les  officiers  pour  point  de  mire  ,  et  font  des  vides  douloureux 
dans  les  familles  les  plus  nobles  de  l'empire.  Tel  est  encore 
l'aspect  qu'a  présenté  cette  guerre  dans  le  cours  de  cette 
année.  Une  attaque  contre  l'ennemi ,  exécutée  simultanément 
de  trois  côtés ,  par  le  Kouban  ,  par  Anapa ,  par  Soukoun- 
kalé,  n'a  eu  d'autre  résultat  que  l'élablissitmenl  d'un  fort  sur 
la  côte,  à  Pschadt ,  dont  les  Russes  achetèrent  chèrement  1.^ 
possession.  Ils  eurent  ensuite  ,  en  juin  ,  à  Aschilla  ,  village  du 
Daghestan,  une  nouvelle  preuve  de  la  résistance  opiniâtre  que. 
les  indigènes  étaient  résolus  à  leur  opposer  partout.  Toutes 
les  maisons  de  ce  village  avaient  été  mises  en  étal  de  défense; 
les  murs  étaient  crénelés  ,  les  toits  garnis  de  parapets ,  les  rues 
])arricadées,  et  l'entrée  de  la  place  protégée  par  deux  grandes 
tours.  Aschilta  comptait  2, ODCr  défenseurs ,  qui  avaient  juré 
sur  le  Koran  de  vaincre  ou  de  mourir.  L'assaut  ftst  donné  par 
trois  colonnes  avec  deux  pièces  de  campagne.  Lorsque  les 
^»i?i.  hhl.rour  1837.  2;) 
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Busses  parvinrent  en6n  à  pénétrer  dans  le  village ,  une  hor- 
rible mêlée  s'engagea.  Il  fallut  emporter  chaque  maison  de 
vive  force.  Les  indigènes  gagnèrent  ensuite  les  hauteurs  der- 
rière le  village  ,  puis  ,  excités  par  les  cris  de  leurs  mollahs  , 
ils  se  précipitèrent  six  fois  sur  les  colonnes  russes  -,  mais  ils 
furent  repoussés  et  forcés  enfin  de  prendre  la  fuite.  Tous  s'é- 
taient battus  en  désespérés  ,  personne  ne  s'était  rendu  ,  per- 
sonne n'avait  demandé  grâce-,  aussi  les  Russes  n'avaient-ils 
fait  aucun  quartier.  Dans  ce  même  mois  de  juin ,  deux  peu- 
plades montagnardes,  les  Czeczeniens  et  les  Avariens ,  que 
les  Russes  comptaient  parmi  leurs  ennemis  les  plus  impla- 
cables ,  passèrent  le  Terek  ,  mirent  en  fuite  les  Cosaques  régu- 
liers ,  levèrent  des  contributions  dans  plusieurs  villages ,  en- 
trèrent à  Buinaki  et  menacèrent  Derbent  sur  les  bords  de  la 
mer  Caspienne.  Bref,  après  une  foule  d'escarmouches  et  de 
combats  du  même  genre ,  qui  ne  furent  pas  tous  à  leur  ayan- 
tage ,  les  Russes  atteignirent  encore  la  fin  de  cette  année  sans 
avoir  fait  aucun  progrès  remarquable  dans  la  soumission  du 
pays.  Ils  en  étaient  toujours  réduits  5  occuper  la  ligne  du 
Kouban,  à  conserver  sur  le  littoral  de  l'Abasie  un  petit 
nombre  de  forts ,  dont  les  garnisons  n'osaient  pas  s'éloigner 
hors  de  la  portée  des  canons  de  leurs  retranchemens  ,  et  à  in- 
tercepter rigoureusement  tout  convoi  de  vivres  et  de  muni- 
tions destiné  aux  Circassiens.  C'est  particulièrement  dans  ce 
but  que  l'empereur,  à  son  retour  du  voyage  qu'il  avait  fait  au 
midi ,  ordonna  ,  par  un  ukase  du  mois  de  novembre ,  qu'une 
escadre  croiserait  le  long  des  côtes  de  l'Abasie ,  pendant  tout 
le  temps  que  durerait  la  guerre  entreprise  contre  les  tribus  du 
Caucase. 

TURQUIE. 

Quoique  la  Turquie  n'ait  ni  Chambres  législatives ,  ni  li- 
berté de  la  presse  ,  ni  élections  ,  les  choses  s'y  passent  cepen- 
dant à  peu  près  comme  en  Europe.  Il  y  a  ,  là  aussi ,  un  parti 
pour  le  nouveau  régime ,  un  parli  pour  l'ancien  ,  et  ce  dernier 
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se  permet  quelquefois  des  actes  d'opposition  dont  le  Bosphore 
ou  le  cordon  fait  promptement  justice ,  mais  qui  n'en  té- 
moignent pas  moins  des  obstacles  que  rencontre  le  sultan 
Mahmoud  dans  sa  carrière  de  réformateur,  et  qui  le  forcent 
par  momens  à  revenir  sur  ses  pas.  C'est  ainsi  que ,  dès  le  com- 
mencement de  cette  année ,  il  fit  suspendre  la  distribution 
des  monnaies  déjà  frappées  à  son  effigie ,  et  retirer  son  portrait 
des  lieux  011  il  avait  été  exposé  ,  après  que  le  directeur  de  la 
monnaie  eût  été  assassiné  dans  la  mosquée  de  Sainte- Sopbie- 

Un  autre  événement,  qui  fit  encore  une  vive  sensation  à 
Constantinopie,  suivit  celui-ci  de  près.  Le  sultan,  accompagné 
de  son  cortège  ordinaire  et  de  ses  gardes ,  traversait  le  nou- 
veau pont  de  Galaîa  ,  lorsqu'un  derviche  ,  connu  sous  le  nom 
de  Shoik  aux  longs  cheveux  ,  et  qui  passait  aux  yeux  du 
peuple  pour  un  saint ,  se  précipita  comme  un  furieux  au- 
devant  du  cheval  de  S.  H.  ,  et  l'apostropha  rudement  en  ces 
termes  :  «  Pacha  infidèle  (giaour  pacha) ,  n'es-lu  pas  rassasié 
d'abominations?  Tu  répondras  devant  Dieu  de  ton  impiété. 
Tu  détruis  les  institutions  de  tes  frères ,  tu  ruines  l'islamisme 
et  tu  attires  la  coière  de  Bieu  sur  toi  et  sur  nous.  »  Les  gens 
qui  entouraient  le  sultan  prétendirent,  pour  calmer  son  agita- 
tion ,  que  ce  derviche  était  fou.  «  Fou  î  s'écria-t-il  avec  indi- 
gnation. Je  ne  suis  pas  fou  5  c'est  giaour  pacha  et  ses  conseillers 
qui  le  sont.  L'esprit  qui  m'anime  et  auquel  je  dois  obéir  m'a 
ordonné  de  dire  ici  la  vérité ,  en  me  promettant  la  couronne 
du  martyre.  Que  mes  paroles  leur  servent  d'avertissement.  » 
L'audacieux  derviche  avait  été  immédiatement  arrêté  ,  et  il  ne 
tarda  pas  à  payer  cet  avertissement  de  sa  vie.  Son  corps  fut 
ensuite  rendn  à  ses  confrères,  qui  l'avaient  réclamé.  Dans  la 
nuit,  une  lueur  brillante  ,  à  la  grande  édification  des  croyans  , 
entoura,  dit-on,  comme  d'une  auréole  le  cadavre  du  supplicié. 
Le  bruit  du  miracle  se  répandit  aussitôt ,  et  l'histoire  du  mar- 
tyr circi^îa  de  bouche  en  bouche ,  au  milieu  de  la  population 
en  extase. 

Le  sultan  résolut  alors  de  fivirc  voir  que  ce  n'était  pas  à  ses 
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sujcls  à  lui  adresser  des  reproches  d'infidélité,  et  il  rendit  une 
ordonnance  sévère  relativement  à  la  tiédeur  manifestée  depuis 
un  certain  temps ,  par  les  musulmans  dans  l'exercice  de  leur 
culte.  Voici  comment  il  les  gourmandait  à  cet  égard  par  l'or- 
gane de  son  journal  officiel  : 

«  Il  est  géïKM-alcmcnt  connu  que  chaque  croyant  est  obligé  d'observer  slric- 
tenient  les  prcsniplions  et  les  conimanilemens  de  la  religion  et  de  s'abstenir 
soigneusement  de  tout  ce  qni  lui  est  contraire.  On  sait  également  que  les 
cinq  prières  journalières  sont  nu  des  principes  fondamentaux  de  notre  reli- 
gion, la  seule  vraie,  afin  (jue  «eux  qui  accomplissent  les  conimandemens 
soient  sauvés  dans  ce  monde  et  dans  le  monde  futur,  tandis  que  ceux  qui 
contreviendront  seront  condamnés  au  malheur  dans  l'un  et  dans  l'aulre.  Il 
est  donc  évident  que  la  conduite  de  quelques  écervelés  qui  négligent  l'obser- 
vation de  ces  comniandemeus ,  parce  (iiie  leur  penchant  les  entraîne  à  ce 
qui  est  défendu  ,  est  la  cause  morale  de  la  peste  et  des  incendies  qui  affli- 
gent celle  capitale  et  d'aulres  villes  de  l'empire.  Comme  noire  glorieux  sou- 
verain est  le  restauraleur  des  observances  religieuses  et  des  principes  poli- 
tiques, il  désapprouve  et  condamne  la  moindre  transgression  des  saintes 
observances ,  et  il  donne  le  premier  l'exeniijle  de  la  véritable  piété.  Toujours 
animé  de  celle  piété  qui  s'est  déjà  manifestée  par  la  rééditicalion  de  tant 
de  mosquées,  S.  11.  ordonne  que  toute  personne  qui  n'aurait  pas  d'iman 
s'en  procurera  un  à  demeure  ,  pour  s'exercer  dans  la  piélé.  Mais  ceux  à  qui 
leur  fortune  ne  le  permettrait  i)as,  seront  tenus  de  cesser  leurs  travaux  pen- 
dant les  heures  de  prière  ,  et  de  se  rendre  dans  la  mosquée  voisine  pour  y 
faire  leurs  dévotions.  L'autorité  aura  à  veiller  à  ce  que  tous  les  musulmans 
soient  propres  dans  Icuis  vèlemens  et  dans  leur  personne;  chaque  musul- 
man qui  négligerait  ces  devoirs  ,  sera  déféré  à  l'autorité  pour  en  recevoir  le 
châtiment  dû  à  sa  négligence.  Le  présent  article  est  publié  afin  que  personne 
n'en  puisse  prétexter  cause  d'ignorance  des  ordonnances.  » 

Cette  recrudescence  de  ferveur  musulmane  n'empêcha  point 
le  sultan  de  rompre  de  nouveau  en  visière  aux  anciens  usages 
pour  faire  un  voyage  dans  les  provinces  septentrionales  de  la 
Turquie  d'Europe ,  à  Timitalion  des  princes  chrétiens.  Le  20 
avril ,  l'astrologue  de  la  cour  ayant  été  préalablement  consulté 
et  ayant  donné  une  réponse  favorable  sur  l'opportunité  du 
départ,  le  sultan,  accompagné  d'une  suite  nombreuse,  monta  à 
bord  d'une  frégate  de  la  marine  impériale.  La  moitié  de  la  capi- 
tale était  sur  pied  pour  se  convaincre  de  la  réalité  d'un  événe- 
ment auquel  elle  avait  peine  à  croire ,  tant  il  était  rare  dans 
l'histoire  des  empereurs  ottomans  et  bien  qu'il  eût  été  annoncé  à 
l'avance  parjune  proclamation  portant,  entre  autres  choses,  que 
Sa  lîaulesse  partait  «  pour  aller  visiter  les  forteresses  de  Varna, 
Schoumla,  Silistrie,  Roulschouck,  afin  de  les  examiner  en  per- 


sonne  et  de  mettre  sous  la  protection  de  son  ombre  élerneile 
les  peuples  et  les  rayas  de  ce  pays  eu  faisant  paraître  à  leurs 
yeux  la  lumière  d'cquilc  et  de  nnséricorde.  » 

Le  principal  soin  du  sultan  fut  d'inspecter  les  casernes,  les 
hôpitaux  ,  les  magasins  militaires ,  les  fortifications  et  les  mos- 
quées de  ces  \illcs.  !î  indiqua  les  améliorations  ou  les  changc- 
raens  à  exécuter,  ordonna  la  construction  de  divers  ouvrages 
et  étabiissemens  nouveaux,  fit  manœuvrer  en  quel.iucs  endroits 
la  milice  devant  lui ,  distribua  de  nonibreusses  récompenses 
aux  gouverneurs  et  aux  généraux,  et  reçut,  chemin  faisant,  les 
hommages  des  hospodars  de  Valachie  et  de  Moldavie.  Partout 
il  s'était  rendu  accessible  aux  diverses  classes  de  ses  sujets,  s'in- 
formant  de  leurs  besoins  et  de  leurs  désirs.  En  outre ,  depuis 
Varna  jusqu'à  sa  rentrée  à  Constanlinople  où  il  revint  le  0  juin, 
par  Andrinople,  il  avait  fait  convoquer,  dans  chaque  ville,  les 
autorités  temporelles  et  spirituelles  ainsi  que  les  principaux 
habitans  de  toutes  les  religions,  pour  recevoir  communication 
d'un  firman  déclarant,  à  peu  près  en  ces  termes  ;  que  son  pre- 
mier désir  était  de  voir  avant  tout  la  tranquillité  s'établir  sur 
des  bases  inébranlables  dans  toute  l'étendue  de  son  empire,  et 
la  plus  parfaite  harmonie  régner  entre  tontes  les  classes  de  ses 
sujets  ,  sans  distinction  d'origine  ni  de  culte-,  que  cette  impor- 
tante recommandation  était  un  des  motifs  du  voyage  qu'il  avait 
entrepris;  qu'il  appelait  donc  les  notables  et  les  hommes  in- 
fluens  du  pays  à  unir  leurs  efforts  à  ceux  des  autorités,  pour 
que  l'ordre  public,  premier  fondement  du  bonheur  des  nations, 
ne  put  jamais  être  troublé  -,  que  sa  sollicitude  paternelle  re- 
gardait tous  ses  sujets  comme  membres  d'une  même  famille, 
et  que  tous  devaient  pareillement  se  confier  ou  sa  justice  im- 
périale. 

Le  retour  de  Mahmoud  à  Constanlinople  coïncida  avec  la 
découverte  d'un  complot  tendant,  disait-on,  à  l'assassiner 
ainsi  qu'à  incendier  Fera  et  Galata,  mais  le  public  n'en  eut 
d'autres  preuves  que  les  arrestations  et  les  exécutions  qui  cu- 
reul  lieu  à  celte  occasion,  Suivaiil  un  autre  récit,  ces  cxécH- 
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tions  se  rattachaient  à  une  révolte  des  bateliers  du  î5ospIiorc 
mécontens  de  voir  les  bateaux  à  vapeur  qui  faisaient  le  ser- 
vice de  Top-Iîana  à  Bouyouk-Déré ,  leur  enlever  leur  pain  de 
chaque  jour.  Peut-être  ce  mécontentement  devait-il  être  ex- 
ploité dans  dos  vues  poiiùques,  car  plusieurs  personnages  im- 
portans  furent  destitués  et  déportés ,  et  l'on  ne  peut  douter  que 
l'esprit  des  janissaires  n'eût  fait  quelque  tentative  pour  se  re- 
lever. Une  de  ces  déportations  qui  fit  le  plus  de  sensation,  fut 
celle  de  Wassaf-Effendi ,  secrétaire  du  sultan  et  gendre  de 
Perlev^  -Pacha  ,  ministre  de  Fintérieur  et  chef  du  Divan. 

Au  reste  ce  n'était  là  que  le  préInde  d'une  révolution  mi- 
nistérielle dont  ce  même  Pertcw-Pacha  devint  la  première 
victime.  Après  avoir  joui  pendant  plusieurs  années  de  toute 
la  confiance  du  sultan  et  avoir  exercé  une  grande  influence, 
il  fut  disgracié  complètement  au  mois  de  septembre ,  et  re- 
légué à  Andriuople;  son  frère,  Emin-Effendi ,  directeur  du 
matériel  de  la  guerre ,  partagea  sa  disgrâce.  Wassaf-Effendi 
fut  en  outre  rappelé  du  lieu  qui  lui  avait  été  assigné  pour  ré- 
sidence et  relégué  à  Varna.  Voici,  d'après  une  déclaration  of- 
ticielle,  les  crimes  qui  étaient  reprochés  à  Pertew-Pacha  et  que 
Sa  Hautesse  avait  cru  devoir  punir  d'une  manière  exem- 
plaire :  absence  totale  de  capacité  dans  le  poste  qui  lui  était 
confié  ;  ignorance  des  affaires;  indulgence  coupable  pour  les 
fautes  de  son  frère  et  de  son  gendre,  dont  il  favorisait  les 
intrigues  criminelles  et  les  prévarications.  Enfin,  Pertew- 
Pacha,  suivant  le  Moniteur  ottoman^  «  cachait,  sous  les  dehors 
qui  lui  avaient  valu  tant  de  bienfaits ,  un  cœur  ingrat  et  des 
pensées  déloyales.  Organe  infidèle  des  volontés  de  son  maître, 
tous  ses  efforts  ne  tendaient  que  vers  l'investigation  des  moyens 
d'en  entraver  les  effets  salutaires;  et  tandis  que,  par  la  nature 
de  ses  attributions ,  il  était  appelé  plus  directement  que  tout 
autre  à  l'éciairer  sur  les  faits  qu'il  lui  importait  de  connaître  , 
ce  coupable  dépositaire  de  sa  confiance ,  mu  par  des  vues  per- 
sonnelles ,  usait  de  tous  ies  artifices  que  sa  haute  position  lui 
rendait  si  faciles,  pour  lui  dérober  la  connaissance  de  la  vérité-, 
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et  c  est  ainsi  que  son  administration ,  objet  de  tant  d'espé- 
rances, n'en  avait  réalisé  aucune,  et  n'avait  été,  au  contraire, 
pour  l'empire  qu'un  fardeau  onéreux.  » 

Le  fait  est  que  Pertew-Paclia  appartenait  au  parti  de  l'an- 
cien régime.  Ou  peut  dire  qu'il  était  le  dernier  des  Turcs. 
Soit  ignorance,  soit  fierté  ,  il  semblait  ne  pas  comprendre  ces 
changemens  que  le  temps  a  amenés  dans  l'empire  ottoman , 
et  il  se  croyait  encore  au  siècle  de  Mahomet  lî  ou  de  Soli- 
man. Il  était  ce  quon  appelle  ailleurs  un  conservateur;  il 
voulait  arrêter  le  mouvement  de  la  réforme,  si  ce  n'est  même 
retourner  en  arrière.  Dans  ce  but ,  il  avait  ourdi  des  intri- 
gues secrètes  avec  ce  qui  restait  des  partisans  du  janissariat  -, 
on  l'accusait  même  de  s'être  laissé  gagner,  à  prix  d'argent , 
parle  pacha  d'Egypte,  en  qui,  par  une  contradiction  assez 
étrange,  beaucoup  de  Musulmans,  attachés  au  régime  déchu, 
semblent  avoir  mis  leur  confiance.  Pertew  avait  vécu,  il 
mourut  comme  un  Turc  d'autrefois.  Disgracié  et  relégué  à 
Andrinople ,  il  inquiétait  encore  son  maître  et  ses  rivaux  par 
son  ascendant  sur  le  parti  rétrograde.  Sa  mort  fut  résolue. 
Le  pacha  d' Andrinople  invita  le  proscrit  à  dîner,  et ,  après 
le  repas  ,  il  lui  montra  le  Crman  impérial  qui  disposait  de  sa 
vie.  Pertew,  sans  s'émouvoir,  demanda  où  était  le  poison; 
on  le  lui  présenta  ,  il  le  but,  puis  replaça  le  vase  sur  la  table, 
n'ayant  dit  qu'un  mot  :  Allah  !  et  ne  se  plaignant  ni  ne  s'éton- 
nant.  Comme  le  poison  n'agissait  pas  assez  promptement ,  des 
soldats  vinrent  étrangler  le  malheureux;  le  lendemain  on  lui 
fit  des  obsèques  magnifiques,  et  on  publia  qu'il  avait  été  frappé 
d'apoplexie.  C'était  tout-à-fait  une  mort  selon  cet  ancien 
régime  turc,  dont  Pertew  était  resté  le  plus  ferme  défenseur. 

Il  était  remplacé ,  dans  le  ministère ,  par  Ïladji-Akif- 
Pacha ,  destitué ,  l'année  dernière ,  de  ses  fonctions  de  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  pour  donner  satisfaction  à 
lord  Ponsonby,  ambassadeur  d'Angleterre,  par  suite  de  l'af- 
faire d'un  Anglais  qui  avait  été  bat?u  et  mis  au  bagne 
(voi/e^  1830 ,  p.  557).  Akif  aimait  les  chrétiens:  ii  était  du 
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parti  de  !a  reforme,  il  voulait  qu'elle  réussît,  et  quoiqu'il  le 
voulût  molieinent,  ce  n'était  pas  sans  peine  que  Mahmoud 
l'avait  sacrifié.  Ou  pouvait  croire  que  lord  Ponsonby  ne  s'ac- 
coutumerait pas  à  cette  réintégration  de  l'ancien  Reis-Effendi 
dans  un  poste  encore  plus  éievé.  Cependant,  après  quelques 
jours  d'hésitation,  il  alla,  comme  les  autres  ambassadeurs 
étrangers,  Télicitcr  cordialement  le  nouveau  minisire  de  l'in- 
térieur. Il  est  vrai  que  celui-ci  avait  d'abord  publié  un  écrit, 
en  forme  de  programme  ,  dans  lequel  il  assurait  qu'il  était 
innocent  des  violences  exercées  sur  le  sujet  anglais,  dont  lord 
Ponsonby  avait  si  énergiquement  pris  la  défense,  et  qu'il  n'en 
fallait  accuser  que  des  employés  subalternes. 

Au  milieu  de  ces  oscillations  dans  la  haute  administra- 
tion de  l'empire,  et  pendant  que  la  Porte  avait  à  achever  la 
pacification  du  Kurdistan  ,  à  soumettre  les  Arabes  de  la  cam- 
pagne de  Tripoli ,  à  réprimer  des  troubles  en  Thessalie  et 
dans  la  Bosnie  ,  Mahmoud  ,  cédant  à  des  conseils  dont  il  n'é- 
tait difficile  de  deviner  ni  la  source  ni  le  but,  avait  résolu 
de  reprendre  un  plan  qui  avait  échoué  l'année  dernière,  pour 
entraver  les  prqjcls  dtî  la  France  sur  Constantinc.  Vers  le  20 
juillet,  le  capilan-pacha  partit  de  Constantinopie,  avec  une 
escadre  composs-e  de  trois  vaisseaux,  trois  frégates,  quatre 
corvettes  ,  deux  bricks  et  deux  goélettes.  Sa  destination  était 
restée  couverte  du  plus  profond  mystère;  mais  il  y  avait  tout 
lieu  de  penser  qu'en  déiinilive  elle  devait  se  rendre  à  Tunis 
pour  replacer  cette  régence  sous  l'autorité  directe  de  la  Porte. 
Les  intrigues  que  ses  émissaires  y  tramaient  contre  le  bey 
régnant,  allié  de  la  France,  et  le  nombre  des  troupes  qui 
étaient  à  bord  de  la  flotte  turque,  ne  faisaient  que  confirmer 
cette  conjecture.  C'était  une  entreprise  que  dans  les  circon- 
stances du  moment ,  alors  qu'elle  se  disposait  à  envoyer  une 
expédition  contre  Constantine,  la  France  ne  pouvait  pas  voir 
avec  indifférence  :  aussi ,  le  contre-amiral  Gallois  reçut-il 
l'ordre  d'appareiller  de  Toulon,  avec  trois  vaisseaux,  et  de 
ge  diriger  sur  Tunis.  Le  *i(i  août,  il  était  en  vue  de  cette  ville. 
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S'atlendant  â  y  trouver  le  capitan-pacha  avec  sa  flotte,  il 
avait  fait  tout  disposer  pour  le  combat;  mais  il  n'y  avait  sur 
la  rade  qu'une  frégate  et  une  goélette  turques.  Deux  jours 
après,  une  autre  goélette  et  un  brick  vinrent  les  renforcer. 
JDès  le  matin  ,  l'escadre  française  avait  appareillé  pour  mouil- 
ler plus  près  de  la  citadelle  qui  défend  l'entrée  de  la  rade  ,  et 
pris  une  position  qui  lui  permettait  d'embosser  au  premier 
signal.  Bientôt ,  une  seconde  division  française ,  forte  de 
quatre  vaisseaux,  et  commandée  par  le  contre- amiral  La- 
lande  ,  rejoignit  la  première ,  devant  Tunis.  Le  capitan- 
pacha  ne  pouvait  plus  songer  à  se  mesurer  contre  ces  forces 
navales  ;  il  se  contenta  de  débarquer  à  Tripoli  des  muni- 
lions  et  des  troupes  destinées  à  y  remplacer  les  vides  occa- 
sionés,  cette  année,  par  la  peste  dans  la  garnison  turque,  et 
il  annonça  qu'il  allait  remettre  à  la  voile  pour  retourner  à 
Constantinople.  Le  Gouvernement  français  ne  se  lia  pas  telle- 
ment à  cette  déclaration ,  qu'il  ne  prescrivît  au  contre-amiral 
Gallois  de  se  rendre  aussi  dans  le  Levant ,  avec  une  escadre 
de  cinq  vaisseaux.  Il  partit  de  Tunis  ,  le  21  septembre,  pour 
aller  à  la  recherche  de  l'escadre  turque,  à  laquelle  il  donna 
pour  ainsi  dire  la  chasse  depuis  Smyrne  jusqu'au  détroit  des 
Dardanelles,  qu'elle  franchit  le  l'^f  nûvemi)re;  et  il  ne  revint 
sur  ses  pas  que  lorsqu'il  eut  la  cerlilude  qu'elle  avait  jeté 
l'ancre  devant  Constantinople. 

En  môme  temps  que  la  Porte  armait  ainsi  sa  flotte  à  grand'- 
peine  pour  aller,  comme  à  plaisir,  chercher  au  loin  de  nou- 
velles difficultés,  elle  se  plaignait  que  l'attitude  toujours  me- 
naçante du  pacha  d'Egypte  la  forçât  d'épuiser  ses  ressources , 
pour  maintenir  une  nombreuse  armée  sur  pied  et  se  tenir  en 
garde  contre  lui.  De  son  côté ,  Méhémet-Ali,  obligé  de  soute- 
nir avec  des  chances  diverses  une  guerre  perpétuelle  en  Ara- 
bie ,  et  voyant  combien  l'Egypte  avait  besoin  de  respirer, 
sentait  peut-être  tout  autant  le  besoin  de  diminuer  ses  dépenses 
militaires.  Ce  fut  lui  du  moins  qui  fit  la  première  ouverture 
pour  une  réconciliation  fondée  sur  des  bases  plus  solides  que  ks 
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conditions  du  traité  de  Kutayah.  En  la  faisant ,  il  déclara  qu'il 
était  prêt  à  réduire  son  armée  et  à  désarmer  sa  flotte ,  si  la 
Porte  accédait  à  ses  propositions.  Elles  avaient  pour  objet  de 
rendre  le  gouvernement  de  l'Egypte  et  de  la  Syrie  héréditaire 
dans  sa  famille,  avec  l'offre  de  payer  un  tribut  plus  considé- 
rable ^  elles  furent  partiellement  consenties  par  le  sultan ,  qui 
aurait  déclaré  cependant  que  l'admission  d'un  principe  sem- 
blable était  contraire  aux  droits  du  kalifat ,  et  qu'il  voulait , 
en  qualité  de  suzerain  ,  la  restitution  de  la  Syrie  ,  comme  une 
compensation  de  la  concession  qu'il  faisait  à  son  vassal.  Les 
négociations  furent  rompues  par  le  refus  de  Méhémet-Ali 
d'adhérer  à  cette  restitution.  Suivant  lui,  mieux  valait  laisser 
les  choses  dans  le  statu  quo.  Or,  le  statu  quo  c'était,  pour  les 
deux  rivaux ,  s'efforcer  par  leurs  intrigues  de  susciter  conti- 
nuellement des  troubles  dans  leurs  états  respectifs  ,  et  entre- 
tenir deux  armées  considérables ,  l'une  dans  la  Syrie ,  l'autre 
dans  la  Garamanie ,  toujours  prêtes  à  en  venir  aux  mains. 


GRECE. 


Partis  de  Munich  le  12  janvier,  le  roi  et  la  reine  de  Grèce 
s'embarquèrent  le  5i  à  Trieste ,  sur  une  frégate  anglaise ,  et 
arrivèrent  le  14  février  au  Pirée,  où  ils  prirent  terre  au  mi- 
lieu des  acclamations  de  la  foule  accourue  pour  assister  à  leur 
débarquement  et  à  leur  entrée  dans  Athènes.  Ils  avaient  eu 
soin  l'un  et  l'autre  de  revêtir  le  costume  grec,  comme  pour 
mieux  témoigner  qu'ils  voulaient  s'identifier  complètement 
avec  leur  nouvelle  patrie.  Leur  contrat  de  mariage  contenait 
une  preuve  plus  frappante  encore  de  cette  intention  :  une  de 
ses  clauses  porte  que  leurs  enfans  seront  élevés  dans  la  reli- 
gion grecque.  Il  en  résultait  que  la  famille  royale  de  Grèce 
pourrait  réunir  un  jour  dans  son  sein  trois  croyances  diverses, 
puisque  le  roi  était  de  la  religion  catholique ,  et  la  reine  de  la 
religion  protestante  :  exemple  jusqu'alors  unique  des  sacrifices 
que  l'intérêt  dynastique  peut  imposer  aux  têtes  couronnées. 
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Indépendamment  d'une  proclamation  qui  renfermait  les 
assurances  et  les  promesses  accoutumées  en  pareille  circon- 
stance, le  roi  Olbon  se  bâta  de  donner  satisfaction  à  la  Grèce 
sur  un  point  plus  important  :  par  diverses  ordonnances  datées 
du  jour  même  de  son  arrivée ,  il  dispensa  le  comte  d'Armans- 
perg  de  i'exercicc  de  ses  fonctions  et  abolit  la  charge  darchi- 
chanceiier. 

Le  renvoi  de  M.  d'Armansperg  fat  accueilli  avec  une  joie 
qu'expliquaient  suffisamment  et  les  fautes  de  ce  ministre ,  et 
le  déplaisir  que  les  Grecs  ressentaient  de  cette  lourde  tutelle 
que  la  cour  de  Bavière  faisait  peser  sur  eux.  Cependant  ce 
renvoi  ne  mit  pas  fin  au  régime  que  l'opposition  poursuivait 
si  vivement  sous  le  nom  de  xénocratie  ou  gouvernement  des 
étrangers-,  ce  fut  encore  un  Bavarois  entièrement  inconnu  à 
la  Grèce,  M.  le  chevalier  de  Rudhart ,  qui  fut  placé  a  la  tète 
de  l'administration  :  une  ordonnance  de  la  même  date  que  les 
précédentes  le  nomma  ministre  des  affaires  étrangères  et  de  la 
maison  du  roi  et  président  du  conseil  des  ministres.  Le  seul 
avantage  que  ce  changement  de  personnes  apporta  immé- 
diatement au  pajs,  c'est  que  ,  M,  de  Rudhart  étant  plus  fami- 
lier que  son  prédécesseur  avec  la  langue  grecque  ,  l'usage  de 
Tallcmand  fut  supprimé  dans  la  publication  des  actes  ofBciels. 

M.  de  Rudhart,  en  attendant  que  l'opinion  publique  se 
formât  sur  son  compte,  eut  tout  d'abord  un  adversaire  déclare 
en  sir  Edmond  Lyons,  ministre  d'Angleterre  en  Grèce.  Celui-ci 
vit  avec  un  très  vif  mécontentement  l'éloignement  du  comte 
d'Armansperg,  qui  s'était  entièrement  livré  à  lui  et  suivait 
en  Jout  ses  conseils.  Ce  tort  de  M.  d'Armansperg  devait 
avertir  son  successeur  de  la  nécessité  de  se  créer  une  position 
indépendante,  de  se  faire  Grec  avant  tout,  et  de  rester  neutre 
et  impartial  au  milieu  des  prétentions  et  dc^  larigues  rivales 
des  diverses  diplomaties  en  Grèce.  Or,  c'est  ce  que  M.  de  Rud- 
hart ne  fit  pas,  et  l'infiuence  anglaise  ne  parut  avoir  été  dé- 
trônée avec  M.  d'Armansperg,  que  pour  être  remplacée  par 
l'influence  autrichienne  ei  russe. 
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Sir  Edmond  Lyons  eut  occasion  de  s'en  plaindre  au  sujet 
d'un  réfugié  modenais,  qui,  arrivé  en  Grèce  avec  un  passe- 
port délivré  par  le  ministre  d'Angleterre  à  Florence,  et  por- 
tant le  visa  du  consul  grec  à  Malte,  fut  expulsé  du  royaume, 
à  la  sollicitation  de  la  légation  autrichienne.  M.  Lyons,  par 
une  note  du  2  août,  demanda  sur  ce  fait,  des  explications  que 
M.  de  Kudbart  refusa  de  donner,  en  exprimant  son  refus  dans 
des  termes  pleins  de  haulcm".  Le  diplomate  anglais,  qui  s'était 
permis  les  airs  les  plus  cavaliers  même  avec  le  jeune  roi,  ri- 
posta à  son  ministre  sur  un  ton  non  moins  hauî.  Il  déclara 
qu'il  regrettait  profondément  que  les  prédilections  indivi- 
duelles de  M.  deRudhart  pour  le  principe  autrichien  et  bava- 
rois l'entraînassent  si  loin  qu'il  semblait  ne  plus  voir  les  liens 
qui  unissaient  le  peuple  grec  aux  puissances  alliées.  M.  de 
iiudhart  ayant  protesté  de  son  impartialité  envers  toutes  les 
puissances,  sir  Edmond  Lyons,  après  avoir  répliqué  dans  une 
nouvelle  note  qu'il  n'en  découvrait  aucune  preuve ,  conti- 
nuait ainsi  ; 

«  Consisterait-elle,  monsieur,  dans  le  fait  généralement  accrédité  que  vous 
avez  été  cherclier  à  Vienne  l'approbalion  du  gouvernement  autrictiien  au 
uwmonjudiim  des  plans  que  vous  vous  proposiez  d'adopter  dans  votre  admi- 
nistration delà  Grèce?  Consistc-t-ciio  ,  cette  impartialité,  dans  le  soin  avec 
lequel  vous  cachiez  aux  puissances  alliées  le  mémorandum  que  vous  vous  êtes 
liàté  de  soumettre  à  un  gouvernement  qui  ,  en  vérité,  s'est  toujours  vigou- 
reusement opposé  à  son  émancipation?  Consiste-t-elle  dans  l'emploi  de 
votre  temps  si  entièrement  consacré  à  l'Autri^îtie  que  vous  n'avez  pas  seule- 
ment pu  faire  une  simple  visite  de  politesse  aux  rcprésentans  des  trois  puis- 
sances alliées  qui  ont  élevé  au  rang  de  royamne  le  pays  que  vous  régissez  , 
vous  qui  avez  été  au  moment  de  vous  embarquer  sur  un  de  leurs  vaisseaux 
de  guerre  ?  » 

Quant  aux  relations  de  M.  de  Rudhart  avec  la  Bavière ,  il 
ne  fallait,  ajoutait  sir  Edmond  Lyons,  qu'observer  la  notiHca- 
lion  de  sa  commission  en  Grèce,  où  on  lui  donnait  le  titre  de 
conseiller  et  ministre  d'état  bavarois.  Gela  n'avait  pas  été  cal- 
culé pour  imprimer  à  sa  nomination  un  caractère  national  et 
indépendant,  si  essentiellement  nécessaire  au  bien-être  et  à  la 
tranquillité  de  la  Grèce.  Cet  avertissement  gratuit  des  relations 
de  M.  de  Iiudhart  avec  la  Bavière,  avait  produit  un  très  dé- 
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plorahie  effet  sur  le  peuple  grec,  ayant  été  suivi,  comme  il  l'a- 
vait été,  du  réengagemeut  des  officiers  bavarois  et  de  tous  les 
efforts  pour  réeugagcr  les  soldats  de  la  même  nation,  malgré 
les  désirs  bien  connus  de  l'Angleterre  et  de  la  France.  Tout 
cela ,  uni  à  la  fâcheuse  impression  qui  résulta  de  la  mesure 
par  laquelle  tout  le  système  de  Tinstruction  publique  avait  été 
placé  sous  la  direclicjn  d'un  professeur  allemand,  avait  excité 
les  Grecs  à  des  sentimens  d'inimitié  contre  la  Bavière. 

M.  de  Rudhart  n'avail  pas  seulement  à  lutter  contre  la  di- 
plomatie; il  n'était  pas  moins  que  M.  d'Armansperg  en  butte 
aux  reproches  de  l'opinion  publique,  relativement  à  la  pé- 
nurie du  trésor,  à  rinulilité  d'uue  forte  partie  des  dépenses, 
à  la  misère  produite  par  la  solde  d'une  nuée  de  Bavarois  qui 
remplissaient  des  emplois  civils  et  militaires,  ne  dépensaient 
rien  dans  le  pays  et  faisaient  tout  passer  en  Bavière.  La  po- 
sition devenait  intolérable  pour  ces  Bavarois  eux-mêmes.  La 
véhémence  avec  laquelle  les  journaux  de  l'opposition  les 
poursuivaient  chaque  jour  de  leurs  railleries,  de  leurs  accu- 
sations, de  leurs  injures,  leur  était  d'autant  plus  sensible  que 
les  tribunaux  ne  condamnaient  pas  les  rédacteurs,  quand  ils 
étaient  déférés  à  leur  justice.  De  là,  des  querelles  particu- 
lières, des  scènes  de  violence  ,  et  par  suite,  la  résolution  que 
prirent  un  certain  nombre  d'officiers  bavarois  de  quitter  un 
pays  011  la  haine  populaire  contre  eux  était  poussée  au  der- 
nier degré. 

Dans  cet  état  de  choses ,  le  roi ,  qui ,  dominé  par  l'influence 
de  la  cour  de  Munich  ,  avait  continuellement  soutenu  ,  en- 
couragé les  employés  et  les  militaires  ailemands,  le  roi  appela  , 
en  novembre,  le  conseil  d'état  à  délibérer  sur  la  question  de 
savoir  si  la  présence  des  troupes  étrangères  était  nécessaire  à 
la  Grèce.  Non  seulement  le  conseil  d'état  décida  à  l'unani- 
mité moins  une  voix,  que  la  présence  de  ces  troupes  était  in- 
dispensable à  la  Grèce  ,  jusqu'à  ce  qu'une  armée  nationale  fût 
organisée  et  suffisamment  exercée*,  mais  il  déclara  que  la 
Grèce  leur  était  redevable  du  mainlicn  dos  lois  du  pays.   Il 
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ajouta  que  les  empiétemens  de  la  presse,  dont  les  journaux  de 
l'opposition  se  rendaient  coupables,  étaient  anti-nationaux, 
irritans  et  dangereux  pour  l'ordre  public. 

Quant  à  la  création  d'une  armée  nationale,  il  y  fut  pourvu 
par  une  nouvelle  loi  publiée  dans  !e  mois  de  décembre,  et 
qui  devait  entrer  en  vigueur  à  partir  du  le-^  janvier  suivant. 
Aux  termes  de  cette  loi,  l'effectif  de  l'armée  réguîicre  de  la 
Grèce  était  fixé  à  8,000  hommes,  infanterie  ,  cavalerie  et  ar- 
tillerie; et  il  ne  pourrait  être  augmenté  qu'autant  que  l'urgence 
d'une  telle  mesure  serait  officiellement  constatée.  Chaque 
annéç,  2,000  recrues  seraient  levées  pour  remplacer  le  même 
nombre  de  soldats,  qui  quitterait  le  service.  La  durée  du  ser- 
vice serait  de  quatre  ans.  On  pourrait  se  réengager.  Pour  la 
première  levée ,  on  prendrait  les  hommes  âgés  de  18  à  50  ans. 
Aux  levées  suivantes,  on  choisirait  exclusivement  des  jeunes 
gens  de  18  à  22  ans.  En  principe  général ,  tout  citoyen  grec 
devrait  satisfaire  à  la  loi  du  recrutement  j  néanmoins  seraient 
exemptés  du  service  militaire ,  les  hommes  qui ,  par  leur  étal 
physique  ou  intellactuel,  étaient  incapables  de  porter  les  armes, 
les  fils  uniques  de  vieillards,  les  tuteurs  d'enfans  mineurs,  les 
fils  de  veuves.  Nul  ne  pourrait  servir  comme  recrue  ,  comme 
remplaçant  ou  comme  volontaire,  dans  l'armée  grecque,  à 
moins  d'être  Grec  de  naissance  ou  par  naturalisation.  Les  re- 
crues pourraient  être  admises  dans  les  écoles  militaires,  si 
elles  montraient  de  l'aptitude  pour  les  sciences  qu'on  y  en- 
seigne -,  elles  auraient  le  même  droit  à  tous  les  grades  et  à 
toutes  les  récompenses,  que  les  volontaires  actuellement  au 
service. 

Bientôt  après  la  déclaration  du  conseil  d'état  relative  aux 
empiétemens  de  la  presse,  le  miuisîère  lui  avait  soumis  un 
autre  projet  qui  modifiait,  dans  le  sens  de  celte  déclaration,  la 
législation  existante ,  et  qui  fut  promulgué  comme  loi ,  vers 
le  milieu  du  mois  de  décembre.  Outre  le  cautionnement  de 
10,000  drachmes  imposé  précédemment  aux  journaux,  cette 
loi  Youlait  que  tout  rédacteur  responsable  d'un  journal  poli- 
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tique  possédât  une  fortune  de  iî,000  drachmes  en  immeubles; 
qu'il  connût  au  moins  la  la  ugue  grecque  ancienne ,  qu'il  ne 
fut  pas  au  service  d'un  par  liculier,  et  qu'il  n'eût  jamais  subi 
de  condamnation  criminelle!.  De  plus,  quiconque  serait  con- 
damné quatre  fois  pour  délits  de  presse  perdrait  la  faculté 
d'être  rédacteur  rcsponsab  le.  Enfin ,  la  preuve  des  faits  ne 
serait  plus  admise  en  cas  d'offense  par  la  voie  de  la  presse. 

Cette  loi ,  la  déclaration  ^u  conseil  d'état  à  ce  sujet  et  celle 
qui  tendait  à  retenir  les  trou  pes  étrangères  en  Grèce,  jetèrent 
le  pays  dans  une  si  vive  agita  tion  ,  que  M.  de  Rudhart  ne  crut 
pas  pouvoir  résister  davantage  aux  hostilités  dont  il  était 
devenu  l'objet.  Le  39  décembre  il  offrit  de  nouveau  sa  démis- 
sion ,  qui  cette  fois  fut  acceptée  par  le  roi ,  et  la  xénocratie 
cessa  d'exister,  aux  applaudissemens  de  la  nation.  Divers 
décrets  publiés  le  lendemain  avec  le  contre-seing  du  ministre 
de  la  guerre ,  le  général  Schmaltz,  portaient  que  M.  Zogra- 
phos,  ambassadeur  de  Grèce  à  Constantinople ,  était  nommé 
ministre  de  la  maison  du  roi  et  des  affaires  étrangères  -,  que 
désormais  le  roi  présiderait  lui-même  le  conseil  des  ministres, 
et  qu'il  serait  remplacé,  en  cas-  d'absence,  par  M.  G.  Condu- 
riotis,  comme  premier  vice-preîsîdent,  ou  par  M.  A.  Zaïmis 
comme  second  vice- président.  Quelque  jours  auparavant 
M.  Glarakis,  ministre  des  affaires  étrangères  sous  l'adminis- 
tration du  comte  Capo  distria,  et  plus  tard  éparque  d'A- 
chaïe  et  de  Messénie  ,  avait  été  ;  ippclé  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 
en  remplacement  de  M.  Polyz  oïdès ,  qui  avait  repris  ses 
fonctions  de  président  de  i'Aréo^  page.  M.  Païkos  restait  mi- 
nistre de  la  justice,  M.  Kriezis ,  de  la  marine  ,  et  M.  Las- 
saris,  des  finances. 

Au  moment  où  la  Grèce  allait  enfin  être  gouvernée  par  des 
hommes  à  elle ,  oii  le  dernier  i  "eprésentant  de  la  domina- 
tion bavaroise  sortait  du  cabinet  grec,  peut-être,  sera-t-on 
curieux  de  connaître  en  résumé  l'organisation  qui  avait  été 
donnée  au  pays  ou  achevée  sous  1  l'influence  de  cette  domina- 
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tion.  En  premier  lieu  venait  le  ministère,  divisé  en  six  dépar- 
temens  ^  puis  ensuite  le  conseil  d'état  composé  de  58  membres, 
dont  20  en  service  ordinaire,  14  (;n  service  extraordinaire  , 
et  4  rapporteurs  ;  le  saint  S3'node ,   indépendamment  des  évê- 
ques  diocésains ,  des  grands-vicai  rcs  et  des  arcbidiacres  de 
chaque  diocèse  ^  la  maison  du  roi  avec  ses  écuyers  ,  ses  aides- 
de-camp  ,  ses  officiers  d'ordonnance,  ses  médecins,  son  phar- 
macien ,  son  trésorier,  son  aumûni-ar,  son  maître  de  chapelle, 
son  sous-inlendant ,  son  grand  cha  mbellan,  etc.,  etc.  ;  la  haute 
commission  administrative ,  app'jlée  chambre  de  contrôle  et 
chargée  de  sîirveillor  la  régiilaritn  et  la  légalité  de  tous  les  actes 
de  l'administration;  le  corps  dipUjmatiquc;  l'ordre  du  Sauveur, 
composé  de  grand'crois,  de  grands  commandeurs,  de  comman- 
deurs et  de  chevaliers  à  croix  d'or  ou  à  croix  d'argent;  l'ordre 
judiciaire,  formé  de  justices  d'à  paix  ,  de  tribunaux  de  pre- 
mière  instance,  au  nombre  de  dix,   de  deux  cours  supé- 
rieures, dont  l'une  à  Athènes  et  l'autre  à  Nauplie ,  de  l'A- 
réopage ou  cour  suprême,  résidant  aussi  à  Athènes,  et  de 
trois  tribunaux  de  commerce ,    établis  à  Nauplie ,  à  Syra  et 
à  Palras  ;   l'administration   des   monnaies;    l'administration 
du  trésor  de  l'église  ,  et  enfi  n  l'instruction  publique  supé- 
rieure, répartie  en  vingt-cinq  collèges  helléniques,  cent  onze 
écoles  secondaires  ,  parmi  le  squelles  quarante  particulières  , 
cinq  gymnases  ,  une  école  normale  et  une  université  ,   dont 
l'établissement  à  Athènes  avr  lit  été  décrété  le  51   décembre 
1856.    Cette  université  dev  ait  comprendre  quatre  facultés , 
savoir  :  1»  celle  des  sciences  générales  ,  embrassant  la  philo- 
sophie ,  les  mathématiques  ,  l'histoire  naturelle ,   la  statisti- 
que ,   etc.  ;  2°  celle  de   th  éologie  ;  5»  celle  de  médecine  ; 
4"  celle  de  droit  et  des  scien  ces  politiques.    Le  roi  s'était  ré- 
servé les  premières  nominat  ions  dans  l'université  ;  mais  à  l'a- 
venir elles  seraient  faites  pa  r  le  corps  môme  des  professeurs. 
Athènes  a  une  imprime  rie  royale  qui  occupait  en  1857 
70  ouvriers  et  possédait  ncj  jf  presses  ordinaires  ,  huit  presses 
lithographiques  et  une  pt'  ?sso  mécanique.  C'est  aussi  dans 
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cette  "ville  que  paraissait  la  presque  tolalilû  des  dix-neaf  jour- 
naux de  la  Grèce  ,  dont  dix  politiques  ,  quotidiens  ,  et  neuf 
littéraires.  Plusieurs  sociétés  savantes ,  parmi  lesquelles 
l'Académie  de  médecine ,  la  Société  pour  la  propagation  de 
l'instruction  ,  la  Société  de  physique  et  d'histoire  naturelle , 
travaillaient  activement  aux  progrès  des  lumières  et  de  la  ci- 
vilisation. 

L'arsenal  maritime  de  la  Grèce  ne  comptait  ni  vaisseau  de 
ligne  ni  frégate  ,  mais  seulement  une  corvette  de  20  canons 
et  vingt  autres  navires  dont  l'armement  formait  un  total  do 
170  canons  :  c'étaient  douze  gabarres,  quaîre  bricks  et  quatre 
autres  bàtimens  légers.  Les  équipages  de  guerre  de  toute 
celte  force  navale  se  composaient  de  2,400  hommes  ,  y  com- 
pris l'état-major.  Los  navires  marcliands ,  jusqu'au  minimian 
de  cinq  tonneaux  ,  étaient  au  nombre  de  4,(>78. 

La  division  administrative  du  royaume  ,  qui  consistait  d'a- 
bord en  dix  nomes  et  quarante-sept  éparchies ,  avait  été 
changée  par  un  décret  du  mois  de  juin  iSôG ,  en  départemens, 
au  nombre  de  trente,  et  en  sous-départemens.  Au  dernier  de- 
gré de  cette  division  viennent  les  dêmes  ou  communes.  Le  dême 
des  Athéniens  ,  qui  fait  partie  du  département  de  l'Atlique  ,  a 
pour  magistrats  :  un  démarque  et  ses  quatre  assesseurs,  un 
conseil  démotique  composé  de  dix-huit  conseillers  et  d'un  pré- 
sident,  plus  huit  conseiilers-suppléans-,  le  préfet  de  police, 
le  médecin  de  la  viile  et  les  fonctionnaires  sous  leurs  ordres; 
l'état-major  de  la  place  et  celui  de  la  gendarmerie. 

La  situation  financière  de  la  Grèce  va  maintenant  nous  ap- 
prendre ce  qu'il  faut  penser  en  définitive  de  son  organisation 
et  de  la  niaiiière  dont  elle  a  été  gouvernée  par  les  Bavarois 
pendant  ces  quatre  dernières  années. 

En  1855 ,  les  recettes  de  la  Grèce  étaient  évaluées  approxi- 
mativement à  la  somme  de  0,209,000  drachmes,  soit  environ 
7,o00,000  fr.  ,  le  drachme  correspondant  à  89  c.  l/ô.  A  la 
môme  époque  ,  le  domaine  publia  était  évalué  à  10.(>00,000 
sîrémas,  le  slréma  équivalant  à  17  ares  58  centiares.  Ces  res- 
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sources ,  comme  on  va  le  voir ,  étaient  loin  d'avoir  été  exa- 
gérées. 

Il  résulte  d'un  document  statistique  ,  présenté  à  l'appui  de 
la  loi  sur  la  dotation  des  familles  qui  ont  combattu  dans  la 
guerre  de  riodépendance  ,  que  le  domaine  de  l'Etat,  en  1856, 
pouvait  être  évalué  de  la  manière  suivante ,  quant  à  l'étendue 
et  à  la  distribution  superficielle  ; 

Péloponèse 19,208,040  slrémas. 

Grèce  continentale I3,lô6,208 

Eiibée  et  Sporades 1,559,451 

Total 33,933,099  strémas. 

A  la  vérité  ,  il  y  avait  lieu  de  déduire  de  ce  total ,  pour  les 
parties  montagneuses  et  non  cultivables  ,  environ  le  tiers  qui 
demeurerait  indéfiniment  sans  valeur.  Restaient  22,622,41)6 
strémas  ,  c'est-à-dire  plus  du  double  de  l'évaluation  de  1855. 
Sur  celte  masse  de  domaines,  un  cinquième  environ  était  déjà 
en  culture  entre  les  mains  des  particuliers ,  ainsi  qu'on  l'a- 
vait indiqué  en  1855.  Le  stréma  ,  à  cette  époque  ,  était  éva- 
lué ,  en  moyenne,  à  30  drachmes.  Il  ne  l'était  plus  qu'à  -40 
dans  la  loi  sur  la  dotation  des  familles  ;  mais  c'était  une 
appréciation  de  faveur  qui  s'expliquait  par  le  but  même  de 
cette  loi. 

Quant  aux  recettes  de  la  Grèce,  elles  ont  été  estimées,  pour 
1857,  à  14,911.910  drachmes,  soit  environ  15,400,000  fr. 

Ainsi  l'état  des  recettes  et  du  domaine  public  se  présentait 
sous  un  aspect  bien  plus  t^ivorabie  qu'au  moment  où  la  ré- 
gence bavaroise  était  arrivée  en  Grèce;  cependant  le  pays 
était  en  déficit.  En  1855 ,  ses  dé[)enses  étaient  évaluées  à 
9,070,000  drachmes  ,  et  l'on  faisait  observer  alors  qu'elles 
devraient  diminuer  à  mesure  que  la  Grèce  désarmerait  et 
qu'elle  passerait  du  pied  de  guerre  au  pied  de  paix.  Or  ces  dé- 
penses étaient  évaluées  ,  pour  1857,  à  14,911,910  drachmes, 
non  compris  l'intérêt  et  l'amorlisscment  de  l'emprunt.  Il  y 
avait  donc  eu  une  augmentation  de  6  millions  de  drachmes , 
au  lieu  d'une  réduction  sur  les  prévisions  de  1855. 
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Cette  augmentation,  qui  constituait  le  budget  en  déficit, 
et  sans  laquelle  les  receltes  feraient  face  non  seulement  aux 
dépenses,  mais  à  l'intérêt  et  à  ramorlissement  de  l'emprunt, 
paraissait  provenir  de  plusieurs  causes  ;  savoir  ; 

1»  L'énormilé  de  Télat  miliîaire  : 

L'armée  grecque  comptait  2,744  officiers  de  tous  grades 
et  9,099  sous-officiers  et  soldats,  faisant  ensemble  11,843 
hommes. 

ii»  La  composition  même  de  cette  armée  : 

Elle  se  composait ,  en  grande  partie ,  de  troupes  étran- 
gères recrutées  en  Allemagne  et  transportées  en  Grèce  à 
grands  frais. 

3°  L'administration  compliquée  et  dispendieuse  que  la  ré- 
gence bavaroise  avait  donnée  à  la  Grèce  : 

Ce  petit  royaume  de  800,000  âmes  avait  à  peu  près  au- 
tant de  départemens  ministériels  que  la  France  et  l'Angle- 
terre. Il  avait  une  Cour  avec  son  cortège  complet  d'officiers, 
de  grands  dignitaires,  d'employés^  il  entretenait  des  ministres 
plénipolentiaiies  auprès  des  principales  puissances  de  l'Eu- 
rope -,  il  avait,  dans  le  système  des  nomes  et  des  éparchies,^ 
des  préfets  au  nombre  de  dix  et  des  sous-préfets  au  nombre 
de  trente-huit ,  des  receveurs  généraux  au  nombre  de  sept , 
des  receveurs  particuliers  au  nombre  de  quarante ,  et  ainsi 
du  reste. 

40  Enfin  l'existence,  en  Grèce,  d'un  assez  grand  nombre 
de  fonctionnaires  bavarois,  qui  ne  devant  originairement  y 
rester  que  pour  un  temps  et  aux  frais  du  roi  de  Bavière,  s'y 
étaient  cependant  établis  d'une  manière  permanente  et  à  la 
charge  de  la  Grèce. 

lieureuscmont  pour  ce  pays  ,  \cm  emltarras  de  son  Gouver- 
nement ,  résultats  de  l'emploi  dispendieux  ,  inhabile  d'une 
masse  de  domaines  et  d'impôts  qui  suffirait  et  au-delà  à  toute 
administration  économe  et  régulière  ,  ne  provenaient  pas  de 
causes  indépendantes  de  la  volonté  de  ce  Gouvernement , 
d'une  insuffisance  absolue  et  irrémédiable  de  ses  ressources. 
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Klles  s'élèvent,  comme  on  l'a  vu  ,  à  13,o00,000  fr.  eu- 
virou.  Si  l'on  suppose  qu'eu  faisant  défalcation  des  non  va- 
leurs, celle  somme  doive  se  réduire  à  12  millions  de  francs, 
ce  sera  encore  un  revenu  relativement  égal  ou  supérieur  à 
celui  de  la  plupart  des  petits  Etals  du  continent  de  l'Europe  , 
tels  que  le  Wurtemberg  (1) ,  la  Hesse  électorale  (2) ,  la  Hesse 
graud'ducaie  (5),  la  Valachie  (4).  11  suffirait  donc  que  la  Grèce 
ramenât  ses  dépenses  au  taux  des  dépenses  de  ces  mêmes 
Etats,  lesquels,  à  Texception  de  la  Valachie,  ont,  tout 
comme  la  Grèce,  une  dette  publique  dont  ils  doivent  servir 
les  intérêts  et  ramorliiscnient,  pour  que  l'équilibre  fût  rétabli 
dans  son  bnd<>el. 

Les  dépenses  du  royaume  de  Wurtemberg,  double  du 
royaume  de  Grèce  en  superficie  et  en  population,  ne  montent 
qu'à  19,818,84G  fr.  Dans  cette  somme  figurent  les  intérêts  et 
l'amortissement  de  la  dette  publique,  jusqu'à  concurrence  de 
2,412,288  fr.  Si  les  dépenses  de  la  Grèce  étaient  établies  au 
même  taux ,  pro[;orliou  gardée  à  la  différence  entre  les  deux. 
Etats,  elles  ne  s'élèveraient  qu'à  8,500,000  fr.  environ,  et  il 
resterait  un  excédant  de  5,000,000  fr.  plus  que  suffisant  pour 
faire  face  aux  intérêts  et  à  i'amorlissement  de  sa  dette. 

Il  était  évident,  d'après  ces  exemples,  que  rien  n'empêchait 
sérieusement  la  Grèce  de  réduire  considérablement  ses  dé- 
penses. Ne  fût-ce  que  sur  son  état  militaire,  il  y  avait  déjà  une 
économie  tout  indiquée  et  qui,  presque  à  elle  seule,  rétablirait 
l'équilibre  de  son  budget.  Quel  besoin  avait,  en  effet,  la  Grèce, 
pays  que  personne  n'attaquait  et  ne  pouvait  attaquer,  puisqu'il 


,!;  Pupulaliou  1,520,000  âmes;  revenu  t21,72",G-27  fr.  ;  dépendes 
■10,81S,8.i6  fr.  ;  armée  1-.0,VÙ  lionifuc?. 

('2)  Population  700,000  aines;  revenu  11  ,RO.%,f>:»r.  IV.;  iiépenses  !!2,r.31,:>8î 
francs;  armée  5,G"0  iiommes. 

(ô)  Popaialion  800,000  âme.;;  revenu  î-i,2a0,"^21  fr.;  di-pcnsos  14,3S9,2:>9 
frniics  ;  armée  (5,1  Oo  lionimes. 

(4)  Population  un  million  d'Ame;'  ;  revenu  G,096,47-'(  fr.;  dépenses  A,~iG,2'M 
fr.ines;  aimi'e  î,(ii)ii  lioTumi^s. 
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se  trouvait  placé  sous  la  garantie  des  trois  plus  grandes  puis- 
sances de  l'Europe,  d'une  armée  de  1*J,000  hommes?  Et  lors- 
que Ton  songeait  que  parmi  ces  12,000  hommes  figuraient 
encore,  à  la  fin  de  cette  année,  5,047  hommes  de  troupes  alle- 
mandes, qu'on  était  obligé  de  tenir  à  l'écart  dans  les  temps  de 
troubles,  parce  que  leur  présence  éîail  une  cause  d'irritalion, 
et  qu'on  ne  pouvait  non  plus  disposer  le  long  des  frontières  , 
parce  que  ignorant  la  langue  ,  ils  étaient  incapables  do  rendre 
aucun  véritable  service;  lorsqu'on  songeait,  à  cette  circon- 
stance, il  était  impossible  de  ue  pas  croire  qu'une  réduction 
de  5  à  4  millions  sur  le  budget  de  la  guerre  serait  d'une  opé- 
ration facile,  prompte  et  d'un  résultat  assuré. 
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CHAPiTRE  IV. 


Suisse.  Révision  de  plusieurs  conslilutions  cantonales.  —  Troubles  dans  le 
canton  de  Berne.  —  Etablissement  d'une  nouvelle  constitution  dans  le 
canton  de  Glaris.  —  Ouverture  de  la  session  de  la  diète.  —  Organisation 
militaire  de  la  Confédération  —  Garantie  donnée  à  la  nouvelle  constitu- 
tion de  Glaris.  —  Interdiction  aux  milices  de  Ncufchàtel  de  porter  une 
médaille  prussienne  dans  les  camps  fédéraux. —  Question  de  la  révision  du 
pacte.  —  Clôture  de  la  session. 

Sardaigne.  Rupture  des  relations  commerciales  avec  l'Espagne.  —  Aboli- 
lion  des  services  personnels ,  et  règlement  pécuniaire  des  prestations 
féodales  dans  l'ile  de  Sardaigne. — Promulgation  d'un  nouveau  Code  civil. 

Duché  de  Modène.  Jugement  des  auteurs  de  l'insurrection  de  février 
18ôl.  —  Commutations  de  peines  accordées  aux  prisonniers  politiques. 

Etats  Romains.  Cboléra.— Attitude  de  la  population  à  Rome. —  Mesures 
du  Gouvernement.  —  Massacres  de  quelques  individus  accusés  d'empoi- 
sonnement. —  Invasion  du  choléra  à  Rome.  —  Aspect  de  cette  ville.  — 
Troubles  à  Viterbe.  —  Ravages  de  la  maladie  à  Rome.  —  Affaire  de  l'ar- 
chevcque  de  Cologne. 

Decx-Siciles.  Célébration  du  mariage  du  roi  avec  une  archiduchesse  d'Au- 
triche. —  Nouvelle  apparition  du  choléra  à  Naples.  —  Ravages  de  la  ma- 
ladie dans  celte  ville.  —  Moyens  employés  pour  y  mettre  un  terme.  — 
Insurrection  politique  à  Penne.  —  Jugement  des  insurgés  par  une  com- 
mission militaire.  —  Invasion  du  choléra  en  Sicile.  —  Ses  ravages  à 
Palerme.  —  Etat  de  cette  ville.  —  Massacre  de  prétendus  empoisonneurs. 
—  Exécution  des  assassins.  —  Le  gouvernement  envoie  des  troupes  en 
Sicile.  —  Horribles  massacres  à  Syracuse. — Troubles  à  Messine.  —  Insur- 
rection politique  à  Catane.— Troubles  et  massacres  en  plusieurs  autres  en- 
droits.—Changemens  opérés  par  le  gouvernement  dans  l'administration 
de  la  Sicile.  —  Etat  général  de  ce  pays. 

SUISSE. 

Dans  les  nouvelles  conslitulions  cantonales  établies  en 
1850  et  1851  se  trouve  un  article  qui  parle  d'une  révision  de 
ces  mêmes  constitutions  après  un  laps  de  six  ans.  Ainsi  on 
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avait  renoncé  à  l'antique  prétention  des  législateurs  qui 
croyaient  imposer  leurs  lois  à  l'avenir  le  plus  reculé;  on  avait 
voulu  prévenir  les  reuversemeus  violens,  en  imprimant  d'a- 
vance le  sceau  de  la  légalité  aux  révolutions  qui  se  présente- 
raient sous  des  formes  prescrites -,  enfin,  on  avait  adouci  la 
révolution  du  moment  même  eu  montrant  uue  époque  assez 
rapprochée  où  elle  pourrait  être  achevée.  Cette  époque  arri- 
vait celle  année,  et  deux  partis  contraires  se  proposaient  d'en 
profiler  dans  des  vues  diamétralement  opposées,  l'un  voulant 
ramener  les  choses  eu  arrière ,  l'autre  s'efforçant  d'élargir  en- 
core la  base  populaire  sur  laquelle  reposaient  les  nouvelles 
constitutions. 

Le  premier  de  ces  deux  partis ,  celui  du  patriciat ,  celui  que 
la  révoluliou  de  I8ÔO  avait  dépossédé  du  pouvoir,  semblait 
conserver,  dans  le  canton  de  Berne,  plus  que  partout  ailleurs, 
l'espoir  de  prendre  sa  revanche  en  lUôT,  à  la  faveur  de  la 
révision  de  la  constitution.  Une  association  que  l'aristocratie 
bernoise ,  point  de  ralliement  et  d'appui  de  celle  des  autres 
cantons,  avait  formée  dans  le  but  de  préparer  les  voies  à  une 
réaction ,  fut  frappée  de  dissolution  ,  le  U  mars ,  par  le  grand 
Conseil,  qui  déclara  cette  association  illégale  et  dangereuse 
pour  l'Etat.  Les  mécontens  essayèrent  alors  d'agir  directement 
sur  les  masses,  en  provoquant  des  assemblées  populaires  dans 
lesquelles  ils  prêchèrent  à  peu  près  ouvertement  l'insurrection. 
C'est  ainsi  du  moins  que  les  choses  se  passèrent,  le  30  avril, 
à  Briënzwyler,  village  voisin  de  Brienz.  Les  meneurs  se  pré- 
paraient à  parcourir  le  pays  pour  appeler  leurs  partisans  aux 
armes,  puis  à  marcher  sur  [nlerlaken,et  de  là  sans  doute  sur 
Berne.  Mais  l'autorité  prit  ses  mesures  ,  les  milices  furent  con- 
voquées ;  an  colonel  se  porta  avec  400  hommes  contre  les 
mutins,  et  parvint  à  les  disperser  sans  faire  usage  de  la  force. 

Quant  à  la  révision  des  constitutions,  dont  l'approche  était 
devenue  la  cause  occasionnelle  de  ces  mouvemens,  elle  se  fit 
sans  donner  lieu  à  aucun  incident  remarquable,  et  laissa  in- 
tactes les  institutions  conquises  en  4850  j  on  n'y  introduisit  que 
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des  raodiûcaîions  peu  injporlanles  et  généralement  favorables 
au  parti  populaire. 

Pour  le  canton  de  G'aris,  ce  n'était  pas  seulement  d'une 
révision  qu'il  s'agissait,  mais  d'un  rcDOuvellement  de  la  con- 
stitution, îci ,  c'est  l'assemblée  de  tous  ies  citoyens  qui  exerce 
la  souveraineté  cantonale^  mais  il  y  existait  une  séparation 
légale  entre  les  proîestans  et  les  catholiques.  Après  s'clre  que- 
rellés pendant  îoO  ans,  ces  deux  partis  avaient  conclu ,  en 
laVfô,  un  traité  par  suite  duquel  la  population  de  chaque  re- 
ligion avait  sa  propre  juridicîion  ainsi  que  sa  propre  assem- 
blée ,  qui  s'attribuait  une  partie  des  fonctions  de  l'assemblée 
commune ,  et  qui  nommait  alternativement  avec  l'assemblée  de 
l'autre  confession,  aux  premières  charges  du  canton.  Or,  les 
sept  huitièmes  de  la  population  de  Glaris  étaient  protestans, 
et  le  dernier  huisicme  se  composait  de  catholiques  parmi  les- 
quels trois  ou  quatre  familks  seulement  étaient  assez  aisées 
et  assez  éclairées  pour  s'occuper  des  affaires  publiques.  En 
effet,  elles  j'ouii eut  du  pouvoir  comme  d'un  héritage,  et  par 
une  espèce  d'analogie  ,  le  même  phénomène  s'établit  du  côté 
protestant.  Depuis  quelque  temps,  les  autres  familles  riches  et 
instruites  s'impatientaient  de  l'impossibilité  où  elles  éJaient 
d'arriver  au  pouvoir  -,  elles  dirigèrent  leurs  attaques  contre  le 
privilège  catholique,  en  s'aliiant  la  partie  protestante  du  Gou- 
vernement, et  il  eu  résulta  une  nouvelle  constitution  qui , 
émanée  de  rassemblée  commune  ,  avait  principalement  pour 
objet  d'éiablir  dans  le  canton  l'égalité  des  droits  civils  et  po- 
litiques entre  les  citoyens  des  deux  communions  religieuses. 

La  question  de  la  garantie  à  donner  à  cette  constitution 
était  au  nombre  des  principales  à  résoudre  dans  la  prochaine 
session  de  la  Diète,  qui  se  réunit  le  5  juillet,  à  Lucerne  ,  où 
avait  été  transféré ,  depuis  le  l^r  janvier,  le  siège  de  l'autorité 
fédérale.  Avoyer  du  canton  de  Lucerne,  et  en  cette  qualité 
président  de  la  Diète ,  M.  Amrhyn  inaugura  son  ouverture 
par  un  discours  où  perçaient  les  regrets,  le  désappointement  et 
]'è  cessation  de  toute  çoafiguco  daqs  h  force  vitale  de  l'assem- 
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bléc.  Après  avoir  rappelé  qu'en  1852,  époque  de  la  dernière 
réunion  de  la  Diète  à  Lucerne ,  on  avait  toi  dans  la  prochaine 
régénération  politique  de  la  Confédération  ,  qu'on  s'enthou- 
siasmait à  l'idée  de  voir  le  principe  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
des  droits  devenir  la  hase  du  nouvel  édiiicc  fédéral ,  l'orateur 
demandait  si  celte  fui  existait  encore ,  si  les  espérances  d'a- 
lors avaient  été  réalisées,  si  la  parole  donnée  au  peuple  avait 
été  tenue.  S'adrcssant  ensuite  aux  représentans  de  la  nation 
suisse ,  il  s'écriait  : 

«  Lovsdes  réformes  politiques  cantonales  sorties  du  peuple,  avez-vous  pa- 
rallèlement complété  les  institutions  fédérales  en  leur  donnant  l'unité  qui  leur 
était  nécessaire ,  en  les  rendant  nationales  ,  en  les  reliant  ensemble  ,  a(in 
qu'elles  pussent  présenter  quelque  garantie  à  l'extérieur  comme  à  l'intérieur? 
Avez-vous  placé  notre  état  fédératif  vis-à-vis  des  autres  nations  dans  la  po- 
sition à  laquelle  il  a  droit  de  prétendre?  Avez-vous  pourvu  aux  moyens  de 
défendre  énergiquement  celte  position?  Par  vos  soins,  la  patrie  est-elle  en 
état  ,  dans  le  cas  de  conflits  européens,  de  maintenir  avec  dignité  sa  neutra- 
lité ?  Nous  devons  avouer  avec  douleur  que  la  réponse  à  ces  graves  questions 
nous  pèse. 

«  Quelque  évident  qu'il  soit  que  la  force  d'un  Etat  républicain  ne  consiste 
que  dans  la  confiance  et  dans  la  volonté  du  peuple ,  cependant ,  jusqu'à 
cette  heure,  c'est  peu  de  chose  ce  que  la  Diète  a  fait  dans  le  but  d'améliorer 
les  institutions  fédérales  et  de  répondre  à  la  volonté  du  peuple  hautemenl 
manifestée.  Quelque  évident  qu'il  soit  que  la  Confédération,  décomposée  en 
vingt-deux  cantons,  resserrée  au  milieu  de  puissans  Etats,  avec  un  terri- 
toire limité  au  cœur  de  l'Europe,  trouvera  diUicilement,  à  l'heure  du  danger, 
de  la  sympathie  ou  une  garantie  pour  sa  conservation ,  en  dehors  de  ses 
frontières  ,  tandis  que  son  salut  dépend  de  son  nnion  ,  de  l'amour  fraternel 
de  ses  citoyens  ,  de  ses  jiropres  forces  ,  nous  devons  avouer  que  la  Diète  a 
peu  fait  encore  pour  amener  celte  union  nécessaire  ,  pour  raviver  cet  amour 
i"ratcrnel  et  bannir  cel  égoïsme  qui  paralyse  nos  forces  et  menace  de  nous 
détruire.  » 

La  Diète  avait  donc  un  devoir  sacré  à  remplir.  Les  rela- 
tions de  la  Confédération  avec  les  puissances  étrangères  étaient 
tout  amicales  et  ne  laissaient  rien  à  désirer.  C'était  aux  dé- 
putés de  mettre  ce  moment  à  profit-,  de  comprendre  ce 
qu'exigeaient  les  temps  actuels,  de  sentir  l'impérieuse  nécessité 
de  doter  la  patrie  d'un  meilleur  pacte,  de  ne  pas  permettre 
que  la  juste  attente  du  peuple  fût  trompée. 

Deux  jours  après  ce  discours  (3  juillet),  et  comme  pour 
témoigner  que  les  choses  continueraient  à  marcher  dans  le 
sens  qu'il  blâmait ,  on  constatait  en  Diète  que  la  nouvelle  or- 
ganisation militaire  projcléc ,  à  laquelle  uae  toramissioo  fé" 
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dérale  et  plusieurs  commissions  de  l'assemblée  avaient  tra- 
vaillé (voyez  183S,  p.  494),  n'avait  pu  encore  obtenir  que 
l'assentiment  de  onze  cantons,  et  que  neuf  cantons  la  rejetaient 
d'une  manière  absolue.  Les  députés  des  grands  cantons  insis- 
taient beaucoup  sur  la  nécessilé  de  mettre  un  terme  au  pro- 
visoire existant  depuis  plusieurs  années ,  dans  l'état  militaire 
de  la  Suisse ,  et  d'adopter  cette  nouvelle  organisation  ,  qui 
seule  pouvait  rendre  la  Confédération  respectable  aux  yeux 
de  l'Europe.  Ils  rappelaient  les  sacrifices  immenses  que  leurs 
gouvernemens  cantonaux  avaient  déjà  faits  pour  améliorer 
cet  élat  cbez  eux.  Il  fallait  ,  à  fin  que  ces  sacrifices  ne  fussent 
pas  perdus,  que  la  Confédération  tout  entière  eût  de  bonnes 
troupes  à  opposer  à  ses  ennemis ,  et  qu'à  cet  effet  tous  les 
cantons  déployassent  le  même  zèle  pour  l'instruction  des  mi- 
lices. Mais  les  députés  des  petits  cantons,  renforcés  du  député 
de  Neufchâtel,  s'opposaient  à  tout  changement  dans  l'organi- 
sation militaire  en  vigueur.  Les  premiers  reculaient  devant 
les  frais  que  devait  entraîner  le  nouveau  projet.  Quant  au 
député  de  Neufchâtel,  organe  d'un  Etat  soumis  à  la  Prusse,  il 
ne  visait  qu'à  empêcher  la  Suisse  de  prendre  une  attitude  forte 
vis-à-vis  de  l'étranger.  Cette  opposition  l'emporta,  et  l'exé- 
cution du  projet  fut  encore  ajournée. 

A  peiue  la  nouvelle  constitution  de  Glaris  fut-elle  présentée 
à  la  Diète,  que  les  députés  des  trois  petits  cantons  primitifs 
protestèrent  contre  toute  garantie  qu'on  voudrait  donner  à 
celte  œuvre  révolutionnaire.  Il  fallait,  suivant  eux,  respecter 
le  traité  de  1685 ,  qui  contenait  lui-même  l'ordre  aux  géné- 
rations futures  de  ne  jamais  y  toucher  \  ils  alléguaient  le  dan- 
ger que  courrait  la  religion  catholique ,  si  une  minorité  appar- 
tenant à  cette  religion  devait  se  soumettre  aux  décisions  d'une 
majorité  protestante.  C'est  ce  dernier  motif  que  fit  valoir  avec 
le  plus  de  force  la  dépulation  de  Neufchâtel ,  canton  protes- 
tant néanmoins  ,  et  placé  sous  l'autor.té  du  roi  de  Prusse  ,  qui 
avait  la  ^irétention  d'être  le  chef  de  l'Eglise  protestante  en 
Europe.  Mais  les  autres  députations  maintinrent  le  droit  de 
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chaque  canton  de  se  donner  en  tout  temps  ia  constitution  qui 
lui  convenait,  et  ia  majorité  nécessaire  (12  états  1|'2)  fut  ac- 
quise pour  la  garantie  de  la  nouvelle  constitution  (2(>  juillet). 

Ce  même  canton  de  Neufchàtcl  qui ,  en  sa  quaii'é  de  prin- 
cipauté dépendante  de  la  Prusse  ,  avait  causé  depuis  six  ans 
tant  d'embarras  à  la  Confédération ,  présentait  encore  cette 
année  une  question  irritante  à  résoudre.  En  1851  ,  lorsque  le 
parti  qui  voulait  soustraire  ce  canton  à  la  domination  prus- 
sienne ,  en  vint  aux  mains  avec  le  parti  dévoué  à  la  maison 
de  Brandebourg ,  la  Diète  envoya  des  troupes  à  Neufchâtel , 
et  remit  sur  pied  le  Gouvernement  prussien  ,  qui  avait  d'abord 
été  renversé.  De  nouvelles  luttes  s'engagèrent,  et  la  victoire 
resta  finalement  aux  adversaires  de  la  réunion  pure  et  simple 
à  la  Suisse.  Le  roi  Frédéric-Guillaume  récompensa  ces  der- 
niers en  leur  donnant  une  médaille  sur  laquelle  ou  lit  ces 
mots  ;  Fidélité  au  devoir  et  à  la  patrie.  La  vue  de  cette  mé- 
daille sur  la  poitrine  des  soldats  royalistes  occasiona  une 
grande  rumeur  au  camp  fédéral  de  Thoune  en  Î854  ,  et,  sans 
la  prudence  des  chefs ,  de  graves  désordres  auraient  eu  lieu. 
Pour  obvier  au  retour  de  pareilles  scènes ,  le  député  de  Berne 
proposa  à  la  Diète  de  rendre  un  décret  portant  interdiction 
aux  Neufchâtelois  de  se  montrer  dans  les  camps  fédéraux  avec 
la  médaille  prussienne.  Cette  proposition  s'était  traînée  pen- 
dant trois  sessions  sans  obtenir  de  résultat^  aucune  majorité 
ne  s'étant  prononcée ,  ni  pour  son  adoption ,  ni  pour  son  re- 
jet. Cette  année  encore  elle  était  à  l'ordre  du  jour,  et  elle  fut 
discutée  de  nouveau  dans  la  séance  du  0  août. 

Le  député  de  Neufcliàteî  estimait  que  ,  si  l'on  voulait  prendre 
une  décision  sur  cet  objet ,  il  fallait  proscrire  toute  espèce  de 
décorations  \  mais  il  pensait  que  le  parti  le  plus  sage  était  de 
retirer  cette  affaire  du  recès ,  parce  que  la  dév.oration  neuf- 
châteloise  ,  comme  récompense  de  fidélité  à  la  patrie ,  ne  mé- 
ritait aucun  blâme  de  la  part  de  la  Diète.  Ce  signe  de  l'honneur 
ne  pouvait  pas  plus  être  repoussé  que  celui  qui  avait  été  conféré 
par  la  Diète  elle-mOme  à  des  Suisses  en  d'autres  circonstances,. 


476  HISTOIKE  ËlliANGÈUE  (iSS;). 

Le  député  de  Genève  reconnaissait  le  droit  qu'avait  chaque 
canton  d'établir  des  décorations  pour  son  intérieur;  mais, 
dès  que  les  militaires  décorés  entraient  au  service  de  la  Con- 
fédération ,  le  port  de  leurs  insignes  devait  être  autorisé. 
L'orateur  trouvait  qu'il  était  dérisoire  de  vouloir  assimiler  la 
médaille  ncufchâteloise  à  celles  qui  avaient  été  données  en 
commémoration  de  faits  historiques  réellement  honorables 
pour  les  Suisses.  Berne  voulait  qu'on  proscrivîî  toute  espèce  de 
décorations.  Ury,  Schwitz  ,  Unterwaid,  Fribourg,  Bà'.e-Ville 
demandaient  que  l'affaire  soriît  du  recès.  Le  député  de  Vaud 
proposait ,  conformément  à  ses  instructions  ,  qu'il  fût  défendu 
à  tout  militaire  au  service  de  la  Confédération  de  porter  des 
signes  ou  décorations  qui  rappelleraient  des  souvenirs  de 
guerre  civile  intérieure.  On  n'avait  pas  le  droit,  suivant 
l'orateur,  de  proscrire  toute  espèce  de  décorations ,  d'em- 
pêcher un  militaire  qui  avait  recueilli  la  récompense  des 
braves  sur  un  champ  de  bataille  étranger  ,  d'en  porter  les  mar- 
ques ^  mais  il  en  était  tout  autrement  de  décorations  prove- 
nant de  luttes  intestines  ,  rappelant  des  faits  irritans  et  doulou- 
reux, et  qui  tendaient  à  énerver  la  discipline  ou  à  susciter  des 
troubles  dans  l'armée.  Le  député  de  Neufchâtel  s'éleva  vive- 
ment contre  celte  manière  de  considérer  la  médaille  neuf- 
cliâteloise.  Cependant  une  majorité  de  treize  états  et  demi  se 
prononça  en  faveur  de  la  proposition  de  Vaud.  Ainsi,  Neuf- 
chùlel  devrait  faire  déposer  cette  médaille  à  ses  milices,  lorsque 
celles-ci  seraient  appelées  au  service  fédéral. 

L'éternelle  question  de  la  révision  du  pacte  se  repré- 
senta dans  la  séance  du  51  août ,  et ,  comme  de  coutume , 
elle  partagea  l'assemblée  en  trois  opinions  :  celle  qui  voulait 
une  révision  par  la  Diète  ,  celle  qui  voulait  une  révision  par 
une  constituante ,  celle  qui  ne  voulait  aucune  révision.  Cha- 
cune de  ces  opinions  fut  appuyée  par  les  même»  cantons  et 
sur  les  mômes  motifs  que  dans  les  sessions  précédentes.  Les 
adversaires  de  toute  révision  ,  à  la  tête  desquels  se  trouvait  le 
csnfon  de  Ncufcbàtcl .  triomphaient ,  quoiqu'en  minorité ,  des 
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divisions  qui  régnaient  parmi  les  partisans  du  principe  de*  la 
révision  ,  quant  au  mode  de  l'opérer,  et  qui  jusqu'ici  avaient 
fait  manquer  tout  résultat.  Celui  qui  fut  obtenu  cette  année 
n'était  guère  décisif.  La  Diète  résolut,  à  la  majorité  strictement 
nécessaire,  de  renvoyer  la  question  à  l'examen  d'une  commis- 
sion ,  sous  ces  réserves  :  1»  que,  le  système  fédératif  serait 
maintenu  dans  son  intégrité,  par  opposition  au  projet  de  con- 
sidérer les  cantons ,  non  plus  comme  des  Etals  souverains  , 
mais  comme  autant  dt^  (îcpartemcns  dont  la  représentation  à 
ia  Diète  serait  proportionnée  à  leur  population  respective^ 
2°  que  îe  nouveau  pacte  ne  serait  imposé  de  force  à  aucun 
membre  de  la  Confédération. 

Ces  diverses  questions  n'excitèrent  celle  fois  que  médiocre- 
ment i'atlention  publique,  et  autant  la  session  de  I8ÔG  avait 
été  difficile,  orageuse  ,  autant  celle  de  1857  fut,  jusqu'à  sa 
clôture,  qui  eut  lieu  le  *i8  senlembrc,  paisible  et  peu  re- 
marquable par  ses  travaux.  Aussi,  le  président,  en  adres- 
sant ,  dans  la  dernière  séance  ,  une  courte  allocution  à  ses 
collègues  ,  déplora-t-il  encore  que  l'esprit  d'égoïsme  cantonal 
eût  empêché  la  Diète  de  faire  tout  ce  que  le  bien  de  la  patrie 
aurait  exigé- 

SARDAIGx\E. 

Les  relations  commerciales  de  la  Sardaîguc  et  de  l'Espagne, 
qui  s'étaient  maintenues  ,  malgré  la  cessation  des  rapports  di- 
plomatiques entre  les  deux  puissances,  éprouvaient,  depuis 
quelque  temps,  des  difficultés  de  la  nature  ia  plus  grave. 
Elles  avaient  pour  cause  première  le  refus  du  Gouverne- 
nement  sarde  de  reconnaître  et  de  laisser  agir  officieliemcnt 
en  celte  qualité  les  agents  consulaires  nommés  par  la  reine 
d'Espagne  ,  dans  quelques  poris  de  la  Sardaigne.  Vers  la  iin 
de  décembre  itioO,  le  Gouvernement  espagnol,  usant  de  re- 
présailles,  suspendit  i'eacfjucfur  à  tous  les  consuls  et  vice- 
consuls  sardes  en  Espagne,  en  les  averlissant  d'ailleurs  qu'ils 
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pourraient  continuer  à  exercer  leurs  fonctions  d'une  manière 
non  officielic  à  l'égard  des  sujets  de  leur  nation.  Aux  griefs 
articulés  alors  par  le  cabinet  de  Madrid,  la  Cour  de  Turin 
opposa  remprisonnement  et  l'expulsion  ultérieure  de  son  con- 
sul-général à  Barcelone ,  ainsi  que  rarreslation ,  sous  des 
prétextes  frivoles  ,  dans  les  ports  espagnols  ,  de  plusieurs  bâ- 
timens  qui  avaient  été  traités  plus  durement ,  parce  qu'ils 
étaient  sous  pavillon  sarde ,  et  ruinés  complètement  par  les 
procès  qu'on  leur  avait  faits.  La  Cour  de  Turin  déclara  en- 
suite qu'elle  était  disposée  à  permettre  aux  agens  consulaires 
espagnols  d'exercer  d'une  manière  privée  ,  leurs  fonctions  en 
Sardaigne ,  pourvu  que  les  consuls  sardes  fussent  réhabilités 
dans  les  ports  de  la  péninsule  ,  sans  que,  pour  cela  ,  il  fût  né- 
cessaire de  leur  donner  ou  rendre  un  exeqtiaiur  ni  de  faire 
aucun  acte  public.  Le  cabinet  de  j^Iadrid  n'accepta  point 
cette  proposition.  Enfin ,  le  Gouvernement  sarde,  arguant  de 
la  rigueur  avec  laquelle  les  bâliniens,  sous  son  paviilon, 
avaient  été  repoussés  des  ports  d'Espagne  ,  ordonna ,  après 
avoir  fait  connaître  ses  intentions  six  semaines  avant  de  les 
réaliser  ,  qu'à  partir  du  1er  juillet  1857  ,  l'accès  des  ports 
sardes  serait  interdit  à  tous  les  navires  espagnols.  Une  me- 
sure analogue  ayant  été  adoptée  en  Espagne ,  par  un  ordre 
royal  du  22  juillet,  contre  les  navires  sardes  ,  il  en  résulta, 
dès  ce  moment ,  entre  les  deux  puissances,  une  rupture  aussi 
complète  qu'elle  pouvait  l'être  ,  sans  aller  jusqu'aux  bosti- 
lités  ouvertes. 

L'établissement ,  dans  l'île  de  Sardaigne  ,  d'un  régime  plus 
conforme  à  la  justice  et  à  la  raison  du  siècle,  ainsi  que  s'était 
exprimé  un  décret  du  roi,  avait  commencé.  Tannée  der- 
nière, par  la  suppression  de  la  juridiction  féodale,  tant  ci- 
vile que  criminelle;  il  fit,  cette  année,  un  nouveau  pas 
remarquable ,  grâce  à  un  édiî  royal  du  oO  juin  ,  qui  déclara 
abolir ,  sans  droit  de  compensation  ,  tous  les  services  person- 
nels ,  connus  sous  le  nom  de  commandamenti  dominicali , 
auxquels  les  vassaux  étaient  tenus  envers  leurs  seigneurs  res- 
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pcclifs.  Quant  aux  prestations  féodales  en  argent  ou  en  pro- 
duits ,  le  roi ,  voulant  qu'elles  fussent  déterminées  d'une  ma- 
nière certaine,  instituait,  par  le  même  cdit,  une  commission 
chargée  de  fixer ,  avec  pouvoir  de  décider  toutes  les  ques- 
tions et  tous  les  différends  qui  pourraient  survenir  à  cet 
égard,  la  somme  annuelle  que  les  vassaux  devraient  continuer 
à  payer  aux  possesseurs  de  fiefs,  à  la  place  de  toutes  les  pres- 
tations de  cette  espèce.  Une  fois  que  les  travaux  de  la  com- 
mission seraient  terminés  et  auraient  embrassé  indistincte- 
ment tous  les  fiefs  de  l'île  de  Sardaigne,  le  roi  ferait  connaître 
ses  résolutions  définitives  relativement  au  système  féodal  de 
ce  royaume. 

Un  événement  plus  important  encore  dans  l'histoire  de  la 
législation  sarde,  la  promulgation  d'un  nouveau  Code  civil, 
qui  aurait  force  de  loi  à  compter  du  1er  janvier  suivant,  fut 
annoncé  par  un  édit  du  20  juin,  dont  voici  le  préambule  : 

«  Lu  moment  où  nous  sommes  monlé  sur  lo  trône  de  nos  ancêtres ,  un 
de  nos  premiers  soins  a  été  de  procurer  à  nos  sujets  bicn-aimés  le  bénéfice 
d'une  législation  unique,  certaine,  universelle  et  conTorme  au\  principes 
de  notre  sainte  religion  catholique  et  aux  principes  fondamenlaus  de  la 
monarchie.  On  fit  dabord  ,  par  notre  ordre,  un  recueil  des  lois  sages,  an- 
ciennes, qui  étaient  répandues  dune  manière  non  uniforme  dans  les  cliflcrens 
Etats  ;  on  réforma  certaines  prescriptions  anciennes,  on  en  introduisit  de 
nouvelles  avec  toute  la  prudence  exigée  pour  cette  entreprise.  Maintenant 
que  la  partie  la  plus  importante  de  cette  œuvre  est  accomplie  ,  savoir  le 
Code  civil  précédé  d'un  titre  préliminaire  relatif  à  toute  la  législation  ,  nous 
ne  devions  pas  différer  de  lui  donner  force  de  loi  pour  le  plus  grand  bien 
des  peuples  que  Dieu  nous  a  donnés  à  régir.  « 

Celle  législation  nouvelle  ,  destinée  à  effacer  les  traces  du 
Code  Napoléon  qu'elle  suivait  cependant  en  grande  partie, 
et  qui  avait  été  long  temps  la  lui  de  la  plupart  des  provinces 
composant  aujourd'hui  le  royaume  sarde,  offrait  avec  ce 
même  Code,  des  ressemblances  et  des  différences,  dont  un 
magistral  français  (1)  fit  un  examen  détaillé  dans  un  mémoire 
lu  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 


(1)  M.  le  comte  Portalis,  premier  président  de  la  coar  de  cassation  et  pair 
d«  Franc». 


48o  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (iSS;). 

«  En  résumé ,  disait  l'auteur  du  mémoire  après  avoir  comparé  les  litre» 
des  deux  Codes  qui  traitent  des  personnes ,  les  précautions  prises  contre  les 
étrangers  ,  et  le  système  de  défiance  qui  protège  les  frontières  ,  indiquent  la 
situation  didicile  d'une  puissance  du  second  ordre  placée  entre  deux  grands 
Etats  qui  la  menacent  tour  à  tour  de  leur  alliance  et  de  leur  inimitié.  Les 
dispositions  sévères  contre  les  nationaux  qui  désertent  la  cause  du  pays  et 
prennent  du  service  à  l'étranger,  portent  évidenmieiit  la  trace  des  troubles 
politiques  qui  ont  déchiré  le  Piémont  et  l'ont  menacé  de  l'invasion  d'une 
constitution  étrangère. 

«  La  religieuse  soumission  de  l'Etat  aux  lois  de  l'Eglise ,  la  tolérance  pré- 
caire accordée  aux  non  catholiques  ,  sont  des  mesures  défensives  contre  l'in- 
vasion des  idées  nouvelles,  et  témoignent  de  la  terreur  que  ces  idées  inspirent 
et  des  progrés  qu'elles  ont  faits. 

«  Le  soin  minutieux  avec  lequel  on  restitue  à  la  puissance  paternelle  son 
ancienne  énergie,  prouve  avec  qiicUc  sollicitude  on  aspire  à  conserver  ou  à 
restaurer,  par  l'empire  des  anciennes  mœurs ,  l'ancienne  forme  de  gouver- 
nement et  les  institutions  aristocratiques  que  la  conquête  avait  détruites.  On 
veut  que  la  puissance  paternelle  soit  dans  la  famille  ce  que  le  Gouvernement 
est  dans  la  société  ,  et  que  le  niointien  de  la  discipline  domestique  réponde 
du  maintien  de  l'ordre  social. 

«  D'un  autre  ciMé ,  l'esprit  du  siècle  prévaut  en  dépit  des  tendances  ré- 
trogrades. On  abolit  la  mort  civile.  Quelque  absolue  que  soit  l'autorité  qu'on 
attribue  aux  lois  de  l'Eglise  catholique  ,  on  ne  refuse  pas  le  divorce  à  ceux 
dont  la  religion  l'autorise.  Quelque  respect  que  l'on  affecte  pour  le  mariage 
et  pour  l'ordre  domestique  ,  on  se  relâche  en  faveur  des  enfans  naturels  de  la 
rigueur  des  anciens  principes  pour  rendre  hommage  aux  droits  sacrés  de 
l'humanité.  Quelque  éloignement  qu'on  témoigne  pour  toutes  les  innova- 
tions, on  accueille  l'adoption  .  on  la  consacre;  elle  intervient  pour  suppléer 
au  mariage  par  une  fiction.  C'est  ainsi  que  les  faits  sociaux  sont  plus  forts 
que  les  intentions  des  riouvcrnemens,  et  qu'une  législation  toute  catholique 
et  féodale  dans  son  principe,  est  forcée  de  faire  la  part  des  idées  libérales 
dans  son  application.  » 


DLCIIK  DE  MODENE 

Six  ans  s'étaient  écoulés  depuis  la  révolution  qui  avait 
forcé  le  duc  François  IV  à  fuir  de  ses  Etats,  et  eile  était  com- 
plètement oubliée  lorsqu'un  jugement  rendu  le  G  juin  à 
Reggio,  par  une  commission  militaire,  vint  apprendre  que 
cent  quatre  individus,  tous  contumaces  et  réfugiés  à  létranger, 
à  rcxceplion  d'un  seul ,  éiaient  condamnés  à  différentes  peines 
pour  une  parîicipntion  plus  ou  moins  directe  à  cette  révolution 
éphémère.  Ils  étaient  prévenus  du  crime  de  haute  trahison , 
savoir  :  treize  pour  avoir,  en  février  1831,  de  concert  avecCiro- 
Menolli,  cherché  à  surprendre  le  duc  dans  son  palais  et  à  le 
faire  prisonnier  avec  sa  famille,  afin  de  mettre  à  exécution 
leur  plan  de  roheliion:  et,  nprô^  avoir  été  entourés  par  les 
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troupes  ducales,  pour  avoir  noa  seulement  fait  feu  sur  ces 
troupes,  mais  encore  sur  la  personne  du  duc;  Ireutc-deux, 
comme  complices  de  la  conspiration  de  Menotli  pour  avoir 
arboré  l'étendard  de  la  révolte  au  même  moment  à  Carpi ,  à 
la  Mirandola,  à  Bomparlo  ,  à  Bastiglia  et  aux  environs  ]  huit, 
pour  avoir,  en  qualité  de  députés  du  peuple  ,  voulu  obtenir  la 
mise  en  liberté  des  détenus  politiques  ;  trente  ,  pour  avoir  signé 
l'acte  du  9  février  qui  constituait  le  Gouvernement  révolu- 
tionnaire -,  dix,  pour  avoir  exercé  des  charges  dans  ce  Gou- 
vernement; les  autres  pour  s'être  enrôlés  et  avoir  accepté 
des  grades  dans  l'armée  des  rebelles.  A  ces  causes,  la  com- 
mission militaire,  à  l'unanimité,  condamna  vingt-neuf  des  pré- 
venus à  être  pendus  et  à  la  confiscation:   vingt-trois  aux 
galères  à  perpétuité;  cinq  à  vingt  années,  dix-huit  à  dix 
années,  seize  à  cinq  années  de  galères;  deux  à  cinq  années, 
trois  à  trois  années  et  un  à  une  année  de  détention.  Ce  der- 
nier était  le  seul  qui  se  fût  constitué  prisonnier  ^  en  raison  de 
cette  circonstance  jointe  à  ses  aveux,  il  obtint  d'avoir  son 
domicile  pour  prison.  Tous  étaient  d'ailleurs  condamnés  aux 
frais  et  aux  dépens. 

Un  adoucissement  fut  apporté  à  cette  sentence;  il  concer- 
nait la  confiscation  prononcée  contre  ceux  qui,  au  nombre  dfr 
vingt-neuf,  étaient  condamnés  à  mort.  Le  duc  de  Modène  ne 
voulut  pas  profiter  des  biens  de  ces  malheureux;  mais  il  main- 
tint intact  le  principe  de  la  confiscation,  et  disposa  de  ces  biens 
moitié  en  faveur  de  leurs  familles,  moitié  en  faveur  de  celles 
des  autres  contumaces  sans  fortune. 

Quelques  jours  après,  un  nouveau  décret,  rendu  le  19  août, 
accorda  une  commutation  de  peine  à  tows  les  prisonniers  pour 
délits  politiques  dans  le  duché. 

ETATS  ROMAINS. 

].c  choléra ,  qui,  depuis  deux  ans  déjà ,  parcourait  et  rava- 
geait l'Italie,  bien  que  sons  l'iuspiration  de  la  peur  dont  tous 
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les  GouverDemens  étaient  saisis,  ce  pays  continuât  à  offrir  ua 
vaste  réseau  de  quarantaines  ^  le  choléra  reparut  tout  à  la  fois 
dans  le  royaume  de  Naples,  dans  les  Etats  romains,  eu  Tos- 
cane et  dans  les  Etats  sardes.  Ici  ce  fut  surtout  le  pays  de 
Gênes  qui  eut  à  souffrir  du  fléau.  Au  31  août,  il  avait  enlevé 
4o2  individus  dans  la  ville  ,  et  344  dans  les  communes  de  son 
ressort.  A  Livourne  ,  où  aucun  cas  nouveau  ne  se  présenta ,  à 
compter  du  6  octobre,  il  avait  atteint  u08  personnes  dont  522 
étaient  mortes,  dans  les  soixante-quinze  jours  précédens.  A 
Gênes,  ce  fut  seult'mcntle  18  octobre  qu'un  Te  a'ewm  solennel 
en  actions  de  grâces  signala  la  disparition  du  choléra  -,  c'était 
le  troisième  que  Ton  y  chantait  pour  le  même  motif.  Plusieurs 
autres  villes,  telles  que  Nice  d'une  part  et  Pise  de  l'autre,  fu- 
rent encore  visitées  par  la  fatale  maladie  ;  mais  elle  ne  s'y  fit 
sentir  que  légèrement  :  c'est  pour  les  Deux-Siciles  et  pour 
les  Etals  du  Saint-Siégc  quelle  réserva  ses  plus  grandes 
fureurs. 

Elle  arriva  en  juillet  dans  ces  Etats  par  la  frontière  de  Naples, 
en  dépit  de  tous  les  cordons  sanitaires  dont  ils  étaient  rigou- 
reusement enveloppés.  De  nouvelles  mesures  de  précaution 
prises  par  le  Gouvernement  contre  les  localités  infectées,  et 
l'établissement  d'un  second  cordon  sanitaire  du  côté  du  midi 
n'empêchèrent  pas  le  choléra  d'avancer  de  plus  en  plus.  Vers 
la  fin  du  mois ,  on  commença  à  croire  qu'il  était  dans  Rome 
môme.  Depuis  long-temps  il  y  faisait  l'objet  de  toutes  les  con- 
versations, de  toutes  les  préoccupations,  et  tout  d'abord  la  ter- 
reur fut  extrême.  Des  milliers  d'b.abitans  et  d'étrangers  par- 
tirent à  la  hâte.  Cependant  le  Gouvernemeut  fit  démentir  le 
bruit  de  l'invasion  de  la  maladie ,  et  les  médecins  penchèrent 
à  croire  que  les  cas  de  mort  suspects  devaient  être  attribués  à 
une  fièvre  pernicieuse  qui  régnait  en  ce  moment  à  Rome. 
D'ailleurs  ces  cas  étaient  peu  nombreux ,  il  ne  s'en  présenta 
pas  d'autres  immédiatement ,  et  la  population  reprit  jusqu'à  un 
certain  point  sa  sécurité  ;  mais  pour  tous  ceux  qui  avaient  l'ex- 
périence de  la  marche  capricieuse  du  choléra,  surtout  à  sondé- 
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bot,  il  n'y  avait  plus  de  doute,  qu'existant  déjà  en  germe  dans 
Rome,  il  ne  dût  bientôt  y  éclater  avec  violence. 

En  attendant,  la  population  romaine  ne  différa  par  son  at- 
titude de  celle  des  autres  pays  de  l'Europe ,  à  l'approche  de 
la  même  calamité,  que  parce  qu'elle  se  seotit  animée  tout  d'un 
coup  d'un  surcroît  de  ferveur  religieuse.  On  illumina  la  ville, 
on  chanta  des  messes,  on  récita  des  prières  publiques,  on  fit 
maintes  processions,  on  multiplia  les  hommages  aux  madones, 
tant  pour  remercier  le  ciel  d'avoir  jusqu'alors  préservé  la  ville 
du  fléau,  que  pour  le  prier  de  continuer  à  l'en  détourner.  Le 
peuple  se  portait  en  foule  auprès  des  statues  et  des  images 
saintes.  Les  processions  étaient  surtout  suivies  par  une  mul- 
titude de  femmes  ,  marchant  pieds  nus  pour  la  plupart.  On 
remarqua  ensuite  qu'il  y  eut  parmi  les  morts  beaucoup  plus  de 
femmes  que  d'homme?. 

Le  Gouvernement  prenait  en  même  temps  quelques  mesures 
d'une  nature  plus  terrestre.  Tout  en  persistant  à  nier  la  présence 
de  répidémie  à  Kome ,  il  faisait  des  dispositions  dans  plusieurs 
grands  bàtimens  pour  y  recevoir  les  malades.  Tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  de  même  que  les  médecins ,  les  chirur- 
giens et  les  pharmaciens,  reçurent  l'ordre  de  rester  à  leur 
poste  sous  peine  d'être  destitués.  Les  troupes  suisses  qui 
étaient  dans  les  légations,  furent  appelées  vers  la  capitale. 
Un  mandement  du  vicariat  autorisa  momentanément  l'usage 
de  la  viande  pendant  les  jours  d'abstinence.  Enfin ,  ici  comme 
partout,  la  croyance  aux  empoisonnemens  prévalant  parmi  le 
bas  peuple ,  et  se  propageant  de  manière  à  faire  craindre  des 
excès,  un  décret  fut  publié  pour  les  prévenir  :  il  portait 
qu'une  commission  spéciale  jugerait  sommairement  et  sans 
appel,  et  condamnerait  rigoureusement  aux  peines  établies 
par  les  lois  en  vigueur,  tous  ceux  qui  répandraient  ces  bruits 
ou  qui,  de  toute  autre  façon  et  sous  un  prétexte  quelconque, 
attenteraient  aux  personnes  ou  aux  propriétés. 

Vaine  menace!  Il  fallut  que  dans  Rome  aussi  cette  déplo- 
rable croyance  préludât  par  des  massacres  aux  ravagées  da 
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choléra.  Ce  tut  uq  jounc  Anglais  qu'elle  prit  pour  première 
viclioie.  Le  lo  août,  pendant  qu'il  traversait  la  place  de  Monta- 
nara,  il  fut  accosté  par  un  enfant ,  auquel  il  adressa  quelques 
mots  bienvciilaus,  en  lui  passant  la  main  sur  la  joue.  Les  voi- 
sins remarquèrent  rétrauger,  les  caresses  qu'il  avait  faites  à 
l'enfant,  la  barbe  assez  longue  qui  enlourailson  visage:  il  n'en 
fallut  pasdavanlage  pour  le  rendre  suspect ,  et  bientôt  le  cri  d'em- 
poisonneur, avveknaîore,  rctenlit  à  ses  oreilles.  A  ce  terrible 
mot,  et  sans  vouloir  écouler  sa  juslificaliou  ,  la  populace  s'a- 
meule  contre  lui.  il  voit  le  daugcr  et  veut  fuir.  Protégé  par 
deux  gendarmes  ,  qui  passaient  en  ce  moment,  il  peut  gagner 
mie  maison  où  ils  l'enferment.  Mais  la  fureur  de  la  populace 
augmente  avec  lo  nombre  :  on  brise  la  porte  de  la  maison  où 
le  malheureux  s'était  réfugié;  il  est  saisi,  renversé,  dépouillé 
de  ses  vèiemens  et  traîné  par  les  cheveux  pendant  un  espace 
de  six  cents  pas;  on  ne  cesse  de  l'accabler  d'une  grêle  de 
pierres,  on  lui  donne  sept  coups  de  couleau,  on  le  torture 
jusqu'à  ce  qu'on  le  croie  mort.  La  rage  de  ces  forcenés  n'était 
cependant  pas  encore  assouvie  :  ils  voulaient  ou  l'écarteler, 
ou  le  pendre,  ou  le  jeter  à  la  rivière,  ou  le  brûler.  Les  opi- 
nions étaient  partagées.  On  se  décide  enfin  à  le  brûler.  On 
ramasse  de  la  paille  ,  on  l'y  jette  ,  on  l'y  foule  aux  pieds,  et 
l'horrible  supplice  allait  se  consommer,  lorsque  la  gendar- 
merie arriva.  Moitié  par  force,  moitié  par  persuasion  ,  au  nom 
de  la  madone,  elie  parvint  jusqu'à  Tiniorluné.  Il  fut  aussitôt 
enlevé  et  porté  dans  un  bôpilal  voisin,  où  il  expira  après  une 
semaine  d'intolérables  souffrances. 

F.e  jour  inéine  où  un  peuple  en  déjnence  égorgeait  ainsi 
cet  Anglais,  dont  quelques  autres  individus  partagèrent  ensuite 
îe  cruel  sort,  le  ciioléra  donnait  de  sa  présence  dans  Rome 
des  signes  qui  ne  laissèrent  pas  aux  pins  incrédules  le  moindre 
sujet  de  douter.  Le  nombre  des  cas  et  des  décès,  déjà  consi- 
dérable à  partir  de  ce  moment,  s'éîeva  rapidement  jusqu'à 
5o0  et  400  par  jour,  pour  les  premiers,  et  à  200  et  2o0  pour 
les  seconds.  Tel  fut,  suivaat  les  ciiiffres  ofliciels,  soa  point 
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culminant,  entre  le  2i>  août  et  le  i>  septembre.  Il  s'était  alors 
étendu  sur  toute  la  ville  ,  et  frappait  indistinctement  toutes  les 
classes  de  la  société. 

Des  le  22  août,-  un  avis  lui  pnbiié  pour  aniioncer  qu'une 
foule  de  reliques  célèbres,  qu'il  énumérail,  allaient  être  ex- 
posées à  la  véuératiou  des  lidèies  ;  posir  inviter  le  peuple,  an 
nom  du  pape,  à  discontinuer  les  processions,  l'expérience  ayant 
(iémontré  que  ces  rassemblcmeus  étaient  dangereux-,  et,  dans 
le  cas  où  ion  eu  ferait  encore  quelques-unes,  pour  défendre 
expressément  de  les  suivre  pieds  nos. 

PendcSit  ce  temps,  une  consiernalion ,  une  confusion  dont 
ou  se  ferait  difficilement  une  idée,  régnaient  dans  Rome.  Elle 
était  en  proie  à  une  sorte  de  guerre   de  tous  contre  tous. 
Cbaque  individu  se  figurait  que   toute  relation  avec  ses  voi- 
sins devait  lui  être  morlelie.  Ou  en  voyait  qui  ne  voulaient 
pas  que  personne  restât  devant  eux ,  qui  recevaient  leurs 
lettres  avec  des  pincettes,  qui  portaient,  comme  les  liallebar- 
diers  pontificaux,  une  arme  longue  et  effilée,  qu'ils  brandis- 
saient en  s'écriant  :  Passez  au  large  !  Le  pape,  les  cardinaux,  ' 
les  prélats,  les  principaux  fonctionnaires  s'étaient  séquestrés. 
Beaucoup  d'étrangers  et  d'habitans  cherchaient  à  quitter  la 
ville;  mais  ce  n'était  pas  chose  aisée.  Outre  que  les  chevaux 
de  poste  ne  s'obtenaient  qu'avec  une  autorisation  spéciale  du 
Gouvernement,  on  se  trouvait  arrêté  à  chaque  instant  par  les 
nulle  quarantaines  dont  le  pays  était  sillonné.  D'ailleurs,  les 
communes,  les  villes  des  environs  s'étaient  isolées  l'une  de 
l'autre  et  avaient  interrompu  toutes  les  communications  avec 
la  capitale.   Ni  courriers,  ni  malles-postes,  ni  diligences  ne 
pouvaient  passer.   Il  ne  fallait  pas  songer  à  partir  -,  on  était 
réellement  bloqué  dans  Rome  et  de  la  manière  la  plus  étroite, 
lin   grand  nombre  d'habitans  aisés  s'étaient  même   bloqués 
dans  leurs  palais  ou  dans  leurs  maisons,  et  quiconque  voulait 
aller  les  voir,  était  obligé  de  se  s<^)umettre  à  des  fumigations 
do  chlorure,   dont  l'abus   cntraloa  de  j^raves  inconvéiiiens, 
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Ecoles,  tribunaux,  administrations  publiques,  tout  était  ferme. 

Cependant,  le  1er  septembre,  le  pape  s'était  montré  dans  la 
ville,  et  peu  à  peu ,  à  mesure  que  le  mal  perdait  de  son  inten- 
sité, Rome  reprit  sa  physionomie  accoutumée.  Une  ordon- 
nance déclara  qu'à  partir  du  6  de  ce  mois,  toutes  les  avenues 
de  la  capitale  devraient  cesser  d'être  obstruées.  Le  Gouverne- 
ment permettait  encore  à  chaque  localité  d'établir  une  sorte 
de  lazaret  où  les  voyageurs  subiraient  une  quarantaine, 
lorsque  leur  intention  serait  de  séjourner  dans  l'endroit-,  mais 
les  malles-postes  et  les  diligences  ne  pourraient  être  retenues 
en  route.  Les  troupes  nouvelles  qui  étaient  arrivées  à  Rome, 
devaient,  au  besoin  ,  faire  exécuter  l'ordonnance.  Il  fallut,  en 
effet,  avoir  recours  à  la  force,  et  organiser  des  colonnes 
mobiles  pour  parcourir  le  pays,  et  contraindre  les  localités  à 
se  soumettre  aux  mesures  adoptées  par  l'autorité ,  et  à  laisser 
le  passage  libre  aux  voyageurs. 

L'approche  d'une  de  ces  colonnes  devint,  à  Viterbe ,  le  si- 
gnal d'une  collision  sanglante  entre  elle  et  les  jeunes  gens  de 
la  ville.  On  compta  des  morts  des  deux  côtés.  La  cause  de 
cette  rixe  ne  fut  pas  nettement  indiquée  :  si  d'une  part  ou 
l'expliquait  par  la  crainte  de  voir  ces  troupes  apporter  le  cho- 
léra dans  la  ville ,  de  l'autre  on  lui  assignait  des  motifs  poli- 
tiques, et  on  la  rattachait  à  des  arrestations  qui  venaient  d'être 
faites  récemment  à  Rome ,  où  un  projet  d'insurrection  sem- 
blerait avoir  été  au  moment  d'éclater. 

Quoi  qu'il  en  soit,  vers  !e  milieu  d'octobre  ,  le  choléra,  qui 
avîfit  d'ailleurs  continué  à  s'avancer  dans  le  reste  du  pays , 
avait  entièrement  disparu  de  celte  capitale.  L'opinion  pu- 
blique n'évaluait  pas  alors  à  moins  de  10,000  le  total  de  ses 
victimes;  mais  ce  chiffre  était  fort  exagéré  ,  d'après  le  rapport 
que  la  commission  sanitaire  publia  plus  tard  :  il  portait  le 
nombre  des  individus  atteints  par  îe  fléau  à  9,572,  et  à  5,419 
celui  des  morts. 

A  peine  sorti  de  cette  crise  ,  le  Saint-Siège,  après  avoir 
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tant  gémi ,  dans  ces  dernières  années  ,  sur  les  atteintes  que 
l'Eglise  catholique  avait  reçues  des  révoiutioos  d'Espagne  et 
de  Portugal,  se  voyait  obligé  d'élever  de  nouveau  la  voix 
pour  se  plaindre  d'une  très  grave  injure  qui  lui  venait  cette 
fois  d'une  puissance  absolue  et  légitime.  Il  s'agissait  de  l'enlè- 
vement de  l'archevêque  de  Cologne  ,  exécute  par  le  Gouver- 
nement prussien  pour  des  causes  et  dans  des  circonstances 
dont  on  a  vu  plus  haut  le  détail  (pag.  5D8).  Le  pape,  dans  un 
consistoire  secret,  tenu  le  10  décembre,  prit  hautement  le 
parti  de  i'arclievèque  «  dépouillé  ,  disait-il ,  de  sa  juridiction 
pastorale  ,  expulsé  de  son  siège  par  la  force  et  l'appareil  des 
armes  et  relégué  dans  un  lieu  d'exil.  »  Tout  se  borna  d'ail- 
leurs .  quant  à  présent ,  à  une  approbation  de  la  conduite 
du  prélat  et  à  une  imprôbatîon  de  coUc  de  la  Prusse. 

DEUX-SICILES. 

L'archiduchesse  d'Autriche  ,  Maric-ïhérèse  ,  dont  la  main 
avait  été  demandée  par  le  roi  de  Naples ,  comme  nous  l'avons 
dit  dans  noire  dernier  volume  ,  partit  de  Vienne ,  accom- 
pagnée de  son  père  ,  l'archiduc  Charles,  et  entra,  le  «5 jan- 
vier, à  Trente.  Deux  jours  après ,  le  roi  de  Naples ,  qui  s'était 
rendu  par  mer  à  Venise,  arriva  aussi  à  Trente  ;  et ,  le  8,  son 
union  avec  la  jeune  archiduchesse  fut  célébrée  dans  la  cha- 
pelle du  palais  Zambelîi ,  en  présence  de  l'archiduc  Charles, 
du  prince  de  Salerue  et  des  autres  grands  personnages  des 
deux  cours.  Le  12,  le  rui  et  la  reine  quittèrent  Trente ,  en 
se  dirigeant  par  Vérone  sur  Venise  ,  où  ils  séjournèrent 
quelque  temps  ;  et  ,  le  2G  ,  ils  firent  leur  entrée  dans  Naples, 
au  bruit  du  canon  et  des  acclamations  de  la  foule  accourue  sur 
leur  passage.  Le  lendemain  ,  ils  se  rendirent  en  grande  pompe 
à  la  cathédrale  pour  y  recevoir  la  bénédiction  nuptiale.  Cette 
cérémonie  fut  suivie  de  galas  qui  durèrent  plusieurs  jours ,  et, 
à  celte  occasion  ,  curent  lieu  des  grâces ,   des  commutations 
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de  peines ,  des  remises  d'asnendcs  cl  des  distributions  d'ar- 
gent pour  dégager  des  effets  au  Mont-de-Piété. 

Cette  année  ainsi  ouverte  par  des  fêtes  ,  devait  cependant 
compter  parmi  !es  plus  caîamitenses  dans  l'histoire  des  Deux- 
Siciles,  Le  choléra,  qui,  à  la  fin  de  l'année  dernière,  a\ait 
enlevé  [S.208  habitans  dans  la  capitale  seulement,  semblait 
alors  près  de  s'éteindre;  mais  ce  n'était  qu'une  irève  qu'il 
accordait  à  ce  pajs.  Vers  le  milieu  du  mois  d'avril ,  il  recom- 
mença à  frapper  quelques  personnes.  Ce  n'est  pas  ,  malgré 
l'expérience  qu'on  avait  faite  ,  en  1850  ,  de  l'inutilité  absolue 
de  toutes  les  mesures  préservatrices  contre  le  fléau  ,  que  le 
Gouvernement  eût  renoncé  au  système  des  quarantaines  et 
des  prohibitions  -,  loin  de  là,  ce  système  avait  été  suivi  avec 
«ne  rigueur  extrême  :  aucune  importation  n'était  reçue  soit 
de  la  Méditerranée,  soit  de  l'Adriatique,  sans  l'emploi  des  plus 
sévères  précautions  ,  malgré  tout  le  tort  que  le  commerce  en 
éprouvait.  Le  mal  n'avait  [las  moins  reparu.  Il  est  vrai  qu'il 
fut  d'abord  peu  violent  ;  mais ,  vers  le  milieu  de  mai ,  il  reprit 
une  certaine  intensité ,  et  l'on  commença  à  craindre  que  , 
sous  Tiniluencc  d  une  température  aussi  rigoureuse  qu'aux 
mois  de  décembre  et  de  janvier,  il  ne  menaçât  le  pays  d'une 
sérieuse  recrudescence.  Déjà  les  divers  hôpitaux  de  Naples 
étaient  disposés  pour  recevoir  les  cholériques.  Le  fatal  char 
des  morts ,  avec  ses  deux  lanternes  et  la  croix  blanche  qui  le 
précédait,  parcourait  de  nouveau,  la  nuit,  les  rues  de  la  ville 
avec  un  !)rnil  sinistre. 

Du  aO  mai  au  îe'-  juin  ,  il  y  eut  740  cas  et  450  décès.  A 
partir  de  cette  dernière  date,  le  fléau  s'accrut  rapidement,  et 
la  journée  du  25  juin  vit  59o  cas,  et  276  décès.  Le  nombre 
total  des  cas  était  alors  de  3,717,  et  celui  des  morts  de  5,321,  à 
compter  du  13  avril ,  époque  de  la  seconde  invasion  du  fléau. 
Bientôt  il  en  vint  à  enlever  de  5  à  400  personnes  par  jour,  et 
du  27  juin  au  5  juillet,  le  total  des  victimes  s'éleva  à  2,79o. 
Ce  fut  là  le  paroxysme  de  l'épidémie.  Eile  s'y  maintint  jusqu'au 
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10  juillet,  joor  où  le  chiffre  des  morts  redescendit  à  516  -,  il 
était,  en  somme,  de  2,452  depuis  le  4  de  ce  mois.  Le  22  juil- 
let, il  y  eut  228  cas  et  14*5  décès  ^  le  25,  î9->  cas  et  \VI  dé- 
cès-, le  24,  167  cas  et  lîO  décès.  Ainsi  la  maladie  était  en 
pleine  décroissance.  Bref,  ic  chiffre  total  des  décès  par  le  cho- 
léra pour  toute  l'année,  fut  de  H,î)55  dont  i>,4U7  hommes 
et6,44t>remmes,  sur  une  population  qui  était,  au  i'-'-  janvier, 
de  Soi, 719  âmes. 

Une  lettre  écrite  de  Napies,  vers  la  fin  de  juin  ,  c'est-à-dire 
au  plus  fort  des  ravages  du  choléra,  contenait  cette  phrase  ca- 
ractéristique. «  Ce  maudit  fléau  semble  vouloir  tout  empor- 
ter et  faire  pousser  l'herbe  le  long  de  la  rue  de  Tolède.  »  Et 
cependant  à  quels  moyens  n'avait- on  pas  recouru  pour  le 
combattre  !  En  même  temps  que  l'administration  eî  in  science 
s'épuisaient,  dans  ce  but,  en  efforts  malheureusement-  ^eu 
efficaces,  on  adressait  des  prières  publiques  au  ciel  pour  le 
conjurer  de  mettre  un  terme  à  la  peste.  La  nuit ,  de  grands 
feux  étaient  allumés  sur  les  places,  au  coin  des  carrefours^  et 
dans  les  rues  étroites,  on  exposait  des  chaudières  pleines  de 
poix  enflammée.  On  s'imaginait  par  là  purifier  l'air  et  y 
détruire  le  germe  de  la  maladie.  Le  jour,  on  rencontrait  une 
multitude  de  femmes,  pieds  nus  et  les  cheveux  épars,  mar- 
chant processionnellement,  précédées  d'an  crucifix,  et  implo- 
rant à  grands  cris  la  madone ,  ou  cherchant  par  leurs  acccns 
plaintifs  à  émouvoir  la  charité  publique.  L'autorité  défendit 
ces  processions  qui  ne  faisaient  que  propager  le  mal  et  ajouter 
encore  à  l'aspect  de  désolation  que  présentait  la  capitale  ,  oîi , 
quelque  part  que  Ton  fût,  on  entendait  à  chaque  instant  la 
clochette  qui  annonçait  que  le  prêtre  allait  porter  l'extrême 
onction  aux  agonisans. 

Au  milieu  de  tous  les  embarras  qu'il  éprouvait  par  suite  de 
l'invasion  du  choléra,  non  seulement  à  Napies,  mais encoredans 
beaucoup  d'autres  localités  du  royaume ,  qu'il  avait  successi- 
vement envahies ,  îc  Gouvernement  n'était  pas  sans  avoir  à 
craindre  des  troubles  politiques.  Une  assez  grande  fermentation 
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régnait  dans  les  esprits  à  Naples,  vers  la  fin  de  juillet  ^  elle  était 
encore  augmentée  par  le  silence  que  le  Gouvernement  gardait 
sur  les  événemens  qui  se  passaient  alors  en  Sicile  et  dans 
les  Abruzzes,  et  par  le  mystère  dont  il  cherchait  à  couvrir  les 
mesures  qu'ils  le  forçaient  à  prendre.  Toutefois,  Naples,  où 
plusiersrs  arrestations  eurent  lieu  ,  pour  prévenir,  dit-on  ,  un 
complot  militaire,  Naples  resta  tranquille^  et  quant  au  reste 
de  la  partie  continentale  du  royaume,  il  n'y  eut  de  tentative 
d'insurreciion  que  sur  un  seul  point,  à  Penne  ,  dans  les 
Abruzzes. 

Les  hahitans  de  cette  petite  ville  étaient  en  proie  à  l'agita- 
tion désordonnée  que  faisait  naître  partout  la  croyance  aux 
empoisonnemens,  qui  accompagnait  la  première  invasion  du 
choléra.  Cette  circonstance  parpt  favorable  à  quelques  indi- 
vidlis  pour  tenter  une  révolution.  Le  25  juillet,  au  moment 
où  le  peuple  sortait  de  i'oflîce  divin ,  les  chefs  de  la  conspira- 
tion ,  au  nombre  de  cinq  ou  six,  parurent  tout  à  coup ,  ha- 
ranguèrent les  habilans,  accusèrent  le  Gouvernement  d'em- 
poisonner ses  sujets,  et ,  profitant  de  l'irritation  produite  par 
leurs  discours,  proposèrent  de  nommer  d'autres  autorités,  et 
de  proclamer  la  constitution.  C'est  ce  qu'ils  firent  immédiate- 
ment avec  le  concours  de  la  plus  grande  partie  du  peuple  ^ 
puis  ils  installèrent  une  régence  composée  de  huit  habitans 
notables,  et  présidée  par  un  ancien  intendant  delà  province, 
qui  n'accepta  ces  fonctions  que  malgré  lui.  On  envoya  aus- 
sitôt des  proclamations  à  toutes  les  communes  de  la  contrée 
pour  les  instruire  de  ce  qui  s'était  passé  ,  les  appeler  aux 
armes  et  invoquer  leur  appui.  Un  poste  de  gendarmerie  fut 
désarmé ,  l'inspecteur  de  police  incarcéré ,  et  l'évèque  sommé 
de  jurer  la  constitution  et  de  chanter  le  lendemain  un 
Te  àeum 

Or,  le  lendemain ,  l'évèque  étant  monté  en  chaire,  déclara 
au  peuple  assemblé  que  l'on  avait  calomnié  le  Gouvernement, 
que  la  proclamation  de  la  constitution  était  une  atteinte  portée 
à  l'autorité  royale.  Le  peuple  se  rendit  à  la  voix  du  prélat  ^ 
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protesta  de  sa  fidélité  au  roi,  et  se  retira  tout  entier  de 
l'église  ,  à  l'exception  des  chefs  de  la  révolte  ,  qui  demeurèrent 
stupéfaits.  Au  même  instant  arrivèrent  les  réponses  des 
communes  aux  proclamations  qui  leur  avaient  été  adressées  la 
veille.  Deux  communes  seulement  sur  les  cinquante-sept  dont 
se  compose  le  district  de  Penne,  paraissaient  disposées  à 
suivre  !e  mouvement  du  chef-lieu.  D'un  autre  coté ,  le  syndic 
de  Lorcto,  président  du  conseil  provincial ,  écrivait  qu'il 
allait  se  mettre  en  marche  sur  Penne  avec  ^00  hommes  de  la 
garde  municipale  et  un  grand  nombre  de  volontaires  pour 
rétablir  l'autorité  du  roi  et  punir  les  révoltés.  Alors  l'évêque 
invita  la  garde  que  ceux-ci  avaient  placée  à  la  porte  de  la  ville, 
à  rentrer  dans  le  devoir-,  il  se  rendit  ensuite  au  devant  du 
commandant  militaire  de  la  province  ,  lequel  s'avançait  avec 
des  gendarmes  et  des  douaniers,  pour  lui  exprimer  les  senti- 
mens  de  la  population  de  Penne.  A  la  vue  de  la  force  armée, 
qui  entra  le  23  dans  la  ville ,  les  promoteurs  de  la  rébellion 
prirent  la  fuite  ;  mais  ils  furent  arrêtés. 

Ainsi  tout  était  terminé  lorsque  les  troupes  royales  que  le 
Gouvernement  s'était  hâté  d'envoyer  dans  les  Abruzzes  ,  à  la 
première  nouvelle  de  celte  insurrection  ,  arrivèrent  à  Penne  , 
sous  les  ordres  du  maréchal  de  camp  Lucchesi  -  Palii  de 
Campo  Franco.  Investi  à  cette  occasion  de  pouvoirs  ex- 
traordinaires, il  n'eut  à  en  user  que  pour  former  une  com- 
mission militaire  qui  devait  procéder  à  la  condamnation  des 
coupables,  suivant  l'expression  du  journal  officiel  de  Na- 
ples.  Cette  condamnation,  prononcée  le  19  septembre,  fut 
pour  les  uns  la  peine  capitale,  qu'ils  subirent  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  pour  les  autres  les  galères  ou  les  fers  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long.  Ceux  que  la  commission 
acquitta  fau«e  de  preuves  suffisantes,  furent  néauîioJDS  soumis 
à  la  surveillance  de  la  police.  La  ville  de  Penne  fut  en  outre 
frappée  par  une  ordonnance  du  roi  qui  lui  retira  le  siège  de 
la  sous-intendance,    pour  le  transférer  à   Sant-Angelo. 

F^c  royaume  de  Naples  ne  fut  le  théâtre  d'aucun  autre  mou- 
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veinent  de  cegeore,  biea  qsie  la  disposition  des  esprits' dans 
les  Calabres,  eût  porté  le  Gouveraeiucut  à  y  envoyer  aussi 
un  commissaire  exlraordiiiaire  avee  des  troupes  -,  mais,  en 
Sicile,  le  choléra,  l'émeule  qui  marchait  partout  à  sa  suite  et 
l'insurrection  politique  se  combinèrent  pour  produire  des 
événeniens  de  la  plus  haute  gravité. 

Taudis  que  Naples,  ravagée  par  le  terrible  iléau  attendait 
avec  résignation  le  terme  de  ses  soufiVaaccs,  les  provinces 
prenaient  toutes  les  précautions  sanitaires  imaginables,  et 
quelquefois  même  les  plus  absurdes.  La  Sicile  surtout  se  dis- 
tinguait par  la  sévérité  de  ses  mesures  ;  elle  mettait  en  in- 
terdit toutes  les  provenances  de  Naples,  et  repoussait  à  coups 
de  canon  toutes  les  embarcations  qui  tentaient  d'aborder  chez 
elle.  Tout  cela  ne  fit  qu'aggraver  la  situation  des  populations 
de  cette  île.  Le  choléra  y  arriva  aussi,  envahit,  désola  ,  ra- 
vagea tout-,  et,  si  cela  peut  se  dire,  il  se  vengea  effroyable- 
ment des  obstacles  qu'on  avait  voulu  apporter  à  son  in- 
vasion. 

Les  deux  premiers  cas  de  choléra  se  déclarèrent  à  Palerme 
le  7  juin  ;  mais ,  selon  l'usage ,  on  n'y  crut  pas.  Apres  huit 
jours  de  cette  incrédulité,  quelques  nouveaux  cas  amenèrent 
le  doute,  qui  se  changea  eu  certitude  le  2o,  jour  oii  l'on  eu 
compta  une  cinquantaine.  Jusqu'au  4  juillet,  le  nombre  quo- 
tidien des  décès  augmenta  graduellement  jusqu'à  900.  Le  à, 
il  dépassa  1300,  et  le  lendemain  la  ville  commença  une  série 
de  huit  jours  néfastes,  qui  roulèrciil  chacun  de  ICOO  à  2000 
décès.  Pendant  cette  huitaine  affreuse,  la  population  de  Pa- 
lerme fut  décimée  dans  toute  la  force  du  mot  :  13,000  vic- 
times encombrèrent  le  Campo  Sanfo.  Le  lo,  les  décès  se  rédui- 
sirent à  900;  le  16,  à  4  ou  oOO.  La  ville  resta  quelque  temps 
dans  cette  position  ;  elle  paraissait  douce  auprès  de  la  terrible 
mortalité  de  13,000,  qui  avait  eu  lieu  du  o  au  15  juillet.  Enfin, 
à  compter  du  21,  les  décès  diminuèrent  de  moitié,   et  après 
le  50,  le  chiffre  resta  coustamraenl  au-dessous  de  100.  Le 
mois  d'août  vit  la   fin  de  cette  épouvautaidc  tragédie  qui 
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coûtait  à  Palerme  de  2o  à  50,000  iodividus,  environ  lo 
sixième  de  sa  population  ordinaire.  Riches  et  pauvres,  jeunes 
et  vieux,  robustes  et  débiles  avaient  également  succombé. 

La  violence  du  Oéau  fut  sans  doute  la  principale  cause  de 
cette  épouvantable  destruction-,  mais  la  terreur  qui  s'empara 
de  cette  population  toujours  si  impressionable ,  sous  les  ar- 
deurs dévorantes  de  son  soleil,  aida  fortement  à  aggraver 
le  ma!.  Le  nombre  des  fuyards  était  immense,  et  cependant 
la  fuite  en  sauvait  bien  peu.  Toutes  les  vilies  de  Tintérienr 
ayant  élabli  des  cordons  sanitaires  et  repoussant  tout  ce  qui 
venait  de  Palerme  ,  les  fugitifs  étaient  forcés  de  s'arrêter  dans 
la  banlieue,  qui  était  aussi  en  proie  au  choléra.  Palerme  et  son 
territoire  forment  une  immense  plaine  circulaire  entièrement 
fermée  par  de  hautes  montagnes,  excepté  du  côté  de  la  mer. 
Ainsi  les  miasmes  délétères  s'y  entassaient  sans  pouvoir  être 
balî^yés  par  les  vents.  La  ville  est  d'ailleurs  fort  humide; 
chaque  maison  a  des  fontaines  jusqu'à  l'étage  le  plus  élevé,  et 
cette  humidité  ne  pouvait  que  contribuer  puissamment  à  aug- 
menter le  mal.  Tout  ce  qui  était  frappé  succombait,  les  uns 
en  peu  d'heures,  beaucoup  en  une  demi -journée  -,  peu  d'exis- 
tences se  prolongeaient  au-delà  de  vingt-quatre  heures.  Ce  qui 
expliquait  cet  affreux  résultat,  c'est  que  les  médecins  avaient 
tous  pris  la  fuite-,  que  les  pharmaciens  avaient  fermé  leurs 
boutiques  comme  les  autres  marchands  ;  que  chacun  donnait 
au  hasard  à  ses  parens  ou  amis  des  remèdes  différens,  et  que 
d'ailleurs  ces  remèdes,  quels  qu'ils  fussent,  étaient  d'une 
excessive  ra.'*elé.  Bientôt  les  vivres  ne  furent  pas  moins  rares, 
le  peuple  des  campagnes  croyant  à  la  contagion,  et  cessant 
d'apporter  les  subsistances  nécessaires  à  la  ville,  iinfiu,  les 
porteurs  manquèrent  pour  enlever  les  morts  qui  séjournèrent 
dans  les  maisons  ou  dans  les  rues  :  nouvelle  cause  d'aggrava- 
tion pour  la  maladie,  sons  l'influence  d'une  chaleur  horrible, 
d'un  cie!  couleur  de  plomb ,  d'un  air  épais  et  suffocant. 

Palerme  ne  pouvait  échapper  an  préjugé  des  empoisonne- 
mens  ,  si  universellement  répandu  dans  tous  les  pays  où  se 
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montrail  le  choléra.  Les  mesures  du  Gouvernement  local 
réussirent  du  moins  à  en  paralyser  ptesque  entièrement  les 
funestes  conséquences.  Il  fit  arrêter  ,  pour  les  mettre  sous  sa 
protection  ,  les  personnes  accusées  d'empoisonnement  ;  il  or- 
donna de  les  fouiller  publiquement  et  prouva  ainsi  leur  inno- 
cence. 

Dans  !a  matinée  du  il  juillet,  cependant,  un  homme  et  un 
enfant  périrent  victimes  de  la  férocité  populaire,  et,  pendant 
un  quart  d'heure,  leurs  cadavres  furent  traînés  dans  les  rues. 
La  force  armée  accourut,  dispersa  la  populace,  enleva  les 
cadavres  et  se  saisit  des  coupables.  Le  vice-roi ,  prince  de 
Campo-Franco  ,  nomma  une  commission  militaire  pour  juger 
et  faire  exécuter  ,  dans  les  vingt-quatre  heures,  tout  individu 
qui  se  permettrait  la  moindre  violence  contre  les  personnes , 
ou  prononcerait  la  moindre  accusation  d'empoisonnement. 
Cette  mesure  suffit  pour  contenir  les  perturbateurs. 

Depuis  celte  époque,  la  plus  grande  tranquillité  régna  con- 
stamment dans  Palerme.  Celui  qui  parcourait  la  nuit  les 
rues  de  la  ville  ne  voyait  sa  marche  dérangée  que  par  les 
cadavres  qu'il  heurtait  ;  il  n'entendait  que  le  bruit  des  cha- 
riots funèbres ,  qui  retentissait  sur  les  dalles  du  pavé.  A 
ce  lourd  roulement  s'unissait  parfois  le  tintement  lugubre  de 
l'horloge ,  qui  sonnait  aussi  des  heures  de  mort  !  Aux  ca- 
davres gisant  dans  la  rue  ,  venaient  se  joindre  d'autres  ca- 
davres ,  qui ,  à  Tarit ivée  de  la  voiture  sépulcrale ,  sortaient 
silencieusement  des  maisons ,  poussés  par  des  mains  invisi- 
bles. 

Le  Gouvernement ,  dès  qu'il  fut  instruit  de  la  situation  de 
Palerme ,  s'empressa  d'y  envoyer  de  nouvelles  troupes.  Ve- 
nues poiir  venger  et  punir  des  assassinats  ou  pour  réprimer 
des  troubles  politiques ,  ces  troupes  n'eurent  guère  à  agir  que 
contre  les  égorgeurs.  En  moins  de  huit  jours  des  détache- 
mens  parcoururent  les  environs  de  Palerme ,  où  des  meur- 
tres nombreux  avaient  été  commis ,  tant  parce  que  l'action 
du  Gouvernement  n'avait  pu  d'abord  s'y  faire  sentir  assez 
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promptement,  que  parce  que  l'ignorance  y  donnait  plus  de  force 
à  la  croyance  aux  cmpoisonnemens.  Partout  des  commissions 
militaires  furent  organisées,  et  les  exécutions  eurent  lieu  sans 
résistance. 

Les  troubles  qui  avaient  éclata  dans  la  partie  orientale  de 
la  Sicile,  obligèrent  le  Gouvernement  à  y  déployer  des  forces 
plus  considérables.  Une  flotille,  destinée  à  les  conduire  vers 
ce  point ,  avait  à  bord  un  régiment  suisse  ,  quatre  compagnies 
de  chasseurs  ,  trois  de  gendarmes  à  pied ,  deux  de  pion- 
niers ,  une  batterie  d'artillerie  de  campagne  et  un  escadron 
de  gendarmerie  à  cheval ,  environ  5,000  hommes  en  tout.  A 
la  tête  de  ces  troupes  était  le  ministre  de  la  police  ,  marquis 
del  Caretto  ,  investi,  par  un  décret  du  roi ,  des  pouvoirs  illi- 
mités de  Vaher  ego,  pour  les  provinces  de  Messine,  de  Ca- 
lane  et  de  Syracuse.  Cette  expédition  quitta  le  port  de  Na- 
ples  à  la  fin  de  juillet.  Voici  les  cvénemens  qui  l'avaient 
rendu  nécessaire. 

Le  î3 juillet,  le  bruit  se  répandit  dans  Syracuse  que  les 
forçats  s'étaient  évadés.  Cette  nouvelle  y  jeta  répouvante;  en 
un  clin-dœil ,  toutes  les  boutiques  furent  fermées^  L'alarme 
fut  de  courte  durée  ,  et  la  tranquillité  se  rétablit.  Mais ,  le 
lendemain ,  ce  bruit  se  renouvela  ;  il  produisit  la  môme 
consternation  que  la  veille  ,  et  fit  prévoir  des  mallieurs. 
L'éloignement  de  l'intendant ,  qui  allait  coucher  hors  de  la 
ville,  et  la  fuite  d'un  grand  nombre  d'autorités  judiciaires  et 
administratives  ,  effrayées  du  choléra  ,  commençaient  à  en- 
courager les  malfaiteurs.  Le  47,  on  organisa  h  la  hùte  une 
garde  civique  pour  arrêter  les  catastrophes  qu'annonçaient 
déjà  trop  les  accusations  publiques  d'empoisonnement.  La 
journée  se  passa  cependant  sans  désordres  ^  mais  eiie  n'était 
que  le  prélude  d'un  drame  sanglant. 

Le  18,  au  matin,  le  peuple  ,  toujours  plus  persuadé  que  le 
choléra  n'était  que  l'effet  du  poison  répandu  partout ,  s'em- 
para d'un  étranger  qui  dirigeait  tm  Cosraorama  ,  de  sa 
femme ,  de  leur  domestique  et  de  trois  individus  siciliens.  On 
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conduisit  les  deux  premiers  en  prison  -,  les  quatre  autres , 
après  avoir  été  liés  aux  colonnes  qui  entourent  l'escalier  de 
la  cathédrale  ,  furent  horriblement  sacrifiés.  Un  commissaire 
de  police  eut  le  môme  sort ,  et  le  peuple  mit  en  libre  pra- 
tique quinze  navires  marchands  qui  étaient  en  quarantaine. 

Le  même  jour,  à  neuf  heures  du  soir,  une  tourbe  effrénée 
ramena  de  la  campagne  l'intendant  de  Syracuse.  Arrivé  aux 
portes  de  la  ville  ,  l'infortuné  fut  rais  en  pièces,  et  ses  restes 
furent  traînés  jusqu'à  la  calhédraic  et  attachés  aux  colonnes 
avec  les  autres  cadavres.  Le  bruit  généra!  dans  Syracuse  était 
alors  qu'une  grande  quantité  de  poison  avait  été  trouvée  chez 
le  directeur  du  Cosmorama  ,  chez  l'intendant  et  chez  le  com- 
missaire de  police.  Des  caisses  que  l'on  disait  pleines  de 
substances  vénéneuses  furent  déposées  dans  une  chapelle.  Ces 
bruits  exaltèrent  encore  la  frénésie  du  peuple ,  et  l'aurore 
du  19  vint  éclairer  de  nouvelles  horreurs.  La  soif  de  venger 
la  mort  des  parens  et  le  désir  de  sa  propre  conservation  per- 
sonnelle, unis  à  la  croyance  générale  du  poison  jeté  dans  les 
salines  ,  dans  les  citernes  ,  dans  la  farine  ,  enfin  presque  dans 
les  champs  et  dans  l'air,  poussent  le  peuple  aux  derniers 
excès  :  un  inspecteur  de  police,  est  saisi  à  la  campagne  , 
conduit  en  ville  et  massacré ,  ainsi  que  son  fils ,  sur  la  place 
de  la  cathédrale  ,  après  des  scènes  de  cruauté  inouie. 

Le  20,  on  apprit  que  le  président  de  la  haute  Cour  crimi- 
nelle avait  été  égorgé  de  la  même  manière  à  Floridia  ,  où  il 
s'était  réfugié,  à  quelques  milles  de  Syracuse.  Plusieurs  per- 
sonnes de  sa  suite  et  d'autres  h  sbiians  du  pays  subirent  la 
même  dcstijiée.  Le  soir,  des  iîliiniinaliorîs  et  le  son  des  cloches 
célébrèrent  à  Syracuse  le  triomphe  d'une  multitude  ivre  de 
sang.  En  même  temps ,  une  bande  armée  attaqua  un  poste 
combiné  d  infanterie  et  de  gendarmerie  ;  mais  une  décharge  de 
ce  poste ,  qui  tua  un  homme  et  en  blessa  un  autre  ,  mit 
promptement  en  fuite  les  assaillans.  Malheureusement ,  toute 
la  garnison  de  Syracuse  ne  consistait  qu'en  200  hommes,  qui 
avaient  à  veiller  à  la  sûreté  de  la  forteresse  et  des  munitions, 
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cl  à  la  garde  de  500  forçats.  Le  commandant  prit  tontes  les 
mesures  nécessaires  pour  mettre  la  citadelle  à  l'abri  d'un  coup 
de  main  5  mais  il  ne  voulut  pas  compromettre  ses  troupes  dans 
les  rues. 

Le  même  jour,  diverses  députations  furent  adressées  au 
commandant  pour  lui  faire  connaître  que  le  juge  instructeur 
chargé  de  poursuivre  l'affaire  contre  les  empoisonneurs  ,  avait 
déjà  recueilli  beaucoup  de  preuves  certaines  du  crime.  Avis  de 
cette  découverte  fut  donné  au  public  par  une  proclamation  im- 
primée et  affichée  sur  toutes  les  places.  Cette  proclamation  (1), 

(1)  Voici  ce  curleus.  d()ctun?n(  : 

Lei  Syruciisains  à  leurs  compatriotes  slcillenf. 

<!  Nous  nous  empressons  de  vous  faire  connaître  que  le  terrible  cholérà- 
morbus  asiatique  ,  qui  a  fait  tant  de  victimes  à  Naples  et  à  Palerme ,  vient 
de  trouver  son  tombeau  dans  la  patrie  de  l'immortel  Archiméde.  A  peine  le 
prétendu  fléau  eitcrminatear  a  paru  parmi  nous  que  nous  avons  reconnu 
qu'il  n'était  que  le  résultat  seul  et  unique  de  poudres  et  de  liquides  vénéneuv 
qui  agissent  dans  les  allmens ,  les  boissons,  et  jusque  sur  les  organes  de  la 
respiration  ,  en  infectant  l'air. 

«  Le  directeur  du  Cosmorama ,  Joseph  Schwentier,  fils  de  Georges  de 
Toulon,  et  mari  de  Marie  Lepich,  dans  son  premier  interrogatoire,  reçu 
dans  les  formes  par  une  commission  nommée  à  cet  eft'et ,  et  dirigée,  sur  ce 
fait ,  par  M.  le  juge  instructeur  don  Francesco  Mistrelta  ,  a  déclaré  que  ic 
propagateur  des  substances  vénéneuses  était  un  Allemand  nommé  Bainard  , 
ajoutant  que  celui-ci  était  parti  publiquement  de  Syracuse  pour  porter  liu- 
fcrnal  fléau  à  Messine  et  à  Catane. 

«  Les  autres  preuves  de  fait  que  nous  avons  sont  la  découverte  de  iiitrat« 
d'arsenic  reconnu  parmi  les  matières  vénéneuses  trouvées  dans  la  maison  de 
l'intendant  intérimaire,  ce  (|ui  ,  joint  aui  preuves  écrites  et  orales ,  nous 
promet  les  élémens  du  plus  brillant  procès.  Tous  ces  élémens  nous  portent 
à  conclure  que  les  coupables  de  cet  attentat  sont  l'intendant  intérimaire,  le 
commissaire  inspecteur  et  linspecteur  de  police  qui ,  dans  la  chaleur  de  la 
découverte,  furent  les  victimes  du  courrouv  populaire. 

a  >'ous  avons  eu  la  douleur  d'être  témoins  de  divers  événemens  tragiques, 
cfl'ets  de  la  juste  fureur  du  peuple;  mais  nous  avons  eu  aussi  la  satisfaction 
de  remarquer  que  depuis  la  découverte  des  empoisonueurs,  le  nombre  des 

Ann.  Msî.  pour  1837.  32 


498  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (iSS;). 

dont  Tabsurdilé  raêœe  prouvait  de  quelle  profonde  conviction 
étaient  imbus  les  esprits  à  Syracuse ,  quant  à  la  réalité  des 
empoisounemens,  se  trouvait  malheureusement  justifiée  en 
partie  ,  eu  du  moins  expliquée  par  le  déplorable  système 
auquel  avait  eu  recours  l'infortuné  directeur  du  Cosmorama. 
Se  voyant  sur  le  point  d'être  immolé  par  une  populace  fu- 
rieuse ,  il  avait  cherché  à  gagner  du  temps ,  en  disant  qu'il 
avait  des  révélations  à  faire  sur  les  empoisonnemens.  Il 
accusa  ensuite  au  hasard  des  personnes  élevées  en  dignité , 
des  militaires  de  tout  grade  et  les  gouverneurs  eux-mêmes. 
Ce  stratagème  ne  fît  que  retarder  sa  mort  de  quelques  jours. 

Le  51  juillet,  le  peuple  était  toujours  armé,  et  son  égare- 
ment durait  encore  dans  toute  sa  force.  On  publia  que  les 
viandes  étaient  empoisonnées  ,  on  brûla  la  boutique  d'un 
boucher,  on  arrêta  quelques  personnes ,  parmi  lesquelles  le 
capitaine  du  Lazaret.  Retenu  un  instant  par  la  crainte  d€s 
commissions  militaires  dont  l'avait  menacé  ,  le  1er  août ,  un 
ordre  du  jour  du  commandant ,  le  peuple  recommença  le  len- 
demain ses  excès. 

Le  même  jour,  2  août ,  la  commission  populaire  ,  qui  avait 
été  établie  au  milieu  de  ces  affreux  désordres ,  reçut  commu- 
nication d'une  dépêche  par  laquelle  le  général  del  Caretto 
annonçait  le  prochain  débarquement  de  ses  troupes  et  les 
pouvoirs  de  Valter  ego  que  le  roi  lui  avait  conférés.  Cette 
nouvelle  porta  au  comble  le  délire  et  le  désespoir  des  ré- 


Yiclimes  a  considérablement  diminué.  Nous  pouvons  maintenant  être  par- 
faitement tranquilles  à  ce  sujet.  Nous  nous  flattons  que  notre  découverte 
sera  utile  à  nos  chers  compatriotes  de  Sicile  et  à  I  humanité  en  général , 
mais  nous  désirons  pour  le  bien  de  tous  de  Toir  promptement  rouvrir  les 
communications  parmi  nous  Siciliens,  afin  de  pouvoir  ainsi  vous  faire  par- 
venir les  pièces  les  plus  intéressantes  du  procès  que  nous  recueillons  succes- 
sivement, pour  régler  votre  conduite  et  vous  déterminer  à  la  défense  dn 
jialut  public. 

«  Le  président  patricien  ,  baron  Pascali.» 
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voltés.  Ils  parcoururent  les  rues  en  vociférant  des  cris  de  mort, 
menacèrent  la  vie  du  commandant  et  des  officiers  ,  cher- 
chèrent à  corrompre  les  soldats ,  et  se  préparèrent  à  la  résis- 
tance. Dans  laprès-midi ,  une  chaloupe  qui  avait  été  envoyée 
au  château  pour  recevoir  du  commandant  les  détails  circon- 
stanciés de  tous  les  événemcns  et  de  la  position  de  la  garnison, 
fut  assaillie ,  eu  revenant ,  de  quelques  coups  de  fusil  et  de 
tromblon.  On  resta  en  observation  de  part  et  d'autre  jus- 
qu'au 3.  Ce  jour-là,  le  peuple  furieux  se  livra  à  de  nouveaux 
massacres.  Quatre  personnes,  parmi  lesquelles  un  prêtre, 
furent  traînées  de  la  campagne  dans  la  ville  -,  on  ouvrit  les 
prisons  de  vive  force-,  on  en  arracha  le  directeur  du  Cosmo- 
rama ,  sa  femme  et  des  agens  de  police ,  et  on  les  conduisit 
tous  ensemble  à  la  place  de  la  Cathédrale,  où  ils  moururent 
dans  des  souffrances  affreuses.  Les  assassins  en  étaient  venus 
jusqu'à  en  écorcher  plusieurs  tout  en  vie.  Les  mutilations 
commises  ensuite  sur  les  cadavres  furent  trop  horribles  pour 
être  décrites.  Celte  lamentable  nuit  compta  onze  victimes,  y 
compris  le  capitaine  du  Lazaret. 

Dans  cette  même  nuit,  à  deux  heures,  la  population  atta- 
qua l'archevêché;  mais  un  feu  bien  nourri  de  mousqueterie , 
soutenu  pendant  plus  d'une  demi  heure  par  vingt-quatre  per- 
sonnes de  la  suite  de  l'archevêque ,  força  les  mutins  à  se  re- 
tirer. Le  lendemain,  un  pauvre  mendiant,  le  contrôleur  de  la 
ville,  des  femmes,  des  cnfans  furent  encore  massacrés  avec 
une  férocité  sans  exemple.  La  matinée  du  7  éclaira  de  nou- 
velles barbaries  :  un  jeune  homme  aveugle  fut  conduit  sur  la 
place  et  immolé.  On  voyait,  dans  le  port,  des  barques  ar- 
mées eu  poursuivre  d'autres  chargées  de  fugitifs  sur  lesquelles 
on  faisait  des  décharges  à  coups  de  fusil.  Le  8,  l'annonce  de 
l'arrivée  des  troupes  royales  ramena  la  tranquillité.  Le  9, 
parut  une  frégate  qui  expédia  une  chaloupe  à  la  porte  Marine 
de  la  forteresse.  Le  commandant  informa  l'officier  de  la  cha- 
loupe de  tout  ce  qui  s'était  pessé,  et  lui  déclara  en  même 
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temps  que  toutes  les  barques  qui  sortaient  du  port  en  ce  mo- 
ment emportaient  des  coupables  cherchant  à  se  soustraire  au 
châtiment  dont  ils  étaient  menacés.  Cet  avis  ayant  été  trans- 
mis immédiatement  au  commandant  de  la  frégate,  toutes  les 
barques  furent  à  l'instant  même  arrêtées.  Les  troupes  arri- 
vèrent ensuite,  une  commission  militaire  fut  instituée,  et  son 
œuvre  commença  :  on  peut  juger  par  tout  ce  qu'on  vient  de 
lire ,  si  elle  fut  longue  et  terrible  -,  vingt-six  individus  furent 
passés  par  les  armes.  Un  décret  du  25  août  enleva,  en  outre, 
à  Syracuse  le  titre  de  chcf-licudc  la  Vallée  (province),  pour  le 
donner  à  la  ville  de  Noto. 

Dans  les  premiers  jours  de  juillet,  pendant  que  Messine 
était,  comme  elle  le  fut  encore  jusqu'au  milieu  d'octobre,  pré- 
servée du  choléra ,  un  navire  se  présenta  dans  le  port ,  ve- 
nant de  Naples  avec  un  chargement  de  vêteraens.  La  prove- 
nance et  la  nature  de  ce  chargement  effrayèrent  la  population. 
Elle  demanda  que  ce  navire  fût  renvoyé,  suivant  l'ordre  éta- 
bli depuis  un  an  à  l'égard  des  arrivages  de  Naples  *,  et  comme 
l'administration  ne  se  bâtait  pas  de  se  réunir  pour  prononcer 
ce  renvoi,  la  foule  se  porta,  le  12,  au  bureau  sanitaire, 
déchira  les  registres  et  jeta  les  meubles  par  les  fenêtres.  Une 
garde  bourgeoise  fut  aussitôt  formée  ,  l'administration  or- 
donna le  renvoi  du  navire  ,  tout  rentra  dans  l'ordre,  et  la  plus 
grande  tranquillité  ne  cessa  depuis  lors  de  régner  à  Messine. 

Catane  fut  la  seule  ville  où  les  troubles  dont  la  crainte  du 
choléra  devint,  en  Sicile,  la  cause  plus  ou  moins  directe, 
prirent  une  couleur  décidément  politique.  Vers  la  fin  de  juil- 
let, des  placards,  affichés  dans  les  rues  de  cette  ville,  annon- 
cèrent que  le  clioîéra  était  uniquement  l'effet  du  poison  ré- 
pandu partout,  et  que  si  le  peuple  ne  prenait  ses  mesures,  il 
allait  aussi  périr  victime  des  empoisonuemens  qui  avaient  si 
cruellement  décimé  Palerme.  Ces  placards  firent  une  vivo 
impression  sur  une  population  ardente  et  effrayée  de  l'ap- 
proche du  jléau.  La  garnison;  qui  no  comptait  guère  qu'une 
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centaine  d'hommes  ,  fut  aisément  désarmée.  A  la  tète  de  la 
révolte  était  le  fils  du  marquis  de  San  Giuliano,  appartenant 
à  une  des  premières  familles  de  la  ville.  Le  buste  du  dernier 
roi  fut  mis  en  pièces,  l'administration  déposée  et  l'indépen- 
dance de  la  Sicile  proclamée.  On  envoya  cette  proclamation 
dans  l'île  entière.  Aucune  ville  ne  répondit  à  ce  signal, 
pas  même  Syracuse  qui  s'était  compromise  d  une  manière  si 
terrible  par  les  flots  de  sang  versés  dans  ses  murs.  La  popu- 
lation de  Catane  resta  elIc-mOme  impassible  devant  cette  îen- 
tative  révolutionnaire  qu'elle  ne  comprenait  pas.  Les  chefs 
du  mouvement  essayèrent  d'aller  chercher  des  renforts  dans 
une  petite  ville  voisine  -,  mais  ils  furent  repousses ,  et  voyant , 
à  leur  retour  à  Catane,  que  ses  habitans  étaient  moins  que 
jamais  disposés  à  les  seconder,  tandis  que  d'un  autre  côté  le 
général  del  Carelto  s'avançait  avec  des  troupes,  ils  gagnèrent 
les  montagnes  pour  se  soustraire  à  la  justice  des  commissions 
militaires  que  ce  général  instituait  partout  en  arrivant.  Ils 
furent  cependant  arrêtés  ,  pour  la  plupart ,  livrés  au  conseil 
de  guerre  et  mis  à  mort ,  au  nombre  de  huit ,  après  une  courte 
procédure.  Ici ,  comme  à  Syracuse ,  la  tète  des  contumaces 
fut  mise  à  prix. 

A  Floridia,  où  les  troupes  royales  parurent  le  11  août ,  il 
y  avait  eu  treixe  personnes  massacrées  de  la  même  manière 
qu'a  Syracuse.  Un  officier  suisse  fut  chargé  d'y  rester  avec 
un  détachement  de  trente  chasseurs  et  de  douze  gendarmes 
à  cheval ,  pour  y  rétablir  l'ordre ,  avec  de  pleins  pouvoirs  ex- 
traordinaires portant  qu'il  était  maître  d'agir  comme  il  jugerait 
convenable  j  etj  en  cas  de  résistance  ,  de  tout  raser  au  niveau 
du  sol. 

Les  troupes  se  transportèrent  ainsi ,  d'un  endroit  à  l'autre  , 
partout  où  le  choléra  et  avec  lui  la  rébellion  s'étaient  mon- 
trés. Le  peuple  fut  désarmé  et  les  coupables  traduits  devant 
les  conseils  de  guerre.  Ces  endroits  étaient  Aula ,  Modica  , 
"Raguse ,  Santa-Croce  ,  Spachaforno  ,  Chiaramonte  ..  Bomim 
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et  Monteroso.  Dans  tous  on  avait  assassiné,  incendié,  volé, 
au  témoignage  d'un  miiitaire  qui  faisait  partie  de  cette  ex- 
pédition. 

Le  seul  nom  de  Suisse  avait  répandu  une  telle  épouvante 
parmi  les  habitans,  que  tout  se  bâtait  de  fuir  à  la  vue  d'un  seul 
soldat  de  celte  nation,  il  fallait  bien  qu'il  en  fût  ainsi,  pour 
qu'un  corps  de  1,200  hommes,  tout  au  plus,  chargé  de  par- 
courir la  province  de  Calaue  en  état  de  révolte,  pût  prendre 
et  désarmer  des  viiîes  de  SO  à  2o,000  habitans. 

Le  roi  de  Naples,  qui  venait  de  faire  sévir  contre  la  tenta- 
tive d'une  poignée  de  Siciliens,  pour  fonder  l'indépendance 
administrative  de  leur  île  sur  la  base  d'une  constitution,  mé- 
ditait, de  son  côlé,  une  révolution  qu'il  jugea  pouvoir  opérer 
plus  facilement  dans  les  institutions  de  la  Sicile ,  au  milieu 
de  la  terreur  dont  sa  population  était  frappée.  Divers  décrets, 
rendus  le  51  octobre  ,  enlevèrent  à  ce  pays  plusieurs  privi- 
lèges importans,  dans  le  but  de  resserrer  plus  étroitement  les 
liens  politiques  entre  les  deux  grandes  portions  de  la  monar- 
chie, contrairement  aux  vœux  des  Siciliens,  qui  demandaient 
un  gouvernement  tout-à-fait  national.  En  vertu  de  ces  dé- 
crets,  l'administration  des  domaines  au-delà  du  Phare  j  c'est- 
à-dire  de  la  Sicile,  devait  être  désormais  confondue  avec 
celle  des  domaines  en  deçà  du  Phare,  ou  du  royaume  de  Na- 
ples proprement  dit.  En  conséquence ,  le  ministère  d'Etat 
pour  les  affaires  de  Sicile  était  aboli  ;  sauf  quelques  excep- 
tions, les  Siciliens  et  les  Napolitains  devenaient  indistincte- 
ment admissibles  aux  charges  publiques  dans  toute  l'étendue 
de  la  monarchie  ;  le  vice-roi  de  Sicile  ,  prince  de  Campo- 
Franco,  était  remplacé  par  le  duc  de  Laurenzana,  nommé  pour 
deux  ans  lieutenant-général  des  domaines  au-delà  du  Phare  j 
plusieurs  fonctionnaires  supérieurs  du  Gouvernement  sici- 
lien étaient  destitués  ou  appelés  à  d'autres  emplois  ;  enfin  , 
les  sous-intendances  étaient  rétablies  ,  conformément  à  un 
décret  de  1817  ,  dans  les  diverses  vallées  ou  provinces  de  la 
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Sicile.  Un  autre  décret ,  du  même  jour,  déclarait  la  mission 
du  marquis  del  Caretto  terminée  à  la  pleine  satisfaction  du 
roi,  et  faisait  cesser  les  pouvoirs  extraordinaires  de  Valter 
ego  qui  lui  avaient  été  donnés. 

Jusqu'alors   les    Siciliens   avaient   eu  une  administration 
spéciale,  une  sorte  de  représentation  nationale  dans  leur  pays, 
et  une  commission  représentative  à  Naples ,  auprès  du  mi- 
nistère. Ce  sont  et  celte  constitution  particulière  et  celte  demi- 
indépendance  que  détruisaient  les  décrets  du  51    octobre , 
dont  le  plus  grand  tort ,  en  venant  incorporer  la  Sicile  au 
royaume  de  Naples  ,  fut  peut-être   de  fondre  sur  cette  île  , 
comme  une  vengeance.  En  effet,  l'administration  de  la  Sicile 
était  très  défectueuse;  elle  vivait,  depuis  des  siècles  ,  sous 
les  restrictions  du  monopole  le  plus  sévère.  La  côte  du  Sud  , 
exposée  sans  cesse  aux  déprédations  des  pirates  ,  était  inha- 
bitée-,  l'intérieur ,  si  fertile  sous  la  domination  des  Cartha- 
ginois et  des  Romains ,  n'offrait  plus  aujourd'hui  que  des  ma- 
récages. La  misère  des  iiabitans  de  la  campagne  les  poussait 
au  brigandage  -,  les  impositions  ,  quoique  peu  considérables  , 
étaient  encore  trop  lourdes  pour  un  peuple  appauvri.  Point 
de  routes  ,    point  d'écoles  ,    point  d'agriculture  ,    point   de 
commerce  ,  point  d'industrie,  mais  d'innombrables  couvens  de 
moines  et  de  religieuses ,  mais  une  ignorance  profonde  et  une 
superstition  grossière  qui  n'expliquaient  que  trop  les  horribles 
excès  auxquels  le  peuple  s'était  récemment  porté  \   voilà  en 
quelques   traits  le  tableau  de  la  Sicile ,   considérée  par  Na- 
ples ,  comme  une  province  conquise ,  d'où  l'on  puisait  tout 
l'or  qu'elle  pouvait  fournir ,  tandis  qu'on  ne  s'occupait  guère 
de  ses  intérêts  matériels.   Si  c'était  pour  remédier  à  cette  dé- 
plorable situation ,  et  non  pas  seulement  pour  mettre  à  exé- 
cution les  lois  sur  les  tabacs ,  le  sel ,  le  timbre  et  la  conscrip- 
tion ,    dont  les  Siciliens  avaient  toujours  été  exemptés  -,   si 
c'était  pour  supprimer  des  abus  incompatibles  avec  la  marche 
de  la  civilisation,  pour  amortir  peu  à  peu  l'antipathie  nationale 
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(les  Siciliens  envers  les  Napolitains,  en  maintenant  entre  les  uns 
cl  les  autres  une  juste  éf^alitc  ,  pour  guérir  enfin  les  plaies  de 
la  Sicile  et  lui  donner  tous  les  cléraens  de  bien-être  dont  elle 
était  profondément  dépourvue  ;  si  c'était  à  cette  fin  que  la 
force  du  Gouvernement  central  avait  été  augmentée ,  qu'on 
avait  ramené  à  l'unité  les  deux  grandes  divisions  de  la  mo- 
narchie, il  n'est  pas  douteux  que  la  Sicile  ne  dût  un  jour  bénir 
les  décrets  du  51  octobre  1857,  et  les  regarder  comme  l'ère 
d'une  époque  de  prospérité. 
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CHAPITRE  V. 


EsPAGXE.  Divisions  du  parli  caiiislc— Nominalions  mililaircset  politiques. 
—  Disgrâce  de  Goniez.  — Récompenses  accordées  à  la  ville  de  lîilbao  el  A 
ses  libérateurs.  —  Situation  du  parli  constitutionnel.  —  Etat  des  choses 
dans  le  royaume  de  Valence.  —  Cabrera.  —  Mésintelligence  des  généraux 
chargés  de  l'attaquer.  —  Incursion  des  carlistes  dans  la  Manche.  —  Af- 
faire de  Bunol.  —  Avantages  obtenus  par  les  carlistes  en  Catalogne.  — 
Etat  des  deux  armées  dans  les  provinces  du  nord.  —  Nouveau  plan  de 
campagne  des  constitutionnels.  —  Echec  du  général  Evans  devant  Er- 
nani.  —  Loi  sur  la  presse.  —  Projet  de  constitution.  —  Discussion  de  ce 
projet.  —  Opérations  des  carlistes  dans  les  royaumes  de  Valence  cl  de 
Murcie  ,  et  dans  la  Manche.  —  Exposition  de  la  dépulation  provinciale 
de  Valence.  —  Opérations  des  deux  armées  dans  la  Catalogne.  —  Oppo- 
sition au  ministère  Calatrava,  —  Changement  dans  ce  ministère. — Voles 
des  Certes  en  sa  faveur.  —  Troubles  dans  diverses  villes. —  Insurrection 
des  exaltés  eu  Calaiogîie.  —  Adresse  de  la  minorité  des  Cortés  à  la  reine 
sur  les  événcmens  de  la  Catalogne.  —  Dissolution  et  désarmement  des 
isardes  nationales  de  cette  province.  — Dernières  délibéiations  des  Covtés 
sur  la  nouvelle  constitution.  —  Loi  qui  supprime  les  établissemens  mo- 
nastiques. —  Loi  électorale.  —  Promulgation  solennelle  de  la  nouvelle 
<"onstilutiou. —  Amni>tie.  —  Loi  (jui  supprime  la  dinie  cl  adjuge  lous.les 
biens  du  clergé  à  la  iintidu. 


Le  parti  carliste  avait,  comme  le  parli  constitutionnel ,  ses 
divisions,  quoique  moins  apparentes  et  plus  souvent  compri- 
mées par  le  besoin  de  s'unir  contre  l'ennemi  commun.  Elles 
prenaient  naissance  dans  la  diversité  des  opinions,  des  intérêts, 
et  surtout  de  l'origine  des  hommes  dont  le  prétendant  était 
entouré.  Les  Basques  et  les  Castillans  ne  se  trouvaient  pas 
toujours  d'accord  sur  la  manière  de  conduire  la  guerre,  ni 
sur  le  but  final  que  !c  parti  devait  se  proposer.  Les  premiers 
songeaient  particulièrement  aux  privilèges,  aux  franchises 
républicaines  de  leurs  provinces  ;  pour  les  seconds,  il  s'agis^ 
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sait  surtout  d'établir  don  Carlos  victorieux  à  Madrid  et  de 
placer  avec  lui  le  pouvoir  absolu  sur  le  trône.  Aussi  les  uns 
avaient-ils  une  grande  répugnance  à  quitter  leurs  montagnes 
et  à  passer  i'Ebrc ,  tandis  que  les  autres  voulaient  opérer 
dans  les  provinces  du  centre  de  l'Espagne  et  contre  Madrid. 

il  Cil  arriva,  après  l'échec  éprouvé  par  les  carlistes  devant 
Bilbao ,  ainsi  qu'il  arrive  souvent  dans  la  mauvaise  fortune^ 
ces  divisions  éclalctent  avec  une  nouvelle  force  :  les  chefs  se 
renvoyèrent  mulueîieœent  la  responsabilité  de  la  défaite. 
Lorsqu'au  mois  de  juin  l8oC,  le  général  Viliaréal  avait 
remplacé  le  comte  de  Casa  Eguia  dans  le  commandement  de 
l'armée,  cet  acte  de  M.  Erro,  le  ministre  universel  de  don 
Carlos,  avait  été  considéré  comme  une  atteinte  à  l'influence 
du  parti  castillan.  Enthousiaste  des  immunités  de  son  pays,  Vil- 
iaréal était,  en  effet,  un  Basque  dans  toute  la  force  du  terme. 
Maintenant  bs  Castillans  prenaient  leur  revanche  en  impu- 
tant à  leurs  adversaires  le  mauvais  succès  du  siège  de  Bilbao. 
Ces  altercations  déterminèrent  une  sorte  de  crise  politique 
dans  la  petite  cour  du  prétendant  ;  il  nomma  son  neveu,  l'in- 
faijt  don  Sébastien,  général  en  chef,  et  pour  mettre  d'accord 
les  divers  partis,  pour  tenir  la  balance  égale  entre  eux,  il  lui  ad- 
joignit simultanément  Viliaréal  et  Moieno,  celui-ci  comme  chef 
d'état  major,  celui-là  comme  aide-de-camp.  Bientôt  après,  le 
ministre  universel,  M.  Erro  ,  se  démit  de  ses  fonctions,  et  le 
ministère  fut  reconstitué  avec  ses  divers  départemens,  sous  la 
présidence  de  l'évêque  de  Léon. 

On  aurait  pu  croire  que  dans  ces  changemens,  Gomez  n'au- 
rait pas  été  oublié  ,  et  que  son  audacieuse  excursion  à  travers 
toute  l'Espagne  lui  aurait  valu  quelque  récompense  éminente; 
loin  de  là,  Gomez  encourut  la  disgrâce  de  don  Carlos  et  fut 
même  privé  de  sa  liberté  :  on  avait  trouvé  que  les  sommes 
rapportées  par  le  chef  carliste  étaient  bien  faibles  en  compa- 
raison de  celles  que  l'on  espérait.  Il  paraît  que  lui  et  ses  lieu- 
tenans,  dans  cette  expédition ,  avaient  plutôt  songé  à  leurs 
affaires  particulières  qu'à  celles  de  leur  maître.  En  d'autres 
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temps,  Gomez   aurait  sans  doute  payé  de  sa  Icte  les  accusa- 
tions auxquelles  son  intégrité  était  en  hutte. 

Dans  le  parti  conslitulionoel ,  on  était  tout  à  la  joie  ,  à  l'en- 
thousiasme qu'inspirait  !a  délivrance  inattendue  de  Biibao.  Un 
numéro  du  journal  officiel  fut  distribué  dans  les  théâtres  de 
Madrid  ,  et  de  bravantes  acclamations  accueillirent  la  nouvelle 
du  triomphe  obtenu  par  les  armes  de  la  reine.  Il  sembla  que 
le  Gouvernement  et  les  Gortès  ne  pouvaient  aller  trop  loin  pour 
témoigner  leur  reconnaissance  aux  défenseurs  et  aux  libéra- 
teurs de  Biibao.  Un  décret  royal  fut  rendu  le  5  janvier,  por- 
tant que  cette  ville  ajouterait  le  titre  à^ invincible ,  à  ceux  de 
très  noble  et  très  loyale  qu'elle  possédait  déjà  ;  que  la  muni- 
cipalité aurait  en  corps  le  l\lre  à\Excellence;  que  les  bataillons 
de  la  garnison,  la  milice  nationale,  et  les  corps  de  l'armée 
libératrice  qui  s'étaient  le  plus  distingués,  auraient  le  droit  de 
porter,  sur  la  cravate  de  leur  drapeau  ,  les  insignes  de  l'ordre 
militaire  de  Saint-Ferdinand;  que  les  défenseurs  de  Biibao 
recevraient  une  croix  d'honneur  avec  cette  légende  :  Il  dé- 
fendit l'invincible  Biibao  j,  dans  son  troisième  siège.  1856-,  que  la 
môme  croix,  avec  la  légende  :  il  sauva  Biibao,  serait  décernée 
à  tous  les  soldats,  sous-officiers  et  officiers  de  l'armée  libéra- 
trice et  à  tous  les  individus  de  la  marine  nationale  et  alliée, 
militaire  et  marchande ,  qui  avaient  contribué  à  faire  lever  le 
siège-,  qu'il  était  conféré  au  général  Espartero ,  pour  lui  et 
ses  descendans  en  ligne  directe,  la  dignité  de  titré  de  Castille 
avec  le  nom  de  comte  de  Luchana ,  sans  obligation  de  payer 
aucun  droit;  qu'un  service  funèbre  serait  célébré  dans  toutes  les 
cathédrales  de  la  monarchie,  pour  les  braves  morts  au  siège  de 
Biibao.  Ensuite,  les  Gortès  décrétèrent  que  les  défenseurs  de  Bii- 
bao, les  troupes  de  mer  et  déterre  et  la  marine  anglaise  avaient 
bien  mérité  de  la  patrie  ;  que  le  président  adresserait  au  gé- 
néral en  chef  de  l'armée  libératrice,  au  commandant  de  l'es- 
cadre anglaise  et  à  la  municipalité  de  Biibao  ,  une  lettre  de 
félicitations  \  qu'une  place  publique  de  Madrid  prendrait  le  nom 
de  place  de  Biibao ,  et  qu'il  y  serait  élevé  un  monument  qui 
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pcrpcluerait  le  souvenir  d'un  glorieux  fait  d'armes  ;  que  les 
babitans  de  Biibao  seraient  indemnisés  ;  que  des  pensions  se- 
raient accordées  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  braves  qui 
avaient  péri  en  défendant  celle  ville  -,  enfin  qu'un  monument 
y  serait  érigé  pour  consacrer  le  souvenir  du  siège. 

Ces  décrets,  rédigés  avec  toute  l'emphase  castillane,  ne 
donnaient-ils  pas  à  entendre  que  la  victoire  du  2^5  décembre 
était  le  coup  de  mort  de  l'insurrection  carliste  ?  Cependant 
cette  victoire  n'eut  d  aulrc  rosullat  que  nie  faire  reporter 
les  avant-postes  de  l'ennemi^ à  quelques  lieues  de  Biibao,  et 
rien  ne  fut  changé  dans  l'état  de  l'Espagne.  Ici,  l'armée  con- 
stitutionnelle était  sans  chefs,  là  ,  elle  manquait  de  tout;  ail- 
leurs la  discorde  régnait  entre  les  généraux,  que  le  Gou- 
vernement était  impuissant  à  ramener  à  l'obéissance.  Narvaez 
demanda  vainement  des  juges  pour  prononcer  entre  Alaïx  et 
lui-,  il  donna  sa  démission.  On  ne  voyait  que  généraux  et 
capitaines-généraux  qui  offraient  également  leur  démission  , 
pour  le  cas  où  on  ne  leur  enverrait  pas  des  renforts  ou  de 
l'argent.  Les  villes  et  les  villages,  épuisés,  ne  pouvaient  plus 
subvenir  à  l'entretien  des  corps  d'armée  qui  les  occupaient. 
Dans  les  Cortès,  les  interpellations  se  renouvelaient  à  chaque 
instant  sur  l'état  des  finances,  sur  la  situation  [désastreuse  des 
provinces,  sur  l'insubordination  des  chefs  militaires  à  l'égard  du 
Gouvernement,  sur  l'impunité  avec  laquelle  les  bandes  car- 
listes continuaient  leurs  déprédations,  sur  la  querelle  d'Alaïx 
et  de  Narvaez.  Le  ministère  ne  répondait  que  d'une  manière 
vague  et  insignifiante ,  quand  il  répondait.  La  seule  conclusion 
qu'il  y  eût  à  tirer  de  ces  discussions,  c'est  que  tout  le  monde  , 
en  Espagne  ,  faisait  à  peu  près  ce  qui  lui  convenait  ;  que  ce 
pays  était  peut-être  celui  de  l'Europe  où  il  y  avait  le  plus 
d'effets  sans  causes  et  de  causes  sans  effets  -,  surtout  que  deux 
hommes  lui  manquaient  essentiellement,  l'un  pour  gouverner 
et  l'autre  pour  combattre. 

Après  la  délivrance  de  Biibao ,  l'armée  d'Espartero  élail 
rentrée  dans  une  inaction  complète.  Il  en  était  de  mi'mc  de 
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l'armée  de  don  Carlos.  La  rigueur  de  la  saison  n'avait  guère 
permis  de  reprendre  les  hostilités.  Des  deux  côtés ,  on  se  repo- 
sait ,  on  réparait  ses  pertes,  on  attendait  de  nouveaux  subsides. 
Mais ,  dans  la  Catalogne  ,  dans  la  province  de  Valence  ,  dans 
la  Manche,  les  bandes  carlistes  continuaient  à  montrer  une 
audace  que  ne  pouvaient  réprimer  quelques  rares  succès  ob- 
tenus çâ  et  là  sur  elles,  et  bientôt  annulés  par  les  succès 
plus  iraportans  que  leurs  chefs  savaient  leur  ménager. 

Pendant  l'absence  de  Cabrera ,  à  l'énoqiic  où  il  accompa- 
gnait Gomez  en  Andalousie  et  en  Estramadurc,  les  troupes 
de  la  reine  avaient  repris  l'avantage  dans  le  royaume  de  Va- 
lence. Cantavieja  ,  Chelva ,  Beceïte,  petites  places  fortes  de 
l'insurrection  ,  avaient  été  successivement  assiégées  et  prises 
par  ces  troupes.  Ce  pays  jouissait  enfin  de  quelque  sécurité  : 
les  carlistes  ne  paraissaient  plus  que  par  groupes  clair-semés; 
ils  étaient  en  proie  à  la  misère  la  plus  complète  -,  aucun  chef 
n'avait  asser  d'ascendant  ou  de  capacité  pour  les  réunir  :  une 
poursuite  active ,  dirigée  contre  eux,  en  ce  moment  de  dé- 
tresse ,  eût  achevé  de  les  ruiner. 

Le  retour  de  Cabrera  ramena  tout  à  coup  le  trouble  et  îa 
terreur  dans  ces  malheureuses  contrées.  Le  caractère  de  cet 
homme ,  son  exaltation  ,  son  fanatisme  absolutiste  qui  loi 
faisait  comme  un  saint  devoir  de  se  montrer  impitoyable 
pour  les  ennemis  de  sa  foi  politique  ;  une  intégrité  ,  des  ver- 
tus privées  qu'on  ne  lui  contestait  pas  ,  malgré  ses  cruautés  -, 
enfin,  un  courage  éclatant ,  lui  avaient  acquis  ,  sur  ses  sol- 
dats ,  sur  les  paysans  et  sur  les  autres  chefs  de  guérillas  ,  une 
prééminence ,  un  pouvoir  et  un  prestige  qui  rappelaient  Zu- 
malacarréguy.  Peu  de  temps  après  cire  revenu  dans  les  mon- 
tagnes du  Bas- Aragon,  il  avait  ranimé,  recruté,  rallié  les  forces 
carlistes,  et  composé  de  leurs  débris  épars  un  corps  désormais 
redoutable  qui  déjà  ,  vers  le  milieu  de  janvier  ,  envahissait  la 
plaine  de  Valence  et  y  répandait  la  plus  triste  confusion  (I). 


(1)  1>afT!»  ta  massç  ^n^rme  *?(•  tlçç«i«çiisi  nationam  f\  ç [mn^'ors  q»e  l'iiii- 
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Celte  réapparition  de  Cabrera  devait  appeler  sérieusement 
l'attention  du  Gouvernement  de  Madrid  :  on  fit  venir  d'Ara- 
gon au  secours  de  Valence  toutes  les  forces  disponibles  de 
l'armée  du  centre  -,  mais  Cabrera  ne  les  attendit  pas.  Il  re- 
gagna ses  anciennes  positions  avec  tout  le  butin  ramassé  dans 
la  plaine.  Les  généraux  de  la  reine  auraient  pu  aller  le  re- 
lancer à  Liidecona  et  dans  les  montagnes  de  la  Cenia,  du  2-i  au 
26  janvier,  lors  de  leur  réunion  aux  environs  de  Casteilon  de 
la  Plana ,  oii  se  trouvaient  la  division  de  Nogueras  ,  la  bri- 
gade d'Yglésias  et  celle  du  colonel  Borso,  composée  d'an- 
ciens volontaires  de  don  Pedro.  On  ne  voit  pas  ce  qui  aurait 
empêché  ces  trois  corps  de  cerner  Cabrera  et  de  le  battre.  Le 
brigadier  Yglesias  ,  d'après  les  récriminalions  publiées  par  le 
colonel  Borso,  refusa  sa  coopération,  sous  l'absurde  prétexte 
qu'il  avait  mission  de  couvrir  Caslelion  de  la  Plana.  Quoi  qu'il 
en  soit,  les  généraux  de  la  reine,  ne  jugeant  pas  à  propos 
d'attaquer  Cabrera  dans  ses  montagnes ,  se  bornaient  à  l'ob- 

teur  de  V Annuaire  historique  est  obligé  de  consulter  chaque  année,  il  est  Im- 
possible qu'un  grand  nombre  ne  présentent  pas  des  ineiaclitudes  dont  la 
principale  source  est  dans  leur  incorrection  typographique.  Presque  tou- 
jours, un  eiamen  scrupuleux  et  opiniâtre,  une  comparaison  patiente  de 
ces  documens  entre  eux,  un  recours  à  des  pièces  officielles  plus  précises,  nous 
mettent  en  état  de  rectifier  ces  inexactitudes  ;  cependant  elles  se  reprodui- 
sent trop  souvent  pour  que  quelques-unes  n'échappent  pas  à  l'attention  la  plus 
infatigable  et  la  plus  consciencieuse.  Aussi ,  même  après  la  publication  de 
chacun  de  nos  volumes,  ne  négligeons-nous  rien  de  tout  ce  qui  peut  nous  re- 
mettre sur  la  voie  de  la  vérité  ,  quand  nous  nous  en  sommes  involontaire- 
ment écarté.  C'est  grâce  à  ce  système  d'investigation  incessante,  que 
nous  pouvons  aujourd'hui  réparer  une  erreur  qui  s'est  glissée  dans  VJn- 
nuaivc  hhlorlquc  de  1836,  page  407,  au  sujet  de  Cabrera.  Nous  avons  dit 
alors,  sur  la  foi  d'une  pièce  incorrectement  imprimée,  que  ce  chef  carliste 
avait  ordonné  de  fusiller  ircnie-qualre  femmes,  en  rcprésaille de  l'exécution 
de  sa  malheureuse  mère;  mais  la  proclamation  qu'il  publia  dans  celle  cir- 
constance ne  fait  mention  que  de  quairc  femmes  immolées  par  lui  pour 
venger  ce  meurtre.  On  pourra  penser  sans  doute  que  ce  n'est  pas  le  nombre 
des  victimes  qui  fait  ici  la  barbarie  de  l'action  ;  néanmoins  nous  devions  à 
l'impartialité  rigoureuse  que  nous  nous  imposons,  de  rétablir  ce  fait  dans 
toute  sa  vérité. 
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server  de  loin  et  à  empêcher  le  transport  des  denrées.  Alors 
les  carlistes  résolurent  de  I^ire  une  incursion  dans  la  Manche , 
pour  en  ramener  des  grains  et  des  troupeaux.  Cahrera  étant 
retenu  au  lit,  par  suite  de  plusieurs  hlessures  qu'il  avait  reçues 
récerameut ,  ce  fut  son  lieutenant  Forcadcli  qui  commanda 
cette  nouvelle  expédition. 

Le  12  février,  Forcadell,  ayant  sous  ses  ordres  cinq  eu  six 
chefs  de  bandes,  tomba  soudain  à  Utiel,  dans  la  Haute-Manche, 
sur  la  grande  route  de  Valence  à  Madrid.  Il  avait  avec  lui 
six  bataillons  et  Ô80  chevaux,  en  tout  4,000  hommes,  «  Leur 
organisation  ,  disait  une  lettre  de  Requena  ,  s'est  beaucoup 
perfectionnée  depuis  leur  première  apparition  dans  ce  pays 
avec  G  ornez  ;  quoique  mal  tenus,  quant  à  l'uniforme,  ils 
marchent  et  manœuvrent  parfaitement-,  il  y  a  en  tète  de  leurs 
bataillons  beaucoup  de  tambours  et  de  cornets,  ils  ont  même 
une  musique  assez  complète.  Ils  sont  exactement  informés  par 
les  habitans,  et  le  service  de  leur  correspondance  est  bien 
plus  assuré  que  celui  de  la  poste  royale^  car  Forcadell,  pen- 
dant le  peu  de  jours  qu'il  a  passés  dans  ces  parages,  a  reçu 
treize  dépêches  venant  d'Aragon,  de  Valence ,  de  la  Cenia  et 
même  de  Navarre.  » 

Après  avoir  occupé  Yniesta  ,  Tarazona  et  Villanueva  de  la 
Jara  ,  propageant  la  terreur  dans  toutes  les  directions,  par  des 
demandes  de  rations  et  des  émissaires,  jusqu'à  Ocaiia  ,  San- 
Clémente  et  Albacèle,  le  corps  carliste  rétrograda  sur  Valence. 
Il  ramenait  avec  lui  o,000  moutons,  une  centaine  de  bœufs, 
plusieurs  chariots  et  oOO  mulets  de  bât  chargés  de  denrées 
et  de  grains.  Les  habitans  furent  dépouillés  sans  que  la 
moindre  colonne  leur  portât  secours. 

Cependant,  à  la  rencontre  de  Forcadell  marchait,  sous  les 
ordres  du  brigadier  Cahuct,  la  deuxième  brigade  de  l'armée 
de  Valence  ,  composée  de  trois  régimens  de  ligne  et  d'un 
escadron  de  cavalerie.  Celte  brigade  était  arrivée  à  Bunol , 
gros  bourg  à  dix  lieues  de  Valence,  entouré  de  vieux  remparts, 
Uanqué  d'un  fort  en  très  bon  état  de  défense,  et  protégé  à 
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quelque  distance  en  avant,  par  un  autre  fort  appelé  le  Por- 
tillo,  ayant  aussi  garnison.  Au  lieu  d'attendre  les  carlistes  sous 
l'appui  de  ce  dernier  fort,  pour  les  charger  vivement  s'ils  sui- 
vaient la  grande  roule ,  qui  passe  dans  un  défilé  profond,  ou 
pour  se  lancer  à  leur  poursuite,  s'ils  se  jetaient  en  dehors,  la 
brigade  constitutionnelle  se  hâta  de  descendre  des  hauteurs, 
et  de  marcher  au-devant  de  l'ennemi  avec  un  mépris  extrême 
pour  les  forces  qu'on  lui  attribuait,  avec  la  seule  appréhension 
de  le  voir  se  sauver  trop  tôt  et  emporter  son  butin  dans  les 
montagnes. 

Or,  la  troupe  de  ForcadcU  ne  songeait  nullement  à  éviter 
le  combat-,  elle  s'y  trouvait  môme  tout  préparée,  ayant  fait 
filer  son  convoi  vers  les  montagnes,  sous  l'escorte  de  400 
hommes,  et  s'avanrant  en  ordre  de  bataille.  Le  18  février,  à 
huit  heures  du  matin,  le  feu  commença  de  part  et  d'autre 
entre  Bunol  et  Sietc-Aguas.  Les  carlistes  avaient  détaché  une 
colonne  sur  la  gauche  avant  le  lever  du  soleil,  et  déployé  sur 
la  droite  quelques  compagnies  de  chasseurs.  Un  bataillon  de 
la  reine  ,  qui  marchait  en  tête ,  se  trouva  tout  d'abord  attaqué 
par  le  flanc  et  chargé  de  front;  il  se  retira  ou  plutôt  il  se  dé- 
banda et  alla  porter  le  désordre  et  l'effroi  dans  le  reste  de  !a 
colonne ,  tandis  que  le  double  mouvement  de  l'ennemi  sur  les 
flancs  des  constitutionnels,  par  les  hauteurs  qui  dominaient  le 
champ  de  bataille  ,  se  développait  et  les  investissait  de  plus  en 
plus.  La  fuite  du  bataillon  le  premier  engagé,  et  la  démorali- 
sation qui  se  propagea  dans  les  autres,  ne  permirent  plus  de 
rétablir  le  combat.  La  déroute  devint  générale;  la  cavalerie 
fut  entraînée  par  l'infanterie ,  et  plus  la  confiance  avait  été 
grande ,  plus  la  panique  fut  profonde.  La  brigade  se  dispersa 
dans  tous  les  sens-,  une  partie  des  fuyards,  au  lieu  de  re- 
prendre le  chemin  de  Valence,  courut  à  l'opposé,  et  alla  jus- 
qu'à Requena ,  par  le  côté  d'où  les  carlistes  étaient  arrivés. 
On  n'avait  pas  môme  tenté  de  se  rcfngier  dans  les  forts.  La 
cavalerie  seule  put  se  maintenir  et  revenir  intacte  à  Valence. 
Forcadelj  ^lyait  fait  plus  de  500  prisonuiers. 


ESPAGNE.  5i5 

Une  terreur  plus  \ive  que  jamais  agita  soudain  la  popula- 
tion de  Valence;  maisForcadell  uc  se  jugea  en  état  ni  d'abuser 
ni  de  profiler  de  sa  victoire.  Après  s'être  avancé  jusqu'à 
Chiva ,  ù  huit  lieues  de  Valence ,  il  reprit  la  direction  des 
montagnes  de  la  Cenia  avec  son  riche  convoi,  satisfait  d'avoir 
atteint  le  but  de  son  expédition,  d'avoir  montré  qu'il  savait 
prendre  de  meilleures  dispositions  stratégiques  que  les  troupes 
de  ligne ,  et  de  leur  avoir  fait  essuyer  une  déroute  complète. 

Un  second  désastre  du  même  genre  eut  lieu  quelques 
jours  après  en  Catalogne  :  les  chefs  Tristany  et  Zorilla  réunis 
détruisirent  presque  enlièrement  une  colonne  de  l,200hommes, 
sur  la  route  d'Aragon  à  Barcelone ,  et  s'emparèrent  d'un 
convoi  de  quatre  voitures  chargées  d'effets  militaires  ve- 
nant de  Madrid.  Ce  même  Tristany  renouvela  cet  exploit  au 
commencement  de  mars,  en  attaquant  encore  un  convoi  qui 
allait  d'Olot  à  Baga  pour  ravitailler  cette  place ,  bloquée  de- 
puis une  quinzaine  de  jours  par  les  carlistes.  La  colonne  qui 
escortait  ce  convoi,  sous  les  ordres  du  brigadier  Ayerbe,  dut 
cédera  des  forces  supérieures,  et  le  convoi  fut  pris  en  partie. 

Ces  échecs  prouvaient  combien  il  était  urgent  d'entamer, 
d'écharper  enfin  par  un  coup  d'énergie  et  d'audace  cette  insur- 
rection du  Nord,  qui  faisait  la  principale  force  des  insurrections 
du  reste  de  l'Espagne.  L'armée  de  don  Carlos  s'était  relevée 
du  découragement  dont  l'avait  frappée  sa  défaite  devant  Bil- 
bao  ;  elle  s'était  réorganisée ,  elle  avait  rétabli  ses  moyens 
de  défense.  Elle  ne  tarderait  peut-être  pas  à  reprendre  l'atti- 
tude offensive  qu'elle  avait  pendant  le  siège  de  Bilbao  et  l'ex- 
pédition de  Gomez.  Il  n'échappait  pas  aux  généraux  de  la  reine 
qu'il  y  avait  nécessité  d'agir.  Un  nouveau  plan  de  campagne, 
combiné  par  eux,  devait  les  conduire  au  cœur  duGuipuscoa. 
Les  carlistes  y  avaient  fortifié  les  villes  et  les  positions  les 
plus  importantes,  coupé  les  routes  et  retranché  les  défilés. 
L'armée  constitutionnelle  était  partagée  en  quatre  corps  : 
Espartero  à  Bilbao,  Evans  ù  Saint-Sébastien,  Saarsfield  à  Pam- 
pelune,  Alaix  à  Vittoria.  Une  attaque  simultanée  de  ces  quatre 
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corps  d'armée,  si  elle  était  exécutée  avec  hardiesse  et  vigueur, 
pouvait  amener  la  dispersion  de  l'armée  carliste  ,  la  prise 
ou  la  destruction  de  ses  magasins,  de  ses  fabriques  d'armes  et 
de  ses  fonderies  de  canons.  La  difficulté  était  de  faire  concor- 
der tous  les  généraux  à  un  plan  commun,  et  l'événement 
prouva  cette  fois  encore  que  cette  difficulté  était  insurmon- 
table. 

Comme  il  fallait  renoncer  à  emporter  les  lignes  d'Arlaban 
et  de  Guebara,  qui  s'élevaient  en  face  de  Vittoria;  comme, 
d'un  autre  côté,  la  route  de  Pampelune  à  Vittoria,  par  la  val- 
lée de  la  Eorunda ,  était  plus  difficile  encore  à  forcer  que 
celle  de  Pampelune  à  Tolosa ,  le  vrai  point  d'attaque  était 
Ernani  :  c'est  là  qu'il  fallait  converger.  Ce  point  une  fois 
pris  à  revers  et  enlevé  par  les  forces  supérieures  de  deux 
corps  d'armée  réunis ,  que  seconderait  un  mouvement  d'Es- 
partero,  tout  ce  qui  s'étendait  d'Ernani  à  la  frontière  de 
France,  y  compris  Fontarabie,  tombait  de  lui-même  ou  n'était 
plus  susceptible  d'une  longue  défense.  Par  le  succès  complet 
de  l'opération ,  les  insurgés  devaient  être  dépossédés  de  To- 
losa ,  de  Mondragon  ,  d'Onate  ,  c'est-à-dire  de  la  province  de 
Guipuscoa  qu'ils  occupaient  en  entier,  et  refoulés  vers  l'est , 
dans  les  vallées  de  la  Borundaetdes  Amcscuas,  et  sur  Estella, 
en  Navarre.  Les  constitutionnels  redevenaient  maîtres  du 
cours  de  la  Bidassoa,  depuis  Elisondo  jusqu'à  Fontarabie,  son 
embouchure-,  et,  gardant  désormais  eux-mêmes  la  frontière, 
ils  ôtaient  à  l'ennemi  toutes  les  ressources  de  la  contre- 
bande avec  la  France.  Ce  fut  ce  plan  que  le  général  Evans 
résolut  de  mettre  à  exécution. 

Comptant,  comme  il  en  avait  le  droit,  sur  la  coopération 
du  corps  de  Saarsfield ,  venant  de  Pampelune,  et  sur  celle  du 
corps  d'Espartero,  venant  de  Bilbao,  Evans  sortit,  le  10 
mars,  de  Saint-Sébastien ,  avec  le  corps  anglo-espagnol,  et 
emporta  les  positions  avancées  des  carlistes-,  mais,  crai- 
gnant de  s'engager  isolément  dans  le  pays  insurgé,  il  ne 
profita  point  de  ces  premiers  avantages ,  et  perdit  plusieurs 
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jours  à  attendre  Espartero  et  Saarsfield.  Or,  celui-ci  s'arrCta 
à  une  marche  de  Pampelunc ,  sous  prétexte  que  la  neige  ne 
lui  permettait  pas  de  forcer  les  carlistes  dans  le  défilé  de  Le- 
cumberry.  Quanta  Espartero,  après  avoir  fait ,  avec  beau- 
coup de  lenteur,  une  quinzaine  de  lieues ,  il  s'arrêta  aussi , 
comme  pour  observer  les  opérations  d'Evans,  au  lieu  de 
venir  le  joindre  avec  ses  18  ou  20,000  hommes,  qui  auraient 
pu  décider  le  succès  ,  raôme  sans  le  secours  de  Saarsfield. 
Abandonné  à  lui-même,  Evans  se  décida  néanmoins  à  atta- 
quer Ernani  le  !o,  et  ses  troupes  prirent  d'assaut  la  mon- 
tagne d'Oriamendi ,  qui  domine  la  ville.  La  possession  de  cette 
hauteur  el  la  supériorité  des  assiégcans ,  en  artillerie,  sem- 
blaient leur  assurer  la  prise  dErnani  pour  le  lendemain.  C'est 
alors  que  l'opération  échoua  par  une  habile  manœuvre  de 
l'ennemi.  Comprenant ,  à  l'attitude  du  corps  d'armée  de  Saars- 
field, que  ce  général  n'était  point  résolu  à  pousser  en  avant , 
le  nouveau  général  en  chef  des  carlistes  ,  l'infant  don  Sébas- 
tien ,  fit  ce  que  Espartero  et  Saarsfield  auraient  dû  faire  :  il 
se  dirigea  sur  Ernani ,  par  une  marche  forcée ,  à  travers  la 
neige  et  les  plus  âpres  montagnes  ^  arriva  à  temps ,  le  16 
mars  ,  avec  un  renfort  de  6  à  8,000  hommes,  pour  protéger 
la  ville  -,  prit  aussitôt  l'offensive  ,  culbuta  et  repoussa  ,  jusque 
dans  les  murs  de  Saint-Sébastien ,  le  corps  anglo-espagnol , 
qui  dut  à  la  contenance  intrépide  d'un  bataillon  de  la  ma- 
rine royale  britannique  de  ne  pas  avoir  vu  tomber  au  pouvoir 
des  vainqueurs  des  milliers  de  prisonniers ,  tous  ses  canons 
et  tout  son  matériel  de  guerre.  Ce  corps  compta  d'ailleurs  en- 
viron 1,800  hommes  tués,  blessés ,  pris  ou  laissés  en  arrière. 
La  perte  des  troupes  de  l'infant  était  de  47G  blessés  et  de  100 
morts. 

Embarrassé  d'une  manœuvre  de  don  Sébastien,  qui,  après 
son  exploit  d'Ernani ,  était  revenu  en  Biscaye  pour  se  porter 
sur  le  flanc  gauche  de  l'armée  constitutionnelle,  Espartero  ne 
vit  rien  de  mieux  à  faire  que  de  se  retirer  dans  Bilbao.  Dès 
lors,  la  position  des  trois  généraux  cristinos  fut  exactement 
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la  mcrae  qu'avant  rouverture  de  la  campagne  :  chacun  d'eux 
se  renferma  dans  son  quarticr-géncrai. 

Sur  ces  entrefaites,  les  Corlcs  ne  s'étaient  presque  toujours 
occupées  que  d'interpellations  sur  les  affaires  militaires ,  de 
questions  d'intérêt  local  et  de  propositions  individuelles  qui 
n'avaient  abouti  à  aucun  résultat,  ou  dont  l'importance  n'était 
pas  de  nature  à  les  empêcher  de  passer  inaperçues. 

Dans  les  derniers  jours  de  février,  l'assemblée  discuta  une 
loi  provisoire  sur  la  presse  périodique  ,  dont  le  principal  but 
était  d'imposer  aux  journaux  l'obligation  de  fournir  un  cau- 
tionnement et  d'avoir  un  éditeur  responsable.  Ce  cautionne- 
ment, qui  ne  devait  pas  porter  intérêt ,  serait  de  40,000  réaux 
pour  Madrid,  de  50,000  pour  Barcelone  et  Cadix,  de  20,000 
pour  Grenade  ,  Séville  et  Valence,  et  dans  les  autres  chefs- 
lieux  de  province  de  ii  à  10,000,  suivant  la  détermination  des 
gouverneurs.  Les  journaux  qui  ne  s'occupaient  point  de  ma- 
tières politiques  ou  religieuses  étaient  exemptés  de  l'obligation 
de  fournir  un  cautionnement  -,  mais  l'imprimeur  d'un  journal 
scientifique  ou  littéraire  serait  condamné  à  une  amende  de 
1,000  réaux,  dans  le  cas  où  ce  journal  traiterait  de  matières 
de  ce  genre.  Seraient  responsables  des  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  :  1°  celui  qui  aurait  signé  l'original  de  l'ar- 
ticle incriminé,  s'il  jouissait  de  ses  droits  civils  et  reconnaissait 
sa  signature;  2»  l'éditeur  du  journal,  si  l'auteur  ne  recon- 
naissait pas  sa  signature  ,  ne  jouissait  pas  de  ses  droits  civils 
ou  se  dérobait  à  l'action  de  la  justice. 

C'est  aussi  à  cette  époque  (  24  février  )  que  les  Cortès  re- 
çurent, par  l'organe  de  M.  Olozaga  ,  communication  du  projet 
de  constitution  élaboré  par  leur  commission ,  conformément 
aux  bases  arrêtées  au  mois  de  décembre  dernier  (voyez  1856, 
p.  490).  Ce  projet  était  précédé  d'un  préambule  ainsi  conçu  : 
«  La  volonté  de  la  nation  étant  de  réviser,  en  vertu  de  sa 
souveraineté ,  la  constitution  politique  promulguée  à  Cadix 
le  19  mars  1812 ,  les  Cortès  générales ,  convoquées  à  cette 
fin  ,  décrètent  et  sanctionnent  la  constitution  de  la  monarchie 
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espagnole  qui  suit.  »  Calquée  visiblement  sur  les  chartes  adop- 
tées par  les  principaux  Etats  constitutionnels  de  l'Europe ,  elle 
consacrait  l'abolition  de  la  censure  ,  l'indépendance  de  la 
presse,  l'égale  répartition  des  impôts,  l'égale  admissibilité 
aux  emplois  ,  l'unité  de  la  législation  dans  tout  le  royaume  et 
l'obligation  pour  la  nation  de  pourvoir  à  l'entretien  du  culte 
et  des  ministres  de  la  religion  catholique,  «  que  professent  tous 
les  Espagnols  )) ,  disait  la  nouvelle  constitution.  Elle  portait 
ensuite  que  le  pouvoir  législatif  résidait  dans  les  Cortès  et  dans 
le  roi.  Les  Cortès  se  composeraient  de  deux  Chambres  légis- 
latives, égales  en  droits  :  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés. 
Le  nombre  des  sénateurs  serait  égal  aux  trois  cinquièmes  du 
nombre  des  députés  ^  les  sénateurs  seraient  choisis  par  le 
roi  sur  une  liste  triple  de  candidats  présentée  par  les  électeurs 
qui  nommeraient  les  députés.  Pour  être  sénateur,  il  faudrait 
avoir  plus  de  quarante  ans  ;  les  fonctions  de  sénateur  seraient 
gratuites  et  à  vie.  Il  y  aurait  un  député  au  moins  par  oO, 000  ha- 
bitans  ;  l'élection  serait  directe.  Pour  être  élu  député  ,  il  fau- 
drait être  de  l'état  séculier,  et  avoir  vingt-cinq  ans  ;  les  députés 
seraient  nommés  pour  trois  ans.  Si  les  lois  sur  les  impôts  et 
le  crédit  public  éprouvaient  dans  le  Sénat  quelques  modiflca- 
tions  que  la  Chambre  des  députés  n'adopterait  point ,  ce  que 
cette  Chambre  aurait  définitivement  résolu  serait  soumis  à  la 
sanction  du  roi.  Le  pouvoir  royal ,  réorganisé  à  peu  près  sur 
les  bases  admises  par  les  autres  Etats  constitutionnels ,  était 
cependant  soumis  à  quelques  restrictions.  Ainsi  il  fallait  que 
le  roi  fût  autorisé  par  une  loi  spéciale  ,  1»  à  aliéner,  céder  ou 
échanger  une  partie  quelconque  du  territoire  espagnol  ;  2"  à 
recevoir  des  troupes  étrangères  dans  le  royaume  ;  5»  à  ratifier 
les  traités  d'alliance  offensive  ,  ceux  de  commerce  et  ceux  qui 
stipuleraient  des  subsides  pour  une  puissance  étrangère  -,  4^  a 
s'absenter  du  royaume  ;  o"  à  contracter  mariage  et  consentir 
au  mariage  des  membres  de  la  f;'mille  royale.  Enfin  des  lois 
détermineraient  l'époque  et  le  mode  de  l'établissement  du 
jugement  par  le  jury  pour  toute  espèce  dç  délits ,  et  le?  pro- 
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vinces  d'outre-mer  seraient  gouvernées  par  des  lois  spéciales. 

15-18  mars.  Dans  la  discussion  générale  ,  la  partie  de  ce 
projet  de  constitution  relative  au  Sénat  est  celle  qui  donna  lieu 
aux  plus  vives  critiques.  Les  orateurs  s'attachèrent  surtout  à 
démontrer  que ,  le  nombre  des  sénateurs  étant  irrévocable- 
ment fixé  et  la  durée  de  leurs  fonctions  législatives  viagère, 
il  y  aurait  nécessité  d'un  coup  d'état  toutes  les  fois  que  le 
Sénat  s'obstinerait  dans  une  opinion  impopulaire.  Eu  consé- 
quence, on  demandait  que  les  sénateurs  ne  fussent  pas  nommés 
à  vie ,  et  ensuite  que  leur  nombre  pût  être  augmeolé.  Plusieurs 
membres  attaquèrent  encore  le  projet,  au  nom  du  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple ,  et  manifestèrent  leur  étonnement 
de  ce  que  l'art.  3  de  la  constitution  de  1812,  qui  consacre  ce 
principe ,  n'avait  pas  été  conservé.  M.  Cabaliero  établit  une 
comparaison  entre  cette  constitution  et  le  projet  actuel ,  dans 
lequel  il  signala  des  changemens,  des  lacunes ,  des  différences 
d'esprit  et  de  forme  si  considérables  que  ,  suivant  lui ,  il  ne 
restait  plus  que  le  nom  de  la  glorieuse  constitution  de  Cadix. 
Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Lopez ,  insista  sur  l'insertion 
dans  la  nouvelle  constitution  d'une  disposition  qui  mît  les  dis- 
sidens  en  matière  religieuse  à  l'abri  de  toute  persécution 
pour  cause  de  leurs  opinions.  M.  Olozaga  ne  pensait  pas  que 
cette  addition  fût  nécessaire  :  il  n'y  avait  point,  suivant  lui , 
de  division  religieuse  parmi  les  Espagnols-,  et,  d'ailleurs, 
lorsque  la  constitution  serait  adoptée  ,  en  vertu  de  quelle  loi 
pourrait-on  organiser  les  persécutions  de  ce  genre  ?  L'inqui- 
sition avait  disparu  ,  et  d'une  manière  si  complète  que  la 
réaction  la  plus  violente  n'avait  pas  pu  la  relever.  M.  Pascual, 
un  de  ceux  qui  réclamèrent  avec  le  plus  de  force  en  faveur  du 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple  ,  reprochait  au  projet 
de  n'être  pas  national ,  d'êlre  emprunté  à  l'étranger,  et  notam- 
ment à  la  Charte  française  de  1830.  Il  remarquait  aussi  qu'il 
n'y  était  pas  fait  mention  de  l'égalité  absolue  des  citoyens 
devant  la  loi. 

La  discussion  générale  se  termina ,  le  18  mars ,  par  un 
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vote  sur  l'ensemble  du  projet,  qui  fut  approuve  à  la  majorité 
de  124  voix  {16Q  contre  oâ). 

Ce  vote  était  une  preuve  que  ce  projet  de  nouvelle  consti- 
tution repondait  assez  complètement  aux  dispositions  de  l'as- 
semblée. En  effet ,  la  discussion  des  articles  n'y  introduisit 
qu'un  petit  nombre  de  changcmcns,  et  il  n'eut  à  subir  de  mo- 
dification essentielle  que  dans  la  partie  relative  à  l'organisa- 
tion du  Sénat.  Le  système  du  jirojet  fut  repoussé  par  01  voix 
contre  81  (séance  du  14  avril).  Cette  décision  fut  prise  après 
un  discours  de  M.  Olozaga,  qui  avait  cité  l'exemple  de  l'An- 
gleterre et  d'autres  pays,  pour  prouver  qu'une  seconde  Cham- 
bre héréditaire  ou  à  vie  était  un  pouvoir  réactionnaire  ou 
dissolvant  dans  la  constitution  de  l'Etal.  L'orateur  proposait 
de  statuer  que  le  Sénat  serait  renouvelé  par  tiers,  suivant 
l'ordre  d'ancienneté ,  toutes  les  fois  qu'on  procéderait  à  une 
élection  générale  de  députés.  Cette  proposition  liit  adoptée  à 
une  majorité  de  50  voix  (01  contre  61).  Le  reste  de  la  dis- 
cussion ,  qui  dura  jusqu'au  27  avril ,  n'offrit  aucune  autre  cir- 
constance remarquable. 

Pendant  l'enfantement  de  cette  constitution ,  l'audace  des 
insurgés  n'avait  fait  que  s'accroître  dans  le  royaume  de  Va- 
lence, et  ils  avaient  continué  à  obtenir  les  succès  les  plus 
scandaleux.  Les  colonnes  mobiles ,  chargées  de  poursuivre 
les  bandes  carlistes,  n'étaient  pas  sans  remporter  de  temps  en 
temps  quelques  petits  avantages  ;  mais  ces  bandes  dévasta- 
trices se  réunissaient  aussi  aisément  qu'elles  se  dispersaient , 
et  c'était  toujours  à  recommencer  avec  elles.  Après  avoir 
paru  ,  vers  le  milieu  de  mars  ,  devant  Rcquena,  où  il  avait 
trouvé  toute  la  population  sous  les  armes  et  résolue  à  se 
bien  défendre  ,  Cabrera ,  à  la  fin  du  même  mois  ,  occupait , 
soit  de  sa  personne ,  soit  par  ses  lieutenans ,  Chinchilla  ,  Al- 
bacète,  Gineta,  sur  la  grande  route  d'Alicante  à  Madrid. 
Bien  informé  ,  comme  toujours ,  par  les  gens  du  pays ,  il  sur- 
prit, le  20,  dans  les  environii  de  Valence  ,  à  deux  lieues  de 
cette  ville,  les  restes  de  «la  brigade  qui,  mise  en  déroute  six 
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semaines  auparavant,  entre  Bunol  et  Siele-Aguas,  venait 
de  se  réorganiser  à  Liria.  Les  chefs  purent  former  la  troupe 
en  carré  pour  résister  à  la  cavalerie  qui  les  enveloppait  -, 
mais  les  lanciers  carlistes  ayant  crié  aux  soldats  constitu- 
tionnels de  se  rendre ,  qu'ils  seraient  traités  en  camarades  , 
ces  soldats  mirent  aussitôt  l'arme  au  pied  et  abandonnèrent 
leurs  officiers  à  l'impitoyable  Cabrera,  qui  les  fit  tous  fusil- 
ler, au  nombre  de  quarante  environ.  Forcadell,  au  com- 
mencement d'avril ,  put  envahir  une  seconde  fois  la  Manche, 
pénétrer  dans  le  royaume  de  Murcie ,  et  s'emparer  de  la  ville 
d'Orihuela ,  à  quelques  lieues  de  Carthagène  et  d'Alicante. 
Parfaitement  reçu  par  la  population  d'Orihuela,  qui  lui  fournit 
un  renfort  de  mille  recrues,  il  y  demeura  pendant  trois  jours, 
tandis  que  quatre  colonnes  mobiles  combinaient  leurs  mou- 
vemens  pour  lui  couper  toute  retraite  ^  néanmoins  il  parvint, 
par  l'astuce  de  ses  manœuvres  et  la  rapidité  de  ses  marches,  à 
regagner  les  montagnes  de  Valence,  avec  tout  son  butin,  à  la 
stupéfaction  générale  de  ceux  qui  croyaient  lui  avoir  fermé 
tous  les  passages.  Cabrera,  poursuivi  avec  une  nouvelle  vi- 
gueur, fut  aussi  contraint ,  à  la  fin  d'avril ,  de  regagner  les 
montagnes;  toutefois  ce  ne  fut  pas  sans  reprendre  Canta- 
vieja,  son  ancienne  place  forte,  où  il  entra  par  surprise,  avec 
l'aide  de  la  garnison ,  qui  avait  d'abord  assassiné  son  com- 
mandant ,  et  où  il  trouva  plusieurs  pièces  de  canon ,  des  mu- 
nitions et  un  approvisionnement  considérable.  De  leur  côté  , 
et  comme  par  compensation,  les  constitutionnels  s'emparèrent 
de  Chelva  j  une  garnison  carliste  de  GOO  hommes  évacua  la 
place  à  l'approche  de  l'ennemi. 

Cette  triste  situation  du  royaume  de  Valence  n'était  que 
trop  bien  confirmée  par  une  exposition  que  la  députation  pro- 
vinciale avait  adressée  à  la  reine  ,  vers  le  milieu  de  mars. 
Cette  exposition  déclarait  que ,  depuis  le  désastre  qui  avait 
frappé  la  seconde  brigade  de  l'armée  du  centre  ,  entre  Bunol 
et  Siete-Aguas ,  l'esprit  public  était  fort  abattu ,  et  que  les 
troupes,  démoralisées,  réduites  à  S,000  hommes  au  plus ,  se 
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tenaient  partout  sur  la  défensive ,  tandis  que  les  bandes  fac- 
tieuses parcouraient  et  ravageaient  impunément  les  parties 
les  plus  riches  du  pays.  La  détresse  des  populations  était  au 
comble  -,  tous  les  produits  de  leur  agriculture  ou  de  leur  in- 
dustrie étaient  enlevés  ou  consommés ,  tantôt  par  les  carlistes, 
tantôt  par  les  troupes  constitutionnelles  ;  enfin ,  dans  un  grand 
nombre  de  localités,  on  avait  payé  les  contributions  jus- 
qu'en 1858,  sans  que  le  Gouvernement  ni  l'administration 
militaire  semblassent  en  avoir  plus  de  ressources  à  leur  dis- 
position. 

La  Catalogne  ne  présentait  guère  un  aspect  plus  satisfaisant  ; 
elle  était  aussi  infestée,   en  grande  partie,   par  des  bandes 
carlistes,  dont  le  principal  chef,  Tristany ,  devenait  redou- 
table.  Il  avait,  comme  on  l'a  vu  plus  haut ,  successivement 
écharpé  deux  colonnes  de  la  reine  -,  vers  la  fin  d'avril ,  il  prit 
d'assaut,  par  surprise  et  avec  le  secours  de  la  garnison  ,  Sol- 
sona ,  ville  importante  ,    siège  de  l'université  de  Catalogne. 
Cette  ville  fut  livrée  au  pillage.   Les  paysans  des  montagnes 
voisines ,  lesquelles  servaient  de  canlonnemens  habituels  aux 
carlistes ,   étaient  descendus  en  foule ,  avec  leurs  bètes   de 
somme ,  pour  les  charger  des  dépouilles  des  malbeui  eux  ha- 
bitans.  Ce  désastre  détermina  enfin  le  nouveau  capitaine-gé- 
néral de  la  Catalogne ,  baron  de  Meer,  à  quitter  Barcelone  , 
avec  toutes  les  troupes  disponibles,  pour  réprimer  les  progrès 
des  carlistes.  Il  entra  ,  le  2  mai ,  dans  Solsona  ,  après  avoir 
battu  et  dispersé  l'ennemi.  Mais  cet  avantage  fut  bientôt  suivi 
d'un  échec  sérieux  ,  essuyé  sur  un  autre  point  de  la   pro- 
vince ,  par  la  colonne  constitutionnelle  du  brigadier  Nubio. 
Pendant  que  le  baron  de  Meer  s'avançait  de  Barcelone. sur 
Solsona ,   ce  brigadier  devait  se  porter ,  de  Lérida ,  dans  la 
même  direction.  ïristany  ,  délogé  de  Solsona,  se  retirait  à  la 
hâte  par  la  vallée  du  Scgré ,  avec  une  masse  de  6  à  7,000 
hommes,  composée  de  toutes  les  bandes  qui  s'étaient  jointes 
à  la  sienne ,  lorsque  tout  à  coup  la  fortune  si  variable  de  la 
guerre  lui  offrit  l'occasion  de  prendre  une  revanche  écla' 
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tante.  Informé  par  les  émissaires  qui  secondaient  avec  tant  de 
dévouement  les  chefs  insurgés,  de  la  marche,  de  la  position  et 
des  forces  de  Nubio,  Tristany  tomba  sur  lui  à  Timproviste ,  le 
cerna  avec  la  masse  désordonnée ,  mais  supérieure  en  nom- 
bre de  ses  baudes,  et  réussit  à  détruire  presque  entièrement 
la  colonne  constitutionnelle.  Nubio  fut  tué  :  c'était  un  des 
meilleurs  généraux  de  la  reine ,  dans  l'armée  de  Catalogne. 
Son  aide-dc-carap  et  vingt-six  officiers  succombèrent  avec  lui , 
ainsi  qu'une  grande  partie  de  leurs  soldats ,  qui ,  après  avoir 
brûlé  leur  dernière  cartouche,  tentèrent  vainement  de  se  faire 
jour  à  la  baïonnette. 

Ainsi  donc ,  rien  n'était  changé  en  Espagne ,  et  les  choses 
se  passaient  sous  la  constitution  de  1812,  comme  sous  le  sta- 
tut royal  et  le  despotisme  éclairé  j  sous  M.  Calatrava  et 
M.  Mendizabal ,  comme  sous  M.  Isturitz,  M.  de  Toreno , 
M.  Martinez  de  la  Rosa  et  M.  Zea.  Si  ces  derniers  avaient  eu 
le  tort  impardonnable  de  laisser  se  développer  une  insurrec- 
tion, qu'il  eût  été  facile  d'étouffer  dans  les  premiers  mois  de  son 
existence ,  les  autres ,  portés  au  pouvoir  par  une  révolution 
populaire ,  n'avaient  montré  ni  la  vigueur  ni  l'habileté  néces- 
saire pour  regagner  sur  cette  môme  insurrection  le  terrain 
qu'elle  avait  conquis.  Aussi  le  ministère  actuel  avait-il ,  à  son 
tour ,  à  subir  des  attaques  qui  devenaient  plus  vives  de  jour 
en  jour ,  de  la  part  de  deux  oppositions  ,  dont  Tune  voulait 
ramener  le  Gouvernement  en  arrière ,  et  l'autre  rendre  sa 
marche  en  avant  plus  rapide  et  plus  hardie  ;  l'une  s'efforcant 
de  l'entraîner  plus  loin  qu'il  ne  voulait  aller,  et  l'autre  tendant 
à  reporter  au  pouvoir  les  hommes  que  l'insurrection  de  la 
Grânja  en  avait  dépossédés. 

Celte  dernière  opposition  se  composait  en  général  de  sta- 
tutistcs  ou  partisans  du  statut  royal.  Elle  comptait  de  nom- 
breux adhérens  à  la  cour  et  parmi  les  chefs  de  l'armée  5  dans 
le  paySj  elle  ralliait  les  diverses  nuances  d'opinion  qui  recon- 
naissaient pour  chefs  soit  MM.  Martinez  de  la  Rosa  et  de 
Toreno,  soit  M^I.  Isturitz  et  Galiano.  C'est  là  ce  qu'on  ap- 
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pelait  le  parti  modéré.  Exclu  presque  entièrement  du  sein  des 
Cortès,  il  s'était  réfugié  dans  les  journaux ,  qui ,  dès  le  mois 
de  mars,  avaient  repris  toute  la  liberté  de  leur  langage ,  et 
ne  trouvaient  que  trop  facilement ,  dans  la  triste  situation  de 
l'Espagne,  les  moyens  de  faire  une  rude  guerre  au  cabinet 
présidé  par  M.  Calatrava. 

Ce  cabinet  était  lui-même  travaillé  par  des  divisions  intes- 
tines qui  se  révélaient  dans  la  presse.  C'est  ainsi  que  M.  Lan- 
dero ,  ministre  de  grâce  et  de  justice ,  reprocha  à  son  collègue  , 
M.  Mendizabal ,  dans  une  lettre  publiée  par  les  journaux,  en 
février,  d'abandonner  partout  la  magistrature  au  plus  affreux 
dénûment  \,  et  il  ajoutait  qu'un  grand  nombre  de  tribunaux 
étaient  sur  le  poiul  d'interrompre  leurs  fonctions.  Ce  même 
M.  Mendizabal  et  M.  Rodriguez  Vera,  ministre  de  la  guerre , 
par  intérim  ,  depuis  la  destitution  du  général  Rodil ,  étaient 
inpunément  attaqués  dans  plusieurs  journaux,  avec  une  vio- 
lence inouie ,  et  traités  de  lâches  calomniateurs  par  des  offi- 
ciers qui  signaient  en  toutes  lettres,  et  qu'on  n'osait  pas  in- 
quiéter. 

M.  Rodriguez  Vera  donna  sa  démission ,  et  fut  remplacé , 
au  département  de  la  guerre,  par  le  comte  d'Almodovar.  Un 
mois  après,  vers  la  fin  de  mars,  le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Lopez,  quitta  aussi  le  ministère,  et  eut  pour  successeur 
M.  rio  Pila  Pizarro ,  chef  politique  de  Madrid.  Cette  seconde 
démission  avait  uae  signification  qui  manquait  à  la  première  -, 
car  M.  Lopez  avait  blâmé  ouvertement  l'abandon  de  plusieurs 
principes  populaires  de  la  constitution  de  1812,  et  il  était, 
dans  le  cabinet ,  comme  le  représentant  de  la  minorité  des 
Cortès. 

Cette  minorité,  que  nous  avons  vue  se  dessiner  l'année  der- 
nière dans  plusieurs  discussions  importantes,  n'avait  pas  cessé 
de  harceler  le  Gouvernement  au  sujet  tantôt  des  opérations 
militaires,  tantôt  des  progrès  des  carlistes,  tantôt  de  l'état  des 
finances,  tantôt  enfin  de  sa  tendance  à  se  rapprocher  des 
hommes  da  statut  royal.  Les  hostilités  ue  pouvaient  qu'être  plus 
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ardentes  après  la  retraite  de  M.  Lopez.  Elles  éclatèrent  de 
nouveau  dans  les  premiers  jours  d'avril:  un  membre  des  Cor- 
tès,  M.  Tarin ,  fit  la  proposition  de  s'occuper  spécialement  de 
la  guerre  civile  et  de  réformes  administratives,  et  de  suspendre 
la  révision  de  la  constitution  de  1812,  pour  laquelle  il  préten- 
dait que  l'assemblée  n'avait  pas  de  pouvoirs  suffisans.  La  prise 
en  considération  de  cette  motion  ,  qui  donna  lieu  à  d'orageux 
débats,  fut  rejcicc  par  î)7  voix  contre  50.  Ce  fut,  sans  plus  de 
résultat,  que  M.  Lopez  vint  lui-même  ,  à  quelques  jours  de 
là ,  adresser  au  ministère  des  interpellations  sur  la  situation 
de  la  province  de  Valence,  dont  il  fil  la  plus  affligeante  pein- 
ture d'après  des  lettres  écrites,  disait-il,  non  avec  de  l'encre, 
mais  avec  du  sang  et  des  larmes. 

D'un  autre  côté,  M.  Mendizabal,  sommé  tous  les  jours  dans 
les  Cortès ,  de  rendre  compte  de  sou  administration ,  et  d'ex- 
pliquer pourquoi  les  intérêts  de  la  dette  publique  n'étaient  pas 
payés,  refusait  ordinairement  de  répondre  sur  ces  divers 
points,  et  continuait  à  gouverner  les  finances  de  la  façon  la 
plus  irrégulière.  Tous  les  services  publics  étaient  depuis  long- 
temps en  souffrance  •,  mais  l'assemblée  repoussait  invariable- 
ment les  propositions  qui  étaient  de  nature  à  jeter  le  ministère 
dans  l'embarras. 

Les  sympathies  que  la  minorité  des  Cortès  rencontrait 
au-dehors,  se  traduisaient  par  des  cris  de  vive  la  constitution 
sans  modifications  (  viva  la  conslitucion  neta  ),  qui  retentirent 
àMalaga,  Cadix,  Alicante,  Valence,  Carlhagène,  etc.,  en  mars 
et-  en  avril.  Sarragosse  alla  plus  loin  -,  elle  eut  encore  une  fois, 
le  9  et  le  10  avril ,  une  émeute ,  à  la  suite  de  laquelle  une 
junte  de  vingt  membres  fut  formée  et  réunie  à  la  députation 
provinciale.  Toutefois,  ce  mouvement  n'avait  pas  une  grande 
consistance  -,  le  ministère  donna  ordre  de  dissoudre  la  junte, 
et  cet  ordre  reçut  son  exécution,  sans  la  moindre  ré- 
sistance. 

La  Catalogne  était  alors  la  province  qui  annonçait  les  dispo- 
sitions les  plus  inquiétantes.  Déjà,  à  l'occasion  de  la  piiblica- 
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tion  (le  la  loi  du  22  docembre ,  qui  accordait  au  Gouvernement 
des  pouvoirs  extraordinaires  (^voyez  1856,  p.  485),  deux  ba- 
taillons de  la  garde  nationale  de  Barcelone  s'étaient  mis  le 
15  janvier,  en  révolte ,  aux  cris  de  viva  la  consiitucion  neta  ! 
mort  aux  aristocrates  !  mort  à  la  cavalerie  de  la  garde  natio- 
nale !  vivent  les  descamisados  !  Aussitôt  les  autorités  avaient 
pris  d'énergiques  mesures  -,  la  loi  martiale  avait  été  procla- 
mée, l'état  de  siège  rétabli,  et  le  lendemain,  lorsque  les 
deux  bataillons  eurent  été  désarmés ,  tout  rentra  dans  l'or- 
dre. Quelques  jours  après,  la  municipalité  de  Barcelone, 
accusée  de  connivence  dans  ces  troubles ,  fut  destituée  et 
remplacée  par  la  précédente,  qui  avait  été  nommée  sous  le 
statut  royal. 

Une  nouvelle  tentative  d'émeute,  qui  eut  lieu  dans  la  même 
ville,  le  2o  mars,  fut  encore  facilement  réprimée  par  le  baron 
de  Meer.  Mais  un  mois  s'était  à  peine  écoulé,  et  la  Catalogne 
devint  le  théâtre  de  troubles  beaucoup  plus  graves,  à  l'occa- 
sion des  progrès  que  faisaient  les  carlistes. 

C'est  à  Reuss  ,  ville  de  2o,000  âmes,  la  seconde  de  la  Ca- 
talogne pour  l'importance  de  la  population  et  de  l'industrie 
manufacturière ,  que  le  mouvement  éclata ,  le  26  avril.  Dans 
la  matinée  de  ce  jour,  le  chef  d'un  des  corps  francs  ou  ba- 
taillons volontaires  que  le  peuple ,  impatient  de  voir  que  la 
force  militaire  ne  le  protégeait  pas  contre  les  carlistes ,  avait 
formés  en  diverses  provinces  ;  ce  chef  se  mit  à  la  tête  d'une 
insurrection  que  l'agitation  produite ,  à  Reuss ,  par  la  nou- 
velle de  la  prise  de  Solsona ,  préparait  depuis  la  veille.  En 
vain ,  le  commandant  militaire  de  la  ville,  essaya-t-il  de  com- 
battre cette  insurrection  :  les  révoltés,  devant  lesquels  il  se 
présenta,  firent  feu  sur  lui  et  le  forcèrent  de  se  retirer  griè- 
vement blessé.  Ils  marchèrent  ensuite  sur  Tarragone,  oii  ils 
arrivèrent  le  même  jour,  précédés  de  diverses  proclamations. 
Le  général  qui  commandait  à  Torragone  était  sur  ses  gardes-, 
les  autorités  s'étaient  immédiatement  réunies ,  et  les  officiers 
de  la  garde  nationale  avaient  offert  leur  concours  pour  main- 
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tenir  l'ordre  et  résister  aux  insurgés.  Ceux-ci  durent  donc  se 
retirer-,  mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  revenir  plus  nombreux, 
et  cette  fois  leurs  sommations  furent  entendues.  Le  50  avril , 
Tarragone ,  adhérant  aux  résolutions  des  révoltés  de  Reuss  , 
se  déclara  indépendante  de  l'autorité  du  capitaine- général  de- 
là Catalogne ,  et  bientôt  le  mouvement  se  propagea  jusqu'à 
Barcelone. 

Ici,  la  levée  de  l'état  de  siège,  ordonnée  seulement  de- 
puis quelques  jours ,  et  le  départ  du  baron  de  Mcer ,  qui  s'é- 
tait dirigé  sur  Solsona,  laissaient  le  champ  libre  aux  mé- 
contens.  Dès  le  le»"  mai ,  les  chefs  du  parti  avaient  préparc 
un  soulèvement.  C'est  aux  cris  de  :  Vive  Isabelle  II  !  vive 
la  constitution  réformée  par  les  Cortès  !  vive  la  souveraineté 
nationale  !  mort  aux  traîtres  qui  favorisent  la  faction  !  à  bas 
le  statut  royal  j  la  faction  et  les  traîtres  !  que  ,  dans  une  pro- 
clamation, adressée  ce  jour-là  aux  Barcelonais,  ils  les  en- 
gageaient à  imiter  le  glorieux  exemple  donné  par  Reuss  et 
Tarragone,  et  à  secouer  le  joug  du  baron  de  Meer,  le  servile 
partisan  du  statut  royal,  le  favori  des  aristocrates.  Pendant 
deux  jours,  ces  provocations  multipliées  restèrent  sans  effet; 
mais  le  î>  au  soir,  une  grande  agitation  se  manifesta  dans  les 
groupes  réunis  à  la  Rambla  (promenade  publique),  et  la 
guerre  civile  parut  imminente.  Alors ,  les  autorités  locales 
prirent  leurs  mesures  :  en  l'absence  du  baron  de  Meer,  ce 
fut  le  général  Parreno  ,  commandant  en  second  de  la  pro- 
vince, et  le  brigadier  Puig,  gouverneur  de  la  ville ,  qui  diri- 
gèrent ces  mesures. 

Le  4 ,  à  six  heures  du  matin  ,  les  insurgés  se  présentèrent 
en  masse  devant  l'Hôtel-de- Ville,  s'en  rendirent  maîtres  par 
un  coup  de  main  ,  et  s'emparèrent  aussi  d'une  grande  partie 
de  la  vieille  ville ,  qui  domine  le  reste.  Aussitôt  l'alarme  se 
répandit  dans  tous  les  quartiers  5  les  églises  et  les  maisons  se 
fermèrent  de  tous  côtés  ,  et  toute  la  force  armée ,  garde  na- 
tionale ,  soldats  de  police  ,  troupes  de  marine,  troupes  de  la 
garnison,  se  rassembla  autour  du  fort  des  Atarazanas. 
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Une  fois  établis  dans  les  positions  qu'ils  avaient  enlevées, 
les  insurges  poussèrent  des  reconnaissances  et  placèrent  des 
postes  avances  dans  les  rues  voisines-,  ils  élevèrent  même 
quelques  barricades,  et  à  mesure  que  les  gardes  nationaux  se 
rendaient  au  lieu  ordinaire  de  leur  rassemblement,  en  pas- 
sant par  le  quartier  qu'ils  occupaient ,  ils  les  désarmaient  et 
les  relâchaient  ensuite,  s'ils  ne  voulaient  pas  prendre  parti 
avec  eux.  D'un  autre  côté,  la  marine  royale  d'Angleterre 
prêtait  une  coopération  active  aux  autorités.  Un  bataillon  de 
cette  marine  se  forma  sur  le  boulevart  des  Atarazanas  et  y 
servit  plusieurs  pièces  de  canon  disposées  de  manière  à  ba- 
layer la  Ramhla  et  la  rue  Ancha. 

Les  insurgés  s'avancèrent  les  premiers  du  côté  des  troupes, 
comptant  sans  doute  que  leur  présence  les  ébranlerait  et  les 
attirerait  à  eux.  Arrivés  à  une  certaine  bauteur,  ils  rencon- 
trèrent une  forte  colonne,  à  la  tète  de  laquelle  était  le  gou- 
verneur de  la  ville.  Celui-ci  leur  ayant  ordonné  de  se  retirer, 
on  lui  tira  un  coup  de  pistolet  qui  ne  l'atteignit  pas.  Alors  la 
troupe  fit  feu  et  se  précipita  en  avant.  Les  insurgés  reculèrent 
et  se  dispersèrent,  laissant  quelques  morts  et  un  plus  grand 
nombre  de  blessés  sur  le  champ  de  bataille. 

Ces  événemens  se  passaient  dans  l'après-midi.  Les  insur- 
gés s'étant  retirés  au  centre  de  la  ville ,  on  les  y  cerna  et  on 
leur  adressa  plusieurs  sommations  de  se  rendre ,  de  déposer 
les  armes  et  de  livrer  leurs  chefs;  mais  ils  exigèrent  des 
conditions  inadmissibles,  et  des  deux  parts  on  passa  la  nuit 
sous  les  armes.  Toutefois,  les  plus  compromis  mirent  le  temps 
à  profit  pour  s'échapper  ou  se  cacher.  Le  lendemain  matin  , 
comme  il  ne  se  trouvait  plus  personne,  du  côté  des  révoltés, 
pour  donner  des  ordres  ,  tout  le  monde  se  dispersa  en  aban- 
donnant ses  armes,  et  les  troupes  occupèrent  le  foyer  de  l'in- 
surrection. 

Après  la  défaite  qu'elle  avait  essuyée  à  Barcelone,  l'insurrec- 
tion, privée  de  son  point  d'appui  le  plus  puissant,  ne  pouvait 
que  languir  pendant  quelque  temps,  pour  céder  soit  à  la  force, 
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soit  à  la  persuasion,  soit  à  la  lassitude.  Aucun  espoir,  d'ailleurs^ 
de  prendre  une  revanche  à  Barcelone,  où  un  journaliste,  consi- 
déré comme  le  principal  chef  du  soulèvement  du  4 ,  avait  été 
fusillé  le  10,  et  ou  le  général  Parrcno ,  qui  avait  reçu  des 
renforts  de  troupes ,  avait  rétabli  l'état  de  siège  et  s'était ,  à 
tout  événement ,  mis  en  mesure  de  soutenir  avec  énergie 
une  nouvelle  lutte.  Elle  devint  d'autant  moins  probable  que 
les  autres  chefs  de  la  dernière  insurrection  furent  saisis  et 
embarqués  pour  les  îles  Baléares.  Le  succès  obtenu  par  le 
baron  de  Meer,  à  Solsona ,  devait  aussi  contribuer  à  rétablir 
la  tranquillité  là  oii  elle  avait  été  troublée  à  l'occasion  des 
progrès  des  carlistes. 

Les  événemens  de  la  Catalogne  fournirent  à  l'opposition 
des  Cortès  de  nouveaux  sujets  d'attaque  contre  le  ministère  -, 
mais  c'est  encore  sans  succès  qu'elle  essaya  de  lui  enlever  la 
majorité  ;  une  proposition  d'enquête  sur  ces  événemens ,  faite 
par  un  député  catalan ,  M.  Vila ,  ne  fut  pas  prise  en  considé- 
ration. L'opposition  résolut  alors  d'en  appeler  à  la  reine  ré- 
gente elle-même,  et  décida,  dans  une  réunion  extra -parle- 
mentaire, qu'une  adresse  lui  serait  présentée.  Curieux  à 
connaître  ,  comme  résumé  des  griefs  d'un  parti ,  ce  document, 
qui  portait  la  date  du  17  mai  ,  et  avait  réuni  G5  signatures  , 
était  ainsi  conçu  : 

«  Madame , 

«  Si  nous  n'avions  pas  donné  tant  de  preuves  d'attachement  au  trône  de 
Volie  auguste  fille  ,  malgré  les  tristes  événemens  dont  quelques  provinces  , 
et  notamnicnt  la  Catalogne  ,  sont  en  ce  moment  le  théâtre  ,  nous  n'aurions 
pas  osé  arriver  jusqu'au  trône  pour  vous  exposer  des  faitsqui,  nécessairement, 
rempliront  votre  cœur  d'amertume. 

«  C'est  peut-être  pour  la  quatrième  l'ois  que  nous  avons  l'honneur  et 
le  courage  de  nous  exprimer  avec  sincérité  sur  les  dangers  qui  menacent  de- 
puis bien  long-temps  le  pays.  Malheureusement,  Votre  Majesté  n'a  pas  dai- 
gné accueillir  nos  vœux,  et  plus  le  temps  s'écoule,  i)Ius  une  triste  expérience 
vient  vous  prouver  que  nos  prévisions  étaient  fondées,  et  que  la  couronne, 
chaque  jour  plus  menacée,  perd  chaque  jour  de  son  influence  auprès  des 
partis  qui  se  disputent  le  pouvoir. 

«  Sur  qui.  Madame,  sur  qui  doit  tomber  la  responsabilité  d-^s  maux  qui 
accablent  l'Espagne?  La  justice  et  l'opinion  ptibli(]ue  vous  le  disent  assez 
haut;  c'est  sur  votre  Gouvernement ,  qui,  transformant  en  questions  de  per- 
sonnes  les  questions  polili<iues  qui  s'agiten!  w  mili^'U  de  nous?  s'entête  à 
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persister  dans  un  syslcnie  peureux ,  bâtard  et  nul.  Si ,  parfois ,  ce  gouver- 
nement donne  quelque  signe  de  force  vitale  ,  ce  n'est  ([ue  pour  agir  contre 
les  patriotes,  contre  le  parti  libéral ,  Madame  ,  le  seul  qui  vous  défende,  le 
seul  enûn  qui  soit  capable  de  soutenir  le  trône  de  votre  tille. 

«  C'est  cet  entêtement  ([ui  vient  d'être  la  cause  et  du  sang  versé  dans  la 
Catalogne,  et  de  celui  ([u'on  y  versera  encore;  car,  croyez-le  ,  Madame  ,  la 
tranquillité  de  Barcelone  est  illusoire;  cette  tranquillité  est  tout  au  plus 
inonieutanée  ;  or,  soyez-en  sûre  ,  Barcelone  serait  tranquille  si  elle  n'avait 

pour  capitaine-général  un IVous  nous  arrêtons.  Madame;  il  sulTit  de 

vous  dire  que  tout  est  illégal  et  tyrannique  dans  cette  ville  ;  les  autorités 
civiles  et  militaires  ne  dominent  que  par  la  force  brutale ,  et  les  lois  sont 
méprisées. 

«  Et  l'on  veut  de  la  tranquillité!....  et  l'on  invoque  l'ordre  ,  la  justice. 
Madame!....  Si,  du  moins,  nous  n'avions  qu'à  déplorer  les  malheurs  des 
dernières  journées ,  si  la  lutte  restait  encore  concentrée  entre  le  parti  con- 
stitutionnel ,  celui  qu'on  appelle  républicain  et  le  parti  carliste  ,  le  mal  ne 
serait  certes  pas  sans  remède  ;  mais  l'insouciance  de  vos  secrétaires-d'état 
et  leur  hypocrisie  gouvernementale  ont  produit  un  quatrième  parti ,  le  parti 
de  Vcstaïuio ,  qui  se  relève  de  toute  sa  force,  qui  porte  un  déli  à  la  nation, 
et  qui  menace  de  nous  précipiter  de  nouveau  dans  son  malheureux  système 
de  déprédation,  de  délation,  d'intimidation  et  d'obscurantisme. 

«  Eh  quoi  !  Madame ,  verrons-nous  encore  au  pouvoir  les  honmies  iiui 
déclarèrent  Madrid  en  étal  de  siège,  qui  tirent  tirer  sur  le  peuple,  et  qui 
emportèrent  dans  leur  chute  l'or  de  la  nation  ,  ruinée  par  trois  emprunts 
cxorbitans  !  Jamais  le  peuple  espagnol  ne  subira  un  tel  affront. 

«  Madame  ,  c'est  avec  le  plus  grand  respect  que  nous  venons  vous  de- 
mander le  renvoi  de  l'administration  actuelle  :  ce  n'est  pas  l'ambition  qui 
nous  dirige.  Tous  les  signataires  de  cette  adresse  sont  décidés  à  n'accepter 
jamais  aucun  emploi  ;  cette  déclaration  peut  vous  prouver  le  loyal  désinté- 
ressement de  notre  demande  :  renvoyez  donc  vos  ministres  ;  mettez  à  la  tète 
de  la  Catalogne  des  hommes  vraiment  libres ,  et  la  patrie,  ainsi  que  nous, 
vous  en  saura  gré.  » 

Cette  démarche  eut  si  peu  d'influence  sur  le  Gouvernement, 
que,  dès  le  lendemain,  il  envoya  au  capitaine-général  de  la 
Catalogne  Tordre  de  faire  désarmer  et  dissoudre,  sans  délai , 
toutes  les  gardes  nationales  de  cette  province. 

Les  Cortès ,  en  ce  moment ,  étaient  occupées  à  discuter 
quelques  amendemens  et  articles  additionnels  à  la  nouvelle 
constitution  ,  qui  avaient  été  présentés  par  divers  membres 
de  l'assemblée.  Un  de  ces  amendemens,  tendant  à  restreindre 
le  droit  de  dissolution  accordé  au  roi,  portait  que  les  Chambres 
rcsleraicnt  en  session  pendant  trois  mois  au  moins  -,  il  fut  ré- 
jeté sur  les  conclusions  de  la  commission.  Plusieurs  députés 
avaient  encore  proposé  de  modifier  l'art.  '60  de  la  constitu- 
tion ,  en  ce  sens  que  le  titre  de  reine  des  Espagnes ,  qu'il 
donnait  à  Isabelle  II ,  serait  remplacé  par  celui  de  reine  des 
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Espagnols.  Cette  innovation ,  que  la  commission  n'avait  pas 
davantage  approuvée  ,  fut  encore  combattue  par  le  président 
du  conseil ,  ainsi  que  par  M.  Arguelles ,  et  rejetée  à  une  majo- 
rité de  100  voix  (  117  contre  17  ).  C'étaient  là  les  plus  remar- 
quables de  ces  amendemens  et  articles  additionnels  ,  qui  d'ail- 
leurs eurent  tous  le  même  sort. 

L'assemblée  ayant  ainsi  dit  son  dernier  mot  sur  la  nouvelle 
constitution ,  adopta ,  dans  la  séance  du  23  mai ,  un  règlement 
spécial  pour  les  formalités  qui  devaient  accompagner  la  pré- 
sentation de  cette  constitution  à  la  reine  régente,  l'acceptation 
qu'elle  en  ferait ,  et  la  prestation  de  son  serment  de  l'observer 
fidèlement  dans  le  sein  des  Cortès,  dont  les  membres  prête- 
raient ensuite  le  môme  serment  en  présence  de  S.  M. 

Mais ,  avant  que  le  moment  de  cette  solennité  fût  venu , 
les  Cortès  purent  encore  discuter  plusieurs  projets  de  loi , 
parmi  lesquels  un  des  plus  importans,  dont  la  discussion 
occupa  les  derniers  jours  de  mai  et  les  premiers  de  juin,  avait 
pour  but  de  donner  la  sanction  de  la  représentation  natio- 
nale à  la  suppression  de  tous  les  établissemens  monastiques  et 
religieux,  qui  jusqu'alors  n'avait  encore  été  prononcée  que  par 
ordonnances  (î;oye;s  1856 ,  p.  409).  Une  disposition  de  ce 
projet ,  maintenant  trois  collèges  de  missionnaires  pour  les 
provinces  d'Asie ,  nejfut  adoptée  qu'après  une  contestatioa 
assez  vive ,  sur  la  déclaration  du  Gouvernement  que  ces  in- 
stitutions devaient  être  considérées  plutôt  comme  politiques, 
que  comme  religieuses ,  et  qu'elles  étaient  essentielles  à  la 
conservation  des  colonies.  Le  Gouvernement  était  d'ailleurs 
autorisé  à  laisser  subsister  quelques  maisons  de  religieux  et 
de  religieuses,  consacrées  à  l'hospitalité  ou  à  l'éducation.  Les 
religieuses  ayant  fait  profession  pourraient  aussi  rester  dans 
les  couvens,  mais  avec  la  faculté  de  demander,  en  tout 
temps,  à  sortir  du  cloître ,  par  une  pétition  adressée  au  chef 
politique  ou  à  l'alcade  constitutionnel. 

Les  Cortès  passèrent  ensuite  à  la  discussion  d'un  projet  de 
loi  électorale  qui  portait ,  dans  son  art.  1er,  que  toutes  les 
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provinces  de  la  Péninsule  et  les  îles  adjacentes  nommeraient 
un  député  par  50,000  âmes  de  population,  et  présenteraient, 
par  80,000  âmes,  trois  candidats  pour  le  Sénat.  La  province 
qui  aurait  un  excédant  de  population  supérieur  à  la  moitié 
au  moins  des  nombres  exprimés  dans  l'article  précédent , 
élirait  un    député  de  plus ,  et  proposerait   trois  candidats 
de  plus  pour    le  Sénat.   Chaque   province   nommerait  un 
nombre  de  députés  suppléans  égal  au  tiers  de  ses  sénateurs 
et  de  ses  députes ,  et  de  telle  sorte  qu'elle  aurait  toujours 
au  moins  un  député  suppléant.  Tout  Espagnol  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  serait  électeur,  à  la  condiiion,  soit  de  payer  2Ô0 
réaux  d'impôt  direct,  soit  d'avoir  une  rente  annuelle  de  1,S00 
réaux  provenant  de  biens-fonds  ou   d'une  profession  pour 
l'exercice  de  laquelle  les  lois  exigent  des  études  et  des  exa- 
mens préliminaires ,  soit  de  payer  3,000  réaux  de  fermage 
par  an ,  en   argent    ou   en  nature  -,    soit   enfin    d'avoir  un 
loyer  annuel  de  2,o00  réaux  à  Madrid  ,  de  1,300  dans  les 
villes  de  oO,000  âmes  et  au-dessus,  de  1,000  dans  les  villes 
de  20,000  âmes ,  et  de  400  dans  toutes  les  autres.  Lorsque 
dans  une  province  on  ne  compterait  pas  aii  moins  500  per- 
sonnes remplissant  l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions,  pour 
chaque  député  à  élire ,  on  compléterait  ce  nombre  en  pre- 
nant les  plus  imposés.  Les  listes  électorales  seraient  formées 
par  les  députations  provinciales  et  exposées ,  chaque  année , 
au  public  ,  pendant  quinze  jours.  Les  mêmes  personnes  pour- 
raient être  nommées  députés  et  proposées  en  même  temps 
pour  le  Sénat.  Outre  les  qualités  exigées  par  la  constitu- 
tion ,  le  député  et  le  sénateur  devraient  être  domiciliés   et 
avoir  maison  ouverte  dans  le  royaume.  Les  députés  pour- 
raient être  nommés  sénateurs  -,  mais  les  sénateurs  ne  pour- 
raient pas  être  nommés  députés.   Pour  être  sénateur,  il  fau- 
drait jouir  d'une  rente  ou  d'un  traitement  annuel  de  50,000 
réaux  au  moins,  ou  payer  5,000  réaux  de  contribution.  Les 
capitaines  et  commandans  généraux ,  les  magistrats  de  cours 
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royales ,  les  chefs  politiques ,  les  intcndans,  les  Irésoriêrs  et 
leurs  secrétaires  ne  pourraient  être  nommés  députés  ,  ni  pro- 
posés pour  le  Sénat,  par  les  provinces  dans  lesquelles  ils 
exerceraient  leurs  charges;  non  plus  que  les  juges  de  pre- 
mière instance  par  les  districts  électoraux  de  leur  juridiction. 
Pareillement,  les  archevêques,  évêques  et  vicaires-généraux 
ne  pourraient  être  proposés  pour  le  Sénat  par  leurs  diocèses 
respectifs. 

Cependant  la  nouvelle  constitution  (voyez  l'Appendice) 
avait  été  présentée  le  2  juin  à  la  reine  régente  par  une  dépu- 
tation  des  Corlès ,  avec  un  message  contenant  invitation  à  Sa 
Majesté  de  déclarer  si  elle  voulait  jurer  solennellement  cette 
constitution ,  au  nom  de  sa  fille.  Sur  la  réponse  affirmative 
de  la  reine  régente ,  une  députation  extraordinaire  lui  avait 
porté ,  le  8 ,  trois  exemplaires  de  la  constitution  signés  par 
tous  les  députés  présens  à  Madrid.  La  signature  de  M.  Ar- 
guelies ,  que  les  dernières  élections  de  l'assemblée  avaient 
appelé  à  sa  présidence  pour  le  mois  de  juin ,  se  trouvait  en 
tête  de  chacun  de  ces  exemplaires  -,  la  reine  régente  les  re- 
vêtit de  son  acceptation ,  qui  fut  contresignée  par  les  mi- 
nistres. Enfin  la  reine  régente ,  invitée  à  vouloir  bien  fixer 
le  jour  de  la  prestation  solennelle  du  serment  à  la  constitution, 
dans  le  sein  des  Cortès  ,  avait  désigné  le  18  juin. 

Au  jour  fixé,  Marie- Christine  et  sa  fille  ,  Isabelle  II,  qui 
furent  accueillies  dans  les  rues  de  Madrid  avec  enthousiasme, 
par  un  peuple  immense  accouru  sur  leur  passage,  se  rendirent 
en  grande  pompe  au  palais  des  Cortès.  Le  président  de  l'as- 
semblée ayant  lu  la  formule  d'acceptation  de  la  constitution , 
écrite  de  la  main  de  Sa  Majesté ,  et  déclaré  que  cette  accepta- 
tion était  notifiée  aux  Cortès,  la  reine  régente  prêta  le  serment 
d'observer  cette  constitution  et  les  lois ,  assise  sur  son  trône. 
Sa  Majesté  reçut  ensuite  le  serment  du  président  des  Cortès , 
ainsi  que  celui  des  députés  présens. 

Cette  formalité  accomplie ,  la  reine  régente  prononça  un 
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discours  (  voyez  l'Appendice  ) ,  dans  lequel  elle  rappelait  suc- 
cinctement les  bases  de  la  nouvelle  loi  fondamentale  et  procla- 
mait que  la  sagesse  et  la  générosité  des  Cortès  avaient  dépasse 
ses  espérances  les  plus  hardies  et  comblé  tous  ses  désirs.  Elle 
insistait  sur  la  liberté  pleine  et  entière  qui  avait  été  laissée  à 
la  représentation  nationale  ,  dans  la  discussion  de  cette  loi , 
qu'elle  déclarait  de  nouveau  approuver  spontanément  et  ac- 
cepter librement,  en  présence  de  son  auguste  fille.  Marie- 
Christine  avait  voulu  que  cet  acte  solennel  eût  pour  té- 
moin la  jeune  reine ,  dont  la  raison  naissante  ne  pouvait 
manquer  d'être  frappée  de  l'imposant  spectacle  offert  à  ses 
yeux.  Fille  adoplive  de  la  Liberté,  élevée  à  l'ombre  de  ses 
lois  protectrices,  que  son  premier  sentiment,  disait  la  reine 
régente,  soit  de  les  vénérer,  son  principal  devoir  de  les  exé- 
cuter, son  vœu  constant  de  les  défendre. 

«  La  loi  fondamentale  de  la  monarchie,  ajoutait  la  reine  ,  ayant  été  ainsi 
établie  par  l'accord  le  plus  parfait  entre  la  nation  et  le  trône ,  il  ne  saurait 
rester  aucun  motif  d'incertitude  ,  aucun  prétexte  de  désunion.  Symbole  de 
paix  et  de  concorde  ,  (juc  cette  loi  soit  désorn)ais  la  bannière  qui  servira  de 
guide  à  tous  les  Espagnols  dans  la  carrière  du  bonheur  qu'ils  désirent  et 
qu'ils  méritent  si  bien.  Que  tous,  en  la  voyant  flotter  sur  le  trône  de  la  reine 
qu'ils  défendent  ave;;  tant  d'héroïsme,  regardent  le  trône  comme  le  plus  so- 
lide ciment  de  l'indépendance  et  de  la  lib  erté ,  comme  la  plus  ferme  colonne 
de  la  gloire  et  de  la  prospérité  nationale.  » 

Le  président  des  Cortès  ,  M.  Arguellcs,  en  répondant  à  la 
reine  régente ,  signala  cette  journée  comme  le  commence- 
ment de  l'ère  nouvelle  après  laquelle  soupiraient  tous  les  bons 
Espagnols.  Le  titre  glorieux  sous  lequel  régnait  Isabelle  II, 
en  dépit  de  la  déloyauté  et  de  l'usurpation ,  renaissait  en 
ce  jour,  triomphant  de  toute  la  légitimité  ,  de  toute  la  force 
qu'osait  lui  disputer  un  prince  rebelle.  Dans  cette  grande 
solennité  ,  la  nation  voyait  de  nouveau  proclamer  sa  liberté 
et  sanctionner  ses  droits  -,  la  couronne  y  puisait  une  nouvelle 
puissance ,  de  nouvelles  prérogatives  pour  maintenir  l'ordi'c 
public  et  pour  assurer  l'indépendance  ,  le  pouvoir  et  la  dignité 
de  la  monarchie . 
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Désirant  perpétuer  le  souvenir  de  la  promulgation  de  la 
constitution ,  et  marquer  ce  jour  heureux  par  un  acte  de  clé- 
mence qui  correspondît  à  un  si  grand  événement,  la  reine 
régente  accorda  ,  pour  les  délits  ordinaires,  une  amnistie  aussi 
large  que  le  permettaient  les  lois  et  la  situation  du  royaume. 

Par  un  décret  du  19,  la  reine  releva  de  la  déchéance  pro- 
poncée contre  eux,  tous  les  employés  et  fonctionnaires  espa- 
gnols qui  avaient  perdu  leurs  emplois,  grades  et  décorations 
pour  n'avoir  pas  prêté  serment  à  la  constitution  de  1812  -, 
mais  à  la  condition  de  le  prêter  à  la  nouvelle  constitution  de 
la  monarchie. 

En  outre ,  deux  projets  de  loi  furent  présentés  le  même 
jour  aux  Corlès,  qui  ne  tardèrent  pas  à  les  sanctionner  -,  l'un 
desquels  levait  le  séquestre  mis  sur  les  biens  des  Espagnols  ab- 
sens  du  royaume  sans  autorisation,  par  le  décret  du  16  sep- 
tembre 183C,  pourvu  que ,  dans  un  délai  déterminé ,  ils  prê- 
tassent serment  de  fidélité  à  la  constitution,  et  dont  l'autre , 
portait  amnistie  pour  tous  les  délits  politiques,  sans  s'appliquer 
toutefois  aux  rebelles  en  armes. 

Enfin ,  une  circulaire  fut  adressée  le  23  juin  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  M.  Pio  Pita  ,  à  tous  les  chefs  politiques 
du  royaume,  pour  les  inviter  à  montrer  dans  leurs  fonctions 
un  esprit  de  paix,  de  conciliation ,  de  tolérance  et  d'indul- 
gence, accompagné  de  fermeté  et  d'énergie.  Ils  devraient 
donc,  à  partir  de  ce  jour,  faire  tous  leurs  efforts  pour  concilier 
les  citoyens  et  les  rallier  autour  de  la  constitution  et  du 
trône  -,  étouffer  la  discorde  et  la  guerre  ;  assurer  à  chacun  la 
jouissance  paisible  de  ses  droits  et  privilèges  ;  affermir  à  tout 
prix  le  régime  légal. 

Par  une  loi  que  les  Cortcs  discutèrent  aussi  dans  le  cours 
du  mois  de  juin,  les  contributions  de  la  dîme  et  des  prémices, 
ainsi  que  toutes  les  prestations  qui  en  dérivaient  furent  sup- 
primées ,  et  les  propriétés  du  clergé  séculier,  quelle  que  fût 
leur  dénomination,  leur  application  ,  leur  origine ,  furent,  sauf 
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quelques  exceptions,  adjugées  à  la  nation  et  converties  en  biens 
nationaux,  pour  être  vendues,  de  sixième  en  sixième  chaque 
année ,  à  partir  de  1810.  Toutefois  les  églises  et  les  habita- 
tions des  membres  du  clergé  conserveraient  leur  destination 
actuelle.  Le  produit  total  des  autres  propriétés  servirait  à 
payer  en  partie  le  budget  de  la  dotation  du  clergé  et  les  dé- 
penses du  culte-,  on  suppléerait  au  déficit  pour  cette  dotation 
et  pour  ces  dépenses,  par  un  impôt  qui  s'appellerait  contribu- 
tion du  culte. 
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CHAPITKE  VI. 


Espagne.  Nouveau  plan  des  généraux  de  la  reine  dans  le  nord.  —  Etat  et 
position  de  leurs  forces.  —  Prise  d'Ernani,  d'Irun  et  de  Fontarabie.  — 
Expédition  de  don  Carlos  dans  le  centre  de  l'Espagne.  —  Il  entre  en 
Aragon.  —  AfTaire  d'Iîuesca.  —  AlTaire  de  lîarbaslro.  —  Destruction  de 
la  légion  d'Alger. —  Arrivée  de  l'expédition  carliste  en  Catalogne.  —  Af- 
faire de  Guisona.  —  Don  Carlos  entre  à  Solsona. —  Passage  de  l'Ebre  par 
l'expédition  carliste.  — Opérations  de  Cabrera  en  Aragon.  —  Manœuvres 
de  quelques  bandes  insurgées  au  midi  de  Madrid.  — Propositions  de  l'op- 
position dans  les  Cortès  contre  le  ministère.  —  Nomination  d'un  nouveau 
ministre  de  l'intérieur.  —  Décret  qui  convoque  une  nouvelle  législature 
conformément  à  la  constitution.  —  Rupture  de  toutes  relations  commer- 
ciales entre  l'Espagne  et  la  Sardaigne.  —  .fonction  des  troupes  de  don 
Carlos  avec  les  bandes  de  Cabrera.  —  L'armée  carliste  envahit  le  pays  de 
Valence.  —  Combat  de  Chiva.  —  Retraite  de  don  Carlos  sur  Cantavieja. 
—  Etat  matériel  et  moral  des  deux  armées.  —  Concentration  des  forces 
constitutionnelles  aux  environs  de  Cantavieja.  — Suites  de  la  campagne 
dans  les  provinces  du  nord.  —  Manœuvres  des  généraux  de  la  reine  et  de 
don  Carlos  à  Cantavieja.  —  Les  carlistes  reprennent  l'offensive  sur  divers 
points.  —  Une  nouvelle  expédition  carliste  ,  commandée  par  Zariateguy, 
passe  l'Ebre  et  se  dirige  vers  Madrid,  par  l'ouest.  —  Etat  des  choses  dans 
la  Catalogne  et  dans  les  provinces  du  nord.  —  Installation  d'une  junte 
carliste  dans  les  montagnes  d'entre  Burgos  et  Soria.  —  Zariateguy  s'em- 
pare de  Ségovic  et  arrive  aux  environs  de  Madrid.  —  Mesures  de  défense 
prises  dans  cette  capitale.  —  Nouvelle  attaque  de  la  minorité  des  Cortcs 
contre  le  minisicre.  —  Réaction  dans  l'opinion  publique.  —  Zariateguy 
bat  en  retraite.  —  Arrivée  du  général  Esparlero  et  de  sa  division  à  Ma- 
drid.—  Démonstration  d'un  certain  nombre  d'olTiciers  de  celte  division 
contre  le  ministère. — Révolution  ministérielle.  —  Discussion  dans  les 
Cortès  sur  ces  événemens.  —  Adresse  à  la  reine  à  ce  sujet.  —  Constitu- 
tion du  nouveau  cabinet.  —  Faits  divers. 


Cependant  une  grande  opération  offensive  avait  de  nouveau 
été  combinée  entre  les  généraux  de  !a  reine  contre  l'armée  de 
îloq  Cîîrlos.  Leur  projet,  comme  à  rcpo(|uc  de  la  derpièrç 
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tentative  du  général  Evans,  était  toujours  d'enlever  à  l'ennemi 
les  petites  villes  où  il  s'était  fortifié  sur  la  grande  route  d'Irun 
à  Vittoria ,  et  de  couper  en  même  temps  ses  communications 
avec  la  frontière  de  France,  en  occupant  le  cours  de  laBidas- 
soa.  Des  forces  considérables,  presque  toutes  les  troupes  du 
général  Espartcro  ,  avaient  été  transportées  par  mer,  de  Bil- 
bao  et  de  Santander  à  Saint-Sébastien  -,  réunies  à  celles  d'E- 
vans,  elles  formaient  une  masse  de  50,000  hommes  au  moins, 
avec  40  pièces  de  canon.  Espar  lero  ,  quoique  général  en  chef, 
ne  commanderait  pas  à  Evans,  qui  avait  toujours  stipulé  sa 
coopération  libre;  mais  le  général  Seoane,  homme  de  guerre 
éprouvé  dans  les  batailles  du  temps  de  Napoléon ,  avait  été 
envoyé  auprès  d'eux  par  le  cabinet  de  Madrid  ,  pour  les 
mettre  d'accord  au  besoin  ,  et  ils  étaient  convenus  que ,  en  cas 
de  partage  d'opinions,  l'avis  de  ce  général  obtiendrait  la  pré- 
pondérance. 

Le  général  Irribaren,  qui  avait  pris  le  commandement  de 
Saarsfîeld,  devait  opérer  sur  Elisondo  et  le  Bastan  ,  avec  la 
portion  du  corps  d'armée  de  Navarre  cantonnée  autour  de 
Pampelune.  L'autre  portion  de  ce  corps  d'armée  restait  dans 
le  midi  de  cette  province,  pour  s'opposer  à  toute  expédition 
carliste  qui  tenterait  de  traverser  lEbre  entre  Logrono  et  Ca- 
lahorra.  Irribaren  lu^-même  pouvait  descendre  de  Puente-la- 
Beina  avec  toutes  ses  forces ,  et  prendre  l'ennemi  en  flagrant 
délit,  c'est-à-dire  l'attaquer  au  milieu  de  tous  les  embarras, 
de  toutes  les  difficultés  de  son  passage  du  fleuve.  Il  y  avait , 
en  outre,  quelques  troupes  de  réserve  échelonnées  entre 
l'Ebre  et  le  Duero ,  et  particulièrement  une  colonne  de  cava- 
lerie bien  montée  et  bien  organisée  ,  sous  les  ordres  du  bri- 
gadier don  Diego  de  Léon. 

A  Yittoria  se  trouvaient  des  forces  suffisantes  pour  tenir 
les  carlistes  en  échec  dans  leurs  lignes  de  Guebara  et  d'Arla- 
ban ,  et  pour  se  porter  en  avant,  si  l'armée  constitutionnelle 
de  Saint-Sébastien  pénétrait  au  cœur  duGuipuscoa.  Des  forces 
•5f?aleniept  suffisantes,  avaient  été  laisséesi  à  Bilbao  ..  a  Balma" 
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coda  et  en  arrière ,  sur  la  ligne  de  l'Ebre  supérieur,  pour 
marcher  contre  une  expédition  carliste  qui  voudrait  passer  le 
fleuve  au-dessus  de  Frias. 

L'armée ,  enfin ,  quant  à  l'approvisionnement,  à  l'équipe- 
ment, à  la  solde ,  n'avait  rien  à  désirer  pour  le  moment , 
et  la  disposition  morale  des  troupes  était  excellente.  C'était  aux 
généraux  et  aux  principaux  officiers  des  régimens  à  faire  le 
reste,  ceux-là  en  montrant  de  l'accord,  de  l'habileté,  de  la 
résolution  surtout,  ceux-ci  en  donnant  l'exemple ,  en  payant 
de  leur  personne  au  milieu  du  feu ,  en  enlevant  leurs  soldats. 
Cet  élément  essentiel  de  la  victoire  n'avait  que  trop  manqué 
jusqu'alors  à  l'armée  de  la  reine. 

Arrivé  à  Saint-Sébastien,  avec  le  dernier  convoi ,  dans  les 
premiers  jours  de  mai ,  le  général  Esparterp  publia  une  pro- 
clamation annonçant  aux  troupes  qu'il  allait  les  mener  à  la 
conquête  d'Ernani  et  à  celle  d'Onate  ,  capitale  des  factieux. 
Le  général  Seoane  passa  ,  en  sa  qualité  d'inspecteur  général , 
une  revue  de  l'armée ,  qui  manifesta  beaucoup  d'ardeur.  Es- 
partcro  parcourut  à  son  tour  toute  la  ligne,  excitant  l'enthou- 
siasme des  soldats.  Tout  présageait  un  succès  qui  devint  assuré 
lorsque ,  au  moment  même  où  les  masses  constitutionnelles 
allaient  se  lancer  sur  les  premières  positions  des  insurgés , 
don  Carlos  et  l'infant  don  Sébastien  s'^n  éloignèrent  avec 
une  moitié  de  leur  armée,  n'y  laissant,  sous  le  comman- 
dement du  général  Guibelalde ,  que  les  forces  nécessaires 
pour  en  disputer  la  prise  de  possession  à  l'armée  de  la  reine  , 
et  les  lui  faire  acheter  aussi  cher  que  possible. 

Cette  armée ,  formée  en  trois  divisions  ,  se  porta  en 
avant ,  le  14  mai ,  dans  la  nuit ,  sous  le  commandement 
en  chef  du  général  Espartero.  La  division  du  centre  , 
conduite  par  le  générai  Evans  ,  marcha  sur  Ernani.  L'attaque 
commença  au  point  du  jour,  malgré  une  pluie  affreuse  qui 
tombait  à  flots  glacés ,  et  qui  dura  toute  la  journée.  L'en- 
nemi avait  retiré  de  sa  ligne  tous  les  canons  dont  il  l'avait 
hérissée  précédemment.  Evans  arriva   presque^  sans  coup 
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férir  sur  les  retranchcmens  élevés  en  avant  d'Ernani  j  à  peine 
les  carlistes,  à  qui  ils  avaient  coûté  tant  de  peines  ,  y  firent-ils 
quelque  résistance.  Après  cela  ,  aucun  obstacle  sérieux  ne 
devait  empêcher  les  troupes  de  la  reine  d'entrer  à  Eruani ,  où 
elles  pénétrèrent  effectivement  entre  dix  et  onze  heures  du 
matin.  Pendant  ce  temps ,  la  division  Jaureguy,  formant  la 
droite,  atteignait  llrnieta  ,  et  avait  un  engagement  avec  Tcn- 
ncmi  qui  s'y  était  replié  de  toutes  parts.  Ici ,  les  mêmes  cir- 
constances d'attaque  et  de  défense  se  présentèrent-,  et,  à 
ipidi ,  Urnieta  recevait  également  les  troupes  de  la  reine.  A 
Urnieta,  comme  à  Ernani ,  toute  la  population  avait  émigré , 
emportant  tout  ce  qui  pouvait  être  enlevé  des  habitations. 
Sur  la  gauche  ,  le  général  Guerrea  avait  reçu]  d'Espartero 
l'ordre  d'occuper  Astigarraga  qui ,  de  même  que  les  villages 
voisins ,  était  évacué  par  les  carlistes. 

lis  n'étaient  pas  disposés  à  céder  aussi  facilement  la  ville 
d'Irun,  sur  laquelle  le  général  Evans  se  dirigea  ,  le  16,  avec 
1-4,000  hommes  et  plusieurs  pièces  de  grosse  artillerie.  Arrivé 
devant  Irun ,  après  avoir  traversé  Oyarzun ,  que  les  carlistes 
avaient  abandonné  ,  il  vit  son  avant-garde  accueillie  par  un 
feu  très  vif  d'artillerie  et  de  mousqueterie.  Les  dispositions 
d'attaque  faites ,  l'armée  de  la  reine  commença  à  son  tour  un 
feu  bien  soutenu ,  auquel  les  assiégés ,  animés  par  le  com- 
mandant Soroa  ,  répondirent  de  manière  à  faire  comprendre 
que  la  défense  serait  désespérée.  Ils  avaient  laissé  fermer 
toutes  les  issues ,  et  il  ne  .leur  restait  aucun  moyen  de  sortir 
de  la  place  sans  tomber  au  pouvoir  des  assaillans.  Outre  une 
redoute  qui  domine  la  ville ,  ceux-ci  avaient  encore  à  em- 
porter un  grand  nombre  de  maisons  crénelées,  dont  quelques- 
unes  étaient  de  véritables  forts.  Tous  les  ouvrages  extérieurs 
étaient  enlevés ,  le  17,  dans  la  matinée  ;  la  garnison  ,  voyant 
qu'on  allait  donner  l'assaut ,  demanda  à  capituler,  sans  autre 
condition  que  la  vie  sauve.  Au  même  moment,  un  colonel 
anglais  pénétrait  dans  la  ville ,  par  un  coup  de  main  ,  avec 
quelques  hommes  de  bonne  volonté.  Co  colonel  attacha  un 
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pétard  à  la  porte  qu'il  fit  sauter,  et  les  Anglais  se  précipitèrent 
par  cette  ouverture.  Ils  étaient  enflammés  par  la  nouvelle 
de  la  reddition  de  la  grande  redoute ,  tandis  que  l'ennemi  en 
était  découragé.  Néanmoins  celui-ci  fit  encore  une  vigoureuse 
résistance  derrière  les  nombreuses  barricades  qu'il  avait  éle- 
vées dans  l'intérieur  de  toutes  les  rues  aboutissant  à  la 
place.  Cette  place  elle-même ,  bordée ,  d'un  côté,  par  la  mai- 
son de  ville  ,  et,  de  l'autre  ,  par  de  solides  maisons  ,  toutes 
fortifiées  et  bien  retranchées  ,  ne  fut  emportée  qu'après  de 
grands  efforts.  Exaspérés  par  cette  défense  opiniâtre ,  les 
Anglais  ,  débandés  et  répandus  pèle-mèle  dans  toutes  les 
rues ,  brisaient ,  frappaient ,  tuaient  sans  pitié  tout  ce  qui 
tombait  sous  leurs  mains.  Une  centaine  d'hommes  furent  ainsi 
passés  au  fil  de  la  baïonnette,  et  la  ville  fut  livrée  à  un  affreux 
pillage.  Heureuseraenl ,  le  général  Evans  ,  ne  consultant  que 
ses  sentimens  d'humanité  ,  avait ,  dès  le  matin  ,  laissé  sortir 
les  femmes  et  les  enfans  de  la  place.  Il  fit  ensuite ,  ainsi  que 
ses  officiers ,  tout  ce  qui  était  possible  pour  rétablir  l'ordre 
et  arrêter  le  carnage  -,  ils  purent ,  au  péril  de  leur  vie  ,  sau- 
ver 590  prisonniers  environ ,  qui  avaient  été  jetés  dans  la 
maison  de  ville ,  dont  ces  officiers  gardèrent  la  porte  ,  le 
sabre  à  la  main.  Ces  horribles  excès  s'expliquaient ,  s'ils  ne 
se  justifiaient  pas ,  par  la  barbarie  avec  laquelle  les  carlistes 
avaient ,  le  16  mars  dernier,  égorgé  des  prisonniers  anglais  , 
dont  les  cadavres  avaient  été,  pendant  deux  jours,  l'objet 
des  outrages  les  plus  ignobles. 

La  ville  d'frun ,  après  cette  scène  de  massacre  et  de  dévas- 
tation, offrait  l'aspect  d'une  désolation  complète-,  c'était  un 
éloquent  chapitre  de  l'histoire  des  guerres  civiles.  Des  600 
hommes  qui  formaient  la  garnison  de  cette  ville ,  90  avaient 
été  tués  avant  la  prise,  une  centaine  avaient  péri  dans  la 
place ,  et  le  reste  était  prisonnier.  Les  troupes  constitution- 
pelles  avaient  eu  a  peu  près  200  morts  et  blessés. 

Fontarabic  capitula  le  18,  sans  résistance  ,  mais  non  sans 
t|e  longs  pourparlers.  Le  commandant  de  la  place,  effrayé  des 
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bruits  qui  s'étaient  répandus  sur  les  massacres  d'îrun,  et  pé- 
nétré de  lidée  que  les  Anglais  ne  faisaient  point  de  prison- 
niers, stipula  plusieurs  conditions  en  faveur  de  sa  garnison , 
forte  de  500  hommes  environ.  On  lui  donna  l'assurance  qu'il 
n'entrerait  dans  Fontarabic  qu'un  demi-bataillon  de  la  légion 
britannique,  pour  représenter  ce  corps,  et  que  ce  faible  déta- 
chement, composé  de  soldats  choisis,  serait  maintenu  dans  les 
])ornes  de  la  plus  stricte  discipline.  Le  commandant  avait 
d'abord  demandé  qu'aucune  Irojpe  anglaise  n'entrât  dans  la 
place  ,  et  il  ne  signa  la  capitulation  qu'après  qu'un  de  ses  of- 
ficiers eût  été  vérifier  si  l'on  avait  effectivement  donné  quar- 
tier à  la  garnision  d'îrun.  L'occupation  se  fit  ensuite  avec 
ordre. 

C'est  ainsi  que  l'armée  constitulionnclie  s'empara  de  la 
ligne  d'Ernani  à  ïrun,  où  les  carlistes  n'avaient  pu  être  enta- 
més depuis  deux  ans-,  mais  aujourd'hui  ce  succès  était  loin 
d'avoir  l'importance  qu'il  aurait  eu  au  mois  de  mars,  alors  qu'il 
aurait  fallu  le  disputer  à  toutes  les  forces  de  l'insurrection.  Le 
principal  théâtre  de  la  guerre  était  maintenant  ailleurs,  et  tous 
les  yeux  s'étaient  éloignés  de  Biscaye ,  pour  suivre  les  traces 
d'une  nouvelle  expédition  que  don  Carlos  et  don  Sébastien 
conduisaient  eux-mêmes  dans  le  centre  de  l'Espagne. 

L'armée  carliste,  quoique  forte  de  3G,000  hommes,  n'avait 
pas  jugé  utile  ou  possible  de  défendre  les  villes  d'Ernani,  d'îrun 
et  deFontarabie,  où  elle  avait  pourtant  élevé  des  fortifications 
considérables.  Nécessairement  c'est  que  l'insurrection  avait  la 
conscience  de  son  infériorité  en  tactique,  en  organisation  et 
en  artillerie  ;  car  si  elle  avait  pu  résister  aux  50,000  hommes 
d'Espartero ,  elle  n'aurait  pas  abandonné  ainsi  le  Guipuscoa  , 
une  grande  partie  de  l'Alava  et  de  la  Biscaye  ,  ni  surtout  ses 
communications  avec  les  contrebandiers  de  la  frontière  de 
France.  L'armée  carliste,  obligés  d'évacuer  les  deux  tiers  du 
territoire  qu'elle  occupait,  et  de  se  replier  dans  les  mon- 
tagnes de  la  Navarre ,  ne  pouvait  plus  subsister.  Déjà  même , 
grâce  aux  mesures  de  prohibition  plus  sévères  que  le  Gouver- 
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nement  français  avait  prises  sur  la  frontière,  dès  le  mois  de  jan- 
vier, la  disette  régnait  dans  lepays  insurgé;  les  fourrages  surtout 
manquaient  absolument.  Il  fallait  se  diviser,  chercher  une 
issue,  porter  la  guerre  au  loin  pour  faire  vivre  une  partie  de 
Varmée.  Gela  ne  pouvait  être  mis  en  doute  quand  on  remar- 
quait que  les  conseillers  de  don  Carlos  n'avaient  pas  tenté  une 
semblable  opération  ,  une  diversion  aussi  considérable ,  avant: 
d'y  être  contraints  par  la  réunion  des  forces  constitutionnelles 
dansleGuipuscoa  ;  c'étaient  donc  principalement  cette  réunion 
et  la  famine  qui  avaient  nécessité  l'expédition. 

Don  Carlos,  naturellement,  donna  d'autres  motifs  à  son 
départ.  Voici  la  proclamation  qu'il  adressa ,  le  14  mai ,  aux 
Navarrais,  en  partant  d'Estella  : 

«  Le  jour  où  je  dois  prendre  en  personne ,  des  mains  de  l'usurpateur,  le 
sceptre  de  mes  pères  est  très  proche  ;  c'est  à  vous ,  à  votre  sang  et  à  vos  ef- 
forts, protégés  par  le  ciel  toujours  juste  ,  que  je  dois  ce  grand  résultat  ; 
soyez  d'avance  tranquilles  et  sur  votre  avenir  et  sur  ma  reconnaissance  ; 
loin  de  vous ,  je  serai  pour  vous  et  vos  enfans  un  tendre  père  ;  je  compterai 
toujours  sur  vous,  vous  m'entourerez  ;  les  honmies  à  qui  je  dois  la  couronne 
seront  ceux  dont  je  me  servirai  pour  l'affermir  et  la  mettre  à  l'abri  des  pas- 
sions turbulentes. 

«  Nous  allons  conquérir  des  provinces  nouvelles ,  ou  plutôt  nous  y  allons 
parce  qu'on  n'attend  que  notre  présence  pour  reconnaître  ma  souveraineté. 
En  attendant ,  je  vous  laisse  une  junte  suprême,  investie  de  mes  facultés 
royales  :  ses  membres  sont  vos  frères;  leur  dévouement  pour  notre  cause 
commune  vous  est  connu  ,  ainsi  que  l'attachement  qu'ils  portent  au  pays  : 
union,  confiance,  voilà  quel  est  votre  devoir;  et  je  me  plais  à  croire  que 
vous  le  remplirez  avec  zèle.  » 

Dans  une  autre  proclamation  datée  de  Caseda ,  le  20  mai 
(voyez  l'Appendice),  don  Carlos  annonçait  aux  habitans  des 
quatre  provinces  du  Nord,  qu'il  allait  occuper  le  trône  de  Saint- 
Ferdinand,  et  que  de  là,  au  sein  de  la  paix,  il  s'efforcerait  d'es- 
suyer leurs  larmes,  et  d'effacer,  s'il  était  possible,  jusqu'au 
souvenir  de  leurs  souffrances  ,  tandis  que,  réunis  dans  leurs 
Cortcs  et  juntes  générales,  comme  le  voulaient  leurs  lois  et 
leurs  fucros ,  ils  se  rappelleraient  ce  que  réclamaient  la  situa- 
tion et  le  bonheur  du  pays. 

Il  n'était  pas  facile  de  franchir  la  ligne  du  blocus,  et  de 
sortir  du  terjritoire  insurgé.  Trois  directions  s'offraient  à  don 
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Carlos  :  traverser  l'Arga  entre  Pampelune  et  son  embouchure 
dans  TEbre;  traverser  l'Ehre  dans  le  haut  de  son  cours  entre 
Orduna  et  Burgos,  ou  le  traverser  entre  Logrono  et  Miranda , 
au  moyen  d'un  pont  de  bateaux.  Dans  l'état  actuel  du  fleuve 
et  des  dispositions  prises  par  les  généraux  de  !a  reine  le  pas- 
sage de  l'Ebre  était  une  opération  hérissée  de  très  grandes  dif- 
ficultés -,  aussi  don  Carlos ,  accompagné  de  10,000  hommes 
d'infanterie ,  GOO  hommes  de  cavalerie  et  8  pièces  de  campa- 
gne ,  alla-t-il ,  le  17,  passer  l'Arga  au  village  d'Echarry.  Ce 
village  n'est  qu'à  trois  heures  de  marche  de  Pampelune  ,  et 
l'on  eut  vraiment  lieu  de  s'étonner  que  le  général  Irribaren  se 
fût  laissé  mettre  aussi  gravement  en  défaut.  Une  tentative  de 
passage  par  les  carlistes  étant  prévue  depuis  long-temps,  il 
avait  échelonné  toutes  ses  brigades  entre  l'Arga  et  l'Ebre , 
de  manière  à  pouvoir  se  réunir  en  forces  et  à  temps  sur  le 
point  menacé.  Cependant  les  carlistes  exécutèrent  leur  pas- 
sage sans  rencontrer  le  moindre  obstacle  dans  une  opération 
aussi  hasardeuse. 

D'Echarry ,  don  Carlos  marcha  avec  lenteur  au  sud-est  , 
vers  Huesca.  Le  19  ,  il  passa  le  Rio- Aragon  à  Galipicnzo  ,  et 
se  trouvait,  le  22,  à  Exea  de  los  Caballeros.  51  publia  dans  cette 
petite  ville  une  proclamation  et  un  décret  qui  tendaient  à  ras- 
surer les  Aragonais  sur  la  présence  de  son  armée ,  à  leur 
donner  confiance  en  elle  ,  à  maintenir  leur  tranquillité  et  à  les 
attirer  sous  ses  drapeaux. 

Irribaren,  parti  de  Puente-la-Reina  avec  douze  bataillons 
et  GOO  chevaux ,  ne  s'était  pas  trouvé  en  mesure  de  leur 
barrer  le  passage  de  l' Aragon.  Il  les  suivit  à  plusieurs  lieues 
sur  leur  flanc,  dans  une  direction  parallèle,  par  Tafalla,  Capar- 
roso,  Tauste  et  Caslejon,  couvrant  Tudeîa  cl  Sarragosse.  On 
pouvait  espérer  qu'il  précéderait  les  carlistes  à  Huesca  )  que , 
reprenant  ainsi  l'avance  sur  eux,  il  les  empêcherait  d'entrer 
dans  cette  ville,  de  continuer  leur  marche  par  la  grande 
route  de  Barbastro,  et  réussirait,  après  avoir  eu  le  temps  de 
réunir  les  autres  brigades  de  son  corps  d'armée  «qui  s'avan- 
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caient  le  long  de  l'Ebre ,  à  fermer  au  prétendant  les  passages 
de  la  Catalogne ,  et  finalement  à  le  forcer  de  rétrograder  sur  la 
Navarre.  Mais  tout  ce  que  put  faire  Irribaren  ,  ce  fut  d'arriver 
devant  Huesca  le  24,  le  jour  même  où  l'armée  de  don  Carlos 
y  était  entrée ,  et  de  lui  livrer  bataille. 

Le  butdTrribaren,  en  attaquant  les  carlistes  à  Huesca,  était 
de  les  attirer  dans  la  plaine  pour  se  servir  avantageusement  de 
sa  cavalerie.  L'action  fut  vive  et  sanglante.  Il  y  eut  des  deux 
côtés  4  à  oOO  hommes  mis  hors  de  combat.  Le  brigadier  Léon 
qui  commandait  la  cavalerie  constitutionnelle  fut  tué  \  le  géné- 
ral Irribaren  reçut  une  blessure  dont  il  mourut  bientôt  après. 
Le  colonel  Conrad ,  sous  les  ordres  duquel  marchait  mainte- 
nant la  légion  auxiliaire  d'Alger,  fut  aussi  blesse ,  et  cette 
Jéi^ion  elle-même  eut  la  part  la  plus  glorieuse  dans  ce  fait 
d'armes.  Elle  repoussa  les  carlistes  à  la  baïonnette,  et  c'est  sous 
sa  protection  que  la  cavalerie  de  la  reine  put  se  rallier.  Bref, 
sans  cette  légion ,  les  pertes  de  l'armée  constitutionnelle 
eussent  été  plus  douloureuses  encore  ;  mais  celte  troupe  in- 
trépide épouvanta  les  carlistes  par  son  impétuosité.  Elle  pé- 
nétra jusqu'aux  portes  de  Huesca,  et  y  brava  des  décharges  de 
mousqueterie  à  bout  portant.  On  peut  juger  de  ses  efforts  par 
ce  qu'ils  lui  coûtèrent  5  elle  eut  14  officiers  et  500  soldats 
blessés  ou  tués.  En  dernier  résultat,  les  troupes  de  la  reine 
se  retirèrent  à  Almudevar,  sur  la  route  de  Sarragosse-,  le 
Prétendant  resta  maître  de  Huesca ,  ville  importante  et  chef- 
lieu  d'une  province  formée  de  tout  le  Haut-Aragon  (1). 


(1)  Un  journal  du  midi  de  la  Frans-c  [la  Sentinelle  de  Ilayonnc,  du  5  oc- 
tobre) cita  le  fail  suivant,  dont  il  garantissait  raulhcntirité,  comme  un  des 
plus  beaux  exemples  de  courage  et  de  dévouement  (luc  puissent  enregis- 
trer les  annales  historiques  de  la  guerre  civile  d'Espagne  : 

«  L'évoque  d'Huesca ,  ancien  franciscain  ,  célèbre  par  son  libéralisme , 
présidait  la  Chambre  des  procércs,  lorsque  la  Chambre  des  procuradores 
■vota  la  déchéance  à  perpétuité  contre  don  Carlos  et  ses  descendans.  L'é- 
vêque  d'Huesca  présenta  le  vole  des  procuradores  à  l'adoption  des  procérés, 
cl  il  en  soutint  vivement  l'oppcitunilé.  Le  Prélcndanl  ne  tarda  pas  à  ré- 
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Les  carlistes  partirent  le  27  de  lluesca ,  se  dirigennt  sur 
Barbastro  ,  où  don  Carlos  arriva  le  même  jour ,  et  soa  aruiée 
le  leudemain.  Les  cristinos  avaient  continué  à  la  suivre  eu 
longeant  sa  droite  -,  ils  ne  tardèrent  pas  à  occuper  les  deux 
rives  de  la  Cinca-,  alors  les  carlistes  se  trouvèrent  placés  entre 
l'armée  de  Catalogne  ,  que  le  baron  de  Meer  avait  amenée  sur 
ce  point ,  et  les  divisions  de  Navarre  et  d'Aragon  ,  mainte- 
nant commandées  par  le  général  Oraa.  Il  semblait  que  ces 
divisions  ,  qui  avaient  reçu  plusieurs  renforts  ,  formassent  un 
corps  d'armée  assez  considérable  pour  prendre  l'offensive  sur 
la  droite  de  la  Cinca  ,  tandis  que ,  du  côté  de  la  rive  gauche  , 
le  baron  de  Meer  devait  avoir  aussi  rassemblé  des  forces  suf- 
fisantes pour  disputer  le  passage  à  l'ennemi  et  le  refouler  sur 


pondre  par  un  décret  qui  condamnait  à  la  peine  de  mort  tous  ceux  des  pro- 
curadores  ou  procérès  qui  avaient  pris  part  à  ce  vote. 

«  Lorsque  don  Carlos  s'approchait  de  Hucsca ,  on  conseilla  vivement  a 
l'évèque  libéral  de  quitter  la  ville  et  de  se  dérober  ainsi  à  une  vengeance 
prévue;  il  refusa  constamment,  en  disant  que,  dans  des  temps  diftlciles ,  les 
grands  dignitaires  de  l'Eglise  n'avaient  pas  l'habitude  de  donner  de  tels 
exemples  de  lâcheté.  Maître  de  lluesca  ,  don  Carlos  fut  logé  au  palais  épis- 
copal ,  chez  l'homme  qui  avait  présidé  la  Chambre  des  procérès,  avec  un  de 
ses  ennemis  les  plus  actifs  et  les  plus  résolus.  L'évêque  livra  son  palais  au 
Prétendant  et  s'enferma  dans  son  appartement  ordinaire,  une  chambre  nue, 
avec  un  lit  de  sangle,  deux  chaises  communes,  une  table  et  un  crucilis. 
Echevarria  et  un  autre  cbef  de  l'expédition  se  présentèrent  devant  lui  et 
l'invitèrent  à  se  rendre  auprès  de  don  Carlos.  «  J'ai  livré  mon  palais  à 
des  hommes  armés ,  répondit-il ,  je  ne  reconnais  pas  ici  de  roi  légitime  ; 
retirez-vous.  » 

«  Moreno  se  présenta  de  nouveau  et  menaça  de  faire  abattre  la  porte  de 
la  cellule  ,  si  on  ne  se  hâtait  de  la  lui  ouvrir.  L'évêque  ouvrit  alors  :  «  Que 
me  voulez-vous  ?  dit-il  avec  calme  ;  si  ce  sont  les  richesses  que  vous  supposez 
dans  l'appartement  de  l'évêque  qui  vous  poussent  à  violer  sa  prière  et  son 

recueillement,  regardez   et  prenez ou  bien,  si  l'homme  qui  vous  envoie 

se  souvient  du  président  des  procérès,  prenez  encore  ma  tète  ;  les  révolutions 
ont  besoin  de  martyrs ,  et  le  sang  d'un  prêtre  fécondera  la  cause  du  roi  ca- 
tholique.... » 

«  La  cellule  de  l'évêque  fut  respectée,  mais  le  palais  fut  pillé  sans 
pudeur,  n 
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les  divisions  d'Oraa.  Cependant  les  deux  corps  d'armée  se 
bornèrent  à  rester  plusieurs  jours  en  observation,  à  une  jour- 
née de  marche  de  Barbastro  -,  et ,  malgré  tous  les  dangers 
apparens  de  sa  position  dans  celte  viile  ,  don  Carlos  y  demeura 
jusqu'au  2  juin  ,  paisiblement  et  de  son  plein  gré. 

Ce  jour-là ,  quoique  privé  de  la  coopération  du  baron  de 
Meer,  qui,  négligeant  le  principal  pour  l'accessoire,  avait  quitté 
le  voisinage  de  la  Cinca  aflu  de  couvrir  Balagucr  contre  le  chef 
catalan  Ros-d'Eroles,  le  général  Oraa  voulut  tenter  une  at- 
taque sous  forme  do  reconnaissance  ;  mais  le  résultat  fut  le 
même  qu'à  l'affaire  de  Huesca  :  les  constitutionnels  furent 
forcés  de  battre  en  retraite,  avec  perte,  sans  avoir  pu  forcer 
l'ennemi  dans  ses  positions.  Peu  s'en  fallut  même  qu'Oraa  ne 
fût  tué  ici,  comme  Irribaren  à  îluesca,  puisqu'il  dut  payer  de 
sa  personne  à  la  tête  des  troupes  pour  rallier  et  raffermir  sa 
colonne  du  centre ,  qui  s'était  débandée  et  dont  les  bataillons 
erraient  dispersés  dans  le  plus  grand  désordre.  D'un  autre 
côté,  les  escadrons  placés  à  l'aile  gauche  tournèrent  bride  au 
moment  de  charger,  et  laissèrent  l'infanterie  exposée  à  être 
enveloppée.  Celte  infanterie  était  la  légion  d'Alger  -,  n'écou- 
tant que  son  intrépidité,  elle  se  précipita  sur  les  carlistes,  ar- 
rêta l'impétuosité  avec  laquelle  ils  poursuivaient  les  troupes  de 
la  colonne  du  centre ,  et  préserva  l'armée  de  la  reine  d'une 
défaite  plus  complète.  Mais,  après  un  tel  dévouement,  ce  corps, 
qui,  pendant  deux  ans,  avait  été  avant-garde  dans  les  engage- 
mens ,  arrière-garde  dans  les  retraites ,  colonne  de  flanc  dans 
les  marches,  cessa  d'exister  ^  outre  son  chef,  le  colonel  Con- 
rad, tué  sur  le  champ  de  bataille  de  Barbastro,  il  avait  perdu 
27  officiers  et  400  soldats  (1).  Ses  derniers  débris  furent  ver- 


(1)  Né  à  Strasbourg,  entré  au  service,  en  1806,  le  colonel  Conrad  avait 
fait  toutes  les  campagnes  d'Allemagne  et  d'Espagne ,  et  avait  été  décoré  des 
mains  de  l'empereur,  sur  le  champ  de  bataille  de  Leipsick.  Il  écrivait  de 
Pampelune ,  le  2  juin  1837  :  «  Jamais  je  n'aurai  couru  d'aussi  grands  dan- 
gers que  ceux  que  je  vais  couiir,  si  nous  joignons  l'ennemi  ;  car  mes  oflîciers 
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SCS  dans  un  seul  Lataiiioo,  et  rentrèrent  à  Pampelunc,  com- 
mandés par  un  capitaine. 

C'est  ainsi  que  s'acheva  la  destruction  de  celle  noble  et  bril- 
lante légion  de  0,000  hommes  que  la  France  avait  prêtée,  deux 
ans  auparavant,  à  l'Espagne  constitutionnelle,  qui  n'avait  cessé 
d'en  recevoir  les  services  les  plus  signalés.  Aucun  corps,  es- 
pagnol ou  étranger,  ne  s'était  distingué,  dans  celte  rude  guerre, 
par  autant  de  courage ,  de  discipline ,  de  résignation  et  de  fer- 
meté -,  aucun  n'avait  remporté  seul  plus  d'avantages ,  n'avait 
décidé  plus  d'affaires  douteuses,  n'avait  prévenu  ou  réparé 
plus  de  malheurs.  Et  cependant ,  aucun  n'avait  plus  souffert 
de  l'impuissance  et  de  la  mauvaise  volonté  des  autorités  espa- 
gnoles; aussi  ne  savait- 00  si  les  privations  et  les  maladies 
qu'elles  amènent  ou  qu'elles  aggravent,  n'avaient  pas  fait  au- 
tant que  les  chances  de  la  guerre  pour  anéantir  cette  héroïque 
légion. 

Trois  jours  après  l'affaire  de  Barbastro ,  l'armée  carliste 
quitta  volontairement  cette  ville ,  et  passa  la  Cinca  ,  sur  des 
bateaux,  dans  la  nuit,  avec  tous  son  attirail  de  bagages  et  de 
bêtes  de  somme ,  sans  que  le  général  Oraa  ni  le  baron  de  Meer 
s'y  fussent  opposés.  Seulement,  le  8  juin,  à  la  pointe  du  jour, 
Oraa  atteignit  l'arrière- garde  carliste,  et  lui  prit,  tua  ou  noya 
quelques  centaines  d'hommes. 

Il  aurait  fallu  à  tout  prix  empêcher  l'armée  de  don  Carlos 
de  traverser  la  Cinca  ,  pour  prévenir  sa  jonction  avec  les  in- 
surgés catalans.  Pendant  les  huit  jours  où  l'ennemi  était  resté 
immobile  dans  Barbastro ,  les  deux  généraux  de  la  reine 
avaient  eu  le  temps  de  rassembler  toutes  leurs  forces ,  aux- 
quelles s'étaient  réunis  plusieurs  milliers  de  volontaires  ara- 


et  mes  soldats  sont  démoralisés,  par  suite  du  manque  d'argent  et  des  priva- 
tions qu'ils  ont  éprouvées. 

«  Il  faudra  plus  que  jamais  payer  de  ma  personne,  pour  soutenir  jusqu'au 
bout  ma  réputation  ,  celle  de  la  légion  et  telle  de  l'armée  française  ,  que 
nous  représentons  ici.  » 
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gonais;  iis  pouvaient,  en  concerîaut  leurs  mouvcmens,  forcer 
don  Carlos  dans  Barbaslro,  ou  l'y  écraser  avec  leur  ardllerie, 
et  même  avec  des  pièces  de  gros  calibre  amenées  de  Lérida.  Rien 
de  tout  cela  n'avait  eu  lieu.  Au  contraire,  le  baron  de  Meer, 
évitant  de  prêter  main-forte  à  Oraa  contre  don  Carlos  acculé 
à  la  Cinca,  s'était  éloigné  de  cette  rivière  -,  puis  il  était  revenu 
trop  tard  à  Fons  pour  disputer  le  passage  aux  carlistes ,  et 
enfin  il  s'en  retourna  à  Lérida.  On  ne  pourrait  excuser  ces  gé- 
néraux d'une  telle  conduite  ,  que  par  la  supposition ,  non 
moins  alarmante  que  leur  inhabileté,  d'une  grande  supériorité 
acquise  à  l'ennemi  par  sa  jonction  avec  les  bandes  carlistes  de 
la  Catalogne  ,  qui  s'étaient  dirigées  vers  la  Cinca  ,  par  ordre 
de  don  Carlos ,  pour  faciliter  l'entrée  de  l'expédition  navar- 
raise  dans  la  principauté. 

Le  jour  même  où  se  faisait  cette  entrée,  un  combat  qui 
eut  lieu  entre  Vich  et  Berga  valut  au  parti  de  don  Carlos  un 
de  ces  succès  de  surprise  que  les  constitutionnels  avaient  déjà 
si  souvent  laissé  remporter  sur  eux.  Tristany,  à  la  fête  de 
3,000  carlistes,  tomba  encore  une  fois  sur  une  colonne  de 
1,300  hommes ,  commandée  par  le  brigadier  Osorio  ,  la  mit 
en  déroute,  lui  fit  400  prisonniers,  et  força  ses  débris  à  aller 
s'enfermer  dans  Berga.  Cette  défaite  d'Osorio  rendait  la  haute 
montagne  libre  pour  les  carlistes. 

Plusieurs  jours  se  passèrent  pendant  lesquels  les  troupes  de 
don  Carlos  continuèrent  à  s'avancer,  plus  ou  moins  directe- 
ment, vers  Solsona.  Puisqu'il  ne  remontait  pas  au  nord,  c'est 
qu'il  marchait  en  pleine  sécurité.  En  effet,  la  position  des 
divisions  constitutionnelles  d'Oraa  et  du  baron  de  Meer  prou- 
vaient qu'on  se  bornait  à  observer  l'ennemi,  et  à  couvrir 
Lérida  et  Balaguer.  Bientôt  le  général  Oraa  retourna  à  l'armée 
du  centre,  où  le  rappelait  la  nécessité  de  s'opposer  à  Cabrera, 
qui  manœuvrait  dans  le  Bas -Aragon  pour  opérer  une  diver- 
sion en  faveur  de  don  Carlos,  et  retenait  déjà  dans  Sarragosse 
les  renforts  que  le  général  Espartero  avait  envoyés  en  Cata- 
logne. Oraa  remit  !e  commandement  au  baron  de  Meer,  et 
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celui-ci  parvint  enfm  à  joindre  un  corps  odisle  ,  le  12  juin, 
dans  les  environs  de  Giiisona,  au  midi  do  la  Basse-Scgre,  entre 
Pons  etCervera. 

Ce  corps  carliste  était  sous  les  ordres   de  Ros-d'Eroles. 
Placé  à  l'avant-garde  pour  masquer  les  raouvemens  de  Tarméc 
de  don  Carlos  ,  il  n'avait  que  des  forces  inférieures  et  peu  de 
Navarrais,  lorsque  le  baron  de  Meer  vint  l'attaquer.  Le  général 
de  la  reine,  par  une  disposition  habile,  prêta  le  flanc  à  l'aile 
droite  des  carlistes,  qui  alors  s'avança  hardiment  dans  la  plaine 
de  Guisona  ^  mais ,   à  un  point  où  l'arliilerie  et  la  cavalerie 
étaient  cachées  par  un  pU  du  terrain ,  l'infanterie  constitu- 
tionnelle s'arrêta  et  s'ouvrit^  les  pièces  ,  démasquées  aussitôt , 
portèrent  le  ravage  dans  les  rangs  carlistes  ,  et ,  peu  d'instans 
après,  la  cavalerie  les  chargea  et  les  acheva  à  coups  de  sabre. 
On  se  battit  des  deux  parts  avec  acharnement.  Ros-d'Eroles 
fit  vainement  les  plus  grands  efforts  pour  rétablir  le  combat  -, 
le  désastre  de  son  aile  droite  entraîna  enfin  une  déroute  gé- 
nérale. Le  baron  de  Meer  avoua  une  perte  de  i>00  hommes , 
et  il  porta  celle  des  vaincus  à  2,000;  ce  qu'on  pouvait  tout 
au  plus  admettre,  en  y  comprenant  les  soldats  dispersés  et  les 
déserteurs,  qui  ne  manqueraient  pas  de  rejoindre  bientôt  l'ar- 
mée carliste.  Au  reste ,  non  seulement ,  à  la  suite  de  cette  af- 
faire ,  le  baron  de  Meer  ne  poursuivit  pas  l'ennemi  ;  mais  il 
quitta  Guisona  le  soir  même,  et  se  retira  à  Cerve^a^,  laissant 
les  carlistes  en  possession  de  la  ligne  du  Llobregos. 

Don  Carlos,  sans  être  autrement  inquiété  dans  sa  marche, 
fit  son  entrée,  le  lo,  à  Solsona,  oii  l'attendait  la  junte  de 
Catalogne.  Un  Te  Deiim  fut  chanté  à  cette  occasion  dans  la 
cathédrale,  par  l'évêque  de  cette  ville.  Trois  autres  évêques, 
ceux  de  Tortose,  de  Léon  et  de  Mondoncdo,  accompagnaient 
le  Prétendant. 

Parti  de  Solsona  ,  don  Carlos  fit  quelques  nouvelles  mar- 
ches dans  la  haute  Catalogne;  mais  bientôt,  renonçant  à  y 
rester  plus  long-temps,  à  cause  de  l'épuiscnîent  du  pays,  ds 
la  raroté  des  vivres,  cî  do  rautinathlc  atii  commcncaii  h  t^- 
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goer  entre  les  Catalans  et  ies  Navarrais ,  i!  tourna  au  midi , 
pour  aller  tenter  la  fortune  vers  FEbre  inférieur.  Les  bandes 
catalanes,  formant  Tavant-garde  de  l'armée  carliste,  occu- 
paient, le  25,  la  grande  route  de  Lérida  à  Barcelone, 
entre  Igualada  et  Martorell.  Le  baron  de  Meer,  à  qui  l'on 
donnait  de  14  à  10,000  hommes,  revint  établir  son  quartier- 
général  à  Martorcll ,  pour  couvrir  Barcelone ,  qu'il  croyait 
menacée.  Pendant  ce  temps-là ,  don  Carlos  manœuvrait  à 
l'opposé,  du  coté  de  Lérida  ,  et  il  descendit  sans  obstacle  vers 
la  partie  de  TEbre  qui  coule  entre  Mequinenza  et  Tortose. 

Celte  fois  encore ,  tout  alla  au  gré  des  carlistes  ,  et  ils  purent 
enfin  consommer  l'exécution  d'un  projet  qui  avait  paru  pres- 
que impraticable.  On  vit  bien  alors  que  toutes  les  manœuvres 
de  cette  petite  armée  ,  en  Aragon  et  en  Catalogne  ,  ne  ten- 
daient qu'à  tromper  les  généraux  constitutionnels,  à  distraire 
leur  attention ,  à  les  éloigner  de  l'Ebre.  La  résolution  tardive 
d'Espartero,  de  porter  son  armée  sur  les  lignes  d'Ernani, 
avait,  dès  l'abord,  favorisé  le  plan  de  don  Carlos ,  d'envahir, 
avec  la  moitié  de  ses  meilleures  troupes,  le  Haut- Aragon  pour 
passer  en  Catalogne ,  y  réunir  les  principales  forces  insurgées 
du  pays,  pénétrer  ensuite  dans  le  royaume  de  Valence ,  et  y 
organiser,  à  l'aide  des  bandes  de  Cabrera  et  de  ses  lieutenans, 
une  armée  qui  permît  de  marcher  vers  Madrid.  Le  passage  de 
l'Ebre  ,  au  bord  duquel  les  carlistes  étaient  arrivés,  allait 
faire  faire  à  ce  plan  un  pas  signalé.  Ce  passage  eut  lieu , 
le  28  et  le  20  juin ,  à  Xerta  ,  à  trois  lieues  au-dessus  de  Tor- 
tose ;  Cabrera  était  venu ,  avec  l'élite  de  l'insurrection  de  la 
province  de  Valence  ,  préparer  un  pont  de  bateaux  à  cet 
effet. 

Certes ,  on  était  loin  de  croire  que  les  carlistes  pourraient 
exécuter  cette  opération  là  où  l'Ebre  n'est  jamais  guéable ,  à 
raison  de  la  grande  quantité  d'affluens  qu'il  reçoit  d'Aragon 
et  de  Catalogne  ,  et  qui  font  de  ce  fleuve  comme  un  bras  de 
mer.  D'ailleurs  ,  les  troupes  du  baron  de  Meer,  celles  du 
général  Buerens ,  qui  commandait  une  division  de  l'armée 
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du  centre ,  étaient  aussi  près  de    i'Ebre   que  les   carlistes 
navarrais  ,  et  il  semblait  que  ces  deux  généraux  auraient 
dû  se  lancer  aussitôt  sur  les  traces  de  l'ennemi  pour  l'ac- 
culer contre  le  fleuve  et  l'y  détruire  ,  avant  qu'il  eût  eu  le 
temps  de  le  traverser.  En  outre  ,  le   chef  de  l'armée  du 
centre,  le  général  Oraa.  et  le  général  Nogueras  étaient  éche- 
lonnés dans  le  Bas- Aragon  pour  contenir  Cabrera,  surveiller 
le  cours  inférieur  de  I'Ebre ,  et  se  porter  sur  le  point  qui 
viendrait  à  être  menacé.  Comment  donc  le  Prétendant,  ayant 
la  témérité  de  hasarder,  dans  la  partie  la  plus  large  du  fleuve, 
une  opération  qui  demandait  au  moins  deux  jours  ,  n'avait-il 
pas  succombé  avec  tous  les  siens,  lorsque  la  reine  avait ,  sur 
ces  deux  rives ,  des  forces  respectables  qui  pouvaient ,   en 
vingt-quatre  heures ,  se  trouver  réunies  à  l'endroit  où  serait 
tenté  un  passage  pour  lequel  l'établissement  même  d'un  pont 
de  bateaux  était  nécessaire  ?  Don  Carlos  avait  mis  effective- 
ment deux  jours  à  achever  cette  opération  si  difficile ,  au 
milieu  de  tant  de  dangers ,  sans  que  personne  se  fût  trouvé 
en  mesure  de  l'inquiéter  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  côté  du 
fleuve  ;  et  c'était  la  critique  la  plus  sanglante  des  opérations 
militaires  des  généraux  de  la  reine ,  qui ,  toutes  les   fois 
que  les  manœuvres  de  l'ennemi  pouvaient  avoir  des  consé- 
quences  de  quelque  gravité  ,  n'avaient  jamais  manqué  de 
prendre   le  change   et  de  se  laisser  jouer.  C'est  ce  qu'on 
avait  vu  naguère  au  passage  du  Rio  Aragon  ,  au  passage  de 
la  Cinca ,  comme  on  le  voyait  à  présent  au  passage  de  I'Ebre, 
but  principal  de  l'expédition  que  les  chefs  carlistes  n'étaient 
parvenus  à  atteindre  que  par  une  grande  habileté  dans  la 
combinaison  des  marches  et  des  contre-marches  exécutées 
par  eux  depuis  leur  sortie  de  la  Navarre  ,  bien  que  l'astuce  et 
l'art  du  faux-fuyant  s'y  manifestassent  plus  que  la  véritable 
stratégie  (1). 

(1)  Un  ordre  du  jour  que  le  général  Oraa  dut  publier  en  venant  reprendre 
le  commandement  de  l'armée  du  centre  ,  n'expliquait  que  trop  bien  com- 
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Quoi  qu'il  en  soit,  avant  de  se  trouver  à  point  nommé,  sur 
les  bords  de  l'Ebre,  pour  aider  l'armée  de  don  Carlos  à  fran- 
chir  ce  fleuve ,  Cabrera  s'était  efforcé  d'attirer  l'attention 


ment  lant  d'avantages  qu'avait  l'armée  de  la  reine  demeuraient  infructueux 
entre  ses  mains,  et  comment  elle  avait  essuyé  les  échecs  de  Huesca  et  de 
Barbastro.  Voici  ce  document  qui  prouve  h  quel  degré  de  rclûchement  était 
tombé  l'esprit  militaire  dans  cette  année  : 

«  Art.  lef.  Toutes  les  fois  qu'une  brigade  ou  un  bataillon  ira  au  feu ,  le 
commandant-général  de  la  division,  et,  en  s'on  absence  ,  l'olTicier-supérieur, 
disposera  à  l'arriére-garde  la  moitié  d'une  compagnie  d'infanterie  et  un 
piquet  de  cavalerie  ,  avec  mission  de  fusiller  quiconque,  sans  être  blessé  ou 
pourvu  de  l'aulorisalion  compétente,  abandonnerait  le  champ  de  bataille. 

'(  Art.  2.  Les  ofîlciers  de  la  compagnie  qui  auraient  abandonné  un  soldat, 
seront  suspendus  de  leur  grade,  et  ils  seront  envoyés  prisonniers  dans  un  fort 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  prouvé  avoir  pris  toutes  les  mesures  convenables  ,  et 
fait  tout  ce  qui  dépendait  matériellement  d'eux  pour  retenir  un  homme  à 
son  poste  en  déployant  toute  leur  vigueur. 

((  Art.  r>.  Les  comniaiuians  de  bataillons  ou  chefs  d'une  troupe  qui  sera 
dispersée  ou  aura  fui  lâchement  à  la  vue  ou  sous  le  feu  de  l'ennemi ,  seront 
à  l'instant  suspendus  de  leurs  grades  et  jugés  par  un  conseil  de  guerre  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

«  Art.  4.  Pendant  la  bataille  ,  le  plus  profond  silence  sera  gardé.  Il  est 
défendu  de  crier  :  en  avant  la  cavalerie,  ou  de  proférer  tout  autre  cri  pou- 
vant troubler  le  bon  ordie  qui  toujours,  et  surtout  pendant  le  combat,  doit 
régner  dans  les  rangs.  Celui  qui  aura  proféré  un  cri  sera  puni  selon  que  les 
oITiciers  compétens  le  jugeront  convenable.  La  peine  de  mort  pourra  même 
être  appliquée  à  ceux  qui  auraient  crié  :  «  Nous  sommes  coupés  ,  perdus  , 
trahison  !»  ou  proféré  tous  autres  cris  pouvant  amener  le  désordre  ou  l'aban- 
don de  la  position  ;  les  chefs  de  bataillons  et  officiers  de  compagnies  qui  au- 
raient entendu  et  souffert  ces  cris,  seront  suspendus  de  leurs  grades. 

«  Art.  5.  Conformément  à  ce  qui  est  déjà  établi  dans  l'armée  du  nord,  et 
suivant  le  règlement  provisoire  ci-joint,  il  sera  organisé  dans  chaque  bri- 
gade une  compagnie  pour  retirer  et  soigner  les  blessés.  En  conséquence  , 
aucun  autre  individu  ne  pourra  quitter  les  rangs;  cet  abus  ayant  été  toléré 
jusqu'à  ce  jour,  on  a  perdu,  au  milieu  du  combat ,  le  tiers  des  forces  dispo- 
nibles. Tout  soldat  qui  contreviendra  au  présent  ordre  sera  fusillé  sur-le- 
champ  ,  s'il  ne  rentre  dans  les  rangs  à  l'ordre  de  son  chef. 

«  Art,  6.  Comme  l'ordonnance  défend  de  faire  feu  sans  l'ordre  des  chefs , 
les  chefs  et  officiers  des  corps  déploieront  la  plus  grande  énergie  pour  éviter 
Ips  inconvénjens  qu'oecasionent  à  la  guerre  les  coups  de  fusils  tirés  jnuti- 
lemeii!.  Ils  éconornifcronî  autant  que  possible  les  munitions  et  vio  permet^ 
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des  généraux  de  la  reioe,  en  continuant  d'opérer  par  lui- 
même  ou  par  ses  lieutenans,  dans  le  royaume  de  Valence  et 
dans  l'Aragon.  Ravageant,  en  juin,  les  environs  deSarragosse, 
et  insultant  ou  traversant  tour  à  tour  Alcaniz,  Calatayud,  Mo- 
lina,  Bcicbite,  il  fit  si  bien  que  le  général  Oraa  dut,  comme 
nous  l'avons  dit ,  abandonner  la  poursuite  de  l'expédition 
navarraise,  et  marcher  contre  lui-,  mais  ce  général  n'arriva 
pas  à  temps  pour  empêcher  le  chef  carliste  de  piller  la  petite 
ville  de  Caspe,  et  de  la  brûler  en  partie. 

Au  sud  de  Madrid ,  plusieurs  guérillas  carlistes  par- 
couraient aussi  le  pays  à  peu  près  impunément,  et  empê- 
chaient les  communications.  Une  de  ces  bandes  s'était  ap- 
prochée de  Tolède ,  dans  les  premiers  jours  de  juin ,  et 
avait  mis  le  feu  à  une  porte.  La  petite  ville  de  Castcl- 
Blanco,  défendue  par  une  garnison  insuffisante  ,  se  vil  égale- 
ment envahie  et  livrée  aux  flammes  par  quelques  baudes 
réunies,  qui  ensuite  se  séparèrent.  Un  chef,  nommé  Palillos, 
à  la  tête  de  500  hommes,  désolait  le  pays  de  Ciudad-Réal,  au 
nord  de  la  Sierra -Morena,  et  interceptait  souvent  la  corres- 
pondance d'Andalousie.  Vers  la  fin  de  juin  ,  ce  chef  surprit  un 
détachement  de  ÔO  grenadiers  à  cheval  de  la  garde  royale  qui 
se  rendait  dans  une  ville  voisine  de  Ciudad-Réal ,  et  lui  tua 
22  hommes.  Le  reste  fut  poursuivi  jusque  dans  les  faubourgs 
de  Ciudad-Réal. 

Pour  les  Cortès,  comme  pour  le  reste  de  l'Espagne,  la  ques- 
tion militaire  absorbait  en  ce  moment  la  question  politique, 
et  plusieurs  fois,  depuis  l'entrée  de  don  Carlos  en  campagne 


Iront  pas  que  des  batteries  et  des  compagnies  entières  engagent  le  combat 
avec  des  guérillas  ou  des  iiommes  isolés ,  et  jamais  surtout  hors  de  la  portée 
du  fusil ,  ce  qui  fait  consommer  inutilement  des  cartouches  qu'on  doit  con- 
server pour  des  circonstances  plus  décisives. 

«  Art.  7.  Les  coramandans  généraux  des  divisions  et  chefs  de  brigades 
seront  responsables  de  l'cxccniion  des  présentes  dispositions,  qui  seront 
mises  à  l'ordre  du  jopr  de  l'armée  et  lue?  chaque  fois  au  moment  d'ongapteT 
|<?  combat,  .'.• 
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avec  son  expédilion  navarraise,  des  motions  avaient  été  faites 
dans  le  sein  de  ia  représentation  nationale,  sous  le  coup  des 
évéuemens  de  la  guerre.  Ainsi ,  le  2'i  juin ,  une  proposition 
signée  par  les  principaux  membres  de  la  minorité,  pour  en- 
gager l'assemblée  à  déclarer  qu'un  changement  lui  paraissait 
nécessaire  dans  le  système  adopté  relativement  à  la  guerre 
civile,  fut  développée  par  M.  Aniceto  Alvaro.  L'orateur  traça 
un  tableau  très  sombre  de  la  situation  de  l'Espagne  et  de 
la  liberté  dans  ce  pays.  Il  accusait  te  Gouvernement  de  ne 
rien  faire  pour  sauver  la  patrie  en  danger  ^  de  laisser  jouir  les 
conspirateurs  carlistes  d'une  impunité  qui  équivalait  à  une 
protection  ;  de  se  défier  des  libéraux,  auxquels  il  attribuait 
des  projets  anarchiques  -,  de  n'avoir  excité  ni  l'enthousiasme  du 
peuple  ni  l'ardeur  des  milices  nationales,  et  de  préparer  le  re- 
nouvellement des  scènes  de  1825.  Les  ennemis  du  ministère 
comptaient  depuis  quelque  temps  sur  le  succès  de  cette  dé- 
monstration pour  le  renverser  ^  mais  la  nouvelle  épreuve 
qu'ils  avaient  voulu  faire  de  leur  force  ne  leur  réussit  pas  : 
une  majorité  de  91  voix  contre  48  décida  que  la  proposition 
de  M.  Alvaro  ne  serait  pas  prise  en  considération. 

Plus  heureuse  dans  la  séance  du  4  juillet,  l'opposition  fit 
adopter,  par  7o  voix  contre  36,  une  nouvelle  proposition  qui 
obligeait  le  ministère  à  communiquer  auxCortès  sa  correspon- 
dance avec  les  généraux  en  chef  depuis  trois  mois,  ainsi  que 
celle  qui  était  relative  aux  opérations  de  la  dette  étrangère  -, 
à  déclarer  que  tous  les  services,  notamment  celui  de  l'armée , 
étaient  assurés,  et  s'il  pouvait  disposer  des  forces  nécessaires 
pour  maintenir  la  tranquillité  publique  et  pour  faire  respecter 
la  nouvelle  constitution. 

Le  passage  de  l'Ebre  par  don  Câf  los  donna  lieu  à  une  nou- 
velle proposition,  dans  laquelle  MM.  Fontan  et  Fallero  invi- 
taient l'assemblée  à  concentrer  toute  son  attention  sur  la  guerre 
civile  et  sur  les  moyens  de  sauver  la  patrie.  Après  une  longue 
et  orageuse  discussion,  les  Cortès,  dans  la  séance  du  7  juillet, 
prirent  la  proposition  en  considération  ,  et  la  renvoyèrent  à 
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rexamen  d'une  commission  \  mais  cette  discussion  n'avait  mis 
en  lumière  aucun  de  ces  moyens,  plus  nécessaires  que  jamais 
à  rechercher.  M.  Fontan,  en  développant  sa  proposition  dans 
un  discours  fort  étendu,  s'était  encore  borné  à  présenter 
la  situation  actuelle  sous  les  plus  sombres  couleurs.  Un  des 
orateurs  les  plus  distingués  des  Cortès ,  M.  Olozaga ,  qui , 
jusqu'alors ,  ne  s'était  pas  prononcé  ouvertement  contre  le 
ministère ,  avait  pris  décidément  parti  cette  fois  pour  l'oppo- 
sition ,  et  avait  demandé  avec  feu  que  la  proposition  fût  sé- 
rieusement examinée.  Le  président  du  conseil,  M.  Calatrava, 
avait  soutenu  qu'on  ne  pouvait  rendre  le  Gouvernement  res- 
ponsable des  malheurs  de  la  guerre  -,  ajoutant  que  ,  du  reste, 
les  ministres  étaient  prêts  à  se  retirer,  s'ils  ne  jouissaient  plus 
de  la  confiance  des  Cortès.  L'opposition  n'avait  qu'à  désigner 
les  hommes  plus  habiles  ,  plus  heureux  ,  qui  pourraient  oc- 
cuper le  banc  f?es  ministres  ;  et ,  bien  que  M.  Calatrava  eût  la 
certitude  qu'ils  ne  feraient  pas  mieux  que  leurs  prédécesseurs, 
il  pienait  l'engagement  d'appuyer  à  l'instant  leur  nomination 
auprès  de  la  reine.  M.  Olozaga  avait  terminé  une  réplique 
qui  avait  soulevé  de  nouveaux  orages,  en  invitant  tous  les 
partis  à  oublier  leurs  divisions  et  à  se  rappeler  ces  paroles 
d'un  préopinant,  que  don  Carlos  viendrait,  et  passerait  le 
même  niveau  sur  toutes  les  têtes. 

Le  ministère,  après  cette  discussion,  ne  put  s'empêcher  de 
sacrifier  un  de  ses  membres;  M,  Pita-Pizarro,  ministre  de 
l'intérieur,  qui  paraissait  surtout  avoir  encouru  l'animad- 
version  de  l'opposition ,  ne  tarda  pas  à  être  remplacé  par 
M.  Acuna. 

Le  jour  même  (20  juillet)  oîi  les  Corlès  se  prononçaient 
d'une  manière  éclatante  en  faveur  du  ministère ,  par  le  rejet 
à  la  presque  unanimité  (110  voix  contre  22)  d'une  proposi- 
tion tendant  à  le  faire  mettre  en  accusation  pour  avoir  sus- 
pendu le  paiement  des  intérêts  de  la  dette  étrangère,  parut  un 
décret  royal  qui  marquait  implicitement  le  terme  de  cette 
législature ,  en  convoquant ,  pour  le  19  novembre  suivant , 
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les  deux  Chambres  à  élire  conformément  à  la  nouvelle  cou- 
stitution. 

Notons  encore  ici  un  décret  du  22  juillet,  qui  interrompit 
les  relations  commerciales  de  l'Espagne  et  de  la  Sardaigne. 
«  Le  Gouvernement  sarde,  disait  le  préambule  de  ce  décret, 
persistant  dans  sa  conduite  iDjustillable  et  décidément  hostile 
envers  S.  M.  la  reine  Isabelle  II  et  la  cause  de  la  liberté 
espagnole  ,  après  avoir  forcé ,  par  ses  attaques  et  ses  provo- 
cations non  méritées  ,  S.  M.  la  reine  régente  à  prendre  cer- 
taines mesures  que  commandait  impérieusement  la  dignité  de 
la  nation  et  du  trône ,  dans  l'inlérôt  de  la  sûreté  de  l'Etat , 
vient  d'ajouter  une  nouvelle  insulte  à  ses  outrages  antérieurs, 
en  ordonnant  qu'à  partir  du  ler  de  ce  mois  tous  les  ports  de  la 
monarchie  sarde  seraient  fermés  aux  vaisseaux  sous  pavillon 
espagnol,  et  que  tous  ses  agens  consulaires  en  Espagne  cesse- 
raient leurs  fonctions.  »  En  présence  de  ce  fait ,  la  reine 
régente  n'avait  pas  pu  ne  pas  employer  les  représailles 
qu'exigeait  l'honneur  national  ;  elle  ordonnait  donc  que  tous 
les  ports  de  la  monarchie  espagnole  seraient  fermés  au  pa- 
villon sarde,  et  que  tous  les  agens  consulaires  de  la  Sardaigne 
en  Espagne  cesseraient  aussi  leurs  fonctions. 

Le  passage  de  lEbrc  était  devenu  une  nécessité  pour  don 
Carlos.  Il  n'avait  pas  trouvé  en  Catalogne  les  sympathies  ou 
les  intérêts  de  localité  qui  le  soutenaient  dans  le  pays  des 
Basques.  Les  Catalans  ne  s'étaient  prêtés  ù  aucune  organisa- 
tion ,  et  ils  avaient  vu  de  mauvais  œil  les  chefs  que  le  Préten- 
dant avait  amenés  avec  lui.  D'un  autre  coté  ,  la  difficulté  de 
s'approvisionner  au  milieu  de  populations  indifférentes  ou 
hostiles  ,  et  plusieurs  rencontres  plus  ou  moins  désastreuses 
avec  les  troupes  de  la  reine  avaient  affaibli  l'armée  carliste. 
Dans  cette  position  ,  une  ressource  restait  à  don  Carlos  ,  et  il 
l'avait  saisie  :  c'était  de  joindre  les  bandes  carlistes  qui,  sous  la 
conduiic  de  Cabrera  et  de  plusieurs  autres  chefs,  parcouraient 
depuis  long-temps  le  royaume  de  Valence  et  le  Bas-Aragon, 
poussant  parfois  des  pointes  jusque  dan?  !c?  Çasiîlles, 
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Xerta,  où  don  Carlos  avait  passe  l'Ebre,  est  situé  dans  la 
contrée  qui  servait  ordinairement  d'asile  à  ces  bandes.  Cette 
contrée,  fort  étendue  ,  coniprenait  tout  le  pays  montagneux 
qui  règne  le  long  des  frontières  de  TAragon,  de  la  Yieille- 
Caslille ,  de  la  Manche ,  de  la  Catalogne  et  du  royaume  de 
Valence  ;  elle  appartenait  à  ces  diverses  provinces ,  mais  elle 
constituait  un  territoire  homogène  par  sa  configuration ,  par 
son  isolement  de  toutes  les  grandes  communications,  et  par  le 
caractère  de  ses  habitans.  Là ,  don  Carlos  pouvait  trouver  un 
refuge  à  peu  près  inexpugnable  ,  en  cas  de  défaite  ;  de  là  ,  il 
il  dominait  trois  riches  provinces  vers  lesquelles  il  pourrait 
se  porter  à  volonté . 

Si  le  Prétendant  ne  marcha  pas   alors   directement  sur 
Madrid  ,  ce  n'est  pas,  à  ce  qu'il  semble ,  qu'aucun  corps  d'ar- 
mée ,  qu'aucun  général  de   la  reine  fût  prêt   ou   disposé  à 
l'en  empêcher-  Oraa,  avant  d'être  eu  mesure  de  lui  barrer  le 
passage,  avait  à  réunir  les  détachemens  épars  de  l'armée  du 
centre;  et  les  fautes,  les  lenteurs  des  généraux  constitution- 
nels, le  défaut  ordinaire  d'intelligence  cl  de  concert  dans  leurs 
mouvemens  auraient  permis  à  l'expédition  carliste  d'arriver 
presque  sans  coup  férir  aux  portes  de  la  capitale.  Mais  don 
Carlos,  que  la  disette  des  subsistances,  depuis  que  la  frontière 
de  France  était  plus  rigoureusement  fermée  à  ses  fournisseurs, 
avait  forcé  de  sortir  des  provinces  du  nord,  avait  sans  doute 
l'intention,  en  marchant  d'abord  vers  la  Catalogne,  de  for- 
mer quelque  établissement  sur  le  littoral ,   pour  s'approvi- 
sionner d'armes  et  de  munitions  par  la  Méditerranée  ,  et  se 
mettre  en  communication  directe  avec  les  puissances  d'Italie, 
dont  les  dispositions  lui  étaient  entièrement  favorables.  Bien 
que  les  obstacles  dont  nous  avons  déjà  parlé ,  et  les  démons- 
trations menaçantes  de  la  marine  anglaise  eussent  fait  avorter 
ce  dessein,  don  Carlos  n'avait  probablement  pas  renoncé  à 
tenter  de  nouveau  de  l'exécuter  de  l'autre  côté  de  l'Ebre  ;  car, 
après  avoir  pris  à  Cantavieja  les  vivres  et  les  munitions  qui 
lui  étaient  nécessaires,  il  descendit,  réuni  à  Cabrera ,  dans  lo 
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royaume  de  Valence ,  où  les  intelligences  qu'il  s'était  ména- 
gées pouvaient  lui  faire  espérer  que  quelque  place  voisine 
de  la  mer  lui  ouvrirait  ses  portes. 

L'ne  première  tentative  de  ce  genre  qui  fut  faite  devant  Cas- 
tellon  de  la  Plana  n'eut  aucun  succès.  Le  7  juillet,  cette  ville 
était  bloquée  par  les  carlistes,  et  le  lendemain  ,  avant  le  point 
du  jour,  ils  ouvrirent  un  feu  auquel  !a  garnison  répondit  avec 
ardeur.  Pendant  ce  temps  on  achevait  des  travaux  de  défense 
qui  arrivaieni  presque  dans  les  rues  de  Castelion ,  interceptées 
sur  divers  points  par  des  barricades.  Les  carlistes  passèrent  la 
journée  à  tirer  des  coups  de  fusil,  sans  pouvoir  s'approcher  de 
la  place ,  dont  les  environs  étaient  inondés,  et  se  retirèrent. 
Don  Carlos  prit  ensuite  le  chemin  de  Valence ,  en  vue  de  la- 
quelle il  resta  pendant  trois  jours,  espérant  que  quelque  sé- 
dition y  éclaterait  en  sa  faveur.  Trompé  dans  cet  espoir,  man- 
quant absolument  de  l'artillerie  nécessaire  pour  enlever  une 
ville  aussi  bien  fortifiée,  et  se  voyant  poursuivi  par  le  général 
Oraa ,  le  Prétendant  tourna  à  droite  et  se  dirigea  sur  la  route 
de  Cuença  et  de  Madrid. 

Jusqu'alors  l'expédition  avait  avancé  sans  rencontrer  au- 
cun obstacle  ;  les  généraux  de  la  reine  se  tenaient  à  distance, 
observaient  de  loin  les  mouvcmens  de  l'ennemi ,  ou  faisaient 
d'immenses  détours  pour  rallier  leurs  divers  corps  d'armée. 
Mais  enfin ,  l'avance  que  don  Carlos  avait  d'abord  prise  sur 
ses  adversaires,  il  la  perdit  en  s'arrètant  devant  Valence^  et, 
le  13  juillet,  il  fut  atteint  à  quelques  lieues  de  cette  ville  par 
le  général  Oraa,  qui,  étant  parvenu  à  réunir  la  veille  au  soir 
douze  bataillons  et  six  escadrons  (9,000  hommes  d'infanterie 
et  600  chevaux),  se  mit  aussitôt  en  route,  et  le  lendemain 
matin  attaqua  avec  résolution  l'armée  carliste,  dans  les  fortes 
positions  de  Chiva.  Cette  armée  ,  suivant  le  rapport  d'Oraa  , 
formait  vingt  bataillons  et  douze  escadrons,  auxquels  il  fit  es- 
suyer une  défaite  notable.  L'action  fut  vive  et  dura  depuis 
neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir.  Une  bril- 
lante charge  de  cavalerie  décida  la  victoire  en  faveur  des  con- 
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stitutionaels,  qui  chassèrenî  l'ennemi  des  pofitions  avanta- 
geuses qu'il  occupait,  et  ic  délogèrent  successivement  de  toutes 
ses  lignes.  500  morts  comptes  sur  le  champ  de  bataille,  500 
prisonniers  presque  tous  Navarrais,  un  grand  nombre  de 
blessés,  des  vivres,  des  munitions,  des  armes  et  beaucoup  de 
déserteurs,  tels  furent  les  fruits  de  cette  victoire,  qui  coûta 
aux  carlistes  1,300  hommes  au  moins.  Le  général  Oraa  ne 
porta  sa  perte  qu'à  40  morts  et  430  blessés,  parmi  lesquels 
plusieurs  officiers  de  distinction.  Un  autre  résultat  de  cette 
victoire  encore  plus  significatif,  c'est  que  le  mouvement  de 
don  Carlos  sur  Madrid  par  Cuença  était  manqué .  car  ce 
prince  changea  aussitôt  de  direction  et  revint  en  toute  hâte  se 
réfugier  dans  la  petite  forteresse  carliste  de  Cantavieja,  au 
centre  de  ces  hautes  montagnes  qui  dominent  le  Bas-Aragon 
et  le  royaume  de  Valence. 

Pendant  cette  retraite  précipitée  à  travers  un  pays  affreux, 
les  paysans  massacrèrent  souvent  des  traîneurs  carlistes,  soit 
haine  politique,  soit  lassitude  de  la  guerre  civile,  soit  ven- 
geance des  atrocités  commises  par  Cabrera.  Ce  n'est  pas  ce 
qu'on  avait  promis  aux  Navarrais,  qui  s'attendaient  à  une 
marche  triomphale  sur  Madrid  ,  au  milieu  de  populations  em- 
pressées de  les  accueillir.  Loin  de  là ,  ils  n'avaient  encore 
éprouvé  que  des  souffrances  et  des  pertes.  Rien  n'était  plus 
rare  parmi  eux  qu'un  homme  habillé.  Presque  tous  les  sol- 
dats marchaient  à  moitié  nus  -,  beaucoup  n'avaient  pas  de 
chemises,  et  les  trois  quarts  manquaient  de  chaussures.  On 
avait  pris  à  Murviedro  douze  balles  de  sandales  de  corde  tres- 
sée ^  il  avait  fallu  les  abandonner  à  Chiva ,  sans  avoir  pu  les 
distribuer.  Toutefois ,  malgré  tant  de  souffrances ,  de  fa- 
tigues et  de  mécomptes,  le  moral  de  l'expédition  n'était  pas 
aussi  abattu  qu'on  aurait  pu  le  croire.  Ce  qui  le  soutenait,  ce 
n'était  pas  seulement  une  discipline  sévère ,  mais  encore  l'o- 
piniâtreté naturelle  aux  Espagnols,  et  un  incroyable  fana- 
tisme religieux.  Pour  les  Basques  et  les  Navarrais,  don  Carlos 
était  une  personnification  de  la  foi  catholiqne ,  et  ils  la  défen- 


5Go  niSTOlRlî  IvrBANCERE  (iSS;}. 

daient  en  lui  contre  les  libéraux  dans  lesquels  ils  voyaient  des 
ennemis  de  la  religion.  C'était  la  même  haine  qui  brûlait 
contre  les  Maures  dans  le  cœur  des  compaguons  de  Pelage.  Ce 
fanatisme  était  si  profondément  enraciné  chez  eux  ,  que  les 
moines  qui  suivaient  l'expédition  n'avaient  pas  besoin  de  le 
stimuler,  et  qu'ils  se  bornaient  à  célébrer  la  messe  le  diman- 
che ,  au  milieu  de  l'armée  agenouillée. 

Jusqu'alors ,  sauf  quelques  actes  d'indiscipline  ,  que  l'excès 
de  la  misère  explique  facilement ,  l'armée  constitutionnelle 
n'avait  pas  moins  fait  preuve  de  constance ,  de  dévouement , 
d'abnégation  et  de  patience  à  supporter  des  marches  forcées  , 
des  veilles ,  des  combats  et  des  travaux  accablans ,  quoique 
presque  toujours  sans  solde ,  souvent  sans  chaussures  ou  sans 
habits  ,  et  quelquefois  sans  autre  aliment  qu'une  chétive  ration 
de  biscuit  et  de  morue.  Ces  grandes  qualités  du  soldat  espagnol 
avaient  été  trop  ordinairement  mal  employées  et  consumées 
en  stériles  efforts,  surtout  par  la  faute  des  officiers  dont  les 
vices ,  la  mollesse ,  l'inapplication  au  service  et  le  manque 
d'élan  au  feu  avaient  paralysé  l'enthousiasme  des  troupes  , 
fait  manquer  les  attaques  et  donné  l'exemple  d'une  tiédeur 
fatale.  Sous  ce  rapport ,  l'avantage  était  tout  à  l'armée  car- 
liste. Chez  elle,  les  officiers  étaient  des  hommes  durs  à  la 
peine ,  qui  auraient  mangé  des  racines  d'arbre ,  qui  mar- 
chaient à  pied,  bivouaquaient  avec  le  soldat  et  n'avaient 
rien  de  plus  que  lui  -,  c'étaient ,  en  un  mot ,  des  officiers  di- 
gnes de  ce  titre  ,  de  vrais  militaires.  A  ceux  de  l'armée  de 
la  reine  ,  il  fallait  un  cheval  pour  les  porter,  et  deux  bêtes  de 
somme  pour  leur  bagage  et  leur  cuisine.  Une  fois  arrivés ,  ils 
couraient  se  loger  dans  les  maisons ,  faisaient  bonne  chère 
et  dormaient  à  l'aise,  sans  s'inquiéter  de  leurs  soldats,  couchés 
par  terre ,  accablés  de  fatigues  et  presque  affamés. 

Au  reste  ,  l'armée  carliste  subissait  de  plus  dures  privations 
que  l'armée  constitutionnelle  ,  n'ayant  pas  ,  comme  celle-ci, 
des  places  de  dépôt  pour  ses  blessés ,  des  magasins  pour  sa 
subsistance,  de  grandes  villes  et  des  forteresses  pour  points 
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d'appui ,  et  ne  pouvant  vivre  que  de  ce  qu'elle  saisissait  lors- 
qu'elle était  en  route ,  ou ,  si  elle  était  stationnée  quelque 
part ,  de  ce  que  lui  apportaient  les  bandes  dcttschées  pour  aller 
ramasser  des  vivres  au  loin  à  travers  les  colonnes  et  les  gar- 
nisons ennemies.  Aussi ,  cette  armée ,  depuis  sa  sortie  de  la 
Navarre  ,  avait-elle  perdu  le  tiers  de  ses  hommes  ,  un  millier 
de  chevaux  et  presque  tous  ses  mulets  de  bât  par  suite  des 
marches  excessives  qu'elle  avait  faites  sans  aucun  relâche , 
d'abord  pour  se  porter  en  avant ,  puis  ensuite ,  pour  se  ré- 
fugier ,  après  l'affaire  du  lo juillet,  dans  les  montagnes  de 
Cantavieja. 

Plusieurs  généraux  de  la  reiae  avaient  convergé  vers  cette 
place ,  mais  sans  déployer  la  même  activité  que  les  carlistes. 
Au  lieu  de  serrer  l'ennemi  de  très  près  pendant  sa  retraite, 
au  lieu  de  le  relancer  aussitôt  dans  les  montagnes  et  de 
mettre  à  profit  sa  démoralisation  ,  on  lui  avait  laissé  le  temps 
de  se  reposer,  de  se  refaire,  de  réorganiser  ses  bataillons 
décimés  par  le  combat  et  par  la  désertion ,  de  guérir  ses 
chevaux  éclopés.  Enfin  ,  au  bout  de  dix  à  douze  jours  ,  les 
généraux  de  la  reine  arrivèrent  sur  les  différens  abords  de 
Cantavieja.  On  espéra  dès  lorscju'ils  frapperaient  un  coup  dé- 
cisif en  s'emparant  de  la  personne  de  don  Carlos  ,  et  cet  es- 
poir était  fondé  sur  les  plus  solides  motifs.  En  effet ,  vers  la 
fin  de  juillet,  des  forces  combinées  que  les  évaluations  les 
plus  modérées  portaient  à  28,000  hommes ,  étaient  réunies 
aux  environs  de  la  forteresse  carliste  ,  avec  un  général  de  di- 
vision et  quatre  généraux  de  brigade ,  sous  les  ordres  des 
généraux  en  chef  Oraa  et  Espartero. 

Ce  dernier,  après  le  passage  de  l'Ehre  par  don  Carlos,  avait 
été  appelé  des  provinces  du  nord  ,  où  pendant  six  semaines  il 
s'était  à  peu  près  reposé  sur  ses  iiuriers  d'Ernani,  sans  pro- 
fiter de  ses  premiers  succès  et  de  r;^])scncc  d'un?,  forte  partie 
de  l'armée  carliste,  pour  pénéircr  au  cœur  du  Guipuscoa  el 
en  chasser  l'insurrection.  Cependant  aucune  rivalité,  cette  fois, 
aucun  désaccord  n'avaii  pu  emp(Vher Espartero  d'agir,  puisque 
Ann.  hixi.  ])(mr  18117.  36 
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le  général  Evans  avait  quitté  le  service  de  l'Espagne,  dans  les 
premiers  jours  de  juin,  avec  la  plupart  des  officiers  de  la  légion 
l)ritannique.  Quoi  qu'il  en  soit,  Esparlero  s'était  borné  à  fran- 
chir ia  ligne  d'Andoain  et  à  se  rapprocher  de  l'Ebre,  laissant  les 
carlistes  à  peu  près  libres  de  leurs  mouvemens  dans  l'intérieur 
de  la  Biscaye  et  de  la  Navarre,  et  faisant  sa  principale  occu- 
pation de  veiller  à  ce  qu'une  nouvelle  expédition  ne  traversât 
pas  le  fleuve  pour  opérer  une  diversion  en  faveur  de  don  Car- 
los. Pendant  ce  temps-là ,  l'ennemi  arrêtait  les  courriers,  égor- 
geait les  escortes  et  les  voyageurs ,  envahissait  impunément 
les  abords  de  Pampelune,  bloquait  en  quelque  sorte  Bilbao, 
avec  une  poignée  de  soldats ,  et  se  livrait  à  tous  les  excès  de 
la  guerre  civile.  Ainsi  provoqué ,  Esparlero  se  contentait  de 
mériter  le  titre  de  sentineUe  de  VEbre  que  les  troupes  lui  avaient 
donné  par  dérision.  Il  fut  tiré  de  cette  inaction  par  un  ordre 
du  Gouvernement ,  qui  lui  manda  de  venir  s'opposer  à  la  mar- 
che de  don  Carlos  dans  le  centre  de  l'Espagne.  Espartero  mit 
alors  une  activité  inusitée  de  sa  part ,  à  se  rendre  à  Molina  5 
mais  il  s'en  fallut  de  beaucoup  qu'il  se  portât  avec  la  même 
rapidité  sur  Cantavieja,  lorsque  don  Carlos,  battu  à  Chiva , 
faisait  vers  ce  point  une  retraite  pénible  et  désastreuse. 

Nous  avons  dit  avec  quelles  forces  imposantes  Espartero  et 
Oraa  avaient  opéré  leur  jonction  vers  la  fin  de  juillet.  Leurs 
avant-postes  étaient  à  Mosqueruela  et  à  Fontauète,  à  trois  ou 
quatre  heures  seulement  de  Cantavieja.  Espartero  était  posté 
sur  la  route  de  Calatayud  ,  d'où  il  tirait  ses  convois  ;  Oraa  , 
sur  celle  de  Teruel,  capitale  du  Bas-Aragon.  Tous  deux  occu- 
paient de  belles  et  fortes  positions  sur  les  contre-forts  des 
montagnes  qui  font  face  aux  rochers  de  Cantavieja.  Pour  cette 
fois ,  on  regarda  comme  certaine ,  à  Madrid ,  la  destruction 
de  la  petite  armée  du  Prétendant.  Or  les  généraux  constiîu- 
tionneis  ne  parurent  pas  vouloir  l'attaquer,  mais  seulement 
l'observer  paisiblement,  sans  même  le  tenir  en  état  de  blocus; 
car  don  Carlos  allait  d'un  village  à  l'autre  dans  le  rayon  de  la 
forteresse,  et  ses  dctachcmcns  lui  amenaient  chaque  jour  des 
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convois  de  vivres  ou  des  troupeaux.  Cependant  le  gros  de  Tar- 
mée  carliste  n'était  déjà  plus  dans  les  montagnes  de  Cantavieja  ; 
la  lenteur  des  généraux  de  la  reine  lui  avait  laissé  le  temps 
d'en  sortir;  il  n'y  restait  que  o,000  hommes  avec  don  Carlos, 
lesquels  figurèrent  pour  toute  l'armée  pendant  trois  jours,  eu 
se  multipliant  aux  alentours  du  fort,  prenant  position  tantôt 
à  Cantavieja  même,  tantôt  à  droite,  tantôt  à  gauche,  tantôt 
au  nord,  tantôt  au  midi,  pivotant  ainsi  sur  leur  centre,  de 
sorte  que  le  Prétendant  semblait  avoir  le  don  de  l'ubiquité. 
En  même  temps ,  une  forte  division  carliste,  sous  les  ordres 
de  Lîangostera,  manœuvrait  sur  TEbrc  inférieur,  occupait  plu- 
sieurs villages  vo'sins  de  ce  fleuve ,  assiégeait  la  petite  ville  de 
Mora  avec  du  canon ,  et  se  tenait  à  portée  de  protéger  les  dé- 
barquemens  attendus.  D'un  autre  côté,  une  seconde  division 
opérait  dans  toute  la  contrée  qui  s'étend  des  montagnes  de 
Cantavieja  à  Sarragosse.  Cette  seconde  division  tendait  à  couper 
les  communications  du  général  Espartero ,  en  se  jetant  sur  la 
grande  route  de  Sarragosse  à  Calatayud  et  à  Daroca  pour  ga- 
gner ensuite  la  Castille  par  les  montagnes  situées  à  l'ouest  de 
cette  même  route.  Ce  projet  fut  exécuté.     , 

Quant  aux  généraux  constitutionnels,  en  arrivant  devant 
Cantavieja ,  où  don  Carlos  était  sous  leur  main ,  ils  n'avaient 
pas  pu  s'accorder  sur  le  plan  à  suivre  contre  lui.  Le  général 
Espartero  voulait  attaquer  parMirambel,  tandis  que  le  général 
Oraa  attaquerait  par  la  Yglesuela.  Mais  Oraa  n'admettait  point 
cette  combinaison  -,  il  demandait  qu'on  se  réunît  à  Mosque- 
ruela  pour  agir  d'un  commun  effort.  C'était  toujours ,  comme 
on  voit,  cette  hésitation  ou  cette  rivalité  d'amour-proprc  qui 
avait  fait  que  jusqu'à  présent ,  aucun  général  n'avait  coopéré 
franchement  à  un  plan  combiné ,  de  peur  de  préparer  un  succès 
à  son  collègue.  Pendant  ces  discussions,  don  Carlos  continuait 
à  se  montrer  sur  divers  points  du  rayon  de  Cantavieja ,  et  ses 
divers  corps  d'arm.ée  du  dehors  poursuivaient  leurs  progrès. 
Les  deux  généraux  en  chef,  Espartero  le  premier,  finirent 
par  reconnaître  qu'ils  étaient  les  dupes  d'un  simulacre  d'armée  ; 
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ils  so  mirent  en  roule  pour  réparer  cette  bévue,  et  les  20,000 
hommes  de  l'armée  constilutionDelle  se  séparèrent  le  2  août, 
après  une  campagne  de  quelques  jours  autour  de  Cantavieja 
qui  forme  un  des  épisodes  les  plus  bizarres  de  cetle  guerre , 
sans  avoir  tiré  un  coup  de  fusil  aux  5,000  hommes  de  don 
Carlos. 

Les  deux  généraux  songeaient  à  marcher  vers  le  gros  de 
l'armée  carliste ,  bien  qu'ils  ne  fussent  pas  d'accord  sur  la 
direction  qu'elle  avait  suivie.  Mais  un  incident  qu'il  avait  clé 
facile  de  prévoir  depuis  long-temps  allait  compliquer  nota- 
blement les  opérations  militaires  déjà  disséminées  sur  un  si 
grand  espace.  Le  général  carliste  Zariatcguy,  avec  une  divi- 
sion de  l'armée  de  Navarre  ,  dont  le  but  était  de  diviser  les 
forces  de  la  reine  et  de  seconder  les  opérations  du  Prétendant, 
avait  passé  l'Ebre  ,  le  20  juillet,  entre. Haro  et  Miranda  ,  et 
se  dirigeait  vers  la  capitale.  Espartero,  de  son  côté  ,  ne  tarda 
pas  à  prendre  le  môme  chemin. 

Don  Carlos  ,  malgré  ses  derniers  échecs  ,  avait  cvidem- 
menî  gagné  un  grand  point;  c'était  d'avoir  transporté  au 
tnidi  de  l'Ebre  la  lutte  concentrée  d'abord  dans  les  Pyrénées. 
Le  théâtre  de  la  guerre  ,  en  effet ,  n'était  plus  seulement  dans 
la  Navarre  ;  il  avait  pris  une  immense  extension.  L'insur- 
rection n'avait  cessé  d'étendre  ses  bataillons  au  cœur  de  la 
Péninsule ,  manœuvrant  ici  par  divisions  et  par  corps  d'ar- 
mée, ailleurs  enveloppant  les  provinces  comme  d'un  réseau 
de  bandos  multipliées  qui  assiégeaient  toutes  les  routes  et 
obligeaient  les  constitutionnels  à  faire  face  à  l'ennemi  dans 
toutes  les  directions. 

Le  général  Urbistondo,  investi  par  don  Carlos  du  comman- 
dement en  chef  des  forces  carlistes  de  la  Catalogne,  obtint, 
dans  le  mois  de  juillet ,  malgré  le  baron  de  Meer  et  les 
ÎÎ.OOO  hommes  qu'il  avait  sous  ses  ordres ,  plusieurs  avan- 
tages notables.  Il  s'empara  ,  le  12  et  le  f  3  juillet ,  de  Berga 
et  de  Gironella  ,  dont  il  fit  les  garnisons  prisonnières  ,  et  où  il 
trouva  des  armes  et  des  munitions.   Il  marcha  ensuite  sur 
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Pratz-de-Luzanes  :  mais  le  baron  de  Meer  parviut  à  iui  barrer 
le  passage,  et  il  n'entra  dans  celte  place,  le  18,  qu'après  que 
celui-ci  en  eut  emmené  la  garnison.  Le  même  jour,  Urbistondo 
occupa  deux  autres  petites  villes  qui  avaient  été  évacuées  à 
son  approche;  le  23,  il  parut  devant  Ripoll,  qui  se  ren- 
dit le  26,  et  où  il  ramassa  des  fusils  et  des  cartouches.  Ri- 
poll ,  dont  la  population  est  de  3,000  aines,  était,  comme 
Berga ,  une  position  importante  pour  los  carlistes  dans  la 
Haute-Catalogne.  Urbistondo  fut  moins  heureux  à  Sau-Juaii 
de  las  Abadessas  ,  dont  le  baron  de  Mecr  le  contraignit  à 
lever  le  siège  ,  le  29.  après  une  affiiire  pendant  laquelle  une 
centaine  de  soldats,  faits  prisonniers  à  Gironella ,  repassèrent 
dans  les  rangs  constitutionnels. 

Vers  la  fin  d'août,  une  colonne  constitutionnelle,  partie 
deCampredon,  délivra  de  nouveau  Juan  de  las  Abadessas 
([u'Urbistondo    était   revenu   assiéger.     A    pari  cet  échec  , 
Urbistondo  continua  à  conserver  l'ascendant  dans  la  Uaute- 
(  atalogne  ,  en  dépit  d'une  junte  cenîi-ale  qui   avait  été  for- 
mée ,  en  juillet ,  à  Barcelone  ,  dans  le  out  spécial  de  prendre 
dos   mesures    extraordinaires    pour    triompher   des    bandes 
carlistes  qui  devenaient  de   plus  en  plus    menaçantes.   Ces 
mesures  consistaient  à  faire  des  levées  d'hommes  ,  à  ramas- 
ser des  contributions  ,  à  mobiliser  des  gardes  nationales  ,  à 
encourager,  à  faciliter  enfin  par  tous  les  moyens  des   expé- 
ditions contre   les  carlistes  -,   mais  les  travaux  de  la  junte 
demeurèrent  à  peu  près  stériles.  Les  carlistes  se  maintinrent 
dans  leurs  positions  à  la  frontière  des  Pyrénées.  Urbistondo 
procédait  tranquillement  à  Torganisalion  des  forces  insurgées 
de  ce  pays;  tâche  fort  difficile  et  dans  laquelle  le  général 
Marotlo  avait  échoué  au  mois  d'octobre  de  l'année  dernière 
{voyez  183G,  p.  472).  Urbistondo  déployait  non  seulement 
des  qualités  militaires ,  mais  aussi  des  sentimens  d'humanité 
qui  le  distinguaient  honorablement  de  beaucoup  de  chefs  de 
son  parti.  Quant  au  capitaine-général  baron  de  Meer,  n'ayant 
pas  assez  de  troupes  pour  occuper  toutes  les  lignes  strate- 
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giques  de  la  province,  il  se  contentait  de  la  parcourir  à  la  (ête 
de  ses  8,000  hommes  ,  avec  lesquels  il  pouvait  passer  par- 
tout, se  transporter  directement  sur  les  points  menacés  et 
déjouer  les  principales  tentatives  de  l'ennemi. 

I/élat  des  choses  dans  les  provinces  du  nord  donnait  lieu 
de  remarquer  que  ,  malgré  la  réduction  d'Ernani ,  d'Irun  et 
de  Fontarabie,  malgré  la  sortie  des  diverses  expéditions  car- 
listes, avec  un  total  de  iiS  a  20,000  hommes,  ces  provin- 
ces n'en  étaient  pas   moins  en   insurrection  comme  par  le 
passé,  et  que  les  troupes  constitutionnelles  n'y  avaient  point 
avancé  d'un  pas  dans  l'intérieur.  Au  contraire,   le  général 
carliste  Uranga  entreprit ,  eo  juillet ,  le  siège  de  Ponacerrada 
non  loin  de  Viltoria ,  avec  des  pièces  de  gros  calibre.  Les 
troupes  restées  en  Navarre  n'étant  pas  assez  fortes  pour  faire 
lever  ce  siège,  le  général  Escaiera,  commandant  en  chef  par 
intérim,  en  l'absence  d'Espartero ,  avait  du  abandonner  la 
poursuite  de  Zariateguy ,  et  revenir  sur  l'Ebre  en  toute  hâte 

poursauverPenacerrada.  Desforcesauraientpuêtredétachées 
de  Bdbao  vers  la  Castille  -,  mais  le  commandant  de  Bilbao  fut 
oblige  de  les  garder,  pour  contenir  un  autre  chef  carliste  qui 
tentait  une  nouvelle  incursion  de  ce  côté.  Désormais  supé- 
rieure en  nombre  aux  petites  colonnes  qui  la  suivaient  de  très 
loin ,  I  expédition  de  Zariateguy,  composée  de  neuf  bataillons 
et  cinq  escadrons,  se  dirigea  sans  obstacle  vers  la  Castille 

Cette  expédition  était  accompagnée  de  la  junte  carliste  de 
Lastille,  formée  de  dix-huit  prêtres  dont  les  chefs  étaient  de 
Burgos.  Avec  la  junte,  marchaient  encore  des  moines,  qui 
prêchaient  et  vociféraient  sur  leur  passage  contre  les  libé- 
raux, qu'ils  désignaient  par  les  noms  de  juifs ,  de  négros  ,  de 
francs-maçons.  Celte  junte  s'installa,  avec  deux  bataillons,  à 
fean-Lecaardo,  dont  elle  fit  fortifier  l'ancien  château  féodal 
au  milieu  des  Pinarès  ou  montagnes  couvertes  de  sapins' 
qm  s'étendent  de  Burgos  à  Soria,  et  qui  avaient  été  le  théâtre 
des  premières  hostilités  tentées  en  1855  par  Mérino,  avec 
12  ou  13,000 paysans.  Dominant,  de  ce  point,  le  pays  situé 
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entre  TEbre  et  le  Duero,  la  junte  travailla  à  enrôler  des 
hommes  et  à  créer  un  nouveau  centre  d'insurrection,  qui, 
en  prenant  de  raccroissemenî  sur  un  territoire  aussi  sca- 
breux, aurait  pu  devenir  un  très  grave  embarras. 

Zariateguy,  poursuivant  son  chemin,  passa  le  Duero  ,  le 
ier  août,  et  se  porta  aussitôt  sur  Ségovie,  ville  située  à  quinze 
lieues  de  Madrid ,  importante  par  son  dépôt  et  son  école  d'ar- 
tillerie, et  célèbre  surtout  par  son  Alcazar  ou  château  fort.  Les 
carlistes  parurent,  le  4  au  malin,  devant  la  place.  Elle  n'avait 
pour  toute  garnison  qu'une  poignée  de  soldats,  de  volontaires 
et  de  miquelets,  et  à  peu  près  500  gardas  nationaux  de  Sé- 
govie même.  Cette  force  était  insuffisante  pour  garnir  une 
grande  étendue  de  murailles  ,   interrompues  et  inachevées 
d'ailleurs  en  plusieurs  endroits.  Cependant  on  soutint  l'at- 
taque, et  on  répondit  résolument  au  feu  de  l'eunemi,  qui,  du 
premier  coup,  s'était  emparé  des  faubourgs.  Quelques  heures 
après,  il  escaladait  la  muraille  ,  sur  laquelle  quelques  gardes 
nationaux  furent  tués ,  tandis  que  2i3  ou  50  demeuraient  pri- 
sonniers entre  les  mains  des  carlistes, avec  deux  pièces  d'artil- 
lerie et  des  munitions.  Le  reste  de  la  garde  nationale  s'était 
retiré  précipitamment  dans  l'Alcazar,  oiî  l'on  continua  à  ti- 
railler, les  uns  se  préparant  à  s'y  défendre ,  les  autres  à  en 
faire  le  siège  avec  les  pièces  d'artillerie  qu'ils  venaient  de 
prendre  et  qu'ils  établirent  en  batterie  devant  la  forteresse. 
Entre  cinq  à  six  heures  du  soir,  les  carlistes  ayant  envoyé  un 
parlementaire ,  on  entama  des  négociations  ,  que  les  assiégés 
traînèrent  en  longueur  jusqu'au  lendemain  à  la  pointe  du 
jour,  dans  l'espérance  d'être  secourus  de  Msdrid,  ou  par  le 
capitaine-général  de  la  Vieille-Castille  ,  Mendez  Vigo ,   qui 
marchait  vers  Ségovie.  Cette  espérance  ne  se  réalisant  pas ,  et 
l'Alcazar  ayant  été  jugé  trop  faible  pour  résister  à  l'artillerie , 
les  assiégés  acceptèrent ,  le  o,  de  grand  matin  ,  une  capitula- 
tion en  vertu  de  laquelle  ils  purent  se  retirer  où  bon  leur 
sembla  ,  et  en  partie  avec  leurs  armes. 

Quelques  heures  plus  tard ,  le  général  Mendez  Vigo  s'ap- 
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prochait  de  Ségovie^  mais  ii  ne  lit  riea  pour  en  chasser  les 
carlistes  ,  qui  la  rançonnèrent ,  la  pillèrent  tout  à  loisir,  et  il 
se  porta  vers  la  capitale.  Les  carlistes  ,  sans  cesser  d'occuper 
Ségovie,  prirent  la  même  direction,  franchirent  la  chaîne  de 
Guadarrama,  entrèrent  à  Saint-Udefonse ,  où  ils  respectèrent 
le  palais,  et  arrivèrent  jusqu'à  trois  lieues  de  Madrid. 

A  la  nouvelle  de  la  prise  de  Ségovie ,  le  Gouvernement 
s'était  hâté  de  pourvoir  aux  moyens  nécessaires  pour  maintenir 
l'ordre  et  assurer  la  défense  de  !a  capitale.  La  garde  nationale 
fut  mise  sous  les  armes,  les  postes  furent  doublés,  des  pa- 
trouilles nombreuses  circulèresU  dans  les  divers  quartiers.  Ces 
précautions  arrêtèrent  promptement  les  démonstrations  sédi- 
tieuses qui  avaient  eu  lieu  dans  les  faubourgs  et  à  la  Porte  du 
Soleil,  où  quelques  cris  de  vive  Charles  V !  avaient  été  pro- 
lerés.  Comme,  d'un  autre  côté  ,  une  centaine  de  partisans  de 
don  Carlos,  en  apprenant  l'arrivée  des  carlistes  dans  le  voisi- 
nage, s'empressèrent  d'aller  les  rejoindre,  on  défendit  à  toute 
personne  de  sortir  de  Madrid.  On  fortifia  les  barrières,  et  un 
appel  fut  fait  à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  pour  con- 
tribuer à  la  défense  de  la  capitale.  Ceux  qui  n'étaient  point  de 
la  garde  nationale  furent  invités  à  se  rendre  à  l"ilùtel-de- 
Yille  pour  y  être  armés  et  équipes.  Enfin  ,  par  un  décret  du 
0  août ,  la  Nouvelle-Castille  fut  déclarée  en  état  de  siège, 
excepté  en  ce  qui  concernait  le  Gouvernement  et  les  Cortès. 

Après  tant  de  luttes  que  la  minorité  des  Corlès  ne  s'était  pas 
lassée  d'engager  contre  le  ministère  ,  au  sujet  de  la  guerre 
civile ,  et  malgré  l'impuissance  de  l'assemblée  à  résoudre  de 
pareilles  difficultés  ,  impuissance  reconnue  récemment  par  le 
rapport  de  la  commission  qui  avait  été  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  MM.  Fontan  et  Fallero  (voyez  page  3o4), 
l'entrée  des  carlistes  à  Ségovie  ne  pouvait  manquer  de  fournir 
à  cette  même  minorité  un  prétexte  de  revenir  à  la  charge 
avec  plus  de  vivacité  que  jamais.  En  effet,  cet  événement 
provoqua  ,  dans  la  séance  du  7  août ,  des  interpellations  très 
animées  de  la   part  des  principaux  membres  de  l'opposition. 
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Une  proposition  fut  faite  d'obliger  le  Gouvernement  à  rendre 
compte  des  mesures  prises  pour  arrêter  les  progrès  de  la 
guerre  civile.  Plusieurs  ministres  soutinrent  l'attaque  ^  c'étaient 
MM.  Calatrava ,  Mendizabal  et  Acuna.  Ils  insistèrent  sur  le 
danger  qu'il  y  aurait  à  donner  les  explications  demandées, 
car  ce  serait  mettre  l'ennemi  dans  le  secret  des  opérations 
projetées.  En  résultat,  la  proposition  fut  encore  rejetcc  (par 
76  voix  contre  o5). 

Le  lendemain ,  sur  une  nouvelle  interpellation  de  M.  Olo- 
zaga ,  le  ministère ,  après  avoir  communiqué  aux  Cortès  le 
décret  par  lequel  Madrid  et  la  Nouvelle-Castille  étaient  mis 
en  état  de  siège ,  ajouta  que  la  liberté  de  la  presse  demeure- 
rait sans  entraves.  Cette  concession  n'empocha  pas  l'opposition 
de  présenter  dans  la  même  séance  une  proposiliot)  dont  le 
but  était  d  inviter  les  Cortès  à  déclarer  que  le  système  du  mi- 
nistère ne  répondait  pas  aux  besoins  du  pays ,  et  «jui  obtint 
exactement  le  même  nombre  de  voix  que  la  précédente. 

En  dehors  de  l'assemblée ,  le  parti  contre  lequel  la  révolu- 
tion du  mois  d'août  1830  avait  été  faite  se  prévalait  aussi , 
mais  avec  plus  de  succès  que  l'opposition  des  Cortès ,  des 
malheurs  des  armes  constitutionnelles ,  de  l'apparition  des  car- 
listes jusqu'aux  portes  de  la  capitale  ,  pour  redoubler  ses  at- 
taques contre  le  ministère.  Usant  sans  aucun  ménagement 
d'une  liberté  qu'on  n'avait  pas  laissée  à  leurs  adversaires  en 
pareilles  circonstances ,  certains  journaux  voyaient  dans  les 
événemens  de  la  Granja  la  cause  de  tous  les  maux  du  pays  , 
et  appelaient  une  honte  éternelle  sur  un  parti  dont  le  seul 
avènement  au  pouvoir  avait ,  disaient-ils,  déterminé  le  Gou- 
vernement français  à  retirer  à  l'Espagne  une  coopération 
qui  aurait  terminé  la  guerre  civile  en  moins  d'un  mois.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  ce  reproche ,  et  bien  que  les  généraux  de  la 
reine  n'eussent  pas  été  plus  heureux  sous  M.  Martinez  de  la 
RosaetM.  Isturitz,  que  sous  M.  Calatrava,  le  public  ne  songeait 
qu'aux  calamités  présentes  ,  et  l'opinion  revenait  évidemment 
aux  hommes  qui  avaient  d'abord  pris  pour  drapeau  le  statut 
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royal ,  qui  se  donnaient  le  nom  de  modérés ,  et  qui  déclaraient 
enfin  se  rallier  sincèrement  à  la  constitution  de  1857. 

Au  reste ,  Madrid  ne  resta  pas  long-temps  dans  la  situation 
inquiète  et  agitée  où  l'avait  jeté  l'approche  des  carlistes. 
L'appel  fait  par  le  Gouvernement  à  tous  les  bons  citoyens  avait 
été  entendu,  et  la  garde  nationale,  après  avoir  assuré  le 
maintien  de  l'ordre,  était  disposée  à  repousser  vigoureusement 
l'ennemi,  s'il  se  présentait.  Les  partisans  de  don  Carlos  ,  qui 
avaient  profilé  du  premier  moment  de  stupeur  pour  accré- 
diter les  bruils  les  plus  alarmans  ,  avaient  été  forcés  au 
silence  par  ces  démonstrations  éclatantes  de  la  garde  natio- 
nale, dont  i'iiîtitude  avait  répandu  en  même  temps  la  con- 
fiance dans  les  rangs  de  la  population.  D'ailleurs  ,  l'excursion 
de  Zarialeguy  dans  la  Castille  eut  bientôt  sou  terme.  Le  gé- 
néral Mendez  Vigo  ,  renforcé  des  détachemens  que  le  Gouver- 
nement lui  avait  envoyés  de  la  capitale,  et  d'une  brigade 
venue  de  Requena,  n'eut  guère  qu'à  marcher  en  avant,  le 
11  août ,  pour  déloger  l'ennemi  du  village  de  Las  Rosas  ,  qu'il 
occupait  aux  portes  de  Madrid.  Ayant  appris  le  lendemain 
qu'Espartero  arrivait  à  marches  forcées  avec  un  corps  de  8  à 
10,000  hommes ,  les  carlistes  se  mirent  décidément  en  re- 
traite, toujours  poursuivis  par  le  général  Vigo.  Toutefois, 
l'ennemi  repassa  le  Duero  ,  près  d'Aranda,  le  18  ,  sans  avoir 
été  atteint ,  et  prit  la  direction  des  montagnes  de  Soria ,  em- 
menant avec  lui  l'énorme  butin  qu'il  avait  enlevé  dans  la 
province  de  Ségovic.  Dès  le  16  ,  un  décret  royal  avait  levé 
l'élat  de  siège  de  la  Nouvelle-Gastille. 

La  prise  de  Ségovie  offrait  au  général  Espartero  une  occa- 
sion trop  belle  d'exécuter  le  projet  d'aller  à  Madrid,  accré- 
dité par  lui  dans  les  rangs  de  son  armée,  pour  la  laisser 
échapper  ;  ou  plutôt  il  n'était  plus  en  son  pouvoir  de  résister 
à  la  volonté  pressante  des  officiers ^  qu'il  avait  lui-même  en- 
couragés. Quand  on  avait  appris  à  l'armée  l'entrée  des  car- 
listes à  Ségovie,  un  cri  s'était  fait  entendre  :  à  Madrid!  Le 
ministère  n'avait  pas  envoyé  l'ordre  de  commencer  la  marche  ; 
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mais  Espartero  avait  dû  penser  que ,  dans  les  premiers  mo- 
Diens  de  panique  excilés  par  les  événemens  de  Ségovie  ,  son 
armée  ne  pouvait  manquer  d'être  parfaitement  accueillie. 
Les  acclamations  de  la  population  de  Madrid,  saluant  lave- 
nue  de  8,000  libérateurs,  lui  prouvèrent  qu'il  ne  s'était  pas 
trompé. 

Cependant  le  ministère  n'avait  pu  voir  avec  salisliiction 
l'armée  se  porter  vers  la  capitale.  Ou  tenta  un  dernier  effort 
pour  arrêter  le  général  en  chef  sous  les  murs  de  Madrid  :  le 
général  Seoane  fut  chargé  de  parlementer  avec  Espartero, 
qu'il  engagea  vivement  à  marcher  droit  à  Ségovie.  Espartero 
ne  tint  compte  des  offres  et  des  promesses  qui  lui  furent 
faites-,  il  entra  à  Madrid  dans  la  soirée  du  12  août,  accompa- 
gné seulement  de  l'avanl-garde  de  son  corps  d'armée,  qui  ar- 
riva le  lendemain. 

Le  bruit  d'une  révolution  ministérielle  circula  aussitôt  sour- 
dement. Ce  bruit  se  répandit  avec  une  telle  rapidité,  qu'un 
membre  des  Cortès  en  fit  le  texte  d'une  interpellation  formelle 
dans  la  séance  du  lo,  proposant  que  l'assemblée  se  déclarât 
en  permanence  jusqu'à  ce  que  le  président  du  conseil  lui  eût 
donné  des  explicalions  satisfaisantes  sur  ce  qui  se  passait. 
M.  Mendizabal  répondit  qu'il  ignorait  la  source  et  la  cause  des 
rumeurs  dont  on  parlait,  et  que  le  ministère  n'avait  pas  cessé 
de  mériter  la  confiance  de  la  reine  régente.  La  proposition  fut 
retirée  sur  quelques  observations  de  plusieurs  députés,  et 
entre  autres,  de  MM.  Fontan  et  Arguelles,  qui  firent  remar- 
quer que  la  reine  régente  avait  le  droit  de  changer  son  minis- 
tère, sauf  le  droit  des  Cortès  d'approuver  ou  non  l'usage 
qu'elle  ferait  de  sa  prérogative. 

Le  16,  Espartero  allait  marcher  vers  Ségovie  ,  lorsqu'une 
soixantaine  d'officiers  de  deux  régimens  de  la  garde  annon- 
cèrent qu'ils  refuseraient  le  service ,  tant  que  le  Gou\  ernement 
resterait  entre  les  mains  de  M.  Calatrava  et  de  ses  collègues. 
Un  général  exhorta  les  troupes  à  persister  dans  l'obéissance  , 
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et  à  faire  leur  devoir-,  son  discours  ne  fut  bien  accueilli  que 
des  soldats  et  des  sous-officiers.  Quant  aux  officiers,  ils  insis- 
tèrent pour  le  renvoi  du  ministère. 

Ces  officiers  furent  mis  momentanémoutaux  arrêts.  Tou- 
tefois, les  ministres  pensèrent  que  la  position  n'était  plus 
tenable  devant  de  pareils  symptômes  de  mécontentement  écla- 
tant au  sein  de  l'armée  ,  et  ils  donnèrent ,  le  17,  leur  démis- 
sion, qui  fut  acceptée  sur-le-champ  par  la  relue  régente. 
Mais  ce  qui  peignait  bien  le  déplorable  état  de  l'Espagne, 
cette  irritation  sans  but,  ces  soulèvemens  sans  plan  arrêté,  la 
défiance  et  la  confusion  universelles ,  c'est  que  les  ministres 
qui  s'étaient  retirés  devant  une  espèce  d'émeute  militaire,  ne 
trouvèrent  pas  des  successeurs  tout  prêts  à  prendre  leur  place. 
Los  statutistes  ne  purent  ou  n'osèrent  expliquer  le  mou- 
vement en  leur  faveur.  Ce  n'est  pas  que  des  propositions 
n'eussent  été  faites  de  leur  part  à  la  reine;  mais  elle  re- 
cula devant  la  condition  qu'ils  lui  imposaient  de  dissoudre 
immédiatement  les  Cortès. 

Dans  son  incertitude ,  la  reine  fit  appeler  auprès  d'elle 
un  député,  M.  Pio  Pita  Pizarro,  qui,  pendant  le  peu  de 
temps  qu'il  avait  été  ministre  de  l'intérieur,  avait  déjà  su  lui 
inspirer  une  grande  confiance  personnelle.  C'est  sous  Tin- 
iluence  de  ce  personnage ,  qui  lui-même  devait  entrer  dans 
le  nouveau  cabinet  comme  ministre  des  finances  ,  qu'un  décret 
royal  fut  signé  le  18,  nommant  le  général  Espartero  président 
du  conseil  et  ministre  de  la  guerre,  M.  Bardaji  y  Azara  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  M.  Vadillo,  ministre  de  l'inté- 
rieur, M.  Salvato,  ministre  de  la  justice  ,  et  le  général  Eva- 
riste  San  Miguel,  ministre  de  la  marine.  Mais  ce  décret  ne 
reçut  pas  tout  de  suite  son  exécution.  Ce  nouveau  minis- 
tère, dont  la  couleur  politique  n'était  pas  nettement  tranchée, 
dont  les  élémens  n'étaient  pas  homogènes,  ne  se  constitua 
pas-,  les  membres  désignés  pour  le  composer,  hésitaient. 
Ainsi  le  premier  résultat  de  celte  démonstration  d'une  poi- 
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gn(5e  d'officiers  tendant  5  opérer  un  dix-huit  brumaire,  fut 
de  faire  flotter  le  salut  public  plus  raisérablement  que  jamais 
entre  tant  de  passions  qui  s'agitaient,  tant  de  machinations  qui 
se  croisaient  en  Espagne,  sans  produire  un  homme  capable  de 
saisir  et  de  tenir  d'une  main  habile  et  ferme  les  renés  de 
l'Etat. 

Ce  même  jour,  les  événemens  qui  avaient  provoqué  la 
démission  du  ministère  Calatrava  furent  le  sujet  d'une  dis- 
cussion très  orageuse  dans  le  sein  des  Cortès,  dont  la  séance 
s'ouvrit  au  milieu  d'une  afflucnce  considérable  de  spectateurs. 
M.  Madoz  prit  le  premier  la  parole  pour  attaquer  avec  force 
l'acle  d'insubordination  militaire  qui  avait  servi  de  prétexte 
au  changement  de  miDistère  -,  acte  qu'il  attribuait  à  des  in- 
trigues et  à  des  manœuvres  occultes.  «  Ces  intrigues,  di- 
sait-il, sont  l'œuvre  des  partisans  de  don  Carlos,  qui,  se 
couvrant  d'un  masque  ,  prennent  tour  à  tour  le  titre  de  mo- 
dérés et  de  conservateurs^  mais  ce  sont  de  vrais  carlistes, 
bien  qu'ils  n'avouent  pas  leurs  opinions.»  L'événement  dont  on 
venait  d'être  témoin  était  la  conséquence  forcée  de  la  faiblesse 
que  les  ministres  avaient  montrée  antérieurement.  Assuré- 
ment,  si  le  premier  acte  de  désobéissance  aux  ordres  du 
Gouvernement  avait  été  sévèrement  puni ,  un  nouvel  acte 
d'insubordination  n'eût  pas  eu  lieu,  II  fallait  prévenir  de 
pareils  abus,  ajoutait  M.  Madoz-,  il  fallait  opposer  une  digue  h 
ce  torrent  et  à  ces  intrigues,  car  il  était  impossible  que  la 
liberté  triomphât,  que  le  trône  se  consolidât,  si  tous  les  citoyens 
ne  se  rendaient  esclaves  de  la  loi. 

M.  Infante  déclara  que  ce  n'était  pas  la  crainte  de  l'insur- 
rection qui  avait  déterminé  les  ministres  à  donner  leur  dé- 
mission 5  ils  avaient  au  contraire  résolu  de  ne  point  céder  à 
Tesprit  de  révolte ,  et  de  rester  à  leur  poste,  même  au  péril 
de  leurs  jours  ;  ils  ne  s'étaient  retirés  qu'au  moment  où  ils 
avaient  appris  que  la  sédition  était  étouffée. 

Opposé  p.Tr  principe  aux  révolutions  et  surtout  aux  ré- 
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Yolulious  militaires,  pensant  que  si  on  voulait  la  liberté  et 
le  Gouvernement  reprcsentalif,  le  soldat  devait  être  une 
machine,  n'ayant  des  oreilles  que  pour  entendre  les  ordres 
de  ses  chefs,  des  yeux  que  pour  voir  Fennemi,  le  général 
Seoane  s'éleva  fortement  contre  les  officiers,  dont  pas  un  seul 
n'avait  tiré  l'épée ,  n'avait  sacrifié  sa  vie  ,  dans  la  scène  de  la 
Granja,  alors  que  la  reine  était  entourée  d'une  soldatesque 
effrénée.  Ces  officiers,  qu'il  accusa  de  lâcheté,  bien  qu'ils 
eussent  donné  quelques  preuves  du  contraire,  disait -il, 
avaient  encouragé  les  désordres  qui  suivirent,  parce  qu'ils  ne 
voulaient  pas  quitter  Madrid  et  marcher  à  l'ennemi.  Sachant 
que  le  désir  de  beaucoup  d'entre  eux  élait  encore  de  venir  à 
Madrid  pour  ne  plus  en  sortir,  le  général  Seoane  avait  averti 
le  Gouvernement,  qui  l'avait  invité  à  enjoindre  au  général 
Espartero  de  ne  pas  approcher  de  la  capitale  avec  ses  troupes. 
Le  général  Espartero,  après  avoir  rassuré  les  ministres,  avait 
manqué  d'énergie  pour  réprimer  la  sédition,  et  il  avait  souf- 
fert que  soixante-cinq  officiers  fissent  la  loi  au  pays.  «  Ces 
hommes,  disait  en  finissant  le  général  Seoane,  se  sont  servis 
du  prétexte  que  S.  M.  n'était  pas  libre  dans  le  choix  de  ses 
ministres,  pour  lui  donner  de  vive  force  cette  liberté.  Non  , 
messieurs,  ce  n'est  point  là  leur  véritable  but  -,  leur  but  est  de 
venir  à  la  cour  jouir  des  plaisirs  qu'elle  procure.  » 

Cette  discussion  se  termina  par  l'adoption,  à  l'unanimité 
des  153  membres  présens,  d'une  proposition  dont  l'objet  élait 
d'adresser  un  message  à  la  reine  pour  lui  exprimer  les  senti- 
mens  pénibles  que  les  Cortès  avaient  éprouvés  en  apprenant 
ce  qui  s'était  passé  parmi  les  troupes  réunies  aux  environs  de 
la  capitale  ,  et  pour  inviter  S.  M.  à  châtier  sévèrement  les 
auteurs  d'un  acte  d'insubordination  qui  constituait  uuc  atteinte 
à  sa  prérogative. 

Le  message  dont  il  s'agissait  fut  adopté  dans  la  séance  du 
22 ,  à  la  presque  unanimité  des  voix  (104  contre  C)  ;  la  dis- 
cussion n'en  avait  pas  été  très  vive,  et  le  nouveau  ministère 
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ne  l'avait  pas  combattu;  il  avait  fait  seulcmetit  observer,  par 
l'organe  du  général  San  Miguel ,  que  cette  discussion  pouvait 
soulever  des  questions  irritantes  et  de  la  nature  la  plus  fâcheuse 
dans  les  circonstances  critiques  où  se  trouvait  la  nation.  Ce 
même  ministre,  en  réponse  à  quelques  mots  du  général  Seoane 
sur  la  nécessité  de  se  rallier  autour  de  la  constitution  de 
1857 ,  avait  protesté*de  son  attachement  à  la  nouvelle  loi  fon- 
damentale de  la  monarchie. 

Le  général  Espartcro  n'accepta  point  des  fonctions  que  la 
voix  publique  l'avait  tout  d'abord  déclaré  incapable  de  rem- 
plir :  sur  son  refus  le  général  Evariste  San  Miguel  fut  nommé 
ministre  de  la  guerre.  M.  Gonzalez  Alonzo  fut  appelé  au 
ministère  de  l'intérieur,  également  refusé  par  M.  Vadillo  ,  et 
le  cabinet  se  trouva  ainsi  complété. 

Le  premier  acte  de  ce  cabinet  qui  eut  une  certaine  signiti- 
cation ,  fut  une  circulaire  adressée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur à  toutes  les  autorités  de  son  ressort,  dans  le  but  de 
soustraire  les  électeurs  à  l'influence  des  ageos  du  ministère 
tombé. 

Ce  n'était  pas  le  nouveau  cabinet  qui  pouvait  se  montrer 
rigoureux  envers  les  officiers  à  Tinsubordination  desquels  il 
devait  l'existence.  Il  fut  annoncé  aux  Cortès  qu'ils  avaient 
retrouvé  le  sentiment  de  leurs  devoirs.  Ils  avaient  déposé, 
dans  une  humble  adresse  à  la  reine,  l'expression  do  leur  re- 
pentir ,  en  demandant  grâce.  La  reine  avait  eu  égard  à  cette 
demande,  et  des  ordres  furent  expédiés  au  général  Espartero 
pour  lui  communiquer  la  détermination  prise  par  le  Gou- 
vernement à  l'égard  de  ces  officiers,  qui  furent  réintéo-rés 
dans  leurs  grades. 

Le  général  Seoane  ayant  été  provoqué  par  ces  mêmes  offi- 
ciers, à  raison  du  discours  qu'il  avait  prononcé  dans  la  séance 
du  18,  un  duel  eut  lieu  avec  un  seul  pistolet  chargé.  Il  échut 
par  le  sort,  à  l'adversaire  du  général ,  qui  reçut  une  blessure 
grave,  dont  il  parvint  cependant  à  guérir.  Il  était  encore  re- 
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tenu  chez  lui ,  par  suite  de  celte  blessure ,  lorsque ,  dans  la 
première  séance  de  septembre ,  les  Corlès  saisirent  l'occasion 
du  renouvellement  de  leur  bureau  pour  le  nommer  prési- 
dent de  l'assemblée  et  faire  ainsi  acte  d'hoslililé  contre  le 
nouveau  ministère  et  contre  les  auteurs  de  l'émeute  militaire 
qui  lui  avait  donné  naissance. 
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Espagne.  Eineules  militaires  àEinani,  .Miramia,  Vitloria.  Panii)oliiiic,  v\v. 

—  Nouvelle  incursion  des  cariisles  dans  le  loyaunie  de  Valence.  —  tom- 
bât de  lierieia.  —  Jîaiche  de  don  Carlos  sur  ^Madrid.  —  Préparatifs 
pour  la  défense  de  celte  ville.  —Dispositions  morales  de  l'armée  carlisle. 

—  Don  Carlos  bat  qv.  rctrnile.  —  Résultats  de  son  expédition  sur  Ma- 
drid. —  Poursuite  de  l'année  carlisle  par  les  généraux  de  la  reine.  — 
Opérations  des  deux  armées  dans  les  montagnes  d'entre  Soria  et  Burgos. 

—  Don  Carlos  repasse  l'Ebre  avec  toute  son  armée  et  rentre  en  Biscaye. 

—  Résumé  de  la  campagne.  --  Dissensions  des  généraux  carlistes.  — 
Etat  des  choses  dans  les  provinces  du  nord.  —  Le  géîiéral  Espartero  fait 
châtier  les  troupes  qui  se  sont  révoltées  à  Miranda  et  à  Pampelune.  — 
Dernières  opérations  des  deux  parties  belligérantes  dans  le  nord,  l'Aragon, 
le  royaume  de  Valence  et  la  Catalogne.  —  Dissolution  de  la  légion  auxi- 
liaire britannique  et  départ  de  la  brigade  portugaise.  —  Hostilités  des 
Cortès  contre  le  ministère.—  Formation  d'un  nouveau  cabinet.  —  Décla- 
rations de  ce  cabinet  dans  le  sein  des  Cortès.  —  Lois  diverses.  —  Dissolu- 
tion des  Cortès.  —  Elections  pour  les  deux  Chambres.  —Troubles  dans 
plusieurs  villes.  —  Etat  général  du  pays.  —  Ouverture  de  la  session.  — 
Discours  de  la  couronne.  —  Formation  des  bureaux  dans  les  deux  Cham- 
bres. —  Discussion  de  l'adresse  dans  la  (^Ihiunbrc  des  députés  et  dans  le 
Sénat.  —  Composition  d'un  nouveau  ministère  sous  la  présidence  de 
M.  le  comte  d'Ofalia. 


On  ne  s'étonnora  pas ,  lorsque  des  officiers  donnaient 
l'exemple  de  Tindisciplinc  et  de  l'insnrrection  ,  qnc  ic  niùme 
esprit  de  vertige  se  soit  emparé  des  soldats.  Déjà,  dans 
les  mois  de  juin  et  de  juillet,  des  désordres,  plus  ou  moins 
graves ,  avaient  éclaté  sur  plusieurs  points  de  l'Espagne,  et 
montré  que  le  moral  de  l'armée  de  la  reine  était  fortement 
ébranlé.  Un  régiment,  dont  quelques  soldats  avaient  été  ar- 
rêtés, s'était  soulevé  à  Ernani,  le  4  juillet.  Le  comte  de  Mi- 
rasol ,  commandant  en  chef ,  se  transporta  sur  les  lieux  et 
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voulut  haranguer  les  mutins  :  il  fut  insulté,  maltraité  et  forcé 
de  se  retirer.  Aussitôt  le  régiment  courut  aux  armes  et  fit  feu 
sur  les  généraux  cl  les  officiers.  Un  colonel  et  un  cornette  furent 
tués,  un  brigadier  et  un  autre  officier  furent  blessés.  Les  soldats 
continuèrent  à  tirer  dans  toutes  les  directions  et  principalement 
sur  la  maison  du  comte  de  Mirasol,  qui  lui-même  n'échappa 
à  la  mort  qu'en  prenant  la  fuite.  Des  troubles  semblables  écla- 
tèrent à  Bilbao  ,  à  Portugalelte  ,  à  Castro  ,  à  Irun ,  à  O^arzun, 
iaaîôt  sous  le  prétexte  de  l'éloignemenî  où  l'on  tenait  les 
troupes  de  l'ennemi ,  et  plus  souvent  à  cause  du  dénûment 
où  on  les  laissait,  sans  solde  et  sans  rations. 

Le  général  Escalera  ayant  fait  conduire  en  prison  neuf 
hommesdurégiment  provincial  de Ségovie,  ce  fut ,  le  13 août, 
le  signal  d'un  autre  soulèvement  à  Miranda.  Les  soldats  fu- 
rieux se  précipitèrent  vers  la  demeure  du  général  et  enfon- 
cèrent sa  porte.  S'étant  présenté  à  eux ,  il  tomba  criblé 
de  balles  et  de  coups  de  baïonnette.  Pendant  ces  momens 
d'effervescence  on  avait  entendu  les  révoltés  crier  avec  force  ; 
Liberté  aux  prisonniers  !  tuons  les  pillards  !  mort  aux  traîtres! 
Allons  à  Onate  !  Deux  jours  après  ,  une  scène  encore  plus 
horrible  épouvantait  Vittoria  ;  le  gouverneur  de  cette  ville , 
son  chef  d'état-major ,  un  membre  de  la  députalion  provin- 
ciale ,  un  journaliste ,  etc.  ,  en  tout  treize  personnes ,  furent 
massacrés  dans  une  sédition  de  soldats. 

Irun  et  Oyarzun  virent  aussi  leurs  garnisons  renouveler  des 
désordres  dont  ces  deux  places  avaient  déjà  eu  un  exemple. 

Enfin ,  le  26  août,  dans  la  matinée  ,  deux  bataillons  des  ti- 
railleurs d'Isabelle  II  et  un  escadron  quittèrent  leurs  canton- 
nemens  aux  environs  de  Pampelune ,  sous  les  ordres  du  bri- 
gadier Léon  Iriarte,  et  se  présentèrent  à  une  des  portes  de 
cette  ville.  Après  en  avoir  forcé  et  arrêté  la  garde,  ils  prirent 
possession  de  tous  les  postes  et  s'établirent  militairement  dans 
l'itilérieur  de  la  place.  Les  autorités  s'étant  réunies  sur-le-champ 
à  l'Hôtel-de- Ville  ,  firent  appeler  le  brigadier  et  les  deux  chefs 
de  bataillon  des  tirailleurs  pour  leur  demander  des  explications 
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sui-  ce  qui  se  passait.  Ils  déclarèrent  que  le  matin,  à  la  prise 
d'armes,  les  sous- officiers  leur  avaient  signifié,  ainsi  qu'aux 
autres  officiers ,  qu'ils  étaient  en  état  d'arrestation  ,  mais  que 
le  commandement  leur  serait  rendu  à  la  condition  de  les  con- 
duire à  Pampeluae  pour  leur  faire  payer  leur  arriéré  de  solde. 
Ils  avaient  accepté  cette  condition  pour  éviter  de  plus  grands 
désordres.  Voilà  tout  ce  qu'ils  pouvaient  dire,  et  si  Von  voulait 
des  esplicaiions  plus  détaillées,  il  fallait  s'adresser  aux  sous- 
officiers.  Appelés  à  leur  tour,  et  interrogés,  ceux-ci  répondi- 
rent unanimement  que  ce  mouvement  était  causé  par  leur 
détresse ,  et  que  si  sur  trois  mois  de  solde  qui  leur  étaient 
dus,  on  leur  en  payait  un  seul,  ils  se  faisaient  forts  de  main- 
tenir la  tranquillité.  On  adhéra  à  cette  proposition  ;  mais  le 
but  des  meneurs  n'étant  pas  rempli ,  les  sousofilciers  rentrèrent 
à  riIôtel-de-Vilie  et  signifièrent  que  n'ayant  aucune  confiance 
dans  les  autorités  de  Pampelune,  ils  voulaient  les  destituer  et 
en  nommer  d'autres  à  leur  choix.  Pendant  ces  pourparlers , 
des  patrouilles  de  tirailleurs  allaient  arrêter  dans  leurs  maisons 
plusieurs  des  principaux  habitans  de  la  ville,  et  entre  autres,  le 
général  Saarsfield.  Bientôt  le  désordre  fut  à  son  comble,  et'cc 
général ,  un  colonel  et  dix  autres  personnes  furent  assassinés. 
Une  partie  des  autorités,  craignant  d'éprouver  le  sort  de  ces 
malheureuses  victimes,  prit  la  fuite  et  laissa  le  champ  libre 
aux  révoltés,  qui  nommèrent  un  nouveau  gouverneur,  formé- 
rent  une  junte,  et  frappèrent  une  forte  contribution  sur  les 
habitans. 

A  la  suite  de  cette  sanglante  insurrection,  qui  fut  encore 
signalée  par  d'autres  meurtres ,  la  junte  déclara  que  la  Navarre 
était  désormais  indépcudante  du  Gouvernement  de  la  reine, 
ef  qu'elle  dirigerait  elle-même  les  opérations  de  la  guerre.  En 
attendant,  les  carlistes  se  disposaient  à  profiter  de  ces  troubles 
pour  tenter  une  attaque  sur  Pampelune;  mais  les  débris  de  la 
légion  d'Alger  étaient  là  :  ils  firent  si  bonne  contenance  que 
Tennemi  n'osa  pas  descendre  des  hauteurs,  qu'il  couronnait. 
Pampelune  n'en  resta  pas  moins  soumise  à  une  sorte  de  terreur 
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(juî  fit  cniigrer  une  foule  {rhahitrssis,  jusqu'à  ce  qu'une  trans- 
âctîon  ,  intervenue  le  7  sopîcmhrc,  eût  iait  rentrer  à  demi 
celle  ville  sous  l'autorilé  de  ia  reine. 

Il  est  remarquahlc  que  don  Carlos  ne  tira  pas  avantage  de 
réioignemcnt  d'Esparlero  et  de  ces  inslans  d'anarchie  san- 
glante pendant  lesquels  rarmce  constitutionnelle  semblait  peu 
en  état  de  résister  à  quelqîic  vigoureuse  entreprise.  Il  devait 
cependant  Irouver  d'autant  plus  de  facilité  à  l'exéculer,  que 
Sanz  el  Forcadell ,  avec  leurs  haudes,  avaient  de  nouveau  en- 
vahi le  pays  de  Valence,  dans  la  première  quinzaine  d'août, 
qu'ils  l'avaient  misa  contribution,  qu'ils  avaient  même  attaqué 
le  Grao,  qui  est  le  port  de  Valence,  et  forcé  Oraa  et  Baerens  à 
se  rapprocher  de  la  mer.  pour  résister  à  ces  envahissemens. 
Cantonné  dans  le  Bas-Aragon ,  don  Carlos  attendait ,  obser- 
vait; les  deux  généraux  de  la  reine  se  bornaient  à  peu  près  au 
même  rôle. 

La  division  de  Bucrens  se  lassa  la  première  de  cette  inac- 
tion. Officiers  et  soldats  murmuraient  contre  la  conduite  du 
général.  Il  allégua  que  les  dépêches  du  Gouvernement  lui  en- 
joignaient de  ne  pas  livrer  bataille ,  que  les  forces  des  carlistes 
étaient  supérieures  aux  siennes,  que  du  reste  il  était  prêt  à 
marchera  l'ennemi,  si  la  division  le  voulait.  La  réponse  des 
officiers  à  cet  appel  fut  un  cri  belliqueux  ,  et  Buerens  se  dis- 
posa au  combat. 

Don  Carlos  se  trouvait  aux  environs  de  Hcrrera ,  entre 
Belchite  et  Carinena ,  avec  10,000  hommes  d'infanterie  et 
î)00  chevaux  ,  lorsque  le  général  constitutionnel  vint  l'attaquer, 
le  25  août,  dans  la  matinée.  Le  feu  dura  quatre  heures.  Des 
deux  côtés  racharnement  fut  extrême.  La  victoire  resta  aux 
carlistes,  qui  la  durent  à  la  supériorité  de  leur  cavalerie  et  de 
leur  artillerie.  Rompus  par  celle-ci,  enveloppés  par  celle-là, 
les  bataillons  de  Buerens,  qui  s'étaient  vainement  formés  en 
carrés,  furent  presque  entièrement  dispersés  et  se  réfugièrent 
partie  à  Carinena,  partie  à  Daroca,  avec  une  perte  d'environ 
1,i>00  hommes  tués,  blessés  ou  prisonniers. 


ESPAGNE.  53 1 

La  nouvelle  de  réchec  essuyé  par  Bucrens  fit  cesser  les 
incertitudes  d'Espartero.  Après  quinze  jours  erapiojés  par  ses 
soldats  soit  à  errer  dans  les  rues  de  Madrid ,  d'où  on  ne  les 
avait  pas  fait  sortir  sans  peine  ,  soit  à  saccager  les  jardins  et 
les  vignes  des  environs ,  il  se  mit  en  mouvement  avec  sa  di- 
vision pour  retourner  en  Aragon.  Arrivé  le  î^r  septembre  à 
Daroca ,  où  il  entra  eu  communication  avec  Oraa  ,  il  lui  fallut 
presque  aussitôt  redescendre  au  midi ,  et  revenir  en  quelque 
sorte  sur  ses  pas  pour  aller  de  nouveau  couvrir  Madrid.  Don 
Carlos  se  portait  déliniiivemenl  vers  la  capitale  avec  toutes 
ses  forces  ,  par  la  Sierra  d  Albaraziu  et  la  province  de  Cuença , 
précédé  des  bandes  de  Cabrera,  qui  arrivaient  du  pays  de  Va- 
lence. 

La  réapparition  des  carliîjlesdu  côié  d  Ocana,  à  dix  ou  douze 
lieues  au  sud  de  Madrid ,  vers  le  9  septembre,  rendit  à  cette 
ville  la  physionomie  qu'elle  avait  eue  à  l'approche  de  Zariate- 
guy,  un  mois  auparavant.  Par  un  décret  du  11,  la  capitale  fut 
mise  une  seconde  fois  en  état  de  siège.  La  garnison  et  la  garde 
nationale  manifestaient  les  meilleures  dispositions.  Aune  revue 
des  troupes  que  Marie  Christine  passa  le  12 ,  accompagnée  de 
la  jeune  reine,  elles  furent  accueillies,  lune  et  l'autre,  avec  le 
plus  vif  enthousiasme.  Dans  la  matinée  du  lli ,  pendant  que 
don  Carlos  occupait  Arganda  avec  le  gros  de  sou  armée  . 
î'avant-garHc  forte  de  2,0(30  à  2,o00  hommes,  sous  le  comman- 
dement de  1  infant  don  Sebastien  et  de  Cabrera,  se  montra  sur 
le  chemin  de  Valiecas ,  à  moins  de  deux  lieues  de  Madrid. 
Toute  la  garde  nationale  se  présenta  au  premier  rappel  (jui 
fut  battu  ,  et  disputa  à  la  garnison  les  postes  les  plus  dan- 
gereux. Madrid  n'avait  jamais  eu    un   aspect  plus  martial. 
De  toutes  parts  on  ne  voyait  que  baïonnettes ,  on  n'entendait 
que  le  tambour.  Les  membres  des  Cortès  prirent  eux-mêmes 
le  fusil.  La  garde  nationale  des  villages  voisins  vint  se  réunir 
à  <clle  de  Madrid.  Vingt-quatre  pièces  d'artillerie  légère  avaient 
été  di?p^>^ées  sur  plusieurs  points,  dans  la  rue  d'Aicala  ,  à  la 
Porte  du  Soleil,  sur  la  [ilace  Mayor,  aux  avenues  du  chàleaU; 
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au  Retiro ,  et  partout  les  canonniers  étaient  à  leur  poste , 
mèche  allumée.  Un  bataillon  sacré  avait  été  composé  d'anciens 
militaires.  Grâce  à  toutes  ces  mesures,  Madrid  pouvait  repous- 
ser victorieusement  l'attaque  de  don  CariOs  et  maintenir  sa 
tranquillité  intérieure.  Aussi  ne  vit-on  pas  éclater  dans  la 
ville  la  moindre  démonstration  en  faveur  du  Prétendant ,  et 
du  milieu  de  toute  celte  population  armée  pour  !a  défense  de 
ses  murs ,  il  ne  sortit  qu'un  cri  de  ralliement  en  faveur 
d'Isabelle  II  et  de  la  constitution. 

Ainsi ,  l'approche  de  don  Carlos  avait  redonné  de  l'élan  à 
l'esprit  public  et  secoué  Tapathie  castillane.  C'est  ce  qui  ar- 
rivait chaque  fois  que  les  carlistes  devenaient  plus  meuaçans; 
les  constitutionnels  déployaient  alors  une  énergie  et  des  res- 
sources qu'on  ne  leur  soupçonnait  pas.  Mais  celte  succession 
de  péripéties,  ces  alternatives  de  zèle  et  de  langueur  éterni- 
saient la  guerre  et  ruinaient  l'Espagne.  Le  malheur  de  ce  pays, 
c'était  que  la  nation  ne  comprît  pas  qu'il  fallait  en  finir  par  un 
généreux  sacrifice  à  la  patrie ,  par  un  grand  effort  d'hommes 
et  d'argent. 

Don  Carlos,  aux  portes  de  Madrid,  était  agité  et  in- 
quiet ,  au  dire  d'un  officier  de  sa  garde  ;  inquiet  des  réactions 
qu'il  n'aurait  pu  empêcher.  «  Toutes  proches  du  succès,  ajou- 
tait le  même  témoin  ,  les  rancunes,  les  haines ,  les  vengeances 
ne  se  taisaient  plus  et  parlaient  haut  -,  toutes  les  longues  pri- 
vations que  son  armée  avait  patiemment  endurées  allaient  fi- 
nir, toutes  les  pertes  d'argent  allaient  être  réparées  ,  tous  les 
meurtres  allaient  être  vengés  !  Le  jour  de  l'entrée  à  Madrid 
serait  le  grand  jour  des  rétributions  et  des  justices  -,  ces  choses 
se  révélaient,  ces  propos  se  disaient  dans  le  camp,  et  Charles  V, 
que  je  n'ai  vu  ému  d'aucun  danger,  a  eu -peur  d'un  succès  qui 
ensanglanterait  sa  capitale.  »  Aussi,  plutôt  que  d'entrer  dans 
Madrid,  où  il  prévoyait,  suivant  le  raèrae  témoin,  de  cruelles 
réactions  cl  de  grands  désastres  ,  don  Carlos  aima  mieux  at- 
tendre ,  et  s'éloigna.  Voici  maintenant  d'autres  circonstances 
qui  durent  le  confirmer  dans  sa  résolution. 


ESPAGNE. 


i)ô,-) 


Quelqîîcs  déiachemens  de  la  garnison  se  portèrent  vers 
Vallecas,  à  la  rencontre  des  ennemis  qui  se  montrèrent  dans 
cette  direction.  Les  carlistes  qui  occupaient  les  hauteurs  du 
chemin  de  Vailecas  ,  vis-à-vis  du  Buco  Reîiro  ,  ne  s'aventu- 
rèrent pas  à  descendre  dans  la  piaine,  où  lis  auraient  eu  affaire 
à  l'arillerie  et  à  la  cavçiîerie  de  la  reine.  Il  n'y  eut  donc  pas  d'en- 
gagement^  mais  seulement  quelques  coups  de  fusil  tirés  de  loin, 
qui  ne  firent  pas  beaucoup  de  mal,  et  dans  la  soirée,  l'ennemi 
opéra  tranquillement  sa  retraite  ,  ne  jugeant  pas  à  propos  d'at- 
tendre Espartero,  Oraa,  et  les  généraux  de  la  vieille  Castille, 
qui  accouraient  avec  une  ardeur  inusitée ,  pour  se  concentrer 
autour  de  Madrid. 

Dès  le  lendemain  malin,  il  était  devenu  inutile  de  faire  du- 
rer le  service  extraordinaire  de  la  garnison  et  de  la  garde  na- 
tionale. Les  soldats  rentrèrent  dans  k-nrs  casernes,  les  gardes 
nationaux  regagnèrent  leurs  foyers.  Les  boutiques  s'ouvri- 
rent de  nouveau,  et  la  sérénité  habituelle  de  ji?  population 
remplaça  l'attitude  belliqueuse  que  Madrid  avait  prise  pendant 
deux  jours. 

L'expédition  de  don  Carlos  était  terminée.  Entreprise  sans 
doute  dans  l'espoir  que  les  portes  de  Madrid  seraient  ouvertes 
au  Prétendant,  que  ses  amis  politiques  y  provoqueraient  une 
insurrection  à  la  faveur  de  laquelle  il  pourrait  s'emparer  de  ia 
capitale ,  elle  avait ,  sous  ce  rapport^  complètement  échoué. 
Mais  les  carlistes  avaient  eu  aussi  un  autre  but ,  qu'ils  avaient 
atteint ,  et  qui  était  de  ramasser  des  vivres  dans  une  contrée 
que  la  guerre  n'avait  pas  encore  épuisée.  Enfin  ce  n'était  pas 
sans  réveiller  sur  divers  points  des  sympathies  assoupies  ou 
comprimées ,  que  don  Carlos  avait  promené  sa  personne  en 
Aragon ,  dans  le  pays  de  Yaicnce  et  dans  la  Nouveile-Castille. 
Dans  plusieurs  petites  villes  et  bourgs  ,  et  notamment  à  Buen- 
dia ,  à  Arganda  ,  à  Mondejar,  il  avait  été  accueilli  avec  le  plus 
vif  enthousiasme  ,  au  son  de  la  musique  ,  au  bruit  des  cloches, 
en  même  temps  que  pon  approche  ou  sa  présence  était  le  si- 
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UiKil  d'une  réaclioa  vioîenlc  contre  ies  hommes  et  les  cîioscs 
du  paru  consiitulioutiel. 

L'armée  cariistc  ,  tout  en  abandonnant  les  environs  de  la 
capitale  sans  vouloir  risquer  une  bataiiie,  essaya  de  se  main- 
tenir dans  la  proviiscc  de  Guadalaxara.  Sa  marche  en  retraite 
se  ralentit  à  la  hauteur  de  cette  viile ,  qu'elle  occupa.  Toute- 
fois ,  la  garde  nationale  et  la  garnison  s'étaient  retirées  dans  le 
fort,  et  opposèrent  une  vive  rcsislauce  aux  attaques  de  Ca- 
brera. Houleux  do  laisser  les  carlistes  maîtres  d'une  capitale 
de  province  à  quinze  lieues  de  Madrid  ,  et  poussé  par  la  cla- 
meur publique,  Esparlero  se  mit  eu  mouvement  de  Madrid, 
le  17  ,  avec  un  corps  d'armée  qui  comptait  1^5  ou  1G,000 
hommeSj  et  se  porta  sur  Guadalaxara,  que  ïennemi  évacua 
en  désordre,  ne  compiisut  pas  sans  doute  être  serré  de  si  près. 

Dès  ce  moment ,  la  marche  de  l'armée  carliste  ne  fut 
qu'une  longue  et  pénible  fuite  jusqu'aux  âpres  montagnes  si- 
tuées au  nord  du  Duero  ,  entre  Burgos  et  Soria  ;  tandis  que 
Cabrera  ,  vivrjs^ciU  poursuivi  par  le  géué:ai  Oraa  ,  qui  le  mit 
deux  fois  en  déroute  ,  se  séparait  du  Prétcïid.ut,  pour  se  ré- 
fugier avec  ses  bandes  daus  les  montagnes  du  Bas-Aragon. 
Don  Carlos,  qu'^]sparlero  ne  cessa  de  harceler,  ne  réussit  à 
regagner  celles  do  la  Vieille-Castille,  à  la  Mo  de  septembre, 
{jue  par  une  série  de  détours  à  travers  des  chemius  et  des  sen- 
tiers ré{)utés  inipraucabios.  Peut-èlre  îjsèînc  ue  serait-il  point 
parvenu  à  repasser  le  Ouero  ,  à  Aranda  ,  si  Zariateguy  n'était 
arrivé  à  son  secours.  Zariateguy,  après  avoir  agi  isolément  dans 
les  montagnes  de  Soria  ,  depuis  son  retour  de  Ségovie  ,  s'était 
récemmeut  avancé  au  midi  du  Duero  ,  jusqu'à  Valladolid  ,  ca- 
pitale de  la  Vieille-Castille,  doul  il  avait  pu  s'emparer,  le  iii , 
pendant  que  les  généraux  de  la  reine  étaient  occupés  sur  d'au- 
tres points.  Bientôt  cependant  il  y  avait  été  attaqué  victorieu- 
sement par  le  général  Carondelct ,  et  il  avait  abandonné  cette 
rouquôle  imporUsnte,  pour  aller  rejoindre  dan  Carlos  sur  le 
Duero. 

L'anjicc  cari(ï.(c  employa  les  premiers  jours  d'ucJobre  à  se 


ESPAGNE.  585 

refaire  dans  les  montagnes  de  Burgos  et  de  Soria.  Tous  les 
efforts  des  généraux  Espartero ,  Lorenzo  et  Caroudciet  con- 
vergèrent sur  cette  contrée  ,  pour  y  bloquer  don  Carlos ,  l'y 
resserrer  de  plus  en  plus ,  Ty  attaquer  eulin.  Les  chefs  qui  te 
conseillaient  se  tirèrent  de  la  difficulté  par  un  coup  de  résolu- 
tion. Le  o  octobre  ,  ils  tombèrent  avec  toutes  leurs  forces,  à 
Retuerta  ,  sur  le  général  Lorenzo  ,  qui  était  en  danger  d'être 
écrasé ,  lorsqu'Esparlero  vint  rétablir  le  coîtihat ,  et  les  rejeter 
sur  Santo-Domingo.  Mais  Espartero  avait  été  ainsi  contraint 
de  découvrir  la  ligne  du  blocus  et  d'ouvrir  un  passage  sur  la 
Castille.  Aussitôt  i'cnnenii  se  précipita  do  ce  côté,  vers  le 
Duero,  ayant  du  moins  gagné  l'avantage  de  se  soustraire  à  Ja 
concentration  dos  forces  constitutionnelles,  qui,  maintenant 
obligées  de  se  diviser,  pour  fermer  à  la  fois  les  principaux 
points  qu'il  pourrait  envahir,  devait  nécessairement  lui  laisser 
une  plus  grande  liberté  de  mouvemens. 

Un  instant  il  fut  permis  de  croire  que  don  Carlos,  manœu- 
vrant aa  midi  du  Duero,  allait  une  seconde  fois  menacer  la 
Nouvelle- Caslilie ,  et  recommencer  l'opération  qu'il  avait 
manquée  dans  le  mois  de  septembre.  Tel  était,  en  effet,  le 
brait  que  TéliU-major  carliste  fit  répandre-,  mais  ce  bruit  et 
les  marches  (jui  semblèrent  le  confirmer,  n'avaient  d'autre 
but  que  de  masquer  le  projet  arrêté  dans  le  conseil  du  Préten- 
dant ,  de  repasser  i'Ebre  et  de  rentrer  dans  la  Navarre.  Diffé- 
rentes manœuvres  habilement  exécutées  par  les  carlistes 
mirent  en  défaut  la  surveillance  d'Espartero.  Enfin  don  Car- 
los et  Zarialeguy  se  dirigèrent  également  vers  i'Ebre,  qu'ils 
passèrent  sur  différens  points,  du  20  au  2o  ,  et  toute  l'armée 
carliste  se  trouva  de  nouveau  concentrée  dans  les  provinces 
du  nord. 

A  l'époque  où  don  Carlos  en  personne  avait  quitté  la 
Navarre  pour  traverser  l' Aragon  ,  la  Catalogne ,  les  Castilles  , 
et  venir  se  montrer  à  quelques  lieues  de  Madrid ,  il  y  eut 
matière  à  de  sérieuses  appréhensions  pour  la  cause  constitu- 
tionnelle, et  celle  des  carlistes  parut  avoir  de  grandes  chances 
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de  succès.  Ses  partisans  avaient  cru  qu'il  suffirait  au  Préten- 
dant de  passer  l'Ebre  avec  l'élite  de  ses  troupes ,  et  de  se 
montrer  aux  populations  des  deux  Castilies  pour  les  voir  se 
lever  en  sa  faveur.  L'épreuve  était  faite.  Elle  avait  duré  cinq 
mois  ;  elie  avait  été  servie  par  les  circonstances  -,  mais  elle 
n'avait  rien  produis  En  dernière  analyse,  le  Prétendant  était 
obligé  de  regagner  le  foyer  primitif  de  l'insurrection ,  et  i'oa 
pense  bien  qu'il  avait  failu  dos  raisons  majeures,  de  grandes 
fatigues,  de  gratides  pertes  de  tous  genres,  une  impossibilité 
démontrée  de  se  maintenir  avec  avantage  dans  laCastille, 
pour  qu'il  se  fût  déterminé  à  s'en  éloigner. 

Toutefois ,  les  généraux  cristinos  n'en  étaient  pas  plus 
près  du  but  qu'ils  se  proposaient.  Ils  s'éiaient  long-temps 
bornés  à  empêcher  le  passage  de  l'Ebre  par  les  bataillons  de 
don  Carlos.  Depuis  ciaq  mois  qu'il  avait  franchi  ce  fleuve,  et 
passé  d'Aragon  en  Catalogne,  de  Catalogne  dans  le  royaume 
de  Valence ,  de  Valence  en  Castiiie  ,  arrivant  presque  sous 
les  remparts  improvisés  de  Madrid ,  orateurs ,  ministres  et 
généraux  soutenaient  qu'il  lui  serait  impossible  de  repasser 
l'Ebre.  Aujourd'hui ,  l'Ebre  était  repassé  ,  et  bientôt  on  vit  le 
général  en  chef  des  armées  de  la  reine  se  féliciter  de  ce  ré- 
sultat dans  les  termes  familiers  à  la  jactance  castillane.  Ce- 
pendant, la  question  militaire  se  trouvait  beaucoup  moins 
avancée  qu'avant  cette  campagne.  îi  y  a  un  an  ,  il  paraissait 
douteux  que  don  Carlos  pût  s'aventurer  au-delà  de  lEbre; 
maintenant,  cotte  barrière  n'existait  plus  que  sur  la  carte.  En 
la  passant  et  en  la  repassant  dix  fois  ,  don  Carlos  et  ses  lieu- 
tenans  avaient  prouvé  qu'ils  ne  la  respecteraient  plus  que 
pour  leur  propre  convenance.  Rentré  dans  les  provinces 
du  nord ,  le  Prétendant  n'avait  pas  même  abandonné  ses 
conquêtes.  Conduites  par  des  chefs  infatigables  et  aguerris  , 
ses  bandes  continuaient  la  guerre  sur  tous  les  points  où  il 
l'avait  portée  lui-môme.  Ainsi,  tandis  que  le  gros  de  l'armée 
carliste,  épuisé  par  cinq  mois  de  combats ,  de  fatigues,  de 
privations,  allait  se  refaire  dans  les  vallées  de  la  Navarre  et 
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de  la  Biscaye ,  les  populations  espagnoles  n'auraient  pas 
même  un  ipstant  de  répit.  Sans  cesse  harcelées,  rançonnées, 
décimées  par  les  guérillas  carlistes,  elles  ne  pouvaient  pas  ne 
pas  finir  par  se  livrer  au  désespoir,  et  demander  un  peu 
de  paix  et  de  sécurité  à  tout  pris..  Toujours  en  mesure  de 
repasser  TEbre,  à  la  tète  de  son  principal  corps  d'armée,  le 
Prétendant  se  représenterait  à  la  première  occasion  favoraLle  : 
et  qui  répondait  qiic,  secondé  parla  miëère,  rapatbie  ou  la 
défection  générale,  il  ne  réussirait  pas  un  jour  à  s'emparer  de 
Madrid  ? 

Telle  est ,  au  reste  ,  l'espérance  qu'annonça  don  Carlos 
lui-même,  dans  une  proclamalion  publiée,  le  29  octobre, 
à  son  quariier-général  dArcimieja.  A  1  entendre  ,  il  n'était 
rentré  que  momentanément  dans  les  provinces  fidèles ,  et 
bientôt  il  retournerait  avec  ardeur  au  poste  où  ses  devoirs 
l'appelaient.  Jl  exaltait  au£si  les  exploits  de  son  armée, 
que  le  besoin  de  recueillir  des  munitions  avait  engagée  k 
céder  pour  un  temps  quelque  terrain.  Enfin,  pour  donner  à 
ses  soldats  une  preuve  éciatante  de  sa  haute  estime,  il  décla- 
rait qu'à  partir  de  ce  jour,  il  m^rcfeerait  à  leur  tête ,  et  les 
conduirait  lui-même  à  la  victoire. 

Le  détaccord  et  la  rivalité  qui  régnaient  entre  ses  géné- 
raux étaient ,  sans  doute ,  pour  quelque  chose  dans  celle 
détermination  de  don  Carlos  de  se  fi^ire  le  général  en  chef  de 
ses  troupes.  Toute  Tarmée  carliste  une  foi»  rentrée  en  Na- 
varre ,  les  dissensions  tl  les  récriminations  éclatèrent  avec 
force.  Les  hommes  du  parti  castillan ,  qui ,  avec  Cabrera  ,  i 
le  séide  le  plus  fanatique  de  l'absolutisme,  avaient  eu  la 
faveur  du  raaîire  ,  pendant  son  expédition ,  reprQ(:'^a}ent  à 
Zarialeguy  d  avoir  évacué  trop  tôt  Ségovic  ;  celui  -  ci  ré- 
pondait que ,  depuis  huit  jours ,  il  attendait  leur  apparition 
aux  environs  de  Madrid,  et  que  leur  retard  seul  a\ail  fait 
manquer  la  prise  de  la  capiîaie.  Les  Basques  se  pronon- 
cèrent contre  tout  plan  de  campagne  qui  tendrait  à  les  faire  sortir 
de  leurs  provinces.  Il  y  eut  même  une  sorte  de  conspiration 
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pour  se  débarrasser  de  don  Carlos,  aiusi  que  de  tous  les  Castil- 
lans ,  et  conférer  le  titre  de  vice-roi  à  l'infanl  don  Sébastien. 
Aussi,  Villaréal,  Zariateguy  et  leurs  amis  tombèrent -ils 
bienîôt  dans  la  disgrâce  du  Prétendant. 

Cependant ,  c'était  pour  le  général  Espartero  un  devoir 
impérieux  de  rentrer  dans  les  provinces  basques  ,  sur  les 
pas  de  l'armée  carliste,  car  les  armes  de  la  reine  avaient 
à  y  reprendre  l'ascendant  que  plusieurs  échecs  récens  lui 
avaient  fait  perdre. 

Déjà  ,  vers  la  fin  d'août,  le  général  carliste  Iranga  s'était 
étendu  au  midi  de  Vittoria  et  sur  ia  rive  gauclie  de  i'Ebrc.  II 
s  était  emparé  le  2(5  de  ce  mois,  de  Ponacern  da  ,  où  il  avait 
fait  5  à  400  prisonniers,  et  trouvé  4  pièces  d'artillerie  avec 
des  munitions.  Située  à  moitié  chemin  de  Vitloria  à  Lo- 
grono,  Penacerrada  était  un  point  important  que  le  général 
Cordova  avait  fait  fortifier  pour  assurer  la  communication  de 
ces  deux  villes,  qui  étaient  les  deux  principales  places  de  dé- 
pot  de  l'armée  de  la  reine  dans  la  Biscaye.  En  revanche ,  les 
constitutionnels,  sous  les  ordres  du  brigadier  Léopold  O'Don- 
ucll ,  gagnèrent  quelque  terï*ain  sur  la  route  d'Ernani  à  Tolosa, 
en  s'emparant,  le 8  septembre,  des  villages  d'Urnieta  et  d'An- 
doain  ;  mais  ils  ne  restèrent  pas  long- temps  en  possession  de 
ces  positions.  Le  10  septembre ,  le  colonel  des  tirailleurs 
d'Isabelle  lï,  Léon  Iriarte,  se  mit  en  marche  de  Pampelane, 
à  la  tète  de  quatre  bataillons,  délogea  les  carlistes  des  envi- 
rons de  cette  ville  et  les  força  de  repasser  i'Arga  en  désordre. 
Iriarte  comptait  opérer  ensuite  de  concert  avec  la  colonne 
d'Ulibarri,  et  sans  doute  il  serait  entré  à  Esîella  ;  mais  ces 
deux  généraux  ne  s'entendirent  pas.  Ulibarri  refusa  de  secon- 
der des  plans  qui  avaient  été  arrêtés  par  les  autorités  mili- 
taires établies  à  Pampelune,,  à  la  suite  de  l'insurrection  du 
régiment  de  Léon  Iriarte.  Ce  défaut  d'accord  eut  de  graves 
conséquences.  D'abord  il  empêcha  Iriarte  de  poursuivre  ses 
premiers  succès  ;  puis,  il  permit  aux  carii:4('s,  rassurés  sur  le 
sort  de  Tolosa  ,  de  se  porter  eu  forces  vers  Audoaiu  ,   le  14, 
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à)  attaquer  O'Oonncli  et  do  le  rojctcr,  âV(*c  utie  perle  cnn- 
sidérable,  sur  EiBani.  il  n'v  avait  alors  pour  ainsi  dire  au- 
cune chance  de  réparer  tes  défaites,  car  c'était  répoouc  où 
don  Carlos  se  montrait  aux  porlcs  de  Madrid,  où  Zariateguy 
reprenait  l'offensive  dans  la  Vieille-Castille ,  et  le  Gouverne- 
ment fut  obligé  de  tirer  de  nouveaux  renforts  des  provinces 
basques,  qui  demeurèrent  à  peu  près  livrées  à  elles-mêmes. 
Tout  ce  que  purent  faire  les  troupes  de  la  reine  qu'on  y  avait 
laissées,  malgré  l'indiscipline  el  l'anarchie  auxquelles  elles  s'a- 
bandonnaient encore  parfois,  ce  fut  de  reprendre  Peralta  dont 
le  général  Lranga  s'était  rendu  maître,  de  l'empt^'chcr  de  pren- 
dre Lodosa,  et  d'envoyer  de  Saint-Sébastien  une  expédition  à 
laquelle  la  marine  anglaise  coopéra  et  qui  n'éprouva,  dans  les 
premiers  jours  d'octobre  ,  qu'une  légère  résistance  pour  s'em- 
parer de  Guclaria  ,  dont  le  château  était  toujours  resté  au 
pouvoir  des  cristinos  {voyez  18ôo,  p.  627).  La  supériorité 
dans  les  provinces  basques  et  dans  la  Navarre  n'en  restait  pas 
moins  acquise   aux  carlistes  au  moment  où    don  Carlos   y 
rentra  :  ils  avaient  profité  de  la  faiblesse  de  leurs  adversaires 
et  de  leur  insubordination ,  pour  se  mettre  en  possession  de 
plusieurs  petites  places  fortes,  de  plusieurs  districts  impor- 
tans -,  maîtres  de  la  ligne  de  Valcarlos  à  Pampelune,  ils  te- 
naient cette  ville  étroitement  bloquée,  et  coupaient  toutes  les 
communications  de  la  Navarre  avec  la  France.  C'était  là  un 
état  de  choses  qu'Espartero  aurait  dû  faire  cesser  au  plus  tôt, 
et  pondant  que  la  saison  ne  mettait  pas  encore  obstacle  aux 
opérations  -,  mais  ce  général  avait  aussi  une  mission  de  rigueur 
à  remplir,  celle  de  châtier  les  insurrections  militaires  du  mois 
d'août,  de  venger  les  généraux  que  les  soldats  avaient  mas- 
sacrés, et  ce  fut  à  quoi  il  jugea  devoir  s'employer  de  pré- 
férence. 

Le  50  octobre ,  plusieurs  divisions  étaient  formées  en  ba- 
taille à  Miranda  -,  parmi  elles  se  trouvait  le  régiment  pro- 
vincial de  Ségovie  qui  avait  fait  l'émeute  de  Miranda  :  le 
général  Espartero  se  plaça  au  milieu  du  carré,  et,  dans  une 
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alioculion  énergique,  il  représenta  aux  soldats  l'énorniilé  du 
crime  qu'avaient  conimis  les  auteurs  de  l'assassinat  du  général 
Escalera.  «   Ils  se  cachecl,  ajoulail-il,  en  désignant  le  régi- 
ment de  Ségovie ,  dabs  îbs  rangs  de  ce  régiment.  Oui ,  dans 
ces  rangs  se  trouvent  les  infôràes  assassins  qui  ont  frappé  à 
nlort  leur  général.  Que  Iccrs  camarades  les  dénoncent  sur-le- 
champ,  sinon  le  régiment  provincial  de  Ségovie  sera  décimé 
immédiatement.  »    Trente  so'daîs  ayant   été    livrés,     vingt 
furent  condamnés  aux  galères,  et  dix  à  mort.  Ces  derniers 
fnj-ent  amenés  devant  !e  front  des  troupes  et  fusillés.  Après 
l'eséciHion ,  le  général  Esparlcro ,  reprenant  la  parole ,  en- 
gagea fortement  les  troupes  à  rester  unies ,  et  déclara  en 
finissant  que  le  régiment  provincial  de  Ségovie  cessait  d'ap- 
partenir à  l'armée  espagnole.  Les  officiers  et  sous-officiers  se 
rendt*aient  à  Madrid  où  ils  resteraient   à   la  disposition  du 
Gouvefîiement  j   lès  soldats  seraient  répartis  dans   d'autres 
corps. 

Espartero  alla  elasuite  à  Pampelune  pour  y  faire  sur  les 
auteurs  de  l'insurrection  dans  laquelle  avait  péri  le  général 
Saârsfield,  le  même  exemple  qu'à  Miranda.  Le  15  novembre, 
après  que  toutes  les  troupes  se  furent  formées  en  carré  sur 
les  glacis  de  la  citadelle  de  Pampelune ,  Espartero  harangua 
les  soldats,  et,  s'adressant  atix  tirailleurs  d'Isabelle,  il  les  me- 
naça de  les  faire  décimer,  s'ils  ne  désignaient  à  l'instaiit 
les  coupables.  Douze  d'entre  eux  furent  forcés  par  leurs 
camarades  de  sortir  des  rangs.  Le  brigadier  Léon  Iriarte 
étant  arrivé  sur  ces  entrefaites,  Espartero  lui  déclara  que  le 
public  le  croyait  également  coupable,  et  que  s'il  l'était,  il  aurait 
bientôt  à  rendre  compte  à  Dieu.  Un  conseil  de  guerre  fat 
formé,  devant  lequel  les  accusés  comparurent,  et  le  iG,  le 
brigadier  Léon  îriarte ,  un  commandant  et  quatre  sergens  ap- 
partenant tous  au  corps  des  tirailleurs,  furent  passés  par  les 
armes.  Une  trentaine  de  tirailleurs  échappèrent ,  en  se  réfu- 
giant en  France,  au  sort  que  leur  réservait  la  justice  expé- 
ditivc  du  général  Espartero. 
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Maintenant  qne  los  alteulats  commis  à  MiratiJa  cl  à  Pam- 
pclunc  avaient  été  rigoureuscEncnt  punis  ,  celait  au  Gouver- 
nement espagnol  d'enlever  le  premier  prétexte  de  ces  désor- 
dres ,  en  veillant  à  ce  que  les  troupes  eussent  au  moins  le 
strict  nécessaire;  c'était  à  Espartero  de  songer  que  tant  de  fa- 
tigues ,  supportées  par  l'armée  constitutionnelle,  ne  pouvaient 
pas  ne  pas  la  décourager,  ne  pas  ébranler  son  moral,  lorsque 
jamais  l'habileté  de  ses  chefs  ne  lui  offrait  l'occasion  de  frapper 
nn  coup  décisif  contre  l'insurrection  carliste  ;  c'était  à  ce  gé- 
néral (de  se  souvenir  que  la  victoire  aide  puissamment  au 
maintien  de  la  discipline. 

Cependant,  Espartero  ,  après  une  reconnaissance  faite,  au 
commencement  de  décembre,  sur  la  ligne  de  Pampelune  à  la 
frontière  de  France  ,  et  qui  lui  démnotra  l'impossibilité  de  la 
rétablir  pendant  l'hiver  ,  repartit  pour  Logrono  ,  se  disposant  . 
à  recommencer  son  rôle  tout  passif  de  sentinelle  de  l'Ebre. 
Oubliant  qu'il  n'était ,  comme  ses  collègues ,  que  pour  une 
faible  part  dans  les  derniers  échecs  de  don  Carlos  ^  que  c'était 
bien  plutôt  une  force  d'inertie  qu'une  force  agissante  qui 
avait  empêché  ce  prince  de  s'établir  dans  la  Catalogne  ou 
dans  le  pays  de  Valence,  Espartero  ne  jugea  pas  nécessaire 
de  rien  ajouter  à  des  exploits  à  peu  près  négatifs  et  qui  con- 
sistaient seulement  à  avoir  su  marcher  aussi  vite  que  l'armée 
carliste.  Il  était  pourtant  facile  de  prévoir  que  cette  inaction 
donnerait  à  l'insurrection  haletante  le  temps  de  respirer  et  de 
reprendre  courage  ,  de  reformer  ses  bataillons  désorganisés , 
de  reparaître  plus  menaçante  qu'auparavant.  Espartero  dut 
s'en  apercevoir  lorsqu'à  la  lin  de  l'année  don  Carlos  lança 
dans  le  centre  de  l'Espagne  un  nouveau  corps  expéditionnaire, 
qui,  réussissant  encore  une  fois  à  franchir  l'Ebre,  malgré  les 
forces  accumulées  sur  ses  bords ,  ne  laissa  pas  même  au  gé- 
néral de  la  reine  la  seule  gloire  qu'il  se  bornât  pour  le  mo- 
ment à  ambitionner ,  celle  de  bien  garder  la  ligne  de  ce 
fleuve. 

Dans  l'Aragon  et  dans  le  royaume  de  Valence  la  situation 
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était  également  loin  d'avoir  tenu  ce  qu'elle  promettait,  au  mois 
(îe  septembre ,  lorsque  Cabrera ,  fiivant  en  désordre  devant 
Oraa,  allait  se  réfugier  à  Cautavieja.  Il  sembla  bieclôt  n'être 
plus  question  que  d'assiéger  et  de  prendre  cette  place  pour 
ïéduire  aux  abois  les  bandes  carlistes  de  ces  parages.  Telle 
était ,  en  effet ,  l'opération  que  le  général  Oraa  se  proposait 
d'entreprendre,  en  venant  à  Sarragosse ,  dans  les  premiers 
jours  d'octobre ,  demander  de  l'argent ,  des  rations  et  des 
munitions.  Mais  Cabrera  trouva  le  moyen  de  détourner  le 
coup  qui  menaçait  sa  forteresse.  En  reparaissant  en  novem- 
bre ,  dans  les  plaines  de  Valence ,  pour  ramasser  du  butin 
et  des  recrues  ,  il  força  son  adversaire  ù  le  suivre  sur  ce  ter- 
rain ,  où  la  lutte  ne  prit  pas  un  caractère  plus  décisif  que 
par  le  passé. 

Les  choses  en  restèrent  aussi  au  même  point  en  Catalogne  , 
après  plusieurs  rencontres  entre  les  deux  partis,  dans  les- 
quelles les  avantages  et  les  pertes  se  compensaient,  et  quelques 
tentatives  infructueuses  des  insurgés  pour  occuper  diverses 
places ,  soit  dans  la  Haute-Catalogne  ,  soit  sur  les  bords  de 
l'Ebre. 

Quant  à  tout  ce  que  laissait  à  désirer  l'administration  de 
l'armée,  un  seul  fait  permettra  de  juger  de  ce  que  fît  à  cet 
égard  le  Gouvernement  espagnol.  La  légion  anglaise  ,  dont 
les  débris  tenaient  garnison  à  Saint-Sébastien  ,  fut  dissoute  , 
le  10  décembre ,  par  son  commandant.  Il  avait  passé  avec 
le  Gouvernement  un  contrat  par  lequel  il  se  réservait  le  droit 
de  refuser  la  coopération  de  ses  soldats,  s'ils  demeuraient  pen- 
dant trois  mois  sans  toucber  de  solde.  Ce  terme  ayant  été  de 
beaucoup  dépassé,  le  commandant  anglais  usa  de  son  droit,  et 
prévint  le  général  de  la  reine  dans  !e  Guipuscoa  que  le  service 
de  la  légion  cessait  entièrement ,  et  qu'il  n'eût  plus  à  compter 
sur  elle.  Privée  de  tout  secours  et  de  toutes  fournitures  en 
vivres  ou  en  habits,  cette  légion  était  réduite  au  dernier  état 
de  misère. 

Des  troupes  auxiliaires  que  le  traité  de  la  quadruple  al- 
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liancc  avait  données  à  l'Espagne,  il  ne  lui  resta  pi-is,  dr:-; 
lors,  que  ce  que  les  comhals  el  !es  souflrances  a^aiouî.  lais.-c 
subsister  de  la  légion  française  d'Alger.  La  brigade  prêtée 
jî  l:i  cause  de  la  reine  IsaboUc  par  le  Portugal ,  en  vertu  du 
même  traité,  avait  aussi  abandonné  cette  cause,  vers  la  lin 
d'août,  pour  aller  jouer  un  rôle  dans  les  troubles  politiques 
dont  ce  pays  était  alors  îe  théâtre. 

Souvent  effacée  devant  la  question  militaire ,  qui  absorbait 
à  peu  près  tout  l'inlérêt  des  affaires  espagnoles  ,  la  question 
politique  reprend  le  dessus  ,  maintenant  que  nous  avons 
achevé  de  dresser  le  bilan  de  la  guerre  pour  cette  année  ,  et 
nous  ramène  à  Madrid  ,  où  nous  avons  laissé  les  Cortès  en 
face  d'un  nouveau  ministère  dont  elles  n'avaient  pas  vu  la 
formation  sans  mécontentement. 

Les  hostilités  éclatèrent  à  l'occasion  d'un  décret  royal ,  du 
2  septembre,  par  lequel  le  ministre  des  finances,  I\L  Pio 
Pita  Pizarro ,  pour  pouvoir  appliquer  toutes  les  ressources 
disponibles  à  la  solde  et  aux  besoins  les  plus  urgens  de 
l'armée  ,  avait  suspendu  provisoirement  le  paiement  des 
mandats  délivrés  avant  le  18  août.  Ce  décret  donna  lieu 
d'abord  à  une  proposition  tendant  à  déclarer  que  le  ministère 
ne  jouissait  pas  de  la  confiance  de  l'assemblée  ,  et  qui  ne  fut 
rejetée,  dans  la  séance  du  13  septembre,  qu'à  une  majorité 
de  3  voix  (08  contre  00).  Aussitôt ,  le  décret  du  2  septembre 
fut  révoque  dans  sa  principale  disposition-,  mais  cela  n'em- 
pêcha pas  les  Cortès  d'approuver,  vers  la  fin  du  mois  ,  h  une 
majorité  considérable  (84  voix  contre  27),  un  rapport  de  la 
commission  des  finances  qui  jugeait  ce  décret  inique,  in- 
constitutionnel, attentatoire  à  la  propriété  ainsi  qu'à  la  bonne 
foi  nationale,  et  qui  contenait  l'avis  que  M.  Pita  ne  pouvait 
continuer  ses  fonctions  de  ministre  sans  les  plus  grands  in- 
convéniens  pour  la  chose  publique.  M.  Pio  Pita  avait 
vainement  rappelé  divers  actes  semblables  des  ministères 
précédens,  rendus  dans  des  circonstances  et  pour  des  motifs 

Ann.  hisl.  pour  1837.  38 


:,94  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (iSS^). 

analogues ,  cl  qui  n'avaient  encouru  aucun  blâme  de  la  part 
de  rassemblée. 

Ce  vole  des  Certes  détermioaunenouvelle  crise  ministérielle. 
MM.  Pic  Pita ,  Salvato,  Gonzalez,  Alonzo  et  San  Miguel 
ayant  donné  leur  démission,  le  S«r  octobre,  ils  furent  rem- 
placés ,  savoir  ;  le  premier,  dans  le  ministère  des  finances , 
par  don  Josa-Maria  Perez,  sous-secrétaire  d'Etat  au  même 
département  -,  le  second ,  dans  le  ministère  de  grâce  et  de 
justice,  par  don  Juan- Antonio  Castejon,  régent  de  l'audience 
royale  de  Madrid  ;  le  troisième,  dans  le  ministère  de  l'intérieur, 
par  don  Rafaël  Perez,  chef  politique  de  Madrid;  le  quatrième, 
dans  le  ministère  de  la  guerre,  par  le  maréchal-de-camp  don 
Ignace  Balanzat.  En  outre ,  le  chef  d'escadre  don  François- 
Xavier  Ulloa  fut  nommé  au  ministère  de  la  marine.  Mais  le 
même  numéro  de  la  Gazette  officielle  qui  contenait  ces  no- 
minations enregistrait ,  immédiatement  après  ,  la  démission 
de  MM.  Balanzat  et  Castejon,  qui  eurent  pour  successeurs, 
celui-ci ,  don  Pablo  Mata-Vigil ,  et  celui-là  ,  le  maréchal-de- 
camp  don  Francisco  Raraonet.  Le  ministère  des  finances  , 
auquel  M.  José  Perez  n'avait  été  appelé  que  par  intérim ,  fut 
attribué  définitivement,  le  7  octobre  ,  à  M.  Seijas.  Enfin  ,  un 
décret  du  iV»  donna  la  présidence  du  Conseil  à  M.  Bardaji , 
qui  restait  ministre  des  affaires  étrangères. 

Dès  le  C,  M.  Mata-Vigil  avait  déclaré,  dans  le  sein  des 
Corlès,  au  nom  du  nouveau  cabinet,  qu'il  ferait  tous  les 
efforts  imaginables  pour  que  la  constitution  de  1857  fût  la 
bannière  de  paix  et  de  concorde  autour  de  laquelle  vien- 
draient se  rallier  tous  les  Espagnols;  que  son  plus  vif  désir 
était  de  diminuer  autant  que  possible  les  calamités  de  la 
guerre  civile,  s'il  ne  parvenait  pas  à  l'étouffer  aussi  prompte- 
meut  qu'il  le  voudrait  ;  qu'il  proposerait  toutes  les  améliora- 
tions compatibles  avec  l'état  du  pays;  qu'il  adhérait  à  la  pro- 
position d'un  député  de  révoquer  les  pouvoirs  extraordinaires 
dont  le  Gouvernement  avai.'  été  investi. 
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Un  autre  dépulc ,  M.  Caîdcron  de  la  Barca  ,  invita  ,  dans 
cette  même  séance ,  le  ministère  à  lever  au  plus  toi  l'état  de 
siège  qui  pesait  sur  la  province  de  Madrid.  Les  faibles  déta- 
chemeus  ennemis  qui  rôdaient  aux  environs  de  la  capitale  ne 
semblaient  pas  à  l'orateur  pouvoir  justifier  la  prolongation 
d'une  mesure  aussi  exceptionnelle.  Le  ministre  de  la  guerre 
accueillit  favorablement  cette  invitation ,  et  donna  l'assurance 
que  le  cabinet  s'occupait  de  la  question.  Elle  fut ,  eu  effet , 
résolue  par  un  décret  royal  du  9  octobre ,  qui  mit  fin  à  l'état 
de  siège  établi  à  Madrid. 

Composé  d'bommes  pris  pour  la  plupart  en  dehors  de 
l'assemblée  des  Cortès,  et  sans  couleur  politique,  ce  ministère 
n'avait  clé  évidemment  formé  que  pour  faire  les  élections  et 
pour  achever  une  session  législative  dont  il  nous  reste  à 
rappeler  les  travaux  les  plus  importans. 

N'ayant  reçu  qu'en  partie  seulement,  et  avec  beaucoup  de 
difficulté ,  l'emprunt  forcé  de  200  millions  de  réaux  décrété 
l'année  dernière ,  et  dominé  par  la  nécessité  de  combler 
chaque  année  un  déficit  permanent  dans  les  finances  de 
l'Espagne,  le  Gouvernement  avait  présenté  aux  Cortès,  vers 
le  milieu  de  juillet,  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
perception  d'une  contribution  extraordinaire  de  guerre. 
M.  Mendizabal ,  auteur  de  ce  projet ,  divisait  en  trois  caté- 
gories les  produits  de  toutes  les  richesses  du  royaume,  savoir: 
i»  ceux  des  propriétés  rurales  ;  2°  ceux  des  propriétés  ur- 
baines, fabriques  et  autres  établissemens  ;  5"  ceux  de  la  for- 
tune mobilière.  Les  produits  des  propriétés  rurales  pouvaient 
s'évaluer  à  2,880  millions  de  réaux  ,  d  après  les  données 
basées  principalement  sur  le  cadastre  de  17oG,  avec  les  mo- 
difications introduites  par  le  temps  et  les  circonstances.  Sui- 
vant les  mêmes  données,  on  évaluait  à  41G  millions  les  re- 
venus des  propriétés  urbaines.  Quant  à  la  richesse  mobilière, 
elle  était  soumise  à  un  subside  industriel  de  20  millions.  Ré- 
glant sur  ces  données  la  proportion  dans  laquelle  chaque  classe 
de  richesses  devrait  participer  au  paiement  de  la  nouvelle 
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contrihulion  ,  le  ministre  en  [iortait  le  total  à  514  millions  de 
réaux  (  7  Jî,  1500,000  francs)-,  raais  ,  dans  la  discussion  de  ce 
projet,  qui  occupa  p!usic/îrs  séances  du  mois  d'août,  celte 
proposition  ne  ("ut  pas  admise  intégralement  par  les  Cortès,  et 
le  chiffre  de  la  contribution  resta  indéterminé. 

Une  loi  du  mois  de  juin  ayant  supprimé  la  dîme ,  ce  qui 
obligeait  le  Gouvernement  à  se  charger  désormais  de  l'entre- 
tien du  clergé ,  le  ministre  des  finances  était  venu  presque 
aussitôt  demander  l'autorisation,  que  les  Cortès  lui  accor- 
dèrent ,  de  percevoir  cet  impôt  pendant  une  année  encore. 

Les  Cortès  décidèrent  aussi  que  le  Gouvernement  ferait 
tous  ses  efforts  pour  compléter  la  levée  de  S0,000  hommes 
qui  avait  été  décrétée  en  même  temps  que  l'emprunt  forcé 
de  200  millions  de  réaux  ,  et  dont  l'exécution  n'avait  pas 
mieux  réussi. 

Dans  les  premiers  jours  de  septembre  fut  adoptée  une  loi 
sur  les  députations  provinciales,  qui  les  composait ,  quant  à 
présent,  du  chef  politique  et  intendant  de  chaque  province, 
ou  des  personnes  inveslies  de  ses  fonctions  ,  et  d'un  nombre 
de  députés  égal  aux  sections  judiciaires  ,  ce  nombre  ne  devant 
jamais  être  au-dessous  de  sept.  Les  députations  provinciales 
seraient  d'ailleurs  nommées  par  les  électeurs  des  députés  aux 
Cortès. 

Aux  termes  d'un  projet  de  loi  présenté  par  un  membre  de 
l'assemblée  et  discuté  vers  le  milieu  de  septembre,  seraient 
considérés  comme  renfermant  des  doctrines  subversives  les 
journaux  ou  imprimés  qui  attaqueraient  directement  les  Cor- 
tès ou  l'une  des  branches  du  pouvoir  législatif,  en  cherchant 
à  entraver  l'exercice  de  leurs  droits  constitutionnels  ;  les 
deux  branches  du  pouvoir  législatif  pourraient ,  indépen- 
damment des  tribunaux  ordinaires  ,  juger  les  délits  de  ce 
genre. 

Dans  la  séance  du  22  septembre  fut  adopté  un  projet  de  loi 
portant  que  les  Espagnols ,  abseus  du  royaume  avec  ou  sans 
autorisation ,  qui  ne  prêteraient  pas  serment  de  fidélité  à  la 
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constitution  et  à  la  reine ,  dans  le  délai  de  trois  mois  fixé  par 
la  loi  du  19  juillet  dernier,  perdraient  leurs  pension  ,  solde  , 
décorations  et  honneurs,  cl  ne  seraient  plus  admis  à  aucune 
fonction  publique. 

Une  loi  qui  attestait  encore  combien  était  grande  la  disette 
d'argent  dans  laquelle  se  trouvait  l'Espagne,  mit  à  la  disposi- 
tion du  Gouvernement,  pour  être  réalises  !e  plus  lot  possible 
et  subvenir  aux  frais  de  la  guerre ,  les  ornemens  d'or  et 
d'argent  et  les  pierreries  appartenant  à  tous  les  établisscmens 
religieux  et  ecclésiastiques.  Toutefois ,  on  ferait  la  réserve 
de  ceux  des  objets  d'art  que  les  députalions  provinciales  ju- 
geraient nécessaire  de  conserver  aux  églises. 

Une  autre  loi ,  dont  il  y  avait  à  tirer  les  mêmes  conclusions, 
accorda  au  Gouvernement ,  pour  faire  face  ,  en  1857,  au 
déficit  présumé  de  o74, 498,442  réaux  :  1°  60  millions  sur  la 
contribution  extraordinaire  de  guerre  dans  les  îles  de  Cuba 
et  de  Porlo-Ricco  ;  *À°  AO  millions  sur  le  produit  des  biens 
des  communautés  religieuses  dans  lesdites  îles  -,  ô°  12  mil- 
lions sur  le  produit  des  cloches  des  couveus  supprimés; 
4"  G, 500, 400  réaux  sur  le  produit  de  la  vente  des  actions  de 
la  banque  de  Saint-Ferdinand  appartenant  aux  communes  , 
avec  obligation  de  les  rembourser^  o»^  4o8, 198,042  réaux  sur 
la  contribution  extraordinaire  de  guerre. 

Enfin  ,  les  Cortcs  avaient  longuement  discuté  un  projet  de 
loi  réglementaire  du  clergé  ,  que  ia  reine  régente  ne  crut  pas 
devoir  sanctionner,  bien  qu'elle  le  déclarât  conforme  au  vœu 
presque  général ,  tendant  à  ce  que  la  dotation  du  cuite  et  de 
SCS  ministres  fût  assurée  de  telle  sorte  que  le  clergé  n'offrît 
ni  le  spectacle  d'une  onuience  aussi  contraire  à  l'esprit  de 
l'Eglise  que  peu  d'accord  avec  le  Irislc  état  des  ressources 
jïubiiques,  ni  l'attitude  humiliante  de  i'indigeuce. 

Telles  sont  les  principales  questions  qui  occupèrent  l'at- 
leniiou  de^  Coriès  dans  ie:i  derniers  mois  d'une  session  dont 
le  Gouvernemcol  marqua  ic  terme  au  1  novembre.  Ge  jour-là, 
le  présideul  du  Gousvll  viut  douner  lecture  d'un  décret  por- 
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tant  que  Sa  Majesté ,  en  vertu  des  facultés  alîribuées  à  la 
couronne  par  l'art.  26  de  la  constilulion ,  avait  jugé  conve- 
nable de  dissoudre  la  législature.  Ce  décret  était  accompagné 
de  quelques  mots  de  remercîmens  pour  le  dévouement  dont 
rassemblée  ,  dans  ses  longs  et  iraportans  travaux  ,  n'avait  pas 
cessé  de  faire  preuve  en  faveur  du  trône  de  la  reine  Isabelle  II. 
Sa  Majesté  remerciait  aussi  la  Chambre  ,  en  son  nom  person- 
nel ,  des  services  qu'elle  avait  rendus  à  la  reine  régente  et  au 
pays  ,  en  dotant  l'Espagne  d'une  loi  fondamentale  dont  la  ré- 
daction prouvait  autant  de  lumières  que  de  sagesse,  et  qui 
devait  être  à  toujours  le  symbole  de  ralliement  des  bons  et 
loyaux  Espagnols.  M.  Lopez  ,  le  dernier  président  élu  de  l'as- 
semblée ,  exprima  toute  la  reconnaissance  dont  elle  était  péné- 
trée pour  les  flatteuses  expressions  renfermées  dans  le  décret, 
et  proclama  ensuite  à  baute  voix  la  clôture  des  Cortès  consti- 
tuantes de  la  nation  espagnole.  A  peine  avait-il  terminé,  que 
le  général  Seoane  s'écria  avec  force  :  «  Vive  la  constitution  ! 
vive  Isabelle  II  !  »  L'assemblée  entière  répéta  ce  double  cri 
avec  enthousiasme,  et  se  sépara  immédiatement  dans  l'ordre 
le  plus  parfait. 

Malgré  tous  les  efforts  qu'avait  faits  la  majorité  de  cette  as- 
semblée ,  quoique  née  de  l'insurrection ,  pour  garder  une 
certaine  ligne  de  modération,  et  venir  en  aide  au  Gouverne- 
ment, qu'une  assez  forte  minorité  voulait  entraîner  dans 
des  voies  complètement  révolutionnaires,  ce  n'était  pas  à 
son  profit  qu'avaient  eu  lieu  les  élections  destinées  à  for- 
mer les  deux  Chambres  établies  par  la  constitution  de  1857. 
Ces  élections  ,  commencées  le  22  septembre  ,  ramenaient  sur 
la  scène  politique  les  hommes  qui  avaient  partagé  le  pouvoir, 
non  seulement  avec  MM.  Martinez  de  la  Rosa ,  de  Toreno  et 
Isîuritz  ,  mais  encore  avec  M.  Zea ,  et  jusqu'à  des  anciens 
ministres  de  Ferdinand ,  jusqu'à  des  collègues  de  M.  Galo- 
marde.  Un  assez  grand  nombre  de  titulaires  de  la  grandesse , 
de  membres  de  Vestamento  des  procérès  et  plusieflrs  digni- 
taires dw  haut  clergé  allaient  reparaître  dans  le  Sénat.  Ap- 
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puyés  par  le  Gouvernement,  les  partisans  du  despotisme 
éclairé  ,  du  statut  royal  et  de  l'inlerventioa  française  avaient 
obtenu  un  triomphe  signalé.  Aussi  leurs  adversaires  ,  irrités 
de  la  tournure  que  prenait  la  lutte  électorale  ,  avaient-ils  com- 
mis sur  divers  points  des  désordres  plus  ou  moins  graves, 

A  Cadix ,  des  gardes  nationaux  ,  envahissant  l'église  qui 
selrvait  de  collège,  avaient  détruit  Turne  électorale,  déchiré 
les  listes ,  brisé  les  tables ,  les  bancs,  et  frappé  de  leurs  armes 
les  électeurs  et  les  membres  du  bureau  ,  qu'ils  mirent  en  fuite. 
La  violence  matérielle  avait  aussi  joué  son  rôle  dans  les  élec- 
tions de  Malaga  et  de  Grenade.  A  Barcelone  ,  les  meneurs  du 
mouvement  du  4  mai  avaient  ameuté  le  peuple  contre  les 
électeurs  du  parti  modéré.  Ceux-ci ,  au  moment  oij  ils  étaient 
réunis  ,  le  8  octobre ,  furent  assaillis ,  dispersés ,  et  le  président 
du  collège  reçut  une  blessure  mortelle.  L'intervention  des 
membres  de  la  municipalité  fut  inutile  pour  rétablir  l'ordre  ^ 
outragés  et  mis  eux-mêmes  en  danger,  ils  finirent  par  céder 
aux  exigences  des  perturbateurs  ,  et  les  opérations  électorales 
furent  momentanément  suspendues.  Mais  bientôt  le  capitaine- 
général,  baron  de  Meer,  revint  à  Barcelone  avec  0,000  hommes 
de  troupes ,  et  sa  présence  rassura  la  population  ,  que  les 
derniers  troubles  commençaient  à  faire  émigrer  de  nouveau. 
Le  premier  acte  du  capitaine-général  fut  de  prononcer,  sur  la 
demande  des  juntes  de  commerce  et  des  corporations  indus- 
trielles ,  la  dissolution  et  le  désarmement  de  la  garde  natio- 
nale. Cette  mesure  fat  aussitôt  exécutée  ,  et  quelques  arresta- 
tions furent  faites  parmi  les  chefs  du  parti  exalté.  Les  opéra- 
tions électorales  ,  qui  avaient  été  interrompues  ,  ne  tardèrent 
pas  à  être  reprises ,  et  s'achevèrent  tranquillement. 

Celles  de  Madrid  différèrent  des  précédentes ,  non  seulement 
en  ce  qu'elles  ne  donnèrent  lieu  à  aucun  trouble,  mais  encore 
parce  qu'elles  furent  f;îvorables  au  parti  qui  avait  dominé 
dans  la  dernière  assemblée  des  Gorîès.  MM.  Galatrava  ,  Ar- 
guelles,  Galderon  de  la  Barca,  Seoane  ,  Meadizaba! ,  Martin 
de  los  Héros ,  etc. ,  figuraient  sur  la  liste  des  députés  ou  sur 
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celie  dos  candidaîs  pour  le  Sénat  ^  quelques-uns  obtinrent 
même  les  deux  avantages  à  la  i'ois.  Il  est  vrai  que  ces  élections 
furent  annulées  {)ar  les  deux  Chambres  ,  sur  le  motif  que  la 
dépulalion  provinciale,  nommée  sous  l'influence  du  ministère 
Calatrava ,  avait  admis  à  voter  plus  de  (300  électeurs  qui  n'a- 
vaient pas  ce  droit  ^  mais  une  seconde  épreuve  électorale 
donna  les  mêmes  résultats  que  la  première. 

Une  autre  particularilé  de  celte  élection  générale  ,  c'est 
ou'auiant,  dans  la  crise  où  se  trouvait  l'Espagne,  on  aurait 
pu  croire  que  la  masse  des  citoyens  appelés  à  éiire  les  manda- 
taires du  pays  se  serait  montrée  empressée  d'exercer  son 
droit,  autant,  au  contraire,  elle  avait  fait  preuve  d'indiflé- 
rence  et  d'apathie.  Dans  des  villes  populeuses,  oii  l'action  des 
lois  était  entière  et  dominait  les  exailés ,  le  plus  grand  nombre 
des  électeurs,  soit  dégoût,  soit  défiance,  ne  s'élait  pas 
présenté. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  n'était  pas  tout  que  les  membres  des 
(\cii:ïi  Chamljres  l'asaeot  élus,  il  fallait  encore  qu'ils  arrivassent 
à  Madrid.  Or,  on  seiciaiL  à  peine  une  idée  des  périls  qu'olïrait 
le  moindre  voyage  ,  dans  i'éiat  actuel  des  choses  en  Espagne. 
Jauiais  ,  à  aîJcuue  époque,  môme  pendant  ia  guerre  de  l'indé- 
pendance, les  cheuiiûs  n'avaient  été  moins  sûrs.  Plusieurs 
centaines  d'individus  qui ,  vers  la  fin  d'octobre,  auraient  voulu 
se  rendre  de  Madrid  en  Andalousie  ,  étaient  forcés  d'attendre, 
faute  d'escorte  suffisante  pour  pouvoir  circuler  librerneut  dans 
la  Manche  et  dans  FEstramadure.  A  ia  suile  des  guérillas  car- 
listes pullulaient  des  bandes  de  voleurs  empressées  de  suivre 
l'exemple  des  troupes  du  Prétendant  et  même  de  celles  de  la 
reine.  Les  campagnes  étaient  pillées  par  ces  brigands ,  quand! 
elles  n'avaient  pas  été  rançonnées  alternativement  par  les 
deux  armées  belligérantes.  Dans  la  Mauche ,  la  consternation 
élait  tclîe,  qu'aussitôt  la  nuit  venue,  les  plus  grandes  précau- 
tions étaient  prises  pour  fermer  Iierméli([ueuieut  les  maisons, 
de  peur  des  carlistes  ou  des  voleurs.  Le  Gouvcrucmenl  avait 
«Hé  hii-mcmc  obligi'  de  suspendre  tout  envoi  de  convois  pour 
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l'Andalousie,  les  détachemens  de  loO  fantassins  et  de  80  che- 
vaux n'étant  pas  toujours  assez  forts  pour  garantir  îc  passage. 
Il  est  inutile  de  dire  que  les  diligences  ne  marchaient  plus , 
a6n  d'éviter  le  sort  de  celle  de  Valence  ,  qui ,  arrêtée  par 
40  cavaliers,  à  quelque  dislance  dOcdua  ,  avait  été  brûlée  sur 
la  grande  route.  Sept  voyageurs ,  emmenés  dans  la  montagne 
par  les  brigands  ,  envoyèrent  demander  à  Madrid  une  rançon 
de  lijOjOOO  réaux.  L'audace  des  carlistes  était  d'ailleurs  sans 
bornes  :  c'est  ainsi  que,  le 5  novembre,  un  lieutenant-colonel 
en  retraite  et  27  gardes  nationaux  furent  pris  ou  tués ,  à  Ar- 
jonilla ,  à  cinq  lieues  de  Jaën  ,  par  une  bande  de  la  Scrrania 
de  Ronda  ,  qui  était  venue  fondre  sur  ce  bourg,  en  traversant 
les  trois  provinces  de  Sévillc  ,  GrcnafJc  et  Jaën,  sans  que  les 
autorités  ni  les  habitans  eussent  soupçonné  son  projet. 

La  députaliou  provinciale  de  Ciudad-Real  adressa  ,  en  date 
du  G,  une  représentation  à  la  reine  régente,  pour  lui  exposer 
l'état  déplorable  de  ce  pays.  Elle  espérait  que  les  plointes 
qu'elle  faisait  entendre  toucheraient  le  cœur  de  S.  M. ,  et  dé- 
clarait que  si  l'on  n'accédait  pas  à  sa  juste  supplique,  elle  se 
verrait  forcée  de  donner  sa  démission  en  masse.  Elle  ajoutait 
que  Palillos  venait  de  demander  20,000  rations  à  Almodovar- 
del-Campo,  avec  ordre  de  les  conduire  à  son  quartier  général 
d'Âlonga;  que  les  rebelles,  tantôt  réunis,  tantôt  disséminés , 
occupaient  et  parcouraient  la  contrée  dans  toutes  les  directions-, 
que  personne  ne  pouvait  aller  d'un  lieu  à  un  autre,  sans  tom- 
ber entre  les  mains  des  factieux  ;  que  l'agriculture  était  morte 
parce  qu'on  ne  pouvait  se  livrer  aux  travaux  des  champs,  que 
les  récoltes  étaient  enlevées  ou  foulées ,  etc.,  etc. 

Les  réclamations  les  plus  pressantes  vinrent  aussi  des  auto- 
rités civiles  de  l'Estramadure.  Dans  une  adresse  plus  significa- 
tive que  développée ,  ces  autorités  menaçaient  d'abandonner 
leur  poste ,  si  le  Gouvernement  ne  leur  donnait  pas  les  moyens 
de  faire  respecter  leurs  ordres ,  et  s'il  ne  les  protégeait  pas 
contre  quelques  bandes  carlistes  peu  nombreuses ,  mais  encou- 
ragées par  l'impunité. 


6o2  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  fi^S;). 

On  ne  sera  donc  pas  étonné  si  les  députés  et  les  sénateurs 
nouvellement  éîus  hésitèrent  à  braver  tant  de  dangers  pour  se 
rendre  de  leurs  provinces  à  Madrid ,  et  si  les  deux  Chambres 
étaient  fort  incomplètes  lorsque  l'ouverture  de  la  session  eut 
lieu,  le  19  novembre ,  après  quelques  séances  consacrées  à  des 
travaux  préparatoires. 

La  reine  régente ,  accompagnée  de  sa  fille  ,  la  reine  Isa- 
belle lï,  se  rendit,  ce  jour-là,  au  palais  des  Certes  où  le  pré- 
sident du  Conseil  lui  remit ,  en  lui  baisant  la  main,  un  discours 
dont  elle  donna  lecture  (voyez  l'Appendice),  et  dans  lequel, 
s'occupant  presque  tout  d'abord  des  relations  extérieures  de 
l'Espagne,  elle  se  félicitait  de  l'intérêt  que  continuaient  à 
montrer,  pour  sa  cause,  les  signataires  du  traité  de  la  qua- 
druple alliance. 

C'est,  disailla  reine ,  à  leur  gcnércjse  assistance  que  nous  devons  en 
grande  partie  la  sûreté  de  nos  frontières ,  ainsi  que  celle  de  la  vaste  étendue 
de  notre  littoral  ,  grâce  à  la  vigilance  active  des  escadres  alliées.  Enfin, 
nous  leur  sommes  redevables  d'autres  secours  oSTicaces  et  opportuns  qui  ren- 
dent chaque  jour  plus  vive  ma  reconnaissance  profonde  envers  eux.  Parmi 
ces  secours ,  je  considère  comme  étant  d'une  haute  importance  les  mesures 
adoptées  par  S.  M.  !e  roi  des  Français  pour  CFiipôcher  l'eicporlation  ,  en  fa- 
veur des  rebelles  ,  d'armes ,  de  munitions  et  de  vivres  par  la  ligne  si  étendue 
des  Pyrénées,  et  l'autorisation  accordée  dans  quelques  cas,  à  nos  troupes, 
de  passer  sur  le  territoire  français.  » 

La  reine  se  faisait  un  plaisir  d'informer  les  Cortès  qu'elle 
avait  ratifié  le  traité  conclu  à  Madrid ,  à  la  fin  de  l'année  der- 
nière, entre  l'Espagne  et  la  république  du  Mexique ,  espérant 
que  cette  réconciliation  entre  deux  peuples  qui  doivent  se  re- 
garder comme  frères,  produirait  des  avantages  incalculables 
pour  les  deux  pays. 

Animée  des  mêmes  seutimens  envers  les  autres  Etats  de 
l'Amérique  ,  elle  avait  ouvert  (par  un  décret  royal  du  12  sep- 
tembre) les  ports  de  l'Espagne  aux  navires  marchands  de  Ve- 
nezuela et  de  Montevideo. 

Regrettant  linterruplion  survenue  dans  les  relations  com- 
merciales de  l'Espagne  et  de  laSardaigne,  elle  ne  laisserait  pas 
échapper  la  première  occasion  de  les  rétablir  sur  l'ancien  pied. 
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en  conservant  intacis  l'honneur  de  la  couronne  et  la  dignité  de 
la  nation. 

Passant  ensuite  aux  affaires  intérieures  du  pays,  la  reine 
rappelait  les  soins  que  son  Gouvernement  consacrait  à  !a  ré:- 
paration  des  dommages  causés  par  les  bandes  dévastatrices  du 
prince  rebelle  -,  à  l'industrie ,  au  commerce ,  à  l'agriculture , 
aux  arts,  aux  routes,  aux  canaux,  etc.-,  elle  énumérait  les  di- 
verses matières  qui  seraient  soumises  aux  Cortès;  elle  exaltait 
les  avantages  obtenus  par  l'armée  constitutionnoHe  sur  l'armée 
carliste-,  elle  annonçait  que  le  Gouvernement  avait  pris  des 
mesures  énergiques  pour  exterminer  les  bandes  de  brigands 
dont  l'ennemi,  dans  sa  fuite,  avait  laissé  quelques  provinces 
infestées. 

«  Si  pour  quelqnes  instnns,  disait-elle  ensuite,  la  discipline  militaire  s'est 
relâchée  dans  certains  corps,  et  si  des  crimes  déplorables  ont  «té  com- 
mis ,  leurs  auteurs  principaux  ont  été  bientôt  châtiés  sévèrement ,  et  mon 
Gouvernement  veillera  à  ce  que  de  si  iacbeoi  excès  ne  se  renouvellent  pas.  » 

EnGn,  après  avoir  avoué  que  par  suite  des  graves  diffi- 
cultés auxquelles  donnait  naissance  une  lutte  obstinée,  les  fi- 
nances publiques  ne  pouvaient  pas  encore  présenter  l'aspecî: 
désirable  :  après  avoir  déclaré  que  son  Gouvernement  conti- 
nuerait d'améliorer  dans  ses  diverses  parties  cette  branche  d'ad- 
ministration ,  et  qu'il  ne  perdrait  pas  de  vue  le  service  impor- 
tant de  la  dette  nationale  et  étrangère,  dont  les  intérêts  étaient 
depuis  l'année  dernière  malheureusement  négligés,  S.  M.  ter- 
minait en  ces  termes  : 

((  Tel  est  en  résumé,  messieurs,  l'état  du  pays.  S'il  n'est  pas  aussi  heu- 
reux qr.e  mon  cœur  le  désirerait  ardemment,  il  faut  nécessairement  l'attri- 
buer aux  maux  qu'entraîne  le  cruel  fléau  de  la  guerre  civile.  TUais  je  vous 
assure  que  la  prompte  issue  de  cette  guerre  sera  toujours  l'objet  de  mes  plus 
vives  sollicitudes  et  le  but  auquel  tendront  tout  le  zélé  et  l'activité  de  mon 
Gouvernement.  .,";;' 

«  Je  ne  doute  pas  que  je  trouverai  toujours  auprès  de  vous  Itcitc  la  coopé- 
ration qui  pourra  m'étre  nécessaire  pour  atteindre  ce  but  si  iniportant,  ainsi 
que  pour  maintenir  l'ordre  public  et  faire  exécuter  et  respecter  la  constitu- 
tion que  nous  avons  jurée.  Ce  but  sera  plus  facilement  atteint  par  l'union 
et  la  parfaite  harmonie  entre  les  pouvoirs  de  l'Etat.» 

La  reine  régente  usa  du  droit  laissé  à  la  couronne,  par  la 
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coDslitution  de  1857,  de  désigner  le  président  du  Sénat,  en 
laveur  de  M.  Moscoso  d'Altamira.  C'était  du  premier  coup 
donner  la  mesure  de  la  politique   aujourd'hui   dominante. 
M.  Moscoso,  ministre  de  Tintérieur  dans  les  deux  cabinets 
présidés  par  M.  Marlincz  de  la  Rosa,  en  1821  et  en  1834, 
était  en  1822  de  la  société  des  Anilleros ,  et  n'avait  point 
émigré  en  1825,  après  les  évéaemeos  de  Cadix.  MM.  le  mar- 
quis de  Guadalcazar  et  Manuel  Tarancon  furent  les  vice-pré- 
sidens  ,  et  MM.  le  comte  de  Parscnt  et  Torrcs-Soianos  les  se- 
crétaires du  Sénat.  La  Chambre  des  députés  choisit  pour  son 
président,  à  la  majorité  de  2  voix  (54  contre  52),  M.  le  mar- 
quis de  Someruelos  -,  nomma  MM.  Mon  et  Olavarietta  vicc- 
présidens  ,  MM.  Ilompanera,  Benavidès  ,  Keyaoso  et  Fonfan 
secrétaires,  et  composa,  eu  grande  majorité,  sa  commission  de 
l'adresse,  d'hommes  de  la  nuance  politique  de  M.  Martinez  de 
la  Kosa,  qui  fut  lui-même  chargé  de  rédiger  ce  document. 
N'offrant  en  général  qu'une  contre-épreuve  du   discours 
royal,  il  ne  donna  guère  à  remarquer  que  la  manière  dont  il 
s'exprimait  sur  la  nouvelle  constitution,  signalée,  dans  le  pre- 
mier paragraphe ,  comme  un  symbole  d'union  pour  tous  les 
Espagnols  et  le  but  de  toutes  leurs  espérances ,  et ,  dans  le 
dernier,  comme  la  devise  et  le  drapeau  que  la  Chambre  allait 
prendre.  Il  invitait,  en  outre,  le  Gouvernement  à  ne  rien  né- 
gliger dans  l'intérêt  de  l'accomplissement  du  traité  de  la  qua- 
druple alliance,  afin  de  mettre  un  terme  à  la  guerre  civile  qui 
dévorait  l'Espagne ,  tout  en  froissant  les  intérêts  des  royaumes 
voisins  et  en  compromettant  peut-être  pour  l'avenir  ia  paix  et 
l'équilibre  de  l'Europe.  Il  déclarait  d'ailleurs  que  les  popula- 
tions demandaient  la  paix  d'une  voix  unanime ,  et  que  tous 
les  efforts  du  Gouvernement  devaient  tendre  vers  ce  but.  Enfin, 
il  renfermait  le  désir  que  le  Gouvernement,  ne  se  contentant 
pas  des  châlimens  déjà  infligés  aux  auteurs  des  assassinats 
commis  sur  des  généraux ,  prît  les  mesure;;  les  plus  énergiques 
pour  que  ces  attentats  ne  pussent  jamais  se  i;'produirc. 

27  et  Îi8  novembre.  Dans  la  discussion  générale  de  celle 
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adresse,  plusieurs  monibrcs  de  la  minorité  (MM.  Lujan,  Fon- 
tan  ,  Olozaga)  reprochèrent  encore  au  Gouvernement  français 
la  facilité  qu'il  donnait  aux  carlistes  pour  tirer  de  France  des 
approvisionnemens  de  toute  espèce ,  et  attaquèrent  le  ministère 
sur  la  manière  dont  s'étaient  faites  les  élections,  et  sur  le  si- 
lence sous  lequel  !c  discours  de  la  couronne  avait  passé  les 
Cortès  constituantes  et  les  gardes  nationales  de  quelques  villes 
qui  avaient  victorieusement  résisté  aux  carlistes.  Le  ministre 
de  la  justice,  en  repoussant  ces  reprociies  et  ces  attaques,  sou- 
tint que  le  Gouvernement  fiançais  remplissait  avec  la  plus 
complète  fidélité  le  (raitc  de  ia  quadruple  alliance  sur  la  longue 
frontière  des  Pyrénées.  Mais  l'orateur  qui  fit  la  plus  vive  im- 
pression sur  l'assemblée,  ce  fut  M.  Martinez  de  la  Rosa  venant 
expliquer  les  intentions  de  la  commission. 

«Laconiniiiision,  disait-il,  mue  par  cette  pensée,  que  les  rlépiités  devaient 
nécessairement  vouloir  ce  que  voulait  le  pays,  a  eu  présente  à  l'esitrit  celle 
triple  condition  :  la  pai^  ,  l'ordre  cl  la  justice!  La  réponse  à  la  couronne 
roule  sur  ces  trois  points  curdinau\;  la  commission  réclame  ces  trois  choses, 
parce  qu'elle  sait  que  la  nation  n'a  pas  d'autre  désir,  d'autre  volonté. 

((  La  paix  dont  la  commission  a  parlé  est  une  paix  honorable,  une  paix  qui 
s'ac(iuiert  par  la  victoire,  et  qui  ,  une  fois  consolidée,  sait  pardonner;  qui, 
le  front  ceint  de  lauriers ,  tend  généreusement  la  main  aux  vaincus.  (Uieri  ! 
bien  !)  La  bannière  de  la  liberté  ne  doit  pas  rester  tachée  du  sang  de  ses 
ennemis;  il  convient  que  la  paix  soit  humaine  et  généreuse  ,  et  de  nature 
à  rallier  les  popidalions  sous  l'étendard  de  la  constitution  que  nous  avons 
jurée.  (On  applaudit.)  Le  désir  de  la  paix  a  invité  la  commission  à  indi- 
quer, autant  qu'elle  le  pouvait,  sans  sortir  des  limites  de  ses  attributions,  les 
moyens  de  l'atteindre.  Elle  a  dû  s'occuper  de  la  nécessité  d'entretenir  l'ar- 
mée, de  maintenir  la  discipline  ;  elle  a  dû  porter  ses  regards  sur  les  secours 
fournis  par  les  puissances  alliées  ,  et  enfin  élever  la  voix  vers  le  Gouverne- 
ment pour  l'engager  à  assurer  par  des  moyens  opportuns  l'accomplissement 
du  traité  de  quadruple  alliance.  La  commission  ,  en  parlant  de  l'armée  ,  de 
la  discipline,  des  subsides  militaires,  des  secours  des  puissances  alliées,  n'a 
eu  qu'une  chose  en  vue,  la  paix. 

((  L'ordre ,  c'est  le  besoin  de  toute  société;  sans  ordre,  point  de  liberté. 
Il  faut  le  proclamer,  nous  voulons  l'ordre  dans  l'adminislration  ,  dans  les 
fonds  publics,  dans  la  gestion  des  municipalités.  Des  idées  d'ordre  devront 
présider  à  l'examen  des  budgets.  Avec  l'ordre  dans  l'administration  des 
iinances ,  le  crédit  s'améliorera  ,  et  avec  le  crédit  se  corisoiidera  la  liberté. 

«En  réclamant  la  justice,  la  commission  s'est  faite  simplement  l'écho  îles 
vœux  du  peuple.  Après  la  paix  ,  la  justice  est  un  besoin.  Les  passions  ne 
la  respectent  pas,  les  vengeances  ne  savent  pas  s'apaiser  ;  des  lois  sont  in- 
dispensables. » 

Bientôt  M.  Martinez  de  la  Rosa  revenait,  après  M.  Lujan, 
sur  les  causes  de  la  prolongation  de  la  guerre ,  et  repoussant 
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l'accMsalion  d'imperilio  que  cet  orateur  avait  lancée  contre  le 
Gouvernement,  il  rappelait  tout  ce  qui  avait  été  fait  sous  son 
ministère,  pour  tâcher  d'amener  le  terme  de  cette  guerre, 
avec  l'aide  de  Saarsfield  ,  Quesada ,  Valdez ,  Mina ,  l'éliie  et 
la  iliuir  des  gécérausL  de  l'Espagne.  S'il  n'avait  pas  obtenu  alors 
plus  de  succès  ,  donnant  des  hommes  et  de  l'argent,  il  n'était 
pas  responsable  des  torts  de  la  fortune.  Répondant  ensuite  à 
M.  Olozaga ,  qui  aurait  désiré  que  l'adresse  fût  plus  explicite 
au  sujet  de  !a  nouvelle  constitution,  M.  Marlinez  de  la  Rosa 
s'exprimait  ainsi  : 

«  Àlessieurs ,  lorsque  la  commission  essaya  de  deviner  l'opinion  de  la 
Chambré  et  de  l'exprimer,  cl!e  s'aper(;ut  quun  eercle  avait  été  tracé  par  la 
loi  ,  et  (lue  tous  les  députés  y  étaient  renfermés.  Quel  était  ce  cercle  ?  Fidé- 
lité au  trône  (i"Isal)elle  II,  et  fidélité  à  la  nouvelle  constitution  jurée.  La 
conmiission  voulait  que  ces  objets  se  présentassent  les  premiers  à  la  vue  : 
c'est  pourquoi  le  projet  commence  par  Isabelle  II  et  la  constitution  ,  et  finit 
dans  les  mêmes  termes.  (Très-bien  !)  Et  quels  termes  plus  explicites  la  com- 
mission aurait-elle  pu  employer?  La  loi  politique  récemment  publiée  a  qua- 
lifié la  constitution  un  symbole  d'union  pour  /es  Espagnols  toytiux  et  fidèles , 
et  le  but  de  toutes  les  espérances.  Je  crois  qu'il  n'est  pas  possible  d'en  dire 
davantage.  Tous  les  Espagnols  loyaux  doivent  se  réunir  autour  de  ce  symbole 
d'union,  et  ils  doivent  le  prendre  pour  but  de  toutes  leurs  espérances.  On 
ne  peut  en  dire  plus  d'une  constitution  nouvellement  établie.» 

M.  Olozaga  aurait  voulu  que  l'on  eût  dit  que  la  constitution 
était  le  tombeau  de  tous  les  partis.  M.  Martinez  de  la  Rosa 
distinguait  entre  les  partis  légitimes ,  qtii  combattaient  sur  le 
terrain  de  la  loi,  qiii  aspiraient  au  pouvoir  en  suivant  les  voies 
tracées  par  elle ,  et  les  partis  criminels ,  qui  cherchaient  des 
armes  défendues  pour  attaquer  le  Gouvernement  -,  l'orateur  dé- 
clarait les  premiers  utiles  et  nécessaires. 

«  Quant  à  cens,  poursuhait-il,  qai  sont  les  ennemis  du  trône  et  de  la 
constitution,  qu'ils  soient  bannis  d'ici.  M.  Olozaga  a  tracé  avec  habileté  le 
tableau  de  nos  dissensions  intérieures  depuis  l'origine  de  la  constitution  de 
Cadix  jusqu'à  ce  jour.  Je  ne  le  suivrai  point  sur  ce  terrain  purement  histo- 
rique ;  mais  puisque  nous  avons  nue  nouvelle  constituUon ,  c'est  autour 
d'elle  que  doivent  se  réunir  les  partis  légaux.  Les  uns  parce  qji'ils  peuvent 
dire  avec  orgueil  :  C'est  noire  ouvrage;  et  le  parti  qui  n'a  pas  eu  d'organe 
dans  les  Gortés  constituantes  doit  imiter  cet  exemple  et  dire  :  f'''ous  acez  fait 
la  conslilulion,  mais  avec  nos  doctrines.  Nous  voulions  l'élection  directe,  et  les 
Cortés  actuelles  sont  le  résultat  de  l'élection  directe.  Nous  désirions  deut 
Chambres  législatives,  nous  les  avons.  Nous  demandions  que' la  couronne 
eiit  le  droit  de  sanctionner  librement  les  lois,  et  le  ic<o  est  établi  par  la 
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ronstitution.  Nous  souhailions  aussi  que  la  couronne  cùl  lo,  (Iroit  ilc  convo- 
quer, proroger  et  dissoudre  les  Cortes  ;  notre  désir  s"esl  réalisé.  C'est  pour- 
quoi nous  airnons  la  constitution. 

«  Ainsi  nous  devons  tous  être  coatens,  et  considérer  connue  criminel  qui- 
conque voudrait  une  révolution  ou  une  contre-révolulion.(Applaudisseniens.) 
Cette  grande  nation  a  été  assez  long-temps  en  proie  aux  discordes  civiles.  Les 
Cortés  acquerront  le  litre  le  plus  glorieux,  si  Tondit  d'elles  qu'elles  ne  furent 
ni  révolutionnaires  ni  contre-révolutionnaires ,  mais  réparatrices  ;  c'est  à 
raison  de  ces  scnlin;ens  ,  dont  la  connnission  est  proiondénienl  pénétrée, 
qu'elle  a  voulu  que  l'adresse  se  terminât  comme  elle  conmience ,  par  ces 
mots  :  «  Le  trône  d'Isabelle  ÎI  et  la  constitution  que  nous  avons  jurée.  » 

La  Chambre  ayant  été  appelée  à  voter  .sur  l'ensemble  du 
projet  (l'adresse,  il  fut  adopté  à  l'unanimité  des  82  membres 
présens. 

2,0  novembre- i2  décembre.  Dans  la  discussion  des  paragra- 
phes l'intérêt  se  porta  principalement  sur  celui  qui  concernait 
le  traité  de  la  quadruple  alliance  et  les  efforts  que  le  Gouver- 
nement devait  faire  pour  que  ce  traité  reçût  sa  pleine  et  en- 
tière exécution. 

La  question  de  savoir  si  l'Espagne  avait  besoin  du  secours 
de  l'étranger  paraissait  très  délicate  au  général  Evariste  San 
Miguel.  11  ne  pensait  pas  que  le  Gouvernement,  s'il  sollicitait 
l'intervention,  l'obtînt  telle  qu'il  la  désirait.  La  politique 
étrangère  avait  toujours  été  la  même  à  l'égard  de  l'Espagne. 
Le  cabinet  français  était  au  centre  de  l'Europe,  et  il  avait  à 
consulter  d'autres  intérêts  que  ceux  de  l'Espagne.  Si  donc  il 
ne  devait  pas  y  avoir  d'intervention ,  pourquoi  entretenir  des 
illusions  au  seitflies  populations?  11  fallait  que  la  nation  cher- 
chât son  salut  en  elle-même. 

M.  Martincz  de  la  Rosa  s'attacha  à  établir  que  M.  ïsiuritz 
avait  obtenu  de  la  France,  en  185G,  une  coopération  large, 
efficace,  pour  imprimer  une  forte  impulsion  à  la  guerre. 
C'étaient  les  troubles  du  mois  d'août  qui  avaient  entraîné  la 
dissolution  du  corps  auxiliaire  que  la  France  se  disposait  à 
envoyer  en  Espagne.  Plus  tard  le  cabinet  espagnol  avait  consi- 
déré le  traité  de  la  quadruple  alliance  sous  un  autre  point  de 
vue-,  il  avait  pensé  que  relativement  à  la  France,  le  traité  se 
bornait  à  lui  imposer  l'obligation  d'empêcher  toute  communi- 


6o8  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (uSoy). 

cation  avec  le  Prétendant  par  la  frontière ,  et  la  France ,  se 
prévalant  de  cette  interprétation ,  déclara  qu'elle  n'était  pas 
tenue  défaire  davantage.  Mais,  pour|M.  Martinczde  la  Rosa, 
cela  n'était  pas  vrai ,  et  l'obligation  de  la  France  était  exnli- 
cite  et  formelle.  Les  Gouvernemens  anglais  et  portugais  l'a- 
vaient reconnu  et  la  France  aussi,  car  en  1803,  lorsque  la 
coopération  avait  été  demandée ,  le  cabinet  français  avait 
répondu  ,  non  pas  je  ne  suis  point  obligé,  mais  je  vais  exa- 
miner si  le  moment  d'agir  est  venu. 

«  Cela  est  clair,  messieurs,  coiitHiuail  l'oralonr,  l'obligation  est  consignée 
dans  l'art.  4  du  traite  de  (iiiadrnijle  alli.'in'je.  Je  sais  bien  que  les  alTaires  de 
celle  nature  ne  se  décident  point  devant  les  tribunaux;  mais  il  est  une  con- 
science publi(iue  qui  juge  les  Gouveriiemcns  et  les  nations.  Que  sigidfie  le 
mot  coopérer,  sinon  concourir  ellicacemeiit  au  même  but?  SulTirait-il  pour 
cela  de  garder  la  frontière?  Assurément  non  ,  car  cette  obligation  a  été  éta- 
blie par  les  articles  addilioiuiels  du  mois  d'août.  Lisez  le  traité  et  les  articles 
additionnels,  et  vous  verrez (|ue  le  mol  coopération  signilie  envoi  de  troupes. 
L'Kspague,  qui  avait  [tromis  sa  coopération  au  Porlfigal  ,  envoya  une  divi- 
sioii  dans  ce  pays.  Le  Portugal  ,  de  son  côlé  ,  en  envoya  une  en  Espagne; 
l'Angleterre  a  envoyé  des  forces  navales  ;ï  noire  secours  ,  en  vertu  du  même 
traité.  Pourquoi  donc  inlerpréterait-on  autrement  le  traité  relalivement  à 
la  France?  Je  ne  parle  pas  ainsi  par  amour-propre,  mais  parce  qu'il 
importe  que  la  nation  établisse  son  droit ,  et  il  y  a  lieu  d'attendre  du  Gou- 
vernement français  qu'il  finira  par  interpréter  le  traité  comme  les  autres 
puissances.  » 

Le  général  San  Miguel  s'éleva  avec  vivacité  contre  cette 
assertion,  que  les  événemcns  de  la  Granja  avaient  fait  avorter 
le  projet  de  coopéralion  de  la  part  de  la  France.  Il  repoussa 
fortement  la  conclusion  que  l'on  aurait  pi^n  tirer,  que  la 
révolution  du  mois  d'août  1856  était  respoWable  de  la  pro- 
longation de  la  guerre  ainsi  que  des  calamités  qui  pesaient  sur 
le  pays  -,  il  déclara  cette  révolution  pure  et  légitime  comme 
toutes  celles  qui  avaient  été  faites  pour  la  défense  de  la 
liberté. 

M.  Sancho  soutint  ensuite  que  la  résolution  prise  par  le 
Gouvernement  français,  de  suspendre  toute  coopération  en 
faveur  de  l'Espagne,  était  antérieure  aux  événemens  de  la 
Granja.  Il  résultait  des  lettres  du  général  Alava  ,  alors  mi- 
nistre d'Espagne  en  France,  que,  dès  le  12  août,  les  ambas- 
sadeurs d'Autriche ,  de  Prusse  et  de  Russie  s'étaient  rendus 
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auprès  du  roi  des  Français  afin  de  réclamer  coutrc  ios  prépa- 
ratifs qu'on  faisait  pour  porter  des  secours  à  l'Espagne  j  <«t 
que  la  dépêche  télégraphique  ordonnant  la  suspension  do 
CCS  préparatifs  était  partie  le  lo  de  Paris,  tandis  que  la  nou- 
velle des  événcmcns  de  la  Granja  n'y  était  parvenue  que 
quatre  jours  après. 

M.  Martincz  de  la  Rosa,  reprenant  la  parole,  cita  plusieurs 
documcns,  desquels  il  résultait  évidemment ,  suivant  lui  ,  que 
les  mouvemens  arrivés  dans  la  Péninsule,  en  juillet  et  eu  août 
1836,  avaient  été  cause  de  la  dissolution  delà  légion  qui  s'orga- 
nisait à  Pau.  Il  reconnaissait  que  ce  n'était  pas  la  révolution  de 
îa  Granja  qui  avait  motivé  celle  mesure  ^  car  plusieurs  pro- 
vinces avaient  commencé  à  se  piononcer  avant  le  lô  août  (1) . 

M.  Martincz  de  la  Rosa  avait  dit  qu'il  n'avait  pas  réclamé, 
étant  ministre,  la  coopération  de  la  France,  parce  qu'il  était 
convaincu  qu'elle  serait  refusée,  et  qu'un  pareil  refus  entraî- 
nerait un  grave  préjudice  pour  le  pays.  M.  Olozaga  demandait 
si  les  motifs  qui  existaient  alors  n'existaient  plus  aujourd'hui; 
si  l'Espagne  avait  la  sécurité  qu'elle  n'avait  pas  à  cette  époque  -, 
si  les  maux  de  la  guerre  avaient  diminué  à  un  tel  point  qu'un 
refus  de  coopération  ne  nuirait  pas  à  sa  cause.  «  Convenons , 


(1)  Momentanément  exclu  de  la  représentation  nationale,  par  suite  de 
l'annulation  des  élections  de  Madrid ,  M.  Calalrava  intervint  dans  cette 
discussion  par  la  voie  de  la  presse.  La  position  politicine  qu'il  avait 
occupée,  après  la  révolution  de  la  Granja,  donnait  de  l'importance  à 
sa  publication.  Elle  tendait  à  réfuter  le  discours  de  M.  Martinez  de  la 
Rosa  ,  en  démonlraiit  que  ni  les  événeuiens  de  la  Granja  ,  ni  le  niouveiiienl 
des  provinces  antérieur  à  ces  événcmens ,  n'avaient  empêché  le  gouverne- 
ment français  de  prêicr  sa  coopération  à  l'Espagne  en  18ÔG;  que  la  disso- 
lution de  la  légion  de  Pau  et  la  suspension  do^  secours  oiTerls  auraient  eu 
lieu  quand  même  le  ministère  islurilz  n'aurait  pas  été  renversé  ;  que  la  cause 
\ériialjle«'t  unique  de  ia  dissolution  de  la  légion  était  la  volonté  du  roi,  qui, 
coustarnnicnt  opposé  à  l'entrée  des  troupes  françaises  en  Espagne,  n'avait 
jamais  voidu  adopter,  sur  ce  point,  l'opinion  de  la  majorité  de  ses  mi- 
nistres ;  que  ces  derniers  av;.i('ut ,  à  ce  qu'il  ]iarail,  agi  sans  l'agrément  et 
Ann.  !i!sL  pour  î8:]7.  :]9 
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disait  l'orateur,  que  la  durée  de  la  guerre  civile  est  due 
à  rimpuissance  de  tous  les  hommes  qui ,  jusqu'à  ce  jour , 
ont  gouverné  l'Etat.  Et  cependant  tous  prétendent  avoir  agi 
avec  prudence^  à  les  entendre,  tous  auraient  lu  dans  l'avenir 
de  la  patrie.  »  L'orateur  croyait  que  ceux  qui,  lors  de  la  con- 
clusion du  traité  de  la  quadruple  alliance,  n'avaient  pas 
compté  avec  le  Gouvernement  français,  avaient  manqué  de 
prévision  et  d'habileté  diplomatique.  L'art.  4  ne  stipulait 
qu'une  espérance  de  coopération  de  la  part  de  la  France.  Cet 
article  prévoyait  le  cas  où  la  coopération  deviendrait  néces- 
saire ;  mais  à  cet  égard  il  s'en  rapportait  à  la  France,  et  il  y 
avait  impossibilité  de  démontrer  quand  arriverait  le  casus  fœ- 
deris.  M.  Olozaga  s'attachait  à  prouver  la  fausseté  de  cette 
idée,  que  certains  hommes,  certains  événemens  avaient  em- 
pêché la  coopération  du  Gouvernement  français,  et  amené 
ainsi  la  prolongation  de  la  guerre  civile.  Suivant  lui,  les  puis- 
sances étrangères  n'avaient  jamais  voulu  fournir  de  secours 
qu'à  un  cabinet  représentant  la  volonté  nationale,  à  un  ca- 
binet énergique  et  capable  de  faire  respecter  ses  résolutions. 

«  La  coopération,  conlimiail-il ,  a  élé  refusée  au  ministère  du  statut 
royal ,  parce  qu'il  ne  représenlail  pas  la  volonté  nationale,  cl  parce  que  le 
Gouvernement  français  ne  voulait  pas  aventurer  des  secours ,  sans  savoir  si 
la  nation  en  profiterait ,  ou  pour  un  pouvoir  qui  ne  représentait  pas  les  in- 
térêts du  pays.  C'est  par  la  même  raison  que  la  coopération  a  été  refusée  au 
ministère  de  M.  Isturilz;  il  faut  imputer  ce  refus  ,   non  pas  à  la  révolution 


même  sans  la  participation  de  Sa  Majesté  dans  tout  ce  qu'ils  avaient  fait  à 
cet  égard  ;  que  le  roi ,  dès  qu'il  avait  été  instruit,  par  les  déclarations  ou 
les  plaintes  d'une  ou  de  plusieurs  grandes  puissances  du  Nord  ,  que  l'on  pré- 
parait un  envoi  de  troupes ,  avait  décidé  absolument  que  le  plan  demeurerait 
sans  exécution ,  conformément  au  principe  qui  avait  toujours  présidé  à  sa 
politique  vis-à-vis  de  l'Espagne,  sous  la  constitution  comme  sous  le  statut 
royal.  Du  reste,  M.  Calatrava  déclarait  partager  l'avis  de  M.  Marlincz  de  la 
Rosa,  sur  l'obligation  où  était  la  France  d'aider  l'Espagne  plus  qu'elle  ne  le 
faisait  dans  la  lutte  actuelle  ;  et  personne  ne  désirait  plus  ardemment  que 
lui  l'accomplissement  de  cette  obligation  de  la  manière  la  plus  large,  quelle 
que  fût  sou  opinion  sur  la  probabilité  de  l'obtenir. 
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ou  aux  événemons  dont  la  Pùninsule  a  i-U'  le  Ihoàlie,  mais  aux  liiiiilslres 
qui  les  ont  provoqués.  Il  résulte  do  ce  que  je  viens  de  dire  ,  que  des  liomnips 
opposés  au  vœu  national ,  n'inspireraient  aucune  conliaiice  aux  puissances 
alliées;  je  veux  parler  de  ces  hommes  qui  refusaient  à  la  nation  les  institu- 
tions qu'elle  possède  aujourd'hui,  et  ces  institutions  ne  sont  assiwémcnt  pas 
le  résultat  de  leurs  doctrines ,  car  les  auteurs  de  la  constitution  n'en  avaient 
pas  besoin.  » 

L'orateur,  en  finissant ,  défiait  quelqu'un  de  rassemblée 
de  se  lever  et  de  dire  :  «  Je  suis  sûr  d'obtenir  la  coopération, 
et  je  puis,  en  conséquence,  accepter  le  pouvoir,  avec  la  certi- 
tude de  terminer  promptement  la  guerre  civile.  » 

Avant  d'adopter,  dans  la  séance  du  12  décembre  ,  le  der- 
nier paragraphe  de  l'adresse,  qui  passa  comme  tous  les  autres, 
sans  amendement,  après  plusieurs  séances  employées  à  des 
débats  d'un  intérêt  secondaire,  la  Chambre  entendit  encore  un 
orateur,  le  général  Narvaez,  dont  les  paroles  se  recomman- 
daient à  l'attention  ,  par  la  célébrité  que  ce  jeune  officier  s'é- 
tait acquise  en  poursuivant  Gomez  avec  une  vigueur  peu 
commune  chez  les  généraux  espagnols. 

Suivant  le  général  Narvaez ,  qui  considérait  la  guerre  ci- 
vile comme  la  question  suprême,  le  pays  pouvait  encore  se 
sauver  par  ses  propres  ressources.  II  ne  voulait  pas  cependant 
se  prononcer  contre  une  coopération  étrangère,  car,  avec 
elle ,  on  délivrerait  plus  promptement  le  peuple  des  maux 
qu'il  endurait.  Mais  si  cette  coopération  n'avait  pas  lieu,  les 
députés  de  la  nation  espagnole  ne  devaient  pas  oublier  qu'elle 
pouvait,  malgré  tout,  se  sauver  elle-même.  Si  elle  n'avait  pas 
encore  remporté  la  victoire ,  c'était  uniquement  parce  qu'on 
avait  eu  le  tort  de  confondre  la  question  politique  avec  la 
question  militaire.  «  Que  le  passé,  disait  l'orateur,  nous  serve 
de  leçon,  et  dans  la  prochaine  campagne ,  instruits  par  l'ex- 
périence, nous  triompherons.  Mais,  si  nous  restons  désunis, 
si  nous  nous  déchirons,  il  n'y  aura  encore,  pour  nous,  comme 
autrefois ,  que  des  désastres,  et  la  liberté  périra.  »  L'orateur 
faisait  ensuite  le  plus  triste  tableau  de  l'état  du  pays,  et  ter- 
minait en  déclarant  que  la  constitution  de  i857  était  la  ban- 
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nirrc  de  TEspagno -,  que  quiconque  ne  la  respecterait  pas, 
quiconque  susciterait  de  nouvelles  discordes,  serait  un  traître 
ou  un  lâche. 

o,  6,  7  décembre.  Le  passage  caractéristique  de  ladressc 
du  Sénat  était  aussi  celui  qui  portait ,  qu'un  des  moyens  de 
mettre  un  terme  à  la  guerre  civile,  était  de  réclamer  l'exé- 
cution complète  du  traité  de  la  quadruple  alliance.  A  propos 
de  ce  passage,  qui  fut  d'ailleurs  unanimement  approuvé,  la 
discussion  recommença  ici  et  se  maintint  dans  les  mêmes 
termes  qu'à  l'autre  Chambre.  Le  projet  d'adresse  du  Sénat 
reçut  d'ailleurs  uu  amendement  assez  remarquable  :  il  ne 
faisait  pas  une  mention  explicite  de  la  nouvelle  constitution  : 
mais* un  paragraphe  additionnel  dans  lequel  on  lisait,  que  le 
Sénat  prendrait  pour  guide  la  constitution  que  la  reine  ré- 
gente avait  jurée  et  spontanément  acceptée  comme  un  sym- 
bole d'union  entre  tous  les  Espagnols  loyaux  ,  fut  adopté,  sur 
la  proposition  de  M.  Gonzalez. 

Déjà  désorganisé  par  la  retraite  volontaire  de  deux  de  ses 
membres,  les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur,  le  minis- 
tère s'était  presque  complètement  effacé  dans  cette  double 
discussion  dont  tout  le  monde  prévoyait  que  le  terme  serait 
celui  de  son  existence.  En  effet,  le  IG  décembre,  un  nou- 
veau cabinet  fut  composé  de  la  manière  suivante  :  M.  le 
comte  d'Ofalia,  ministre  des  affaires  étrangères  et  président 
du  Conseil-,  le  général  Espartero,  ministre  delà  guerre  (l'in- 
térim restant  au  baron  Espinosa  del  Solar)-,  M.  le  marquis 
de  Someruelos,  ministre  de  l'intérieur;  M.  Mon,  ministre  des 
finances^  M.  Castro,  ministre  de  la  justice;  le  chef  d'escadre 
don  Manuel  de  Canas,  ministre  de  la  marine.  Successivement 
ministre  de  la  justice  et  des  affaires  étrangères  en  181i3  et  en 
l«2'î,  puis  ambassadeur  à  Paris  et  à  Londres,  M.  d'Ofalia, 
qui  donnait  à  ce  cabinet  sa  couleur,  était  encore  ministre  de 
l'intérieur  à  la  mort  de  Ferdinand  ,  en  1855  ,  et  avait  quitté 
ce  poste  pour  se  livrer  exclusivement  aux  fonctions  de  secré- 
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taire  du  conseil  de  régence,  auxquelles  l'appelait  le  (eslamcnl 
de  ce  prince. 

Quelques  brèves  paroles  que  M.  d'Ofalia  prononça  devant 
la  Chambre  des  députes,  le  18  décembre,  et  devant  le  Sénat, 
le  21,  indiquaient  qu'il  prenait  pour  devise  ces  trois  mots  : 
paix,  ordre  et  justice.  Eu  conséquence,  le  ministère,  désirant 
répondre  aux  espérances  du  pays  ,  s'efforcerait,  avec  l'appui 
des  Cortès,  de  mettre  fin  èi  la  guerre  civile,  et  de  rallier  tous 
les  partis  sous  rempire  de  la  couslilulion  et  des  lois. 
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CHAPITRE   Vîll. 


PoKTCGAi-.  Réunion  des  Cortès.  —  Allenlat  contre  la  personne  du  prince 
Ferdinand.  —  Ouverture  de  la  session.  —  Discours  de  la  couronne.  — 
Adresse  des  Corlés  en  réponse  à  ce  discours.  — Finances.  —  Insurrection 
miguélistc  dans  les  Algarves.  —  Projet  de  budget.  —  Projet  de  nouvelle 
constitution.  —  Finances.  — Etat  général  du  pays.  —  Crise  ministérielle. 

—  Mouvement  miguéliste  aux  environs  de  Lisbonne.  —  Formation  d'un 
nouveau  ministère.  —  Insurrection  des  partisans  de  la  Charte.  — Mesures 
prises  par  le  Gouvernement  et  les  Cortés  contre  cette  insurrection. —  Ma- 
nifeste du  ministère.  —  Proclamation  de  la  reine.  —  Proposition  d'en- 
quête faite  au  sein  des  Cortés ,  sur  les  causes  de  l'insurrection.  —  Réponse 
de  la  reine  à  ime  adresse  des  Corlés.  —  Proclamation  du  maréchal 
Saldanha,  comme  chef  de  l'insurrection.  —  Dispositions  des  populations. 

—  Le  maréchal  Saldanha  marche  sur  Lisbonne.  —  Le  duc  de  Terceira 
prend  parti  pour  l'insurrection.  —  Les  insurgés  établissent  une  régence. 

—  Manifeste  des  Cortés.  —  Les  insurgés  s'éloignent  de  Lisbonne.  — 'Af- 
faire de  Rio-Maior.  — Négociations  entre  les  deux  partis.  —  Progrès  de 
l'insurrection  dans  les  provinces  du  nord.  —  Rentrée  en  Portugal  de  la 
brigade  au  service  d'Espagne.  —  Combat  deRuivaès.  —  Capitulation  des 
insurgés.  —  Naissance  d'un  héritier  du  trône.  —  La  reine  refuse  de  sanc- 
tionner une  résolution  des  Cortès  contre  les  chefs  de  la  dernière  insurrec- 
tion. —  Rétablissement  des  libertés  constitutionnelles  que  cette  insur- 
rection avait  fait  suspendre.  —  Ajournement  du  paiement  des  intérêts  de 
la  dette  extérieure.  —  Insurrection  miguéliste.  —  Recomposition  du  mi- 
nistère. —  Discussion  de  la  nouvelle  constitution.  —  Objets  divers.  — 
Finances. 


On  n'était  pas  sans  crainte  à  Lisbonne  de  voir  troubler  la 
tranquillité  publique  le  18  janvier,  jour  où  les  Cortès  devaient 
se  réunir  :  certaines  mesures ,  prises  par  le  Gouvernement  et 
par  le  commandant  de  l'escadre  anglaise ,  confirmaient  les  ru- 
meurs répandues  sur  une  nouvelle  tentative  de  contre-révo- 
lution secrètement  préparée  5  mais  l'événement  démentit  com- 
plètement ces  craintes  et  ces  rumeurs ,  et  les  Cortès  se  mirent 
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aussitôt  eu  devoir  de  procéder  aux  opérations  préliminaires 
de  la  session.  Ces  opérations,  qui  consistaient  dans  la  véri6ca- 
tion  des  pouvoirs  et  dans  la  constitution  du  premier  bureau 
mensuel  de  l'assemblée  ,  montrèrent  tout  d'abord  que  le  mi- 
nistère avait  son  assentiment.  Une  question  assez  délicate , 
c'était  celle  de  l'élection  des  ministres  ,  qui  s'étaient  présentés 
aux  suffrages  des  électeurs  et  avaient  été  nommés,  au  mépris 
d'un  article  formel  de  la  constitution  de  4822,  d'après  lequel 
ils  ne  pouvaient  pas  être  députés.  Cette  élection  donna  lieu 
à  de  vives  attaques  contre  le  ministère  -,  toutefois  elle  fut 
confirmée  par  les  Cortès. 

Tout  s'était  jusqu'alors  passé  sans  incident  remarquable  , 
lorsque  ,  le 23  janvier,  le  mari  de  la  reine  ,  le  prince  Ferdi- 
nand, fut  assailli  brutalement  dans  une  rue  de  Lisbonne  par 
un  aventurier  qui  lui  jeta  une  pierre  ;  mais ,  quoique  les 
dispositions  de  la  population  ne  fussent  pas  très  bienveillantes 
envers  le  prince,  cet  acte  fut  aussitôt  regardé  comme  le  résul- 
tat d'un  dérangement  de  cerveau  chez  son  auteur-,  aussi  ne 
produisit-il  qu'une  émotion  passagère,  et  le  lendemain  la  reine 
alla  tranquillement  ouvrir  la  session  des  Cortès. 

Dona  Maria.,  dans  le  discours  qu'elle  prononça  à  cette  oc- 
casion (voyez  l'Appendice),  commençait  par  rappeler  com- 
ment la  constitution  de  1822  et  la  Charte  de  1826  avaient  été 
promulguées.   Maintenant  le  peuple   portugais  avait  pensé 
qu'il  était  nécessaire   de   revenir   à  l'origine  de  tout  pou- 
voir légal  ,  et  pour  trouver  le  remède  à  ses   maux ,  il  s'en 
était  rapporté   uniquement  à  la  sagesse  du  Congrès  consti- 
tuant. La  reine  espérait  que  les  représentaus  de  la  nation  in- 
troduiraient dans  les  institutions  constitutionnelles  du  pays 
les  changemens  et  les  modifications  que  les  besoins  nou- 
veaux et  les  lumières  de  l'époque  actuelle  exigeaient.  Enfin  , 
après  avoir   soumis    au  jugement    des  Cortès  les  mesures 
prises  et  les  réformes  opérées  par  le  Gouvernement  pendant 
l'absence  du  corps  législatif,  la  reine  appelait  l'attention  sé- 
rieuse de  l'assemblée  sur  l'état  des  finances.   Le  Gouverne- 
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meut  lui  donnerait  son  concours  pour  établir  un  syslcmc  d'c- 
conomio  sévère;  mais  lorsque  les  réductions  nécessaires 
auraient  été  fiiitcs  ,  Sa  Majesté  comptait  sur  le  patriotisme  des 
Cortcs  ,  pour  !e  vote  des  subsides  destinés  à  faire  face  aux  dé- 
penses courantes  et  à  payer  les  dettes  intérieures  et  exté- 
rieures du  pays. 

Calquée  en  grande  partie  sur  ce  discours,  l'adresse  des  Cor- 
tès  ,  qui  lui  servait  de  réponse  ,  relevait  encore  la  gloire  et 
l'importance  des  journées  de  septembre ,  dans  lesquelles  le 
principe  vital  de  tous  les  Gouvernemens  représentatifs  avait 
été  proclamé ,  et  déclarait  que  la  grande  majorité  de  la  na- 
tion portugaise  voulait  l'ordre  ,  la  stabilité  et  la  sécurité  ,  avec 
ces  avantages  de  la  liberté  constitutionnelle ,  qui  lui  avaient 
été  promis  depuis  1820,  mais  qu'elle  n'avait  pas  obtenus. 

Bientôt  les  ministres  vinrent  tour  à  tour  présenter  un  état 
complet  de  la  situation  du  pays.  Les  embarras  de  cette  situa- 
lion,  sous  le  rapport  des  fuiances ,  ne  furent  pas  dissimulés, 
et  vers  le  milieu  de  février,  M.  Passos  démontra  aux  Cortès 
qu'il  V  avait  nécessité  de  pourvoir,  sur-le-cbamp,  aux  besoins 
du  trésor  par  dos  moyens  extraordinaires.  V.n  conséquence,  il 
soumit  à  rasseml)léc  un  projet  qu'elle  convertit  immédiate- 
ment eu  loi,  et  par  lequel  le  Gouvernement  était  autorisé 
à  réaliser  en  monnaie  effective,  la  somm.c*  de  800  contes 
(4,800,000  fr.)  de  la  manière  qu'il  jugerait  la  plus  convenable 
aux  intérêts  de  la  nation.  Ce  ne  fut  qne  très  lentement ,  avec 
beaucoup  de  difficultés  et  à  des  conditions  onéreuses,  que 
M.  Passos  parvint  à  se  procurer  cette  somme. 

Un  autre  embarras  de  la  situation  ,  c'était  la  présence  du 
cbef  miguéliste  Remecbido,  qui  parcourait  les  Algarves  et  l'A- 
lemtejo,  avec  une  bande  de  5  à  400  bommcs,  mettait  ces  deux 
provinces  à  contribution ,  interceptait  parfois  les  courriers , 
auxquels  il  enlevait  l'argent  du  Gouvernement,  et  défiait  d'au- 
tant mieux  les  forces  militaires  dirigées  contre  lui,  qu'il  était 
impossible  de  tirer  des  paysans  la  moindre  information  sur  ses 
îïîouvemcns,  llop  a(]resge  envoyée  ,  le  18  févriers  à  la  l'dpG} 
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par  la  municipalité  de  Lagoa ,  petite  ville  dos  Algarves  ,  n  é- 
lait  qu'un  long  cri  de  douleur  sur  les  progrès  des  insurgés  et 
sur  le  mal  qu'ils  faisaient  au  pays.  «  La  vérité  est,  disait-on 
dans  ce  document,  que  Remechido  va  impunément  où  il  veut, 
que  ses  bandes  ont  pénétré ,  ii  y  a  pou  de  temps,  jusqu'à  Al- 
gos ,  point  central  des  Algarves  \  qu'elles  se  promènent  partout, 
assommant  le  peu  de  défenseurs  de  la  liberté  qu'elles  rencon- 
trent. La  vérité  est  que  ce  n'est  qu'à  Lagos  et  à  Faro  que  le 
citoyen  peut  se  croire  à  couvert  du  danger,  et  que  partout 
ailleurs  ,  il  n'y  a  plus  de  sûreté  individuelle.  La  vérité  est  que 
les  babitans  de  la  ville  de  Silves  ont  été  obligés  de  réparer  les 
vieilles  murailles  des  Maures,  dégradées  par  les  siècles  ,  pour 
se  garantir  contre  les  attaques  de  renncmi ,  et  qu'aucune  \ille 
n'est  à  l'abri  d'une  invasion.  Ce  ne  sont  plus  les  petits  villages 
voisins  de  la  montagne,  dont  les  babitans  sont  les  iiommesdc 
Kemecbido,  qui  le  redoutent;  ce  sont  les  grandes  villes  qui 
se  trouvent  dans  l'effroi.  »  Le  Gouvernement  ne  pouvait  rester 
sourd  à  un  si  pressant  appel-,  sur  sa  proposition,  les  Cortès 
adoptèrent,  le  27  février,  après  une  assez  longue  discussion  , 
un  projet  de  loi  qui  l'autorisait  à  exercer  pendant  trois  mois 
un  pouvoir  discrétionnaire  dans  la  Serra  des  Algarves  et  dans 
les   districts  de   Faro ,   Beja  et  Evora  ,  avec  obligation   de 
rendre  compte  à  la  Cliambre  ,  tous  les  mois  ,  de  l'usage  qu'il 
aurait  fait  de  ce  pouvoir. 

Le  projet  de  budget  pour  l'année  financière  du  l*^'-  juillet 
18Ô7  au  50  juin  i«îô8,  communiqué  aux  Cortès  dans  la  séance 
du  21  mars,  présentait,  quant  aux  dépenses,  une  forte  diminu- 
tion sur  le  précédent  (voyez  la^Q,  p.  325).  Ce  nouveau  projet 
évaluait,  en  effet,  les  dépenses  à  Il,217,o06,ô6(îreis,  et  les  re- 
cettes à  9,294, '62, 7o5,  d'où  un  déficit  de  1,925,253,015  reis. 
11  était  question  de  rétablir  la  balance  dans  les  comptes  de 
l'Etat,  par  un  certain  nombre  d'impôts'nou veaux,  dont  la  dis- 
cussion devait  souvent  disputer  le  temps  des  Cortès  à  celle 
du  projet  do  constitution  quo  ia  commission  cbargéç  spécifi' 
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lemcnt  de  le  rédiger,  leur  avait  soumis  dès  les  premiers  jours 
du  mois. 

Emprunté  tout  à  la  fois  à  la  conslitutioa  de  1822  et  à  la 
Charte  de  1826,  entre  lesquelles  il  formait  une  sorte  de  com- 
promis ,  ce  projet  consacrait  la  liberté  de  la  presse ,  et  le  sys- 
tème des  deux  Chambres,  dont  l'une  serait  à  la  nomination  de 
la  couronne  5  accordait  à  celle-ci  un  veto  absolu  ainsi  que 
le  droit  de  dissoudre  les  Cortès  j  défendait  aux  membres  des 
deux  Chambres  d'accepter  aucun  emploi  autre  que  celui  de 
ministre  ;  interdisait  au  roi  le  commandement  en  chef  de  l'ar- 
mée; attribuait  aux  Cortès  le  droit  de  nommer  la  régence  en 
cas  de  minorité  du  monarque,  et  consacrait  l'indépendance  et 
l'iuamovibiiité  du  pouvoir  judiciaire. 

La  discussion  générale  de  ce  projet  de  constitution  ,  qui 
commença  le  6  avril,  donna  lieu  à  de  vifs  débats  sur  la  sou- 
veraineté du  peuple,  l'institution  du  corps  législatif  en  deux 
Chambres,  le  veto  du  roi  et  le  droit  qui  lui  était  conféré  de 
dissoudre  la  Chambre  des  députés.  Plusieurs  orateurs  com- 
battirent le  système  des  deux  Chambres  et  des  prérogatives 
royales,  déclarant  qu'il  n'était  pas  conforme  aux  principes  pro- 
clamés dans  les  journées  de  septembre  et  de  novembre.  Ap- 
puyé par  les  ministres ,  ce  système  eut  l'assentiment  des  Cortès, 
qui  votèrent ,  le  6  mai ,  à  la  majorité  de  63  voix  contre  17  , 
l'ensemble  du  projet  de  constitution. 

Cependant  l'attention  des  Cortès  avait  été  de  nouveau  ap- 
pelée sur  la  malheureuse  situation  des  finances  du  pays,  dans 
la  séance  du  24  avril ,  par  un  exposé  de  M.  Passos  ,  dont  il 
résultait  que  les  revenus  de  l'Etat ,  jusqu'au  50  juin  de  la  pré- 
sente année,  offriraient  un  déficit  de  6,717  contos ,  lesquels  , 
réunis  aux  l,85o  conjos  dus  à  la  banque  ,  donnaient  un  total 
de  8,3o2  contos  (envfron  oO  millions  de  francs).  Or,  quelques 
mesures  que  les  Cortès  adoptassent,  quant  au  déficit  de  l'année 
suivante,  évalué  à  1,923  contos,  elles  n'auraient  accompli  leur 
mission  laborieuse,  ainsi  que  le  disait  M.  Passos,  dans  la  séance 
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du  8  mai,  que  lorsqu'elles  auraient  couvert  le  déficit  arriéré- 
Comme  il  était  impossible  d'atteindre  ce  but  à  l'aide  de  réduc- 
tions ,  d'impôts  nouveaux,  et  de  la  vente  si  lente  et  si  difficile 
des  biens  nationaux,  la  seule  ressource  qui  restât,  c'était  un 
emprunt.  Le  ministre  savait  que  les  circonstances  empêche- 
raient de  l'obtenir  en  ce  moment  à  des  conditions  avanta- 
geuses -,  mais  il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  d'épargner  au  pays 
une  catastrophe,  et  la  nécessité  commandait  de  faire  un  sacri- 
fice. En  conséquence  ,  M.  Passos  proposait  aux  Cortès  d'auto- 
riser le  Gouvernement  à  contracter,  à  l'intérieur  ou  à  l'étran- 
ger, un  emprunt  de  U,3o2  contos. 

A  cette  nouvelle  révélation  sur  la  détresse  où  se  trouvait  le 
Portugal ,  il  faut  ajouter  qu'une  forte  partie  de  la  garde  natio- 
nale de  Lisbonne  n'avait  pas  vu  sans  mécontentement  la  dé- 
cision des  Cortès  en  faveur  du  système  des  deux  Chambres  et 
du  veto  du  roi ,  et  que  même  une  pétition  circulait  dans  ses 
rangs,  pour  demander  le  maintien  de  la  constitution  de  1822; 
que  les  troupes ,  faute  d'être  payées ,  se  livraient  à  des  actes 
d'insubordination  de  plus  en  plus  inquiétans;  que  Eemechido, 
malgré  quelques  échecs,  continuait  à  se  maintenir  dans  les 
montagnes  des  Algarves;  enfin  que  le  parti  de  la  Charte  re- 
commençait à  lever  la  tête,  travaillait  les  régimens  que  la 
pénurie  où  le  Gouvernement  était  obligé  de  les  laisser  dispo- 
sait à  l'insurrection ,  et  qu'il  se  préparait  évidemment  pour 
«ne  nouvelle  tentative  contre-révolutionnaire  plus  ou  moins 
prochaine. 

C'est  dans  cet  état  général  des  choses  qu'une  crise  ministé- 
rielle eut  lieu,  par  suite  d'un  vote  des  Cortès  opposé  aux  vues 
du  cabinet ,  sur  une  question  d'une  importance  fort  secondaire. 
Il  s'agissait  de  créer  des  sous-secrétaires  d'Etat  ;  à  celte  occa- 
sion ,  le  vœu  fut  émis  dans  les  Cortès  que  le  ministère ,  qui 
n'était  toujours  composé  que  de  trois  titulaires,  achevât  de  se 
compléter,  et,  comme  pour  donner  force  à  ce  vœu  ,  une  ma- 
jorité de  8  voix  repoussa  la  proposition  ministérielle  relative 
aux  places  de  sous-secrétaires  d'Etat.  MM.  Passos,  Sa  da  Ban- 
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(leira  cl  V'ieira  de  Castro  crurent  devoir  se  rolircr  devant  ce 
refus  de  l'assemblée  j  le  11  mai ,  ils  remirent  leur  démission 
à  la  reine,  qui  chargea  le  président  des  Corlès,  M.  Diaz  d'O- 
livcira  ,  de  composer  le  nouveau  cabine!. 

Deux  jours  après ,  un  mouvement  miguélisle  éclata  à  deux, 
lieues  de  Lisbenne.  Une  troupe  de  5  à  'iOO  individus  ,  soldats 
de  la  ligne ,  hommes  de  l'ancienne  police  ,  officiers  de  don 
Miguel,  paysans,  partirent  de  Lisbonne  et  de  quelques  en- 
droits voisins  pour  se  rendre  dans  un  village  à  proximité  du- 
quel se  trouvait  un  dépôt  d'armes  et  de  munitions  dont  ils  es- 
î)craient  s'emparer,  ainsi  que  des  chevaux  d'un  régiment  de 
lanciers  ,  qui  étaient  au  vert  dans  les  prairies.  Les  forces 
envoyées  par  le  Gouvernement  sur  les  lieux  empêchèrent 
l'exécution  de  ce  projet-,  mais  ou  ne  put  saisir  qu'une  tren- 
taine des  conspirateurs  :  les  autres  avaient  eu  le  temps  de  tra- 
verser le  Tage  ,  et  de  se  disperser  dans  l'intérieur  du  pays. 

Toutes  ces  circonstances  faisaient  qu'il  n'était  pas  facile 
de  former  un  cabinet.  Tant  de  charges ,  tant  d'embarras 
rendaient  les  prétendans  à  la  succession  des  ministres  démis- 
sionnaires aussi  peu  nombreux  que  peu  empressés.  Plusieurs 
personnages ,  à  qui  des  offres  furent  faites  par  la  reine  ou  par 
M.  d'Oliveira  ,  refusèrent  sous  un  prétexte  ou  sous  un  autre. 
Enfin,  le  l^ijuin,  après  des  négociations  fort  difficiles,  un 
cabinet  fut  composé  de  la  manière  suivante  :  M  Diaz  d'Oli- 
veira ,  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  par  in- 
térim delà  justice  ;  M.  Manuel  de  Castro  Pereira  de  Mcsquila, 
ministre  des  affaires  étrangères  ^  M.  Joao  d'Oliveira  ,  ministre 
des  finances  ;  le  vicomte  de  Bobeda ,  ministre  de  la  guerre 
et  par  intérim  de  la  marine. 

Dès  le  5  juin ,  M.  Diaz  d'Oliveira  remit  à  la  Chambre 
une  déclaration  signée  de  lui  et  de  ses  collègues ,  dans  laquelle 
ils  développaient  le  système  politique  que  se  proposait  de 
suivre  le  nouveau  cabinet.  Il  déciderait  en  Conseil  toutes  les 
affaires  importantes ,  serait  responsable  de  ses  actes  ,  et  aurait 
pour  but  principal  le  maintien  et  la  coosoiidaîion  4o  prtnci[)e 
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proclamé  le  9  septembre  dernier,  c'est-à-dire  la  réforme  con- 
stitulionnclle,  la  liberté  légale  ,  le  progrès  et  réconomic,  avec 
l'ordre  et  la  stabililé.  Le  Congrès  ayant  été  seul  investi  par  la 
nation  du  pouvoir  constituant ,  l'opinion  du  ministère  était 
que  le  Gouvernement  devait  se  borner  à  assurer  la  liberté  illi- 
mitée des  Certes  de  discuter  et  de  voler  la  loi  fondamentale 
du  pays,  sans  faire  d'aucun  des  points  en  discussion  une 
question  ministérielle. 

«  La  nouvelle  adiiiinislration ,  disait  enfin  le  ministère,  ne  se  dissimule 
pas  les  didlcnllés  uoniljreuscs  conlie  lesquelles  elle  aura  à  lutter;  mais  clic 
ne  s'en  elTrale  pas,  et  elle  espère  ([ue,  soutenue  par  le  Congrès  et  parie 
patriotisme  et  le  bon  sens  des  Portuiiais  qui  désirent  la  liberté  combinée  aver 
l'ordre  et  la  paix  sous  l'éu^ide  de  la  loi ,  elle  parviendra  à  les  surmonter 
toutes,  n 

Il  ne  manquait ,  pour  mettre  le  comble  à  ces  difficultés  , 
qu'une  guerre  civile  -,  elle  éclata  quelques  semaines  après. 
Le  V2  juiHot  ,  les  troupes  cantonnées  à  Braga  et  aux.  envi- 
rons, dans  la  province  d'entre  Douro  etMinbo,  s'insurgèrent, 
sous  la  direcliou  du  baron  de  Leiria  ,  eu  faveur  de  la  Charte 
de  1826.  En  se  mettant  à  la  tète  de  celte  insurrection ,  le 
baron  de  Leiria  publia  une  proclamation  dans  laquelle  ,  après 
avoir  dit  que  la  liberté,  la  prospérité  ,  le  crédit  public  ,  les 
espérances  de  l'avenir,  les  lois,  tout  avait  péri  sous  les  ruines 
de  la  Charte  constitutionnelle  de  la  monarchie,  il  engageait 
les  Portugais  ,  soldats  et  citoyens ,  à  rétablir  cette  Charte  sons 
les  auspices  des  hommes  qui  combattaient  pour  la  liherté 
autour  de  l'immortel  duc  de  Bragance ,  et  à  délivrer  la  reine 
des  mains  de  ses  oppresseurs.  Travaillée  depuis  long-temps 
dans  ce  but ,  l'armée  répondit  à  cet  appel  :  des  mouvemcns 
pareils  à  cehii  de  Braga  se  déclarèrent  à  Estreraoz,  Elvas  , 
Caslello  Brauco  ,  Torrcs  Novas  et  plusieurs  autres  villes  du 
sud  et  de  l'est.  Il  fallait  réunir  ces  forces  éparses  et  offrir  un 
centre  de  ralliement  au?x  partisans  de  la  Charte;  le  maréciial 
Saldanha  se  chargea  de  cette  entreprise.  Il  partit ,  le  27,  de 
Cintra  avec  une  douzaine  de  ses  anciens  oiuciers,  et  fut  rejoint 
à  Mafra  par  cinquante  lanciers.   Ils  avaient ,  le  malin  de  ce 
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raCme  jour,  quitté  Lisbonne,  aux  cris  de  vive  la  Charte! 
sans  rencontrer  d'autre  obstacle  que  quelques  gardes  muni- 
cipaux qui  essayèrent  vainement  de  les  arrêter,  et  dont  un  fut 
tué  sur  la  place.  Le  50,  le  maréchal  Saldaoha  arbora,  à 
Torres  Novas ,  le  drapeau  de  la  Charte,  fut  proclamé  à  l'una- 
nimité commandant  en  chef,  et  envoya  immédiatement  aux 
divers  corps  insurgés  l'ordre  de  converger  sur  ce  point. 

Le  Gouvernement ,  de  son  côté,  avait  agi  avec  énergie  et 
promptitude.  Instruit,  le  13  au  soir,  par  le  télégraphe,  des 
événemens  de  Braga ,  il  en  avait  appelé  ,  dès  le  lendemain  , 
aux  Cortès  ;  elles  décidèrent  à  la  presque  unanimité  ,  et  leur 
décision  reçut  immédiatement  la  sanction  royale ,  que  le  Gou- 
vernement était  autorisé  à  user  pendant  un  mois  de  pouvoirs 
extraordinaires  et  discrétionnaires  ,  suivant  que  les  circon- 
stances le  requerraient ,  afin  d'étouffer  la  rébellion  qui  venait 
d'éclater  dans  la  province  de  Minho  -,  que  ,  pendant  le  même 
espace  de  temps  ,  la  liberté  individuelle  serait  suspendue  dans 
tout  le  royaume  -,  que  le  Gouvernement  pourrait  faire  arrêter 
tous  les  individus  suspects  ,  sans  autre  formalité  ,  et  enfin 
qu'aucun  journal ,  brochure,  pamphlet,  imprimé  ne  serait 
publié  sans  son  consentement  préalable.  A  l'expiration  de  ce 
terme,  le  Gouvernement  serait  tenu  de  rendre  compte  aux 
Cortès  de  l'usage  qu'il  aurait  fait  des  pouvoirs  dont  il  était 
investi  en  vertu  de  cette  loi. 

Le  ministère  ne  se  contenta  pas  de  supprimer  les  journaux 
qui  prêchaient  le  rétablissement  de  la  Charte  et  d'emprisonner 
les  hommes  qui  le  complotaient  ou  le  favorisaient-,  ii  s'occupa 
aussi  de  réprimer  l'insurrection.  Le  vicomte  Sa  da  Bandeira  , 
nommé  lieutenant-général  de  la  reine  ,  dans  les  provinces  du 
nord,  partit,  le  lo  juillet,  pour  Porto  avec  un  corps  de  3  à  600 
hommes.  Il  se  rendit  ensuite  à  Valença,  place  forte  adossée  à 
la  frontière  du  côté  de  la  Galice ,  où  le  baron  de  Lciria  ,  ren- 
fermé dans  cette  place  avec  ses  troupes  ,  était  assiégé  par  un 
corps  de  soldats  et  de  volontaires  que  le  général  d'Almargen 
avait  amené  de  Porto.  Quant  au  maréchal  Saldanha,  ce  fut  Iç 
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baron  lîorafim  qui  reçut  la  mission  de  marcher  contre  lui 
avec  toutes  les  troupes  disponibles  restées  à  Lisbonne  ;  et  il 
fut  investi,  comme  le  vicomte  Sa  da  Bandcira  ,  des  pouvoirs 
extraordinaires  de  lieutenant- général  de  la  reine. 

Cette  guerre  civile  eut,  d'ailleurs,  cela  de  remarquable,  que 
les  deux  partis  s'attaquèrent  beaucoup  moins  à  coups  de  ca- 
non qu'à  coups  de  proclamations  et  de  manifestes.  Celui  du 
ministère,  inséré  au  Diaro  do  Governo  ,  du  fo  juillet ,  faisait 
surtout  un  crime  aux  insurgés  d'avoir  choisi ,    pour  prendre 
les  armes,  le  moment  le  plus  grave  et  le  plus  critique   où  le 
Portugal  se  fût  jamais  trouvé j  alors  que  l'ordre  et  la  paix  lui 
étaient  le  plus  nécessaires,  quand  les  finances  et  le  crédit  pu- 
blic étaient  presque  épuisés,  lorsque   don  Carlos,    dans    le 
royaume  de  Valence,  menaçait  VEstramadure-,  enfin,  lorsque 
tout  l'espoir  de  l'indépendance  de  la  nation  se  concentrait  sur 
la  prochaine  naissance  d'un  héritier  de  la  couronne.  Le  choix 
de  ce  moment  aussi  dangereux  qu'important ,   l'indifférence 
montrée  pour  l'étal  de  la  reine,  ce  désir  évident  de  tirer  parti 
des  malheureuses  circonstances  où  le  pays  était  engagé  ,   c'é- 
taient là  autant  de  preuves  irréfragables  de  la  itiusseté  de 
leurs  professions  de  foi  et  de  leur  déloyauté,   ainsi  que  de 
leur  ambition,  de  leur  haine  et  de  leur  jalousie.  Leurs  moyens 
répondaient  à  leur  mobile  :  ils  voulaient  séduire  les  troupes, 
détruire  parmi  elles  le  peu  de  discipline  qui  y  régnait  encore^ 
mais  les  soldats,  sans  ressources,  sans  paie,  presque  sans  ali- 
mens  dans  la  plupart  des  garnisons,  avaient  jusqu'ici  repoussé 
les  suggestions  et  rejeté  l'or  de  la  faction.  A  la  fin,  cependant, 
elle  avait  réussi  à  faire  entendre  le  cri  de  la  révolte,  et  le  mi- 
nistère déclarait  qu'il  n'y  avait  qu'un  remède  à    employer 
contre   le  mal  -,  c'était  de  combattre  promptemcnt  son  in- 
fluence, et  de  recourir  tout  d'abord  à  d'énergiques  moyens, 
pour  empêcher  qu'une  répression  plus  rigoureuse  ne  devînt 
nécessaire. 

Le  21,  parut  aussi  une  courte  proclamation  de  la  reine 
pour  exhorter  les  Portugais  à  la  concorde  et  à  la  réconcilia- 
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lion ,  mais  dans  laquelle  il  paraît  que  les  ministres  avaicnï 
vainement  essayé  de  faire  placer  quelques  mots  de  blâme  plus 
ou  moins  sévères  contre  les  auteurs  de  rinsurroction. 

Il  n'y  avait  pas  à  douter,  en  effet,  que  cetic  insurrection 
n'eût,  comme  la  tentative  du  mois  de  novembre ,  toutes  les 
Sympathies  de  la  cour,  et  que  les  Anglais  ne  la  favorisassent 
encore  de  tous  leurs  vœux,  parce  qu'elle  tendait  à  rendre  le 
pouvoir  à  leurs  partisans,  éloignes  des  affaires  depuis  la  ré- 
volution de  septembre.  C'était  encore  une  opinion  générale- 
ment répandue  en  Portugal,  que  l'or  anglais  soutenait,  après 
l'avoir  préparée  ,  cette  nouvelle  levée  de  boucliers  en  faveur 
de  la  Cbarle  ^  celle  opinion  eut  indirectement  pour  organe», 
au  sein  des  Corlès,  le  baron  Kiheira  de  Sabrosa,  qui,  dans  la 
séance  du  27  juillet,  s'exprima  ainsi,  en  demandant  que  la 
Chambre  fît  une  enquête  sur  les  causes  de  la  révolte  actuelle  : 

«  Une  grande  partie  de  la  population  de  la  capitale  est  persuadée  ,  soit 
avec  fondement  ou  non  ,  (pie  c'est  l'iniluencc  étrangère  qui  a  produit  le  sou- 
lèvement d'Estrenio:?.  Con?entirons-noiis  à  ce  que  l'on  abuse  du  droit  des 
gens  pour  armer  le  bras  du  père  contre  le  fils  et  celui  du  lils  contre  le  père? 
C'est  un  plaisir  barbare  et  une  polilicjuc  infernale  que  celle  de  rester  à  re- 
garder du  bord  d'un  navire  couler  le  sang  portugais  dans  uiie  guerre  fra- 
tricide. Faisons  notre  devoir  ;  nommons  la  commission  que  je  vous  propose  , 
cl  sachons  enfin  jusqu'à  quel  point  l'influence  étrangère  a  égaré  nos  soldats, 
compromis  nos  amis  et  nos  frères  ,  et  allumé  de  nouveau  la  guerre  civile 
dans  notre  malheureuse  patrie.  » 

La  proposition  fut  adoptée,  et,  en  outre,  la  Chambre  dé- 
cida qu'elle  ferait  une  adresse  à  la  reine  ,  pour  la  prévenir  de 
la  ferme  intention  où  elle  était,  de  soutenir  l'œuvre  de  la  ré- 
volution de  sei)tembre.  La  reine  reçut,  le  2  août,  la  dépula- 
tion  des  Corlès,  chargée  de  lui  porter  cette  adresse,  à  laquelle 
elle  répoîulit  en  ces  termes  : 

«  J'ai  écouté  avec  le  pins  grand  plaisir  la  déclaration  solennelle  que  leJ 
Cortès  m'ont  adressée  aujourd'hui.  Kllc  est  iligne  d'eux  ;  je  compte  sur  la 
nation  portugaise,  elle  peut  compter  sur  moi.  Poursuive/,  messieurs,  l'a- 
chévemcnl  des  reformes  que  vous  avez  si  ju<!if  iensement  commencées,  et  que 
la  nation  attend  avec  la  plus  vive  impatience.  Les  mesures  vigoureuses  et 
énergiques  adoptées  par  mon  gouvernement  vous  prouvent  suflisamment  que 
mes  senliuiens  .s'aecnr(ic:!t  parfaitenîcnt  avei'  seux  des  représenlans  de  la 
nation.  » 
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Cependant,  Je  maréchal  Saldanha  ,  non  conlenl  d'une  pre- 
mière proflimalion  qu'il  avait  publiée  en  parlant  de  CinUa, 
en  lança  encore  deux  autres  le  4  août,  de  son  quarlier-général 
de  Castello  Branco,  pour  représenter  aux  soldats  et  aux  Por- 
tugais que  la  fille  du  grand  don  Pedro  était  prisonnière  dans 
son  palais,  oiî  elle  se  trouvait  en  hutte  à  l'insolence  de  la  plus 
vile  populace.  Du  reste,  le  maréchal  n'ouhliait  rien  de  ce  qui 
pouvait  exciter  les  passions  et  les  ressentimens  de  l'armée 
contre  le  Gouvernement  établi,  et  pour  lui  montrer  la  rénara- 
tion  de  ses  injures,  le  terme  de  ses  souffrances  dans  la  res- 
tauration de  la  Charte.  En  parlant  aux  Portugais  ,  il  attaquait 
surtout  la  loi  récente  qui  suspendait  la  liberté  de  la  presse  et 
la  liberté  individuelle.  L'épée  qu'il  avait  tirée,  il  ne  la  remet- 
trait dans  le  fourreau  qu'après  que  la  Charte  constitution- 
nelle aurait  été  proclamée  à  Lisbonne,  et  que  la  nation  aurait 
recouvré  ses  droits  précieux,  dont  elle  avait  été  dépouillée 
dans  la  désastreuse  nuit  du  9  septembre.  Sûr  du  résultat ,  et 
adoptant  la  maxime  :  Quiconque  n'est  pas  contre  nous  est 
pour  nous,  le  maréchal  se  bornait  à  menacer  ceux  qui  prête- 
raient la  moindre  assistance  aux  rebelles,  c'est-à-dire  à  ses 
adversaires,  ou  qui  tireraient  sur  ses  soldats. 

Puisqu'il  suffisait  au  maréchal  Saldanha  que  les  populations 
ne  fussent  pas  contre  lui ,  il  dut  être  à  peu  près  satisfait ,  car 
la  grande  majorité  du  peuple  portugais  resta  indifférente  entre 
les  deux  partis ,  et  laissa  à  celte  insurrection  la  couleur  ex- 
clusivement militaire  qu'elle  avait  eue  dès  son  origine.  Les  dé- 
monstrations que  les  partisans  de  la  Charte  espéraient  voir 
éclater  en  leur  faveur  à  Porto ,  et  même  à  Lisbonne ,  n'eu- 
rent pas  lieu.  Au  contraire,  tandis  que  les  gardes  nationales 
des  villes  penchaient  assez  décidément  pour  le  maintien  du 
régime  actuel ,  celle  de  Lisbonne  se  montrait  disposée  h  le 
défendre  énergiqucmcnt.  On  réiablissait  les  ligues  de  celle 
capitale,  on  élevait  des  barricaîks  aux  abords  des  principales 
rues,  on  k>rmaif  des  corps  de  volontaires,  une  forte  partie  de 
la  garde  nationale  éîail  constammon!  sous  les  armes  ,  et  on 
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ouvrait  des  souscriplions  pour  venir  en  aide ,  SQJJ^aux  indi- 


vidus de  ces  corps  qui  seraient  blessés,  soit  à  Icars  familles , 
dans  le  cas  oiî  ils  périraient  victimes  de  leur  dévouement  à  la 
cause  de  la  constitution. 

Et  même  dans  Tarmée,  l'insurrection  des  chartistes  n'avait 
eu  ni  l'élan  ni  l'extension  que  ses  promoteurs  s'attendaient  à 
lui  voir  prendre.  Elle  n'avait  guère  d'existence  réelle  qu'à 
Valença ,  où  le  baron  de  Leiria  tenait  bon  contre  les  forces 
qui  l'assiégeaient,  et  à  Castello  Branco  ,  que  le  maréchal  Sal- 
danba  était  venu  occuper  le  l*"'"  août.  Elle  était  donc  resserrée 
à  l'exlrémilé  du  Minho  et  du  Beira  ,  sans  communication  éta- 
blie entre  les  deux  points  qu'elle  avait  en  son  pouvoir  au  nord  et 
à  l'est.  Partout  ailleurs  les  mouvemens  insurrectionnels  étaient 
comprimés,  ou  ne  présentaient  plus  aucun  danger  sérieux. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  maréchal  Saldanha  ou- 
vrit sa  campagne  en  se  portant  sur  Coïmbre ,  où  il  entra  le 
10  août,  sans  éprouver  aucune  résistance.  Son  plan  paraissait 
être  de  marcher  vers  Porto  ;  mais,  soit  qu'il  eût  trouvé  meil- 
leur d'en  changer,  soit  qu'il  n'osât  pas  engager  la  lutte  avec 
les  forces  qui ,  sous  les  ordres  du  baron  Bomfim ,  étaient  à 
Guarda  ,  disposées  à  lui  disputer  le  passage  de  Porto  ,  le  ma- 
réchal, après  deux  jours  de  repos  donnés  à  ses  troupes ,  dans 
Coïmbre,  prit  la  route  de  Lisbonne.  Il  passa  par  Pombal , 
Leyria,  Alcobaca,  recrutant,  sur  son  passage,  un  certain  nom- 
bre de  déserteurs  et  de  miliciens  mobilisés,  et  il  arriva  le  18, 
à  Rio-Maior,  avec  un  corps  d'environ  1,200  hommes  d'infan- 
terie et  de  cavalerie. 

De  Rio-Maior,  Saldanha  se  remit  en  marche  pour  aller 
se  réunir  au  maréchal  duc  de  Terceira.  Après  avoir  hésité  jus- 
qu'alors à  se  prononcer  ouvertement  pour  l'insurrection,  le  duc 
était  sorti  le  18  de  Lisbonne,  avec  une  suite  nombreuse,  dans 
laquelle  on  remarquait  plusieurs  personnages  importans,  et  il 
alla  établir  son  quartier-général  à  Mafra.  Dès  le  m%ne  jour, 
le  duc  de  Terceira  lança  aussi  sa  proclamation ,  qui ,  ne  pou- 
vant rien  ajouter  à  toutes  celles  que  cette  crise  avait  déjà  en- 
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gencîrées,  les  surpassait  seulement  par  la  violence  du  langage. 
La  circonstance  que  le  cortège  du  duc  de  Terccira  avait  pris 
quarante  chevaux  des  écuries  de  la  reine,  et  celle  non  moins 
significative  d'une  longue  entrevue  qu'il  avait  eue  ,  avant  son 
départ,  avec  Sa  Majesté,  dont  il  était  le  grand  écujer,  firent 
une  vive  sensation  dans  la  capitale. 

Le  maréchal  Saldauha  et  le  duc  de  Terceira  opérèrent  leur 
jonction  ,  le  20 ,  à  Torrès-Vedras ,  et  là  fut  instituée  une 
régence  ,  composée  de  ces  deux  personnages  et  de  M.  Mou- 
sinho  de  Albuquerque.  Le  lendemain ,  ils  publièrent  {voyez 
l'Appendice)  un  manifeste  dans  lequel ,  après  s'Olrc  attachés 
à  flétrir  la  révolution  du  0  septembre  ,  ils  déclaraient  que  «  la 
régence  temporairement  établie  pour  le  Gouvernement  du 
royaume  durant  la  captivité  de  Sa  Majesté,  »  ne  reconnaissait 
et  ne  reconnaîtrait  jamais  comme  loi  fondamentale  de  la  mo- 
narchie que  la  Charte  de  don  Pedro  -,  qu'elle  considérait 
comme  nuls  et  sans  force  obligatoire  tous  les  actes  exécutifs , 
politiques  et  législatifs ,  émanés  des  divers  Gouvernemens  de 
fait  qui  avaient  asservi  le  royaume  depuis  le  9  septembre 
1830  ;  que  son  unique  but  était  de  réintégrer  la  nation  et  le 
trône  dans  la  pleine  jouissance  des  prérogatives,  franchises  et 
libertés  qui  leur  étaient  garanties  par  la  Charte  constitution- 
nelle de  la  monarchie. 

Les  Corlès  s'occupaient  aussi  eu  ce  moment  de  rédiger  un 
manifeste  à  la  nation  (voyez  l'Appendice) ,  qui  commençait 
par  démontrer  son  droit  incontestable  d'en  appeler  à  ellos  pour 
réviser  et  modifier  le  pacte  social.  Ensuite,  elles  rar.ootaient 
longuement  les  vicissitudes  par  lesquelles  le  Portugal  avait 
passé  depuis  1020 ,  et  la  part  ({ue  des  hommes  cupides  et  in- 
satiables ,  repus  d'or  et  de  places,  avaient  eue  dans  ces  vicis- 
situdes. C'étaient  les  mêmes  hommes  qui,  aujourd'hui,  con- 
testant le  droit  du  peuple  et  des  Corlès,  ses  rcprésentans, 
s'étaient  jetés  aveuglément  et  avec  démence  dans  une  ten- 
tative révolutionnaire  repoussée  par  le  bon  sens  public,  mais 
propagée  jusqu'à  un  certain  point  par  l'or  et  les  intrigues  de 
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rétrangcr.  Les  Corlôs ,  en  terminant ,  engageaient  fortement 
le  peuple  à  maintenir  Tordre  et  la  concorde  dans  ses  rangs. 

Le  25  août,  jour  même  oij  était  public  ce  manifeste,  adopté 
la  veille  par  l'assemblée  ,  les  deux  maréchaux  parurent  avec 
leurs  troupes  devant  Lisbonne,  que  les  partisans  de  la  con- 
stitution se  montraient  résolus  à  défendre  jusqu'à  la  dernière 
extrémité.  Des  proclamations  émanées  des  clubs  ,  et  mar- 
quées au  coin  de  la  plus  violente  exaspération ,  annonçaient 
qu'ils  ne  reculeraient  devant  aucun  excès.  Des  menaces  de 
vengeance  et  de  mort  étaient  à  chaque  instant  proférées 
contre  les  Anglais,  que  l'on  accusait  d'avoir  soldé  la  contre- 
révolution;  et  il  paraissait  qu'ils  auraient  tout  à  craindre  si 
l'escadre  anglaise  faisait  le  plus  léger  acte  d'intervention  en 
faveur  des  partisans  de  la  Charte.  Dès  que  le  bruit  se  répandit 
que  les  insurgés  approchaient,  le  rappel  fut  battu ,  et  12,000 
hommes  de  la  garde  nrtionale  se  joignirent  à  la  garde  muni- 
cipale et  à  un  corps  de  i>00  marins  qu'on  avait  armés  à  la 
hâte,  pour  aller  occuper  les  lignes.  Cette  altitude  imposa  sans 
doute  aux  maréchaux  ,  car  ils  restèrent  trois  jours  aux  portes 
de  Lisbonne  sans  tenter  aucune  attaque  ,  et  prirent  ensuite  le 
parti  de  s'en  éloigner,  le  2i>  au  matin  ,  ayant  appris  que  les 
troupes  commandées  par  le  baron  Bomfim  et  le  vicomte  Sa  da 
Bandeira  ,  qui  avait  é!é  rappelé  des  provinces  du  nord  ,  ve- 
naient au  secours  de  la  capitale. 

Les  deux  armées  se  rencontrèrent,  le  28,  près  de  Rio  -Maior. 
L'action  dura  deux  heures ,  et  fut  d'abord  assez  vive.  L'in- 
fanterie des  charlistes  eut  fort  à  souffrir.  Cette  infanterie 
comptait  dans  ses  rangs  de  nombreux  volontaires  appartenant 
à  la  première  noblesse  du  royaume  ,  qui ,  presque  toute  dé- 
vouée à  la  cour,  avait  embrassé  la  cause  de  la  Charte.  Plu- 
sieurs d'entre  eux  restèrent  sur  le  champ  de  bataille  on 
recurent  de  graves  blessures.  Lorsque  les  deux  maréchaux 
virent  leur  infanterie  iiéchir,  ils  donnèrent  ordre  h  leur  ca- 
valerie,  qai  formait  la  réserve,  de  marcher  en  avant.  La 
cavalerie  du  vicomte  Sa  da  Bandeira  s'ébranla  à  son  tour,  et 
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Ton  s'attendait  à  voir  les  deux  corps  se  charger  avec  la  môme 
ardeur  que  l'infanterie.  11  n'en  fut  rien  cependant.  Arrivées  à 
portée  l'une  de  l'autre  ,  les  deux  troupes  s'arrêtèrent  et 
fralcrnisèrent  à  la  vue  de  leurs  généraux.  Cette  étrange 
issue  d'un  combat  qui  avait  comuicncé  avec  un  certain  achar- 
nement, décida  les  deux  maréciiaux  à  conclure  un  ar- 
mistice. 

Il  fut  convenu  que  les  troupes  du  baron  Bomfim  se  retire- 
raient à  Leyria  et  celles  du  marquis  de  Saldanha  à  Alcobaca  -, 
que ,  le  50,  des  commissaires  des  deux  partis  se  réuniraient 
pour  s'entendre  sur  les  moyens  d'arrCler  l'effusion  du  sang 
portugais,  conformément  au  désir  exprimé  par  le  marquis  do 
S-ildanha-,  que  la  reprise  des  hostilités,  qui  cesseraient  jusqu'à 
nouvel  ordre,  devrait  être  dénoncée  quarante -huit  heures 
d'avance. 

Pans  la  réunion  des  commissaires,  indiquée  par  cet  armistice, 
les  propositions  suivantes  furent  faites  de  la  part  du  marquis 
de  Saldanha  ;  la  Charte  serait  reconnue  comme  loi  du  royaume, 
et  les  Cortès  élues  en  conséquence  de  celte  Charte  seraient  auto- 
risées à  prendre  en  considération  telles  réformes  qui  seraient 
jugées  nécessaires,  suivant  la  forme  qu'elle  détermine-,  les 
employés  de  l'ordre  civil  et  de  l'ordre  militaire,  actuellement 
en  place,  ne  seraient  point  renvoyés^  ceux  qui  avaient  été 
destitués  depuis  le  mois  de  septembre  ne  seraient  pas  réin- 
tégrés ^  on  n'abolirait  point  les  mesures  législatives  adoptées 
relativement  aux  finances  depuis  cette  époque.  Les  commis- 
saires du  baron  Bomlira  répondirent  qu'ils  ne  pouvaient  ac- 
cepter aucune  proposition  ayant  pour  objet  de  changer  le 
système  politique  actuel,  proclamé  par  la  nation,  accepté  par 
la  reine,  et  que  les  Cortès  avaient  seules  le  droit  do  modifier. 
Ainsi,  cette  conférence  n'eut  aucun  résultat,  et,  dès  le  len- 
demain ,  le  baron  Bomfim  dénonça   la  cessation  de    l'ar- 
mistice. 

La  trêve  expirée ,  !c  maréchal  Saldanha  se  remit  en  mou- 
vement, le  5  septembre,  paraissant  se  porter  mt  Sanlarcm , 
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dont  le  baron  Bomrim  avait  pris  ia  route  ;  mais  le  maréchal 
profita  de  la  nuit  pour  clianger  de  direction  et  marcher  vers  le 
nord,  dans  le  double  but  d'éviter  un  nouvel  engagement  avec 
les  troupes  du  baron  ,  ci  d'aller  placer  la  lutte  sur  un  terrain 
que  quelques  circonstances  rcccules  semblaient  rendre  plus 
favorable  aux  chartistes. 

C'était  d'abord  la  délivrance  du  corps  du  baron  de  Leiria , 
qui,  le  20  août,  avait  exécuté  une  sortie  désespérée,  et  forcé 
le  général  d'Almargen  à  lever  le  siège  de  Valença.  Ensuite , 
les  garnisons  de  Chavès,  de  Bragance  et  de  Villaréal,  s'étaient 
prononcées  pour  la  Charte,  au  nombre  de  2o0  à  500  hommes 
en  tout.  Enfin ,  un  tiers  environ  de  la  brigade  portugaise  au 
service  d'Espagne  venait  de  rentrer  en  Portugal ,  en  se  ral- 
liant à  la  même  cause. 

Dès  le  commencement  de  Tinsurreclion  ,  le  ministère  por- 
tugais avait  rappelé  cette  brigade ,  commandée  par  le  vi- 
comte Das  Antas-,  puis,  il  avait  cédé  aux  sollicitations  du 
cabinet  de  Madrid  pour  la  retenir  en  Espagne ,  et  ordonné 
qu'elle  continuerait  à  y  combattre  les  carlistes.  Néanmoins,  cet 
ordre ,  quoique  expédié  le  12  août ,  n'était  pas  encore  arrivé 
à  la  brigade ,  le  2o  ,  lorsque  déjà  elle  était  sur  les  frontières 
du  Portugal.  Elle  marchait  en  trois  colonnes ,  dont  l'une 
formait  une  seconde  division  et  se  trouvait  à  une  dislance  de 
quatre  à  cinq  lieues  de  l'autre ,  qui  était  à  Salamanque.  La 
communication  de  l'ordre  de  rester  en  Espagne  fut  mal  ac- 
cueillie, et,  le  lendemain ,  cette  seconde  division  ,  forte  d'en- 
viron 600  hommes ,  fit  entendre  le  cri  de  :  «  Portugal  !  Por- 
tugal !  »  En  même  temps ,  elle  se  mit  en  marche ,  non  pour 
aller  joindre  la  première  à  Salamanque  ,  mais  pour  passer  la 
frontière.  Elle  prit  ensuite  la  route  de  Bragance .,  où  elle 
proclama  la  Charte.  La  division  qui  resta  soumise  aux  ordres 
du  vicomte  Das  Antas  s'élevait  à  environ  2,000  hommes  ^  elle 
rentra  également  en  Portugal,  et,  dès  lors ,  il  devint  évident 
que  l'issue  de  cette  lutte  entre  la  constitution  et  la  Charte  dé- 
pendait beaucoup  du  parti  qu'elle  prendrait. 
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Le  vicomte  Das  Antas  demeura  fidèle  à  la  protestation 
contre  l'insurrection  actuelle,  qu'il  avait  signée  ainsi  que  tous 
ses  officiers,  le  14  août,  étant  encore  à  Burgos.  Depuis  son 
retour  en  Portugal ,  ayant  reçu  du  Gouvernement  plein  pou- 
voir d'agir  contre  les  insurges  et  de  faire  ce  qu  il  croirait  le 
meilleur  suivant  les  circonstances,  il  se  dirigea  sur  Porto  où 
il  entra  le  10  septembre  ,  et  où  il  fut  rejoint  le  lendemain  par 
le  vicomte  Sa  da  Bandeira,  qui  amenait  un  nouveau  renfort 
de  Lisbonne. 

Les  deux  maréchaux  avançaient  aussi  avec  leurs  forces  vers 
la  province  de  Tras-os -Montes,  dans  le  but  de  rallier  celles  du 
baron  de  Leiria ,  et  bientôt  le  vicomle  Das  Antas  manœu- 
vra pour  arriver  à  une  rencontre  qui  eut  lieu  le  18  septembre, 
à  Ruivaès,  sur  la  grande  route  de  Braga  à  Cbavès,  au  nord- 
est  de  Porto  et  très  près  de  la  frontière  de  la  Galice.  Le  maré- 
chal Saldanha  ni  le  duc  de  Terceira  n'étaient  présens  à  l'ac- 
lion ,  et  quoique  le  baron  de  Leiria ,  qui  avait  alors  le 
commandement  des  troupes  insurgées,  eût  cboisi  une  bonne 
position,  ils  lui  avaient  prescrit  de  ne  point  hasarder  le 
combat  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  rejoint  par  leur  cavalerie  ,  que 
Saldanha  amenait  en  toute  hâte.  Comptant  d'ailleurs  sur  une 
défection  importante  du  côté  de  l'ennemi,  ils  devaient  cher- 
cher à  traîner  les  choses  en  longueur  -,  mais  le  vicomte  Das 
Antas  prit  des  dispositions  telles,  que  le  baron  de  Leiria  fut 
obligé  d'accepter  la  bataille.  Le  baron  occupait  en  avant  de 
Ruivaès  des  positions  formidables,  où  les  accidens  du  ter- 
rain faisaient  une  forteresse  de  la  place  de  chaque  compa- 
gnie, et  à  l'abri  desquelles  il  croyait  pouvoir  arrêter  le  pas- 
sage du  vicomte  Das  Antas.  Celui  -ci  ,  voyant  la  difficulté 
d'attaquer  de  front,  donna  l'ordre  à  un  brigadier  de  prendre 
du  champ  et  de  gagner  les  hauteurs  qui  dominaient  la 
ligne  de  l'ennemi  5  lorsque  le  vicomte  jugea  que  ce  mouve- 
ment était  à  peu  près  opéré,  il  fit  commencer  le  feu  à  droite 
et  à  gauche.  Déjà  il  avait  rejeté  l'aile  droite  des  chartistes 
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vers  leur  centre,  lorsque  la  brigade  qu'il  avait  chargée  de  les 
touroer  ,  arriva  sur  leurs  derrières,  et  prit  part  à  raclion,  en 
même  temps  qu'il  faisait  exécuter  une  charge  de  cavalerie  au 
centre.  Ainsi  attaqués  en  tête  et  en  queue  ,  les  insurgés  aban- 
donnèrent leurs  retranchemens,  et,  jetant  leurs  armes,  ils  s'en- 
fuirent dans  toutes  les  directions.  Ils  laissaient  au  pouvoir  des 
vainqueurs  ,  dont  la  perle  tant  eu  morts  qu'en  blessés  n'excé- 
dait pas  oO  hommes,  5  drapeaux,  î2  officiers,  parmi  lesquels 
un  colonel ,  400  hommes  qui  avaient  rejoint  les  rangs  consti- 
lulionneis,  et  une  grande  quaniiié  d'armes  et  des  munitions. 

Arrivés  à  la  fin  de  la  journée ,  le  marquis  de  Saldanha  et 
le  duc  de  Terceira  n  hésitèrent  pas  à  reconnaître  la  gravité  de 
leur  position  et  Téteudue  du  désastre  qui  avait  frappé  leurs 
troupes.  En  conséquence  ils  demandèrent  au  vicomte  Das 
Antas,  qui  s'était  mis  à  la  poursuite  des  vaincus,  une  con- 
férence personnelle  afin  de  mettre  un  terme  à  la  lutte.  Le 
vicomte  répondit  qu'il  dépendait  des  deux  maréchaux  de 
finir  celte  lulte  sans  une  plus  grande  effusion  de  sang,  en 
ordonnant  à  leurs  forces  de  se  soumettre  immédiatement  à 
l'autorité  de  la  reine,  c'est-à-dire  au  Gouvernement  élabli,  et 
de  déposer  les  armes.  Celaient  là  les  seules  conditions  qu'il 
put  accepter.  Les  maréchaux  durent  y  souscrire,  et  le  20 
septembre  fut  conclu  entre  les  chefsdes  deux  armées  iine  conven- 
tion portant,  qu'à  partir  de  ce  moment ,  toutes  les  troupes  qui 
avaient  arboré  l'élendard  de  la  révolte,  restaient  à  la  disposi- 
tion du  Gouvernement  de  S.  31.  -,  que  les  officiers  qui  n'avaient 
pas  joué  un  rùle  principal  dans  le  mouvement  contre  les  institu- 
tions proclamées  au  mois  de  septembre  183G,  conserveraient 
leurs  grades  et  décorations  légalement  acquis,  et  recevraient 
«me  demi-solde,  mais  qu'ils  ne  seraient  pas  considérés  comme 
faisant  partie  de  l'armée  active-,  que  les  autres  officiers  se- 
raient forcés  de  quitter  le  Portugal ,  et  recevraient  aussi 
une  demi-solde,  si  le  Gouvernement  leur  maintenait  leurs 
grades  légalement  acquis.  Cette  dernière  partie  de  la  con- 
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venlion  fut  aussitôt  exécutée  par  les  deux  maréchaux  ;  ils 
franchirent  la  frontière  d'Espagne  et  se  rendirent  ensuite  en 
Angleterre. 

Deux  jours  avant  le  combat  qui  avait  dénoué  en  laveur  du 
parti  de  la  constitution  celte  étrange  guerre  civile ,  un  évé- 
nement auquel  la  situation  du  Portugal  faisait  attacher  une 
plus  grande  importance  que  de  coutume,  s'élail  passé  à  Lis- 
bonne. Le  IG  septembre,  dans  la  soirée  ,  la  reine  dona  Maria 
était  accouchée  d'un  héritier  de  la  couronne.  Cet  événement 
donnait  une  nouvelle  garantie  de  stabilité  à  la  branche  ré- 
gnante, et  agrandissait  en  même  temps  le  rôle  politique  que 
le  mari  de  la  reine  était  appelé  à  jouer.  Il  prit  aussitôt  le  titre 
de  roi,  qui  lui  était  réservé  pour  cette  éventualité  ,  et  une  dé- 
putation  des  Corlès  vint  le  complimenter,  on  celte  qualilé,  à 
l'occasion  de  la  naissance  du  jeune  prince  (1). 

La  reine  voulut  signaler  la  naissance  du  prince  héréditaire, 
en  signant,  le  2  octobre,  un  décret  d'amnistie  pour  certains 
délits  civils  et  militaires.  Si  cette  amnistie  ne  s'étendait  pas 
jusqu'aux  délits  politiques  ,  c'est  que  la  reine  avait  craint  de 
mécontenter  trop  fortement  le  parti  démocratique ,  en  usant 
de  sa  clémence  envers  les  auteurs  de  l'insurrection  charliste. 
On  eut  d'ailleurs  une  preuve  surabondante  de  l'intérêt  qu'ils 
lui  inspiraient  dans  le  refus  qu'elle  fit  de  sanctionner  une  ré- 
solution adoptée  le  lo  août  par  les  Cortès,  et  tendant  à  priver 
les  généraux  insurgés  de  leurs  grades  et  honneurs.  La  con- 
stitution de  1822,  n'accordant  au  pouvoir  royal  qu'un  veto 
suspensif  de  trente  jours,  et  ce  délai  étant  expiré,  cette  réso- 


(1)  Le  baptême  du  prince  royal  eut  lieu,  le  l^r  octobre,  en  présence  du 
corps  diplomatique,  d'une  députalion  des  Certes,  des  ministres  d'Etat  et 
des  autres  fonctionnaires  publics.  La  marraine  était  la  duchesse  deBragance, 
et  le  parrain  l'empereur  du  Brésil,  représenté  par  l'ambassadeur  brésilien. 
L'enfant  reçut  les  noms  suivans  :  Don  Pedro  d' Alcantara ,  Maria ,  Fernando, 
Miguel,  Rafaël,  Gabriel,  Gonzague,  Xavier,  Jean,  Antoine,  Léopold, 
Victor,  François  d'Assise,  Jules,  Amélie,  Saxe-Cobourg-Gotlia ,  deBra- 
gance et  Bourbon. 
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lution  pouvait  passer  en  force  de  loi ,  moyennant  une  seconde 
adoption  des  Cortès  ;  mais  la  reine  allégua  qu'une  indisposi- 
tion sé7-ieuse  {'ayant  saisie  dans  l'intervalle  ,  elle  était  encore, 
lorsqu'elle  fit  connaître  sa  détermination  au  commencement 
du  mois  d'octobre ,  dans  les  délais  que  lui  accordait  la  consti- 
tution. Cette  détermination  é!ait  basée  sur  l'opposition  de  la 
mesure  avec  les  principes  établis  par  la  constitution  et  les  lois 
organiques ,  sur  la  fâcheuse  influence  qu'elle  pourrait  avoir 
dans  l'avenir  comme  précédent,  et  enfin  sur  son  inutilité,  après 
Ja  conveniion  conclue  avec  les  insurgés.  Non  seulement  les 
Cortès  n'insistèrent  puS  sur  l'expiration  du  délai  marqué  par 
la  constitution:  mais  encore  elles  admirent  que  la  convention 
du  20  septembre  rendait  la  destitution  des  généraux  chartistes 
superflue ,  et  ce  débat  constitutionnel  entre  la  reine  et  la  re- 
. présentation  nationale  fut  ainsi  terminé  ,  malgré  l'irritation  des 
clubs  qui  réclamaient  vivement  l'adoption  de  la  résolution  ,  en 
haine  des  deux  maréchaux. 

Bientôt  après,  fut  rendue  une  loi  qui  abrogeait  celle  du  14 
juillet,  renouvelée  depuis  parles  Cortès,  et  ayant  pour  but  de 
suspendre  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  individuelle.  Il 
était  statué  en  même  temps  que  la  loi  du  A  mrtrs,  relative  à  la 
Serra  des  Algarves  et  aux  districts  de  Faro ,  Beja  et  Evora, 
resterait  en  vigueur  pendant  deux  mois  encore. 

Quant  à  la  presse,  que  les  Cortès  venaient  de  délivrer  de 
ses  entraves ,  elle  était  l'objet  d'une  autre  loi  récente  portant 
que  chaque  journal  aurait  un  éditeur  responsable  et  obligé  de 
fournir  un  cautionnement  de  î,200  milreis  ^  que  les  délits  de 
la  presse  seraient  jugés  par  le  jury  ,  et  qu'en  cas  de  non  paie- 
ment, les  amendes  seraient  commuées  en  un  emprisonnement, 
au  taux  d'un  jour  pour  chaque  somme  de  oOO  reis  (2  fr.  80  c.) 
non  versée  au  fisc. 

C'était  quelque  chose  ,  sans  doute  ,  que  d'avoir  rendu  au 
Portugal  ses  garanties  constitutionnelles  ,  mais  la  défaite  des 
chartistes  ne  fît  pas  ce  que  leur  triomphe  n'aurait  pas  fait, 
elle  ne  lira  pas  le  pays  des  embarras  financiers  dont  il  était 
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accablé.  C'est  vaiocmenl  qu  oa  établissait  de  nouveaux  impôts, 
qu'on  augmentait  les  anciens,  qu'on  empruntait  de  toutes 
mains  ,  qu'on  dépensait  d'avance  les  revenus  les  plus  certains-, 
le  gouffre  du  déficit  ne  faisait,  par  là,  qu'aller  toujours  eu  s'é- 
largissant,  et  un  décret  du  14  octobre  vint  attester  que  le  Por- 
tugal se  trouvait  aussi  dans  l'impossibilité  de  payer  sa  dette 
extérieure.  Ce  décret  déclarait  que  le  Gouvernement  ne  pou- 
vait empêcher  plus  long-temps  les  circonstances  par  suite 
desquelles  ou  avait  déjà  cessé  de  payer  les  appointcmcns  des 
employés  de  i'Elat  et  les  intérêts  de  la  dette  intérieure ,  d'é- 
tendre également  leur  effet  aux  dividendes  des  emprunts  con- 
tractés en  Angleterre.  Eu  conséquence ,  les  colipons  du  o 
pour  100  et  du  5  pour  100  à  échoir  le  l^»"  décembre  et  le 
1er  janvier  suivans,  seraient  échangés  contre  des  obligations 
à  un  an  de  terme ,  avec  intérêt  de  3  pour  iOO. 

Si  du  moins  la  tranquillité  publique  avait  été  assez  bien  af- 
fermie pour  laisser  le  Gouvernement  tout  entier  aux  soins  d'a- 
méliorer la  situation  financière  !  Mais  une  insurrection  mi- 
guélistc,  contre-coup  de  celle  des  partisans  de  la  Charte, 
ainsi  que  des  événemens  de  la  guerre  civile  d'Espagne ,  éclata 
en  octobre  dans  les  provinces  de  Beira-Baixa  et  de  Tras-os- 
Montès.  Deux  bandes  assez  formidables ,  composées  de  Por- 
tugais et  d'Espagnols,  et  commandées  l'une  par  un  brigadier  et 
l'autre  par  un  professeur  do  l'université  de  Goïmbre,  parurent 
en  armes,  proclamèrent  don  Miguel  et  entrèrent  dans  plusieurs 
places.  A  cette  nouvelle  ,  le  minis'ère  résolut  de  demander 
aux  Gorlès  l'autorisation  de  suspendre  les  garanties  constitu- 
tionnelles dans  les  districts  de  Guarda  et  de  Castello-Branco, 
et  il  annonça  en  même  temps  (  séance  du  4  novembre  )  l'in- 
tention d'agir  contre  les  insurgés  avec  autant  de  célérité  que 
d'énergie.  L'autorisation  demandée  fut  accordée  à  r;:nanimité. 
La  révolte  qu'elle  devait  aider  à  réprimer  ne  fut  pas  d'ailleurs 
de  longue  durée  :  poursuivies  avec  ardeur  par  les  gardes  na- 
tionales (lu  pays  et  par  le  peu  de  troupes  de  ligne  qui  s'y 
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trouvait,  les  deux  bandes  miguélistes  furent,  à  quelques  jours 
de  dislance ,  battues  ,  dispersées  et  détruites. 

On  ne  sera  pas  surpris  si ,  au  miiieu  de  tant  de  difficultés, 
sans  cesse  renaissantes ,  le  cabinet ,  qui  avait  déjà  subi  une 
réorganisation  dans  le  mois  d'août,  était  encore  à  reconstituer. 
Qui  pouvait ,  en  effet ,  se  soucier  de  prendre  un  fardeau 
aussi  lourd,  dans  l'état  déplorable  du  pavs  ?  ïouîcfuis,  après 
de  longues  négociations,  le  ministère  parvint  à  se  reformer 
en  s'adjoignant  le  vicomte  Sa  da  Bandcira ,  comme  prési- 
dent du  Conseil  et  ministre  des  affaires  étrangères  ,  et  le 
baron  Bomfîm  ,  comme  ministre  de  la  marine  et ,  par  inté- 
rim ,  de  fa  guerre.  MM.  da  Silva-Sanchez ,  de  Campos  et 
Joao  d'Oliveira  conservaient,  le  premier  ,  riolérieur,  le  se- 
cond ,  la  justice  et  les  affaires  ecclésiastiques,  et  le  troisième, 
les  finances.  Quant  au  vicomte  Das  Antas ,  il  fut  nommé  in- 
specteur-général de  l'armée. 

Cependant  la  discussion  des  articles  de  la  nouvelle  conslilu- 
tion  avait  été  interrompue  vers  la  fin  de  mai,  époque  à  la- 
quelle les  Cortès  n'avaient  encore  strtué  que  sur  les  premières 
dispositions  du  projet  portant ,  en  résumé  ,  que  la  religion  ca- 
Ibolique-romaine  était  la  religion  du  royaume,  et  que  le  culte 
public  des  autres  religions  était  interdit  ^  que  le  Gouverne- 
ment était  monarchique  ,  constitutionnel ,  héréditaire  et  re- 
présentatif -,  que  la  maison  régnante  était  celle  de  Bragauce  , 
et  que  l'ordre  de  succession  demeurait  établi  dans  la  personne 
de  Dona  Maria  II  ;  que  la  presse  était  libre  et  ne  pourrait  jamais 
être  assujettie  à  la  censure  préalable.  Arrêtée  ainsi  dès  sou 
origine  et  restée  suspendue  pendant  toute  la  durée  de  l'insur- 
rection des  partisans  de  la  Charte  ,  qui  avait  dû  ,  avec  les  em- 
barras du  Trésor  public ,  appeler  exclusivement  l'attention 
des  Cortès,  cette  discussion  fut  enfin  reprise  le  27  septembre 
et  toucha  tout  d'abord  aux  bases  mêmes  du  Gouvernement 
constitutionnel. 

Apres  avoir  déclaré  que  la  souveraineté  réside  essentielle- 
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mont  dans  la  nation ,  de  laquelle  émanent  tous  les  pouvoirs 
politiques,  et  que  ces  pouvoirs  sont  le  législatif,  l'exéculif  et 
le  judiciaire  ,  rassemblée  ,  arrivant  à  l'article  qui  disposait 
que  le  pouvoir  législatif  serait  exercé  par  les  Cortès  avec  la 
sanction  du  roi  ,  eut  à  se  prononcer  entre  le  système  des 
deux  Chambres  et  celui  d'une  Chambre  unique.  Quatre  séances 
furent  employées  à  débattre  le  pour  et  le  contre,  et  enOn  une 
majorité  de  C4  voix  contre  IG  adopta  le  projet  de  la  commis- 
sion, qui  composait  les  Cortès  de  deux  Chambres,  celle  des 
sénateurs  et  celle  des  députés. 

Alors  s'éleva  la  question ,  non  moins  ardue,  de  savoir  par 
qui  et  pour  quel  temps  seraient  nommés  les  membres  du  Sé- 
nat. De  très  longs  et  de  très  vifs  débats  s'engagèrent  encore 
Siir  cette  question  qui  ne  fut  décidée  que  vers  le  milieu  d'oc- 
tobre. Quatre  résobitions  avaient  été  soumises  aux  Cortès  :  la 
première ,  qui  réservait  exclusivement  à  la  couronne  le  droit  de 
nommer  les  sénateurs,  fut  repoussée  par  76  voix  contre  lo;  la 
seconde  ,  consistant  à  attribuer  cette  nomination  au  peuple  ne 
passa  qu'à  une  majorité  de  7  voix  (49  contre  42);  la  troi- 
sième, portant  que  les  sénateurs  seraient  nommés  à  vie,  fut 
rejetée  instantanément  ;  une  majorité  de  61  voix  contre  4 
sanctionna  la  quatrième,  qui  admettait  pour  le  Sénat  le 
principe  d'une  élection  périodique  ,  sauf  à  eu  régler  ultérieu- 
rement l'application. 

Ces  décisions,  qui  s'éloignaient  complètement  du  projet 
de  la  commission ,  trompaient  l'attente  d'un  grand  nombre  do 
membres  même  du  parti  libéral  le  plus  avancé,  dont  l'opi- 
nion était  favorable  à  la  nomination  d'un  Sénat  élu  par  le 
peuple  en  listes  doubles  ou  triples  sur  lesquelles  la  cou- 
ronne choisirait ,  comme  dans  la  nouvelle  constitution  espa- 
gnole. La  seconde  résolution  n'ayant  passé  [qu'à  une  majorité 
de  7  voix  ,  les  partisans  de  celte  opinion  ne  perdirent  pas  tout 
espoir,  et,  dès  la  séance  suivante,  la  question  fut  agitée  de  sa- 
voir si  les  Cortès,  en  adoptant  le  principe  de  la  nomination  des 
séniteurs  par  le  peuple,  avaient  entendu  qu'il  les  nommerait 
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exclusivement ,  ou  si  ia  couronne  aurait  le  chois  entre  les  élus. 
Mais,  bien  que  plusieurs  des  membres  dont  nous  venons  de 
parler  et  enire  autres  M.  Macario  de  Castro,  président  de  l'as- 
semblée, eussent  vivement  appuyé  le  principe  de  la  constitu- 
tion espagnole ,  la  majorité  décida  que  les  Cortès  avaient  adopté 
Télcclion  pure  des  sénateurs  par  le  peuple  et  rejeté  l'élection 
mixte.  Toutefois,  la  question,  comme  on  le  verra  plus  lard, 
n'était  pas  définitivement  résolue,  et  les  Corlès  reviendront, 
jusqu'à  un  certain  point,  sur  leur  vote. 

L'esprit  démocratique  qui  animait  l'assemblée ,  céda  plus 
facilement,  non  cependant  sans  des  débats  animés  et  prolongés, 
sur  la  question  du  veto  absolu  et  sur  celle  du  droit  de  proroger 
et  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés-,  l'un  et  l'autre  furent 
accordés  à  la  couronne,  à  une  grande  majorité. 

En  revanche ,  les  attributions  générales  des  deux  Chambres, 
telles  qu'elles  furent  ensuite  fkées  (2o  octobre) ,  conformé- 
ment au  projet  de  la  commission,  tendaient  à  faire  à  la  repré- 
sentation nationale  une  part  de  pouvoir  aussi  large  que  pos- 
sible. 

Le  projet  de  la  commission  portait  encore,  que  chaque  légis- 
lature durerait  quatre  ans,  qu'il  y  aurait  une  session  annuelle, 
que  chaque  session  annuelle  ne  pourrait  être  terminée  sans  que 
le  budget  fût  voté,  que  la  séance  royale  d'ouverture  aurait  lieu 
tous  les  ans  le  1er  février,  que  la  clôture  de  la  session  se  ferait 
aussi  en  séance  royale,  et  que  ces  deux  séances  se  tiendraient 
en  Cortès  générales  ,  les  deux  Chasnbres  réunies,  les  sénateurs 
à  droite  et  les  députés  à  gauche.  Un  député  insista  vainement 
pour  faire  supprimer  cette  disposition  de  placer  ics  sénateurs 
à  droite,  qui  avait  été  prise  lorsque  l'on  croyait  qu'ils  seraient 
nommés  à  vie-,  mais  les  articles  précédons  ne  foreut  adoptés 
(îà6  octobre)  qu'avec  plusieurs  amendemens  dont  il  résultait 
que  la  législature  ne  durerait  que  trois  ans,  que  chaque  session 
ne  durerait  pas  moins  de  trois  mois,  et  que  la  séance  royale 
d'ouverture  aurait  lieu  le  2  janvier. 

Après  avoir  approuvé  rapidement  la  prééminence  du  prési- 
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dent  des  sénateurs  dans  !a  réunion  dos  deux  Chamîires,  l'incom- 
palibilité  des  fonctions  de  sénateur  et  de  député,  rinviolaMlité 
des  sénateurs  et  des  députés  pour  leurs  opinions  exprimées  dans 
les  Chambres,  et  la  nécessité  de  l'aulorisalion  de  la  Cisambre  à 
laquelle  il  appartiendrait  pourFarrostalion  d'un  député  ou  d'un 
sénateur,  à  l'exception  du  cas  de  ilagrant  délit  et  de  crime  ca- 
pital, les  Cortès  abordèrent  un  article  d'un  plus  haut  intérêt  -,  il 
était  ainsi  conçu  :  «  Les  sénateurs  et  députés  ne  pourront  plus, 
du  moment  où  leur  élection  aura  été  déclarée  au  ministre  de 
l'intérieur,  et  pendant  tout  le  temps  de  la  législature,  accepter 
ni  solliciter  soit  pour  eux  soit  pour  leurs  parens ,  ni  pension , 
ni  décoration,  ni  emploi  du  Gouvernement,  si  ce  n'est  lorsque 
cela  leur  écbéera  par  rang  d'ancienneté  ou  de  grade  dans  la 
carrière  qu'ils  parcourent.  »  Plusieurs  membres  combattirent 
celte  dernière  partie  de  l'article,  soutenant  qu'elle  laissait  sub- 
sister tous  les  inconvéniens  qu'on  voulait  éviter.  La  discussion 
étant  devenue  très  vive ,  il  fut  décidé  que  l'on  procéderait  au 
Ypte  nominal ,  et  l'arîicle  fut  adopté  par  S8  voix  contre  9.  Ce 
vote  avait  eu  lieu  sans  préjudice  d'un  amendement  tendant  à 
établir  que  ceux  qui  accepteraient  des  emplois  par  droit  d'an- 
cienneté ou  de  grade,  seraient  soumis  à  une  nouvelle  élection. 
Cet  amendement  rendit  à  k  discussion  toute  sa  vivacité,  dans 
la  séance  suivante  (27  octobre),  et  il  ne  fut  rejeté  qu'à  une 
majorité  de  8  voix  (41  contre  55).  On  passa  ensuite  à  un  ar- 
ticle portant  que  les  sénateurs  et  les  députés  pouvaient  cepen- 
dant être  nommes  ministres  d'Etat,  mais  qu'alors  leurs  places 
devraient  rester  vacantes  dans  les  Chambres.  La  question , 
débattue  pendant  tout  le   reste  de  cette  séance  et  celle  du 
lendemain  (28  octobre)  fut ,  en  définitive ,  résolue  de  la  ma- 
nière suivante  :  75  voix  contre  5  décidèrent  que  les  séna- 
teurs et  les  députés  pourraient  être  nommés  ministres  d'Etat, 
et  qu'ils  n'auraient  pas  besoin  pour  cela  du  consentement  des 
Chambres;  il  fut  statué  à  la  presque  unanimité,  que  le  sénateur 
ou  le  député  nommé  ministre,  laisserait  sa  place  à  la  Chambre 
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vacante,  et,  à  la  majorité  de  42  voix  contre  56,  qu'il  pour- 
rait être  réélu. 

H  fut  d'ailleurs  interdit  aux  sénateurs  et  aux  députés 
d'exercer,  pendant  le  temps  des  sessions,  d'autre  emploi  public 
que  celui  de  minisire  d'Etat ,  ainsi  qu'au  Gouvernement  de 
les  employer,  dans  l'intervalle  des  sessions,  lorsque  cela 
rendrait  impossible  leur  mission  aux  Cortès  ordinaires,  sauf, 
pour  le  premier  cas,  l'autorisation,  et  pour  le  second  ,  l'ap- 
probation ultérieure  de  la  Chambre  respective.  (50  octobre.  ) 

D'après  les  dispositions  adoplées,  sans  débats  remarquables, 
relativement  à  la  Chambre  des  députés,  cette  Chambre,  dé- 
clarée élective  et  temporaire ,  aurait  l'initiative  pour  les  im- 
pôts et  la  conscription ,  pour  l'examen  de  l'administration 
passée  et  la  réforme  des  abus  qui  s'y  seraient  introduits  , 
pour  la  discussion  des  propositions  faites  par  le  pouvoir  exé- 
cutif. Ce  serait,  en  outre,  une  attribution  exclusive  de  la  même 
Chambre,  que  de  décréter  la  mise  en  accusation  des  ministres. 
Un  article,  dont  la  discussion  fut  assez  animée,  est  celui  qui 
portait  que  les  députés  auraient  un  traitement  pécuniaire  pour 
tout  le  temps  des  sessions,  et  une  indemnité  de  voyage.  Soumis 
au  vote  nominal ,  cet  article  fut  adopté  par  62  voix  contre  4. 
Quant  aux  députés  d'outre-mer,  parmi  lesquels  n'étaient  pas 
compris  ceux  des  îles  adjacentes,  ils  auraient  un  traitement 
même  pendant  l'intervalle  des  sessions ,  pourvu  qu'ils  ne  rési- 
dassent ni  dans  ces  îles,  ni  en  Portugal.  (51  octobre.) 

Arrivant  au  Sénat,  à  l'égard  duquel  elle  n'avait  encore  fait 
que  statuer  qu'il  serait  électif  et  temporaire,  l'assemblée 
décida  que  les  sénateurs  n'auraient  point  de  traitement  et 
qu'ils  ne  pourraient  être  élus  que  parmi  les  propriétaires  ayant 
une  rente  annuelle,  on  biens  propres,  de  deux  contos  (12,000 
francs);  les  grands  commerçaiis  et  manuficturicrs  dont  le 
bénéfice  annuel  monterait  à  cinq  contos  an  moins  -,  les  arche- 
vêques et  évoques  ayant  diocèse  dans  le  royaume  ou  dans  les 
provinces  d'oiitre-mer;  certains  professeurs  des  universités  et 


des  écoles  polytechniques  de  LisboDuo  et  de  Porto;  les  ami- 
raux, vice -amiraux,   lieulcuaus -généraux,   marcchaux-de- 
camp  et  chefs  d'escadre  ;  les  ambassadeurs  et  les  ministres  plé- 
nipotentiaires, après  cia{[  ans   d'exercice  dans    la  carrière 
diplomatique.   L'âge  requis  pour  siéger  au  Sénat  fut  fixé  i\ 
5o  ans.  Un  article  du  projet  portant  que  le  prince  royal  et  les 
iufans  seraient  sénateurs'dc   droit  à   18  ans,  et  pourraient 
voter  à  2o,  donna  lieu  à  une  vive  discussion-,   en  résultat, 
cet  article  fut  maintcnsi,  par  Ô7  voix  contre  oi,  à  l'égard  du 
prince  royal,  et  rejeté  dans  sa  partie  relative  aux  infans.  Les 
attributions  exclusives  du  Sénat  seraient   de  connaître  des 
délits  individuels   commis   par  les   membres   de   la  famille 
royale,  les  ministres  d'Etat,  les  sénateurs,  et  par  les  députés 
pendant  la  législature;  de  couuaître  de  tout  ce  qui  concerne- 
rait la  responsabilité  des  ministres  d'Etat.  Ce  serait  aussi  une 
attribution  exclusive  du  président  ou  du  vice-président  de  la 
dernière  Chambre  des  sénateurs,  et,  à  leur  défaut,  du  prési- 
dent ou  du  vice-président  de  la  dernière  Chambre  des  dépu- 
tés, de  convoquer  les  Corlès,   après  la   mort  du  roi,  pour 
l'élection  de  la  régence   définitive,    toutes  les  fois    que  la 
régence  provisoire  ne  les  aurait  pas  convoquées  dans  l'espace 
de  trois  jours,  (le'-,  5,  G,  7,  8  novembre.) 

Si  le  Sénat  faisait  subir  aux  lois  sur  les  impositions  et  la 
conscription  quelque  altération  que  la  Chambre  des  députés 
refusât  d'admettre,  ces  lois  passeraient  à  la  sanciion  royale, 
telles  qu'elles  auraient,  été  définitivement  approuvées  par  cette 
Chambre.  (9  novembre.) 

La  nomination  des  députés  serait  faite  par  élection  di- 
recte. Les  Portugais  ou  les  étrangers  naturalisés,  possédant  un 
revenu  liquide  annuel  de  80,009  reis  (envirou  oOO  fr),  pro- 
venant de  propriétés,  d'une  industrie,  d'un  commerce  ou 
d'un  emploi,  auraient  droit  de  voter  dans  les  élections.  Cet  ar- 
ticle ne  lui  admis  qu'après  une  longue  discussion  dans  laquelle 
plusieurs  orateurs  s'étaient  efforcés  de  fair(;  diminuer  le  cens 
électoral.  N'auraient  pas  le  droit  de  voler,  ceux  qui  n'auraient 
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pas  atteint  l'âge  de  2i5  ans,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  mariés  ou 
officiers-militaires  et  qu'ils  n'eussent  21  ans  -,  ceux  qui  se  des- 
tineraient aux  ordres  sacres  et  qui  en  auraient  pris  les  pre- 
miers degrés  5  les  fils  de  famille  vivant  avec  leur  père ,  à 
moins  qu'ils  ne  fussent  employés  publics.  Tous  les  électeurs 
ayant  23  ans  accomplis  et  un  revenu  annuel  de  400,000  reis 
(2,J500  fr.  environ  )  provenant  de  propriétés,  d'une  industrie  , 
d'un  commerce  ou  d'un  emploi ,  seraient  éligibies.  Seraient 
exceptés  de  cette  disposition  et  absolument  inéligibles,  les 
affranchis,  les  faillis  qui  n'auraient  pas  justifié  de  leur  bonne 
foi  ,  les  prévenus  de  crime.  Seraient  respectivement  non 
éligibies,  les  administrateurs- généraux  (préfets)  dans  la 
province  oij  ils  résideraient-,  les  intendans  [contadores) ,  dans 
leurs  districts;  les  évêques  et  les  vicaires  capitulaircs,  dans 
leurs  diocèses  ;  les  curés,  dans  leurs  paroisses;  les  juges,  dans 
le  ressort  de  leur  juridiction  -,  les  commandans  des  divisions 
du  royaume  et  les  commandans  des  places,  dans  les  lieux  de 
leur  commandement.  Les  commandans  des  corps  d'armée  de 
premier  ordre  ne  pourraient  pas  recevoir  les  voix  des  mili- 
taires qui  leur  seraient  soumis.  L'article  du  projet  de  la 
commission  portant  que  tous  les  citoyens  éligibies  pourraient 
être  élus  dans  une  partie  quelconque  de  la  monarchie,  alors 
même  qu'ils  n'y  seraient  ni  nés  ,  ni  résidens,  ni  domiciliés  , 
ayant  élé  rejeté  par  42  voix  contre  54,  il  fut  résolu  que  la 
moitié  au  moins  des  députés  de  la  province  devraient  être  nés 
ou  avoir  leur  résidence  depuis  uu  an  dans  celte  même  pro- 
vince. (9,  10,  il,  fis  novembre.) 

Apres  avoir  statué  ,  dans  la  séance  du  14  novembre ,  sur 
les  prérogatives  ordinaires  du  pouvoir  royal ,  l'assemblée  dé- 
cida que  le  roi  ne  pourrait  pas  empêcher  l'élection  des  dépu- 
tés -,  —  s'opposer  à  la  réunion  des  Cortès ,  qui  devrait  avoir 
lieu  tous  les  ans  ,  au  2  janvier;  —  commander  la  force  ar- 
mée ,  ni  nommer  pour  commandant  eu  clief  aucun  prince  de 
la  maison  royale  ;  —  exercer  aucuae  des  attributions  qui ,  en 
vertu  de  la  constitution,  apparliennenl  aux  Cortès  ou  aux  juges, 
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—  remcUrc  ou  commuer  la  peine  des  ministres  d'Elat  condam- 
nes \  —  être  en  même  temps  le  chef  d'un  autre  Etat,  sans  le 
consentement  des  Cortès  -,  —  sortir  du  royaume  de  Portugal  et 
des  Algarves ,  sous  peine  d'être  considéré  comme  ayant  ab- 
diqué. 

Un  article  du  chapitre  qui  traite  de  la  succession  à  la  cou- 
ronne,  portait  que  la  ligne  collatérale  de  lex-infant  don  Mi- 
guel et  de  toute  sa  descendance  serait  pour  toujours  exclue  de 
cette  succession.  Le  vole  nominal  ayant  été  demandé  sur  cet 
article,  il  fut  adopté  à  l'unanimité  des  74  députés  présens. 

Si  la  succession  appartient  à  une  femme ,  celle-ci  ne  pourra 
se  marier  qu'à  un  Portugais,  et  avec  l'approbation  des  Cortès. 
Le  mari  n'aura  aucune  part  dans  le  Gouvernement ,  et  ne 
prendra  le  titre  de  roi  que  lorsqu'il  aura  un  fils  ou  une  fille. 

Les  chapitres  suivans  concernaient  les  ministres  ,  dont  la 
responsabilité  était  établie  sur  les  bases  les  plus  larges  ;  la  force 
armée  ,  dans  laquelle  était  comprise  la  garde  nationale,  qui 
concourrait  à  l'élection  de  ses  officiers  ;,  l'ordre  judiciaire ,  se 
composant  de  jurés  et  de  juges ,  et  dont  l'indépendance  et 
l'inamovibilité  étaient  garanties-,  l'administration,  réglée  de 
telle  sorte  qu'il  y  aurait  dans  chaque  district  administratif  un 
magistrat  du  pouvoir  exécutif  nommé  par  le  roi ,  une  junte 
élective  et  un  conseil  permanent ,  et  dans  les  arrondissemens, 
des  chambres  municipales  (camaras)  auxquelles  appartien- 
drait l'administration  économique  et  municipale  \  les  finances 
nationales  et  la  révision  de  la  constitution  ,  à  laquelle  les  ré- 
formes seraient  faites  ,  non  par  la  législature  qui  les  aurait  ju- 
gées nécessaires  ,  mais  par  la  suivante. 

Enfin  le  président  des  Cortès  ,  M.  Macario  de  Castro ,  pro- 
posa une  disposition  transitoire  ainsi  conçue  :  «  La  première 
Chambre  des  députés  qui  sera  réunie  conformément  à  la 
présente  conslitulion  ,  pourra  faire  les  altérations  qu'elle  ju- 
gera convenables  à  l'article  45 ,  relatif  à  l'organisation  de 
la  Chambre  des  sénateurs.  »  Celte  proposition  donna  lieu 
encore  à  des  débals   très  animés  pendant   trois  séances; 
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la  qucslion  fut  ciisuilc  posée  et  docidéo  de  celle  manière  : 
io  l'arlide  4odovra-t-ii  être  revu  dans  la  législature  pro- 
chaine? Résolu  négativement  par  32  voix  contre  ^2Q  -,  2°  pourra- 
l-on  ,  dans  la  législafiue  prochaine  ,  revenir  seulement  sur  le 
point  de  savoir  si  rélecliou  des  sénateurs  doit  être  pure  ou 
mixte,  par  triples  listes?  Résolu  alfirmalivement  par  44  voix 
contre  26  5  5°  cette  révision  devra-t-elle  être  faite  par  les  deux 
Chambres?  Résolu  affirmativement. 

L'esprit  démocratique  essaya  vainement  de  prendre  sa  re- 
vanche de  cette  décision  ,  en  proposant  de  revenir  aussi  sur  la 
question  de  la  dissolution  des  Gortcs  et  du  vélo  ■■,  cette  propo- 
sition fut  repoussée  à  une  forte  majorité. 

Cette  longue  discussion  étant  ainsi  terminée,  le  projet  de 
constitution  fut  remis  ,  ie  24  novembre  ,  à  la  commission  de 
rédaction  chargée  de  le  présenter  le  plus  tôt  possible  aux  Cer- 
tes ,  avec  tous  les  amendemens  ,  tous  les  changemens  qu'elles 
lui  avaient  fait  subir,  aHs!  qu'il  pùl  être  soumis  à  la  sanction 
royale;  mais  l'année  s'écoula  sans  que  celle  dernière  formalité 
eût  été  remplie. 

Un  projet  de  loi  spécial  sur  le  nombre ,  l'éleclion  et  le  re- 
nouvellement des  sénateurs  fut  ensuite  adopté  par  les  Gortès. 
Il  portait  que  le  nombre  total  des  sénateurs  serait  égal  à  la 
moitié  de  celui  des  députés ,  et  à  la  moitié ,  plus  un  ,  si  ce 
dernier  était  impair;  que  l'élection  des  sénateurs  serait  di- 
recte et  faite  par  les  mêmes  électeurs  qui  éliraient  les  députés  ; 
que ,  pour  être  sénateur,  il  n'était  pas  nécessaire  d'avoir 
son  domicile  ou  sa  résidence  dans  le  district  où  l'on  était  élu  ; 
mais  que  les  sénateurs  ne  pourraient  être  nommés  dans  les 
lieux  où  ils  exerceraient  leur  autorité;  que,  toutes  les  fois 
qu'il  y  aurait  lieu  de  procéder  au  renouvellement  de  la 
Chambre  des  députés ,  le  Sénat  serait  aussi  renouvelé  par 
moitié.  Ces  dispositions  n'étaient  relatives  qu'aux  sénateurs 
du  continent  (1). 

(1)  D'après  im  pinjct  «Io  loi  o1pc!oim1o  rcnnmiiniqnê  à  l'asscriibKe, dans  la 
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Dans  la  séance  du  50  novembre ,  les  Cortès  discutèrent 
encore  quelques  articles  complémentaires  de  la  constitution  , 
qui  posaient  les  principes  suivant  lesquels  seraient  régies  les 
provinces  d'outre-mer.  Ces  articles,  après  avoir  établi  qu'elles 
seraient  gouvernées  par  des  lois  spéciales ,  accordaient  au 
Gouvernement  le  droit  de  prendre,  dans  l'intervalle  des 
sessions ,  toutes  les  mesures  législatives  que  requerraient 
les  circonstances ,  sauf  à  faire  ratifier  ensuite  ces  mesures 
par  les  Cortès.  Cette  disposition  ne  pissa  pas  sans  une  vive 
opposition.  Il  fut  eufm  statué  que,  dans  les  cas  où  l'on  ne 
pourrait  pas  même  attendre  les  décrets  du  Gouvernement,  le 
gouverneur-général,  ouï  son  conseil,  prendrait  les  mesures 
nécessaires ,  et  en  rendrait  compte  au  Gouvernement. 

Le  14  décembre,  fut  disculée  une  proposition  par  laquelle 
le  ministre  de  l'intérieur  avait  demandé  que  la  suspension 
des  garanties  constitutionueiles  dans  les  Aigarves  fût  encore 
prorogée  pour  deux  mois.  Malgré  les  efforts  du  Gouverne- 
ment et  la  poursuite  active  des  troupes  de  la  reine,  Remecbido 
continuait  à  tenir  la  campagne.  Cette  prorogation  fut  accor- 
dée par  les  Cortès. 

Maintenant  que  la  discussion  de  la  constitution  était  épui- 
sée, les  Cortès  se  disposaient  à  porter  toute  leur  sollicitude  sur 
les  moyens  de  faire  face  aux  dépenses  et  de  combler  le  déficit 
financier.  Plusieurs  projets  tendant  à  ce  but  furent  soumis,  le 
lii  décembre,  à  l'assemblée,  par  M.  J.  d'Oliveira.  Le  ministre 
les  fît  précéder  d'un  rapport,  dans  lequel  il  déclarait  que,  le 
déficit  montant,  au  l«i-  juin  1857,  à  8,ij00  contos ,  et  le  o 
pour  100  étant  aujourd'bui  à  50  et  demi,  il  faudrait,  pour 
remédier  à  ce  déficit  par  un  emprunt,  la  somme  de  54,000 
«lontos.  Reconnaissant  qu'il  y  avait  impossibilité  de  recourir  à 
ce  moyen ,  il  proposait  ;   i»  d'émettre  un  million  sterling  en 


séance  du  16  décembre,  il  y  aurait  vinRl-trois  collèges  électoraux ,  pi  un  dé- 
puté pour  7,000  feux,  ce  qui  porterait  ie  iioinbre  des  députés  à  15!»,  et,  coii- 
séqueniincnt ,  à  70  celui  des  sénatcurt:. 
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bons  du  Irésor  sur  Londres ,  payables  à  douze  mois  de  date  , 
pour  rembourser  768,000  livres  sterling  engagées  chez 
MM.  Rothschild  et  GoUîsmith,  et  dont  le  reste  serait  remis 
aux  porteurs  des  fonds  portugais,  à  la  place  des  arrérages  qui 
leur  étaient  dus  actuellement-,  2°  de  capitaliser  et  de  conso- 
lider toute  la  dette  flottante  de  l'Etat  contractée  jusqu'au  50 
juin  1857  5  5»  d'émettre  1,200  coutos  ,  de  3,000  à  23,000 
reis,  payables  en  espèces  au  porteur,  par  les  fermiers  du 
tahac,  en  1840,  et  qui  auraient  cours  dans  le  royaume  comme 
papier-monnaie.  Tous  ces  projets,  et  d'autres  de  même  na- 
ture, tel  que  celui  de  ne  payer  que  la  moitié,  le  tiers,  le  quart 
de  leurs  salaires  aux  employés,  montraient  à  quciic  extrémité 
le  Portugal  en  était  réduit,  et  mettaient  plutôt  sa  plaie  à  nu 
qu'ils  ne  faisaient  espérer  de  la  voir  guérir,  alors  même  qu'ils 
auraient  été  adoptés  par  les  Cortès  et  exécutés  par  le  Gouver- 
nement. 


ïi' 


GRANDE-BUËTAGNE. 
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CHAPITRE  ÎX. 


GnANDE-BRETAfiNE.  Etat  (les  partis.  —  Ouverture  de  la  session.  —  Dis- 
cours royal.  —  Disenssion  de  l'adresse  dans  les  deux  Chambres.  —  Bill 
relatif  au\  corporations  municipales  dlrlande.  —  Bill  relatif  aux  taxes 
d'église.  —  Résolutions  relatives  au  Bas-Canada.  —  Motions  diverses.  — 
Discussion  sur  la  saisie  d'un  bâtiment  anglais  par  les  Russes,  dans  la  mer 
Noire.  —  Affaires  d'Espagne.  —  Bill  relatif  aux  dîmes  d^Irlande.  — 
Discussion  incidente.  —  Décisions  de  la  Chambre  des  lords,  relatives  au 
bill  des  corporations  municipales  d'Irlande. 


Quoique  maîtres  de  la  Chambre  haute  et  appuyés  dans  la 
Chambre  des  communes  par  une  minorité  imposante ,  les  tories 
ne  pouvaient  conquérir  le  pouvoir  sur  la  coalition  formée  des 
trois  grandes  fractions  du  parti  réformateur,  les  whigs,  les  ra- 
dicaux et  les  Irlandais  ;  mais  ils  triomphaient  par  la  force  d'i- 
nertie, et  rendaient  ce  même  pouvoir  à  peu  près  nul  entre  les 
mains  de  leurs  adversaires.  C'est  le  fait  important  que  la  der- 
nière campagne  parlementaire  avait  mis  en  relief.  Depuis, 
aucun  changement  ne  s'était  opéré  dans  la  situation  des  divers 
partis,  qui  se  neutralisaient  l'un  par  l'autre,  luttant  tour  à 
tour ,  whigs  et  radicaux  contre  les  tories ,  tories  et  whigs 
contre  les  radicaux.  Ainsi ,  la  session  de  1857  s'annonçait 
comme  devant  laisser  les  choses  au  même  point  que  la  précé- 
dente -,  d'autant  plus,  que  dans  cette  impuissance  d'agir  réci- 
proquement constatée  ,  il  y  avait  maintenant  chez  les  whigs  et 
les  tories  une  tendance  à  éviter  les  grands  chocs  ,  les  batailles 
décisives. 

Le  discours  par  lequel  une  commission,  composée  du  lord 
chancelier,  de  lord  Melbourne,  de  l'archevêque  de  Canter- 
bury,  de  lord  Duncannon  et  de  lord  Lansdowne,  vint,  le 
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51  janvier,  ouvrir,  au  nom  du  roi,  la  nouvelle  session ,  ré- 
pondait bien  à  cette  disposition  des  esprits  (  voyez  l'Appen- 
dice ).  Les  questions  de  politique  extérieure  étaient  à  peine 
effleurées  dans  ce  document,  et  l'on  n'y  parlait  ni  de  l'Orient, 
ni  de  la  prise  du  Vixen,  qui  avait  attiré  l'attention  de  l'Eu- 
rope {voyez  1856,  p.  53o).  Une  autre  omission  plus  B^mar- 
quable  encore,  c'était  celle  du  nom  de  la  France.  Pour  .la 
première  fois  depuis  1850,  l'alliance  des  deux  pays  n'était  pas 
mentionnée  comme  une  garantie  du  maintien  de  la  paix,  bien 
que  le  discours  du  roi  des  Français  ,  prononcé  lors  de  la  ré- 
cente ouverture  des  Chambres,  contint  la  phrase  accoutumée 
sur  son  union  intime  avec  le  roi  de  la  Grande-Bretagne.  La 
cause  de  cette  omission  était  dans  la  politique,  moins  active 
que  celle  de  l'Angleterre,  adoptée  par  le  cabinet  des  Tuile- 
ries à  l'égard  de  l'Espagne  ,  et  peut-être  même  du  Portugal. 
Ces  deux  puissances  étaient  ici  l'objet  de  deux  paragraphes 
ainsi  conçus  : 

«  Sa  Majesté  déplore  que  la  guerre  civile  qui  a  agile  la  nioiiarrhie  espa- 
gnole ne  soit  pas  emore  lerniinée;  mais  elle  a  continué  à  fournir  à  8.  M.  la 
reine  d'Espagne  l'assistance  qu'elle  s'était  obligée  de  lui  prêter  par  le  traité  de 
(iuadru|)!e  alliance  de  1SÔ4,  dans  le  casoù  ce  secours  serait  nécessaire  ;  cl  Sa 
Majesté  se  réjouit  de  ce  que  ses  troupes  de  coopération  aient  secondé  d'une 
manière  ellicace  les  troupes  de  S.  1\1.  catholique. 

«  Le  Portugal  a  été  le  tliéàlre  d'événeniens  qui,  pendant  nu  temps,  ont 
menacé  de  troubler  la  tranquillité  intérieure  du  ])ays.  Sa  Majesté  a  ordonné, 
eu  conséquence,  une  augmentation  temporaire  de  ses  forces  navales  dans  le 
Tage,  à  reffet  de  protéger,  d'une  manière  plus  eiricace,  les  personnes  et  les 
propriétés  de  ses  sujets  résidant  à  Lisbonne  ;  et  l'amiral  commandant  l'es- 
cadre de  Sa  Majesté  a  regu  l'autorisation  de  protéger,  en  cas  de  besoin  ,  la 
reine  de  Portugal,  sans  toutefois  intervenir  dans  les  questions  constitution- 
nelles qui  divisaient  les  partis  en  hostilité.  » 

Plus  explicite  sur  les  affaires  intérieures,  tnais  en  conser- 
vant toujours  uu  caractère  de  grande  circonspection  ,  et  ne 
faisant  d'aiileiirs  que  reproduire  ie  programine  de  la  session 
dernière,  le  discours  de  la  couronne,  après  avoir  recommandé 
à  rcxameodu  Parlement  l'état  do  la  provinci-  du  Bas-Canada  , 
annonçait  que  des  mesures  seraient  nrésontcî's  pour  l'amélio- 
ration de  la  législation  et  de  l'administration  de  la  justice  , 
ainsi  que  pour  accroUrç  la  stabilité  de  l'Eglise ,  et  faire  ré- 
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gner  la  concorde  et  l'harmonie.  II  appelait  enfin  ,  d'une  nja- 
nière  toute  spéciale,  l'attention  des  Chambres  sur  la  constitu- 
tion actuelle  des  corporations  municipales  dTrlande ,  sur  la 
perception  des  dîmes  irlandaises  ,  et  sur  la  question  difficile, 
mais  urgente,  d'une  loi  des  pauvres  pour  ce  pays. 

Proposée  par  le  comte  de  Fingal ,  et  appuyée  par  lord 
Suffield,  qui,  tous  deux,  insistèrent  principalement  sur  la  né- 
cessite de  rendre  justice  à  l'Irlamlc,  de  lui  accorder  les  mêmes 
privilèges  qu'aux  autres  parties  de  l'empire  ,  et  de  répandre 
dans  ce  pays  la  satisfaction  et  la  prospérité ,  comme  un 
moyen  d'accroître  le  bonheur  et  la  puissance  de  l'Angleterre 
elle-même,  l'adresse,  en  réponse  au  discours  royal,  ne  ren- 
contra, dans  la  Chambre  des  lords,  aucune  opposition. 

Le  duc  de  Wellington  déclara ,  au  sujet  de  ce  discours  et 
de  cette  adresse,  que  jamais  il  n'en  avait  onîenuu  qui  fussent 
moins  suscepliblcs  d'être  cooîbattus,  et  il  ne  prit  guère  la  pa- 
role que  pour  repousser  celte  assertion  des  deux  préopinans, 
que  la  formation  de  l'association  générale  d'Irlande  (  voyez 
1836,  p.  GV6)  devait  être  attribuée  à  l'injustice  de  l'une  des 
branches  de  la  législature  envers  ce  pays.  L'orateur  désap- 
prouva aussi  l'emploi  des  forces  oiiliîairos  de  l'Angleterre  en 
Espagne  ,  comme  dépassant  les  limites  du  traité  de  la  qua- 
druple alliance. 

Tout  en  se  félicitant  de  voir  que  les  nobles  lords  assis  sur 
les  bancs  de  l'opposition  ne  proposaient  aucun  amendement 
à  l'adresse,  lord  Melbourne  donna  à  entendre  que  les  mesures 
annoncées  par  la  couronne  pourraient  soulever,  plus  tard, 
des  dissidences.  Quant  à  l'association  générale  d'Irlande,  per- 
sonne plus  que  lui  n'avait  regretté  qu'elle  se  fui  établie.  Les 
motifs  allégués  en  faveur  de  son  établissement  ne  le  justi- 
fiaient aucunement.  Il  s'était  passé,  dans  cette  association,  des 
choses  que  lord  Melbourne  ne  saurait  approuver;  toutefois, 
elle  agissait  au  grand  jour,  et  jamais  ses  mem.bres  n'avaient 
dissimulé  leurs  pensées.  D'ailleurs  ,  l'Irlande  n'avait  pas  été 
moins  tranquille  que  l'Anglelcrrc  ,  pendant  les  vacances  (Ui 
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Parlement,  ou  si  quelques  perturbations  partielles  avaient  eu 
lieu,  elles  ne  devaient  être  attribuées  qu'aux  efforts  des  no- 
bles lords  de  l'opposition.  Lord  Melbourne  contestait  qu'une 
réaction  morale  se  fût  opérée  dans  l'opinion ,  à  l'avantage  du 
parti  tory,  et  soutint  que  le  miuistcre  avait  observé  les  maxi- 
mes émises  par  le  duc  de  Wellington,  sur  l'impossibilité  d'im- 
poser un  gouvernement  à  l'Espagne,  et  d'intervenir  dans  ses 
affaires  intérieures. 

Dans  la  Chambre  des  communes  ,  après  la  motion  de  l'a- 
dresse faite  par  M.  Sandford ,  et  appuyée  par  M.  Villiers- 
Stoart,  ua  des  chefs  du  parti  radical,  M.  Roebuck,  reprocha 
au  gouvernement  de  ne  pas  se  montrer  fidèle  aux  principes 
du  bill  de  réforme,  et  s'attacha  à  démontrer  la  nécessité  de 
consacrer  légisîativcment  le  vote  au  scrutin  secret.  M.  Beau- 
mont,  qui,  d'abord  avait  demandé,  par  voie  d'amendement, 
l'abolition  complète  des  dîmes  d'Irlande,  retira  aussitôt  sa  pro- 
position. M.  Hume  n'approuva  pas  l'attaque  de  M.  Roebuck 
contre  le  cabinet.  Suivant  l'honorable  membre  ,  ce  que  l'on 
devait  chercher  avant  tout ,  aujourd'hui ,  c'était  l'union.  Ce- 
pendant, il  adressa  lui-même  une  critique  au  gouvernement, 
dont  il  blâmait  la  conduite  à  l'égard  du  Portugal.  «  Une  inter- 
vention en  Portugal,  disait-il,  n'était,  à  mon  avis  ,  ni  sage, 
ni  juste  -,  c'était  un  acte  impolitique.  On  a  fait  à  Lisbonne  ce 
qu'assurément  on  ne  tolérerait  jamais  ici.  »  L'orateur  termi- 
nait en  réclamant  la  suppression  des  taxes  d'église  et  des  ré- 
ductions dans  les  dépenses  de  l'Etat. 

Sir  Robert  Peel  exprima  sa  satisfaction  de  ne  rien  voir 
dans  l'adresse  qui  fût  de  nature  à  provoquer  de  sa  part  un 
amendement.  Il  lui  était  facile  ,  autant  qu'agréable  ,  d'imiter 
le  soin  extrême  avec  lequel  tous  les  orateurs  avaient  évité 
jusqu'ici  de  soulever  des  débats  préliminaires.  Il  userait  de 
la  réserve  prudente  qui  caractérisait  le  discours  du  trône ,  et 
s'abstiendrait  de  toutes  paroles  tendant  à  réveiller  des  dispo- 
sitions hostiles.  Toutefois,  il  croyait  de  son  droit  de  se  réser- 
ver la  faculté  de  discuter  dans  une  autre  circonstance,  la  po- 
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litique  extérieure  du  gouvernement.  Pour  !c  moment,  il  se 
bornait  à  protester  de  tontes  ses  forces  contre  toute  interven- 
tion de  l'Angleterre  en  Espagne ,  qui  n'aurait  pas  été  prévue 
et  garantie  par  le  traité  de  la  quadruple  alliance.  En  Portuf^ai, 
on  avait  pu  voir  et  apprécier  tout  le  danger  de  ces  interven- 
tions. 

Lord  Paimerston  fit  i'apologie  de  la  politique  du  Gouverne- 
ment ,  surtout  en  ce  qui  concernait  l'Espagne  et  le  Portugal. 
En  définitive,  l'adresse  de  la  Chambre  des  communes  fut, 
comme  celie  de  la  Chambre  des  lords ,  adoptée  sans  division. 

Toutefois  ,  on  revint  bientôt  incidemment  sur  l'association 
générale  d'irlande ,  qui  excita  dans  les  deux  Chambres  de 
vifs  débals,  et  fut  de  nouveau  attaquée  et  défendue  avec  cha- 
leur à  l'occasion  da  bil!  relatif  aux  corporations  municipales 
d'Irlande,  dont  la  présentation  avait  été  annoncée  pour  le 
7  février. 

Dans  la  séance  de  ce  jour,  après  avoir  rapidement  démon- 
tré la  justice  et  l'opportunité  d'un  bili  tendant  à  réformer  ces 
corporations,  à  faire  cesser  des  abus  reconnus  de  tous  et  plus 
crians  que  ceux  qu'on  avait  reprochés  aux  corporations  d'An- 
gleterre et  d'Ecosse,  lord  John  Russell  déclara  que  le  bill  qu'il 
avait  à  soumettre  à  la  Chambre  ne  différait  que  peu  de  celui 
qu'elle  avait  déjà  adopté  dans  la  session  précédente  (voyez 
185G,  p.  o72)-,  et  voici  comment  il  expliquait  la  modification  la 
plus  importante  que  ce  bill  eût  subie  ; 

<(  Dans  le  bill  de  l'année  tlernière  ,  je  proposais  d'investir  la  couronne  du 
droit  de  nommer  les  shérilTs  des  villes.  Nous  demandons  maintenant  que  le 
conseil  municipal  désigne  trois  candidats  dont  les  noms  seront  soumis  au 
lord-lieutenant.  Celui-ci  aura  la  faculté,  ou  de  choisir  un  shériPi  parmi  les 
trois  candidats  ■  ou  de  les  rejeîer  tous  trois.  Alors  le  conseil  pourvoirait  à 
l'élection  de  trois  autres  candidats  ,  et  si  le  lord  lieutenant  les  repoussait  en- 
core, il  nommerait  lui-même,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  un  shériir 

de  son  choix Ce  droit ,   conféré  au  lord-lieutenant,  après   mf  double 

épreuve,  sera  rarement  exercé;  car  il  serait  fort  extraordinaire  ^le  ,  sur  les 
six  candidats  désignés  par  le  conseil  municipal,  il  ne  s'en  trouvât  pas  un 
qui  pût  être  appelé  à  ce  poste  de  confiance.  (On  applaudit.)  » 

Bientôt  l'orateur,  qui  regardait  cette  question  comme  dé- 
cisive pour  le  ministère ,  continuait  en  ces  termes  : 


652  IIISTOIKE  ÉTRANGÈRE  (1837). 

«  Croyez  bien  que  c'est  chose  pénible  pour  nous  de  présenter  tous  les  ans 
de  nouveaux  bills  ,  <Ie  les  voir  rejeter  sans  prendre  un  parti.  (Ecoutez!) 
Sans  doute,  le  Parlement  et  le  pays  doivent  avoir  tout  le  temps  nécessaire 
pour  prendre  en  considération  la  nature  du  gouvernement  d'Irlande  et  celle 
(le  la  proposition  que  nous  faisons;  mais  je  crois  que  le  Gouvernement  ne 
pourrait  pas  continuer  à  marcher  ainsi,  avec  la  confiance  que  la  Chambre  a 
bien  voulu  lui  accorder  jusqu'ici.  Je  ne  pense  pas  ,  dis-je,  qu'il  pourrait  sur- 
tout conserver  ses  titres  à  cette  confiance,  en  souiTrant  que  l'on  adoptât,  à 
l'égard  de  l'Irlande,  des  principes  contre  lesquels  nous  avons  déjà  protesté 
et  protestons  encore  aujourd'hui  hautement.  (Redoublement  des  cris  :  Ecou- 
lez !)  Il  ne  faut  pas  donner  à  celle  (luestion  une  coiileur  autre  que  celle  qui 
lui  est  propre.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  préventions  religieuses,  de  sympathies 
politiques  ;  c'est  une  question  de  droit  qui  est  agitée.  Vous  avez  à  décider  si 
les  Irlandais  ont  le  droit  de  jouir  des  avantages  légaux  accordés,  aux  termes 
de  la  constitution  ,  à  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  ,  ou  si  vous  les  proscrirez 
comme  indignes  d'en  jouir,  en  les  proclamant  une  race  abâtardie. 

<f  Je^,ferai  ici  un  appel  à  une  autorité  dont  j'aime  à  m'entourcr,  lorsque 
j'ai  besoin  de  citer  un  grand  homme  sur  la  constitution  nationale  :  je  ne 
cherche  alors  ni  dans  Blackstone,  ni  dans  Locke;  mais  je  puise,  toutes  les 
fois  que  je  le  peux,  dans  les  principes  et  les  maximes  de  Fox.  (Tonnerre 
d'applaudissemens.)  Fox  disait ,  en  1797,  que  la  seule  manière  de  gouverner 
l'Irlande  était  de  plaire  au  peuple  irlandais;  et  il  le  disait  en  termes  trop 
précis  pour  que  je  ne  les  reproduise  pas  avec  empressement  :  «  Mon  vœu  le 
«  plus  ardent,  c'est  que  le  peuple  irlandais  soit  appelé  au  partage  égal  de 
"  nos  principes ,  de  notre  système  ,  de  notre  Gouvernement.  Je  voudrais  voir 
«  le  gouvernement  irlandais  réglé  d'après  les  idées  et  les  préventions  irlan- 
«  daises.  Je  crois  fermement  que,  plus  l'Irlande  sera  directement  régie  par 
«  un  gouvernement  irlandais,  et  plus  elle  sera  dévouée  et  attachée  aux  in- 
«  tércts  de  l'Angleterre.  » 

C'était  d'après  les  principes  émis  par  Fox,  que  lord  Mul- 
gravc  avait  constamment  agi ,  comme  lord  lieutenant  d'Ir- 
lande. Il  avait  entrepris  de  porter  dans  l'administration  de  ce 
pays,  un  esprit  d'impartiale  justice  qu'il  ne  connaissait  pas. 
Grâce  à  ses  efforts  et  à  ceux  de  M.  O'Loghlen  ,  attoruey-gé- 
néral  d'Irlande,  le  peuple  irlandais  avait  pu  se  convaincre  que 
la  police  n'avait  d'autre  mission  que  celle  de  faire  respecter  la 
loi.  Lord  John  Russell  établissait  ensuite  par  des  chiffres  que 
la  diminution  des  crimes  en  Irlande  était  le  fruit  de  ce  système 
d'administration.  Les  sociétés  secrètes,  ainsi  que  les  sociétés 
orangistes ,  qui  exerçaient  une  fâcheuse  influence  ,  avaient 
disparu.  Sans  doute  il  était  à  regretter  que  tur  les  ruines  de 
ces  sociétés ,  lise  fût  formé  une  association  nouvelle;  mais 
elle  était  une  conséquence  forcée  des  maux  qu'endurait  le 
peuple  irlandais  ,  et  de  l'expérience  qu'il  avait  acquise,  que  la 
craipte  seule  pouvait  arracher  des  concessions  à  rÂnglclerre. 
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«  Pcmlant  la  discussion  dubill  des  corporations ,  disait  enfin  l'oratour,  il 
tUait  à  peine  question  de  l'associaîion  nationale;  alors  le  pciii)Ie  irlandais 
avait  des  espérances  qui  ne  sont  pas  entièrement  réalistes.  Un  dédaigneux 
refus  a  provoqué  l'inauguralion  de  Tassociaiion  nationale,  et  cette  assoria- 
tion  ne  sera  supprimée  (pie  par  la  justice  la  plus  complète  rendue  à  i'Ir- 
lande.  L'Irlande  veut  et  doit  être  traitée  comme  l'Angleterre  et  l'Ecosse, 
(Api)laudisseniens.)  Justice  pour  l'àriandc  ,  c'est  ce  que  je  viens  vous  de- 
mander aujourd'hui.  Espérons  que  vous  accueillerez  une  mesure  destinée  a 
satisfaire  les  irlandais,  l'ne  double  considération  doit  vous  engager  à  l'a- 
dopter :  d'abord  elle  est  juste  ,  et,  en  second  lieu,  elle  ne  peut  que  res- 
serrer les  liens  d'afTectiou  qui  unissent  le  peuple  irlandais  à  l'Angleterre. 
(Bruyans  applaudissemens.) 

Loin  d'approuver  ce  qui  venait  d'clrc  dit  sur  les  effets  du 
rejet  du  bill  des  corporations  d'Irlande  ,  dans  la  session  der- 
nière, M.  Jackson  soutint  que  ce  rejet  avait  été  une  chose 
heureuse-,  car  le  but  du  bill  était  de  transférer  le  pouvoir  des 
mains  des  protcstans  aux  mains  des  catholiques  romains.  En- 
suite, l'oraleiir  attaquait  les  mnovalions  introduites  dans  l'ad- 
ministration de  la  justice,  en  Irlande,  et  citait  des  exemples 
d'une  impunité  forcément  acquise  au  crime,  faute  de  pouvoir, 
en  vertu  du  nouveau  système,  trouver  des  jurt's  indépendans. 
Lord  John  Russell  n'aurait  pas  dû  invoquer  comme  un  brillant 
résultat  en  faveur  du  Gouvernement  la  dissolution  des  sociétés 
orangistes. 

«  Il  est  peu  honorable  pour  le  Gouvernement,  pursuivaif  M.  Jackson, 
d'avoir  laissé  s'élablir  une  nouvelle  association  catlioli<jue  romaine  pendant 
qu'il  faisait  tomber  les  sociétés  orangistes.  Cette  association  est  illégale. 
Non  seulement  elle  contrôle  tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif,  mais  elle  lève 
même  des  contributions;  elle  impose  des  ta\es  directement  à  la  population 
irlandaise.  Son  but  politique,  le  voici  :  elle  veut  l'abolition  complète  des 
dimes,  le  vote  au  scrutin  ,  l'abréviation  de  la  durée  des  Parlernens,  et  enfin 
un  changement  organique  dans  la  Chambre  des  lords.  Le  père ,  ou,  pour 
mieux  dire,  le  patriarche  de  celte  association ,  a  déclaré  formellement  qu'il 
n'y  aucait  pas  de  tranquillité  en  Irlande  tant  (ju'on  n'aurait  pas  obtenu  ces 
mesures. 

«  L'emploi  des  fonds  perçus  par  l'association,  quel  est-il?  Ces  fonds  ser- 
vent à  défrayer  ceux  qui  résistent  aux  demandes  des  membres  du  clergé ,  que 
l'on  veut  fatiguer,  écraser  pour  en  obtenir  ensuite  meilleur  marché.  On  guer- 
roie pour  s'assurer  le  gain  définitif  du  conibat.  Les  fiais  de  ces  procédures 
s'élèvent  par  ces  manœuvres  dans  une  si  haute  proportion  qu'il  est  peu  de 
personnes  en  état  de  les  supporter.  Est-ce  là  de  la  légalité?  Eh  bien,  moi, 
je  le  déclare  franchement,  l'existetice  même  de  celte  association  est  une 
conspiration  flagrante  et  pcrnianonte  coïilrc  les  lois.  (Ecoutez.)  Tous  les  ar- 
gumens  invotpiés  par  le  noble  lord  en  faveur  de  celle  association  sont  im- 
puissans.  Je  suis  tout  prêta  prou\erque  l'association  n'est  pas  seulement 
tolérée,  niais  ![u'el!e  existe  par  la  voioulé  et  avec  la  sanction  du  Gouverne- 
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nient  tîe  Sa  Majesté.  Des  membres  de  cette  associatioa  ont  été  nommés  à  des 
emplois  par  le  noble  lord.  (Ecoulez.)  » 

L'orateur  s'élevait  avec  force  contre  ces  nominations ,  sur- 
tout dans  la  magiàlrature ,  d'hommes  signalés  parmi  les 
membres  les  plus  actifs  de  l'association ,  ou  connus  par 
l'exaltation  de  leurs  principes.  Pensait-oa  que  les  protestans 
d'Irlande  fussent  assez  insensés  pour  se  contenter  d'une  jus- 
tice rendue  par  de  pareils  hommes  ?  Après  les  faits  qu'il 
avait  cités ,  il  se  croyait  eu  droit  de  demander  si  c'était  là  de 
l'impartialité  ,  et  ajouSait  que  tout  cela  ne  tendait  qu'à  ruiner 
la  religion  protestante.  L'association  nationale  tenait  ses  réu- 
nions au  grand  jour  sans  être  inquiétée  -,  mais  qu'une  réunion 
protestante  se  préparât ,  et  l'on  en  persécutait  les  membres. 
Etait-ce  là  de  la  justice  ?  Enfin  M.  Jackson  ,  ne  pouvant 
trouver  d'expressions  assez  fortes  pour  censurer  la  conduite 
du  Gouvernement  irlandais ,  se  bornait  à  déclarer  que  ce 
gouvernement  avait  abusé  de  sa  prérogative  et  qu'il  avait  fait 
le  plus  grand  mal  à  l'Irlande. 

Après  avoir  opposé  des  personnalités  à  celles  dont  il  avait 
été  l'objet  de  la  part  du  préopinant,  et  avoir  pris  vivement  la 
défense  de  lord  Mulgrave,  qu'il  appelait  le  sauveur  de  l'Ir- 
lande ,  M.  O'Connell ,  arrivant  à  l'association  irlandaise , 
s'exprima  ainsi  : 

«L'association  nationale,  contre  laquelle  ob  a  tant  parlé,  s'est  réunie 
pour  deuv  objets  :  régler  la  question  des  dîmes  et  obtenir  la  réforme  des  cor- 
porations municipales  ;  elle  se  dissoudra  aussitôt  qu'elle  aura  réalisé  ce  plan. 
(Ecoutez!)  Fidèle  à  ma  mission  comme  eile  le  sera  à  la  sienne,  je  deman- 
derai ,  j'implorerai  justice  pour  l'Irlande.  Je  le  conçois,  au  nom  seul  de  jus- 
cice ,  M.  Jackson  peut  et  doit  sourire;  c'est  une  chose  dont  il  n'use  pas. 
(Cris  :  A  l'ordre!)  Il  serait  à  désirer  que  les  adversaires  de  l'Irlande  se  mon- 
trassent aussi  francs  que  le  sont  ses  amis  politiques.  Que  ne  disent-ils  :  Les 
catholiq'ues  sont  indignes  d'être  appelés  au  partage  des  bienfaits  de  la  con- 
stitution! Pourquoi  ne  !)as  proclamer  l'infériorité  du  peuple  irlandais  à  côté 
des  peuples  d'Angleterre  et  d'Ecosse?  (On  applaudit.)  Que  l'on  y  songe  bien, 
sans  la  justice  ,  plus  d'Union!  » 

M.  Koobuck  accusait  l'opposition  ,  au  milieu  des  vives 
dénégations  des  tories  et  des  applaudissemens  des  bancs 
ministériels ,  de  penser  que  les  Irlandais  ne  pouvaient  ni  ne 
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devaient  être  assimilés,  pour  la  jouissance  des  droits  ,   aux 
peuples  d'Angleterre  et  d'Ecosse.    Le  principe  des  libéraux  , 
au  contraire ,  celui  qui  avait  présidé  à  la  rédaction  du  bill 
actuel ,  c'était  l'égalité  parfaite  des  trois  peuples  pour  l'orga- 
nisation des  corporations  municipales.  L'orateur  déclarait  que 
les  deux  principes  étaient  aussi  opposés  que  le  jour  et  la  nuit, 
et  ajoutait  que  le  Gouvernement  devait  être  prudent  et  ne  pas 
prêter  trop  aisément  l'oreille  aux  suggestions  de  l'opposition. 
Il  faisait  cette  observation ,  parce  que ,  dans  le  discours  de 
lord  John  Russell ,  il  avait  remarqué  des  généralités ,    des 
expressions  assez  vagues  pour  lui  donner  à  penser  que  l'on 
ne  serait  pas  tout-à-fait  éloigné  d'écouter  les  conseils  d'un 
parti  qui ,  adversaire  né  de  la  mesure  ,  ne  s'associerait  jamais 
à  son  esprit.  On  n'avait  fait  que  trop  de  concessions  pour 
opérer  une  réconciliation-,  en  concédant  encore,  on   s'ex- 
poserait à  altérer,  à  mutiler,  à  annuler  complètement  le  bill. 
Il  était  déjà  à  regretter  que  le  noble  lord  n'eût  pas  conçu  son 
plan  d'une  manière  plus  large  et  plus  franche  en  l'étendant  à 
toute  l'Irlande.  Le  ministère  devait  se  pénétrer  de  ce  principe 
fondamental ,  c'est  que  le  peuple  était  digne  de  se  gouverner 
lui-même.    Toute  mesure  tendant  à  la  consécration  de  ce 
grand  et  solennel  principe  doublerait  les  forces  du  ministère  -, 
tandis  que ,  au  contraire  ,  la  plus  légère  concession  à  des 
doctrines  perfides  saperait  sa  puissance  en  minant  la  confiance 
du  peuple. 

8  février.  Représentans  de  l'Irlande,  MM.  BroY»'ne,  W.  Ro- 
che et  Grattan  déclarèrent  qu'elle  ne  pouvait  être  traitée 
plus  long-temps  en  pays  conquis  ;  que  les  choses  en  étaient 
venues  au  point  qu'aujourd'hui  il  fallait  ou  accorder  la  réforme 
des  corporations,  ou  répudier,  révoquer  les  actes  d'union  et 
d'émancipation  ,  destinés  eux-mêmes  à  faire  cesser  d'iniques 
distinctions.  Ce  n'est  pas  au  moment  oii  le  peuple  irlandais 
émancipé  élevait  la  voix  avec  une  solennité  qui ,  jusqu'alors, 
avait  manqué  à  ses  plaintes  ^  ce  n'est  pas  à  ce  moment  que  ses 
justes  demandes  devaient  être  repoussées. 


65G  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (iHj;). 

L'ioapliludc  des  Irlandais  à  s'administrer  eux-mêmes  ,  l'in- 
justice de  transférer  brusquement  la  suprématie  des  mains 
d'un  parti  dans  celles  d'un  autre  ,  le  pouvoir  arbitraire  que 
s'était  arrogé  l'associaliou  nationale,  les  illégalités  imputées 
à  lord  Mulgrave  servirent  encore  de  bases  aux  discours  de 
MM.  Hardy  et  Lefroy. 

Le  secrétaire  d'Etat  pour  Tlrlande  ,  lord  Morpeth ,  ré- 
pondit aux  argumens  de  M.  Jackson  contre  l'administration 
de  la  justice  en  Irlande  ,  et  soutint  que  la  conduite  de  lord 
Mulgrave  était  aussi  noble  que  simple.  Quant  à  l'association 
nationale,  lord  Morpeth  s'exprimait  ainsi  : 

«  A  l'égard  de  cette  société,  il  est  impossible  de  soutenir  que  l'existence 
d'un  semblable  corps  et  rextensioii  (lonnée  à  ses  pouvoirs,  indiquent  un  état 
social  parfaitement  réglé.  (Kcoutczl)  Il  est  impossible  de  penser  à  son  éta- 
blissement permanent  sans  donner  naissance  à  de  sérieuses  inquiétudes,  à 
des  sentimens  de  jalousie  de  la  part  du  gouvernement  local.  (Ecoutez!)  C'est 
là  un  motif  puissant  qui  me  fait  détester  cette  politique  mal  entendue  et 
perverse,  cause  première  de  l'établissement  et  des  développemens  de  celte 
association;  car  il  est  évident  que  tant  qu'il  ne  sera  rien  changé  dans  la  na- 
ture des  hommes,  cette  association  sera  ce  qu'elle  est,  l'inévitable  consé- 
quence d'anciennes  provocations.  (On  applaudit.)  Mais  je  voudrais  bien  ap- 
prendre d'une  autorité  compétente  que  ce  corps  est  illégal.  (Ecoutez!) 
M.  Jackson  ,  tout  en  ])araissant  croire  qu'il  était  illégal ,  n'a  pas  été  jusqu'à 
se  prononcer  l'ormellement  à  cet  égard;  il  n'a  pas  osé  déclarer  l'association 
illégale.  M.  Shavv,  en  disant  que  celte  association  ,  si  elle  ne  contrariait  pas 
les  termes  mêmes  de  la  loi ,  était  au  moins  opposée  à  son  esprit ,  a,  par 
cela  même,  reconnu  qu'elle  n'était  pas  contraire  à  la  lettre.  Il  paraît,  en 
résumé  ,  d'après  toutes  les  opinions  émises  par  les  honorables  membres  de 
l'opposition,  qu'ils  ne  regardent  pas  cette  association  comme  clairement  et 
manifestement  illégale.  (Ecoulez!)  » 

Dans  tous  les  cas ,  lord  Morpeth  s'estimait  heureux  d'être 
au  service  d'un  Gouvernement  qui ,  au  lieu  de  présenter  do 
nouveaux  bills  pour  la  suppression  de  celte  association  ,  s'at- 
tachait à  faire  disparaître  les  causes  apparentes  de  son  insti- 
tution, î!  repoussait  ensuite ,  par  les  dénégations  les  plus 
formelles ,  les  imputations  faites  au  ministère  de  n'être  pas 
d'accord  sur  cette  question  et  d'être  l'instrument  d'une  volonté 
particulière.  Toutefois,  il  convenait  d'une  chose-,  c'est  que, 
dans  les  choix  que  le  ministère  avait  faits  pour  les  emplois 
administratifs  et  judiciaires  en  Irlande ,  il  avait  toujours  pré- 
féré ses  amis  à  ses  adversaires  avoues ,  à  ses  calomniateurs ,  à 
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SCS  ennemis  acharnés  et  pcrHdes.  Telle  avait  été  jusqu'ici  ia 
politique  de  lord  Mulgravc  j  en  dépit  de  toutes  les  attaques, 
telle  elle  serait  toujours. 

Après  avoir  répété  contre  le  bill  les  argumens  dont  l  oppo- 
sition s'était  déjà  armée  dans  la  session  précédente,  sir  James 
Graham  et  sir  Eobert  Pcel  s'attachèrent  encore  à  faire  res- 
sortir l'influence  exercée  sur  le  ministère  et  sur  lord  Mulgrave 
par  l'association  nationale  ,  qui  recevait  l'impulsion  de 
M.  O'Connell. 

«  L'année  dernière  ,  disait  sir  R.  Peel ,  vous  avez  supprimé  losassocialions 
orangistes  ,  que  je  n'ai  poinl  défendues ,  mais  qui  au  moins  avaient  pour 
but  le  maintien  de  la  religion  protestante  en  Irlande  et  relui  de  l'Union  ;  et 
voilà  qu'aujourd'hui,  tout  en  blâmant  l'association  nationale,  tout  en  re- 
connaissant les  dangers  dont  elle  nienaee  l'empire  britannique,  vous  en  su- 
bissez la  loi.  vous  la  laissez  tranquillement  délibérer  sur  la  destruction  du 
protestantisme  ,  vous  ouvrez  les  conseils  du  Gouvernement,  vous  donnez  des 
places,  des  honneurs,  de  l'influence  à  ses  membres  les  plus  actifs,  aux 
plus  hardis  propagateurs  de  ses  doctrines!  » 

Sir  J.  Graham  et  sir  R.  Peel  reconaissaient  qu'il  y  avait 
eu  diminution  progressive  des  délits  de  rébellion  et  des 
sanglantes  émeutes  en  Irlande;  mais  ils  n'attribuaient  ni  la 
même  portée,  ni  surtout  la  même  cause  à  ce  fait  invoqué  par 
le  ministère  en  faveur  de  l'administration  de  lord  Mulgrave. 
Suivant  eux ,  s'il  y  avait  moins  de  séditions ,  de  meurtres  et 
de  violences  en  Irlande  ,  cela  venait  de  ce  que  tous  les  pro- 
priétaires de  dîmes  avaient  à  peu  près  renoncé  à  exercer 
leurs  droits ,  parce  que  le  Gouvernement  les  avait  entière- 
ment abandonnés  ,  et  que  la  force  matérielle ,  comme  la  force 
morale  ,  avait  passé  du  côté  de  leurs  adversaires. 

Contrairement  à  ce  que  lord  John  Russel  avait  dit ,  que 
l'objet  des  actes  d'union  et  d'émancipation  était  d'établir  une 
identilé  entre  les  institutions  des  deux  pays  ,  sir  Robert  Peel 
soutenait  que  cet  objet  avait  été  d'établir  l'égalité  des  droits 
civils.  Croyant  que  le  bill  compromettrait  cette  égalité,  ainsi 
que  celle  des  droits  politiques,  il  en  tirait  la  conséquence  qu'il 
fallait  abandonner  ce  principe  de  l'analogie  entre  les  institu- 
tions des  deux  pays. 

Ann.  his(.  pour  1837,  lp2 
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Sir  J.  Graham  avait  eu  pour  contradicteur  sir  J.  C.  Hob- 
house  ,  qui  avait  réduit  tout  le  débat  à  la  question  de  savoir 
si  le  pays  serait  gouverné  par  une  majorité  de  la  Chambre 
des  lords  contre  une  majorité  de  la  Chambre  des  com- 
munes ,  ou  par  une  majorité  de  la  Chambre  des  communes 
contre  une  majorité  de  la  Chambre  des  lords  -,  et  il  avait 
ajouté  que  sir  J.  Graham  lui-même  avait  avoué  que  cette 
question  ne  pouvait  pas  être  résolue  dans  le  premier  sens. 
A  sir  Robert  Peel  succéda  lord  John  Russell ,  qui  lui  rap- 
pela le  choix  qu'il  avait  fait ,  étant  premier  ministre ,  de  cer- 
tains membres  des  loges  orangistes  pour  remplir  des  fonc- 
tions importantes  -,  expliqua  les  raisons  qu'il  avait  eues  de  ne 
pas  présenter  ,  ainsi  que  l'honorable  baronnet  l'aurait  voulu  , 
le  bill  des  pauvres  et  le  bill  de  l'Eglise  d'Irlande  ,  en  même 
temps  que  celui  des  corporations  municipales,  et  fit  ressortir 
de  nouveau  l'impérieuse  nécessité  de  satisfaire  aux  réclama- 
tions de  ce  pays ,  en  montrant  comment  la  tâche  devenait 
d'année  en  année  plus  difficile  pour  le  Gouvernement ,  à  me- 
sure que  l'accomplissement  de  ses  projets  de  réforme  se 
trouvait  reculé  par  la  résistance  qu'il  rencontrait  dans  l'une 
des  deux  Chambres  du  Parlement. 

Aucune  division  ne  suivit  ces  débats ,  et  les  deux  premières 
lectures  du  bill  eurent  lieu  sans  opposition  ^  mais ,  dans  la 
séance  du  20  février ,  lorsque  lord  John  liussell  eut  demandé 
que  la  Chambre  se  formât  en  comité  pour  examiner  le  bill 
des  corporations  municipales  d'Irlande ,  lord  Francis  Egerton 
renouvela  sa  motion  de  l'année  dernière  (voyez  1856,  page 
i>84  ) ,  tendant  à  ce  que  le  comité  fût  autorisé  à  pourvoir, 
par  tels  arrangemens  qu'il  jugerait  nécessaires,  à  l'abolition 
des  corporations  municipales  d'Irlande  ,  mesure  rigoureuse- 
ment indispensable  pour  établir  une  administration  impar- 
tiale et  efficace  de  la  justice  dans  ce  pays,  et  fonder  solidement 
la  paix  et  le  bon  gouvernement  des  villes  irlandaises.  Bien 
que  la  discussion  qui  s'engagea  sur  celte  motion  ait  encore 
rempli  trois  séances ,  on  comprend  qu'elle  ne  pouvait  produire 
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aucun  argument  nouveau  ,  et  qu'ici  la  chose  essentielle  était 
le  vote  de  la  Chambre  :  émis  dans  la  séance  du  22 ,  il 
eut  pour  résultat  le  rejet  de  la  motion  à  une  majorité  de 
80  voix  (522  contre  242).  Les  ministres  eux-mêmes  ne 
comptaient  pas  sur  une  victoire  aussi  éclatante  (1) ,  et  les 
tories,  qui  avaient,  dès  le  premier  moment,  désespéré  de  leur 
propre  cause  ,  croyaient  cependant  que  le  chiffre  de  la  majo- 
rité ne  dépasserait  pas  30  ou  40  voix.       .  , 

10  e<  11  avril.  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  le  moment  vint 
de  la  troisième  lecture  du  bill ,  l'opposition  en  appela  dere- 
chef à  la  discussion.  Tout  ce  qui  avait  déjà  été  dit  d'une  part 
sur  les  dangers  que  ce  bill  ferait  courir  à  la  paix  de  l'Irlande 
et  à  l'Eglise  protestante  de  ce  pays ,  en  donnant  l'ascendant 
aux  catholiques ,  fut  alors  répété  longuement  -,  tandis  que  ,  de 
l'autre  part ,  on  s'efforçait  toujours  de  présenter  la  mesure 
comme  entièrement  politique ,  de  repousser  toutes  les  con- 
sidérations religieuses  qu'on  voulait  y  rattacher,  et  de  voir 
tout  à  la  fois  dans  le  bill ,  suite  nécessaire  de  l'acte  d'éman- 
cipation ,  un  moyen  de  rendre  justice  à  l'Irlande  et  d'assurer 
sa  tranquillité.  Au  milieu  de  toutes  ces  redites,  le  discours  de 
sir  Robert  Peel  fut  plus  particulièrement  remarqué ,  justement 
parce  que  l'orateur  se  détourna  de  la  question  des  municipa- 
lités irlandaises  pour  aborder  la  question  ministérielle. 

Accueilli ,  en  commençant ,  par  des  murmures  et  des  mar- 
ques non  équivoques  de  défaveur,  l'honorable  baronnet  se 
montra  fort  sensible  à  cette  manifestation  d'une  partie  de  la 
Chambre.  Il  l'expliqua  par  le  bruit  qui  avait  couru  et  qu'il 

(1)  Cette  fois  celte  victoiie  n'était  pas  due  seulement  au  parti  irlandais; 
car,  en  analysant  le  vote  de  la  Chambre,  on  voyait  que  les  membres  irlan- 
dais et  écossais  qui  assistaient  à  la  séance  s'êlaienl  partagés  ainsi  quil  suit  : 
pour  la  motion  de  lord  F,  Egerton,  Ecossais,  IG;  Irlandais,  27  :  total  45; 
contre  la  motion,  Ecossais,  27;  Irlandais,  55  :  total  80.  La  majorité  des 
membres  écossais  et  irlandais  était  donc  de  57,  et  si  l'on  retranchait  ce 
nombre  de  80,  on  trouvait  que  45  membres  anglais  avaient  fait  partie  de  la 
majorité  totale  ;  en  d'autres  termes  ,  que  2i:2  membres  anglais  avaient  volé 
pour  la  motion  cl  199  contre. 
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repoussa  comme  une  indigne  calomnie ,  que  son  intention 
était  de  demander  la  revocation  du  bill  d'émancipation  des  ca- 
tholiques et  du  biil  de  réforme  municipale  d'Angleterre.  En- 
trant ensuite  en  matière  ,  il  exposait  de  nouveau  les  raisons 
qu'il  avait  de  combattre  le  bill  des  corporations  d'Irlande , 
non  toutefois  sans  faire  une  offre  de  conciliation.  Si  le  minis- 
tère abandonnait  la  cause  d'appropriation  dans  le  bill  des 
dîmes  d'Irlande,  l'opposition  pourrait  laisser  passer  le  bill  des 
corporations.  C'était  là  ,  selon  M.  Peel ,  la  seule  manière  de 
terminer  la  lutte. 

«  On  a  parlé,  disait-il  dans  sa  péroraison,  dune  intrigue  de  notre  parti 
pour  ressaisir  le  pouvoir;  on  a  prétendu  aussi  (pie  le  cabinet  actuel  est  1res 
désireux  de  quitter  les  alTaires.  J'en  suis  vraiment  peu  surpris.  Dans  la  po- 
sition des  choses,  peu  d'hommes,  certainement,  seront  tentés  de  lutter 
contre  les  dilTicultés  qui  nous  environnent,  à  moins  d'être  forcés  parla  con- 
science d'un  devoir  public.  Regardez  en  quel  étal  sont  nos  relations  exté- 
rieures. (Ici,  lord  Palmerston  se  met  à  sourire.)  Je  suis  heureux  devoir 
le  sourire  sur  les  lèvres  du  noble  lord  ;  il  a  bien ,  en  effet ,  quelque  raison  de 
se  féliciter,  quand  il  songe  à  la  position  de  notre  pays  par  rapport  à  la  Russie 
et  aux  grands  pouvoirs  du  nord  ,  par  rapport  à  l'Espagne,  à  la  France  et  à 
tous  les  Etats  dont  les  intérêts  louchent  aux  nôtres.  Voyez  l'état  des  affaires 
au  dehors  :  en  Espagne,  point  de  gouvernement;  en  France,  point  de  gou- 
vernement; en  Angleterre,  il  devient  chaque  jour  plus  douteux  s'il  y  en  a 
ou  s'il  n'y  en  a  point. 

«Au  dedans,  la  position  est-elle  meilleure?  Le  commerce  est  travaillé 
d'une  crise  dont  on  ne  prévoit  pas  l'issue;  les  populations  manufacturières 
sont  dans  la  détresse;  et,  dans  le  Parlement  enlin  ,  cent  affaires  de  la  plus 
haute  importance  sont  commencées,  nulle  ne  se  termine.  Qu'avons-nous  fait 
depuis  le  commencement  delà  session?  Quel  projet  a  été  achevé?  Quelle  me- 
sure menée  à  (in  ?  Celle  même  que  nous  discutons  et  ([ui  passera  ici ,  ne  sera- 
t-elle  pas  arrêtée  ailleurs?  Où  donc  le  noble  lord  Irouve-t-il  un  sujet  de 
rire?...  Est-il  donc  possible  qu'un  homme  public  ouqu'une  réunion  d'hommes 
publics  aient  quelque  envie  de  prendre  en  main  les  affaires  de  l'Etat ,  au  mi- 
lieu d'un  si  grand  désordre?  Toutefois,  si  les  ministres  succombent  sous 
celle  situation,  et  s'ils  ne  trouvent  d'autres  moyens  que  leur  retraite  pour 
échapper  à  de  si  grands  embarras,  il  se  présentera,  j'ose  le  dire,  des  hommes 
dont  le  courage,  le  dévouement  et  l'énergie  sauront  entreprendre  la  tâche 
difficile  de  sauver  le  vaisseau  de  l'Etat  des  graves  périls  dont  il  est  aujourd'hui 
menacé.  » 

Ces  paroles  tour  à  tour  pleines  de  confiance  et  de  dédain , 
suivant  qu'elles  s'appliquaient  au  parti  tory  ou  au  ministère, 
semblaient  annoncer  que  la  position  politique  n'était  plus  ce 
qu'elle  était  au  22  février.  En  effet ,  la  troisième  lecture  du 
bill  des  corporations  d'Irlande  ne  fut  votée  qu'à  une  majorité 
de  3i»  voix  (503  contre  247).  Parmi  les  causes  qui  furent  assi- 
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gnées  à  cet  affaiblissement  des  forces  ministérielles  dans  la 
Chambre  des  communes  ,  figurait  en  première  ligne  la  présen- 
tation d'une  série  de  résolutions  sur  les  taxes  d'église,  dont 
nous  allons  maintenant  nous  occuper. 

Il  y  a  trois  ans  (voyez  1854  ,  page  G23)  ,  lord  Althorp , 
alors  chancelier  de  l'échiquier,  avait  essayé  de  satisfaire ,  à  cet 
égard,  aux  réclamations  des  dissidens  -,  et  l'on  peut  se  rappe- 
ler que  ,  l'année  dernière  (yorjez  185G ,  page  C17) ,  une  société 
s'était  formée  à  Londres  pour  poursuivre  l'abolition  des  taxes 
d'église  (church  rates).  Celte  abolition,  sollicitée  par  une 
foule  de  pétitions  présentées  chaque  jour  aux  deux  Chambres, 
qui  en  recevaient  aussi  un  bon  nombre  tendant  au  maintien  de 
ces  taxes  ,  était  Tobjet  d'une  mesure  que  le  chancelier  de  l'E- 
chiquier, M.  Spriug-Rice ,  soumit,  le  3  mars,  à  la  Chambre 
des  communes  en  comité. 

Il  commença  par  faire  sentir  l'importance  de  la  motion. 
Elle  avait  pour  but  d'assurer  la  paix  religieuse  du  pays  et 
d'étendre  les  grands  principes  qui  avaient  jusqu'alors  inspiré 
la  plupart  des  résolutions  adoptées  par  la  Chambre.  Une  des 
principales  difficultés  de  cette  question ,  c'était  ce  travers  de 
certains  esprits  toujours  empressés  de  proclamer  que  fEglise 
était  en  danger.  M.  Spring-Rice  n'hésitait  pas  à  déclarer  que 
le  Gouvernement  n'était  mu  par  aucun  esprit  d'hostilité  contre 
fEglise ,  en  proposant  la  mesure  actuelle  ;  sa  pensée  intime 
était ,  au  contraire ,  qu'elle  tendait  plus  que  toute  autre  à 
consolider  et  à  concilier  tous  les  intérêts.  L'orateur  le  di- 
sait hautement,  pour  répondre  aux  reproches  dictés  par  une 
aveugle  prévention.  Pour  les  deux  côtés  de  la  Chambre  ,  il  ne 
s'agissait  pas  de  laisser  cette  question  dans  le  statu  qiio ,  mais 
bien  de  trouver  le  meilleur  moyen  de  la  résoudre  -,  car  on  re- 
connaissait, et  le  fait  avait  été  établi  par  une  commission,  sous 
le  ministère  du  duc  de  Wellington  ,  qu'il  était  urgent  de  régler 
cette  matière.  Il  ne  fallait  qu'ouvrir  les  yeux  ,  pour  voir  com- 
bien il  importait  à  fEglise  établie  de  remédier  à  un  mal  qui 
n'était  pas  nouveau.  En  effet .  la  résistance  au  paiement  des 
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taxes  d'église  remontait  à  une  date  déjà  ancienne.  Les  pre- 
mières démonstrations  dans  ce  sens  avaient  eu  lieu  à  Sheffield, 
en  1817  et  en  1818.  Elles  s'étaient  renouvelées  avec  plus  d'é- 
clat encore  à  Manchester,  en  1853 ,  et  cette  résistance ,  en 
1853,  était  devenue  si  générale,  que  depuis  lors  on  n'avait 
pas  même  tenté  d'y  percevoir  la  taxe.  Cela  pouvait- il ,  devait- 
il  continuer?  Si  l'on  comptait  sur  cette  taxe  pour  soutenir 
l'Eglise ,  il  faudrait ,  afin  d'en  assurer  le  paiement ,  décider  la 
Chambre  des  communes  à  rendre  la  loi  plus  efficace ,  plus 
puissante ,  et  l'on  n'y  pouvait  songer  sérieusement.  Dans  cet 
état  de  choses,  voici  la  marche  que  le  ministère  jugeait  conve- 
nable d'adopter  : 

L'Eglise  ne  devait  pas  être  abandonnée  à  la  discrétion  de  ses 
membres  et  en  appeler  aux  contributions  volontaires  pour  l'en- 
tretien de  ses  édifices  5  en  supprimant  les  taxes  ,  il  fallait  donc 
pourvoir  à  cet  entretien.  Ce  but  serait  atteint  par  une  meilleure 
administration  des  propriétés  ecclésiastiques ,  qui  donnerait 
en  plus  une  somme  annuelle  de  2^50,000  liv.  st.  ,  suffisante 
pour  remplacer  ces  taxes  dans  leur  destination.  Une  commis- 
sion serait  nommée  pour  faire  exécuter  le  bill  qui  consacrerait 
ce  plan.  II  ne  s'agissait  pas  de  diminuer  les  revenus  d'un  seul 
membre  de  l'Eglise  \  l'excédant  de  recette  qui  serait  réalisé 
sur  les  produits  des  propriétés  de  l'Eglise  suffirait  pour  cou- 
vrir la  dépense  indiquée. 

Après  s'être  attaché  à  démontrer  longuement  que  cet  ex- 
cédant devait  être  de  2o0,000  liv.  st.  ;  que  les  conditions  faites 
aux  détenteurs  des  biens  de  l'Eglise  ,  en  vertu  de  la  nouvelle 
combinaison  ,  ne  leur  offriraient  aucun  désavantage  ;  que , 
d'un  autre  côté  ,  les  propriétés  ecclésiastiques  seraient  amélio- 
rées-, qu'un  système  pins  régulier  présiderait  à  la  conclusion 
des  baux,  M.  Spring-Rice  continuait  ainsi  : 

«  Pourrait-on  nier  que  ce  soit  l'Eglise  établie  qui  doive  gagner  le  plus  à 
cet  arrangement?  N'est-ce  rien  qu'elle  soit  désormais  en  paix^ur  ce  sujet  de 
longues  et  continuelles  disputes,  les  taxes  déglise?  N'''sL-ci'  rien  qu'il  n'y 
ait  plus  d'assemblées  annuelles  des  habitans  de  chaque  paroisse  pour  dé- 
battre cette  question  ?  N'est-ce  rien  iiue  l'occasion  ne  se  présente  plus  d'user. 
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dans  de  pareilles  assemblées ,  d'argumens  Ihéologiques ,  argumens  toujours 
dangereux  ,  surtout  quand  ils  se  mêlent  avec  les  intérêts  pécuniers?  N'est-ce 
rien  qui!  n'y  ait  plus  d'assemblées  populaires  à  ce  sujet,  assemblées  où  les 
dissidens  de  toutes  les  espèces  et  les  membres  de  l'Eglise  sont  admis  indiffé- 
remment, et  dont  vous  désirerez  la  continuation,  si  vous  desirez  courir  le 
risque  de  faire  passer  le  caractère  chrétien  de  la  charité  à  la  haine!  N'est-ce 
rien  que  tout  cela?  et  suis  je  dans  le  tort  en  disant  que  c'est  l'Eglise  établie 
qui  profitera  le  plus  de  cet  arrangement"?  » 

Le  chancelier  de  l'échiquier  termina  en  proposant  une  re- 
solution portant  que ,  pour  les  réparations  et  Tentretien  des 
églises  paroissiales  et  des  chapelles  ,  en  Angleterre  et  dans  le 
pays  de  Galles ,  et  pour  la  célébration  du  culte  divin ,  il  serait 
tiré  de  l'augmentation  de  valeur  donnée  aux  biens  de  l'Eglise 
une  allocation  permanente  et  suffisante  ;  que  cette  augmenta- 
lion  serait  obtenue  par  l'établissement  d'un  nouveau  système 
d'administration  et  par  l'emploi  du  produit  de  la  location  des 
bancs  ;  que ,  la  perception  des  taxes  d'église  devant  cesser 
complètement  d'avoir  lieu  à  partir  du  jour  déterminé  par  le 
bill ,  les  lords  commissaires  du  trésor  de  Sa  Majesté ,  afin  de 
faciliter  l'exécution  de  cette  résolution  ,  seraient  autorisés  à 
faire  des  avances  garanties  et  remboursables  sur  les  propriétés 
de  l'Eglise. 

Plusieurs  membres  prirent  aussitôt  la  parole  pour  ou  contre 
la  motion.  Les  uns  applaudissaient  à  la  mesure ,  qui ,  généra- 
lement réclamée ,  leur  paraissait  juste  ,  nécessaire  ,  politique, 
de  nature  à  contribuer  puissamment  à  la  consolidation  ainsi 
qu'à  la  sûreté  de  l Eglise,  à  satisfaire  complètement  les  dissi- 
dens, et  à  faire  disparaître  une  cause  permanente  de  désunion 
et  de  mésintelligence  (M.  Hume  ,  M.  Lennard,  lord  Howick, 
MM.  Doncombe ,  Hawes,  Gillon).  Les  autres  repoussaient 
cette  même  mesure  avec  la  plus  grande  énergie.  Suivant  ces 
derniers  (  sir  Robert  Inglis  ,  lord  Sandon ,  M.  Palmer),  la 
résistance  au  paiement  des  taxes  d'église  n'avait  lieu  que  dans 
un  petit  nombre  de  localités  5  le  Gouvernement  donnait  un 
exemple  dangereux  en  cédant  à  cette  légère  résistance,  et 
encourageait  ainsi  le  peuple  à  s'opposer  à  la  loi;  si  l'on  exa- 
minait attentivement  les  pétitions  dirigées  contre  les  taxes 
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d'église,  on  n'aurait  pas  de  peine  à  se  convaincre  qu'elles 
s'attaquaient  plus  encore  au  principe  de  l'établissement  de  l'E- 
glise nationale ,  qu'à  ces  taxes  elles-mêmes  -,  on  s'en  prendrait 
bientôt  aux  dîmes,  et  les  prétentions  des  dissidcns  ne  s'arrête- 
raient qu'après  la  ruine  complète  de  l'Eglise  établie  -,  la  mesure 
proposée  accélérerait  cette  ruine  ;  les  ministres  voulaient 
conférer  à  une  minorité  une  partie  de  la  fortune  dévolue  à 
l'Eglise  \  on  ne  craignait  pas  de  jeter  la  perturbation  dans 
son  sein  pour  tranquilliser  les  consciences  des  dissidens;  enfin 
la  mesure  était  une  mesure  de  spoliation  et  tendait  à  un  ordre 
de  choses  subversif  des  établissemens  nationaux.  Sir  Robert 
Peel  combattit  aussi ,  mais  avec  plus  de  modération ,  le  plan 
ministériel.  L'honorable  baronnet  trouvait  que  l'application 
projetée  de  l'excédant  de  recette  n'était  pas  satisfaisante,  et  qu'il 
était  des  intérêts  plus  pressans  que  ceux  auxquels  on  voulait 
consacrer  cette  ressource.  L'emploi  le  plus  convenable  de  cet 
excédant,  s'il  pouvait  être  réalisé ,  serait  l'augmentation  du 
traitement  des  ministres  de  l'Eglise  qui  ne  recevaient  pas  plus 
de  200  livres  sterling  par  an ,  et  la  répartition  de  ces  fonds 
parmi  les  districts  privés  de  tout  moyen  d'instruction  re- 
ligieuse. 

Quelques  jours  se  passèrent  avant  la  reprise  de  cette  dis- 
cussion parla  Chambre  des  communes  -,  mais  dans  l'intervalle 
une  démonstration  fut  faite  ailleurs,  qui  devait  fortement  en- 
courager les  adversaires  de  la  mesure.  L'archevêque  de  Can- 
lerbury,  ayant  présenté  à  la  Chambre  des  lords  (séance  du  9 
mars)  plusieurs  pétitions  contre  l'abolition  des  taxes  d'é- 
glise, saisit  cette  occasion  de  repousser  une  conclusion, 
qu'on  avait  tirée  des  nombreuses  réunions  tenues  dans  di- 
verses parties  du  royaume ,  et  des  clameurs  provoquées  à  ce 
sujet  de  toutes  parts  -,  savoir,  que  l'esprit  public  était  décidé- 
ment contraire  à  la  continuation  du  paiement  de  ces  taxes. 

«  Au  reste,  poursuivait  le  prélat,  c'est  là  une  question  qui  préoccupe  au 
plus  haut  point  la  classe  agricole.  (Ecoute/!)  Je  suis  fondé  à  croire  que  l'abo- 
lition de  celte  taxe  serait  extrêmement  impopulaire  aux  yeux  «les  hommes 
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qui  la  composent.  (Ecoutez  !)  Ces  hommes  sont  dévoués  à  l'Eglise  dans  la- 
quelle ils  sont  nés,  à  celte  Eglise  qui  est  celle  de  leurs  pères,  et  jamais  ils 
lie  s'habitueraient  à  la  pensée  de  voir  ses  ministres  troublés  dans  la  posses- 
sion des  temples  consacrés  à  leur  religion.  La  répugnance  manifestée  contre 
les  taxes  d'église  ne  s'est  pas  étendue  au-delà  de  certains  districts  popu- 
leux ,  et  si  l'on  peut  juger  des  projets  nourris  dans  ces  districts  par  les  dis- 
cours des  partisans  de  l'abolition ,  il  est  facile  de  voir  que  leur  pensée  de  des- 
truction va  plus  loin  que  l'abolition  des  la\es  d'église  :  ils  ne  le  dissimulent 
même  pas;  ils  ont  d'autres  projets  encore.  (On  applaudit.)  Si  les  plans  soumis 
à  la  Chambre  des  communes  avaient  étésatisfaisans  pour  tous,  je  me  serais 
fait  un  scrupule  de  présenter  ces  pétitions  sans  avoir  demandé  aux  signataires 
un  nouvel  assentiment.  (Ecoutez!)  Mais  je  serais  fort  étonné  que  le  plan  pro- 
posé pût  satisfaire  un  ami  sincère  de  l'Eglise.  (Applaudissemenssur  les  bancs 
des  tories.)  » 

L'archevêque  de  Canterbury  dirigeait  plusieurs  objections 
contre  le  plan  soumis  à  la  Chambre  des  communes,  et  il 
terminait  ainsi  : 

«  Le  plan  se  réduit  à  ceci  :  On  veut  mettre  les  biens  des  dignitaires  de 
l'Eglise  sous  le  contrôle  de  commissaires  spéciaux  ayant  pouvoir  pour  passer 
des  baux,  engager,  hypothéquer  et  aliéner  la  propriété,  en  un  mot  en  dis- 
poser en  maîtres.  Dés  lors,  plus  d'influence  pour  les  dignitaires  de  l'Eglise  ; 
il  l^r  faudra  courber  la  tête  devant  les  commissaires  nommés  par  le  Gou- 
vernement. (Ecoutez!)  A  ces  considérations  générales  il  me  serait  facile  d'en 
ajouter  d'autres  non  moins  concluantes ,  et  qui  pourront  être  présentées 
plus  lard  en  temps  opportun  ;  les  réflexions  que  j'ai  soumises  à  la  Chambre 
surfironl,  dés  ce  moment,  pour  lui  faire  comprendre  une  pensée  qui  ne 
m'appartient  pas  exclusivement.  J'ai  été  autorisé  par  de  respectables  amis  à 
me  constituer  ici  leur  organe.  Ce  matin,  une  réunion  d'évéques  a  eu  lieu 
Quinze  prélats,  à  peu  prés  tous  ceux  qui  sont  à  Londres ,  s'étaient  empressés, 
de  s'y  rendre;  j'ai  été  chargé  par  eux  de  faire  pari  à  la  Chambre  des  résolu- 
tions qu'ils  ont  adoptées  à  l'unanimité,  et  de  la  décision  qu'ils  ont  prise 
de  résister  à  la  mesure  proposée  par  tous  les  moyens  légaux.  (Cris  de  : 
Ecoutez!)  » 

Ce  discours  avait  *"  :!>vé  en  lord  Melbourne  une  émotion 
pénible ,  parce  qu'il  lui  était  impossible  de  voir  dans  un  tel 
langage  rien  qui  pût  concilier  l'affection  du  peuple  anglais  à 
l'Eglise,  pour  laquelle  son  dévouement,  à  lui  lord  Melbourne, 
ne  devait  paraître  équivoque  à  personne.  Une  autre  pensée , 
également  douloureuse,  l'obsédait  :  il  ne  pouvait  s'empêcher 
de  croire  que  les  membres  assis  au  banc  des  évêques  avaient 
été  encouragés  par  certaine  influence  dans  la  décision  qu'ils 
avaient  adoptée.  Néanmoius,  toute  autre  considération  devant 
tomber  devant  l'intérêt  bien  entendu  du  pays,  S.  S.  n'hésiterait 
pas  à  présenter  le  bill  sur  les  taxes  d'église,  malgré  la  décla- 
ration que  venait  de  faire  le  très  révérend  prélat.        ■ 
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13,  14,  V6  mars.  La  Chambre  des  communes  s'étant  de 
nouveau  formée  en  comité  pour  l'examen  de  cette  question , 
sir  Robert  Peel  attaqua  le  projet  ministériel  comme  mesure 
purement  financière ,  et  comme  opposé  aux  règles  d'une 
bonne  économie  politique.  Il  entra  dans  de  longs  détails  et 
développa  une  immense  série  de  chiffres  tendant  à  démontrer 
que  les  calculs  présentés  par  le  ministère  n'étaient  pas  exacts, 
qu'une  autre  gestion  des  biens  de  l'Eghse  ne  donnerait  pas 
l'excédant  dont  on  avait  besoin  pour  remplacer  les  taxes  sup- 
primées. Il  trouvait  étonnant  que  l'on  ne  se  rattachât  pas  au 
principe  consacré  en  1854  par  une  imposante  majorité ,  et 
reconnu  par  lord  John  Russell  et  le  chancelier  de  l'échiquier  -, 
principe  d'après  lequel  c'était  à  l'Etat,  non  à  l'Eglise,  à 
pourvoir  aux  réparations  des  édifices  du  culte.  Lord  Howick 
répondit  aux  chiffres  de  M.  Peel  par  des  chiffres  différens,  qui 
prouvaient  que  l'exactitude  des  calculs  du  ministère  était  j^ar- 
. faite.  M.  Buxton  fit  valoir  d'autres  raisons  en  faveur  de  la 
mesure.  Il  reconnaissait  que  la  loi  avait  pu  donner  jusqu'ici 
des  moyens  de  recouvrer  les  taxes  d'église  et  triompher  de 
la  plupart  des  résistances  individuelles  -,  mais  il  croyait  qu'elle 
ne  l'emporterait  pas  sur  les  résistances  plus  générales  qui  ne 
tarderaient  pas  à  éclater,  si  le  projet  en  discussion  était 
rejeté.  Telle  était  aussi  l'opinion  du  docteur  Lushington. 
Selon  sir  William  FoUett,  la  mesure  constituait  sur  les  droits 
de  l'Eglise  établie  un  empiétement  coupable ,  qui  tendait  à 
ébranler  ce  vieil  édifice  et  menaçait  la  religion  anglicane  de 
nouvelles  et  plus  graves  atteintes.  Lord  John  Russell  rappela 
à  la  Chambre  que  les  résolutions  proposées  formaient  seule- 
ment le  principe  et  la  base  d'un  bill  qui  serait  rédigé  confor- 
mément à  leur  esprit,  mais  dans  lequel  on  pourrait  introduire 
quelques-unes  des  modifications  suggérées  par  les  orateurs  de 
l'opposition.  Il  démontra  que  les  tories  eux-mêmes  ne  pen- 
saient pas  que  les  choses  pussent  rester  où  elles  en  étaient 
venues ,  et  demanda  s'ils  voulaient  rendre  encore  plus  rigou- 
reuse la  législation  existante  ,  au  lieu  d'accéder  à  un  arrange- 
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ment  équitable,  d'une  exécution  facile,  et  qui  mettrait  fin  à 
des  scènes  déplorables  trop  souvent  renouvelées. 

Ce  débat  continua  encore  quelque  temps,  mais  on  tournant 
toujours  dans  le  même  cercle  d'argumens,  bien  que  lord 
Stanley  et  M.  Spring-Bice  y  prissent  part 5  après  quoi,  la 
Chambre  s'étant  divisée,  les  résolutions  proposées  ne  pas- 
sèrent qu'à  une  majorité  de  25  voix  (275  contre  2cî0). 

Cette  majorité  déjà  si  faible,  sur  une  question  de  cette  im- 
portance, et  que  les  adversaires  du  ministère  regardèrent 
comme  une  défaite  pour  lui ,  s'affaiblit  encore  considérable- 
ment dans  une  dernière  épreuve  que  le  plan  ministériel  eut  à 
subir.  Une  nouvelle  discussion  s'engagea  (22  et  25  mai),  dans 
laquelle  non  seulement  tous  les  plus  habiles  orateurs  du  parti 
tory  revinrent  vigoureusement  à  la  charge  contre  la  mesure; 
mais  qui  eut  encore  ceci  de  remarquable  qu'elle  fut  pour  sir 
Francis  Burdett  une  occasion  de  se  ranger  avec  éclat  du  côté 
de  l'opposition.  La  Chambre  procéda  ensuite  à  la  division  ,  et 
le  ministère  n'obtint  qu'une  majorité  de  3  voix  (287  contre  282) 
en  faveur  de  son  plan. 

Après  un  tel  résultat,  que  les  tories  accueillirent  par  de 
bruyantes  acclamations ,  la  mesure,  qui  d'ailleurs  eût  inévita- 
blement échoué  devant  la  Chambre  des  lords ,  ne  pouvait  aller 
plus  loin.  En  conséquence,  lord  Johff  Russell  annonça  qu'il 
demanderait  la  formation  d'une  commission  spéciale  d'enquête 
sur  le  mode  actuel  d'administration  des  biens  ecclésiastiques , 
en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles ,  afin  de  constater  si 
l'on  ne  pourrait  en  augmenter  la  valeur  par  une  administration 
différente-,  et  que  la  discussion  du  bill  des  taxes  d'église  serait 
ajournée  jusqu'au  rapport  de  cette  commission.  En  faisant  cette 
motion  ,  dans  la  séance  du  12  juin,  lord  John  Russell  déclara 
que  la  faiblesse  numérique  en  faveur  de  la  mesure  relative 
à  ces  taxes  ne  l'avait  pas  étonné,  après  toutes  les  calomnies 
répandues  conire  elle  par  la  malveillance  5  niais  que  le  Gou- 
vernement avait  dû  renoncer  à  l'espoir  de  faire  passer  son 
projet  dans  le  cours  de  cette  session.  Il  avait  donc  fallu  cher- 
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cher,  pour  celte  mesure  utile,  une  base  plus  solide  et  plus  par- 
faite; c'est  afin  d'attendre  ce  buf ,  qu'il  proposait  à  la  Chambre 
d'ouvrir,  au  moyen  d'une  commission,  une  enquête  sur  le 
■mode  à  suivre  pour  renouveler  les  baux  des  propriétés  ecclé- 
siastiques. 

Le  parti  radical  tenta ,  à  cette  occasion ,  une  épreuve  qui 
ne  lui  réussit  point.  M.  Harvey,  un  des  membres  de  ce  parti, 
présenta  un  amendement  à  la  motion ,  portant  que ,  quels  que 
fussent  les  résultats  de  l'enquête,  l'opinion  de  la  Chambre 
était  qu'après  un  temps  déterminé,  les  taxes  d'église  devraient 
cesser  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles.  Cet  amende- 
ment n'obtint  que  oo  voix  sur  M7  votans.  Vint  ensuite ,  du 
côté  des  tories,  M.  Gouiburn ,  qui  demanda  que  l'engagement 
fût  pris  d'appliquer  à  l'instruction  religieuse  de  la  population 
l'excédant  que  devait  produire,  sur  les  revenus  actuels,  une 
meilleure  administration  des  biens  de  l'Eglise  anglicane.  Cette 
proposition  fut  repoussée  par  291  voix  contre  26d.  Quant  à  la 
motion  de  lord  John  Russell,  elle  réunit  en  sa  faveur,  une 
majorité  de  85  voix  (519  contre  256). 

Sur  ces  entrefaites,  la  Chambre  des  communes  s'était  aussi 
occupée  d'une  mesure  annoncée  dans  le  discours  de  la  cou- 
ronne, à  l'ouverture  d^e  la  session ,  et  tendant  à  l'établissement 
d'une  loi  des  pauvres  en  Irlande.  Accueillie  favorablement 
par  tous  les  partis,  cette  mesure  ne  pouvait  devenir  le  sujet 
d'une  de  ces  luttes  politiques  que  nous  avons  surtout  mission 
de  raconter  dans  cet  ouvrage  -,  elle  fut  en  effet  discutée  dans 
la  Chambre  des  communes,  sans  donner  lieu  à  aucun  incident 
remarquable. 

Une  autre  question  également  signalée  à  l'attention  du  Par- 
lement, par  le  discours  de  la  couronne,  la  question  du  Bas- 
Canada  ,  où  les  mésintelligences  dont  nos  volumes  précédens 
ont  expliqué  la  cause,  n'avaient  fait  qu'aller  en  s'aggravant, 
avait  encore  été  portée,  le  6  mars,  devant  la  Chambre  des 
communes,  par  lord  John  Russell. 

«  C'est  un  grand  avantage,  disait  le  ministre,  que  nous  ne  paraissions 
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pas  procéder  dans  cette  affaire  avec  précipitation  ou  passion,  ni  avec  igno- 
rance; que  la  question  ait  été  aussi  éclairée  qu'elle  i)ouvait  l'être;  que  tout 
ce  qui  pouvait  être  accordé  jusîenicnt  au\  demandes  de  l'assemblée  repré- 
sentative du  Bas-Canada,  l'ait  déjà  été,  et  qu'enfin  il  ne  s'agisse  plus,  pour 
celte  Chambre,  que  de  considérer  si  nous  modifierons  ou  non  la  constitution 
donnée  au  Canada  en  1791 ,  cl  si  nous  la  nioditierons  d'une  manière  qui  se- 
rait inconciliable  avec  les  relations  de  la  mérc  patrie  et  des  colonies,  ou  si 
nous  interviendrons,  parce  qu'il  y  a  nécessité,  pour  préserver  celte  colonie 
elle-même  des  troubles  qui  la  menacent,  el  la  couronne  briiannique  de  la 
honte  de  laisser  ses  sujets  sans  protection. 

«  La  première  demande  de  l'assemblée  du  Canada,  tend  à  faire  un  corps 
électif  du  conseil  législatif,  qui  a  été  jusqu'ici  nommé  par  la  couronne.  Celte 
assemblée  demande  ensuite  que  le  conseil  exécutif  devienne  responsable,  et 
semblable  à  cet  égard  au  ministère  dans  ce  pays.  Elle  demande  encore  que 
la  loi 'des  lenures  soit  changée,  sans  respect  des  droits  acquis  sous  l'empire 
d'un  acte  passé  par  le  Parlement  britannique.  Elle  demande  enfin  que  la 
compagine  des  terrains  soit  abolie,  sans  plus  de  respect  pour  des  droits  éga- 
lement acquis  sous  le  même  acte,  yi 

Lord  Johu  Russell  soutenait  que ,  consentir  à  ces  demandes, 
ce  serait  rendre  le  Canada  complètement  indépendant  de  la 
Grande-Bretagne,  ou  plutôt  lui  attacher  tous  lesinconvéniens, 
toutes  les  charges  d'une  colonie ,  sans  aucun  de  ses  avantages  -, 
il  exposait  ensuite  les  vues  du  Gouvernement  sur  cette  ques- 
tion, ainsi  que  les  mesures  destinées  à  mettre  fin  aux  dif- 
ficultés. Depuis  quatre  ans  et  demi ,  les  juges  et  les  officiers 
du  roi,  dans  le  Bas-Canada,  ne  recevaient  aucun  salaire,  et 
ils  avaient  été  entièrement  abandonnés  à  leurs  propres  res- 
sources pour  subsister.  La  Chambre ,  disait  l'orateur,  com- 
prendra qu'il  est  bien  temps  d'intervenir  en  faveur  de  ces 
fonctionnaires;  en  conséquence,  il  proposait  d'ordonner  l'ap- 
plication d'une  certaine  portion  des  revenus  du  Bas-Canada 
au  paiement  de  leurs  appointemens.  Il  proposait  aussi  d'ex- 
clure les  juges  du  Conseil  législatif,  ainsi  que  tous  les  indivi- 
dus qui  se  seraient  rendus  coupables  de  quelque  faute  infa- 
mante, et  qu'aucun  membre  de  ce  Conseil  ne  fût  dorénavant 
nommé ,  avant  que  le  gouverneur  de  la  province  en  eût  référé 
au  Gouvernement  de  la  mère-patrie.  Quant  aux  principes  ou 
aux  prédilections  d'après  lesquels  on  choisissait  les  membres 
du  Conseil  législatif,  lord  John  Russell  pensait  qu'on  avait  été 
trop  souvent  dans  l'habitude  de  les  prendre  exclusivement 
parmi  les  habilaus  d'origine  anglaise ,  quine  formaient  qu'une 
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très  petite  minorité  daus  la  population  de  la  province,  tandis ^ 
que  l'assemblée  représentative  était  composée  en  grande  par- 
tie d'individus  d'origine  française ,  dont  les  vues  et  les  inté- 
rêts, sur  beaucoup  de  points  ,  étaient  complètement  en  oppo- 
sition avec  ceux  de  la  minorité.  Il  devait  dire  que  la  manière 
dont  les  derniers  gouverneurs  de  cette  colonie  avaient  usé ,  à 
cet  égard,  des  pouvoirs  que  leur  attribuait  l'acte  de  1791, 
ne  lui  paraissait  pas  judicieuse ,  et  qu'il  serait  bien  préfé- 
rable de  choisir,  par  moitiés  égales ,  les  membres  du  Conseil 
législatif,  dans  la  population  française  et  dans  la  population 
anglaise,  comme  cela  se  faisait  pendant  les  premiers  temps  qui 
avaient  suivi  l'adoption  de  cet  acte.  Quant  à  la  formation  du 
Conseil  exécutif,  il  proposait  de  n'y  faire  entrer  que  deux  ou 
trois  personnes  revêtues  d'un  caractère  officiel ,  de  prendre 
le  reste  dans  le  Conseil  législatif  et  dans  l'assemblée  représen- 
tative ,  et  de  ne  lui  laisser  discuter  aucune  question  qui  n'au- 
rait pas  un  intérêt  direct  pour  la  province  ,  si  ce  n'est  de  l'avis 
du  gouverneur.  Il  proposait  encore  que  le  gouverneur  fût 
libre  d'agir  contrairement  aux  décisions  du  Conseil  exécutif, 
s'il  le  jugeait  convenable  ,  à  la  condition  de  faire  un  rapport 
sur  la  circonstance.  L'assemblée  représentative  avait  demandé 
l'abolition  de  la  Compagnie  des  terrains  de  l'Amérique  du 
Nord,  en  alléguant  qua l'acte  de  1791  lui  donnait  le  suprême 
contrôle  sur  les  terres  libres  de  la  province  -,  mais  lord  John 
Eussell  regardait  cette  prétention  comme  mal  fondée ,  et  il 
trouvait  que  la  compagnie  avait  été  très  utile  à  la  colonie.  Un 
autre  sujet  de  plainte  pour  l'assemblée ,  c'était  la  loi  des  te- 
nu res ,  qui  avait  été  originairement  rédigée,  suivant  elle, 
dans  l'ignorance  de  l'état  des  choses,  à  cet  égard,  au  Bas- 
Canada  ,  et  qui  n'offrait  pas  les  moyens  d'une  commutation 
volontaire.  Ces  opinions  ayant  été  reconnues  fondées  ,  le  mi- 
nistère proposait  que  le  Parlement  abolît  cet  acte ,  aussitôt  que 
la  législature  coloniale  aurait  adopté  une  nouvelle  loi  sur  ce  su- 
jet ,  mais  en  veillant  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  les  droits 
acquis  ne  souffrissent  aucun  préjudice.  Les  Canadiens  avaient 
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encore  réclamé  contre  les  emJ)arras  qu'éprouvaient  le  Haut  et 
le  Bas-Canada  dans  leurs  transactions  commerciales,  contre 
la  fixation  des  droits  de  douanes ,  contre  les  difficultés  de  la 
navigation  du  Saint-Laurent.  Une  commission  composée  de 
membres  des  Conseils  législatifs  et  des  assemblées  représenta- 
tives des  deux  provinces,  se  réunirait  à  Montréal,  pour  remé- 
dier à  ces  griefs.  Cette  commission  s'occuperait,  en  outre,  de 
constituer  une  Cour  d'appel ,  de  régler  la  mise  en  accusation 
des  juges  et  des  autres  agens  du  pouvoir  exécutif,  et  de  fixer 
la  ligne  des  frontières.  Enfin  ,  relativement  aux  subsides ,  le 
ministre  proposait  que  ,  la  liste  civile  assurée ,  ainsi  que  le  sa- 
laire des  juges  et  de  certains  officiers  du  Gouvernement ,  les 
revenus  du  Bas-Canada  fussent  laissés  tout  entiers  à  la  dispo- 
sition de  l'assemblée  représentative,  qui  les  appliquerait  à  des 
objets  d'utilité  intérieure. 

Telles  étaient  les  bases  d'une  série  de  résolutions  soumises 
à  la  Chambre  par  lord  John  Russell,  et  contre  lesquelles  les 
chefs  du  parti  radical ,  MM.  Leader,  Roebuck  ,  Molesworth , 
Thompson,  O'Connell,  Hume  s'élevèrent  avec  énergie.  Ils  les 
considéraient  comme  arbitraires ,  coercitives ,  indignes  d'un 
Gouvernement  libéral ,  comme  constituant,  en  un  mot,  un 
système  d'oppression  gccablaut  pour  le  Canada.  Jamais  les 
Canadiens  n'avaient  obtenu  justice;  ou  avait  répondu  à  leurs 
plaintes  par  des  menaces  ou  par  des  moyens  de  rigueur  -,  et 
cependant  on  avait  sous  les  yeux  l'exemple  de  l'Irlande.  Cette 
conduite  amènerait  au  Canada  les  mêmes  résultats  qu'elle 
avait  eus  en  Irlande.  Tout  acte  nouveau  d'injustice  criante  ne 
ferait  qu'exaspérer  les  esprits.  Un  peuple  qui  demandait  jus- 
tice ,  sans  l'obtenir,  était  voisin  de  la  rébellion.  Le  Gouver- 
nement devait  y  songer  sérieusement;  il  s'était  engagé  dans 
une  carrière  périlleuse.  La  force  de  la  majorité  parlementaire 
doublerait  la  résistance  des  Canadiens  ;  s'ils  pliaient  devant  ces 
mesures  de  rigueur,  ils  seraient  des  esclaves,  ils  auraient 
mérité  de  l'être. 

La  Chambre  resta  sourde  à  ces  paroles  prophétiques ,  et  les 
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résolutions  proposées  par  le  ministère  furent  approuvées , 
dans  la  séance  du  8  mars ,  à  une  immense  majorité  (144  contre 
10).  Les  autres  épreuves  ne  leur  furent  pas  moins  favorables, 
malgré  les  nouveaux  efforts  que  fit  lo  parti  radical  pour  ob- 
tenir des  concessions  en  faveur  des  Canadiens,  dont  les  dispo- 
sitions lui  paraissaient  complètement  analogues  à  celles  de 
l'Amérique  du  nord,  à  la  veille  de  proclamer  son  indépen- 
dance. La  Chambre  des  lords  adopta  pareillement  ces  résolu- 
tions ^  mais  le  bill  qui  devait  leur  donner  force  de  loi,  fut, 
comme  on  le  verra  plus  tard  ,  ajourné  à  la  session  prochaine. 

Le  même  parti ,  qui  avait  inutilement  soutenu  la  cause  des 
Canadiens,  n'avait  pas  été  plus  heureux,  en  faisant,  dans 
la  Chambre  des  communes ,  plusieurs  motions ,  parmi  les- 
quelles on  distinguait  d'abord  celle  de  sir  W.  Moîesworlh, 
tendant  à  la  révocation  du  statut  delà  reine  Anne,  qui  porte 
qu'on  ne  peut  être  élu  membre  du  Parlement  qu'à  la  con- 
dition de  posséder  une  propriété  d'une  certaine  valeur.  Ce 
statut  avait  pour  but  d'exclure  de  la  Chambre  des  communes 
les  négocians  et  les  industriels.  Il  avait  entraîné  de  graves 
abus ,  et  l'on  savait  combien  il  était  facile  d'éluder  ses  dis- 
positions sur  la  valeur  de  la  propriété  nécessaire  pour  être 
éligible;  de  ménager  une  transaction  qui  conférât  toutes  les 
conditions  d'éligibilité  voulues.  Un  tiers  des  représentans  des 
villes  et  des  bourgs  d'Angleterre  n'avaient  jamais  rempli  ces 
conditions.  Il  y  avait  h  Londres  un  homme  de  loi  qui,  pour 
100  liv.  s!er!.,  se  faisait  fort  de  donner  à  un  candidat  l'éligi- 
bilité légale.  Ce  statut  était  donc  inutile.  C'était  d'ailleurs  un 
tort  immense  que  de  prendre  pour  base  de  l'aptitude  d'un 
homme  à  exercer  les  fonctions  parlementaires,  son  âge  et  son 
opulence.  L'honneur  n'était  pas  ie  corollaire  obligé  de  la  for- 
tune,  ni  l'intelligence  celui  de  l'âge.  Le  Parlement  qui,  au 
dix-septième  siècle,  avait  su  résister  au  despotisme  des 
Stuarts,  n'avait  pas  été  astreint  à  cette  condition  d'éligibilité, 
et  cependant  on  trouverait  rarement  une  assemblée  plus  dis- 
tinguée par  les  lumières,  l'indépendance  et  îc  dévouement  de 
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SCS  membres.  Le  peuple  clait  ncccssairemer.î  viilime  d'iiu  ci-ài 
de  choses  dans    lequel   la  propriété  était  appelée  aux  pîns 
liautes  destinées;  la  ricLessc  alors  obtenait  toute  l'influenco. 
Le  suffrage  des  électeurs  devait  être  complètement  li!)re  et 
débarrassé  de  toute  entrave.  Tels  furent  les  principaux  argu- 
meus  invoqués  à  l'appui  de  la  proposition  par  son  auteur  ot 
par  MM.  Leader,  O'Connell,  Cb.  Buller,  Wakiey  et  par  lord 
Ebringlon  ,  dans  la  séance  du  14  février.  Le  ministère  déclara, 
par  l'organe  de  lord  John  Russell  ,  qu'il  était  disposé  à  sou- 
tenir un  bill  ayant  pour  objet  d'amender  la  législation  relative 
à  la  condition   de   l'éligibilité    parlementaire.    L'orateur  ne 
croyait  pas  qu'il  convînt  de  maintenir  un  statut  généralement 
reconnu  susceptible  d'être  éludé.  Toutefois ,  il  s'associerait 
plus  volontiers  à  la  demande  d'un  bill  pour  modifier  la  loi , 
qu'à  la  révocation  complète  de  cette  loi,  bien  que  celte  révo- 
cation elle-même  ne  dut  pas  être  un  grand  malheur.  Sir  \V. 
Molesworlh  ayant  refusé  de  formuler  sa  motion  dans  les  termes 
indiqués  par  lord  John  Russell,  elle  fut  rejetée  à  une  majorité 
de  29  voix  (155  contre  104). 

Les  autres  questions  de  réforme  composant  le  programme 
des  radicaux,  furent  ainsi  successivement  soulevées,  com- 
battues par  le  ministère ,  que  les  tories  appuyèrent  de  leurs 
discours  ou  de  leurs  votes,  et  repoussées,  comme  de  coutume, 
après  des  débats  dont  le  seul  intérêt  était  désormais  dans  le 
résultat  des  divisions  de  la  Chambre  des  communes,  qui  ser- 
vaient à  constater  l'état  de  l'opinion  sur  les  doctrines  démocra- 
tiques. Ces  divisions  donnèrent  92  voix  pour  et  197  contre  une 
motion  de  M.  Ch.  Lushington,  tendant  à  ce  que  la  Chambre 
déclarai  que  la  présence  des  évoques  dans  le  Parlement  était 
contraire  aux  intérêts  généraux  ainsi  qu'à  la  religion  chré- 
tienne, et  propre  à  éloigner  de  l'Eglise  établie  les  affections 
du  peuple  (î(>  février)  -,  li5o  voix  pour  et  SOii  contre  une  mo- 
tion de  M.  Grote,  tendant  à  introduire  le  vole  secret  dans  les 
éieclions  parlementaires  (7  mars)-,  89  voix  pour  et  225  contre 
une  motion  de  M.  Clay,  tendant  à  autoriser  l'importation 
Aun.  liisf.  }>(>ur  !837.     '  43 
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des  blés  étrangers,  moyennant  un  droit  fixe  au  lieu  du  droit 
actuel ,  qui  variait  selon  les  mercuriales  des  marchés  anglais 
(16  mars)  \  lil  voix  pour  et  o4  contre  une  motion  de  M.  Ewarl, 
tendant  à  abolir  le  droit  de  primogéniture  dans  le  partage  des 
biens  mobiliers  d'une  succession  ab  intestat  (4  avril)-,  72  voix 
pour  et  1()7  contre  une  motion  du  major  Fancourt ,  tendant 
à  supprimer  la  peine  du  fouet  dans  l'armée  anglaise  (7  avril)-, 
42  voix  pour  et  81  contre  une  motion  de  M.  Roebuck,  ten- 
dant à  ce  qu'on  examinât  l'opportunité  qu'il  pourrait  y  avoir 
d'exempter  les  journaux  de  tout  droit  de  timbre  (15  avril)  5 
88  voix  pour  et  97  contre  une  motion  de  fA.  Tennyson  d'Eyn- 
court,  tendant  à  réduire  de  sept  ans  à  trois  la  durée  légale  des 
Parlemens  (G  mai)  -,  et ,  enfin,  75  voix  pour  et  lC(j  contre  une 
motion  de  M.  Duucombe,  tendant  à  modifier  les  clauses  de 
l'acte  de  réforme  relative  au  paieaienî  des  taxes  (10  mai).  On 
peut  voir,  au  reste ,  par  le  nombre  des  membres  que  ces  mo- 
tions avaient  attirés,  que  ,  pour  la  plupart,  elles  n'excitaient 
que  médiocrement  l'intérêt  de  la  Chambre. 

Quant  aux  affaires  étrangères,  l'intervention  anglaise  en 
Espagne  et  la  saisie  par  les  Russes  du  bâîiment  anglais ,  h 
Vixen,  dans  la  mer  Noire  (toyes  1856,  p.  555),  avaient  seules 
donné  lieu  à  des  débats  dignes  de  quelque  attention. 

La  prise  dti  Vixen  avait  été,  dès  les  premiers  jours  de  la 
session,  l'objet  d'une  courte  discussion,  dans  laquelle  lord 
Palmerston  s'était  borné  à  dire  que  la  question  était  actuelle- 
ment soumise  aux  jurisconsultes  de  la  couronne,  et  que  le 
Gouvernement  attendait  leur  avis.  Une  interpellation  plus 
énergique  ayant  été  faite  à  ce  sujet,  par  M.  Roebuck ,  dans  la 
séance  du  17  mars ,  lord  Palmerston  ne  répondit  encore  que 
d'une  manière  évasive.  M.  Roebuck  soutenait  que  le  territoire 
de  la  Circassie  n'avait  pas  été  cédé  à  la  Russie  par  le  traité 
d'Andrinople  ;  que  le  Vixen  n'avait  pas  fint  acte  de  contraven- 
tion au  règlement  des  douanes  russes ,  et  que  le  Gouverne- 
ment russe  était  dans  son  tort. 

«  On  a  dit,  pour  justifier  les  procédés  do  la  Russie,  continuait  l'orateur. 
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que  oetlo  puissance  (Mait  formidable,  et  (in'il  no  fall.iil  pas,  à  la  It-sore , 
s'onibarquei- (Jans  une  guprre  coîilre  elle.  Je  ne  partage  pas  cette  opinion  ; 
selon  moi,  la  paix  de  rEinOpe  ne  peut  être  garantie  (jue  par  une  poliliîjuc 
à  la  fois  franche,  ferme  el  hardie.  La  Russie  est  une  paissance  que.  pour 
ma  part ,  je  méprise  souverainement.  Je  ne  dosite  jias  que,  si  rempereur  de 
Russie  osait  r/éclarer  la  guerre  à  l'Angleterre,  avant  un  mois,  tout  pa- 
villon russe  aurait  disparu  de  toutes  les  mers.  Si  jai  un  conseil  à  donner  au 
noble  lord  ,  c'est  d'agir  avec  fermeté  et  de  parler  haut  ;  car  j'ai  l'intime  con- 
viction (tue  l'empereur  de  Russie  n'aura  jamais  l'imprudence  et  la  rnaladresse 
de  braver  le  courroux  d'une  puissance  capable  de  l'écraser  en  un  mois. 
(Ecoutez  1)  Mais ,  dira-t-on  ,  ce  ne  serait  pas  le  cas  de  déclarer  la  guerre  pour 
une  semblable  question.  Je  soutiens  le  contraire.  Comment!  le  Gouvernement 
russe  aura  lésé  de  la  nianiére  la  plus  injuste  el  la  plus  grossière  les  droits  du 
commerce  anglais  ,  et  cette  olTense  demeurera  impunie  1  Je  ne  puis  le  croire. 
L'empereur  de  Russie  est  un  barbare  que  de  faibles  liens  attachent  à  peine 
au  reste  de  l'Europe;  ce  barbare  se  courberait  bientôt  devant  la  colère  du 
peuple  anglais.  » 

L'honorable  membre  terminait  en  demandani  la  communi- 
cation des  extraits  de  toute  la  correspondance  entre  les  Gou- 
verneraens  d'Angleterre  et  de  Russie  ,  relativement  au  traité 
d'Andrinople  et  au  blocus  do  la  mer  Noire. 

Lord  Palmerston,  après  avoir  déclaré  qu'il  avait  reconnu  le 
principe  du  blocus,  ajouta  que,  dans  un  moment  oit  les  choses 
étaient  en  voie  de  négociations  qui  pourraient  amener  la  paix 
ou  la  guerre ,  il  ne  convenait  pas  que  la  Chambre  engageât 
une  discussion  prématurée;  qu'elle  devait  laisser  cette  affaire 
à  la  discrétion  exclusive  du  Gouvernement,  et  attendre  que  le 
résultat  lui  eût  été  officiellement  communiqué.  îl  donnait 
d'ailleurs  à  la  Chambre  ,  l'assurance  que  le  Gouvernement 
comprenait  toute  l'importance  de  la  question  ,  et  que  cette 
question ,  soumise  à  un  esamen  sérieux ,  était  l'objet  de  sa 
plus  vive  sollicitude. 

Quelques  autres  membres  (MM.  Ewart ,  M'Lean,  Hume, 
O'Coane'.I  et  lord  Dudley  Stuart)  n'insistèrent  pas  avec  moins 
de  force  que  M.  Eoebuck,  et  sur  un  ton  moins  superbe  à  l'é- 
gard de  la  Russie,  pour  que  l'outrage  fait  au  commerce  an- 
glais fût  convenablement  vengé;  mais  la  Chambre  ne  se 
montra  pas  d'humeur  aussi  belliqueuse ,  et  la  motion  fut  re- 
jetée  sans  division. 

Enfin,  lord  Palmerston,  interpellé  de  nouveau  par  M.  Roe- 
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buck  ,  sur  l'affaire  du  Vixen,  dans  la  séance  du  2  juin,  an- 
nonça que  les  négociations  entre  les  deux  Gouvernemens 
étaient  terminées,  et  qu  en  résultat,  le  Gouvernement  anglais, 
après  un  mûr  et  complet  examen  de  la  question,  ne  se  croyait 
pas  fondé  à  faire  de  nouvelles  demandes  au  Gouvernement 
russe. 

Le  cabinet  anglais  avait  aussi  reculé  sur  la  question  de 
Cracovie,  quoiqu'il  eût  pris,  dans  ia  session  dernière,  par 
l'organe  de  lord  Palmeislon  ,  l'engagement  d'y  envoyer  un 
agent  consulaire.  Lord  Budley  Sluarî  ayant  demandé  (22  mars) 
si  cet  engagement  avait  été  tenu,  lord  Palmerslon  répondit 
que  l'exécution  de  ce  projet  avait  rencontré  de  plus  grandes 
difficultés  qu'il  ne  favciit  pensé  d'aboid;  en  conséquence,  le 
Gouvernement  n'avait  pas  envoyé  de  consul  à  Cracovie,  et 
n'en  enverrait  pas.  On  se  rappela  alors  les  bruits  qui  avaient 
couru  l'année  précédente,  et  qui  avaient  été  recueillis  par 
plusieurs  journaux  étrangers,  ordinairement  bien  informés, 
sans  que  le  Gouvernement  anglais,  que  nous  sachions,  les  eut 
jamais  fait  démentir.  On  assurait  qu'au  moment  où  il  s'occu- 
pait de  la  nomination  de  son  agent ,  les  cours  de  Saint-Pé- 
tersbourg, de  Vienne  et  de  Berlin  lui  avaient  unanimement 
signifié  que  l'envoi  de  cet  agent  à  Cracovie  serait  considéré 
par  les  trois  puissances  protectrices  comme  un  acte  d'agres- 
sion et  d'hostilité.  Sur  les  représentations  de  l'Angleterre, 
cette  déclaration  aurait  été  répétée  de  ia  manière  la  plus  po- 
sitive ,  et  le  ministère  anglais  aurait  alors  renoncé  à  son 
projet. 

D'un  autre  côté,  les  affaires  de  la  reine  d'Espagne  n'étaient 
pas  tellement  brillantes,  ses  généraux  n'étaient  pas  tellement 
bcnreux  et  habiles  en  combattant  les  carlistes,  que  les  adver- 
saires de  la  politique  du  cabinet  anglais,  à  l'égard  de  ce 
pays,  dussent  se  réduire  au  silence.  Loin  de  là  ,  les  tories , 
dans  les  deux  Chambres  ,  accusaient  cette  politique  à  toute 
occasion.  Déjà  elle  était  devenue,  dans  la  séance  du  10  mars, 
à  la  Cham})re  des  communes,  l'objet  d'une  conversation  assez 
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vivement  soutenue  des  deux  par(s ,  Topposition  prétendant 
toujours  que  le  traite  de  la   quadruple  alliauce  était  outre- 
passé ,  le  ministère  coniinuant  à  se  relranciicr  derrière  ce 
traite  dont  il  se  bornait,  disait-il,  à   exécuter  fidèlement  les 
stipulations.   L'insuccès  de  l'attaque  du  g^énéral  Evans  sur 
Ernani ,  vers  le  milieu  â\î  mois  de  nsars  {voyez  plus  haut, 
p.  ol4),  fut  comme  un  prétexte  pour  les  tories  de  revenir 
à  la  charge  d'une  masiière  plus  séîieusc  :  dans  la  séance 
du    17   avril  ,    sir    Henri    ïîardingc    fit    la   motion    qu'une 
adresse  fût  présentée  au  roi ,  afin  d'obtenjr  que  Tordre  du 
conseil  qui   suspendait   Tinterdiction  des  enrôlemens  à  l'é- 
tranger, ue  fût  pas  renouvelé,  et  qu'à  l'avenir,  il  fût  enjoint 
aux  forces  navales  de  rArigloîerre  ,  sur  les  cotes  d'Espagne  , 
de  n'accorder  au  Gouverncmenl  de  ce  pays  d'autre  coopéra- 
tion que  celle  à  laquelie  Sa  Pilajeslé  s'était  engagée  par  le 
traité  de  la  quadruple  alliance.  Suivant  l'honorable  membre, 
lord  Pa'merstOD  avait  compromis  le  caractère  national  par 
l'ordre  du  conseil,  relaSifatix  enrolemeus  à  l'étranger  -,  il  avait 
compromis  la  gloire  miiiîaire  de  l'Angleterre  ,  par  les  opéra- 
lions  entreprises  sous  ses  auspices.  L'ordre  du  Conseil  avait 
paralysé  la  convention  conclue  par  l'entremise  de  lord  Elliot. 
Cette  convention  qui  aurait  humanisé  la  guerre,  avait  été  né- 
gligée ,  dès  que  lord  Palmerstoa  eut  fait  acte  d'intervention 
et  adopte  des  mesures  qui  ne  tendaient  qu'à  rendre  la  lutte 
plus  brutale.  Le  décret  de  Durango  avait  eu  pour  cause  l'ex- 
pédition de  la  légion  britannique.  Sans  doute,  ce  monstrueux 
décret,  qui  légalisait  l'assassinat,  était  fait  pour  inspirer  l'hor- 
reur et  le  dégoût  ;  et  si  jamais  décret  pouvait  avoir  pour  effet 
d'entraîner  la  déchéance  d'un  Prétendant ,  ce  serait  celui  de 
Durango.  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  était  fâcheux  que  des  soldats 
anglais  eussent  pu  se  trouver  mêlés  plus  ou  moins  directe- 
ment à  des  scènes  de  carnage  qui  faisaient  frémir.  L'orateur 
traçait  un  tableau  peu  honorable  de  la  conduite  de  la  légion 
brilatiniquc ,   qu'il   représentait    d'ailleurs  comme  ayani   eu 
loirtcs  les  privations  à  souffrir  ;  cl  il  boulcnail  que  la  coopéra- 
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lion  (les  soldats  de  la  marine  anglaise  cli^it  une  mesure  con- 
traire aui  termes  du  quadruple  traité.  C'était  doue  un  devoir 
T)our  la  Chambre  d'empêcher  que  ces  soldats  fussent  plus 
long-temps  employés  dans  celte  guerre  auli-chréticnDe  ,  et  de 
l'orcer  le  miuistcre  à  se  renfermer  strictement  dans  la  lettre 
du  traité  que  Sa  Majesté  avait  malheureusement  conclu  sur 
l^avis  de  ses  conseillers. 

Celte  discussion  ,  que  ks  tories  avaient  préparée  avec  soin, 
comme  devant  porter  un  coup  décisif  au  ministère  par  le  côté 
de  sa  politique  qu'ils  estimaient  le  plus  faible,  se  prolongea  à 
travers  trois  séances  ;  et  ce  fut  seulement  dans  la  dernière 
(19  avril)  que  lord  Palmerston  prit  la  parole.  11  s'attacha 
d'abord  à  disculper  la  légion  anglaise.  Personne  plus  que  lui 
n'était  affligé  des  atrocités  commises  dans  la  lutte  5  mais  par 
malheur  Thistoire  était  là  pour  prouver  que  le  caractère 
espagnol  avait  été  de  tout  temps  plus  cruel  et  plus  sangui- 
naire que  celui  d'aucune  autre  no  lion  européenne.  Un  des  plus 
grands  bienfaits  de  la  régénération  politique  de  l'Espagne  , 
sous  les  auspices  d  une  constitution  libérale,  ce  serait  de  faire 
disparaître  ce  caractère  de  férocité  ,  ce  vice  national.  Arrivant 
à  la  question  de  la  coopération  de  la  marine  anglaise,  lord  Pal- 
merston soutenait  que  le  blocus  rigoureux  des  côtes  d'Espagne, 
auquel  on  voulait  que  l'Angleterre  se  bornât,  était  précisément 
la  seule  chose  impraticable.  Dans  une  guerre  ouverte,  le  blocus 
ne  pouvait  être  effectué  que  par  les  parties  belligérantes  elles- 
mêmes  et  non  par  des  auxiliaires.  La  marine  anglaise  n'avait 
fait  en  Espagne  que  ce  qu'elle  avait  fait  dans  toutes  les  autres 
parties  du  monde ,  lorsqu'elle  avait  été  appelée  à  coopérer, 
soit  avec  l'armée  anglaise  ,  soit  avec  un  allié  5  elle  avait  été 
employée  à  élever  des  batteries  ,  à  assiéger  et  à  prendre  des 
villes.  Quant  à  l'ordre  du  conseil  qui  permettait  les  enrôle- 
mens  pour  le  service  de  la  reine  d'Espagne ,  cet  ordre  était 
dans  les  attributions  de  la  couronne ,  il  était  d'accord  avec  la 
politique  du  Gouvernement.  Après  une  longue  énumération 
des  exemples  d'enrôlemens  à  rélranger,  qui  avaient  eu  lieu  en 
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Angleterre,  sans  que  jamais  on  eût  songé  à  les  flétrir  comme 
des  actes  déshouorans  ,  lord  Palmerstou  continuait  en  ces 
termes  : 

«  La  véritable  question  est  celle  de  savoir  si  l'Angleteire  abandonnera  un 
allié  qu'elle  a  promis  de  secourir.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  l'avenir  ré- 
servé aux  provinces  basques,  la  question  est  plus  large  :  la  lutte  donl  l'Es- 
pagne es!  le  théâtre  n'est  qu'une  partie  de  cette  lutte  plus  grande  qui  se  dé- 
veloppe dans  le  monde  entier.  Il  laut  que  la  Chambre  se  décide  entre  deux 
systèmes  de  politique  étrangère  diamétraien'.enl  opposés.  Et  veuillez  bien 
remarquer  que  ces  deux  systèmes  sont  intimement  liés  à  tous  nos  intérêts  à 
l'intérieur  et  à  l'extérieur. 

«  L'opi)Osilion  dit  qu'elle  ne  soutient  p.is  don  Carlos;  mais  elle  soutient 
certainement  son  opinion,  et  si  la  motion  de  sir  Heini  ilardinge  était 
adoptée,  les  projets  du  Prétendant  en  recevraient  un  immense  a[)pui.  L'op- 
position a  suivi  le  même  système  relativement  à  don  Miguel,  quand  elle 
était  au  pouvoir  ;  non  qu'elle  approuvât  ses  atrocités  ,  mais  parce  qu'elle  au- 
rait craint  d'ébranler  le  système  p(ililii]ue  auquel  ce  prince  appartenait.  Une 
fois  hors  du  pouvoir,  elle  l'a  secondé  de  toute  son  influence;  il  en  est  de 
même  pour  don  Carlos ,  qui  ne  doit  la  protection  dont  il  jouit  auprès  de  l'op- 
position qu'aux  principes  de  gouvernement  qu'il  professe.  » 

Lord  Paimerston  ,  eu  terminant,  déclarait  qu'une  alliance 
avec  don  Carlos  serait  anti-nationale  et  contre  nature ,  parce 
que  son  principe  serait  de  combiner  l'orangisme  et  le  maintien 
de  l'Eglise  protestante  avec  tout  ce  qu'il  y  avait  d'élémens  de 
corruption  et  de  bigoterie  dans  le  catholicisme  ;  parce  que 
des  hommes  de  religions  et  de  sentimens  divers  formeraient 
une  ligue  pour  retarder  la  civilisation  du  genre  humain.  Ainsi 
la  question  soumise  à  la  Chambre  était  d'une  haute  impor- 
tance pour  toute  l'Europe,  et  sa  décision  retentirait  dans  le 
monde  entier.  Il  ne  s'agissait  pas  de  se  prononcer  entre 
les  partis  rivaux  en  Angleterre  ,  mais  entre  les  principes 
de  deux  partis  qui  se  combattaient  dans  tous  les  pays  de 
l'Europe;  et  delà  solution  de  la  question  dépendraient  plus 
ou  moins  la  tranquillité ,  le  bien-être  et  le  bonheur  de  l'hu- 
manité. 

En  répondant  à  ce  discours ,  sir  Robert  Peel  invoqua  con- 
stamment le  système  de  non  intervention.  Cependant  il  re- 
connaissait qu'il  fallait  exécuter  le  traité  de  la  quadruple  al- 
liance, puisqu'il  existait  :  mais  ,  sans  exagérer  ni  dépasser  les 
obligations  qu'il  imposait  à  l'Angleterre.  Or ,  c'était ,  selon 
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lui ,  ce  que  le  ministère  avait  fait  en  débarquant  en  Espagne 
des  troupes  de  marine  avec  de  l'artillerie  ;  eu  les  autorisant  à 
s'avancer  dans  Tintcrieur  du  pays  insurgé  ,  et  à  se  mêler  dans 
les  rangs  de  la  légion  britannique,  au  lieu  de  se  borner  stricte- 
ment à  bloquer  la  côte  de  Cantabrie.  Il  craignait  que  peu  à 
peu  celle  intervention ,  d'abord  timide  et  dissimulée  ,  ne  se 
développât  sur  une  plus  large  échelle  et  n'engageât  l'Angle- 
terre bien  au-delà  de  ses  prévisions  actuelles  et  des  stipula- 
lions  du  traité. 

il  faut  le  dire,  il  y  avait  à  la  Chambre,  du  côté  mi- 
nistériel ,  parmi  les  >Yhigs  et  les  radicaux ,  beaucoup  de 
membres  qui  partageaient  ,  sur  les  affaires  d'Espagne ,  les 
opinions  de  sir  liobert  Peel.  Toutefois  ils  ne  pouvaient  vouloir 
renverser  le  ministère  en  votant  contre  lui  -,  c'était  déjà  bien 
assez  ,  pour  uu  certaiu  nombre  d'entre  eux ,  de  s'abstenir. 
Malgré  cette  demi-défection  ,  la  motion  de  sir  Henri  Hardinge 
fut  encore  repoussée  à  une  majorité  de  56  voix  (278  coptrc 
*I¥1):,  majorité  plus  forte  que  le  ministère  n'avait  dû  l'es- 
pérer peut-être  ,  et  qui  suffisait  pour  le  maintenir  dans  sa 
position. 

Deux  jours  après  (21  avril),  les  tories  prenaient  leur  re- 
vanche à  la  Chambre  des  lords,  en  adoptant,  à  la  suite  d'une 
discussion  qui  reproduisait  toujours  la  même  série  d'objec- 
tions et  de  réfutations,  une  motion  tendant  à  ce  qu'il  fût 
donné  communication  à  la  Chambre  des  dépêches  adressées 
au  commandant  des  forces  navales  de  l'Angleterre,  sur  les 
côtes  d'Espagne.  Mais  ce  nouvel  acte  d'hostilité  de  la  part 
de  la  Chambre  haute  tira  si  peu  à  conséquence  que  l'ordre  du 
lOjuinSooo,  auiorisant  les  sujets  anglaisa  prendre  du  service 
à  l'étranger,  fut  prorogé  pour  un  an  dans  le  conseil  tenu  à 
\Viudfcor  ie  27  mai.  Toutefois  ,  lorsque  ,  dans  la  séance  du 
lis  juin  ,  lord  Londonderry  ramena  le  débat  sur  les  affaires 
d'Espa.'jue  ,  en  renouvelant  toutes  les  attaques  que  la  politique 
du  cabinet  avait  déjà  essuyées  à  ce  sujet,  lord  Melbourne  fit 
culcndrc  que  cet  ordre  avait  été  prorogé  par  d'autres  motifs 
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que  ceux  qui  avaient  déterminé  son  adoption  primitive- 
ment, et  qu'aujourd'hui  le  Gouvernement  n'était  pas  libre  d'y 
renoncer. 

Cependant  le  ministère  avait  reculé  autant  qu'il  l'avait  pu 
le  moment  d'aborder  de  nouveau  la  question  la  plus  épineuse  , 
celle  des  dîmes  d'Irlande  -,  c'est  seulement  le  le»  mai  qu'il 
l'a  soumis  à  la  Chambre  des  communes.  Après  avoir  rap- 
pelé qu'il  venait  demander  l'autorisation  de  présenter  le  cin- 
quième bill  apporté  depuis  trois  ans  à  la  Chambre ,  sur  la 
matière  [voyez  185G  ,  p.  i590)  -,  après  avoir  dit  qu'il  éviterait 
avec  tout  le  soin  possible  tout  ce  qui  ressemblerait  à  de  l'esprit 
de  parti ,  dans  une  question  si  féconde  en  élémens  de  dis- 
corde et  d'effervescence,  lord  Morpeth  ajouta  que  les  bases  du 
règlement  de  cCte  question  étaient  les  mêmes  que  celles  des 
cinq  bills  précédens.  Ainsi  la  dîme  serait  convertie  en  une 
rente  payable  par  le  propriétaire;  elle  supporterait  une  ré- 
diiclion  de  50  pour  100;  la  perception  de  la  rente  serait 
laissée  aux  ecclésiastiques  aujourd'hui  propriétaires  de  la 
dîme ,  auxquels  seraient  attribués  des  pouvoirs  convenables 
pour  le  recouvrement.  Quant  à  la  fameuse  clause  d'appro- 
priation ,  elle  portait  ici  qu'une  contribution  de  10  pour  100 
serait  imposée  aux  personnes  jouissant  des  revenus  de  l'Eglise 
en  Irlande,  et  que  celte  contribution  devrait  servir  aux  besoins 
de  rinslruction  de  la  population  irlandaise.  Du  reste  ,  la  me- 
sure consacrait  plusieurs  amendemens  adoptés  dans  la  session 
dernière  ,  par  la  Chambre  des  lords  ,  pour  ce  qui  concernait 
les  moyens  d'assurer,  entre  les  membres  du  clergé  ,  une  ré- 
partition plus  équitable  des  revenus  ecclésiastiques. 

La  seconde  lecture  du  bill  des  dîmes  d'Irlande  ayant  été 
demandée  par  lord  Morpeth  ,  dans  la  séance  du  9  juin  , 
M.  Crawford  proposa  de  la  renvoyer  à  six  mois.  Lord 
Morpeth  repoussa  cette  proposition  ,  en  démontrant  son  inop- 
portunité et  en  insistant  sur  l'importance  de  la  mesure.  Lord 
Stanley  annonça  que  ,  bien  qu'il  ne  s'opposât  pas  à  la  seconde 
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lecture  du  bill ,  il  croirait  cependant  devoir  prendre  la  pa- 
role, en  comité,  contre  plusieurs  de  ses  clauses.  Il  était  sur- 
tout décidé  à  combattre  le  principe  en  vertu  duquel  on  voulait 
imposer  une  contribution  sur  le  clergé.  Il  louait  d'ailleurs  ie 
Gouvernement  d'avoir  introduit  dans  ie  bill  plusieurs  des  dis- 
positions qu'il  avait  lui-même  proposées  l'année  précédente. 
Apres  quelques  observations  de  lord  Jobn  Russell ,  dont  il 
résulta  t  qu'il  ne  voulait  pas  entrer  maintenant  dans  la  dis- 
cussion de  la  mesure ,  la  Chambre  se  divisa ,  et  la  seconde 
lecture  fut  volée  à  la  presque  unanimité  des  membres  présens 
(220  contre  1^). 

La  motion  de  cette  seconde  lecture  était  encore  devenue 
l'occasion  d'un  autre  débat  qui  se  recommande  à  l'attention  , 
comme  servant  à  constater  la  situation  politique  du  moment. 
Ce  débat  commença  par  une  violente  attaque  de  M.  Roebuck 
contre  le  ministère. 

((  Notre  position  ,  disait  cet  orateur,  est  telle  qu'il  nous  est  impossible  de 
faire  quoi  que  ce  soit  dans  l'intérêt  du  peuple.  Il  faut  dire  toute  la  vérité  : 
aujourd'hui  nous  soninies  sans  Gouvernement,  et  le  Parlement  perd  un  temps 
précieux.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  Chambre  des  communes  qui  n'ait  été  témoin 
d'un  échec  subi  par  le  ministère;  car  la  majorité  de  5  voix  qu'il  a  récemment 
obtenue  couvre  une  défaite  réelle,  cl  cela  est  si  vrai  que  la  mesure  des  taxes 
d'église  ne  peut  pas  être  rapportée  à  cette  Chambre.  (Ecoutez  !)  Les  lords  sont 
décidés  à  refuser  la  justice  à  l'Irlande.  A  quoi  bon  s'occuper  du  bill  des 
dîmes  d'Irlande  ?  La  Chambre ,  paralysée,  n'a  plus  aucune  puissance,  et 
elle  fera  bien  de  ne  pas  discuter  une  mesure  qui  ne  deviendra  jamais  loi  du 
royaume.  La  situation  actuelle  n'est  pas  assez  belle  pour  que  nous  nous 
empressions  de  nous  associer  aux  derniers  efforts  d'un  ministère  expirant.» 

L'bonorable  membre,  qui  voyait  le  parti  tory  relever  la 
tête,  épiant  l'instant  favorable  pour  ressaisir  le  pouvoir, 
énumérait  ensuite  ses  griefs  contre  les  ministres.  Ils  avaient 
voulu  ménager  trop  complaisamment  un  corps  irresponsable  -, 
lis  reculaient  devant  l'aveu  franc  et  formel  que  le  bill  des 
dîmes  d'Irlande,  qu  il  regardait,  au  reste,  comme  une  véritable 
dérision,  contenait  des  encouragemens  au  principe  de  la  con- 
tribution volontaire  ;  ils  combattaient  toutes  les  propositions 
de  réforme  de  la  Chambre  des  lords.  Ainsi  cette  session  finirait 
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comme  la  précédente,  sans  aucuns  résultats  avantageux  pour 
le  peuple,  qui  ne  pouvait  plus  ralsunnablement  rien  attendre 
des  >vighs.  Toutes  ces  raisons  portaient  i  orateur  à  proposer  à 
la  Cliambre  de  se  farmer  en  comiié  pour  prendre  en  considé- 
ration la  situation  actuelle. 

Non  seulement  M.  Roebuck  ne  fut  guère  appuyé  dans 
celle  levée  de  boucliers;  mais  divers  membres  du  Dîèmc 
parli,  MM.  Lushington,  OConneîl  et  Hume,  se  prononcèrent 
contre  leur  collègue.  Ils  s'allacbèieuî  à  démontrer  que  le  mi- 
nistère n'avait  pas  manqué  à  ses  engagemeus;  que  ce  n'é- 
tait pas  sa  faute  si  plusieurs  mesures  de  réforme  présentées 
par  lui  avaient  échoué  à  la  Chambre  des  lords;  qu'il  ne 
pouvait  s'exposer,  en  présentant  les  autres  mesures  dont 
M.  Roebuck  avait  parlé,  à  n'avoir  pour  lui  qu'une  minorité 
accablante  ;  que  des  molions  semblables  à  celles  qui  venaient 
d'être  faites,  surtout  accompagnées  d'observations  de  cette 
nature ,  ne  pouvaient  que  favoriser  la  rentrée  des  tories  au 
pouvoir.  M.  O'Conneli,  trouvant  que  le  Gouvernement  avait 
fait  le  plus  grand  bien  à  Tlriande,  grâce  à  la  manière  dont  ce 
pays  était  maintenant  administré ,  prolesta  au  nom  du  peuple 
irlandais  contre  les  attaques  dont  ce  môme  Gouvernement 
était  l'objet.  Il  exprimait  l'opinion  de  la  nation  irlandaise 
comme  la  sienne,  en  faisaul  le  vœu  que  les  ministres  res- 
tassent long-temps  en  place.  M.  Hume,  tout  en  reconnaissant 
la  vérité  de  la  plupart  des  faits  articulés  par  M.  Roebuck,  ren- 
dait cependant  toute  justice  aux  ministres  pour  leurs  bonnes 
intentions  et  pour  leurs  louables  efforts  dans  l'intérêt  des 
droits  populaires. 

Lord  John  Russeil ,  repoussant  à  son  tour  les  accusalions 
de  M.  Roebuck,  demanda  si  l'Irlande  avait  élevé  la  voix 
pour  se  plaindre ,  et  rappela  toutes  les  grandes  iîi'.^  !res  de 
réforme  que  le  Gouvernement  avait  fait  passer  depuis  quel- 
ques années.  Quant  aux  mesures  que  réclamait  M.  Roebuck, 
telles  que  la  suppression  de  la  Chambre  des  lords  et  l'adoption 
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de  la  contribution  volontaire  pour  les  dépenses  du  culte  ,  lord 
Jolm  Piussell  déclarait  non  seulement  qu'elles  ne  sauraient 
entrer  dans  les  vues  du  Gouvernement,  mais  encore  que  le 
public  n'avait  pas  à  cet  égard  la  pensée  que  l'honorable 
membre  lui  prêtait. 

((  II  ne  sied  pas ,  ce  me  semble ,  à  un  homme  qui  n'a  rien  â  opposer  à  nos 
cITorts  honorables  .  disait  lord  John  Russell  en  terminant  ,  de  déverser  sur 
nous  le  blâme  cl  l'ironie  ,  et  sous  un  faux  semblant  d'amour  pour  la  liberté, 
d'entraver  par  des  srircasmes  amers  la  marche  cainse  et  droite  de  la  réforme. 
(Chercher  à  semer  !e  désespoir  dans  les  cœurs,  c'est  vouloir  amener  les  choses, 
non  pas  à  un  mouvement  rétrograde  ,  mais  à  un  temps  d'arrêt  sous  les  aus- 
pices des  hommes  «iai  ont  sans  cesse  proclamé  que  la  réforme  était  dange- 
reuse et  qu'ils  ne  lui  donneraient  jamais  d'extension.  » 

Les  nombreux  et  bruyans  applaudissemens  qui  couron- 
nèrent ce  discours,  attestèrent  que  la  moiion  de  M.  Roebuck 
avait  peu  de  chances  de  succès  -,  elle  fut,  en  effet,  rejeléo 
sans  division. 

îl  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  session  marchait  au  même 
dénoûment  que  la  dernière  ,  comme  le  démontrait  la  manière 
dont  en  usait  la  Chambre  des  lords  à  l'égard  du  bill  des  cor- 
porations municipales  de  l'Irlande,  la  seule  des  grandes  ques- 
tions annoncées  dans  le  discours  du  trône ,  sur  laquelle  elle 
eût  eu  jusqu'alors  à  se  prononcer.  Ce  bill  avait  été  apporté , 
dès  le  J5  avril,  à  cette  Chambre,  par  lord  Melbourne,  qui 
avait  demandé  que  la  seconde  lecture  en  fût  fixée  au  2o.  Elic 
eut  lieu  ce  jour -là  après  quelques   observations  du  duc  de 
Wellington   et    de   lord    Lyndhurst ,   qui  votaient   pour   la 
deuxième  lecture  dans  le  but  unique  de  provoquer,  en  temps 
utile ,  une  plus  ample  discussion  sur  une  mesure  à  laquelle  ce 
dernier  déclara  ne  vouloir  jamais  se  rallier  tant  qu'elle  con- 
serverait son  caractère  actuel.  C'était  donc  encore  dans  le 
comité  de  la  Chambre  que  la  lutte  véritable  devait  s'engager; 
mais,  par  une  nouvelle  tactique  de  parti,  les  tories  avaient 
résolu  d'éloigner  autant  que  possible  le  moment  de  cette  luKe. 
En  conséquence,  lorsque,  dans  la  séance  du  S  mai,  lord  Mel- 
bourne fil  la  motion  que  la  Chambre  se  iormàl  en  comité  sur 
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le  Lill  des  corporations  muoicipaies  d'Iriande,  le  duc  de  Wel- 
lington proposa  d'ajourner  le  comité  au  0  juin,  pour  laisser, 
disait-il,  à  la  Chambre,  le  temps  de  connaître  les  autres  me- 
sures du  ministère  relatives  à  l'Irlande  ,  et  surtout  le  bill  des 
dîmes  de  ce  pays.  Vainement  lord  Melbourne  et  lord  Lands- 
downc  combattirent  cet  ajournement^  vainement  lord  Brou- 
gliam  conseilla,  d'un  ton  menaçant,  h  leurs  seigneuries  de  ne 
pas  jeter  le  gant  à  la  Chambre  des  communes  ;  la  proposition 
du  duc  de  Wellington  fut  adoptée  à  une  majorité  de  41  voix, 
(122  contre  81). 

Comme  au  9  juin ,  les  autres  biils  dont  avait  parlé  le  duc  de 
Wellington  n'étaient  pas  encore  présentés  à  la  Chambre  ,  ce 
fut  pour  lord  Lyndhurst  un  prétexte  de  demander  la  prolon- 
gation de  rajournement  du  comité ,  en  ouvrant  toutefois,  dès 
ce  moment,  les  hostilités  contre  le  bill  des  corporations  d'Ir- 
lande et  contre  le  ministère.  Aucune  considération  au  monde 
ne  pourrait  le  déterminer,  disait  -il,  à  voter  pour  un  bill  qui 
compromettrait  la  paix  de  l'Irlande,  la  solidité  de  l'Eglise  an- 
glicane et  les  intérêts  du  protestantisme.  La  tranquillité  de 
l'Irlande  devait  être  basée  sur  les  principes  protesîans  ;  de  là 
dépendait  l'union  des  deux  royaumes. 

«  Le  bill  qu'on  vous  propose  ,  continuait  lord  Lyndhurst,  attribuerait  aux 
catholiques  romains  toute  la  prépomlérance  dans  les  corporations  d'Irlande. 
Ces  corporations ,  aujourd'hui  ,  sdiil  exclusivement  protestantes;  mais  il 
faul  bien  considérer  quelles  agissent  dans  l'esprit  (jui  les  a  l'ait  établir, 
f'est-a-dire  qu'elles  Iravaillonl  nu.  maintien  de  l'Eglise  anglicane  en  Irlande. 
(Eccffltez  !; 

«Le  plan  serait  maintenant  dcfî^irc  prédominerl'influence catholique  dans 
ces  corporations  conlisquées  au  profit  des  agitateurs  ,  et  il  est  IViciieux  lio 
penser  que  les  minii^tres  adhérent  à  un  système  dont  l'effet  serait  la  ruine 
du  protestantisme.  Cette  opiiiion  résulte  du  langage  qu'ils  liennenl,  et  ce 
résult.'i.t,  d'ailleurs,  n'a  rien  qui  doive  étonner;  car  pour  ijoiivoir  garder 
leurs  places  les  ministres  ont  besoin  de  l'appui  du  parti  CHtholi(|iie  irlandais. 
(Api»laudisscmens.)  Un  coup  (r(pl! ,  rapidement  jeté  sur  l'état  actuel  de  l'Ir- 
lande, sulTit  pour  démontrer  la  vérité  de  cette  assertion.  » 

Ici  lord  Lyndhurst  attaquait  avec  force  l'association  natio- 
nale irlandaise ,  qu'il  représentait  comme  immense ,  toute- 
puis.'îanle ,  dominant  les  élections  et  le  Gouvernement  lui- 
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même.  Cependant  le  Gouvernement  n'avait  jamais  pris  la 
moindre  mesure  pour  la  dissoudre  -,  loin  de  réprimer  ses  ex- 
cès, il  l'avait  soutenue  directement,  en  choisissant  des  magis- 
trats dans  son  sein.  Lord  Lyndhurst  faisait  remarquer  ensuite 
combien  le  ministère  avait  suivi  uce  conduite  différente,  à 
l'égard  des  sociétés  orangistes ,  qui  au  moins  avaient  l'avan- 
tage d'avoir  été  créées  dans  l'intérêt  du  protestantisme  en 
Irlande;  qui ,  dès  le  premier  vœu  manifesté  par  Sa  Majesté  , 
s'étaient  empressées  de  se  dissoudre. 

«jEn  présence  de  ce  contraste ,  ajoutait  i'orateiir,  nest-il  pas  permis  de 
conclure  que  le  nol)!c  vicomte  (lord  Melbourne)  ne  voit  pas  d'un  mauvais 
(pille  développement  de  la  religion  catholique  ?  Cette  disposition  est  natu- 
relle jusqu'à  un  certain  point  ;  leGouvcrnonsent  a  été  soutenu  depuis  quelque 
temps  par  ce  parti.  Mais  où  trouver  dans  l'histoire  un  autre  exemple  d'un 
cabinet  (jui  cherciie  son  appui  parmi  les  ennemis  déclarés  de  l'Eglise  protes- 
tante d'Angleterre  ?  (On  applaudit.) 

«  Enlevez  aux  ministres  l'appui  des  dissidens,  qne  deviendront-ils?  (Ecou- 
lez !)  Le  Gouvernement  sentirait  alors  le  jjouvoir  lui  échapper.  Ou  devrait 
savoir  pourtant  que  des  concessions  en  appellent  d'autres.  Donnez  au\  dissi- 
dens une  partie  (Tes  dépouilles  de  l'Eglise  et  donnez-leur  le  moyen  d'oppri- 
mer l'Eglise  ,  leurs  exigences  ne  feront  ensuite  que  s'accroitre.  A  quel  point 
s'arrêtera  le  noble  vicomte  dans  son  imprudente  carrière?  (Ecoulez!)  N'en- 
tend-il pas  comme  nous  certains  hommes  s'écrier  avec  un  insolent  orgueil, 
qu'ils  n'ont  reçu  encore  qu'une  partie  de  ce  qui  doit  leur  revenir,  et  qu'après 
avoir  tout  obtenu  ,  mais  seulement  alors  ,  ils  cesseront  de  troubler  la  tran- 
quillité du  pays.  Un  ministre  du  cabinet  ,  et  ce  n'est  pas  le  moins  capable , 
disait  dernièrement  que  pour  tranquilliser  l'Irlande,  il  était  nécessaire  de 
satisfaire  les  agitateurs  et  que  l'on  ferait  des  concessions  jusqu'à  ce  que  leurs 
v;?ux  fussent  remplis;  ces  vœux,  les  voici  :  La  ruine  de  l'Eglise  d'Irlande  et 
la  révocation  de  l'Union.  (Ecoutez  !)  » 

Lord  Lyndhurst ,  après  avoir  discuté  les  diverses  dispositions 
du  bill ,  terminait  en  proposant ,  par  voie  d'amendement ,  la 
formation  du  comité  au  3  juillet. 

Lord  Melbourne  avait  cru  d'abord  que  lord  Lyndhurst 
adopterait ,  dans  cette  discussion  ,  un  ton  calme  et  modéré  -,  il 
s'était  trompé  ,  et  il  le  disait  à  regret,  l'orateur  avait  employé 
un  langage  de  nature  à  produire  sur  les  deux  pays  l'impres- 
sion la  plus  fâcheuse  ,  à  accumuler  toutes  les  difficultés  pour 
empêcher  une  conciliation.  Dans  îe  cours  des  invectives  aux- 
quelles il  avait  jugé  à  propos  de  se  livrer,  lord  Lyndhurst  avait 
prétendu  que  les  ministres  n'avaient  pour  appui  que  les  enne- 
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mis  de  la  consli(u{ion.  Pourquoi  se  pcrmeltait-il  îmic  pareille 
accusation  ?  Que  les  parîisans  du  ministère  fiissont  calhoiiques 
ou  dissidens,  avait-il  le  droit  de  les  censurer?  Il  était  inconve- 
nant que  le  noble  iord  vînt  blâmer  ainsi  une  partie  notable 
de  ses  concitoyens. 

«  Le  noble  lord  ,  ajoalail  Toratciir,  a  parlé  de  certains  individus  qu'il  ap- 
pelle les  patrons  et  les  dt'fensciirs  du  Goiivernensent  ;  il  prélcud  que  nous 
n'avons  d'autre  appui  que  les  catholiques  romains  d'Irlande,  et  que  tous 
nos  Ci'Toris  tendent  à  les  proléRer  au  détriment  des  proteslausenmasse.il 
n'en  est  pas  ainsi ,  mylords  ,  et  je  repousse  cette  imputation.  Nous  ne  vou- 
lons pas  que  les  intérêts  du  protestantisme  soient  foulés  aux  pieds  en  Ir- 
lande. Nous  sommes  résolus  à  protéger  les  droits,  les  libertés  et  la  propriété 
de  toutes  les  classes  de  sujets  de  S.  M. ,  à  quelque  religion  qu'ils  appartien- 
nent d'ailleurs. 

«  On  a  cité  l'association  catholique  d'Irlande.  Je  me  suis  déjà  expliqué  sur 
ce  point.  Le  noble  lord  demande  si  jamais  il  y  a  eu  une  association  pareille 
darrs  le  pays  ?  Je  l'invite  à  vouloir  bien  se  rappeler  ce  qui  s'est  passé  en 
Irlande,  de  18!2"  à  1S:>!) ,  lorsqu'il  était  lord  chancelier.  Il  existait  certaine- 
ment alors  une  association  catholique.  Eh  bien!  à  cette  époque,  le  noble 
lord  n'a  ni  invoqué  la  loi  coinmu.ne,  ni  présenté  un  nouveau  statut  au  Par- 
lement. (Gfste  îiégaîif  tie  !ord  î.yndhurst.)  Nous  dira-t-il  qu'il  a  présenté  un 
nouveau  statut  au  Parlement  ?  Cela  est  vrai;  mais  !c  !!onveau  statut  était 
accompagné  et  protégé  p;ir  le  bill  d'émancipation  des  catholiques.  Le  noble 
lord  qualifie  l'association  irlandaise  d'association  catholique  romaine:  c'est 
une  erreur  ;  car  ce  qui  donne  un  caractère  dangereux  et  formidable  à  cette 
association  ,  c'est  que  des  proteslans  en  sont  membres ,  d'où  il  suit  qu'elle 
est  plus  générale  qu'aucune  de  celles  qui  l'ont  précédée.  » 

Lorsqu'une  association  contenait  dans  son  sein  beaucoup 
d'bommes  distingués ,  il  serait  imprudent  et  impolitique  de  la 
part  du  Gouvernement  d'en  frapper  les  membres  d'exclusion. 
S'il  avait  toujours  repoussé  des  emplois  publics  les  membres 
des  sociétés  orangistes  ,  c'est  que  ces  sociétés  avaient  un  ca- 
ractère particulier,  c'est  qu'elles  étaient  secrètes. 

Lord  Melbourne  déclarait  enfin  qu'il  s'opposait  à  un  ajour- 
nement dont  les  raisops  ne  lui  paraissaient  pas  plausibles,  qui 
était  contraire  à  tous  les  usages  parlementaires  ^  mais  cette 
opposition  était  inutile  :  la  proposition  de  lord  Lyndburst  fut 
adoptée  à  une  majorité  de  80  voix  (20î>  contre  119). 

Cette  fois  ,  la  décision  de  la  Chambre  haute  n'avait  pas  seu- 
lement pour  motifs  la  haine  de  l'aristocratie  britannique  contre 
les  Irlandais ,  qu'elle  avait  dépouillés ,  opprimés  pendant  si 
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long-temps ,  et  la  cupidité  de  cette  Eglise  anglicane  ,  repoussée 
des  sept  huitièmes  de  la  population  irlandaise,  auxquels  elle 
impose  cependant  le  fardeau  de  ses  dépenses  et  du  faste  de 
ses  prélals;  il  était  probable  que  l'état  du  roi  d'Angleterre, 
souffrant  en  ce  moment  d'une  maladie  dont  il  ne  paraissait 
pas  devoir  relever,  et  la  perspeclivc  des  grands  cbangemens 
qui  pourraient  s'opérer,  s'il  venait  à  succomber,  n'avaient  pas 
été  sans  intluence  sur  la  conduite  de  cette  Chambre. 
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CHAPITRE   X, 


(Jrande-Brf.tagne.  Majorité  de  la  princesse  Victoire,  héiiliére  i)vés,)iiiii- 
tive  du  Irôiie.  —  Mort  du  roi  Guillaume  IV.  —  Scpar.ilioii  des  deux  coi- 
ronnes  d'Angleterre  cl  de  Hanovre.  —  Proclamation  de  la  princesse 
Victoire  comme  reine  d'Angleterre.  —  Sermens  et  déclarations  de  la  nou- 
velle reine.  —  Adresses  des  deux  Chambres  à  la  nouvelle  reine  et  à  la 
reine  douairière.  —  Ajournement  à  la  session  prochaine  de  toutes  le-j 
grandes  mesures  en  discussion.  —  I)é.-!aration  du  duc  de  Wellington  au 
sujet  de  l'Irlande.  —  lîudgel.  —  lîill  relatil'à  la  succession  au  trône.  — 
Bill  relatif  aux  élections  irlandaises.  —  Incident  relatif  au  roi  de  Hanovre. 

—  Clôture  de  la  session.  —  Dissolution  du  Parlement.  —  Etat  des  partis. 

—  Elections.  —  Dissolution  de  l'association  générale  d'Irlande.  —  Ou- 
verture de  la  session.  —  Déclaration  de  foi  de  la  reine.  —  Discours  de  la 
couronne.  —  Discussion  de  l'adresse  dans  les  deux  Chambres.  —  Liste 
civile.  —  Motion  tendant  à  réviser  les  pensions  de  la  liste  civile.  —  Vote 
de  la  liste  civile.  —  Etat  général  du  Canada.  —  Insurrection  dans  cette 
colonie.  —  Crise  commerciale. 


Déjà  même  avant  la  maladie  du  roi ,  les  regards  avaient 
commencé  à  se  porter  avec  pins  d'empressement  vers  la  prin- 
cesse Alexandrine- Victoire  ,  héritière  présomptive  de  la  cou- 
ronne; et  c'était  l'Irlande  qui  avait  donné  le  signal  des  hom- 
mages à  lui  rendre.  Dans  une  réunion  de  l'association  générale , 
tenue  le  28  mars  à  Dublin,  M.  O'Gonnell  avait  rappelé  que  la 
jeune  princesse  atteindrait  bientôt  sa  dix-huitième  année  , 
âge  auquel  elle  deviendrait  sur-le-champ  reine  d'Angleterre  , 
libre  de  tout  contrôle  de  la  part  d'un  régent  ou  d'un  protec- 
teur, si  quelque  accident  frappait  le  roi.  Se  répandant  alors 
en  éloges  pleins  d'enthousiasme  sur  la  princesse  Victoire  ,  sur 
sa  mère,  la  duchesse  de  Kent,  pour  l'éducation  qu'eRe  avait 
donnée  à  sa  fille  -,  sur  son  père ,  que  l'orateur  représentait 
comme  ayant  été  un  ami  de  l'Irlande  et  un  partisan  sincère 

Ann.  ItiisL  pour  1837.  Vi 


690  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (iSS;). 

des  principes  de  liberté  civile  et  religieuse ,  M.  O'Conneli  avait 
déclaré  qu'il  convenait  que  les  Irlandais  fissent  une  adresse 
à  la  jeune  princesse ,  pour  lui  témoigner  leur  dévouement 
et  leur  fidélité.  Il  n'avait  pas  manqué  de  réveiller  à  ce  propos 
le  souvenir  du  projet  attribué  aux  loges  orangistes  «  d'empê- 
cher l'héritière  légitime  de  monter  sur  le  trône,  et  de  mettre 
à  sa  place  un  don  Carlos ,  »  c'est-à-dire  le  duc  de  Cumberland. 
La  proposition  d'envoyer  par  une  députation  une  adresse  à  la 
princesse  Victoire,  à  l'occasion  de  sa  majorité  royale  ,  avait 
ensuite  été  adoptée  à  l'unanimité  ,  au  milieu  des  acclamations 
les  plus  bruyantes. 

Le  24  mai,  jour  où  cette  majorité  s'accomplissait,  fut  si- 
gnalé par  des  réjouissances  et  des  fêtes  à  Londres  et  dans  les 
principales  villes  du  royaume.  L'aristocratie  whig  et  tory 
s'empressa  d'aller  au  palais  de  Kensington  pour  offrir  ses  féli- 
citations à  la  jeune  princesse.  Des  adresses  émanées  de  divers 
corps  constitués  lui  furent  présentées,  ainsi  qu'à  la  duchesse 
de  Kent.  Enfin  les  whigs  et  les  radicaux  célébrèrent  la  cir- 
constance par  des  banquets  dans  lesquels  ils  exprimèrent  les 
nouvelles  espérances  qu'elle  les  autorisait  à  concevoir  en  fa- 
veur de  leurs  principes  politiques.  Ainsi  tous  les  partis  fai- 
saient des  avances  à  la  princesse,  que,  d'après  l'état  de  la  santé 
du  roi ,  ils  voyaient ,  dans  un  avenir  prochain ,  assise  sur  le 
trône  d'Angleterre. 

En  effet,  Guillaume  IV  était  atteint,  à  cette  époque,  d'une 
espèce  d'asthme  fiévreux ,  accompagné  d'une  toux  violente  et 
difficile.  Plusieurs  fois  on  espéra  que  la  constitution  du  ma- 
lade et  les  efforts  de  la  science  triompheraient  du  mal  ;  mais 
cet  espoir  fut  trompé  :  Guillaume  îV  mourut  d'une  hydropisie 
de  poitrine ,  au  château  de  Windsor,  le  20  juin  à  deux  heures 
et  quelques  minutes  du  matin.  Né  le  21  août  176o,  il  tou- 
chait ,  par  conséquent ,  à  sa  soixante-treizième  année.  Il  avait 
régné  près  de  sept  ans,  ayant  succédé  à  son  frère  Georges  IV 
le  26  juin  1830. 

Le  nom  de  Guillaume  IV  restera  lié  au  plus  grand  événe- 
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ment  do  riiisloirc  d'Angleterre  depuis  la  révolulion  de  Î6»>8 , 
à  la  réforme  parlementaire,  qui  est  à  eile  seule  une  révolution. 
Loin  du  trône  ,  et  quand  il  n'était  encore  que  troisième  prince 
du  sang,  sous  le  nom  de  duc  de  Clarence ,  il  avait  combattu 
dans  les  rangs  du  parti  libéral.  Appelé  à  la  couronne,  il  avait 
gardé  ses  anciennes  opinions  politiques  ,  et  la  réforme  s'était 
accomplie  ,  non  sans  un  effort  assez  énergique  de  sa  volonté  , 
bien  qu'ensuite  il  soit  revenu  vers  les  tories. 

Guillaume  IV  n'ayant  point  laissé  d'enfans  légitimes,  il  fut 
remplacé  sur  le  trône  par  la  princesse  Victoire  ,  fille  de  son 
frère  puîné  ,  le  défunt  duc  de  Kent,  et  de  la  princesse  Marie- 
Louise-Victoire  de  Saxe-Cobourg,  sœur  du  roi  des  Belges. 
Née  le  24  mai  1819  à  Kensington ,  elle  venait  d'atteindre, 
comme  nous  l'avons  dit ,  sa  dix-huitième  année ,  âge  auquel 
la  loi  anglaise  fixe  la  majorité  pour  la  succession  à  la  couronne  \ 
elle  entra  donc,  sans  tutelle  ni  régence,  par  la  mort  du  roi 
son  oncle ,  dans  le  plein  exercice  de  la  souveraineté  sur  les 
trois  royaumes. 

Le  décès  de  Guillaume  IV  amenait  encore  un  changement 
d'un  autre  ordre ,  moins  important  pour  l'Angleterre  que  pour 
l'Europe.  La  couronne  de  Hanovre,  réunie,  depuis  l'avéne- 
ment  de  Georges  h^,  à  celle  de  la  Grande-Bretagne,  s'en  sé- 
parait aujourd'hui,  parce  que,  d'après  la  loi  du  pays,  elle  ne 
passe  à  la  ligne  féminine  que  dans  le  cas  de  l'extinction  ab- 
solue de  la  ligne  masculine.  Ce  n'était  pas  une  perte  pour 
l'Angleterre,  qui  n'avait  vu  trop  souvent  dans  l'adjonction  du 
Hanovre  qu'un  fâcheux  motif  de  se  mêler  aux  querelles  du 
continent.  L'Angleterre  ne  retirait  rien  de  celte  adjonction  et 
n'y  avait  trouvé  qu'une  bien  faible  source  d'influence  à  la 
Diète  de  la  confédération  germanique.  C'est  le  duc  de  Cumber- 
land ,  frère  puîné  du  duc  de  Kent,  et,  dans  l'état  actuel  des 
choses, héritier  présomptifdelacouronned' Angleterre,  qui  allait 
régner  en  Hanovre.  On  sait  que  ce  prince  était  lié  intimement 
avec  le  parti  ultrà-tory ,  et  qu'il  avait  été  le  grand  maître  des 
loges  orangistes.  Il  ne  resta  plus  en  Angleterre  que  quelques 
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jours  pendant  lesquels  i!  reçut  du  peuple  de  Londres  des  mar- 
ques significatives  de  Timpopuiarité  qui   lui  était  dès  long-> 
temps  acquise  à  divers  titres. 

Dans  la  matinée  du  20  juin  ,  un  conseil  de  cabinet  eut  lieu 
au  palais  de  Rensington ,  où  la  reine  fut  proclamée  avec 
toutes  les  formalités  d'usage ,  en  présence  d'un  grand  nombre 
de  membres  du  conseil  privé  ,  des  ministres  et  des  grands  of- 
ficiers de  l'Etat.  Le  lord  chancheiier  lut  à  la  reine  la  formule 
du  serment  ordinaire ,  portant  qu'elle  gouvernerait  le  royaume 
conformément  aux  lois,  etc.  Elle  fit,  en  outre,  une  déclaration 
(voi/ez  l'Appendice)  dont  voici  le  passage  essentiel  : 

«  Je  regarde  comme  un  avantage  loiit  spécial  de  snccédor  A  un  monarque 
donl  le  nom  est  devenu  im  ohjet  de  vénération  et  d'alTeetion  générale,  à 
cause  de  son  respect  constant  pour  les  droits  et  les  libertés  de  ses  sujets  et 
de  sa  sollicitude  pour  l'amélioration  des  lois  et  des  institutions  nationales. 

«  Elevée  en  Angleterre  sous  la  direction  aussi  tendre  qu'éclairée  de  la 
mère  la  plus  alTectionnée,  j'ai  appris  dés  mon  enfance  à  respecter  el  à  aimer 
la  constitution  de  ma  patrie.  Je  m'étudierai  sans  cesse  à  soutenir  la  religion 
réformée  ,  telle  que  la  lui  l'a  établie ,  assurant  eu  même  temps  à  tous  l'en- 
tière jouissance  de  la  liberté  religieuse.  Je  protégerai  avec  fermeté  les  droits  , 
et  je  contribuerai  de  tout  mon  pouvoir  au  bonheur  et  au  bien-être  de  toutes 
les  ciasses  de  mes  sujets.  )) 

Les  ministres  s'approchèrent  du  trône  et  prêtèrent  à  genoux 
le  serment  de  fidélité.  Les  membres  du  conseil  privé,  et  à 
leur  tête  le  duc  de  Cumberland,  prêtèrent  successivement  le 
même  serment.  Les  ministres  remirent  ensuite  les  sceaux  de 
leurs  fonctions  respectives  à  la  reine,  qui  les  leur  rendit  aus- 
sitôt. Enfin  il  fut  ordonné  que  Sa  Majesté  serait  proclamée  le 
lendemain  dans  Londres,  sous  le  nom  de  Victoire  !'"«. 

Cette  proclamation  se  fit  (voyez  la  Chronique,  21  juin)  sui- 
vant les  formes  traditionnelles ,  dans  cinq  ou  six  quartiers 
différens  de  la  capitale  , pendant  qu'une  foule  immense  ,  at- 
tirée par  ce  spectacle,  sur  le  passage  du  cortège,  ne  cessait 
de  manifester  le  plus  vif  enthousiasme  pour  la  jeune  reine. 

Le  même  jour,  la  reine  prêta  le  serment  relatif  à  la  garantie 
de  l'Eglise  d'Ecosse  ,  et  fit  publier  deux  proclamations  ,  dont 
l'une   avait   pour  ol.jot   d'inviter  toutes   les   personnes  qui 
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occupaient  des  emplois  publics  à  continuer  de  les  remplir 
avec  zèle  et  assiduité,  el  l'autre,  de  déclarer  les  intentions  du 
nouveau  monarque  pour  reucouragement  de  la  piété  et  de  la 
vertu,  et  la  résolution  de  punir  le  vice,  la  profanation  et  l'im- 
moralité (1). 

Dans  la  séance  du  2'i  (  elle  eut  ceci  de  particulier  à  la 
Chambre  des  lords,  que  le  roi  de  Hanovre  y  prêta  de  nouveau 
serment  de  fidélité  comme  pair  d'xinglelcrre ,  bien  que  d'ail- 
leurs il  ne  dût  pas  laisser  de  procuration  pour  voter  à  sa  place , 
après  son  départ),  lord  l^îclbourne  donna  communication  à 
cette  Chambre  ,  et  lord  John  Russell  à  la  Chambre  des  com- 
munes, d'un  message  de  la  reine  portant  qu'elle  aimait  à  pen- 
ser et  qu'elle  était  convaincue  que  la  Chambre  partageait  l'af- 


(1)  Voici  cette  curieuse  formule  ,  qui  fait  partie  intégrante  du  cérémonial 
de  l'avènement  des  rois  d'Angleterre ,  mais  que  les  scandales  de  la  vie  de 
Georges  IV,  les  tristes  exemples  qu'il  donna  jusqu'à  sa  mort,  avaient  engagé 
Guillaume  IV  à  supprimer,  tant  ils  rendaient  ridicule  cette  protection  offi- 
cielle accordée  aux  bonnes  n}œurs. 

Après  avoir  rappelé  les  exemples  do  vertu  cl  «le  piété  offerts  par  ses 
prédécesseurs  ,  les  actes  qui ,  sous  différens  régnes ,  ont  été  publiés  pour 
punir  le  vice,  la  profanation  el  les  blasphèmes,  et  les  encomagemcns 
donnés  aux  vertus  et  aux  senlimens  religieux,  la  nouvelle  reine  d'Angleterre 
terminait  ainsi  : 

«  Pour  prévenir  toute  espèce  de  vices  et  de  débauches  ,  et  pour  que 
la  religion  soit  pratiquée  parles  officiers  ,  soldats  ,  marins  el  autres  em- 
ployés à  notre  service  de  terre  ou  de  mer,  nous  recommandons  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle  à  tous  les  commandans  et  oiTîciers  supérieurs  de  ces 
corps,  de  veiller  strictement  à  ce  qu'il  ne  se  commette  aucune  profanation, 
débauche  ou  autre  immoralité  parmi  leurs  subordonnés,  et  nous  leur  enjoi- 
gnons par  ieurs  bonnes  vie  el  mœurs,  comme  par  leurs  discours,  de  donner 
l'exemple  de  la  piété  el  de  la  vertu  à  tous  ceux  qm  se  trouvent  placés  sous 
leur  autorité  immédiate ,  comme  aussi  de  surveiller  très  sévèrement  leur 
conduite  et  de  punir  tous  ceux  qui  se  rendraient  coupables  de  quelques-unes 
des  oiTeuses  mentionnées  ci-dessus,  les  déclarant  responsables  des  funestes 
conséquences  qui  pourraient  résulter  de  leur  négligence  à  cet  égard.  Nous 
ordonnons  que  la  présente  proclamation  soit  lue  quatre  fois  par  an  au 
moins  dans  toutes  les  paroisses,  églises  et  chapelles  de  notre  royaume,  par 
les  niiiii  jlres,  chapelains  et  amnOniers,  inîmédiaîcment  après  le  service  divin.  » 
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lliclioQ  profonde  que  lui  avait  inspirée  la  mort  du  roi.  La  reine 
ftjouluil  que  l'état  des  choses,  Tépoque  à  laquelle  la  session 
était  arrivée ,  et  la  loi  qui  lui  imposait  le  devoir  de  convo- 
quer uu  nouveau  parlement,  rendaient  superflue  toute  recom- 
mandation pour  toutes  autres  mesures  que  celles  qui  étaient 
indispensables  à  l'expédition  des  affaires  urgentes. 

Lord  Melbourne  et  lord  John  Russell  firent,  à  l'occasion  de 
ce  message  ,  un  panégyrique  du  feu  roi,  auquel  s'associèrent 
le  duc  de  Wellington,  lord  Grey,  lord  Brougham  dans  la 
Chambre  haute,  et  sir  R.  Peel  dans  la  Chambre  des  com- 
munes. Les  deux  Chambres  accueillirent  à  l'unanimité  la  pro- 
position faite  par  les  deux  ministres  de  voter  des  adresses  de 
condoléance  sur  la  mort  du  roi,  à  la  nouvelle  reine  et  à  la 
reine  douairière,  et  de  félicitations  à  la  première  sur  son  avè- 
nement au  trône. 

Dans  la  séance  suivante ,  lord  John  Russell  déclara  à  la 
Chambre  des  communes  que  toutes  les  grandes  questions  ac- 
tuellement en  discussion  seraient  ajournées  à  la  prochaine 
session  du  Parlement.  Après  l'adoption  d'un  règlement  pro- 
visoire pour  la  liste  civile,  et  le  vote  du  budget,  le  Parlement 
actuel  serait  dissous. 

Lord  Melbourne ,  qui  fil  dans  la  Chambre  des  lords  une 
déclaration  analogue ,  annonça  en  outre  qu'il  y  avait  à  pour- 
voir à  une  éventualité ,  pour  le  cas  d'une  vacance  du  trône. 
Celte  éventualité  concernait  le  duc  de  Curaberland ,  qui  arri- 
vait le  premier  dans  l'ordre  de  succession  à  la  couronne,  et  qui 
était  aujourd'hui  un  souverain  indépendant  j  comme  ses  de- 
voirs exigeaient  qu'il  résidât  en  pays  étranger,  il  y  avait 
nécessité  que  le  Parlement  fît  une  loi  pour  le  cas  où  le  trône 
deviendrait  vacant  pendant  l'absence  de  l'héritier  présomptif. 
Quantaux  autres  mesures  pouvant  entraîner  de  longues  discus- 
sions, provoquer  des  résistances  opiniâtres  et  produire  une 
grande  divergence  dans  les  opinions,  lord  Melbourne  répé- 
tait ,  en  terminant ,  qu'il  fallait  nécessairement  les  ajourner  à 
la  prochaine  session  du  Parlement. 
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Lord  Melbourne  ayant  déclaré  eu  conséquence,  dans  la 
séance  du  29  juin ,  qu'il  ne  proposerait  pas  à  la  Chambre  de 
discuter  les  bills  des  corporations  municipales,  des  dîmes  et 
des  pauvres  d'Irlande ,  le  duc  de  Wellington  prononça  ,  à  ce 
sujet,  quelques  paroles  importantes  à  recueillir. 

«  Mon  vif  désir,  dit-il ,  csl  (le  nicltre  un  terme  à  la  diseussion  de  tous 
ces  bills,  en  trouvant  à  leur  égard  un  arrangement  amiable.  Je  désire 
principalement  d'en  finir  avec  la  question  des  dîmes  ,  qui  a  été  introduite  il 
y  a  sept  ans.  Je  désire  aussi  que  quelque  plan  soit  adopté  pour  venir  au  se- 
cours des  pauvres  d'Irlande  ,  et  pour  que  la  question  des  corporations  soit 
réglée  ,  si  l'on  peut  s'eniendre  sur  les  autres  questions  qui  s(?  lient  à  celle-là. 
Mon  plus  ardent  désir  est  que  la  discussion  parlementaire  qui  recommence 
d'année  en  année  sur  ces  questions,  ait  une  fin  ;  et  je  puis  assurer  le  noble 
vicomte  (lord  Melbourne)  que  si ,  dans  le  prochain  Parlement ,  nous  nous 
retrouvons  dans  les  mêmes  positions  respectives  ,  je  suis  disposé  à  appuyer 
toutes  les  mesures  raisonnables  (juil  pourra  présenter  pour  la  solution  défi- 
nitive et  satisfaisante  de  toutes  ces  questions.  » 

Dès  le  lendemain,  50,  le  chancelier  de  l'échiquier  soumit 
l'ensemble  du  budget  à  la  Chambre  des  communes.  La  crise 
commerciale ,  qui ,  bien  qu'elle  n'égalât  pas  celle  de  182o, 
pesait  alors  si  lourdement  sur  l'Angleterre ,  fut  d'abord  si- 
gnalée à  l'attention  de  la  Chambre  par  M.  S.  Rice.  Il  ne 
cachait  pas  qu'il  avait  découvert  dans  les  circonstances  du  mo- 
ment, qu'il  avait  démêlé  au  milieu  de  cette  extravagante  ma- 
nie de  spéculations  si  répandue ,  des  symptômes ,  sinon  alar- 
mans,  du  moins  féconds  en  sujets  d'appréhension  sérieuse. 
La  crise  actuelle  était  uue  leçon  qui  ne  devait  pas  être  perdue  ; 
il  fallait  plus  que  jamais  de  la  prudence.  Heureusement ,  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  fâcheux  à  craindre  était  passé ,  et  le  mi- 
nistre citait  en  preuve  l'importance  des  valeurs  déposées  dans 
les  caves  de  la  Banque  -,  valeurs  qui  depuis  le  mois  de  février 
n'avaient  pas  cessé  d'aller  toujours  en  augmentant. 

Exposant  ensuite  l'état  comparatif  des  recettes  et  des  dé- 
penses telles  qu'il  les  avait  estimées  dans  la  session  dernière, 
et  telles  qu'elles  s'étaient  présentées  en  réalité ,  le  chancelier 
de  l'échiquier  arrivait  aux  résultats  suivans ,  en  nombres 
ronds  : 
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Rcixnus.  Evaluations.  Produits. 

Douanes,  i>0,o40,000  !2],4t5,000 

Accise,  J4,I50,00()  14,409,000 

Timbre,  7,000,000  7,100,000 

Taxes ,  3,575,000  5,681 ,000 

l'osles,  1,540,000  1,618,000 

Recelles  diverses ,  175,000  165,060 

Dépenses.  Evaluations.               Paicntens. 

Délie  fondée,  :2S, 528,000  ;i8, 507,000 
Antres  charges  sur  le  fonds 

consolidé,  2,092,000  2,185,000 
Armée ,                        ' 

-Y''.''.',?^'  i;,6o2,000  14,551,000 

Artillerie ,  » 

Dépenses  diverses ,     j 

.  Dividendes  arriérés 69,000 

Indemnités  pour  les  esclaves 

des  Indes-Occidentales,         1,100,000  1,448,342 

Ed  résumé,  le  total  effectif  des  recettes  était  de  48,4o5,000 
liv.  sterl.,  et  celui  des  dépeuses  de  40,825,000;  ils  dépassaient 
l'un  et  l'autre  les  calculs  du  ministre. 

Quant  aux  dépenses  pour  l'année  1857-1838,  M.  Spring- 
Kice  les  évaluait,  eu  nombres  ronds,  de  la  manière  suivante  : 

Cliaryes  sur  le  fonds  consolidé,  dette  llotlanle  et  dette 

fondée 30,890,000 

Armée.     .     .   * 6,401,000 

Marine 4,688,000 

Artillerie 1,502,000 

Dépenses  diverses 2,504,000 

Voici  maintenant  le  montant  présumé  des  receltes  : 

Douanes 21,100,000 

Accise 13.800,000 

Timbre 6,800,000 

Taxes 3,710,000 

Postes 1,660,000 

llecettes  di\  erses 165,000 

Bref,  la  totalité  des  dépenses  était  estimée  à  43,786,000 
liv.  sterl.,  non  compris  84d,000  liv.,  pour  l'indemnité  des 
iudes-Occidentales,  et  la  totalité  des  recettes  à  47,240,000  liv.  ; 
en  ilernier  résullaî ,  le  ministre  n'espérait  qu'un  excédant  de 
rccctle  de  584, (573  liv.,  par  suite  d'un  déficit  antérieur  de 
ii2o,000  liv.  auquel  il  faudrait  faire  face. 
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Cet  exposé  ne  répondait  ni  à  l'attente  de  la  Chambre,  ni  à 
celle  du  ministre  i  mais  M.  S.  Rice  ajoutait  qu'il  avait  la  con- 
fiance la  plus  entière  dans  les  ressources  du  pays,  qu'elles 
n'étaient  nullement  compromises,  que  l'avenir  le  rassurait  com- 
plètement. Déjà,  depuis  quelques  semaines,  le  commerce 
paraissait  reprendre  une  activité  dont  les  recettes  publiques 
profileraient  nécessairement.  Plusieurs  industries,  par  exeua- 
pie  ,  celles  du  verre  et  du  papier,  étaient  en  voie  de  prospérité. 
La  réduction  des  droits  de  timbre,  en  augmentant  d'une  ma- 
nière énorme  la  circulation  des  journaux ;,  avait  augmenté, 
dans  la  même  proportion  ,  la  consommation  du  papier.  Tou- 
tefois ,  l'excédant  de  la  recette  de  l'année  ne  devant  pas  aller, 
en  définitive  ,  au-delà  de  T)M  à  400,000  liv.  sterl.,  le  chance- 
lier de  l'échiquier  déclarait  qu'il  ne  pouvait  proposer  aucune 
réduction  de  taxes,  quelque  politique  et  populaire  qu'elle 
fût,  à  la  veiilc  de  voir  s'ouvrir  les  élections  générales.  La 
Chambre  et  le  pays  comprendraient  que  c'était  déjà  beaucoup 
d'avoir  fait  face  à  toutes  les  exigences ,  dans  un  temps  vrai- 
ment désastreux,  tout  en  payant  l'indemnité  accordée  aux 
propriétaires  d'esclaves  des  Indes-Occidentales. 

Cet  exposé  fut  vivement  attaqué  par  plusieurs  membres,  qui 
réclamaient  des  économies,  une  réforme  du  système  moné- 
taire, un  examen  sérieux  des  opérations  de  la  Banque,  qu'ils 
voulaient  rendre  responsable  de  la  crise  commerciale  actuelle  ; 
une  modification  du  système  des  impôts,  qu'ils  accusaient  de 
peser  de  la  manière  la  plus  injuste  sur  les  classes  industrielles; 
mais  toutes  leurs  observations  n'eurent  pas  le  pouvoir  de  faire 
introduire  aucun  changement  dans  le  budget. 

Le  budget  voté  ,  il  ne  restait  plus  au  Parlement  qu'à  statuer 
sur  une  mesure  importante,  celle  qui  devait  pourvoir  au  cas 
où  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  serait  absent  du 
royaume  à  l'époque  du  décès  de  la  reine.  D'après  un  bill  pré- 
senté à  la  Chambre  des  iords  ,  le  29  juin  ,  il  était  décidé  que, 
dans  ce  cas,  jusqu'à  l'arrivée  dudit  héritier  en  Angleterre, 
les  officiers  dont  les  noms  suivent,  en  possession  de  leurs 
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charges  à  l'époque  du  décès  de  Sa  Majesté,  savoir  :  Farchc- 
vêque  de  Canterbury,  le  lord  chancelier  ou  garde  du  grand 
sceau  de  la  couronne ,  le  lord  premier  trésorier,  le  lord  pré- 
sident du  conseil ,  le  lord  grand  amiral  et  le  lord  premier  juge 
du  banc  de  la  reipe,  seraient  constitués  juges  du  royaume  uni. 
Comme  tels ,  ils  auraient  pouvoir,  au  nom  du  successeur  de 
la  reine,  et  en  son  lieu  et  place,  de  faire  exercer  et  exécuter 
tous  actes  d'autorité,  de  gouvernement  et  d'administration, 
avec  autant  de  plénitude  que  le  pourrait  faire  ledit  successeur, 
s'il  était  présent  dans  le  royaume  uni ,  jusqu'à  son  arrivée  ou 
jusqu'à  la  iimitation  de  leurs  pouvoirs  par  lui.  En  outre,  l'hé- 
ritier présomptif  pourrait  nommer,  par  trois  actes  signés  de 
sa  main  et  scellés  de  son  sceau ,   Icsdils  actes  révocables  ou 
susceptibles  d'être  modifiés,  selon  son  bon  plaisir,  le  même 
nombre  de  personnages ,  et  jamais  plus  de  sept,  nés  sujets  du 
royaume  d'Angleterre  et  d'Irlande ,  pour  être  adjoints  aux  of- 
ficiers ci-dessus  désignés,  avec  la  même  qualité,  et  pour  agir 
de  la  môme  manière  et  avec  le  même  pouvoir.  Lesdits  lords 
juges ,  réunis  au  nombre  de  cinq  au  moins ,  pourraient  exercer 
tous  les  droits  et  user  de  tous  les  pouvoirs  ci-dessus  men- 
tionnés, aussi  pleinement  que  si  tous  avaient  été  présens  et 
consentans.    Les  lords  juges  ne  pourraient  d'ailleurs ,  sans 
l'ordre  exprès  de  l'héritier  de  la  couronne ,  dissoudre  le  Par- 
lement qui  siégerait  à  l'époque  de  la  vacance  du  trône ,  ou  qui 
serait  ultérieurement  convoqué.  Ils  ne  pourraient  également 
donner  l'assentiment  royal  en  Parlement  à  un  bill  ou  à  des 
bills  qui  auraient  pour  objet  de  changer  l'ordre  de  succession 
à  la  couronne  -,  abroger  ni  changer  les  actes  relatifs  à  l'uni- 
formité des  prières  publiques  et  l'administration  des  sacre- 
mens  et  autres  rites  et  cérémonies  -,  à  la  forme  de  l'ordination 
et  de  la  consécration  des  membres  du  clergé  de  l'Eglise,  et  à 
la  garantie  de  la  religion  protestante. 

Telles  étaient  les  dispositions  essentielles  de  ce  bill ,   qui 
dans  le  comité  de  la  Chambre  des  lords,  reçut,  sur  la  propo- 
sition du  Gouvernement,  un  amendement  à  l'effet  d'autorisé 
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l'hcrilier  présomptif  à  nommer  autant  de  lords  juges  qu'il  le 
trouverait  convenable  ,  et  dont  la  troisième  ieclure  eut  iieu  le 
7  juillet.  Le  bill  passa  ensuite  sans  difficulté  dans  la  Chambre 
des  communes.  (iO,  11,  12,  15  juillet.) 

Cependant  la  Chambre  des  lords,  malgré  les  paroles  de  con- 
ciliation prononcées  dernièrement  par  le  duc  de  Wellington, 
n'en  persévérait  pas  moins  dans  son  mauvais  vouloir  à  Tégard 
de  rirlande.  Chaque  élection  dans  ce  pays  se  faisant  au  même 
pollj,  et  l'élection  ne  devant  durer  qu  un  jour,  d'après  le  bill  de 
réforme,  depuis  huit  heures  du  malin  jusqu'à  quatre,  il  en 
résulte  que  tout  ce  qui  dépasse  un  certain  nombre  d'électeurs 
est  privé ,  par  le  fait,  du  droit  de  suffrage.  C'est  pourquoi,  en 
Angleterre,  on  désignait  autant  de  places  pour  \q poil  qu'il  y 
avait  de  quartiers^  et,  dans  ces  quartiers,  on  subdivisait  en- 
core \epoll  suivant  la  population.  Le  même  droit  était  accordé 
à  l'Irlande  par  un  bill  dont  la  Chambre  des  lords  rejeta  la 
deuxième  lecture,  dans  la  séance  du  10  juillet,  à  la  majorité 
de  38  voix  (74  contre 3G),  sous  le  prétexte,  allégué  par  le  duc 
de  Wellington,  que  ce  bill  avait  été  présenté  postérieure- 
ment à  la  déclaration  de  la  reine ,  portant  qu'aucune  question 
nouvelle  ne  serait  soumise  au  Parlement. 

En  même  temps  que  cette  décision  venait  ajouter  à  l'aui- 
mosité  du  parti  réformiste  contre  la  Chambre  des  lords,  l'An- 
gleterre apprenait  que  le  duc  de  Cumberland,  en  prenant 
possession  du  trône  de  Hanovre,  avait  refusé  de  prêter  ser- 
ment à  la  constitution  du  pays  (voyez  plus  haut,  p.  406).  Ce 
coup  d'état  tourna  encore  contre  les  tories,  et  l'on  ne  manqua 
pas  de  proclamer  hautement  que  c'en  était  fait  du  bill  de  ré- 
forme, si  jamais  le  roi  de  Hanovre  était  appelé  à  régner  en 
Angleterre.  Aussi  le  colonel  Thompson  annonça-t-il,  dans  la 
Chambre  des  communes,  qu'il  proposerait,  dès  !  ;  •  inmcn- 
cement  de  la  session  prochaine,  un  bill  d'exclusion  contre  tout 
prince  ou  potentat  étranger,  et  pour  investir  du  droit  de  suc- 
cession à  la  couronne  le  prince  Georges  de  Cambridge  et  ses 
héritiers. 
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tie  fut  !à  le  dernier  incident  de  cette  session  ,  dont  la  jeune 
reine  vint  faire  la  clôture,  le  17  juillet,  avec  toute  la  soien- 
nilé  d'usage,  et  au  milieu  d'un  immense  concours  de  cu- 
rieux tant  au  dehors  que  dans  l'enceinte  du  Parlement.  Le 
discours  que  la  reine  tint  à  cette  occasion  (voyez  l'Appen- 
dice) n'était  guère  remarquable  que  par  l'expression  qu'elle 
renouvelait  de  sa  résolution  de  maintenir  la  religion  protes- 
tante, de  garantir  à  tous  le  libre  exercice  des  droits  de  la 
conscience,  de  protéger  les  liuerlcs  et  d'assurer  le  bien-être 
de  toutes  les  classes  de  la  nation.  «  Je  m'attacherai ,  disait-elle 
encore ,  à  consolider  nos  institutions  civiles  et  ecclésiastiques 
par  des  améliorations  opportunes,  toutes  les  fois  que  ces  amé- 
liorations seront  nécessaires ,  et  je  ferai  tout  ce  qui  dépendra 
de  moi  pour  concilier  tous  les  partis  et  faire  disparaître  les 
animosités  et  la  discorde.  »  Du  reste,  ce  discours  ne  contenait 
pas  un  mot  sur  les  affaires  d'Espagne,  ni  sur  les  grandes  ques- 
tions qui  avaient  mis,  depuis  deux  ans,  les  deux  Chambres  en 
guerre  ouverte. 

Le  même  jour,  fut  publiée  une  proclamation  de  la  reine  , 
qui  prononçait  la  dissolution  du  Parlement  actuel,  et  ordon- 
nait aux  chanceliers  d'Angleterre  et  d'Irlande  d'émettre  les 
writs  accoutumés  pour  l'élection  des  membres  du  nouveau 
Parlement. 

Il  semblait  que  la  mort  du  roi  Guillaume  fût  venue  résou- 
dre les  difficultés  d'une  crise  politiqud  sans  exemple.  Les 
partis  et  les  affaires  se  trouvaient  dans  une  telle  situation , 
qu'il  était  devenu  impossible  de  marcher  dans  un  sens  ni 
dans  l'autre.  Tout  était  neutralisé-,  whigs,  tories  ,  roi,  Parle- 
ment, tous  étaient  condamnés  à  l'inaction  jusqu'à  ce  qu'il 
plût  au  ciel  d'envoyer  un  dénoûment.  A  l'intérieur,  les  whigs 
tenaient  le  gouvernement,  sans  pouvoir  le  diriger  selon  leurs 
vues;  ils  proposaient  des  bills  sur  lesquels  la  Chambre  des 
lords  mettait  incessamment  son  veto.  L'Irlande  et  la  Chambre 
des  communes  empêchaient,  d'ailleurs,  les  tories  de  rentrer  au 
miuislèrc.  Cet  étal  de  paralysie  politique  s'étendait  jusqu'aux 
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affaires  extérieures  dans  lesquelles  oîi  n'osait  rien  entre- 
prendre ,  rien  décider.  Tel  était  le  marasme  fatigant  dont  on 
pensa  que  l'Angleterre  allait  sortir,  grâce  à  l'occasion  qui  lui 
était  fournie  de  donner  un  ascendant  décisif  à  l'une  ou  à  l'autre 
opinion,  dans  les  élections  pour  la  Chambre  des  communes. 

Les  élections,  c'était  en  ce  moment  ce  qui  préoccupait  le 
pays  tout  entier.  Aussitôt  après  la  mort  du  roi,  il  y  avait  eu  , 
comme  on  l'a  vu,  une  sorte  d'armistice  entre  tous  les  partis. 
Lord  Stanley,   en  répondant  à   lord  John  Russell ,  dans  la 
séance  du  25  juin,  avait  déclaré  que  lui  et  ses  amis  ne  négli- 
geraient rien  pour  faire  arriver  paisiblement  la  session  à  son 
terme.   Un  langage  plus  nouveau,  plus   signifiratif  encore, 
c'était  celui  que  le  duc   de   Wellington  avait  tenu  dans  la 
séance  du  20;  il  prouvait  que  les  tories  sentaient    la  né- 
cessité d'arborer  le  drapeau  de  la  conciliation.  De  son  côté, 
le  ministère  avait  évité,  depuis  la  mort  du  roi,  de  s'expliquer 
catégoriquement  sur  les  grandes  questions  politiques  et  reli- 
gieuses qu'il  avait  vainement  essayé  de  faire  résoudre  dans 
les  deux  dernières  sessions.  Les  paroles  que  la  jeune  reine 
avait  eu  à  prononcer  eu  diverses  circonstances  ,  et  qu'il  avait 
naturellement  inspirées  ,  témoignaient  de   la  même  circon- 
spection. Ainsi,  l'on  pouvait  dire  que  les  whigs  et  les  tories 
doutaient  également  des  dispositions  de  la  nation  ,  et  du  ré- 
sultat des  prochaines  élections. 

Cependant,  il  semblait  que  les  meilleures  chances  fussent 
pour  les  whigs  :  à  eux,  cette  fois  ,  appartenait  l'influence  du 
pouvoir,  outre  l'appui  des  nouvelles  corporations  municipales 
en  Angleterre,  et  tout  au  moins  la  neutralité  bienvv'^iiiante  de 
la  cour.  Préparés  à  faire  d'immenses  sacrifsces  d'argent,  les 
tories  avaient  en  leur  faveur  la  prépondérance  que  donne  la 
possession  du  sol,  le  clergé  anglican,  la  frayeur  qu'inspiraient 
les  projets  hardis  des  radiiaux  ,  et  tout  ce  que  rAnglelerrc 
protestante  nourrissait  encore  de  préventions  odieuses  ou  ri- 
dicules envers  les  catholiques  d'Irlande. 

C'est  dans  cet  état  des  choses  que  les  partis  se  portèrent 
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aux  élections ,  avec  une  ardeur  qui  annonçait  assez  que 
la  victoire  serait  vivement  disputée.  A  part  quelques  candi- 
dats des  plus  éminens,  tels  que  sir  Robert  Pcel ,  lord  John 
Russe!!,  M.  Spring-Rice,  lord  Palmerston,  qui  se  tinrent,  en 
s'adressaut  aux  électeurs,  sur  le  ton  de  la  réserve  et  de  la  mo- 
dératioB ,  on  n'épargna  rien  de  tout  ce  qui  pouvait  réveiller 
les  préjugés,  enflammer  les  passions,  stimuler  les  intérêts. 
Les  réformistes  exploitèrent  avec  avantage  le  nom  du  roi  de 
Hanovre,  dont  ils  se  firent  une  arme  contre  leurs  adversaires, 
et  qu'ils  livrèrent  souvent ,  du  haut  des  huslings,  aux  huées , 
aux  sarcasmes  de  la  multitude.  En  revanche,  le  nom  d'O'- 
Connell,  dans  la  bouche  des  tories,  résumait  tous  les  dangers 
dont  ils  déclaraient  que  la  religion  anglicane  était  menacée 
par  suite  du  système  du  ministère  ,  et  des  ménagemens  qu'il 
gardait  envers  Tlrlande  catholique.  L'acte  d'amendement  à  la 
loi  des  pauvres,  mesure  sage,  utile,  nécessaire,  que  sir  Robert 
Peel  et  le  duc  de  Wellington  n'avaient  pu  s'empêcher  d'ap- 
prouver, fut  aussi  reproché  amèrement  au  ministère ,  et  lui 
fit  perdre,  sans  aucun  doute,  un  grand  nombre  de  voix.  Du 
reste,  cette  lutte  électorale,  qui  commença  le  22  juillet,  et  se 
continua  pendant  un  mois  environ,  fut,  comme  de  coutume  , 
empreinte  de  brutalité,  de  séduction,  d'intimidation  et  de  vé- 
nalité. Des  désordres,  des  troubles  plus  ou  moins  graves  écla- 
tèrent ,  par  le  fait ,  soit  des  tories ,  soit  des  réformistes  ,  à 
Liverpool,  à  Cambridge  ,  à  Lane-End  dans  le  comté  de  Staf- 
ford ,  à  Huddersfield ,  à  Wakefield  ,  dans  le  comté  d'York  , 
en  Irlande,  à  Cork,  à  Limerick,  etc.  A  Wakefield,  ce  fut 
une  véritable  bataille  à  coups  de  briques  ,  où  plusieurs  per- 
sonnes perdirent  la  vie;  et  ce  n'est  pas  la  seule  ville  qui 
eut  à  regretter  des  morts  et  des  blessés.  A  Tuam ,  en  Ir- 
lande, la  troupe  fut  .obligée  de  faire  feu,  le  riot  act  ayant  été 
lu  deux  fois  inutilement.  A  ce  caractère  de  violence,  les  élec- 
tions joignirent  au  plus  haut  degré  celui  de  la  corruption. 
Dès  que  le  marché  électoral  fut  ouvert,  les  voles  furent  cotés 
comme  une  marchandise.  Tory,  whig  ou  radical,  tous  les 
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partis  (lurent  verser  l'argent  à  flots  pour  suffire  aux  dépenses 
de  leurs  élections.  Les  journaux  tories  répétaient  chaque 
jour  leurs  anathèmes  contre  certains  membres  de  l'aristo- 
cratie qui  se  montraient  trop  économes,  et  ils  proclamaient 
naïvement  qu'ils  vaincraient  avec  l'or.  On  vit  dts  électeurs 
qui,  ayant  accepté  de  fortes  sommes  d'un  parti ,  les  renvoyè- 
rent ensuite,  en  déclarant,  sans  façon  ,  qu'ils  avaient  trouvé 
un  meilleur  prix  de  leur  vote.  D'autres  prirent  des  deux 
mains  et  quelquefois  ne  votèrent  pour  personne.  Ailleurs, 
enfin,  c'étaient  des  électeurs  qui  se  vantaient  de  leur  patrio- 
tisme, parce  qu'ils  avaient  vendu  leur  vole  au  candidat  ré- 
formiste pour  la  moitié  du  prix  qu'on  leur  en  offrait  au  nom 
du  candidat  tory. 

L'élection  étant  ainsi,  plus  que  jamais,  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur ,  il  est  facile  de  comprendre,  indépen- 
damment de  toute  autre  cause,  que  le  parti  radical  ne  pouvait 
pas  se  tirer  de  cette  lutle  avec  les  honneurs  de  la  guerre.  Il  fît, 
en  effet,  des  pertes  notables  :  MM.  Roebuck  ,  Hume  ,  Ewart, 
le  docteur  Bowring ,  le  colonel  Thompson  ,  celui  qui  s'était 
engagé  à  faire  dans  la  session  prochaine  une  motion  tendant 
à  priver  le  roi  de  Hanovre  de  ses  droits  à  la  couronne  d'An- 
gleterre, ne  virent  pas  renouveler  leur  mandat,  et  furent  rem- 
placés par  des  tories.  Toutefois,  M.  Hume,  après  avoir 
échoué  dans  le  comté  de  Middiesex,  fut  nommé  à  Kilkenny, 
en  Irlande,  par  finfluence  de  M.  O'Connell,  qui  le  fut  lui- 
même  à  Dublin.  Les  défaites  les  plus  remarquables  que  subi- 
rent les  tories  furent  celles  de  sir  James  Graham  ,  dans  le 
comté  de  Cumberland,  et  de  MM.  Goulburn  et  Gladstone ,  à 
Leicester.  Sir  F.  Burdett  n'avait  pas  osé  se  représenter  de- 
vant  les  électeurs  de  Wetsminster,  qui  lui  donnèrent  M.  Lea- 
der pour  successeur  \  et  il  alla  se  faire  nommer  à  Devizes, 
dans  le  AViltshire.  La  députation  de  Londres  appartint  en- 
core tout  entière  au  parti  réformiste. 

En  résumé  ,  les  tories ,  battus  dans  les  bourgs ,  l'emportè- 
rent dans  les  comtés  et  obtinrent  une  majorité  d'une  trcn- 
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tainc  de  voix  sur  leurs  adversaires  en  Angleterre.  L'Ecosse 
et  surtout  l'Irlande  vinrent  rétablir  l'équilibre  et  même  faire 
pencher  la  balance  en  faveur  des  whigs.  La  représentation  de 
l'Irlande  se  composait ,  pour  les  sept  dixièmes ,  et  celle  de 
l'Ecosse,  pour  les  trois  cinquièmes,  de  réformistes.  Eu  somme, 
le  ministère  put  compter  sur  une  majorité  de  50  voix  environ 
dans  la  Chambre  des  communes. 

C'était  assez  pour  se  maintenir  au  pouvoir  ,  mais  c'était 
trop  peu  pour  être  fort  et  amener  ia  Chambre  des  lords  à  ca- 
pitulation. Loin  de  là  ,  ce  résultat  inattendu  dos  élections , 
qui  augmentait  les  forces  de  la  minorité  dans  la  Chambre  des 
communes,  ne  pouvait  qu'encourager  les  tories,  dont  il  dé- 
passait au  moins  les  espérances  s'il  ne  comblait  pas  tous  leurs 
"vœux.  Déjà  le  ministère  dut  comprendre  combien  sa  situation 
allait  devenir  encore  plus  difficile ,  lorsqu'il  vit  sir  Robert 
Peel  triompher  devant  les  électeurs  de  Tamworlh,  dont  il  était 
le  réprésentant,  de  ce  qu'après  des  élections  faites  sous  une  ad- 
ministration qui  lui  était  contraire,  le  parti  conservateur  comp- 
terait de  500  à  510  membres  dans  la  prochaine  Chambre  des 
communes.  On  avait  souvent  dit  que  l'accroissement  des  forces 
de  ce  même  parti ,  dans  le  dernier  Parlement ,  s'expliquait 
par  ce  fait ,  que  les  élections  de  185i5  avaient  eu  lieu  sous  un 
cabinet  conservateur  -,  mais  aujourd'hui  les  whigs ,  malgré 
les  avantages  que  donne  la  possession  du  pouvoir,  n'avaient 
pas  vu  augmenter  le  nombre  de  leurs  partisans  ,  et  M.  Peel 
assurait  même  qu'ils  auraient  été  vaincus  s'ils  n'avaient  pas 
exploité  à  leur  profil  l'influence  du  Gouvernement  et  le  nom 
de  la  reine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  devenait  nécessaire  pour  les  amis  d'un 
ministère  qui  allait  se  trouver  en  face  d'une  opposition  for- 
midable ,  compacte  ,  homogène  et  vigoureusement  organisée, 
d  ôter ,  autant  que  possible ,  à  cette  opposition  ses  motifs 
d'attaque.  Ce  fut  sans  doute  parce  qu'il  sentait  cette  nécessité 
que  M.  O'Connell ,  dans  une  réunion  de  l'association  gé- 
nérale d'Irlande ,  tenue  le  5!   octobre  à  Diiblin ,  proposa  la 
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(iissolulioa  de  cette  association.  Il  ne  faisait  pas  Cette  démar- 
che sans  hésilaliou  ,   sans  un  vif  sentiment  de  chagrin  ,   car 
il  était  convaincu  q:ie  l'Irlande  devait  compter  sur  sa  propre 
énergie  ,  et  il  reconnaissait  l'utilité  éminente  de  rassociation. 
Néanmoins,  aujourd'hui  que  la  reine,  la  cour,  le  ministère 
étaient  lavorabics  à  l'Irlande  et  à  ses  intérêts  -,   que  les  heu- 
reux effets  du  système   adopté  par  le  Gouvernement  com- 
mençaient à  être  ressentis  sur  tous   les  points  de  ce  pays, 
M.  O'Counell  jugeait  convenable  d'abandonner  l'association, 
sauf  à  la  faire  revivre   si  l'Irlande  n'obtenait  pas  ce  qu'elle 
\oulait ,  si  ou  krssait  subsister  ses  griefs  ,  si  l'on  refusait  de 
réformer  les  abus  dont  elle  se    plaignait.  L'orateur ,  après 
avoir   tracé  un  tableau   de  l'association ,    qui  avait  (10,000 
souscripteurs ,  dont  plus  de  4,000  à  une  livre  sterling ,  et 
S0,000  contribuant  selon  leurs  moyens,  termina  en  proposant 
la  résolution  suivante ,  que  l'assemblée  adopta  au  bruit  des 
acclamations  ; 

«  Pénétrés  de  la  plus  vive  reconnaissance  pour  l'administration  ferme , 
énergique  ,  liuniaine  et  parfaitement  impartiale  du  gouvernement  de  l'Ir- 
lande par  le  comte  de  Mulgrave  ;  pleins  île  confiance  dans  les  intentions  sin- 
cères des  ministres  de  Sa  Majesté  de  rendre  justice  à  l'Irlande,  en  la  mettant 
sur  le  même  pied  que  l'Angleterre  et  l'Ecosse,  et  par-dessus  tout  et  avant  tout, 
remplis  de  reconnaissance  aussi  respectueuse  que  vive  pour  Sa  très  gracieuse 
Majesté  ,  à  raison  de  la  politique  éclairée  et  nationale  qui  a  signalé  les  dé- 
buts de  son  heureux  régne;  dans  de  telles  circonstances,  nous  regardons 
comme  un  témoignage  de  confiance  dans  l'administration  actuelle  la  décla- 
ration présente  que  cette  association  est  et  demeure  dissoute,  laissant  le  soin 
de  faire  réaliser  ses  projets  aux  membres  populaires  irlandais  prêtant  leur 
appui  au  gouvernement  de  la  reine.  » 

Cependant  il  régnait  dans  le  langage  des  tories  une  cer- 
taine affectation  de  joie  que  ne  justifiait  pas  complètement 
la  perspective  réelle  qui  s'offrait  à  eux.  Gela  fut  démontre 
dès  le  premier  moment  de  la  réunion  des  deux  Chambres, 
le  lo  novembre.  La  Chambre  dos  corninunes  ayant  à  pro- 
céder immédiatement  à  l'élection  d'un  président  (speaker)  , 
M.  Abercromby ,  qui  avait  occupé  ce  poste  dans  la  Chambre 
précédente  ,  fut  réélu  sans  aucune  opposition.  Sir  Robert  PjcI 
avait  déclaré ,  en  son  nom  et  au  nom  de  son  parti ,  que  la 
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crainte  de  voir  sa  conduite  mal  interprétée  ,  le  désir  de  pré- 
venir les  conséquences  que  pourrait  entraîner  le  chiffre  plus 
ou  moins  faible  de  la  majorité  ,  l'engageaient  à  ne  point  com- 
battre la  réélection  proposée. 

Quelques  séances  furent  ensuite  consacrées  à  la  prestation 
du  serment  dans  les  deux  Chambres,  et,  le  20,  la  reine  vint  pré- 
slder  à  l'ouverture  du  premier  Parlement  élu  sous  son  règne. 
Cette  cérémonie  fut  marquée  par  un  incident  qui  ne  se  repro- 
duit qu'en  pareille  circonstance  :  la  reine  fit,  du  haut  de  son 
trône ,  en  présence  des  lords  et  des  communes,  la  déclaration 
de  foi  d'usage  ,  dont  elle  répétait  chaque  phrase  à  mesure  que 
le  lord  chancelier  les  prononçait  (1). 

La  reine  lut  ensuite  un  discours  d'ouverture  de  la  session  , 
moins  développé,  moins  explicite  encore  que  ne  le  sont  ordi- 
nairement les  communications  de  ce  genre  (voyez.  l'Appen- 
dice). Elle  avait  reçu  de  toutes  les  puissances  étrangères  les 
plus  fortes  assurances  de  leur  vif  désir  d'entretenir  avec  elle 
des  relations  d'amitié  -,  et  elle  se  réjouissait  de  penser  qu'elle 
pourrait  servir  les  plus  chers  intérêts  de  ses  sujets ,  en  leur 


(1)  Celte  déclaration  ,  remarquable  à  plus  d'un  litre,  est  ainsi  conçue  : 
((  Moi,  Alexandrina- Victoria,  j'adirme  et  déclare  sincèrement  et  solennel- 
lement ,  en  présence  de  Dieu,  que  je  crois  que,  dans  le  Sacrement  de  la 
Cène  de  notre  Seigneur,  il  n'y  a  aucune  Iranssubslantialion  des  élémens  du 
pain  et  du  vin  dans  le  corps  et  le  sang  du  Christ ,  et  que  celle  transsubstan- 
tiation n'est  opérée  ni  pendant  ni  après  la  consécration  ;  je  crois  que  l'invo- 
calion  ou  l'adoration  de  la  Vierge  Marie  et  des  saints ,  ainsi  que  le  sacrifice 
de  la  messe ,  tels  qu'ils  sont  pratiqués  dans  l'Eglise  de  Rome ,  sont  supersti- 
tieux et  idolâtriques. 

«  Moi ,  en  présence  de  Dieu  ,  professe  ,  affirme  et  certifie  que  je  fais  la 
présente  déclaration  et  chaque  partie  d'icelle  dans  le  sens  plein  et  ordinaire 
des  mots  tels  qu'ils  sont  compris  par  les  protestans  anglais  ,  sans  évasion  ni 
équivoque,  sans  restriction  mentale  quelconque,  sans  aucune  sorte  de  dis- 
pense qui  m'ait  d'avance  été  accordée  pour  cet  objet ,  soit  par  le  pape  ,  soit 
par  toute  autre  autorité ,  et  sans  penser  que  je  sois  ou  que  je  puisse  être 
dispensée,  devant  Dieu  ou  devant  les  hommes,  delà  présente  déclaration, 
quoique  le  pape  ou  une  autre  personne  ou  tout  autre  pouvoir,  quel  qu'il  soit, 
annullç  ladite  déclaration  et  la  prononce  de  nul  effet.  » 
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procurant  les  avautagcs  de  la  paix.  Tout  en  regrettant  que  la 
guerre  civile  continuât  d'affliger  l'Espagne ,  elle  remplissait 
fidèlement  les  engagcmens  de  sa  couronne  vis-à-vis  de  la 
reine  d'Espagne,  conformément  aux  stipulations  du  traité  de 
la  quadruple  alliance.  Elle  recommandait  l'état  du  Bas-Canada 
au  sérieux  examen  du  Parlement,  et  finissait  par  appeler  son 
attention  sur  un  certain  nombre  de  questions,  telles  que  la 
liste  civile ,  la  condition  des  pauvres  en  Irlande ,  la  percep- 
tion des  dîmes  et  le  gouvernement  municipal  des  villes  de  ce 
pays  ,  qu'elle  indiquait  très  brièvement  dans  un  esprit  général 
et  assez  vague  d'amélioration  et  de  réforme ,  qui  laissait  aux 
partis  une  liberté  entière  ,  et  tendait  à  ne  point  compromettre 
prématurément  la  royauté. 

La  discussion  de  l'adresse  commença  le  même  jour  dans  les 
deux  Chambres.  C'est  le  duc  de  Sussex  qui  la  proposa  dans  la 
Chambre  des  lords.  Il  exprima  tout  d'abord  la  pensée,  que  les 
sen(imens  énoncés  dans  le  discours  de  la  couronne  étaient  de 
nature  à  écarter  jusqu'à  l'apparence  même  de  l'opposition  ,  et 
que  LL.  SS.  approuveraient,  sans  craindre  de  déroger  à  leurs 
principes ,  le  projet  de  réponse  qu'il  aurait  l'honneur  de  leur 
communiquer.  La  Chambre  tout  entière  ne  pouvait  avoir 
qu'un  but  en  ce  moment  :  prouver  son  affection  et  son  dévoue- 
ment à  la  reine  ,  et  lui  donner  l'assurance  qu'elle  était  prête  à 
répondre  à  ses  vœux ,  et  disposée  à  seconder  ses  bienveillantes 
intentions.  Le  duc  de  Sussex  examina  ensuite  les  passages  les 
plus  importans  du  discours  royal ,  en  évitant  de  prononcer 
un  seul  mot  qui  pût  troubler  l'harmonie.  C'est  surtout  en  par- 
lant de  l'Irlande  qu'il  se  montra  circonspect:  mais  en  même 
temps  il  invoqua  l'appui  du  duc  de  Wellington ,  dont  il  vanta 
les  talens  et  le  zèle,  et  qu'il  espérait  voir  s'associer,  autant 
que  cela  lui  serait  possible ,  aux  mesures  du  ministère. 

Le  duc  de  Wellington  parut  accepter  ces  avances  pu- 
bliques que  le  Gouvernement  et  la  cour  lui  faisaient  par  l'or- 
gane de  l'oncle  de  la  reine  -,  il  adhéra  cordialement  au  projet 
d'adresse,  qui  n'était,  suivant  l'usage,  qu'une  contre-épreuve 
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(lu  discours  de  ia  conronnc ,  et  qui  fut  adopté  à  runanimllé , 
ainsi  que  !e  noble  duc  eu  avait  exprimé  l'espoir. 

Dans  la  Cliamfjrc  des  communes  ,  une  adresse  conçue  de  la 
même  façon  fut  proposée  par  lord  Levcson,  et  appuyée  aussi 
de  manière  à  obtenir  rasscnîimcnt  des  tories:  mais  ici  Ton 
n'avait  pu  suivre  cette  ligne  ce  conduite,  sans  exciter  le  mé- 
contentement du  parti  radical.  M.  Wakley ,  un  des  repré- 
senlans  de  la  métropole ,  reprocha  amèrement  au  ministère 
d'oublier  que  la  majorité  qui  le  soutenait ,  comptait  des  ra- 
dicaux dans  ses  rangs;  de  s'être  bien  gardé  de  s'expliquer  sur 
les  besoins  réels  de  ia  nation  ,  et  euîui  d'avoir  mis  dans  la 
bouche  de  la  reine  un  discours  tel  que  les  tories  eux-mêmes 
auraient  pu  le  rédiger.  Cependant,  ca  185i5.  lord  Melbourne 
cl  lord  John  Russeil  s'étaient  plaints  du  vague  qui  régnait 
da»s  le  discours  de  la  couronne  -,  ils  avaient  dit  que  Ton  devait 
9/  spécifier  les  réformes  désirées.  Aujourd'hui,  M.  Wakley 
cherchait  en  vain  dans  le  nouveau  discours  la  mention  d'une 
réforme  quelconque.  Parlait-il  du  scrutin  secret,  que  les 
électeurs  réclamaient  comme  une  protection?  Parlait-il  do 
l'extension  de  la  franchise  électorale  ?  L'orateur  ne  croyait 
pas  pouvoir  faire  agréer  à  la  Chambre  une  proposition  sur 
ces  questions;  mais  le  moment  était  arrivé  de  la  mettre  à 
l'épreuve.  Tories  et  libéraux  ,  tous  venaient  des  hustings  où 
ils  s'étaient  proclamés  les  amis  du  peuple;  c'est  pourquoi  il 
présenterait  un  amendement  qui  pourrait  servir  de  pierre  de 
louche  pour  les  intentions  véritables  de  l'opposition  et  des 
partisans  du  ministère.  Ou  disait  que  les  deux  partis  politiques 
de  la  Chambre,  qui  avaient  été  si  long-temps  hostiles,  son- 
geaient à  se  donner  la  main.  Voulaient-ils  réellement  former 
une  coalition  ?  M.  Wakley  faisait  cette  question  ,  parce  qu'il 
fallait  que  le  peuple  sût  ce  qu'il  avait  à  attendre  de  la 
Chambre  ;  et  si  une  coalition  avait  lieu,  il  déclarerait  que  les 
luttes  des  trois  dernières  années  avaient  eu  u?i  caractère  fac- 
tieux. Les  tories  avaient  accepté  le  bill  de  réforme ,  mais  ils 
ne  voulaient  pas  qu'il  produisît  ses  fruits  -,  cette  résolutioû 
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perçait  dans  cbacun  de  leurs  actes.  Quant  à  ce  bill  lui-même, 
il  n'avait  pas  répondu  à  l'altenle  de  ses  auteurs.  Le  peuple 
avait  le  droit  d'exiger  que  toutes  les  distinctions  féodales 
fussent  abolies ,  et  que  des  lois  justes  et  équitables  fussent  vo- 
lées par  le  Parlement.  Cependant  le  discours  de  la  couronne 
n'annonçait  ni  l'abrogation  de  la  loi  sur  les  grains  ,  ni  celle  de 
la  loi  de  primogénilure.  Convaincu  que  le  peuple  ne  pourrait 
jamais  recouvrer  ses  droits  ,  si  le  bill  do  réforme  n'était  mo- 
difié,  l'orateur  terminait  en  présentant  trois  araendemens  à 
l'adresse,  tendant  à  réclamer  :  le  premier,  une  extension  de 
la  francbise  électorale;  le  second,  le  vote  au  scrutin  secret, 
et  le  troisième  ,  l'abrogation  du  biii  de  scptennalité.  M.  Wa- 
klcy  aimait  à  croire  que  ,  quelle  que  fut  la  marche  qu'ils  adop- 
teraient à  l'égard  des  deux  autres  questions,  les  ministres  ne 
repousseraient  certainement  pas  le  vole  au  scrutin  secret  ; 
autrement  on  les  verrait  bientôt  siéger  sur  les  bancs  de  l'oppo- 
sition ,  et  ils  perdraient  l'occasion  de  rendre  d'immenses  ser- 
vices à  leurs  concitoyens  et  de  s'immortaliser. 

Sir  AV.  Moleswortb  appuya  les  amendemcns.  Suivant  lui , 
les  dernières  élections  avaient  prouvé  que  le  bi!l  de  réforme 
était  insuffisant.  Il  soutenait,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
de  réaction  en  faveur  du  torysmc,  et  que  les  victoires  rem- 
portées par  cette  opinion  dans  la  lutte  électorale  n'étaient  dues 
qu'à  la  corruption  et  à  l'intimidation.  Cette  corruption,  si  puis- 
sante sous  l'ancien  système,  était  devenue  mille  fois  plus  grande 
aujourd'hui.  Eu  conséquence,  l'honorable  membre  priait  les 
ministres  de  proposer  un  bill  pour  réformer  le  bill  de  ré- 
forme. 

M.  Hume  se  rangea  entièrement  à  j'avis  des  préopinans. 
11  trouvait  que  les  ministres  avaient  manqué  à  leur  devoir  en 
ne  donnant  pas  à  la  Chambre  les  explications  auxquelles  elle 
avait  droit;  en  passant  sous  silence  les  taxes  d'église,  les  re- 
venus de  l'Eglise,  l'organisation  du  clergé.  11  fallait  que  le 
Ejinistèrc  déclarât  si  son  intention  était  ou  non  de  reprendre 
les  bills  qui  avaient  été  présentés  daus  les  sessions  précé- 
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dentés ,  conformément  au  discours  du  trône  de  1855.  Sur  qui 
le  ministère  prcîendait-il  s'appuyer?  Sur  l'opposition?  Dans 
ce  cas  ,  il  serait  certainement  trompé.  Son  véritable  appui, 
c'était  )e  peuple  -,  et,  pour  se  rendre  digne  de  cet  appui ,  il  de- 
vait faire  passer  au  Parlemeul  toutes  les  mesures  que  les  be- 
soins nationaux  exigeaient  impérieusement.  Il  devait,  en  un 
mot,  développer  toutes  les  conséquences  du  bill  de  réforme, 
dont  le  résultat  des  dernières  élections  avait  montré  toute 
l'inefficacité  ,  toute  l'imperfection.  Toutefois,  M.  Hume,  qui 
attaquait  encore  le  ministère  sur  la  politique  suivie  à  l'égard 
du  Canada,  sur  la  liste  civile  et  sur  l'exagération  des  forces 
militaires  du  pays  ,  n'approuvait  point  le  parti  qu'avait  pris 
M.  Wakley  de  mettre  dès  ce  moment  la  Chambre  à  l'épreuve 
avec  les  questions  du  scrutin  secret,  de  l'extension  de  la  fran- 
chise électorale  et  de  l'abréviation  de  la  durée  des  Parlemens. 
Suivant  l'orateur,  ces  questions  devaient  être  réservées  pour 
être  soumises  plus  tard  à  la  Chambre  et  disculées  plus  sérieu- 
sement. 

Après  avoir  dit  que  le  ministère  avait  voulu  éviter,  le  pre- 
mier jour  où  la  jeune  reine  paraissait  devant  son  Parlement , 
de  faire  naître  des  discussions  irritantes  -,  qu'il  avait  cru  que, 
dans  une  circonstance  aussi  solennelle  ,  il  était  nécessaire  que 
la  reine  reçût  une  adresse ,  sinon  unanime ,  du  moins  le  plus 
près  possible  de  l'unanimité  ,  et  que  les  expressions  de  la  fi- 
délité de  la  Chambre  à  la  couronne  et  de  son  attachement  à  la 
personne  de  Sa  Majesté  ne  fussent  pas  défigurées  ,  en  se  mê- 
lant à  des  questions  sur  lesquelles  on  savait  que  les  opinions 
étaient  divisées ,  lord  John  Russell  soutint  que  le  minis- 
tère avait  rempli  ses  promesses  et  tenu  les  engagemens 
pris  dans  le  discours  du  trône  de  1855.  Ainsi ,  les  corpora- 
tions municipales  d'Angleterre  avaient  été  réformées ,  la  me- 
sure relative  à  l'enregistrement  des  naissances  ,  des  mariages 
et  des  décès  avait  dû  faire  cesser  les  plaintes  des  dissidens  i  et, 
quant  à  la  question  des  taxes  d'église,  le  ministère  ne  vou- 
lait pas  qu'elle  fût  soustraite  aux  investigations  de  la  Cham- 
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bre.  Arrivant  ensuite  aux  questions  du  scrutin  secret,  de 
l'extension  de  la  franchise  électorale  et  de  l'abréviation  de  la 
durée  des  Parlemens ,  lord  John  Russell  s'exprimait  en  ces 
termes  : 

«  Je  ne  veux  pas  enlrer  aujourd'hui  dans  la  discussion  générale  des  ques- 
tions soulevées ,  mais  je  crois  devoir  expliquer  mes  vues  en  ce  qui  concerne 
l'acte  de  réforme  et  ma  position  pcrsoniielie.  Je  ne  puis  dissimuler  les  incan- 
véniens  et  les  abus  qui  se  rencontrent  dans  l'application  du  bill  de  réforme. 
Je  reconnais  que,  dans  les  dernières  élections ,  lintimidaliou  cl  la  corrup- 
tion ont  joué  un  rôle  déplorable  ;  je  recormais  que  certaines  dispositions  de 
la  loi  permettent  d'en  tirer  un  grand  avantage  pour  inquiéter  et  vexer  l'é- 
lecteur de  bonne  foi.  Ce  sont  là  des  questions  sur  lesquelles  je  pense  que  le 
Parlement  doit  toujours  avoir  l'œil  ouvert,  afin  de  corriger  dans  les  détails 
les  défauts  qui  peuvent  s'y  être  glissés  ,  et  de  conserver  au  bill  de  réforme 
son  caractère  essentiel.  Mais  aussi  ce  sont  là  des  questions  entièrement  dif- 
férentes de  celles  qu'on  vient  de  soulever,  telles  que  l'extension  du  suffrage 
électoral,  le  vote  au  scrutin  secret  ,  et  la  réduction  de  la  durée  du  Par- 
lement à  trois  années,  questions  que  je  considère  comme  ne  tendant  à 
rien  moins  qu'à  détruire  le  bill  de  réforme  et  à  placer  sur  des  bases  nou- 
velles le  système  de  la  représentalion  nationale?  Suis-je  préparé  à  ces  chan- 
gemens?  Assurément  non  !  J'admets  à  l'égard  de  l'enregistrement  des  élec- 
teurs que  de  grands  amendemens  peuvent  être  etïectués.  C'est  du  reste  une 
matière  qui  a  souvent  occupé  la  Chambre  ,  et  moi-même  j'ai  proposé  l'année 
dernière  quelques  mesures  destinées  à  atteindre  le  but  ;  et  si  l'on  peut  trou- 
ver encore  des  facilités  à  introduire  sous  ce  rapport ,  je  suis  tout  prêt  à  les 
adopter.  Mais  ce  que  je  dis ,  ce  que  je  veux  dire  ,  c'est  qu'après  avoir  ,  il  y 
a  cinq  ans  à  peine,  réformé  tout  le  système  de  la  représentation  nationale  , 
après  l'avoir  établi  sur  de  nouvelles  bases  ,  il  ne  serait  aujourd'hui  ni  sage 
ni  prudent  de  recommencer  l'opération  ,  de  former  une  nouvelle  classe  d'élec- 
teurs, de  changer  la  manière  de  voler,  et  de  chercher  dans  de  nouvelles  ga- 
ranties une  représentation  plus  complète  de  la  volonté  populaire.  Je  déclare, 
pour  mon  compte  ,  que  je  ne  pourrais  prendre  part  à  une  semblable  expé- 
rience ,  dîit  cette  déclaration  m'attirer  de  la  part  de  M.  Hume  quelque  dure 
qualification.  Cependant  il  faut  que  j'explique  en  quel  sens  je  me  regarde 
conmie  lié  au  maintien  de  l'acte  de  réforme.  Quand  j'ai  proposé  au  Par- 
lement le  bill  de  réforme  ,  on  sait  que  le  cri  du  pays  fut  aussitôt  que  la 
réforme  serait  trop  large,  trop  étendue,  et  les  réformistes  radicaux  étaient 
en  général  plus  contens  du  bill  que  les  réformistes  modérés.  Mais  lord  Grey 
pensait,  et  c'était  aussi  l'avis  de  lord  Althorp,  qui  le  déclara  dans  la  Chambre 
des  comnmnes  ,  lord  Grey  pensait  et  le  dit  dans  la  Chambre  des  lords,  qu'il 
était  plus  siir  d'accorder  ujie  mesure  de  réforme  étendue  et  large  ,  pour  que 
ce  fût  au  moins  une  mesure  définitive. 

Le  bill  de  réforme  est-il  donc  sous  tous  les  rapports  une  mesure  définitive? 
Ce  serait  une  absurdité  de  le  prétendre.  Le  peuple  anglais  n'a-l-il  pas  le 
droit  d'en  discuter  de  nouveau  les  dispositions?  Je  ne  dis  rien  de  pareil,  et 
je  prétends  au  contraire  que  le  peuple  anglais  en  a  pleinement  le  droit,  si 
bon  lui  semble.  Mais  ce  n'est  pas  moi  qui  le  ferai.  Je  pense  que  la  stabilité 
de  nos  institutions  serait  compromise  si  l'on  revenait  si  tôt  sur  celte  ques- 
tion de  la  représentation  nationale.  I!  m'csl  impossible  ,  à  moi  qui  ai  pro- 
posé le  bill  de  réfornie,  et  qui  me  sens  lié  par  les  engagemens  contractés 
alors,  de  prendre  aucune  part  dans  les  larges  mesures  de  reconstruction  que 
l'on  propose,  ou  de  consentir  à  l'abolition  de  l'acte  lui-même,  sans  me  croire 
coupable  d'un  manque  de  foi  envers  ceux  (j.ui  agissaient  de  concert  avec  mol 
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à  cette  époque.  Si  le  peuple  anglais  ne  partage  pas  ces  sentimens,  il  peut  me 
repousser.  11  peut  m'empècher  de  siéger  dans  la  législature  ou  dans  les  con- 
seils du  souverain  ;  il  peut  faire  que  d'autres  y  soient  appelés  ,  d'autres 
hommes  à  vues  plus  larges,  plus  élevées,  plus  éclairées  ;  mais  il  ne  peut  les 
attendre  de  moi.  » 

Quant  au  projet  de  coalition  dont  avait  parlé  l'auteur  des 
amend<;raens  ,  lord  John  Russell  déclarait  qu'il  n'avait  pas  la 
moindre  connaissance  d'un  pareil  projet  -,  que  ce  projet  n'était 
£îas  dans  son  intention  ,  et  qu'il  ne  savait  pas  qu'il  fût  dans 
Tintention  d'aucune  autre  personne. 

Sir  R.  Peel  tenait  plus  que  jamais  à  la  pensée  qu'il  avait 
souvent  émise ,  qu'il  ne  convenait  pas,  le  premier  jour  de  la 
session  du  Parlement,  de  le  presser  de  se  prononcer  d'une  ma- 
nière directe  sur  telle  ou  telle  question.  Dans  les  circonstances 
actuelles,  il  ne  pouvait  qu'assurer  la  reine  de  son  dévouement 
loyal.  Il  voterait  donc  pour  l'adresse,  parce  que  ,  sans  parler 
de  son  désir  bien  connu  d'éviter,  pour  le  moment,  toute  oc- 
casion de  débats,  celte  adresse  était  rédigée  de  telle  façon  , 
qu'il  faudrait  être  bien  pointilleux  et  bien  difficile  pour  y  pro- 
poser des  amendemens.  11  s'abstenait,  d'ailleurs,  de  s'engager 
sur  aucune  des  mesures  énoncées  dans  l'adresse  et  dans  le 
discours  de  ia  couronne,  et  se  réservait  le  droit  d'en  dire  son 
opinion,  lorsqu'elles  seraient  présentées. 

M.  Wakley  s'est  demandé  ,  en  jetant  les  yeux  autour  de  lui ,  disait  ensuite 
l'orateur,  comment  il  se  faisait  que  la  majorité  réformiste  fût  descendue  de 
150  voix  à  ^o  ou  50?  Eti  bien  !  je  vais  le  lui  dire.  Ne  croyez  pas  que  ce  soit 
l'intimidation  ou  la  corruption,  dont  on  a  tant  parlé  qui  aient  produit  ce  ré- 
sultat. (  Cris  de  oh  !  oh  !  )  Quoi  donc?  pourquoi  vous  récrier?  est-ce  donc  !à 
l'idée  que  vous  avez  ,  l'estime  que  vous  faites  du  bill  de  réforme?  (  Applau- 
disscmens  sur  les  bancs  de  l'opposition.)  Est-il  bien  vrai  qu'en  1837,  après 
toutes  les  prédictions  faites  sur  le  contentement  universel  que  devait  produire 
le  bill  de  réforme,  et  sur  la  confiance  publique  dont  il  devait  être  la  source 
et  l'aliment  inépuisable ,  est-il  bien  vrai  qu'on  ait  dit  dans  cette  Chambre 
que  de  tous  les  maux  qui  affligent  ce  malheureux  pays  ,  ^on  système  de  re- 
présentation est  le  pire?  (  Applaudissemens  de  l'opposition.)  Ai-je  bien  en- 
tendu ,  ne  me  suis-je  pas  trompé  ,  a-t-on  déclaré  tout  à  l'heure  que  le  pays 
gémissait  opprim.é  sous  ce  fléau?  Mais  non  ,  je  ne  me  suis  pas  trompé,  c'est 
l'expression  qu'on  a  employée  pour  rendre  dans  toute  sa  vivacité  le  méconten- 
tement de  la  nation!  Eh  bien  !  voilà  le  langage  qui  a  changé  l'esprit  du  pays. 
Le  public  est  alarmé,  le  public  s'inquiète  à  la  menace  d'une  nouvelle  révo- 
lution ;  car  ce  n'est  rien  moin.s  qu'une  révolution  ,  et  lord  John  Russell ,  l'un 
lies  auteurs  du  bill  de  réforme,  l'a  reconnu  lui-même  quand  il  a  dit  que 
l'Angleterre  ne  pouvait  essayer  une  révolution  tous  les  ans.  Et  s'il  en  est 


GRANDE-BRETAGNE.  7i3 

ainsi ,  que  veut-on  que  pense  le  peuple ,  que  doit  penser  une  nation  intelli- 
gente de  tous  ces  cliangeniens  et  de  ces  menaces  de  changeniens  nouveaux  ? 

«  Elle  a  vu  opérer  un  changement  énorme  dans  le  système  représenlalif 
du  pays,  changement  que,  dapiés  la  déclaration  de  ses  autours  et  de  ses  par- 
tisans ,  elle  devait  croire  accepté  par  tous  ,  non  coninie  uni>  mesure  délini- 
nitive,  parce  qu'il  n'y  a  rien  dans  les  institutions  humaines  de  déliniliC  et 
d'irrévocable  ,  mais  de  l'aveu  des  hommes  politiques  ,  comme  ui\e  solulion  , 
comme  un  dénoùment  de  la  question  de  la  réforme.  Et  l'on  vieni,  de  nous 
dire  que  l'expérience  avait  été  faite  à  dessein  dans  de  larges  proportions  , 
pour  qu'on  n'eût  pas  à  la  recommencer  de  sitôt.  C'était  la  réponse  qut  l'on 
faisait  à  nos  inquiétudes  et  à  nos  craintes.  3Iaintenant ,  cinq  ans  à  peine  se 
sont  écoulés  que  vous  déclarez  non  seulement  que  le  peuple  n'est  pas  content , 
mais  que  son  plus  grand  fléau  est  le  système  actuel  de  représentation  établi 
par  l'acte  de  réforme.  Oui  ,  voilà  le  langage  qui  tient  en  alarme  l'esprit  pu- 
blic ,  et  qui  tend  à  compromettre  le  développement  des  principes  libéraux  , 
bien  plus  que  les  actes  de  l'absolutisme. 

«  En  effet,  le  peuple  se  dit,  quand  on  lui  tient  un  pareil  langage  :  Si 
l'Angleterre  a  renoncé  à  ses  anciennes  institutions  qui  avaient  au  moins 
l'avantage  d'une  longue  durée  et  de  l'ordre  établi;  si  l'Angleterre  a  consenti 
à  ce  sacrifice  ,  à  cette  expérience  d'un  nouveau  système  ,  et  si ,  pour  tout  ré- 
sultat ,  ce  nouveau  système  au  bout  de  cinq  ans  est  déclaré  une  illusion  et  un 
mécompte,  si  on  l'accuse  de  ne  mériter  que  l'indignation  publique  et  de 
n'avoir  produit  qu'injustice,  faut-il  donc  que  nous  courions  derechef  le  ris- 
que d'un  autre  cJjangcment ,  d'une  autre  révolution?  Toutes  les  fuis  qne  l'on 
proclame  l'insulTisancc  ,  je  dis  plus  ,  l'entier  insHCcès  du  bill  de  réforme  ,  de 
cet  acte  qui  devait  faire  le  bonheur  du  pays,  voilà  les  conclusions  que  le  peu- 
ple en  tire  aussitôt.  Et  ccisout  ces  imprudentes  paroles ,  c'est  la  menace  de 
détruire  un  jour  l'intégrité  et  l'indépendance  de  la  Chambre  des  lords ,  c'est 
l'insolence  avec  laquelle  on  nous  déclare  à  nous  que  nous  avons  tort  et  que 
nos  adversaires  seuls  ont  raison  ;  c'est  l'intolérance  avec  laquelle  on  proclame 
que  je  représente  mal  la  nation  ,  parce  que  je  ne  suis  pas  du  même  avis  que 
M.  Hume;  c'est  la  crainte  de  nous  voir  attaquer  les  autres  institutions  civi- 
les et  religieuses  du  pays  ;  ce  n'est  pas  l'intimidation  et  la  corruption  ,  mais 
le  sentiment  raisonnable  et  la  virile  sagesse  d'un  peuple  qui  sait  distinguer 
la  réforme  des  abus  de  ce  perpétuel  remaniement  des  lois  existan.tes  ;  c'est 
la  ferme  résolution  de  ne  pas  vivre  dans  un  état  d'agitation  continuelle, 
et  de  ne  pas  toujours  servir  d'instrumens  à  ceux  qui  ne  sont  pas  satis- 
faits du  résultat  de  leurs  propres  actes  ;  ce  sont  toutes  ces  circonstances, 
tous  ces  mobiles,  toutes  ces  justes  craintes  qui  ont  produit  dans  l'opinion 
publique  le  changement  dont  vous  vous  plaignez  ,  e!  (]ui  ont  fait  descendre 
la  majorité  réformiste  du  chiffre  de  150  voix  au  chiffre  incertain  et  flottant 
de  50  à  40.  (  Vifs  applaudissemens  de  l'opposition.)  » 

Sir  Robert  Pcel  exprimait,  en  terminant ,  sa  ferme  convic- 
tion qu'il  pouvait  s'en  remettre  à  !a  saine  et  énergique  raison 
du  peuple  anglais,  pour  soutenir  dans  la  lulte  celte  minorité 
puissante  rangée  autour  de  lui,  pour  résister  avec  elle,  non 
pas  au  progrès  raisonnable  cl  sage,  mais  au  progrès  révolu- 
tionnaire, dont  le  but  éîait  de  déplacer  la  balance  des  pou- 
voirs, et  de  donner  la  prépondérance  à  une  opinion  sur  toutes 
les  autres.  Après  les  changemens  consacrés  par  le  bill  de 
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1852,  l'orateur  n'en  voulait  plus  d'autres.  Au  reste,  il  était 
persuade  que  le  bon  sens  du  peuple  anglais  laisserait  toujours 
M.  Wakley  et  ses  amis  en  minorité.  Quand  ils  élargiraient 
ou  restreindraient  le  corps  électoral,  quand  ils  en  altéreraient 
à  leur  gfé  la  constitution  ,  jamais  ils  ne  pourraient  en  faire 
l'esc'dve  et  le  docile  instrument  de  leurs  opinions.  Quoi  qu'il 
ea  soit,  sir  R.  Pecl  repoussait  les  amendemens ,  et  se  décla- 
rait prêt  à  les  attaquer  dans  tous  leurs  détails ,  s'ils  reparais- 
saient sous  une  nouvelle  forme. 

Le  premier  de  ces  amendemens  avant  été  rejeté  à  une  im- 
mense majorité  (309  voix  contre  20),  M.  Wakley  ne  jugea 
pas  à  propos  de  demander  la  division  de  la  Chambre  sur  les 
autres.  li  était  évident,  suivant  lui  ,  que  les  chefs  des  deux 
grands  partis  aristocratiques  d'Angleterre  étaient  d'accord 
sur  les  principes.  Si  la  coalition  ne  s'était  pas  encore  opérée 
entre  les  personnes,  elle  était  complète  pour  les  doctrines. 
Dans  cet  état  de  choses ,  ce  serait  au  peuple  à  s'armer  lui- 
même  pour  sa  querelle  :  il  verrait  que  la  Chambre  ne  méritait 
pas  sa  conGance ,  et  qu'au  lieu  de  lui  présenter  des  pétitions 
en  faveur  de  la  réforme,  il  ferait  mieux  de  se  pourvoir  auprès 
de  la  reine  elle-même. 

Il  convient  de  faire  observer  ici  que  plusieurs  membres  du 
parti  radical  avaient  considéré  comme  intempestive  et  inop- 
portune, celte  manifestation  de  sentimens  politiques  dans  une 
adresse  qui  ne  devait  contenir  que  des  assurances  de  respect 
et  de  dévouement  pour  le  trône.  Le  chiffre  de  vingt  voix  ne 
donnait  donc  en  aucune  manière  la  mesure  des  forces  de 
l'opinion  radicale  dans  le  Parlement ,  et  l'on  ne  pourrait  en 
juger  que  lorsque  M.  Grote  ferait  la  motion  qu'il  avait  déjà 
annoncée,  sur  le  vote  au  scrutin  secret.  Tout  ce  que  la  dis- 
cussion actuelle  constatait ,  c'est  qu'une  scission  profonde , 
quant  aux  principes,  s'était  accomplie  entre  les  radicaux  et 
le  ministère -,  scission  que  M.  Leader  vint ,  pour  ainsi  dire, 
consommer  dans  la  séance  du  21,  en  disant  que  la  dé- 
claration faite  la  veille  par  lord  John  Russell ,  avait  ruiné 
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(outcs  leurs  espérances ,  et  qu'elle  serait  fatale  au  ministère. 
Si  les  vœux  du  peuple  anglais  étaient  méconnus  du  noble  lord 
et  de  ses  collègues,  que  devait  attendre  d'eux  une  population 
armée  de  moins  de  force  pour  fiiire  valoir  ses  droits?  Ici,  l'o- 
rateur s'étendait  sur  l'état  du  Bas-Canada,  qu'il  montrait  en 
proie  à  une  indignation,  à  une  fermentation  voisine  de  la  ré- 
volte, grâce  aux  mesures  du  Gouvernement.  Il  termina  en 
regrettant  sincèrement  que  lord  John  Russell  refusât  de  prê- 
ter l'oreille  aux  sollicitations  du  corps  électoral  ,  désireux  de 
se  voir  affranchi  d'un  infâme  système  de  corruption  et  d'inti- 
midation. 

Ainsi  attaqué  de  nouveau ,  lord  John  ilussell  protesta 
avec  énergie ,  en  réponse  à  un  reproche  qui  lui  avait  été 
adressé  par  M.  Bullcr,  contre  toute  idée  de  chercher  des  pré- 
textes pour  rompre  avec  ses  amis  politiques  ,  et  pour  contrac- 
ter alliance  avec  un  autre  parti  ;  mais  il  n'en  répéta  pas 
moins,  aux  applaudissemens  des  tories,  ses  déclarations  tou- 
chant le  vote  au  scrutin  secret ,  l'extension  de  la  franchise 
électorale  et  la  triennalité  des  Parlemens. 

L'adresse  fut  ensuite  adoptée,  après  quelques  mots  de  deux 
orateurs  qui ,  en  traitant  des  affaires  d'Espagne ,  avaient 
vainement  essajé  d'attirer  la  discussion  sur  le  terrain  de 
la  politique  extérieure. 

Bientôt  (  Îi3  novembre  ) ,  la  pffemière  question  impor- 
tante que  le  nouveau  Parlement  eut  à  résoudre  ,  celle  de 
la  liste  civile,  fut  portée  devant  la  Chambre  des  communes, 
par  le  chancelier  de  l'échiquier,  qui  demanda  que  cette 
question  fût  soumise  à  une  commission  spéciale  de  vingt 
et  un  membres.  Sous  le  règne  de  Georges  IV,  la  liste  civile  , 
d'abord  fixée  à  l,lt5G,000  liv.  sterl.  avait  été  élevée  pos- 
térieurement à  l,193,90o  livres.  Celle  de  Guiii;;:i;:!o  ÏV  n'é- 
tait que  de  l,09o,l)M  livras.  El!e  s'était  trouvée  suffisam- 
ment pourvue,  malgré  cette  réduction,  et  il  n'avait  fallu 
recourir  à  aucuns  cjçédi's  extraordinaires.  Ce  que  la  Chambre 
avait  surtout  à  considérer  avant  d'arrêter  le  chiffre  do  l'allo- 
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cation  réclamée  maintenant  dans  l'intérêt  de  la  couronne, 
c'était  de  ne  pas  donner  trop  peu ,  afin  de  ne  pas  la  mettre 
dans  la  nécessit<5  de  s'adresser  au  Parlement  pour  le  paiement 
de  ses  dettes-  La  reine  se  voyait  dans  une  position  toute  diffé- 
rente de  t?elle  de  ses  prédécesseurs  immédiats  de  la  maison  de 
Hanov-re.  Presque  tous  les  princes  de  cette  maison,  à  leur 
avé-acment,  succédaient  en  même  temps  au  trône  et  à  des 
revenus  considérables.  Aujourd'hui,  la  reine  n'avait  bérilé 
d'aucuns  biens  personnels  5  elle  n'aurait  que  ce  qu'il  plairait 
au  Parlement  de  lui  accorder. 

La  liste  civile  de  Guillaume  IV  élait,  indépendamment 
des  revenus,  subsides  et  droits  divers,  qui  la  portaient,  en 
somme,  à  1,093,994  liv.  st. ,  composée  de  la  manière  suivante  : 

Cassette  particulière 110,000  liv.  sler!. 

dont  GO.OOO  pour  le  roi  et  50,000  pour  la  reine. 

Salaires  des  officiers  de  la  maison  royale.  .     .     .     .  130, "00 

Dépenses  de  la  maison  royale 171,500 

Générosités  et  charités  royales 23,200 

Pensions 75,000 

Le  ministre  proposait  de  fixer  la  cassette  particulière  de  la 
nouvelle  liste  civile  à  60,000  liv.  sterl.,  en  laissant  de  côté  les 
iîOjOOO  qui  étaient  attribuées  à  la  reine.  Les  salaires  des  offi- 
ciers seraient  réduits ,  en  total ,  de  9,8il9  liv.  sterl.  Les  dames 
qui  devaient  former  la  maison  de  la  jeune  reine  ne  rece- 
vraient que  iîOO  et  50Q  liv.,  au  lieu  de  i,000  et  de  500 
qu'elles  avaient  sous  la  reine  Anne. 

Quant  aux  pensions  de  la  liste  civile,  qui  s'élevaient,  en 
1820,  à  205,0o8  liv.,  en  1850,  à  180,894  liv.,  en  î857,  à 
149,802  liv.,  et  pour  lesquelles  le  Parlement  avait  alloué, 
sous  le  dernier  règne,  une  somme  annuelle  de  7o,000  lîv., 
M.  Spring-Rice  s'attendait  à  rencontrer  une  forte  opposition 
sur  ce  chapitre-,  mais,  persuadé  que  celte  opposition  avait 
plutôt  pour  objet  la  qualité  et  le  mérite  des  pensionnaires  que 
le  montant  des  pensions,  il  soutenait  que  ic  Gouvernement 
avait  fidèlement  observé  une  résolution  de  la  Chambre,  portant 
que  c'était  un  devoir  impérieux  pour  les  conseillers  rcspon- 


m- 


GRANDE-BRETAGNE.  rj^ 

Sables  de  la  couronne  de  ne  recommander  à  Sa  Mojcslé  pouf 
ics  pensions  et  les  récompenses,  que  des  personnes  qui  au- 
raient de  jusles  droits  à  la  bienveillance  royale,  par  les  ser- 
vices quelles  auraient  rendus ,  soit  à  la  couronne,  soit  au 
public,  ou  qui,  par  d'utiles  découvertes  dans  les  sciences  ou 
dans  les  arts,  mériteraient  la  considération  du  souverain  et  le 
patronage  de  la  nation.  Au  surplus,  la  liste  des  pensionnaires, 
ainsi  que  les  motifs  qui  leur  avaient  fait  accorder  des  pensions, 
seraient  communiqués  à  la  Chambre,  et  dorénavant  c'est  ce  qui 
aurait  lieu  chaque  année  pour  toutes  les  pensions  nouvelles, 
M.  Spring-Iiice  reconnaissant  que  le  Gouvernement  était  res- 
ponsable en  celte  matière,  et  qu'il  convenait  que  la  Chambre 
en  fît  un  examen  attentif. 

Le  ministre  annonçait  ensuite  que  le  Gouvernement  propo- 
serait de  supprimer  le  droit  de  4  et  demi  pour  100  qui  se  pré- 
levait sur  les  sucres,  au  profit  de  la  couronne;  mais  les  re- 
venus des  duchés  de  Lancaslre  et  de  Cornouailles  lui  seraient 
conservés  :  la  position  financière  de  la  reine  ne  permettait  pas 
d'y  renoncer  ;  seulement  ces  duchés  seraient  administrés  avec 
la  plus  grande  publicité,  et  tous  les  ans  le  Parlement  recevrait 
des  rapports  sur  ce  sujet. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  ayant  déclaré,  en  outre,  que 
l'intention  du  ministère  était  de  soumettre  les  pensions  de  la 
liste  civile  à  une  révision  ,  il  vint ,  dans  la  séance  du  8  dé- 
cembre ,  demander  qu'une  commission  spéciale  fût  nommée  à 
cet  effet.  Depuis  long-temps  le  parti  radical  réclamait  cette  ré- 
vision, que  les  tories  avaient  toujours  combattue  de  toutes  leurs 
forces.  C'était  effectivement  une  question  fort  grave  pour  eux. 
Pendant  de  longues  années,  ils  avaient  seuls  disposé  des 
grâces  de  la  cour,  et  ils  pouvaient  craindre  qu'un  examen 
rigoureux  des  pensions  de  la  liste  civile  ne  tarît,  pour  beau- 
coup d'entre  eux,  la  source  des  faveurs  souvent  accumulées 
avec  plus  de  libéralité  que  de  justice  sur  les  plus  opulentes  fa- 
milles de  l'aristocratie  anglaise.  Aussi,  et  bien  que  plusieurs 
membres  de  l'opposition  dussent  voter  pour  la  proposition  du 
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chaucclier  de  l'échiquier ,  couforméraent  aux  engagemens 
qu'ils  avaient  récemment  pris  sur  les  huslings  ,  sir  R.  Peel 
s'éleva-t-il  vivement  contre  elle.  Son  principal  argument, 
c'est  que  les  ministres  responsables  du  plus  grand  nombre  des 
pensions  n'existaient  plus  pour  la  plupart-,  qu'ils  n'étaient  plus 
là  pour  défendre  leurs  actes ,  et  qu'on  ne  pouvait  faire  le 
procèf  â  des  morts.  L'honorable  baronnet  rappela  d'ailleurs 
que  le  ministère,  dominé  sans  doute  par  le  sentiment  d'une 
•situation  passagère,  demandait  aujourd'hui  ce  qu'il  avait  re- 
poussé précédemment.  Du  côté  du  ministère ,  on  répliquait 
que  les  circonstances  n'étaient  plus  les  mêmes  -,  que  la  révision 
des  pensions  de  la  liste  civile  serait  faite  dans  un  esprit  de  jus- 
tice impartiale  ^  qu'elle  était  nécessaire  pour  établir  la  respon- 
sabilité du  Gouvernement  en  cette  matière^  que  tant  et  de  si 
fâcheuses  imputations  avaient  été  accumulées  contre  ces  pen- 
sions ,  qu'on  ne  saurait  appeler  trop  de  lumières  sur  ce  sujet  ; 
que  la  Chambre  ne  pouvait  voler  140  à  loO,000  liv.  sterl. 
pour  des  pensions  qui  ne  lui  seraient  pas  connues.  Ces  raisons 
l'emportèrent  :  la  motion  du  chancelier  de  l'échiquier  fut 
adoptée  à  une  majorité  de  62  voix  (29o  contre  253). 

Quant  au  bill  de  la  liste  civile  elle-même ,  après  avoir  été 
développé  et  discuté  dans  les  séances  du  11,  du  15  et  du  Id 
décembre,  il  subit,  le  19,  sa  dernière  épreuve  à  la  Chambre 
des  communes.  M.  Hume  renouvela  sa  motion  de  réduire 
le  chiffre  total,  qui  était  de  583,000  liv.  sierl.,  indépen- 
damment des  fonds  secrets  et  des  pensions ,  à  533,000  liv. 
Elle  fut  rejetée  sans  division.  M.  Grote,  autre  membre  radi- 
cal,  reproduisit  aussi  sa  proposition,  tendant  à  supprimer 
les  clauses  du  bill  qui  autorisaient  la  reine  à  employer  une 
somme  annuelle  pour  de  nouvelics  pensions  à  la  charge  de  la 
liste  civile.  Celte  proposition  fut  rejetée  par  12o  voix  contre  25. 
D'un  autre  côté  ,  sir  R.  Peel  présenta  un  amendement 
aux  termes  duquel  l'excédant  qui  pourrait  se  trouver  à  la 
Cq  de  chaque  année  sur  la  somme  de  1,200  liv.  accordée  pour 
les  pensions ,  serait  ajouté  aux  1,200  liv.  de  l'année  suivante. 
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Le  chancelier  de  récbiquier  ayant  adhéré  à  cet  amendement , 
il  fut  adopté  par  114  voix  contre  26,  nonobstant  Topposilion 
des  membres  radicaux.  Enfin,  un  dernier  amendement  de 
M.  Chalmers,  dont  l'objet  était  de  supprimer  10,000  liv. 
accordées  pour  le  service  secret  de  la  maison  de  la  reine,  fut 
rejeté  à  la  majorité  de  100  voix  contre  2o,  et  le  biUfut  en- 
suite définitivement  adopté  (l). 

Envoyé  immédiatement  à  la  Chambre  des  lords,  qui  ne 
tarda  pas  à  lui  donner  sa  sanction  (19,  20,  21  et  22  décembre), 
après  avoir  entendu  quelques  observations  critiques  de  lord 
Brougham  sur  la  question,  ce  bill  classait  ainsi  les  allocations 
de  la  liste  civile  : 


(1)  Voici  le  relevé  des  sommes  dont  jouit  la  maison  royale  d'Angleterre  : 
Liste  civile  de  la  reine  Victoria  ,  non  compris  les  pensions  ni  les  10,000 

liv.  st.  de  fonds  secrets 585,000  I.  st. 

Revenus  des  duchés  de  Lancastre  et  de 

Cornouailles,  de  tOO  à  50,000  1.,  au  plus  bas.  50,000 

A  la  reine  douairière  Adélaïde 100,000 

A  la  duchesse  de  Kent ,  mère  de  la  reine.  .  30,000 

565,000  1.  st. 

Princes  de  la  famille  royale. 

Le  duc  de  Cumberland ,  roi  de  Hanovre.  .  21.000 

Le  duc  de  Sussex 21,000 

Le  duc  de  Cambridge 21,000 

Le  prince  Georges  de  Cumberland  ,  0,000 
1.  st.  (on  les  dit  supprimés). 

Le  prince  Georges  de  Cambridge.     .     .     .  6,000 

Le  roi  des  Belges ,  50,000  I. ,  remboursé  , 

54,000 16,000 

Le  prince  de  Mecklembourg-Strélitz.    .     .  1,846 

86,846 

Princesses  de  la  famille  royale. 

Princesse  Augusta 13,000 

Princesse  Marie  (duchesse  de  Gloucester).  13,000 
Princesse  Elizabeth  (  princesse  de  Hesse- 

Hombourg) 13,000 

Princesse  Sophie.      .     , 13,000 

Princesse  Sophie  de  Gloucester 7,000 

;         -  59,000 
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Cassette  particulière  de  la  reine G'0,000  liV. 

Salaires  des  officiers  de  la  maison  de  Sa  Majesté  et 

pensions  de  retraite 151,260 

Dépenses  de  la  maison  de  Sa  Majesté 172,500 

Munificences,  charités ,  service  de  l'auniùneric  de 

Sa  Majesté J3,?00 

Dépenser  imprévues  extraordinaires 8,040 

Nouve-'fes  pensions 1,200 

Fonrfs  secrets 10,000 

Le  Parlement  était  au  moment  de  prendre,  à  roccasion  des 
/êtes  de  Noël,  les  vacances  d'usage,  et  le  ministère  avait  d'a- 
,bord  annoncé  l'intention  de  les  prolonger  jusqu'au  1er  février  ■, 
mais,  d'après  les  nouvelles  du  Canada  ,  qui  arrivèrent  à  cette 
époque  en  Angleterre  ,  il  jugea  que  la  présentation  des  mesures 
appelées  par  l'état  de  cette  colonie,  ne  pouvaient  pas  être 
ajournées  aussi  long-temps ,  et  la  reprise  des  travaux  parle- 
mentaires fut  fixée  au  iG  janvier  1830. 

Lorsque  la  France,  par  le  traité  de  i7C5,  eut  cédé  le  Ca- 
nada à  TAngleterrc ,  tous  les  pouvoirs  furent  remis  entre  les 
mains  d'un  gouverneur  et  d'un  conseil  à  la  nomination  du  roi. 
Celte  forme  de  gouvernement  despotique  n'avait  pas  d'a- 
bord mécontenté  des  hommes  peu  avancés ,  peu  éclairés ,  et 
absolument  incapables  de  porter  leur  attention  sur  des  ques- 
tions de  principe.  Mais  ensuite  l'accroissement  de  la  popula- 


Pcnsions  à  des  serviteurs  de  lu  famille  royale. 

Domestiques  de  Georges  III 10,079 

—  de  la  reine  Charlotte.  .     .     .        7,8ô5 

—  de  la  reine  Caroline.    .     .     .  823 

.  18,7ô5 

Pensions  des  listes  civiles 15ô,G88  153,G8S 

Troupes  de  la  niaison  royale. 

Gardes  à  cheval 85,757 

Gardes  à  pied 192,103  277,860 

Total  général.    ".     .     .     .     1,Î41',129  I.  st. 

La  livre  sterling  valant  25  francs  20  cent.,  il  résulte  de  ce  tableau  que 
toutes  les  dépenses  de  la  maison  royale  d'AîViletcrre  s'élèvent  par  année  à 
23,756,450  franc?. 
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lion  ,  rcxlension  du  commerce  ,  le  voisinage  des  Klals-Unis 
devenus  iudépcndans,  firent  naître  des  idées  nouvelles,  des 
Jjesoins  nouveaux.  Le  Gouvernement  anglais  eut  l'habileté  do 
le  comprendre ,  et  de  donner  aux  Canadiens  une  part  dans 
l'administration  de  leur  pays.  En  Î791 ,  le  Parlement  passa 
UQ  acte  qu'on  peut  regarder  comme  la  Charte  de  toutes  les 
colonies  anglaises  de  l'Amérique.  Le  Canada  fut  alors  divisé 
en  deux  provinces  appelées  le  Haut  et  le  Bas-Canada  ;  le  Gou- 
vernement de  chacune  d'elles  se  composa  d'un  gouverneur  et 
d'un  conseil  executif  nommes  par  le  roi ,  d'un  conseil  légis- 
latif,  choisi  aussi  par  lui,  dont  les  attributions  sont  assez  sem- 
blables à  celles  de  la  Chambre  des  lords ,  et  d'une  assemblée 
législative  investie  des  pouvoirs  de  la  Chambre  des  communes. 
Les  membres  de  cette  assemblée  étaient  élus  pour  quatre 
ans ,  par  les  colons  domiciliés  jouissant  d'une  propriété  fon- 
cière produisant  au  moins  40  schellings  de  revenu,  et  par  les 
habitans  qui  payaient  un  loyer  de  10  liv.  st.  Le  conseil  légis- 
latif et  l'assemblée  législative  furent  chargés  de  la  discussion 
et  du  vote  des  lois  d'intérêt  local.  Les  bills  étaient  ensuite 
soumis  à  la  sanction  du  gouverneur,  qui  la  donnait,  la  refusait, 
ou  la  réservait  pour  faire  connaître  plus  tard  la  volonté  royale. 
Le  roi  avait  d'ailleurs  le  droit  de  retirer  la  sanction  du  gou- 
verneur, pendant  les  deux  années  subséquentes  à  la  sanction 
donné.  Le  gouverneur  eut  la  faculté  de  convoquer,  proroger 
et  dissoudre  l'assemblée  législative-,  mais  celle-ci  dut  être  réu- 
nie tous  les  ans.  La  justice  civile  était  administrée  par  de 
hautes  cours  d'appel  et  par  des  cours  du  banc  du  roi.  La  cour 
d'appel  se  composa  du  gouverneur  de  la  colonie,  qui  la  prési- 
dait, d'un  premier  juge  de  la  cour  du  banc  du  roi,  et  des 
membres  du  conseil  exécutif.  Elle  nrenonçait  en  dernier  res- 
sort dans  toutes  les  causes  en  appel  pour  des  sommes  au-des- 
sous de  «00  liv.-,  au-dessus  de  celte  somme,  l'appel  devait 
être  porté  devant  le  roi,  en  son  conseil  privé.  La  police  se  fit 
par  des  juges  de  paix  qui  ne  reçurent  aucun  salaire  ;  les  mem- 
Aym.  /(/s/,  po^r  1H:V7.  46 
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lires  du  coiisei!  exécutif  et  ceux  du  conseil  législatif  devinrent, 
partout  où  ils  se  trouvaient ,  jnges  de  poix  de  droit. 

Ces  institutions,  auxquelles  ii  faut  joindre-l'introduction  du 
jury,  laissaient  sans  doute  une  large  part  de  pouvoir  à  la  mé- 
tropole ;  toutefois  elles  durent  paraître  satisfaisantes  à  un 
peuple  accoutumé  aux  redevances  et  aux  droits  seigneuriaux. 
Quoi  de  plus  désirable  en  effet  pour  une  colonie  qu'un  Gouver- 
nement calqué  sur  celui  de  la  métropole?  Mais  on  ne  songeait 
pas  que  lorsque  le  Canada  aurait  acquis  une  plus  grande  im- 
portance, que  lorsque  des  intérêts  anglais  y  auraient  pris  ra- 
cine, lorsqu'une  population  nouvelle,  différente  de  l'ancienne 
par  l'origine,  les  mœurs,  la  religion  ,  le  langage,  serait  venue 
s'y  installer,  l'esprit  anglais  se  livrerait  à  son  cours  naturel, 
et  ferait  servir  les  instrumens  qu'il  s'était  réservés  dans  la  con- 
stitution coloniale,  à  substituer  son  influence  à  celle  des  colons 
français  jusque-là  incontestée.  Dès  lors  il  devait  y  avoir  lutte 
entre  deux  races  :  l'une,  indigène,  en  mojoriié,  propriétaire 
légitime  du  soi;  l'autre,  étrangère,  en  minorité,  mais  forte 
de  l'appui  du  pouvoir  et  naturellement  disposée  à  traiter  la  pre- 
mière en  peuple  conquis.  C'est  ce  qui  ne  manqua  pas  d'arriver 
dans  le  Bas-Canada. 

Avant  la  conquête  ,  la  magistrature  et  le  pouvoir  civil 
avaient ,  pour  la  plupart  de  leurs  représentans  ,  des  personnes 
attachées  à  la  noblesse.  Cette  aristocratie  mêlait  à  son  orgueil 
héréditaire  une  affabilité  qui  la  faisait  aimer  et  respecter  dii 
peuple.  Quand  elle  eut  quitté  les  places  qu'elle  occupait, 
quand  les  conquérans  eurent  succédé  aux  vaincus  ,  un  chan- 
gement total  s'accomplit  :  les  nouveau-venus  étaient  loin  de 
ressembler  à  leurs  devanciers  ,  du  moins  ils  ne  leur  ressem- 
blaient que  par  le  côté  défavorable,  car  ils  avaient  leurs 
défauts  srvns  avoir  leurs  qualités.  C'étaient  en  général  des 
fournisseurs  et  des  marchands  qui  appartenaient  à  des  familles 
peu  considérées,  et  qui,  en  entrant  en  fonctions,  ne  voulurent 
point  renoncer  à  leur  commerce.  Beaucoup  d'entre  eux  ne 
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virent  dans  ces  fondions  qu'un  moyen  d'o^randir  le  cercle 
de  leurs  affaires  personnelles  :  d'autres  usèrent  de  la  loi  dont 
ils  étaient  dépositaires  pour  exercer  la  tyrannie  la  plus  odieuse 
et  le  despotisme  le  plus  absolu.  Outre  ces  fournisseurs  et  ces 
marchands ,  déjà  le  Canada  avait  été  envahi  par  une  foule 
d'Anglo- Américains  qui  avaient  émigré  des  Etats-Unis  après 
leur  indépendance.  Ces  aventuriers  se  donnaient  le  titre  de 
loyalistes.  Alléguant  qu'ils  avaient  souffert  ou  combattu  pour 
rester  fidèles  à  la  mère-patrie,  pour  lui  conserver  la  posses- 
sion de  ses  anciennes  colonies,   ils  ne  mirent  point  de  bornes 
à  leurs  réclamations ,  à  leurs  plaintes ,  et  obtinrent  du  Gou- 
vernement anglais  ,  en  récompense  de  leurs  prétendus  ser- 
vices ,  une  partie  des  dépouilles  de  la  noblesse  française. 
Bientôt  loyalistes  et  fournisseurs  firent  cause  commune,  et 
il  s'établit  entre  eux,  pour  l'accaparement  des  places  et  de  tous 
les  avantages  du  pouvoir,  une  ligue  offensive  et  défensive , 
contre  laquelle  se  brisèrent  tous  les  efforts  de  leurs  adver- 
saires.  Jamais  plan  ne  fut  mieux  suivi ,  jamais  il  n'y  eut 
d'accord  plus  parfait  ^  tout  se  tut  devant  l'intérêt  de  la  petite 
communauté.  Dans  le  Bas-Canada  ,  on  vit  une  famille  qui 
absorbait  à  elle  seule  le  treizième  des  revenus  de  la  province. 
Dans  le  Haut-Canada,  une  autre  famille  ,  qui  comptait  qua- 
rante individus  ,  .occupait  toutes  les  places  importantes ,  rem- 
plissant les   tribunaux   supérieurs ,  composant  à   moitié  le 
conseil  exécutif,  dont  un  de  ses  membres  était  président; 
ayant  le  contrôle  du  monopole  de  la  compagnie  canadienne , 
la  présidence  de  la  Banque  et  la  moitié  des  directions  de  cet 
établissement.  En  fait ,   les  affaires  civiles  et  judiciaires  du 
lîaut-Canada  dépcadaieiit  de  cette  famille  ,  et  malheur  à  qui 
n'était  pas  dans  les  bonnes  grâces  d'un  de  ses  membres  ! 
Rien,  pas  même  le  pouvoir  supérieur  de  la  métropole,  ne 
pouvait  le  sauver  de  l'arbitraire  de  leurs  actes.  Cette  confra- 
ternité ,  cette   union    d'intérêts  ,    ce  népotisme  qui  carac- 
térise l'oligarchie  britannique  au  Canada  ,   se  signala  encore 
dans  la  répartition  des  terres  que  l'on  fit  à  ceux  qui  étaient 


7'i4  lîîSTOlRE  ÊiKANGÈRE  (1857). 

ceîiscs  avoir  rendu  des  services  au  pays.  Des  enfans  do 
quatre,  de  ciuq,  de  sept  ans  reçurent  des  milliers  d'acres 
de  terre.  Enfia,  qu'on  des  associes  commette  quelque  faute, 
quelque  délit ,  qui  l'expose  à  la  vindicte  des  lois ,  dé- 
marches, sacriîlces  pécuniaires,  marques  de  sympathie, 
rien  n'est  épargné  ,  de  la  pari  de  ses  coassociés ,  pour  le  tirer 
de  la  peine ,  ainsi  qu'ils  s'expriment ,  et  souvent  ils  y  réus- 
sissent. 

Mais  à  côté  de  ces  hommes  auxquels  était  confiée  l'admi- 
nistration du  Canada  ,  et  qui  ne  se  distinguaient  que  par  leur 
avidité,  leur  avarice,  leur  amour  des  places  ,  s'élevait  une  bour- 
geoisie chaque  jour  plus  puissante  ,  plus  éclairée  ,  plus  riche. 
Ces  avantages ,  elle  les  devait  aux  institutions  nouvelles  et  à 
l'esprit  de  commerce  ,  qui  se  glissa  parmi  les  habitans,  après 
la  conquête.  Cette  classe  acquit  ainsi  de  l'influence ,  obtint 
sans  peine  l'affectioa  du  peuple  ,  et  finit  par  jouer  un  rôle  im- 
portant dans  le  Bas-Canada.  Investie  du  droit  de  nommer  les 
membres  de  l'assemblée  législative,  puisqu'il  suffit,  pour  être 
électeur  de  posséder  un  revenu  annuel  de  40  sch.  ou  de 
payer  ÎO  iiv.  de  loyer,  c'est  dans  son.  sein  qu'elle  choisit  ses 
représentans  :  de  là  une  assemblée  essentiellement  démo- 
cratique ,  qui  fut  constamment  en  dissidence  flagrante  avec 
le  pouvoir  exécutif  et  le  conseil  législatif,  comme  on  a  déjà 
pu  le  voir  dans  nos  volumes  de  \^o^i  et  de  i83o.  Dans  l'es- 
pace de  quatorze  ans,  plus  de  deux  cents  bills,  que  cette 
assemblée  avait  adoptés ,  ont  été  repoussés  par  ce  pou- 
voir et  par  ce  conseil-,  quatre-vingt-six  autres  bills  ont 
éprouvé  de  telles  altérations,  que  l'assemblée  n'a  pu  s'empê- 
cher de  les  rejeter  à  son  tour  :  c'est  encore  ce  qui  arriva  pour 
trente-quatre  bills  sur  cent  sept  qu'elle  avait  volés  dans  la 
session  de  lUSS-lîîoO. 

Un  des  bills  sanctionnes  par  cette  assemblée,  tendait  à  forcer 
le  député  qui  accepterait  une  place  du  Gouvernement,  à  courir 
la  chance  d'une  nouvelle  élection:  ce  bill  ne  fut  pas  admis.  Un 
autre  bill ,  qui  avait  pour  objet  de  faire  retirer  les  troupes  des 
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lieux  où  se  tenaient  les  collèges  électoraux  ,  fut  également  re- 
jeté. L'assemblée  législative ,  animée  d'un  grand  zèle  pour 
répandre  parmi  le  peuple  les  bienfaits  de  l'instruction  ,  voulut 
établir  des  écoles  élémentaires  d'après  le  système  écossais  : 
en  conséquence ,  un  député  présenta  ,  dans  la  session  de  11514, 
un  bill  qui  invitait  le  peuple  à  nommer  des  commissaires  pour 
l'exécution  de  ce  système  ^  ce  biii  eut  le  même  sort  que  les  pré- 
cédens.  Depuis  celle  époque  jusqu'en  1829,  un  grand  nombre 
de  bills,  dont  le  but  était  toujours  d'établir  dos  écoles  primaires, 
furent  successivement  adoptés  par  l'assemblée,  et  repoussés, 
soit  par  le  conseil  ^législatif,  soit   par  le  pouvoir   exécutif. 
Mais  alors ,  grâce  à  la  persistance  de  l'assemblée  ,  un  bill  re- 
latif aux  écoles  obîint ,  à  la  grande  s'àtisfaclion  de  la  population 
canadienne,  la  sanction  des  trois  pouvoirs.  Dans  le  cours  de 
la  même  année,  près  de  1(S,000  élèves  reçurent  gratuitement 
une  instruction  élémentaire  ,  et ,  en  1853 ,  ce  chiffre  s'éleva 
à  57,Go8.  Malheureusement,  la  durée  de  ce  bill  n'était  pas 
illimitée  ;  en  loSG,  époque  où  il  expirait ,  le  conseil  ne  voîilul 
pas  le  renouveler.  Dans  un  seul  jour,  plus  de  1,600  écoles 
furent  fermées ,  et  plus  de  40,000  élèves  furent  privés  des 
bienfaits  de  l'instruction. 

Cet  état  d'hostilité  indiquait  assez  que  tout  arrangement  entre 
deux  corps  législatifs  mus  par  des  principes  si  opposés,  était 
désormais  impossible.  L'assemblée  l'a  bien  senti,  alors  que 
dans  ses  nombreuses  protestations  et  dans  ses  adresses  en 
réponse  aux  discours  de  la  couronne ,  elle  demandait  que  le 
conseil  législatif  devînt  électif.  Outre  cette  réforme,  l'assem- 
blée réclamait  le  droit  d'exercer  un  contrôle  absolu  sur  les 
recettes  et  les  dépenses  de  l'administration  locale.  Fidèle  à 
son  système,  le  pouvoir  exécutif  repoussa  celte  réclama- 
tion que  justifiaient  cependant  les  dilapidations  et  les  mal- 
versations de  ses  agens.  Il  fil  plus  ;  l'auteur  de  la  proposition 
et  ceux  qui  l'avaient  soutenue,  accusés  de  haute  trahison, 
furent  jetés  dans  un  cachot.  L'assemblée  n'eu  persista  pas 
moins,  cl  son  opinion  prévalut  enfin.  Mais  telle  o^t  la  nature 
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des  obstacles  que  lui  opposent  encore  aujourd'hui  ses  adver- 
saires, que  ceux-ci  disposent  à  leur  gré  des  finances  publiques 
sans  aucune  espèce  de  responsabilité.  A  côlé  de  la  question 
financière,  s'éleva  celle  de  l'intervention  du  Gouvernement 
anglais  dans  les  affaires  purement  locales.  Cette  inlerveation 
amène  à  sa  suite  des  difficuiiés  sans  nombre  qui  portent  sou- 
vent un  grave  préjudice  aux  intérèJs  de  la  coloîsie.  Ainsi  le 
Gouvernement  a  cédé  à  une  compagnie,  pour  une  faible 
somme,  d'immenses  terrains,  qui,  mieux  vendus,  auraient 
infailliblement  produit  des  ressources  importantes.  L'assem- 
blée, ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut  (page  06^),  a  demandé  le  rap- 
port de  cet  acte,  et  veut  aussi  exercer  son  contrôle  sur  les  do- 
Dations  en  terres,  afin  que  le  pouvoir  supérieur  n'en  fasse  pas 
un  moyen  de  corruption. 

Une  nouvelle  session ,  avant  été  ouverte  le  27  septembre 
18o(î,  le  gouverneur  de  la  colonie,  lord  Gosford ,  déplorant 
les  torts  que  l'état  des  choses  faisait  au  service  public,  recom- 
manda aux  deux  l^ranches  de  la  législature  d'oublier  leurs 
différends  passés ,  et  de  s'occuper  sans  délai  de  la  nécessité 
absolue  de  ne  pas  refuser  plus  long- temps  les  subsides.  L'as- 
semblée ,  dans  sa  réponse  à  ce  discours ,  représenta  de 
nouveau  le  conseil  législatif  comme  étant  en  opposition  vio- 
lente, systématique,  avec  les  droits  ,  les  libertés,  la  prospé- 
rité du  Bas-Canada  ;  et  elle  insista  éuergiquement  sur  toutes 
ses  réclamations  précédentes.  Cette  réponse  fut  votée  à  la 
presque  unanimité  (06 voix  contreG),  et  peu  de  temps  après,  la 
session  fut  prorogée  ,  le  Gouvernement  persistant  à  ne  pas 
obtempérer  aux  principales  exigences  de  l'assemblée.  C'était 
par  le  fait,  résister  aux  vœux  des  trois  quarts  d'une  popula- 
tion qui  ne  compte  pas  moins  de  G00,000àmes. 

L'irritation  de  cette  majorité  ,  que  l'on  appelait  tantôt  le 
parti  français  et  tantôt  le  parti  réformiste  ou  patriote ,  deve- 
nait fort  grande ,  et  dt-jà  elle  s'était  manifestée  d'une  manière 
éclatante,  eu  1857,  dans  plusieurs  réunions  publiques,  lorsque 
la  nouvelle  des  résolutions  adoptées  par  ie  Parlement  (voj/ci 
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plus  haut ,  p.  6GÎÎ)  vint  la  porter  à  son  comble.  Aussitôt  ce 
fut  daus  le  parti  patriote  comme  un  serment  unanime  de  ne 
pas  se  soumettre  à  ces  résolutions.  Les  réunions  recom- 
mencèrent sur  tous  les  points  du  territoire,  et  une  popu- 
lation exaspérée  y  donna  cours  aux  sentimens  les  plus  violens. 
Dans  une  de  ces  réunions,  qui  se  tint  à  Montréal ,  plusieurs 
milliers  d'hommes  adoptèrent  à  leur  tour,  une  série  de  ré- 
solutions ,  dont  voici  les  pius  saillantes  : 

«  Résolu  que.  le  Parlement  anglais  s'éîanl  rendu  coupable  d'une  violation 
manifeste  de  nos  droits  reconnus ,  il  est  de  notre  devoir  impérieux  de  résister 
à  une  semblable  violation  par  tous  les  moyens  légaux  qui  sont  en  notre 
pouvoir,  et  de  ne  plus  avoir  recours  à  un  corps  qui  s'est  déclaré  si  positive- 
ment hostile  à  nos  libertés. 

«  Résolu  que  ,  ne  comptant ,  pour  le  maintien  et  le  meilleur  établissement 
de  nos  libertés ,  que  sur  notre  seule  énergie  et  sur  la  sympathie  de  nos  voisins 
du  continent  américain,  il  est  prudent' de  nous  préparer  à  faire  face  aux 
dilTicultés  qui  peuvent  survenir,  par  l'exercice  d'une  économie  rigoureuse 
dans  nos  dépenses  personnelles,  pur  l'avancement  de  l'instruction,  l'amé- 
lioration de  l'agriculture  et  des  manufactures  domestiques  ,  et  l'extension  du 
commerce  intérieur,  m 

A  Montréal  et  dans  d'autres  endroits,  il  fut  encore  résolu 
qu'on  recourrait  à  des  mesures  semblables  à  celles  qui  furent 
prises  parles  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  nord,  dans  des  cir- 
constances analogues-,  c'est-à-dire  que  l'on  ne  consommerait 
aucun  des  produits  qui  contribuaient  aux  revenus  que  le  Gou- 
vernement anglaisseproposait  de  saisir  pour  payer  les  employés 
de  la  coloaie.  Le  café,  le  thé,  le  rhum  et  l'eau-de-vie  étaient 
classés  parmi  ces  produits,  dont  la  non  consommation  ne 
pouvait  manquer  de  causer  un  tort  considérable  au  trésor.  Il 
fut  enfin  résolu  qu'on  n'achèterait  plus  de  marchandises  an- 
glaises, et  qu'après  les  denrées  du  pays,  celles  que  la  contre- 
bande parviendrait  à  importer  des  Etats-Unis,  devraient  avoir 
la  préférence. 

D'un  autre  côté,  les  députés  infiuens  du  parti  patriote,  parmi 
lesquels  on  distinguait  M.  Papineau,  le  président  de  l'assemblée 
législative,  parcouraient  les  communes,  provoquaient  la  po- 
pulation à  la  résistance  et  n'avaient  pas  de  peine  à  lui  persua- 
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der  de  maintenir  ses  droits.  La  marche  de  M.  Papineau  fut 
triomphale,  et  ic  peuple  accourut  sur  son  passage,  non  pas 
seulement  avec  des  drapeaux  ornés  de  devises  plus  ou  moins 
énergiques,  mais  aussi  avec  des  mousquets.  Une  organisation 
générale  fut  formée  5  un  comité  central  et  permanent  s'éta- 
blit à  Montréal  et  se  mit  eu  correspondance  avec  les  comités 
communaux. 

Cependant  le  parti  anglais,  qui  prenait  aussi  le  nom  de  parti 
constitutionnel  ou  loyaliste,  ne  restait  pas  inactif.  Il  pous- 
sait depuis  long-temps  le  Gouvernement  à  s'emparer  des  sub- 
sides que  l'assemblée  législative  lui  refusait ,  et  maintes  fois  il 
avait  agité  la  question  de  réunir  les  deux  Canadas  en  une 
seule  province,  afin  de  balancer,  par  l'élément  anglais,  qui 
dominait  dans  le  Haut-Canada  l'élément  français  ,  dont  la 
prépondérance  dans  le  Bas-Canada ,  était  irrésistible.  Aux 
réunions  des  patriotes  ,  les  loyalistes  répondirent  par  d'au- 
tres réunions  à  Québec  et  à  Montréal ,  dans  lesquelles  ils  dé- 
clarèrent désapprouver  les  actes  de  la  majorité  de  l'assemblée 
législative,  abhorrer  les  résolutions  adoptées  par  le  parti  con- 
traire ,  regarder  l'union  du  Canada  avec  la  mère-patrie  comme 
indispensable  à  la  prospérité  de  la  colonie  ^  protester  de  leur 
dévouement  à  la  couronne  d'Angleterre  et  regretter  les  efforts 
que  faisaient  certains  individus  pour  indisposer  les  esprits 
contre  le  Gouvernement  et  le  Parlement  angiais.  L'avéne- 
menl  de  la  reine  Victoire  donna  encore  à  ces  sentimens  une 
occasion  de  se  manifester  avec  une  nouvelle  vivacité. 

Quoique  les  mêmes  divisions .  les  mêmes  causes  de  mécon- 
tentement existassent  dans  le  Haut-Canada  ,  comme  les  An- 
glais et  les  Irlandais  y  formaient  presque  toute  la  population 
d'origine  européenne,  que  l'on  pouvait  évaluer  à  plus  de  400 
mille  babitans  ,  le  Gouvernement  y  rencontrait  moins  de  dif- 
ficultés et  y  avait  moins  de  sujets  de  crainte.  Toutefois ,  les 
patriotes,  les  réformistes,  s'agitaient  là  aussi,  prêts  à  suivre 
l'exemple  que  leur  donneraient  ceux  du  Bas-Canada.  En  at- 
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tendant ,  ils  soutenaient  la  même  cause  dans  leurs  journaux 
et  témoignaient  hautement  de  leur  sympathie  pour  elle  dans 
leurs  réunions  publiques. 

C'est  dans  cet  état  des  esprits  et  des  choses  que  la  session 
législative  du  Bas  Canada  s'ouvrit  le  18  août.  Lord  Goslord  , 
dans  le  discours  qu'il  prononça  eo  cette  circonstance,  s'attacha 
démontrer  que  le  Gouvernement  anglais  avait  cédé  avec  au- 
tant de  répugnance  que  de  regret  à  la  nécessité  impérieuse 
d'invoquer  Tintervenlion  du  Parlement  pour  faire  cesser  les 
embarras  de  l'administration  de  la  colonie.  Du  reste  ,  en  réu- 
nissant la  législature  ,  on  se  proposait  de  lui  fournir  une  oc- 
casion de  rendre  inutile ,  en  accordant  elle-même  des  sub- 
sides ,  tout  nouveau  recours  au  Parlement ,  et  l'exéculion 
des  résolutions  qu'il  avait  adoptées. 

L'assemblée  législative,  après  avoir  protesté  dans  son 
adresse  en  réponse  à  ce  discours ,  de  sou  patriotisme  et  de  son 
dévouement ,  représentait  que  la  marche  suivie  par  clic,  de- 
puis quatre  ans  ,  était  fondée  sur  les  principes  les  mieux  re- 
connus de  la  constitution.  Cette  marche  avait  clé  prise 
dans  le  but  d'obtenir  la  suppression  de  nombreux  abus , 
contre  lesquels  la  Chambre  et  le  peuple  avaient  long-temps 
réclamé  en  vain  ,  bien  que  l'on  n'eût  pas  contesté  la  justice 
de  la  plupart  de  ces  remontrances  et  que  l'on  eût  donné  des 
assurances  que  ces  maux  trouveraient  promptement  leur  re- 
mède. Dès  lors ,  l'assemblée  avait  entendu  avec  autant  de 
douleur  que  de  surprise  ,  Son  Excellence  lui  déclarer  que  les 
ministres  de  Sa  Majesté  ,  avant  de  supprimer  ces  abus,  avaient 
résolu  de  demander  à  la  Chambre  des  communes  un  vote  de 
crédit ,  afin  d'avancer ,  à  titre  d'emprunt ,  les  sommes  néces- 
saires pour  payer  les  arrérages  dus  aux  fonctionnaires  publics 
de  la  colonie  ,  et  qu'ensuite  ces  avances  seraient  reprises  sur 
le  trésor  de  la  province ,  en  vertu  d'un  acte  du  Parlement  de 
la  Grande-Bretagne,  si  l'assemblée  ne  prévenait  pas  une  nou- 
velle intervention  de  sa  part ,  en  accordant  les  subsides.  Elle 
exprimait  aussi  sonétonnemcnt  de  ce  que  le  Gouvernement 
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anglais ,  au  lieu  de  se  montrer  menaçant  et  de  recourir  à  des 
mesures  extrêmes  ,  n'eût  pas  pensé  d  abord  à  faire  disparaître 
les  causes  réelles  qui  amenaient  les  refus  de  la  Chambre  de 
consacrer  par  des  allocations  de  subsides,  des  abus  reconnus. 

«  Ce  serait,  ajoulait-elle,  tronipcr  à  la  fois  V.  Exe.  et  le  Gouverne- 
ment, que  de  ne  pas  déclarer  avec  franchise  et  fermeté,  que,  malgré 
toiil  notre  désir  de  nous  livrer  à  l'œuvre  de  la  réforme  .  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  regarder  ces  mesures  comme  «ne  violente  attaque  contre 
les  droits  du  peuple  ^t  ceux  de  la  Chambre.  Elles  sont  à  nos  yeux  de  nature 
à  aiVecter  la  sécurité  des  loyaux  sujets  de  S.  'M.  dans  celte  province  ,  à  alté- 
rer leur  confiance  dans  le  Gouvernement  ,  el  à  entraver  des  arrangemens 
commencés  ;  elles  tendent,  en  un  mot,  à  alVaibJir  les  liens  qui  existent  entre 
la  colonie  et  la  mère  patrie.  Ce  qui  nous  étonne  encore ,  c'est  cette  demande 
de  fonds  qui  nous  est  adressée,  lorsque  le  Gouvernement  de  S.  M.  n'a  rien 
fait  pour  assurer  au  conseil  législatif  une  plus  large  part  de  la  conliance  pu- 
blique. Sans  doute  ce  nouveau  mal  tient  à  la  fausse  interprétation  donnée  à 
la  conduite  de  la  Chambre  d'assemblée.  Eh  bien!  nous  réitérons  notre  dé- 
claration ,  que  ,  selon  nous  ,  le  seul  moyen  d'assurer  au  pays  de  la  manière 
la  plus  solide  les  avantages  du  (Gouvernement  représentatif,  c'est  d'appliquer 
le  principe  de  l'élection  au  conseil  législatif.  Nous  ne  pouvons  pas  recomman- 
der l'adoption  de  mesures  différentes.  Cependant  malgré  la  malheureuse  expé- 
rience d'un  demi-siécle  el  par-dessus  tout ,  malgré  l'insuccès  des  ell'orls  faits 
pour  réformei^ce  corps  conformément  aux  recommandations  solennelles  de  la 
comnîission  du  Canada  en  18^8  ,  le  Gouvernement  de  S.  M.  conserve  l'es- 
poir de  le  réorganiser  de  telle  sorte  qu'il  puisse  répondre  à  son  but  primitif. 
C'est  au  Gouvernement  de  S.  M.  à  se  hâter  de  mettre  cette  mesure  À 
l'épreuve,  i'.c  seva  ensuite  à  la  Chambre  à  examiner  si  la  réforme  ainsi 
exécutée  peut  faire  espérer  un  système  de  législation  utile  el  honorable 
pour  le  pays.  Tel  est  l'unique  but  que  se  propose  d'atteindre  la  Chambre, 
en  demandant  l'application  du  principe  de  l'élection  au  conseil  législalif  de 
la  province.  » 

Un  autre  projet  d'adresse ,  différant  quelque  peu  de  celle- 
ci  ,  avait  été  présenté  comme  amendement  \  il  fut  repoussé  à 
une  grande  majorité  (6'i  voix  contre  17).  La  question  de  sa- 
voir si ,  l'adresse  votée  ,  l'assemblée  continuerait  la  session , 
fut  résolue  négativement  par  G5  voix  contre  IG;  et,  ce  qui 
est  plus  fort ,  un  amendement,  ayant  pour  but,  de  la  part  de 
la  Chambre  ,  de  se  déclarer  fidèle  à  la  couronne  d'Angleterre 
et  désireuse  de  conserver  et  cimenter  l'union  avec  l'empire 
britannique  ,  fut  encore  rejeté  à  la  même  majorité  (61  voix 
contre  IG). 

Immédiatement  après  la  présentation  de  l'adresse  au  gou- 
verneur, le  2G  août,  la  législature  fui  prorogée,  et  replacée 
ainsi  exactement  daps  la  po^ilipn  où  çlle  s'était  mise  elle- 
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même,  le  50  septembre  18ôG,  alors  qu'elle  avait  décidé, 
comme  elle  venait  encore  de  le  faire,  d'ajourner  ses  délibéra- 
tions, jusqu'à  ce  que  Ton  eût  fait  droit  à  ses  réclamations. 

A  cette  époque,  lord  Gosford  faisait  rechercher  des  magis- 
trats et  des  officiers  de  la  milice,  pour  avoir  assisté  à  des  réu- 
nions illégales  et  séditieuses.  Ces  fonctionnaires  envoyaient 
eux-mêmes  leur  démission ,  dans  des  termes  remplis  de  mé- 
pris pour  le  Gouvernement.  Des  banquets  leur  furent  offerts 
à  cette  occasion,  et,  malgré  une  proclamation  de  iord  Gosford 
pour  les  supprimer  ,  de  nouvelles  réunions  eurent  lieu  ,  dans 
lesquelles  on  résolut  que  les  remercîmens  de  la  plus  vive  gra- 
titude seraient  adressés  à  rassemblée  législative  et  à  son 
président ,  M,  Papineau  -,  que  les  fonctionnaires  destitués  ou 
démissionnaires,  avaient  acquis  de  nouveaux  titres  à  l'estime 
de  leurs  concitoyens  :  que  tous  les  employés  devaient  suivre 
cet  exemple,  et  que  quiconque  accepterait  une  place  du  Gou- 
vernement serait  déclaré  infâme. 

La  plus  importante  de  ces  réunions  se  tint  vers  la  fin  d'oc- 
tobre, au  village  de  Saint-Charles,  dans  le  district  de  Mon- 
tréal. Elle  avait  pour  but  de  consacrer  une  sorte  de  fédération 
entre  six  comtés ,  dont  les  délégués  s'y  étaient  rendus  au 
nombre  de  o,000  environ.  Parmi  eux,  on  remarquait  M.  Pa- 
pineau  et  tous  les  chefs  du  parti  patriote.  Plusieurs  discours 
très  violons  furent  prononcés  ;  un  deux  se  terminait  par 
cette  déclaration  :  «  Il  a  été  déjà  adressé  assez  de  pétitions  au 
Gouvernement-,  il  est  temps  de  se  faire  entendre  à  coups  de 
canon.  »  Outre  les  résolutions  ordinaires  sur  les  griefs  du 
peuple  canadien,  et  les  mesures  qu'il  devait  prendre  pour  en 
obtenir  le  redressement,  les  confédérés  adoptèrent,  5  l'unani- 
mité, une  adresse  à  leurs  compatriotes  des  deux  provinces. 
Ensuite,  les  jeunes  gens  s'approchèrent  d'une  colonne  sur- 
montée d'un  bonnet  de  la  liberté ,  qui  avait  été  érigée  en 
l'honneur  de  M.  Papineau,  et  jurèrent  qu'ils  seraient  fidèles  à 
la  cause  de  leur  pays,  pour  laquelle  ils  étaient  prêts  à  corn- 
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battre  et  à  mourir.  Ce  serment  fut  prêté  au  bruit  de  la  fusil- 
lade et  du  canon. 

Les  loyalistes  s'organisaient  aussi  de  leur  côté ,  et  l'essai 
qu'ils  firent  de  leurs  forces  à  Montréal,  le  C  novembre,  mon- 
tra que  le  parti  patriote  trouverait,  dans  une  partie  de  la  po- 
pulation, des  ennemis  acharnés.  Ils  assaillirent  à  coups  de 
pierres  et  dispersèrent  une  procession  des  Enfans  de  la  Li- 
berté qui  parcouraietit  les  rues  avec  un  drapeau  tricolore; 
ils  brisèrent  les  fenêtres  des  maisons  de  quelques  réformistes 
et  notamment  de  M.  Papineau  ^  enfin,  ils  se  portèrent  au  bu- 
reau d'un  journal  patriote,  saccagèrent  son  imprimerie  et  dé- 
truisirent SCS  presses.  Les  troupes  du  Gouvernement  avaient 
été  mises  sur  pied,  dès  le  commencement  de  ces  désordres; 
mais  elles  ne  firent  rien  pour  les  réprimer,  et  paraissaient 
plutôt  disposées  à  en  protéger  les  auteurs  ,  si  ceux-ci  étaient 
les  plus  faibles. 

Bientôt  après  ,  le  Gouvernement  adopta  des  mesures  qui 
déterminèrent  les  patriotes  à  prendre  les  armes  plus  tôt  qu'ils 
ne  l'auraient  voulu  sans  doute-,  car  il  était  de  leur  intérêt  de  ne 
commencer  la  lutte,  qu'au  milieu  des  rigueurs  de  l'hiver.  Des 
renforts  de  troupes  étaient  venus  ou  sur  ie  point  de  venir  dans 
le  Bas-Canada,  des  autres  colonies  anglaises  de  l'Amérique 
du  nord.  Le  lieutenant  général,  sir  John  Colborne,  comman- 
dant en  chef  de  la  colonie,  jugea  à  propos  de  frapper  les  pre- 
miers coups  avant  que  la  saison  fût  assez  avancée  pour  para- 
lyser les  opérations  militaires ,  avant  que  les  mécontens 
eussent  arrêlé  leurs  plans,  et  qu'ils  se  fussent  complètement 
organisés. 

Vers  le  milieu  de  novembre  ,  des  mandats  d'arrêt  furent 
lancés  contre  les  chefs  du  parti  patriote  et  les  rédacteurs  des 
journaux  de  l'opposition,  sous  la  prévention  de  crime  de  haute 
trahison.  Ceux  qui  ne  se  cachèrent  pas,  furent  incarcérés  à  Mon- 
tréal et  à  Québec,  sans  résistance  de  la  part  du  peuple  -,  mais 
dans  la  campagne,  les  choses  n'allèrent  pas  aussi  tranquille- 
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ment.  Un  détachement  do  cavaliers  qui  s'était  rendu  à  Sainî- 
Jcau,  à  quelques  lieues  de  Montréal,  pour  arrôter  divers  in- 
dividus, fut  reuc&nfré,  à  son  retour,  par  une  bande  d'hommes 
armés  de  carabines,  qui  fit  fou  sur  lui,  le  força  à  se  retirer 
avec  plusieurs  blessés,  et  délivra  les  prisonniers.  Aussitôt,  un 
corps  de  troupes  de  4  à  SOO  hommes,  avec  deux  pièces  de 
campagne,  sortit  de  Montréal,  se  porta  sur  le  village  de 
Saint-Charles  et  ie  brûla ,  malgré  la  résistance  des  insurgés 
qui  s'y  étaient  retranchés.  A  la  même  époque,  une  seconde 
colonne  ,  qui  était  partie  de  Montréal ,  le  22  ,  arrivait ,  non 
sans  peine,  au  village  de  Saint-Denis,  ayant  trouvé  tous  les 
ponts  détruits,  toutes  les  communications  interceptées  ,  et  fut 
repoussée  avec  perte.  Une  nouvelle  expédition  ne  tarda  pas  à 
être  dirigée  contre  Saint-Denis,  et  cette  fois  elle  y  pénétra  sans 
obstacle  ;  les  habitans  avaient  abandonné  la  place  pendant  la 
nuit.  Ce  village  fut  aussi  détruit  en  partie. 

L'ordre  que  lord  Gosford  donna  le  3  décembre,  de  procla- 
mer la  loi  martiale  dans  le  district  de  Montréal ,  en  même 
temps  qu'il  mettait  à  prix  la  tête  des  principaux  insurgés , 
prouvait  que  l'insurrection  n'était  pas  écrasée  par  la  prise  do 
Saint-Denis  et  de  Saint-Charles.  En  effet ,  les  opérations  mi- 
litaires continuèrent ,  malgré  la  rigueur  de  la  saison ,  et  sir 
John  Colborne  entra  lui-même  en  campagne  avec  toutes  les 
forces  dont  il  pouvait  disposer,  laissant  Montréal  à  la  garde 
des  volontaires  loyalistes.  Vers  le  milieu  de  décembre,  il  em- 
porta Saiut-Eustache,  non  sans  avoir  eu  à  lutter  vigoureuse- 
ment contre  1,200  insurgés  qui  occupaient  ce  village  depuis 
dix  jours,  «  commettant  toutes  sortes  d'outrages,  disait-il  dans 
sou  rapport,  pillant  le  pays  environnant,  et  détruisant  les 
propriétés  des  loyalistes.  «  îl  marcha  ensuite  sur  Saint-Be- 
noît et  le  Grand-Brûlé,  qui  ne  lui  opposèrent  pas  de  résis- 
tance. Ce  n'était  pas  son  intention  de  détruire  ces  villages  -, 
m;îis  lorsque  les  troupes  royales  furent  parties,  les  loyalistes 
du  voisinage  les  livrèrent  aux  iiammes,  exaspérés,  disait-on, 
d'avoir  clé  pillés  et  outragés  par  les  patriotes.  Plusieurs  autres 
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paroisses  moins  importantes  avaient  été  parcourues  par  les 
troupes,  qui  n'avaient  eu  qu'à  y  désarmer  quelques  poignées 
d'hommes.  Bref,  v«rs  le  20  décembre  ,  l'insurrection  ,  dont 
les  principaux  moteurs  étaient  tués,  prisonniers  ou  fugitifs,  ne 
donnait  plus  signe  d'existence  dans  le  Bas-Canada ,  oîi  elle 
avait  été  combattue  avec  une  rigueur  impitoyable.  L'incendie 
et  le  carnage  avaient  partout  signalé  le  passage  des  soldats 
anglais  5  ils  avaient  fusillé  les  paysans  qui  fuyaient  ;  ils  avaient 
brfilé  les  fermes,  les  maisons  et  les  églises  avec  les  individus 
qu'elles  renfermaient  ;  ils  avaient  commis  des  actes  de  cruauté, 
tels  que  ceux  qui  souillaient  la  guerre  civile  d'Espagne ,  et 
qui  avaient  si  souvent  excité  l'indignation  dans  le  Parlement 
anglais. 

Sur  ces  entrefaites,  le  Haut-Canada  avait  eu  aussi  son  mou- 
vement révolutionnaire.  Ce  n'était  donc  pas  ici  une  querelle 
entre  deux  nationalités  rivales,  entre  une  race  française  et 
une  race  anglaise  ,  mais  bien  une  lutte  entre  la  colonie  et  la 
métropole.  Déjà,  dans  le  Bas-Canada,  on  avait  pu  remarquer 
plusieurs  noms  d'origine  anglaise ,  parmi  les  chefs  du  parti 
insurgé,  et  d'ailleurs  les  deux  provinces  avaient  à  se  plaindre 
des  mêmes  injustices,  des  mêmes  abus.  C'est  vainement  que, 
cédant  aux  réclamations  des  habilans ,  le  Gouvernement  an- 
glais avait  rappelé,  du  Haut-Canada,  dont  il  était  gouverneur, 
ce  même  John  Colborne  que  nous  venons  de  voir  à  l'œuvre, 
comme  commandant  militaire  dans  le  Bas -Canada,  Sir  Francis 
Head ,  envoyé  pour  le  remplacer  dans  ses  premières  fonc- 
tions, et  pour  soulager  les  maux  des  Canadiens ,  s'était  montré 
plus  rigoureux  encore  que  son  devancier.  Il  avait  débuté  en 
promettant  au  peuple  de  s'occuper  de  ses  griefs,  et  en  entou- 
rant sa  mission  des  promesses  les  plus  séduisantes  ;  mais  quatre 
mois  ne  s'étaient  pas  écoulés,  que,  se  laissant  entraîner  par 
l'influence  d'orangistes  et  de  tories  violens  qui  encombraient 
ses  conseils,  il  avait  porté  la  main  sur  les  libertés  du  l)ays. 

L'assemblée  législative,  imbue  du  même  esprit  d'opposition, 
et  pour  les  mêmes  causes,  que  celle  du  Bas-Canada ,  avait  été 
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brusquement  dissoute  -,  puis,  à  loi  ce  de  séduclions  el  d'intri- 
gues, on  était  parvenu  à  introduire  une  majoritc  de  tories, 
de  loyalistes,  dans  la  nouvelle  Chambre.  Voulant  perpétuer 
celte  Chambre  serviie,  el  craignant  qu'une  seconde  épreuve  ne 
lui  fût  pas  aussi  favorable .  sir  Francis  îlead  avait  fait  passer 
un  bill  pour  prolonger,  pendant  quatre  années,  la  durée  de  la 
législature  actuelle  ,  malgré  le  décès  du  roi ,  qui  entraînait  de 
droit  la  dissolution  de  celte  législature  dans  les  six  mois. 
De  là  les  marques  de  sympathie  que  nous  avons  vu  donner 
aux  réformistes  du  Bas-Canada  ;  de  là  des  réunions  oii  se 
décelaient  des  symptômes  de  fermentation  qui  finirent  aussi 
par  se  traduire  en  actes  de  révolte  ouverte.  La  ville  de  To- 
ronto fut  attaquée  à  l'improviste  et  envahie  dans  la  nuit  du  A 
au  3  décembre,  par  un  corps  de  patriotes  sous  les  ordres  d'un 
chef  appelé  Makenzie-,  mais  leur  triomphe  fut  de  cojirte  durée. 
Le  gouverneur  étant  parvenu  à  rallier  les  loyalistes  des  envi- 
rons, s'avança  deux  jours  après  sur  la  ville  avec  des  forces 
supérieures  et  en  chassa  les  insurgés  qu'il  poursuivit  jusqu'à 
une  distance  de  deux  milles.  On  lança  ensuite  des  îndiensdans 
les  bois  pour  y  traquer  et  y  égorger  les  fugitifs.  Mackcnzie, 
dont  la  tête  avait  été  mise  à  prix  ,  ainsi  que  celles  des  autres 
chefs  de  celle  audacieuse  tentative,  se  réfugia  à  Buffalo,  sur  le 
territoire  des  Etats-Unis  ;  accueilli  comme  un  défenseur  et 
un  martyr  de  la  liberté,  il  y  excita  le  plus  vif  intérêt.  Cet 
intérêt  ne  resta  pas  stérile,  bien  que  le  Gouvernement  fé- 
déral eût  donné  des  ordres  pour  que  les  citoyens  de  l'Union 
gardassent  la  plus  stricte  neutralité  dans  cette  lutte.  Bientôt 
Mackenzie,  accompagné  des  volontaires  canadiens  et  amé- 
ricains qui  l'avaient  suivi  après  l'évacuation  de  Toronto ,  put 
reprendre  une  attitude  hostile  sur  la  frontière  du  Canada.  Il 
s'établit  avec  sa  troupe  dans  l'île  de  la  Marine  (Navy  island), 
située  à  deux  milles  au-dessus  de  la  chute  du  Niagara;  forma 
un  Gouvernement  provisoire  du  Haut-Canada,  et  publia  une 
proclamation  qui  énumérait  tous  les  reproches  adressés  à  l'ad- 
ministration de  sir  F.  Head,  ainsi  que  les  droits  réclamés  par 
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le  parti  insurgé-,  invitait  les  Canadiens  à  venir  se  rallier  sous 
le  drapeau  de  l'indépendance,  promettait  des  terres  à  tous 
les  volontaires ,  déclarait  qu'aucun  excès  ne  serait  commis 
contre  les  personnes  ni  contre  les  propriétés  de  Tennemi,  et 
offrait  une  récompense  de  oOO  liv.  slerl.  pour  quiconque  ar- 
rêterait sir  Francis  îlead. 

Celui-ci  dirigea  des  forces  vers  le  Niagara  pour  attaquer 
l'île  de  la  Marine ,  ou  du  moins  pour  empêcher  les  insurgés 
de  faire  une  descente  dans  le  Hàul-Canada.  On  était  en  obser- 
vation de  part  et  d'autre,  et  il  n'y  eut,  jusqu'à  la  fin  de  dé- 
cembre, aucune  action  remarquable,  si  ce  n'est  un  coup  de 
main  exécuté,  dans  la  nuit  du  2Î)  de  ce  mois,  sur  un  bateau 
à  vapeur  américain  nommé  'a  Caroline.  Ce  bateau ,  qui  en- 
tretenait des  communications  régulières  entre  l'île  de  la  Ma- 
rine et  le  rivage  du  Niagara  ,  du  côté  de  l'Union  ,  était  à  l'ancre 
auprès  d'un  village  voisin  de  la  ville  de  Buffalo.  Les  loyalistes 
soupçonnaient  ce  bruimcnt  de  transporter  sans  cesse  dans  l'île 
de  ia  Marine  des  renforts  et  des  secours  de  tous  genres  envoyés 
aux  insurgés  par  leurs  amis  de  Buffalo  et  même  de  New-York, 
makré  les  proclamations  et  les  mesures  du  Gouvernement 
américain  pour  empêcher  toute  intervention  des  citoyens  de 
l'Union  dans  ia  guerre  du  Canada.  Ce  fut  le  prétexte  d'une 
attaque  nocturne  couronnée  d'un  succès  complet.  Une  troupe 
d'environ  quatre-vingts  loyalistes  armés  ne  craignit  pas 
de  violer  le  territoire  des  Etats-Unis ,  pour  aller  s'emparer 
du  bateau  à  vapeur.  îl  avait  à  son  bord  trente-trois  individus 
dont  le  plus  grand  nombre  ne  faisait  pas  partie  de  l'équipage; 
vingt  et  un  seuiement  parvinrent  à  s'échapper.  Quant  aux 
autres  ,  comme  les  Anglais  ,  après  avoir  mis  le  feu  au  bateau, 
le  poussèrent  dans  le  courant  et  le  précipitèrent  vers  la  fa- 
meuse cataracte  ,  où  il  devait  iufailUblcment  s'abîmer,  ceux 
qui  n'avaient  pas  été  massacrés  lors  de  l'abordage ,  périrent 
dans  les  flots  avec  le  corps  du  navire. 

Cette  caîaslropbe  fut  suivie  d'un  mouvement  extraordinaire 
dans  le  nord  des  États-Unis.  La  milice  de  lUiffalo  et  des  en- 
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virons  se  rassembla  en  armes  ,  et  se  porta  sur  i'oxtreme  fron- 
tière de  l'Etat,  yis-à-vis  de  lîle  de  la  Marine,  oîi  les  plus 
ardens  voulaient  se  jeter  pour  coopérer  à  sa  défense  ,  avec  les 
patriotes  du  Canada.  Toutefois  les  représailles  dont  celte 
agression  inattendue  aurait  pu  devenir  l'occasion ,  sous  l'in- 
fluence des  passions  du  moment^  ne  furent  pas  exercées.  Les 
Américains  comprirent  que  l'Angleterre  n'était  pas  une  puis- 
sance à  se  laisser  braver  impunément  comme  le  Mexique.  Les 
insurgés  canadiens  restèrent  donc  livrés  à  eux-mêmes  dans 
l'île  de  la  Marine  ,  tandis  que  le  gouverneur  du  Haut-Canada , 
qui  avait  donné  ordre  de  ne  faire  aucun  quartier  aux  rebelles  , 
continuait  à  réunir  des  forces  imposantes  et  un  grand  nombre 
de  canons  pour  attaquer  celte  île.  Ce  n'était  pas  une  chose 
très  facile  que  cette  attaque  ;  cependant  les  insurgés  ne  l'at- 
tendirent pas,  et,  vers  le  milieu  de  janvier  i85ti,  ils  aban- 
donnèrent la  position. 

Cette  année ,  que  signalent  déjà  des  événemens  politiques 
d'une  haute  importance,  marquera  encore  dans  les  annales 
de  la  Grande-Bretagne  par  une  crise  commerciale  dont  il  ne 
nous  reste  plus  qu'à  raconter  rapidement  les  effets.  Cette  crise, 
que  nous  avons  vu  naître  l'année  dernière ,  alla  toujours  en 
augmentant  jusque  vers  le  milieu  de  1857.  Dans  le  mois  de  4 
mars,  les  maisons  les  [)lus  considérables  de  Londres,  com- 
promises dans  les  transactions  des  Etals-Lnis,  se  sentaient 
défaillir  sous  les  plus  lourdes  échéances,  et  ne  trouvaient, 
pour  soutenir  leur  crédit,  que  des  valeurs  dont  les  banques 
ne  voulaient  plus.  Il  fallut  que  la  banque  d'Angleterre  fît 
une  avance  de  2  millions  sterling  aux  négocians  les  plus  em- 
barrassés. De  Londres,  la  crise  s'était  appesantie  sur  les  villes 
de  second  ordre  ;  les  maisons  les  mieux  établies  étaient  ébran- 
lées-, partout  les  crédits  étaient  suspendus.  A  Birmingham  et 
à  Manchester,  des  milliers  d'ouvriers  furent  renvoyés  des  ate- 
liers. A  Londres,  plusieurs  grandes  maisons,  dont  une  avait 
des  reialiotis  éleuduei  avec  l'Inde,  la  Chine,  le  Brésil,  les 
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Etats-Unis,  et  particulièrement  le  Canada,  s'arrêtèrent  le 
même  jour.  A  Leeds,  à  Glasgow,  il  no  se  faisait  presque  pas 
d'affaires  ,  et  les  ouvriers  chômaient  ^  à  Heckmondwike  y 
Dewsbury,  Wakefieid,  la  fabrication  se  bornait  aux  besoins 
du  pays;  à  Bradford  et  Halifax,  toutes  les  marchandises 
avaient  éprouvé  une  baisse  énorme;  à  Hockdale,  Heywood, 
Saddieworth  ,  Bury,  les  quatre  cinquièmes  des  manufactures 
de  colon  avaient  dû  ralentir  considérablement  leurs  travaux. 
Le  blanchiment ,  la  teinture ,  le  tissage  ,  l'impression  étaient 
presque  entièrement  arrêtés;  l'état  de  la  fabrication  des  soieries 
et  du  commerce  des  denrées  coloniales  était  un  peu  moins  dé- 
favorable. Les  travaux  ,  suspendus  pendant  quelque  temps  à 
Middleton  et  à  Spitalfields ,  avaient  été  repris;  mais  les  salaires 
étaient  très  bas,  et  la  fabrication  se  bornait,  pour  le  moment, 
à  des  objets  de  luxe.  Telle  était  la  triste  situation  des  grands 
foyers  d'industrie  en  Angleterre,  situation  que  des  députations 
de  Liverpool,  de  Birmingham  ,•  de  Manchester  vinrent,  mais 
inutilement ,  dépeindre  au  Gouvernement  sous  les  plus  som- 
bres couleurs. 

Cette  détresse  commerciale  s'aggrava  encore  dans  les  pre- 
miers jours  de  juju.  Les  puissantes  maisons,  par  l'inlermé- 
I»  diaire  desquelles  s'opéraient  toutes  les  affaires  de  l'Angleterre 
avec  les  Etats-Unis,  ressentaient  de  plus  en  plus  le  contre-coup 
de  la  déplorable  situation  de  leurs  correspondans  en  Amé- 
rique. La  banque  d'Angleterre  les  avait  déjà  secourues  moyen- 
nant garanties;  mais  les  remises  qu'elles  attendaient  des  Etats- 
Unis  n'arrivant  pas,  trois  de  ces  maisons  les  pins  considérables 
se  trouvèrent  dans  la  nécessité  de  demander  de  nouveaux 
secours  à  la  banque.  Cette  fois ,  il  s'agissait  d'avances  sans 
garanties  ou  avec  des  garanties  moins  satisfaisantes.  Après  une 
longue  et  orageuse  discussion,  la  banque  d'Angleterre  refusa. 
En  conséquence ,  ces  trois  maisons  durent  suspendre  leurs 
paiemens ,  et  ce  fut  comme  le  signal  d'un  cataclysme  de 
faillites. 
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Au  milieu  de  ces  désastres  qui  frappaient  les  chefs  du  com- 
merce, de  la  banque  et  de  findustrie,  on  peut  aisément  se 
figurer  quelle  était  la  misère  des  ouvriers.  Elle  donna  lieu  dans 
plusieurs  villes  à  des  rassemblemens  plus  ou  moins  meuaçans, 
à  des  émeutes  plus  ou  moins  graves.  Vers  le  milieu  du  mois 
d'avril ,  une  grande  fermentation  régnait  parmi  les  ouvriers  de 
Manchester,  surtout  parmi  les  ouvriers  en  soie,  car  la  plupart  des 
bras  étaient  inoccupés,  et  beaucoup  de  ces  malheureux  avaient 
peine  à  se  procurer  une  chélive  subsistance  avec  le  prix  de  deux 
ou  trois  journées  d'un  travail  mal  payé  par  semaine.  Le  17  avril, 
ils  formèrent  une  procession  et  parcoururent  la  ville,  précédés 
par  UB  des  leurs ,  qui  portait  un  bâton  auquel  étaient  fixés 
deux  pains  pour  indiquer  la  nature  de  leurs  besoins.  Quelques- 
uns  pénétrèrent  dans  des  boutiques  de  boulangers  et  se  firent 
donner  de  force  de  l'argent  ou  du  pain.  Toutefois  ils  rentrèrent 
dans  l'ordre,  sur  la 'nouvelle,  qu'ils  reçurent  le  lendemain, 
que  l'autorité  allait  prendre  des  mesures  pour  leur  distribuer 
des  secours.  Dans  le  même  moment ,  les  choses  se  passaient 
exactement  de  la  même  manière  à  Nottingham.  Au  mois  de 
juin,  les  ouvriers  sans  travail  de  Birmingham  se  promenaient 
par  groupes  de  vingt,  trente,  quarante  et  cinquante,  visitant 
toutes  les  maisons  aisées  et  demandant  l'aumône,  mais  sans  em- 
ployer ni  la  violence ,  ni  l'intimidation.  Ils  appelaient  le  loca- 
taire ou  le  propriétaire  d'une  maison,  un  d'eux  déclarait  qu'ils 
étaient  sans  ouvrage,  que  leurs  femmes  et  leurs  enfans  mou- 
raient de  faim,  et  aussitôt  qu'ils  avaient  obtenu  une  réponse, 
ils  allaient  plus  loin.  Ils  avaient  présenté  aux  négocians  et  aux 
manufacturiers  une  adresse  revêtue  de  plus  de  treize  mille 
signatures  pour  les  inviter  à  venir  au  secours  de  la  classe  la- 
borieuse. 

Disons  enfin,  pour  achever  ce  triste  tableau  ,  que  la  banque 
d'Angleterre  avait  vu  ses  fonds  de  réserve  se  réduire  de  sept 
millions  sterfing  à  environ  trois  millions  et  demi ,  et  qu'il  y 
eut  dans  les  recettes  publiques* de  l'année  finissant  au  10  oc- 
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tohre  1857,  comparées  à  celles  de  l'année  précédente  ,  un 
déficit  de  2,097, <i9a  liv.  slerl.  Ce  déficit  était  considérable, 
mais  il  s'expliquait  sans  peine  par  cette  stagnation  indus- 
trielle et  commerciale,  conséquence  inévitable  et  de  la  crise 
américaine  et  d'une  extravagante  manie  de  spéculations  que 
la  mullitude  de  banques  dont  l'Angleterre  était  couverte  n'a- 
vait que  trop  secondée. 
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CHAPITRE  XI. 


Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  Annulation  d'une  resolution  anlc- 
rieure  du  Sénat ,  qui  blâmait  la  conduite  du  président  Jaekson.  —  Bill 
relatif  à  la  circulaire  du  pouvoir  exécutif  sur  le  paiement  des  terres  pu- 
bliques. —  Refus  d'autoriser  le  président  à  user  de  représailles  contre  le 
Mexique.  —  Reconnaissance  de  l'indépendance  du  Texas.  —  Pétitions 
contre  resclavaRc.  —  Incident.  —  Dépouillement  des  votes  donnés  pour 
la  présidence  et  la  vice-présidence.  —  Installation  d?  M.  Van  Buren 
comme  président  des  Etats-Unis.  —  Troubles  à  New-York. —  Crise  com- 
merciale et  financière.  —  Les  banques  suspendent  tout  paiement  en 
espèces.  —  Convocation  d'une  session  extraordinaire  du  Congres.  —  Me- 
sures financières  du  Gouvernement  fédéral.  —  Message  du  président  au 
Congrès,  à  l'ouverture  de  la  session  extraordinaire. —  Election  du  président 
de  la  Chambre  des  représentans  et  d'un  imprimeur  du  Congrès.  —  Propo- 
sition d'organiser  une  administration  spéciale  pour  la  recette  et  la  distri- 
bution des  deniers  publics. —  Bill  relatif  à  une  émission  de  bons  du  tré- 
sor. —  Bill  tendant  à  ajourner  la  distribution  aux  Etats  du  dernier  quart 
de  la  réserve  du  trésor.  —  Bill  autorisant  le  Gouvernement  à  retirer  les 
fonds  publics  des  banques  qui  les  avaient  en  dépôt.  —  Question  d'une 
Banque  des  Etats-Unis.— Clôture  de  la  session  extraordinaire  du  Congrès. 

—  Elections  dans  divers  Etats  de  l'Union.  —  Catastrophe.  —  Emeute  à 
Alton,  contre  les  adversaires  de  l'esclavage. —  Rapporl.de  la  société 
générale  pour  l'abolition  de  l'esclavage.  —  Message  adressé  par  le  pré- 
sident au  Congrès ,  à  l'ouverture  de  sa  session  ordinaire.  —  Rapport  du 
secrétaire  du  trésor  au  Congrès.  —  Rapport  du  ministre  de  la  guerre,  — 
Débat  orageux  sur  la  question  de  l'esclavage. 

Mexique.  Retour  du  général  Santa-Ana  au  Mexique.  —  Bnstamente  est 
élu  président  de  la  république.  —  Manifeste  du  nouveau  i)résident.  — 
Troubles  dans  la  Californie.  —  Marche  ordinaire  des  insurrections.  — 
Troubles  à  San-Luis-de-Potosi,  et  à  Santa-Fé,  dans  le  nouveau  Mexique. 

—  Affaires  du  Texas.  —  Relations  du  Mexique  avec  les  Etats-Unis.  — 
Réclamations  de  la  France. 

RÉPUBLIQUE  DK  l'Amérique  CENTRALE.  Communication  entre  l'Atlan- 
tique et  la  mer  Pacifique.  —  Invasion  du  choléra. 

Colombie.  Message  adressé  par  le  président  Santander  au  Congrès  de  la 
Nouvelle-Grenade,  à  l'ouverture  de  sa  session.  —  Le  docteur  aiarquez 
est  élu  à  la  présidence  de  celle  république.  ~r  Adhésion  définitive  de  la 
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Nouvelle-Grenade  ,  de  Venezuela  et  de  l'Equateur  à  la  convention  sur  le 
partage  de  la  dette  colombienne. — Budget  des  dépenses  de  Venezuela. 

—  Négociations  de  cette   république  avec  l'Espagne.  —  Démission   du 
président  de  Venezuela.  —  11  est  remplacé  parle  général  Soublette. 

CuiLi.  PÉuou.  Bolivie.  Blékos-Ayues.  Résumé  des  réformes  opérées 
au  Chili  depuis  1850,  sous  l'administration  de  Diego  Portalcs.  —  Rivalité 
de  cet  homme  d'Etat  et  du  général  Santa-Cruz  ,  devenu  protecteur  de  la 
confédération  péru-bolivienne.  —  Décret  du  général  Santa  Cruz  qui  dé- 
clare les  côtes  du  Chili  en  état  de  blocus.  —  Constitution  de  la  Confédé- 
ration péru-bolivienne.  —  La  république  argentine  déclare  la  guerre  à  la 
Confédération,  —  Le  Gouvernement  péruvien  préparc  une  expédition 
contre  le  Chili.  —  Mesures  de  rigueur  contre  les  condamnés  politiques.  — 
Insurrection  d'une  partie  du  corps  expéditionnaire.  —  Défaite  des  insur- 
gés. —  Assassinat  de  Diego  Portalés.  — Supplice  des  chefs  de  l'insurrec- 
tion. —  Honnftirs  rendus  à  la  mémoire  de  Portalés.  —  Débarquement  de 
l'armée  chilienne  au  Pérou.  —  Elle  entre  à  Arequipa,  où  elle  établit  un 
gouvernement  provisoire  pour  ce  pays.  —  Le  général  chilien  est  forcé  de 
conclure  un  traité  de  paix  avec  le  général  Santa-Cruz. —  Conditions  de  ce 
traité.  —  Le  Gouvernement  chilien  refuse  de  le  ratifier  et  décide  q,ue  la 
guerre  Contre  le  Pérou  sera  continuée. —  Traité  de  commerce  entre  la 
Bolivie  et  la  France.  —  Etal  des  choses  dans  la  république  argentine 

Uraguav.  Guerre  civile. 

Brésil.  Discours  prononcé  par  le  régent  à  l'ouverture  de  la  session  légis- 
lative. —  Changement  de  ministère.  —  Loi  tendant  à  l'augmentation 
de  l'armée.  —  Etat  de  l'insurrection  dans  la  province  de  Rio-Grande. 

—  Démission  du  régeni.  —  Clôture  de  la  session  législative.  —  Insurrec- 
tion à  Bahia. 


ETATS-UNIS  DE  L  AMERIQUE  DU  KORD. 

On  peut  se  rappeler  que  !e  Sénat,  à  Toccasion  des  fonds  du 
Gouvernement  dont  le  président  Jackson  avait  retiré  le  dépôt 
à  b  banque  des  Etats-Unis,  vota,  le  28  mars  1834,  une  réso- 
lution portant  que,  dans  cette  circonstance,  le  président  s'était 
arrogé  une  autorité  et  un  pouvoir  que  non  seulement  la 
constitution  et  les  lois  ne  lui  conféraient  pas,  mais  qui  étaient 
en  contradiction  avec  elles.  Cette  résolution  avait  été  réguliè- 
rement inscrite  sur  les  registres  du  Sénat.  Le  président  fut 
très  sensible  à  cette  censure,  et,  depuis,  ses  amis  firent  à 
diverses  reprises  les  plus  grands  efforts  pour  en  obtenir  Tan- 
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nulatioD.  Les  dernières  élections  ayant  donné  la  majorité  au 
parti  Jackson  dans  le  Sénat,  il  obtint  enfin  ce  qu'il  désirait  : 
après  un  débat  très  vif,  iassembléo  prit,  à  la  majorité  de  24 
voix  contre  19,  la  décision  suivante  :  «  L'ancienne  résolution 
du  28  mars  1834  sera  effacée  des  registres  de  la  Cbambro, 
et  à  cet  effet,  le  secrétaire  du  Sénat  apportera ,  au  jour  fixé  , 
le  registre  manuscrit  de  la  session  de  1853  à  185^  -,  en  pré- 
sence du  Sénat,  il  entourera  de  lignes  noires  cette  résolution  , 
et  il  écrira  en  travers,  en  grosses  lettres,  les  mots  suivants  : 
effacé  par  ordre  du  Sénat,  le  IQ  janvier j  dans  Vannée  de  noire 
Seigneur  1857.  » 

Cet(e  résolution ,  qui  fat  immédiatement  exécutée ,  produi- 
sit une  grande  sensation  dans  le  Congrès  et  dans  le  pays.  On 
s'accordait,  en  général,  à  blâmer  tous  ces  actes  comme  irré- 
guliers et  comme  peu  judicieux.  Quoique  l'on  pût  dire  que  la 
résolution  du  28  mars  1854  n'avait  été  qu'un  témoignage 
d'inimitié  contre  le  président  Jackson,  l'assemblée  qui  l'avait 
adoptée  était  dans  son  droit,  comme  il  était  du  droit  d'une 
autre  assemblée  d'adopter  une  résolution  contraire,  mais  non 
d'annuler  la  première.  Aucune  puissance  ne  pouvait  faire  que 
la  conduite  du  président  Jackson  n'eût  pas  encouru  le  blâme 
du  Sénat  en  1854.  Au  reste,  malgré  ce  vote  rétroactif  et  réac- 
tionnaire en  sa  faveur,  le  président  devait  plus  d'une  fois 
encore  se  trouver  en  dissentiment  avec  le  Congrès  dans  la 
session  actuelle. 

Il  ne  manquait  pas  de  voix  aux  Etats-Unis  pour  attribuer 
en  grande  partie  aux  mesures  financières  du  président  la  crise 
commerciale  que  ce  pays  subissait  en  ce  moment,  et  parmi  ces 
mesures  la  circulaire  du  Trésor  ordonnant  de  ne  recevoir  que 
des  espèces  en  paiement  des  terres  publiques,  était  générale- 
ment considérée  comme  une  des  plus  funestes.  En  consé- 
quence, unbill  pour  annuler  cette  circulaire  fut  proposé  dans 
le  Sénat,  où  il  passa  à  une  très  grande  majorité  -,  il  fut  égale- 
ment adopté  par  la  Chambre  des  représentans,  mais  le  prési- 
dent refusa  de  lui  donner  sa  sanction. 
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Les  Htats-Unis  avaient  à  réclamer  du  Gouvernement  mexi- 
cain des  indemnités  pécuniaires  ,  dont  celui-ci  ne  contestait 
pas  le  principe ,  bien  qu'il  ne  se  pressât  pas  d'en  admettre 
l'application.  Mais  aussi  combien  le  Mexique  n'avait-il   pas 
à  se  plaindre  de  l'intervention  du  cabinet  de  Washington 
dans  les  affaires  du  Texas,  du  mépris  des  traites,  de  la  viola- 
tion de  son  territoire ,  des  secours  de  toutes  sortes  fournis  aux 
insurgés  !  Cependant,  c'est  le  président  Jackson  qui  voulait 
prendre  l'initiative  des  hostilités  contre  le  Mexique.  Suivant 
un  message  ,  qu'il  adressa  le  6  février  au  Sénat,  le  caractère 
des  insultes  rcrucs  par  plusieurs  Américains  dont  les  propriétés 
n'avaient  pas  clé  respectées,  le  pavillon  des  Etats-Unis  ou- 
tragé, et  enfin  la  conduite  récente  du  ministre  extraordinaire 
du  Mexique,  auraient  justifié  aux  yeux  de  tous  les  peuples 
une  déclaration   de  guerre  immédiate.    Toutefois  ,^  pensant 
qu'âne  nation  forte  et  généreuse  ne  devait  jamais  recourir  à 
ce  remède  avant  d'avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  concilia- 
lion  ,  le  président  se  bornait  à  engager  le  Sénat  à  autoriser, 
par  un  décret,  toutes  renrésaiiles  et  l'emploi  des  forces  navales 
des  Etats  -  Unis  pour  les  appuyer  au  besoin,  dans  le  cas  où  le 
Gouvernement  mexicain  refuserait  d'arranger  à  l'amiable  les 
difficultés  existantes,  après  une  nouvelle  demande  qui  lui  se- 
rait adressée   d'nn  des   vaisseaux  de  ligne  des  Etats-Unis, 
stationnés  sur  les  côtes  du  Mexique.  Le  comité  des  relations 
extérieures  du  Sénat ,  auquel   ce  message  fut  renvoyé  ,   ne 
s'exprima  pas,  dans  sou  rapport,  autrement  que  le  président 
Jackson ,  sur  la  gravité  des  torts  du  Mexique  ,  et  sur  la  néces- 
sité où  seraient  les  Etats-Unis,  si  une  nouvelle  demande  de 
satisfaction  ne  produisait  aucun  résultat,  d'obtenir  cette  satis- 
faction, soit  par  la  guerre,  soit  par  des  représailles.  Néanmoins 
l'autorisation  réclamée  dans  ce  double  but  ne  fut  pas  accordée 
dès  à  présent. 

Quant  au  Texas,  dont  les  insurgés  purent  considérer  ce 
message  comme  undernicrefforttentéen  leurfiiveur  par  le  pré- 
sident Jackson  avant  de  se  dessaisir  du  pouvoir,  le  Congres, 
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qui  eut  plus  d'une  fois  à  s'occuper  de  ce  pays,  ne  crut  pas 
encore  devoir  prononcer  sa  réunion  aux  Etals-Unis.  Mais, 
en  revanche,  le  Sénat  déclara,  à  la  majorité  de  25  voix  contre 
19,  que ,  comme  le  Texas  avait  établi  un  Gouvernement  ca- 
pable de  remplir  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  les  devoirs  qui 
sont  de  la  compétence  des  gouvernemens  indépendans ,  et 
qu'il  n'y  avait  pas  d'espoir  raisonnable  de  voir  Icrminer  heu- 
reusement pour  le  Mexique  la  guerre  contre  cet  Etat,  il  était 
juste  et  convenable ,  conformément  au  droit  des  gens  et  aux 
antécédens  du  Gouvernement  des  Etats-Unis  dans  les  cas  ana- 
logues, que  l'indépendance  dudit  Etat  fût  reconnue.  Fort 
d'une  telle  décision ,  le  président  ne  tarda  pas  à  ajouter  un 
nouveau  grief  à  tous  ceux  que  le  Mexique  avait  déjà  à  arti- 
culer contre  son  puissant  voisin  du  nord,  en  établissant  des 
relations  officielles  avec  les  Texiens,  en  recevant  leur  ambas- 
sadeur à  Washington,  et  en  leur  envoyant  un  chargé  d'af- 
faires des  Etals-Unis. 

La  question  de  Tesclavagc,  agitée  incidemment  à  l'occasion 
du  Texas,  fut,  en  outre  ,  soulevée  plusieurs  fois  dans  le  cours 
de  cette  session  par  des  pétitions  qui  tendaient  a  l'abolition  de 
ce  fléau  ,  et  donnèrent  lieu,  comme  de  coutume,  aux  débats 
les  plus  orageux.  Non  seulement  ces  pétitions  furent  repous- 
sées quant  à  ienr  objet,  mais  encore  la  Chambre  des  repré- 
sentans  décida  à  une  grande  majorité  que,  désormais,  les 
pétitions  de  cette  sorte  ne  seraient  plus  admises  aux  hon- 
neurs de  la  lecture,  et  qu'elles  seraient  silencieusement  dépo- 
sées sur  le  bureau. 

En  cette  circonstance,  M.  Adams  s'était  encore  distingue 
parmi  les  adversaires  de  l'esclavage,  malgré  les  injures  gros- 
sières et  les  attaques  à  son  caractère  que  lui  avait  values  plus 
d'une  fois  son  courage  à  défendre  le  droit  de  pétition  sur 
cette  matière  contre  les  représentans  du  sud.  Quelque  temps 
après,  des  habitans  de  Frédériksburg  (Virginie),  voulant, 
à  ce  qu'il  paraît,  lui  faire  une  plaisanterie,  lui  envoyèrent 
une  pétition  signée  de  prétendus  esclaves,  qui  suppliaient  la 
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Chambre  de  l'expulser  de  son  sein  ,  lui  M.  Adams,  et  tous  les 
partisans  de  l'abolilion.  M.  Adams  résolut  de  rendre  plaisan- 
terie pour  plaisanterie-,  sans  parler  du  contenu  de  la  pétition 
qu'il  tenait  à  la  main  ,  il  s'informa  du  président  s'il  était  per- 
mis de  préàenter  une  pétition  signée  par  des  esclaves;  ce  mot  seul 
suffit  pour  exciter  un  orage.  Les  membres  du  sud  étaient  fu- 
rieux, et  ne  proposaient  rien  moins  que  de  faire  venir  M.  Adams 
à  la  barre  de  l'assemblée ,  et  de  le  censurer,  pour  manque  de 
respect  à  la  Cbambre.  «  Une  pétition  d'esclaves!  j'aimerais 
presque  autant,  disait  un  membre,  que  vous  en  présentassiez 
une  d'un  chien  ou  d'un  cheval.  »  La  rumeur  ne  se  calma  peu 
à  peu  que  lorsque  la  nature  de  la  pétition  fut  généralement 
connue  dans  l'assemblée.  Plus  d'un  orateur  fut  alors  un  peu 
confus  de  la  chaleur  qu'il  avait  montrée  à  ce  sujet.  Mais  il  n'en 
avait  pas  moins  été  résolu ,  pour  satisfaire  les  représenlans  du 
sud,  qu'il  n'était  pas  permis  de  présenter  une  pétition  d'es- 
claves, et  que  la  proposition  seule  serait  regardée  comme 
une  insulte. 

Le  8  février,  le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentans  réu- 
nis procédèrent  au  dépouillement  des  votes  donnés  aux  der- 
nières élections  pour  la  présidence  et  la  vice-présidence  des 
Etats-Unis.  Sur  294  électeurs,  M.  Martin  Van  Buren,  de 
New- York ,  avait  obtenu  170  voix  ;  M.  W.  H.  Harrisson  , 
de  rOhio,  75  ;  M.  H.  L.  Whitt ,  de  Tennessee,  50  -,  M.  Da- 
niel Webster,  de  Massachussets,  14.  En  conséquence,  M.  Van 
Buren  fut  proclamé  président  des  Etats-Unis  pour  quatre  ans, 
à  partir  du  4  mars  1857  (1),  Quant  à  la  vice-présidence, 
M.  Richard  Johnson  ,  du  Kentucky ,  n'ayant  obtenu  que  147 
suffrages ,  un  de  moins  que  le  nombre  nécessaire  ,  le  Sénat 
dut  taire  un  ballottage  entre  lui  et  le  second  candidat,  M.  Fran- 


(1)  M.  Van  Buren  est  né  à  Kinderhook,  comté  de  Colombie,  état  de  New- 
York  ,  le  5  décembre  1782.  Après  avoir  exercé  pendant  quelques  années 
la  profession  d'avocat,  il  entra  en  1812 dans  la  législature  de  l'Etat  de  New- 
York  ;  depuis  lors  il  a  consacré  toute  sa  vie  à  la  politique ,  soit  comme 


AMÉRIQUE.  —  ÉTATS-UNIS  DU  NORD.         r'47 

cis  Granger,  de  New-York.  M.  Johnson  réunit  23  vois  contre 
son  compétiteur  IG,  et  fut  proclamé  vice- président. 

L'installation  du  nouveau  président  des  Etals-Unis  eut  lieu 
le  4  mars ,  à  Washington.  Une  nombreuse  et  imposante  as- 
semblée était  réunie,  poiji*  cette  solennité  ,  au  Capitole.  Là  , 
M.  Yan  Buren  prononça  un  discours  qui  offrait  le  tableau  le 
plus  brillant  de  la  prospérité  et  de  la  puissance  auxquelles 
l'Union  était  parvenue  sous  l'empire  de  sa  constitution  dé- 
mocratique. Yoici ,  après  une  confirmation  des  déclaratic^os 
précédentes  de  M.  Yan  Buren  de  ne  point  toucher  à  l'escla- 
vage,  de  ne  jamais  donner  sa  sanction  constitutionnelle  à  un 
bill  tendant  à  innover  sur  ce  point,  comment  se  terminait  ce 
chant  de  triomphe  entonné  à  la  gloire  des  Etats-Unis  ; 

«  Quoi  de  plus  satisfaisant  que  le  coup  dœil  rétrospectif  que  nous  pou- 
vons jeter  sur  nos  destinées!  Nous  voyons  des  obstacles  surmontés,  des  dan- 
gers évités ,  des  espérances  plus  que  réalisées  et  notre  prospérité  assurée. 
L'expérience  a  répondu  sullisamment  aux  vœux  de  nos  ennemis,  aux 
craintes  des  timides,  aux  doutes  des  incrédules.  Nous  avons  vu  graduelle- 
ment le  temps  dissiper  toutes  les  préventions  défavorables,  et  notre  consti- 
tution a  triomphé  de  toutps  les  circonstances  contraires  'dont  on  la  me- 
naçait.... 

«  Pour  moi,  donc,  je  le  déclare  avec  plaisir,  le  principe  qui  me  dirigera 
dans  l'exercice  de  la  haute  fonction  à  laquelle  mon  pays  m'a  appelé,  sera 
l'adhésion  la  plus  stricte  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  constitution  telle  qu'elle 
a  été  conçue  par  ceux  qui  l'ont  fondée.  La  considérant  comme  un  instru- 
ment sacré  qui  a  été  élaboré  avec  soin  et  non  sans  difFiculté ,  me  rappelant 
qu'elle  a  été  en  tout  une  œuvre  de  conciliation  et  de  concession,  croyant  qu'elle 
a  eu  pour  but  de  laisser  au  peuple  et  aux  Etats  tous  les  pouvoirs  à  l'égard  des- 
quels il  n'est  pas  stipulé  différemment,  je  m'efforcerai  toujours  de  la  con- 
server^  de  la  protéger  et  de  la  défendre  ,  en  m'en  référant  à  elle  comme  base 
de  ma  conduite  dans  toutes  les  circonstances  difficiles. 

«  Entrer  aujourd'hui  dans  un  exposé  plus  minutieux  de  mes  vues  sur  les 
différentes  questions  de  politique  intérieure  serait  chose  aussi  inattendue  que 
superflue.  Avant  que  les  suffrages  d&mes  concitoyens  me  fussent  décernés, 
j'ai  pu  m'expliquer  sur  les  points  les  plus  importans  avec  la  précision  requise. 
Mes  efforts  tendront  désormais  au  triomphe  des  opinions  que  j'ai  pu  énoncer 
en  cette  circonstance. 

«  Notre  ligne  de  conduite  à  l'extérieur  a  été  si  uniforme  et  si  facUe  à  con- 


membre  du  Sénat  de  l'Etat  de  New- York  ou  du  Sénat  de  l'Union  ,  soit 
comme  procureur-général  ou  comme  gouverneur  de  l'Etat  de  New-York, 
soit  plus  récemment  comme  secrétaire  d'Etat  (principal  ministre)  à  Was- 
hington, ou  comme  ministre  des  Etats-Unis  en  Angleterre ,  ou  enfin ,  comme 
vice- président  des  Etats-Unis. 
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c-evoir, qu'elle  constitue  une  règle  qui  me  laisse  peu  à  décider  dorénavant,  à 
moins  que  je  ne  voulusse  marciier  contre  les  leçons  de  l'expérience  et  les 
vœux  bien  connus  de  mes  commetLans.  Nous  cultivons  assidûment  l'amitié 
de  tous  les  peuples ,  comme  une  chose  utile  à  notre  bien-être  pi  compatible 
avec  les  principes  de  notre  gouvernement. 

«  Quant  aux  alliances,  nous  les  évitons  ,  car  elles  peuvent  troubler  notre 
paix.  Nous  désirons  contracter  des  relations  commerciales  dans  des  termes 
d'égalité,  étant  toujours  prêts  à  accorder  l'équivalent  des  avantages  qu'on 
nous  présente.  Nos  elïorts  tendent  à  faire  présider  la  sincérité  à  toutes  nos 
négociations,  avouant  du  premier  abord  nos  intentions  réelles  et  cherchant 
à  obtenir  cette  franchise  mutuelle  qui  est  aussi  profitable  dans  les  rapports 
•le  nation  à  nation  que  dans  les  rapports  d'homme  à  homme.  Nous  n'avons 
aucune  disposition  et  nous  ne  réclamons  aucun  droit  à  intervenir  dans  les 
querelles,  soit  intestines,  soit  extérieures,  qui  peuvent  troubler  d'autres 
pa*s,  les  considérant  dans  leur  état  actuel  comme  des  communautés  sociales, 
et  voulant  observer  la  plus  stricte  neutralité  dans  leurs  conflits. 

«  Connaissant  bien  la  valeur  éprouvée  de  notre  peuple  et  nos  ressources 
ÏTiépuisables,  nous  ne  prévoyons  ni  ne  craignons  les  agressions  de  qui  que  ce 
soit.  Dans  la  conscience  de  notre  conduite  éipiitable ,  nous  puisons  la  ferme 
certitude  que  nous  ne  serons  jamais  appelés  à  exécuter  notre  résolution  de 
ne  point  permettre  que  nos  droits  soient  lésés. 

«Donc,  en  me  présentant  devant  mes  compatriotes  assemblés .  pour  leur 
faire  la  promesse  solennelle  qui  me  reste  ti  donner,  de  remplir  mes  devoirs 
avec  fidélité,  je  leur  apporte  la  ferme  volonté  de  maintenir  les  institutions 
du  pays,  volonté  qui  sans  doute  fera  excuser  mes  erreurs.* 

«  En  recevant  du  peuple  la  mission  sacrée  qu'il  a  deux  fois  confiée  à  mon 
prédécesseur,  je  sais  que  je  ne  saurai  la  remplir  avec  la  même  habileté ,  avec 
le  même  succès.  Mais ,  initié  comme  je  l'ai  été  à  ses  desseins ,  témoin  de  son 
dévouement  exclusif  aux  intérêts  du  pays,  uni  avec  lui  de  sentiment  dans  les 
<luestions  où  ses  compatriotes  l'ont  chaudement  soutenu  ,  et  admis  à  prendre 
nue  large  part  à  sa  confiance ,  je  puis  espérer  que  je  rencontrerai  dans  ma 
carrière  quelque  chose  de  l'encourageante  approbation  qui  l'a  toujours  suivi. 
Ouant  à  lui,  j'exprime  seulement,  avec  mes  vœux  personnels,  ceux  de  tous. 
Puisse-l-il  vivre  long-temps  pour  jouir  de  la  brillante  soirée  qui  est  réservée 
à  une  vie  si  bien  employée  !  Pour  moi,  avec  un  désir  unique,  celui  de  servir 
fidèlement  ma  patrie ,  je  me  confie  sans  crainte  à  sa  justice  et  à  sa  bienveil- 
lance. Après  cela  ,  je  ne  recherche  que  la  protection  de  l'être  divin  dont  je 
sollicite  humblement  l'appui  fortifiant ,  et  que  je  prie  avec  ferveur  de  jeter 
sur  nous  tous  ses  regards  de  protection.  Que  sa  providence  daigne  béntr  notre 
bien-aimée  pairie ,  lui  accorder  le  bien-être  et  de  longs  jours.  » 

Le  général  Jackson  prit  à  sou  tour  la  parole  pour  faire  ses 
adieux  à  ses  concitoyens  et  leur  offrir  ses  derniers  conseils  , 
au  moment  de  quitter  la  magistrature  suprême  de  la  répu- 
blique. Il  débuta  aussi  par  un  éloge  magnifique  de  la  consti- 
tution ,  «  qu'à  l'expiration  d'un  demi-siècle,  les  Etats-Unis 
saluent  comme  la  puissance  tutéjaire  qui  a  conservé  intact  le 
dépôt  des  libertés  populaires ,  assuré  les  droits  de  la  propriété, 
et  présidé  au  développement  d'une  prospérité  sans  exemple 
dans  l'histoire  des  peuples.  »  Il  s'attacha  ensuite,  en  s'auto-; 
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risant  du  nom  et  des  avcrlissemens  de  Washington  lui-mGmc, 
à  prémunir  les  Américains  contre  ia  formation  des  partis  fon- 
dée sur  les  distinctions  géographiques ,  et  à  la  signaler  comme 
un  des  plus  grands  dangers  pour  la  stabilité  de  l'Union,  comme 
im  des  moyens  que  des  ambitieux  pourraient  plus  aisément 
exploiter,  k  Au  seia  même  de  la  prospérité  actuelle , disait-il, 
les  périls  sur  lesquels  Washington  appelait  notre  attention 
deviennent  chaque  jour  plus  évidens  ,  et  les  symptômes  pré- 
curseurs du  mal  sont  assez  apparens  pour  éveiller  l'inquiétude 
dans  les  esprits  des  bo.js  patriotes.  )>  Il  insistait  pour  que  la 
sphère  des  attributions  du  Gouvernement  fédéral  ne  fût  pas 
agrandie  ,  et  pour  que  les  impôts  fussent  strictement  propor- 
tionnés à  ses  besoins.  Il  revenait  longuement  sur  le  système 
du  papier-monnaie  et  des  banques,  et  particulièrement  sur  la 
banque  des  Etats-Unis  ,  contre  laquelle  il  dirigeait  une  der- 
nière et  vive  attaque.  Enfin  ,  toujours  préoècupé  d'idées  belli- 
queuses, il  recommandait  à  ses  concitoyens  de  mettre  en 
œuvre  les  ressources  naturelles  de  leur  pays  contre  les  hosti- 
lités qui  pourraient  le  menacer  -,  d'ajouter  chaque  année  à  la 
force  de  leur  marine  militaire ,  et  d'envoyer  dans  les  parages 
les  plus  reculés  du  monde  des  escadres  assez  puissantes  pour 
intimider  les  ennemis  de  la  république  et  faire  partout  préva- 
loir ses  relations  commerciale* 

On  n'aurait  jamais  soupçonné,  à  lire  ces  deux  discours, 
que  la  crise  financière  que  nous  avons  vue  commencer  l'année 
dernière,  avait  toujours  été  en  s'aggravant,  et  qu'elle  tou- 
chait presque  à  son  plus  haut  degré,  au  moment  où  M.  Van 
Buren  venait  occuper  le  fauteuil  de  la  présidence.  Cette  crise, 
dont  nous  aurons  bientôt  occasion  de  raconter  les  désastreux 
effets ,  se  compliquait  malheureusement  d'une  élévation  ex- 
cessive du  p'.ix  de  toutes  j^s  denrées  et  d'une  disette  de  grains 
qui  avaient  àèjh  contri'oué  à  troubler  gravement  la  tranquillité 
de  New-YorK. 

Depuis  quelque  temps  ,  le  peuple  de  cette  grande  ville ,  en 
proie  à  upe  misère  que  l'hiver  rendait  encore  plus  rigoureuse 
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s'agitait  et  demandait  que  le  prix  du  paio ,  de  la  viande ,  des 
loyers  et  du  chauffage  fût  baissé.  On  parla  de  convoquer  une 
nombreuse  réunion  populaire  ,  pour  s'enquérir  des  causes  de 
la  détresse  actuelle  et  aviser  à  un  remède  convenable.  Des 
gens  malintentionnés  ne  manquèrent  pas  de  placer  l'accapare- 
ment au  premier  rang  de  ces  causes  et  de  dénoncer  les  acca- 
pareurs à  la  multitude.  Le  projet  de  sévir  contre  les  négocians 
en  grains  était  annoncé  à  l'avance.  Cependant ,  lorsque  ce 
projet  fut  mis  à  exécution  ,  dans  la  journée  du  15  février, 
l'autorité  n'avait  pris  aucune  mesure  pour  s'y  opposer.  Un 
rassemblement  considérable  se  dirigea  successivement  vers 
deux  magasins  et  en  fit  le  théâtre  d'un  outrage  au  droit  de  la 
propriété ,  à  la  paix  et  à  l'honneur  de  la  ville  ,  qui  surpassa  en 
violence  et  en  infamie  tout  ce  qui  avait  souillé  New-York,  de- 
puis les  mémorables  émeutes  Je  S854  contre  les  abolilionistes. 
En  quelques  mimites  ,  les  portes  et  les  fenêtres  de  ces  deux 
magasins  disparurent  entièrement ,  les  barils  de  farine  et  de 
froment  furent  roulés  dehors  par  centaines  ,  renversés  dans  la 
rue  et  rais  au  pillage  5  les  bureaux  furent  ravagés ,  les  comp- 
toirs brisés ,  les  papiers  déchirés  ou  livrés  au  vent.  Le  maire 
était  arrivé  pendant  que  les  perturbateurs  accomplissaient  leur 
œuvre  de  destruction  ,  et  avait  essayé  de  leur  parier  ;  mais  as- 
sailli à  coups  de  planches,  do* bouteilles ,  de  pierres,  de  bâ- 
ton et  même  de  boules  de  farine  ,  il  dut  se  retirer.  Deux  juges 
et  plusieurs  aldermen  ,  qui  avaient  aussi  tenté  de  faire  des 
remontrances ,  n'avaient  pas  été  mieux  reçus.  Enfin  une 
troupe  de  constables  et  de  gardes  de  nuit  vint  empêcher  les 
pillards  de  se  porter  sur  un  nouveau  point  d'attaque,  les  dis- 
persa et  en  arrêta  quelques-u.ns,  qui  furent  conduits  en  prison. 
A  celte  époque ,  la  situation  commerciale  de  l'Union  prenait 
un  aspect  de  plus  en  plus  sombre^L'escompte  f.?  maintenait 
à  un  taux  excessif.  Quant  au  prix  des  denrées  ,  on  en  jugera 
par  ce  seul  fait  :  Le  pain  valait  à  New- York  È6  c,  la  livre, 
et  le  bœuf  jusqu'à  9oc.  La  main-d'œuvre  avait  naturellement 
suivi  l'impulsion  de  ces  prix.  Les  maçons  et  les  charpentiers 
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gagcaiont  de  15  à  16  fr,  par  jour.  Un  manœirvrc  ordiuaire 
lie  recevait  pas  moias  do  8  fr.  Les  hommes  do  peine  se  fai- 
saient payer,  pour  travailler  dans  les  magasins ,  sur  le  pied 
de  i  fr.  ^  c.  par  heure.  Au  Sud  ,  c'était  beaucoup  plus  en- 
core. A  Ja  Nouvelle-Orléans  ,  les  manœuvres  ,  qui  n'avaient 
d'autre  talent  que  la  force  de  leurs  épaules  ,  demandaient  un 
salaire  de  16  fr.  par  jour.  Le  change  entre  les  diverses  places 
de  l'Union ,  qui  s'exécutait  autrefois  moyennant  une  très  faible 
commission ,  coûtait  maintenant  de  3  à  8  pour  100.  Le  change 
avec  l'Europe  avait  été  un  instant  si  désavantageux  pour 
l'Amérique  ,  qu'il  y  avait  eu  commencement  d'exportation  en 
numéraire. 

L'Union  traversa  l'hiver  dans  cette  situation  difficile  avec 
des  variations  en  mieux  ou  en  pire  ,  mais  sans  conséquences 
sérieuses.  On  comptait  sur  les  affaires  du  printemps  et  sur 
quelques  mesures  du  Gouvernement;  dans  <cet  espoir,  d'é- 
normes sacrifices  avaient  été  faits  par  beaucoup  de  maisons 
pour  se  soutenir  jusqu'à  ce  moment.  Ces  espérances  ayant  été 
déçues,  il  en  résulta,  dans  le  courant  du, mois  de  mars,  à 
New-York,  à  la  Nouvelle-Orléans,  à  Philadelphie,  à  Balti- 
more ,  un  grand  nombre  de  faillites  considérables  qui  jetèrent 
le  commerce  dans  la  consternation.  La  confiance  étant  ébran- 
lée  et  la  crise  sentie  par  tous  avec  plus  ou  moins  d'intensité  , 
de  nouvelles  faillites  ne  pouvaient  manquer  de  suivre  les  pre- 
mières. Elles  se  succédèrent,  en  effet ,  avec  une  extrême  rapi- 
dité, et  ion  en  vint  à  ne  plus  remarquer  que  celles  qui 
comptaient  par  millions  de  dollars  ,  à  ne  plus  parler  que  de  la 
chute  de  ces  maisons  colossales  qui  semblaient  supporter  tout 
le  commerce  des  Etats-Unis,  et  à  la  fortune  desquelles  chacun 
portait  encore  envie  quelques  jours  auparavant.  Au  i>  avril , 
le  chiffre  de  ces  faillites  ,  pour  la  seule  ville  de  New- York , 
dépassait  60  millions  de  dollars.  A  la  Nouvelle-Orléans  ,  on 
portait  à  plus  de  50  millions  la  somme  des  bilans  déposés  dans 
la  première  quinzaine  de  ce  mois.  Les  nouvelles  qui  arrivaient 
des  autres  villes  commerciales ,  sans  être  aussi  tristes ,  n'étaient 
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que  trop  déplorables.  Les  spéculations  qui  avaient  envahi  tout 
le  pays  étaient  liées  d'une  manière  trop  intime  pour  que  la 
réaction  ne  se  fît  pas  sentir  partout  en  même  temps  -,  mais  , 
nulle  part ,  elle  ne  devait  être  aussi  violente  qu'à  New- York  , 
le  grand  centre  des  importations  pour  presque  toute  l'Amé- 
rique, et  à  la  Nouveiie-Orléans ,  le  centre  commercial  des 
Etals  qui  fournissaient  le  plus  à  l'exportation. 

Bientôt  ce  fut  le  tour  des  banques  de  manquer  à  leurs  en- 
gagemens.  Une  terreur  panique  s'étant  emparée  du  peuple  de 
New-York  dans  les  premiers  jours  de  mai ,  il  se  porta  en 
masse  aux  banques  de  cette  ville  ,  demandant  à  grands  cris 
des  espèces  pour  les  billc'^s  en  sa  possession.  Comme  il  était 
impossible  de  satisfaire  à  une  pareille  demande ,  les  présidons 
des  banques  de  New- York  tinrent ,  le  10  mai ,  une  assemblée 
où  chacun  d'eux  donna  un  expose  de  la  situation  de  l'établis- 
sement qu'il  dir^geait ,  et  à  la  suite  duquel  ils  prirent  la  réso- 
lution de  suspendre  leurs  paiemens  en  argent.  Les  banques 
déclaraient  d'ailleurs  qu'elles  étaient  parfaitement  solvables  , 
que  leur  actif  dépassait  de  beaucoup  leur  passif,  que  seule- 
ment elles  n'avaient  pas  en  caisse  une  quantité  suffisante  de 
numéraire  pour  faire  face  à  des  demandes  inattendues  ,  que 
les  billets  des  différentes  banques  seraient  reçus  par  chacune 
d'elles  en  paiement  des  dettes  et  en  dépôt,  comme  par  le 
passé.  Elles  envoyèrent  une  députation  à  Albany  pour  de- 
mander à  la  législature  de  l'Etat  une  loi  qui  sanctionnât  cette 
suspension  de  leurs  paiemens  pendant  un  an.  La  législature 
s'occupa  immédiatement  de  cette  question,  et  la  loi  réclamée 
fut  rendue  le  16  mai.  Elle  régla  en  même  temps  le  montant  des 
billets  que  chaque  banque  pourrait  émettre  en  raison  de  son 
capital,  ordonna  que  les  actionnaires  ne  recevraient  adcun 
dividende,  intérêt  ou  bénéfice  jusqu'à  ce  qu'elles  eussent 
repris  le  paiement  de  leurs  billets  et  de  leurs  dettes  en  argent, 
et  leur  défendît  de  disposer,  d'une  manière  quelconque  , 
moyennant  une  prime ,  de  leurs  espèces  ou  de  leurs  lingots 
pendant  la  suspension  de  ces  paiemens. 
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Le  parti  pris  par  la  banque  Je  New-York  ne  devai*  pas 
tarder  à  agir  sur  toutes  les  places  de  commerce  du  pays.  Par- 
tout eu  effet  les  banques  suspendirent  leurs  paicmeus ,  les 
législatures  parliculières  des  Etats  consacrèrent  cotte  résolution 
en  en  réglant  les  conditions,  et  il  fut  vrai  de  dire  que  l'Union 
tout  entière  était  tombée  en  faillite. 

Au  milieu  de  ces  calasiroplies  ,  une  députalion  avait  été 
chargée  par  les  négociais  île  New- York  de  pri'senter  au  pré- 
sident une  adresse  relative  à  la  crise  commerciale  et  financière 
qui  travaillait  la  république-,  crise  dont  ils'attribuaienl  la  prin- 
cipale cause  à  diverses  mesures  de  Tadministration  précé- 
cédentc  ,  entre  antres  à  sou  icfus  de  renouveler  la  charte  de 
la  banque  des  Etats-Unis,  au  déplacement  des  dépôts  publics 
et  à  la  circulaire  du  trésor  pour  le  paiement  des  terres  pu- 
bliques en  espèces.  La  députation  demanda  la  révocation  de 
cette  circulaire,  ainsi  qu'une  convocation  immédiate  du  Con- 
grès en  session  extraordinaire.  M.  Van  Buren  jie  souscrivit 
nullement  aux  reproches  qu'on  adressait  à  la  politique  de  son 
prédécesseur  -,  il  ajouta  qu'il  ne  lui  était  pas  démontré  qu'i!  dût, 
dans  les  circonstances  actuelles ,  rien  changer  à  la  circulaire 
en  question  :  mais  ,  bien  qu'il  ne  parût  pas  d'abord  très  enclin 
à  réunir  extraordinairement  le  Congrès,  il  rendit  bientôt  une 
proclamation  qui  le  convoquait  pour  le  premier  lundi  de  sep- 
tembre. 

Le  Gouvernement  fédéral  lui-même  était  en  faillite ,  puis- 
que ses  traites  sur  les  banques  où  il  avait  déposé  ses  fonds , 
n'étaient  pas  payées  en  ^luméraire.  Cependant  il  voulait  que 
ses  débiteurs  s'acquittassent  envers  lui  en  espèces.  Des  re- 
montrances lui  furent  (ailes  par  ses  propres  agens  ,  et  il  fallut 
encore  que  M.  Van  Buren  cédât  sur  ce  point  à  l'opinion  pu- 
blique, ïl  fut  annoncé  que,  pour  liiire  face  aux  besoins  du 
service  ,  la  trésorerie  continuerait  à  émettre  des  bons  qui  se- 
raient payés  par  les  banques  du  Gouvernement  ou  par  ses 
agens;  et  que,  pour  le  cas  où  ils  ne  le  seraient  pas  à  leur 
présentation  ,  les  receveurs  des  droits  de  douane  et  du  do- 
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maine  public  auraient  des  instriiclions  à  l'effet  de  faire  hon- 
neur aux  engageuiens  du  trésor,  en  prenant  ces  bons  ,  soit 
pour  l'acquit  des  droits ,  soit  pour  le  prix  des  terres  publiques. 
La  première  chose  à  remarquer  dans  le  message  que  le  pré- 
sident adressa  au  Congrès  ,  dès  qu'il  fut  réuni  (4  septembre), 
c'est  le  tableau  dès  causes  qui ,  suivant  lui ,  avaient  amené  la 
crise  dont  les  Etats-Unis  étaient  affligés.  Ce  tableau  renfermait 
une  portion  importante  de  la  vérité ,  et  ne  laissait  à  désirer 
qu'une  mention  de  la  part  qui.  revenait  dans  cette  crise  aux 
expériences  financières  du  général  Jackson. 

«  L'histoire  commerciale  des  États-Unis,  depuis  trois  ou  quatre  ans,  disait 
M.  Van  JJuren  ,  fournit  la  preuve  la  plus  convaincante  que  notre  situation 
actuelle  doit  être  surtout  attribuée  à  un  excès  d'activité  dans  tous  les  genres 
d'allaires  :  cet  excès  d'activité  peut  remonter  à  des  causes  antérieures,  mais 
il  a  été  porté  à  ces  conséquences  destructives  par  des  émissions  excessives  de 
billets  de  banque  ,  et  par  les  autres  facilités  apportées  au  développement  du 
crédit.  Au  commencement  de  l'année  1854,  le  capital  des  b;mques  aux  Etals- 
Unis,  y  compris  la  banque  nationale  alors  existante  ,  sélevai!  à  environ  :2U0 
millions  de  dollars.  La  somme  des  billets  de  banque  en  circulation  était 
de  95  millions-  les  emprunts  et  escomptes  de  banque  séicvaient  à  3i>4  mil- 
lions. Depuis  fors  jusqu'au  \^''  janvier  183li,  dernière  époque  à  laquelle  s'ar- 
rêtent les  relevés  réguliers,  nos  capitaux  ont  monté  à  plus  de  2riJ  millions, 
notre  circulation  de  papier  à  plus  de  14U  millions,  les  emprunts  et  les  es- 
comptes à  plus  de  457  nnllioiis.  ïl  faut  ajouter  à  ce  vaste  accroissement,  des 
millions  de  crédits  résultant  des  emprunts  étrangers  contractés  par  les  Etats, 
et  surtout  des  folles  facilités  données  par  des  spéculateurs  étrangers  à  nos 
négocians. 

«  Les  conséquences  de  cette  sura'oondance  de  crédit  et  de  l'esprit  inquiet 
de  spéculation  engendré  par  elle,  ont  été  une  dette  contractée  par  nus  conci- 
toyens à  l'étranger,  évaluée  en  mars  dernier  à  plus  de  50  millions  ;  le  déve- 
loppement accordé  aux  négocians  à  l'inlérieur,  de  crédits  portés  au-delà  des 
besoins  réels  ;  le  placement  de  39,5U0,()U()  dollars  sur  des  immeubles  impro- 
ductifs en  1855  et  1856,  tandis  que,  dans  l'année  qui  avait  précédé ,  ces 
ventes  n'avaient  pas  dépassé 4, 5!l0,000dollars;  la  créalionde  dettes  dans  une 
proportion  presque  incalculable  pour  des  domaines  dans  des  villes  ou  des 
villages  construits  ou  à  construire  ,  placemens  improductifs  à  des  pris 
infiniment  supérieurs  à  la  valeur  réelle  ;  la  dcq^ense  de  sommes  considérables 
pour  améliorations  la  plu|)art  ruineuses;  la  paralysation  pour  des  objets 
stériles  d'eiî'orts  qui  eussent  dû  être  consacrés  à  l'agriculture  et  qui  entraî- 
naient de  grands  frais  d'importations  de  grains.d'Europe  (celte  dépense  seule 
qui ,  en  J854,  a  été  de  •2^,000  dollars,  s'est  élevée,  dans  les  deux  premiers 
trimestres  de  cette  année,  à  2  millions);  enfin ,  cl  pour  ne  pas  énumérer 
d'autres  résultats  également  fâcheux  ,  les  progrés  rapides  dans  toutes  les 
classes,  et  surtout  dans  nos  grandes  villes  de  commerce,  d'habitudes  de  luxe 
basées  trop  souvent  sur  des  calculs  d'opulence  fictive  et  ruineuse  pour  l'in- 
dustrie, la  morale  et  les  resso  irces  de  notre  nation. 

«  11  était  impossible  qu'un  tel  étal  de  choses  continuât ,  et  dés  long-temps 
à  l'avance  les  bons  esprits  avaient  deviné  et  pressenti  la  crise  qui  se  prépa- 
rait. Cependant  nul  n'avait  prévu  toute  sa  gravité  :  un  concours  de  circon- 
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stances  qui  n'auraient  jamais,  isolées  les  unes  des  autres,  amené  des  désastres 
aussi  grands,  les  a  tellement  aggravés,  (lu'il  sera  long-lemps  impossible  de 
les  elïacer.  On  peut  citer  l'immense  perle  de  capitaux  subie  en  1805  par  notre 
grand  enlrepot  commercial,  à  la  suite  de  l'incendie  de  décembre,  cette  perle 
qui  ne  put  être  appréciée  dans  toute  sa  portée  au  moment  même,  parce  ([ue  les 
grandes  facilités  de  crédit  alors  données  permirent  d'ajourner  les  conséquences 
du  mal.  On  peut  citer  encore  les  malheureux  ellels ,  dans  nos  villes  com- 
mer(.antes,  du  transfert  des  deniers  publics,  exigé  par  la  loi  de  dépôt  de 
juin  18dU  ,  et  les  mesures  adoptées  par  les  créanciers  étrangers  de  nos  négo- 
cians  pour  réduire  leurs  dettes  et  retirer  des  Etats-Unis  d'importantes 
soraifies  en  espèces. 

M.  Van  Buren  éaumérait  ensuite  les  objets  qui  devaient 
appeler  l'attention  du  Congrès.  Il  s'agissait  de  régler,  par  des 
lois ,  la  garde,  le  transfert  et  la  dépense  des  deniers  publics  5 
de  désigner  les  fonds  à  recevoir  et  à  pajer  par  le  Gouverne- 
ment 5  de  mettre  le  trésor  en  état  de  répondre  promptement 
à  toutes  les  demandes  -,  de  prescrire  le  mode  de  liquidation  et 
les  facilités  à  accorder  aux  débiteurs  de  TEtat  j  d'adopter  enfin 
toutes  les  mesures  de  la  compétence  constitutionnelle  du  Con- 
grès, qui  seraient  de  nature  à  ranimer  l'industrie  et  à  rétablir 
la  prospérité  du  pays. 

Ennemi  prononcé ,  comme  son  prédécesseur,  du  système 
des  banques  en  général ,  et  particulièrement  de  la  banque  des 
États-Unis,  M.  Van  Buren  avait  secondé  le  général  Jackson 
dans  la  guerre  déclarée  par  lui  à  ces  institutions ,  et  dans  l'en- 
treprise difficile  de  substituer  une  circulation  métallique  à  la 
circulation  en  papier  des  États-Unis.  Les  derniers  évéuemens 
n'avaient  rien  changé  aux  opinions  du  nouveau  président  sur 
ce  point;  il  le  déclarait  formellement  dans  son  message.  Il  y 
accusait  les  banques  d'avoir  favorisé,  par  des  émissions  extra- 
vagantes de  papier  les  spéculations  non  moins  extravagantes 
qui  avaient  abouti  à  l'espèce  de  banqueroute  universelle  du 
commerce  américain.  M.  Van  Buren  reconnaissait  que  le  pays 
était  partage  sur  la  question  des  banques.  Néanmoins  il  repous- 
sait nettement  l'idée  de  rétablir  la  banque  des  Etats-Unis  et 
de  renverser  par  cette  mesure  l'œuvre  principale  du  général 
Jackson,  il  allait  même  plus  loiu  ,  car  il  proposait  de  rompre 
les  derniers  liens  oui  subsistaient  encore  entre  le  Gouverne- 


^56  lïISTOiRi:  HTRANGÈHE  (iBSy). 

ment  fédéral  et  ies  banques  particulières  disséminées  sur  (ont  le 
territoire  rie  TUnion.  Au  lieu  de  confier,  comme  par  le  passé, 
à  CCS  banques  locales,  le  mouvement  des  fonds  de  la  république, 
il  demandait  que  l'on  créai  dans  le  département  des  finances, 
tous  les  offices,  agens  cl  employés  nécessaires  pour  la  conser- 
vation et  la  réparîilion  directe  du  revenu  fédéral. 

M.  Van  Bnren  insistoit,  en  outre,  sur  la  nécessité  pour  le 
Gouvernement  de  ne  recevoir  que  des  espèces  en  paiement  de 
ce  qui  lui  était  dû,  ou  du  moins  des  valeurs  immédiatement 
convertibles  en  espèces;  eî  il  njonîait  que  c'était  au  Congrès  .■!, 
décider  si  Ton  pouvait ,  sous  ce  rapport ,  accorder  de  nouveaux 
délais  aux  débiteurs  de  TEtat. 

Le  revenu  de  l'année  faisait  prévoir  un  déficit  que  M.  Van 
lîuren  proposait  de  combler  en  retenant  une  somme  de 
9,567,2î4dol!arsqui,aux  termes  d'un  acte  de  l'année  dernière, 
devait  être  distribuée  aux  Etals  eu  octobre  1857,  à  titre  de 
dépôt.  De  cette  manière  ,  on  échapperait  à  la  nécessité  de 
contracter  un  emprunt  ou  d'augmenter  ies  impôts. 

Quant  aux  embarras  survenus  dans  les  transactions  com- 
merciales de  rUuiou  ,  le  président  se  bornait  à  exprimer,  vers 
la  fin  de  son  message,  l'espérance  que  les  mesures  projetées 
influeraient  heureusement  sur  le  crédit  particulier. 

«  Les  aulctu's  de  nolro  cxccllenîe  consfilution ,  disait-ii ,  et  In  nation  qui 
l'approuva  avec  ra'.nie  ol  après  ih'.c  mùie  délibéralion ,  jugèrent  sagemeiil 
que  moins  le  goiivemerùenl  interviendrait  dans  les  allaires  des  partieulier';, 
plus  la  prospérité  générale  ferait  de  progrés.  L'objet  légitime  du  Gouverne- 
ment n'est  pas  d'enrichir  les  citoyens,  ou  de  réparer  avec  do  l'argent  ou  une 
législation  exceptionnelle  des  |)ertes  que  l'on  n'a  pas  éprouvées  au  service 
public.  Ce  serait  disposer  du  bien  de  tous  pour  l'avantage  de  quelques-uns. 
Le  véritnhle  devoir  du  Gouvernement ,  c'est  de  Taire  exécuter  un  système  do 
lois  générales  en  harmonie  avec  le  but  de  son  institution  ,  et  d'assurer  à  cha- 
que citoyen  les  fruits  de  son  travail  et  de  son  industrie.  » 

La  première  occasion  offerte  aux  partis  d'essayer  leurs  forces 
fut  Télcction  du  président  de  ia  Clîambre  des  représentans.  Le 
nombre  total  desvolans  était  de  22^.  M.  Polk  ,  ancien  prési- 
sidcnt  et  candidat  du  Gouvernement,  fut  réélu,  mais  à  une 
faible  majorité  ;  il  obtint  f IG  voix,  et  M.  Bell,  son  compé- 
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lileur,  Ï05  voix.  La  kitte  recommença  sur  le  choix  d'un  im- 
primeur pour  la  Chambre,  et  le  résultat  prouva  qu'il  y  avait 
maintenant  trois  partis  politiques  aux  Etats-Unis,  savoir  :  le 
parti  démocratique,  auquel  appartenait  M.  Van  Buren;  le  parti 
conservateur,  qui  se  séparait  du  précédent  sur  les  questions 
financières  et  trouvait  que  ses  anciens  amis  avaient  poussé 
trop  loin  les  principes  du  radicaiisme-,  puis  ciiiin  le  parti  whig. 
La  Chambre  consacra  trois  jours  à  l'élecliun  de  son  impri- 
meur :  au  sixième  scrutin  les  suffrages  furent  ainsi  partagés  : 
pour  l'imprimeur  è.w  [iarîi  démocratique  ou  de  l'administra- 
tion ,  107  voix  ;  pour  celui  du  parti  whig  ,  107-,  pour  celui  du 
parti  conservateur.  27,  sur  230  vo'ans.   Ce  fut  ce  dernier 
qui  l'emporta  au  douzième   scrutin ,  grâce  à  la  réunion  des 
whigs  aux  conservateurs.  Ainsi ,  le  (souvcrnemcnt  ne  pouvait 
compter  que  sur  une  majorité  incertaine  dans  la  Chambre  des 
représentansimais  leSéuat  était  largement  favorable  au  système 
du  général  Jackson  et  de  M.  Yan  Buren. 

La  plus  importante  des  nicsurcs  annoncées  dans  te  message 
du  président ,  était  ceîie  qui  tendait  à  rendre  le  Gouvernement 
indépendant  des  banques  pour  ses  opérations  fiscales,  en  char- 
geant une  administration  à  lui  de  ses  recettes  ,  du  mouvement 
de  SCS  fonds  et  du  dépôt  de  ses  excédans.   Jusqu'alors  ,  le 
Gouvernement  fédéral ,  et  à  son  exemple  la  presque  totalité 
des  Etats  particuliers,  n'avaient  pas  eu  de  caissiers.  Les  reve- 
nus de  rUnion  étaient  déposés  dans  les  coffres  de  la  I)anque 
des  Etats-Unis.  Lorsque  le  généra!  Jackson  eut  enlevé  ce  dé- 
pota cette  banque,  il  le  confia  aux  hanqties  locales  ,  et  ce  ne 
fut  pour  celles-ci,  il  dut  le  reconnaître  ainsi  que  son  succes- 
seur, qu'un  encouragement  aux  spéculations  les  plus  extra- 
vagantes. La  nécessité  de  retirer  à  ces  étanlissemens  des  fonds 
qu'ils  exploitaient  si  follement ,   était  universellement  sentie. 
lîn  conséquence,  M.  Yan  Buren  proposa  d'organiser  la  recette 
et  la  distribution  des  deniers  pubiîcs  dan?  un  système  analogue 
à  celui  qui  exi;-:lc  en  France. 

Celte  mesure  était  une  démonstration  indirecte  contre  le  ré- 
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tablissemcnt  d'une  banque  semblable  à  celle  des  Etats-Unis  , 
qui  avait  été  chargée  du  mouvement  générai  des  fonds  de 
l'Union  ;  c'est  ainsi  du  moins  qu'elle  fut  interprétée:  c'est  pjour 
cela  qu'elle  devint  l'objet  de  vives  critiques.  A  ce  sujet,  M.  C!ay 
rappela  devant  le  Sénat  que  dans  l'Etat  qu'il  représentait , 
celui  du  Keutucky,  où  l'on  avait  voulu  se  passer  de  toute  ban- 
que pour  recevoir  et  conserver  en  caisse  les  deiiiors  publics  , 
il  était  arrivé  trois  fois  que  les  trésoriers  de  i'Eiat  avaient 
ruiné  le  trésor  en  prêtant  de  leur  autorité  privée  à  leurs  amis 
les  fonds  dont  ils  étaient  dépositaires.  Un  autre  membre  du 
Sénat  ,  qui,  après  avoir  été,  comme  M.  Clay, un  des  plus  re- 
doutables adversaires  du  général  Jackson  ,  paraissait  s'être 
rallié  au  nouveau  président,  M.  Calhoun,  proposa  au  bill  re- 
latif à  la  perception  et  à  la  conservation  des  impôts  un  amen- 
dement remarquable.  Il  portait  qu'à  partir  do  |er  janvier  1841 
toutes  les  sommes  ducs  au  trésor  public  devraient  être  comp- 
tées en  or  ou  en  argent ,  ou  en  papier  émis  par  le  Gouverne- 
ment fédéral,  ou  en  billets  que  désignerait  spécialement  une 
loi  à  intervenir,  et  que  tout  paiement  fait  au  nom  des  Etats- 
Unis  ne  pourrait  avoir  lieu  que  sous  la  même  forme.  Le  bill 
fut  adopté  par  le  Sénat ,  à  la  majorité  de  26  voix  contre  20 , 
avec  cet  amendement  qui  semblait  être  un  premier  pas  vers 
un  régime  financier  dans  lequel  le  droit  d'émettre  du  papier- 
monnaie  serait  réservé  au  Gouvernement  fédéral.  Des  majo- 
rités diverses  avaient  rejeté  d'autres  araendemens  plus  ou 
moins  favorables  aux  banques  locales.  Mais  la  cause  de  ces 
banques  ,  dont  le  nouveau  biil  atténuait  considérablement 
l'importance  ,  eut  plus  de  succès  dans  la  Chambre  des  repré- 
seutans  ;  ce  bill  y  fut  défînitivemenl  repoussé  à  une  majorité 
de  1<3  vois  (120  contre  107.) 

On  a  vu,  par  le  message  du  président,  que  le  trésor  ne  pou- 
vait pas  compter,  celte  année,  sur  ses  receltes  accoutumées; 
le  revenu  public  ne  paraissait  pas  devoir  s'élever  à  plus  de  22 
millions  de  dollars.  D'un  autre  côté,  les  allocations  irréfléchies 
de  la  session  dernière  avaient  porté  le  budget  des  dépenses  à 
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plus  de  52  millions  de  dollars,  à  peu  près  le  double  du  chiffre 
ordinaire.  Néanmoins,  malgré  ces  exagéralions^'et  ces  mc- 
comples,  le  trésor  n'eût  éprouvé  aucun  embarras^!  s'il  n'avait 
pas  été  ordonné  qu'une  réserve  de  -^2, 468, 860  dollars  ,  qu'il 
possédait  au  1er  janvier  |857,  serait,  à  l'exception  d'une 
somme  de  o  millions,  distribuée  graduellement  entre  les  divers 
Etats.  La  portion  non  encore  répartie  de  cette  réserve  n'était 
pas  même  disponible  ;  car  le  général  Jackson  l'avait  dissé- 
minée dons  les  coffres  de  quatre-vingts  banques  locales  ,  au- 
jourd'hui réduite^  à  la  dernière  extrémité,  il  fallait  donc 
créer  des  ressources  extraordinaires,  et,  chose  étrange  de  la 
part  d'un  Gouvernement  qui  poursuivait  avec  tant  de  vigueur 
le  papier-monnaie,  c'est  par  une  émission  de  bons  du  trésor 
pour  une  somme  de  12  millions  de  dollars  ,  que  le  ministre 
des  6nances  demanda  l'autorisation  d'y  pourvoir. 

Le  bill  qui  consacrait  cette  aiUorisation  ne  fut  pas  adopté 
par  les  deux  Chambres,  sans  avoir  subi  de  graves  modifica- 
tions. En  premier  lieu,  l'émission  avait  été  réduite  de  ^  à 
10  millions  de  dollars.  Il  était  stipulé  ,  en  outre  ,  que  le  Gou- 
vernement ne  pourrait  y  avoir  recours  qu'en  cas  de  nécessité 
formelle.  Les  bons,  une  fois  rentrés  au  trésor,  ne  seraient  plus 
remis  en  circulation.  Enfin,  la  faculté  d'émission  accordée  au 
Gouvernement  devait  expirer  le  51  décembre  1858. 

Quant  an  bill  tendant  à  ajourner  la  distribution  aux  Etats 
des  9,400.000  dollars,  formant  le  dernier  quart  de  4a  réserve 
qui  leur  avait  été  allouée,  il  passa  d'abord  dans  le  Sénat,  à  une 
majorité  de  28  voix  contre  17,  après  avoir  été  vivement  dé- 
battu. Il  rencontra  ensuite  une  plus  forte  opposition  à  la 
Chambre  des  représentans ,  où  il  ne  fut  voté  qu'à  la  majorité 
d'une  voix,  et  encore  avec  un  amendement,  sans  lequel  son 
sort  eût  été  compromis.  Cet  amendement  portait  que  le  bill 
cesserait  d'être  en  vigueur ,  à  partir  du  îer  janvier  1859  , 
c'est-à-dire  qu'à  celte  époque  les  Etals  pourraient  réclamer 
les  sommes  qui  auraient  dû  leur  être  distribuées,  en  vertu  de 
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l'acte  (1(3 1850,  tandis  que  le  biil  primitif  cousacrait  un  ajour- 
liemcal  ind^rini. 

Un  autretj^ili  autorisant  le  secrétaire  du  trésor  à  retirer  les 
fonds  publics  des  banques  qui  les  avaient  en  dépôt ,  fut  aussi 
amendé  de  manière  à  accorder  un  délai  plus  long  qu'il  ne  le 
fixait  dans  sa  première  rédaction .  Les  banques  rcmbourse- 
raient  en  irois  termes  les  fonds  qu'elles  avaient  en  leur  pos- 
session à  titre  de  dépôt ,  savoir  :  le  1er  janvier  1858 ,  le 
ici-  janvier  cl  le  le»-  juiilel  i8o9. 

Si  i'opposision  avait  souvent  oblcîîii  la  victoire  dans  la  dis- 
cussion de  CCS  projets,  elle  fut  moins  heuresiso  sur  ia  ques- 
tion d'une  banque  des  EtaJs-Uciis.  Le  Sénat  fut  saisi  de  celte 
question  par  ur;e  proposition  de  M.  Glay,  portant  qu'il  était 
urgent  et  opportun  d'établir  une  banque  des  Etats-Unis,  quand 
tout  le  peuple  la  desiianclait.  Un  amendement  à  cette  propo- 
sition qui  déclarait  que  dans  l'opinion  du  Sénat,  une  majo- 
rité évidente  du  peuple  éfait  opposée  à  l'établissement  d'une 
banque  de  cetie  n?<l-;!rc,  fut  adop-ié  pnr  27  voix  contre  18. 
Une  majorité  encore  plus  forte  (ol  voix  contre  !•:'»)  repoussa 
ensuite  une  autre  proposillon  porL^nt  que  «  si  une  majorité 
évidenie  du  peuple  éiail  favorable  à  une  bauque  nationale, 
cette  banque  serait  rétablie.  >>  Dans  la  Gbambre  des  repré- 
sentans,  ce  fiU  le  parti  de  l'administration  qui  prit  l'initiative 
sur  cette  question,  en  présentant  une  résolution  ainii  formu- 
lée :  «  il, est  inopportun  d'établir  une  banque  nationale.  » 
Cette  résolution  fut  adoptée  à  une  majorité  de  51  voix  (122 
contre  Dlj). 

Tels  furent ,  avec  un  bill  dont  l'objet  était  d'accorder  un 
délai  pour  le  paiement  des  droits  de  douane,  et  un  autre  bill 
allouant  une  somme  de  1,600,000  dollars ,  pour  continuer  la 
guerre  contre  les  Indiens,  dans  les  Florides  ,  les  principaux 
résultats  de  celte  session  extraordinaire ,  qui  fut  close  le 
iQ  octobre. 

En  ce  moment,  la  plupart  des  Etals  de  l'Union  renouvc- 
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laient  complètement,  commode  coutume,  l'une  des  branches 
de  leur  législature  et  une  partie  de  l'autre,  ainsi  qu'une  grande 
quantité  de  fonctionnaires  civils.  Depuis  quelques  années ,  le 
parti  démocratique  l'emportait  presque  toujours  dans  ces  élec- 
tions. Cette  fois,  les  déplorables  conséquences  des  innovations 
que  ce  parti  s'était  permis  dialroduire,  avec  trop  peu  de  pru- 
dence, dans  le  système  financier  du  pays,  et  la  détresse  publique 
qui  était  en  partie  le  fruit  des  mesures  violentes  et  passionnées 
du  général  Jackson,  donnèrent,  en  beaucoup  d'endroits,  la 
majorité  aux  adversaires  de  ces  mesures.  Ils  la  conservèrent 
partout  où  ils  l'avaient  obtenue  précédemment,  et  ils  la  rega- 
gnèrent, entre  autres,  d'une  manière  éclatante  dans  i'Etat  de 
NevN-York,  qui,  jusqu'alors,  avait  marché  à  la  tète  du  parti 
démocratique.  î!  en  fut  de  même  dans  les  Etats  du  Maine,  do 
rOhio,  de  Rhode-îsland  et  de  Pensylvanie;  mais  dans  ce  der- 
nier Etat,  pour  le  Sénat  seulement.  Enfin,  dans  le  ?ilassachu- 
setts ,  la  majorii'é  de  l'opposition  doubla.  Ces  triomphes  du 
par!i  whig  devinrent  l'occasion  de  manifestations  très  vives 
de  l'opinion  puldique  à  Philadelphie  ,  à  Boston  et  à  New- 
York  ;  ils  furent  suivis  de  banquets  et  de  meetings  nombreux 
dans  lesquels  de  pompeux  discours  furent  prononcés  ,  selon 
l'habitude,  à  la  gloire  du  pnrù  victorieux. 

Au  milieu  de  ces  reviremens  politiques,  l'Union  tout  entière 
lut  mise  en  émoi  par  un  de  ces  affreux  accidens  dont  elle 
avait  encore  été,  cette  année,  plusieurs  fois  le  théâtre.  Un 
bateau  à  vapeur  encombré  de  (ÎOO  Indiens  que  Ton  trans- 
portait au-delà  du  Mississipi,  heurta  contre  un  autre  bâ- 
timent; à  la  suite  de  ce  choc,  il  sombra ,  et  500  de  ces  mal- 
heureux périrent  dans  les  flots.  Il  n'y  eut  aussitôt  qu'une  voix 
pour  s'élever  contre  l'infâme  calcul  d'avarice  qui  poussait  cer- 
tains spéculateurs  à  entasser  un  aussi  grand  nom!)re  de  pas- 
sagers sur  des  bateaux  abandonnés,  qu'ils  te  procuraient  à  vil 
prix. 

L'Union  eut  ensuite  à  gémir  d'un  nouveau  crime  dont  les 
ennemis  des  ahoUtionistes  se  souillèrent  à  Alton,  ville  de  l'Etat 
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dlllinois,  qui,  cependant,  n'admet  pas  l'esclavage.  Alton  est 
à  pcti  de  disiance  de  Saint-Louis ,  où,  l'an  dernier,  un  homme 
de  couleur  fut  brûlé  à  petit  feu.  Un  ministre  du  culte ,  M.  Lo- 
vejoy,  venait  de  recevoir  une  presse  nouvelle  pour  un  journal 
abolitionisle  qu'il  avait  fondé  sous  le  titre  de  the  Alton  obser- 
ver, en  remplacement  de  celle  qu'une  émeute  avait  détruite,  à 
l'occasion  de  l'événement  de  Saint-Louis.  Alors  une  assemblée 
populaire  fut  convoquée,  et  le  procureur-général  de  l'Etat, 
au  lieu  de  calmer  les  passions  de  la  f<)ule ,  conlribua  à  les 
exciter;  il  lui  échappa  même  de  s'écrier  que  M.  Lovejoy  n'a- 
vait pas  deux  semaines,  à  vivre.  Le  conseil  municipal ,  averti , 
ne  crut  pas  à  propos  de  prendre  aucune  précaution  -,  le  maire 
seul  fit  tous  ses  efforts  pour  empêcher  l'ordre  d'être  troublé. 
A  dix  heures  du  soir,  un  rassemblement  se  forma  près  du  ma- 
gasin où  était  renfermée  la  presse ,  et  où  M.  Lovejoy  se  tenait 
en  armes,  avec  plusieurs  de  ses  amis.  D'abord,  des  volées  de 
pierres  furent  lancées,  pendant  quinze  ou  vingt  minutes,  dans 
le  magasin  :  les  assiégés  répondirent  par  un  coup  de  fusil  qui 
blessa  mortellement  un  des  assaillans.  Dès  ce  moment  le 
siège  fut  poussé  avec  plus  de  vigueur,  malgré  l'intervention 
du  maire.  La  multitude  essaya  de  mettre  le  feu  au  magasin. 
Ainsi  menacés  d'être  brûlés  vifs  ,  les  abolitionistes  firent  une 
sortie  et  furent  accueillis  par  une  décharge  générale  à  laquelle 
ils  ripostèrent  de  la  môme  manière.  M.  Lovejoy  reçut  quatre 
balles  dans  la  poitrine;  deux  de  ses  amis  furent  blessés ,  plu- 
sieurs de  leurs  adversaires  le  furent  aussi.  Les  abolitionistes  , 
après  avoir  résisté  pendant  quelque  temps ,  prirent  la  fuite  , 
non  sans  être  poursuivis  La  foule  alors  envahit  le  magasin  , 
s'empara  de  la  presse,  la  mil  en  pièces  et  la  jeta  dans  la  rivière. 
En  dépit  de  ces  scènes  atroces  dont  le  dévouement  des  abo- 
litionisles  emprunte  un  nouvel  éclat ,  les  hommes  généreux 
qui  travaillent  à  purger  les  Etats-Unis  de  l'esclavage,  conti- 
nuaient leur  mission  avec  une  activité  croissante.  C'est  ce  qui 
ressortait  d'un  rapport  fait  à  la  Société  générale  pour  l'aboli- 
tion de  l'esclavage,  dans  la  réunion  annuelle  qu'elle  a  tenue  , 
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en  mai ,  à  New- York ,  sous  la  présidence  de  M.  Arthur  Tap- 
pan.  Ce  rapport  constatait  qu'il  s'était  formé,  cette  année,  485 
nouvelles  sociétés  abolitionistcs  ,  ce  qui  en  portait  le  nombre 
total  à  1000,  depuis  Î853  que  la  première  avait  été  établie  à 
Philadelphie.  Ces  sociétés  se  composaient  de  plus  de  100,000 
membres  appartenant  à  touîes  les  religions.  Eu  103-3  ,  elles 
avaient  déjà  publié  0G0,587  paraphieîs  ou  circulaires.  Elles 
fondaient  des  écoics  destinées  à  recevoir  les  enfans  de  couleur 
dans  les  Etats  oii  l'esclavage  est  abo!i.  Elles  avaient  reçu,  cette 
année,  56,067  dollars,  10,000  de  plus  que  l'année  précédente. 

En  consacrant  à  des  questions  purement  financières  son 
message  du  mois  de  septembre  ,  Bî.  Van  Buren  avait  renvoyé 
à  celui  qu'il  devait  adresser  au  Congrès,  lors  de  l'ouverture  de 
sa  sctision  ordinaire,  le  4  décenabre,  le  tableau  de  la  situa- 
tion générale  de  l'Union  ,  (tue  la  constitution  lui  faisait  un 
devoir  de  communiquer  chaque  année  à  la  législature  fédérale 
(voyiez.  l'Appendice).  Il  débutait,  suivant  l'usage,  par  un  ex- 
posé des  relations  de  la  république  avec  les  puissances  étran- 
gères ,  dans  lequel  l'insurrection  .du  Canada  fit  remarquer, 
bien  que  cette  insurrection  n'y  fût  l'objet  d'aucune  mentioa 
même  indirecte ,  la  dissertation  fort  polie ,  mais  encore  plus 
pressante,  à  laquelle  le  président  se  livrait  au  sujet  des  len- 
teurs que  la  Grande-Bretagne  opposait  à  la  fixation  des  fron- 
tières entre  les  Etats-Unis  et  ses  possessions  de  l'Amérique  du 
Nord.  Du  reste,  les  relations  des  Etats-Unis  avec  toutes  les 
puissances  européennes  étaient  sur  le  pied  le  plus  favorable, 
sauf  le  chapiire  dos  indemnités  pécuniaires  dont  ils  avaient  à 
poursuivre  le  paiement  contre  quelques-unes  d'entre  elles.  Non 
seulement  ib  avaient  de  pareilles  indemnités  h  réclamer  de 
presque  tous  les  Etats  de  l'Amérique;  mais  le  message  du 
président  laissait  peu  espérer  qu'un  arrangement  amical  vînt 
terminer  les  différends  de  l'Union  avec  le  Mexiqui  . 

Passant  aux  affaires  intérieures  des  Etats-Unis,  M.  Van 
Bnren  parlait  de  leurs  finances  en  ternie^  rassnrans.  Reve- 
nant sur  l'établissement  d'une  administration  spéciale  pour  la 
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perception ,  la  garde  ,  le  transfert  et  la  distribution  des  de- 
niers publics ,  il  déclara  que  ses  vues  à  cet  égard  n'avaient 
nullement  change  depuis  la  dernière  session  ,  mais  que  si  la 
législature  avait  une  autre  manière  d'envisager  celte  question, 
et  surîout  si  elle  était  certaine  que  la  mesure  proposée  n'ob- 
tiendrait pas  l'assentimcMl  de  !a  naîion  ,  il  laisserait  à  sa  sa- 
gesse le  soin  de  lui  en  sulisSilucr  une  autre  plus  utile  au  bien 
général  et  plus  propre  à  satisfaire  l'opinion  publique.  Il  ajoutait 
que ,  dans  tous  les  cas  ,  le  Congrès  pouvait  compter  sur  sa 
franche  coopération  ,  dont  son  attachement  à  la  constitution 
ci  le  sentiment  de  ses  devoirs  donnaient  une  garantie  suffi- 
sante. Il  semblait  admettre  qu'on  pouvait  encore  laisser  à  cer- 
taines banques  particulières  ic  maniement  et  le  dépôt  des  fonds 
publics  -,  mais  il  signalait  à  l'attention  du  Congrès  ,  en  termes 
d'ailleurs  fort  modérés  ,  si  on  les  compare  à  ceux  dont  se  servait 
liabituellement  son  prédécesseur,  au  sujet  de  celte  institution, 
la  conduite  de  l'ancienne  banque  des  Etats-Unis,  qui  avait 
renouvelé,    comme  telle,    des  émissions   de  billets  dont- la 
circulation   était    interdite   depuis  l'espiraiion  de  sa  charte. 
M.  Van  Burea  s'étendait  ensuite  longuement  sur  le  meilleur 
mode  de  vente  pour  les  terres  publiques,  et  consacrait  la  der- 
nière partie  de  son  message  à  une  fouie  d'objets  d'intérêt  ma- 
tériel et  purement  local. 

Avec  ce  message  furent  communiqués  au  Congrès  les  rap- 
ports annuels  des  divers  membres  du  cabifîet.  Celui  du  secré- 
taire du  trésor,  M.  Woodburj,  avait  une  importance  parlicu- 
licre  dans  l'état  actuel  des  finances  de  l'Union.  ïl  rappelait 
qu'en  1856,  le  revenu  public,  abstraction  faite  du  produit 
des  postes,  dont  les  resoarces  sont  spécialisées  ,  s'était  élevé 
à  48  millions  de  dollars  -,  ce  reveau  n'était  que  de  18  millions 
en  1857.  Le  prodoit  des  douanes  avait  baissé  de  plus  de  moi- 
tié, et  celui  des  terres  publiques  ,  de  plus  des  trois  quarts.  La 
réduction  était  également  considérable  à  l'égard  des  importa- 
tions :  elles  étaient  montées  à  19G,8o2,î}2i>  dollars  en  1850; 
elles  étaient  tombées  à  14î,72î5,D*Ji>  en  i'ilZy'!. 
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Ce  même  rapport  renfermait  diverses  données  qui  faisaient 
ressortir  la  gravilc  de  ia  crise  subie  par  les  Etats -Ur.i?. 
Ainsi,  l'augmentation  iln  prix  du  pain,  pendant  l'année,  équi- 
valait, suivant  M.  Woodhurv,  à  une  taxe  additionnelle  de  IGO 
millions  de  dollars.  îl  tirait  do  ce  fait  la  conclusion  ,  que  le 
premier  soin  da  pouvoir  devait  être  d'encourager  Tagricullurc 
et  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  déterminer  la  population  à  la 
déserter  pour  se  jeter  dans  d'autres  carrières  industrielles. 

La  question  de  la  reprise  des  paiemens  en  espèces  jouait  un 
grand  rôle  dans  ce  rapport.  Le  ministre  pensait  qu'il  conve- 
nait d'adopter  des  mesures,  les  imcs  d'indulgence,  les  autres 
de  contrainte ,  pot;r  obliger  les  banques  à  sortir  d'un  régime 
de  papicr-monnn!!>  dorst  le  cours  était  forcé;  oîais  cette  re- 
prise paraissait  encore  éloignée  de  plusieurs  mois. 

Le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  M.  Poinseît,  contenait 
quelques  détails  sur  cette  déplorable  guerre  de  la  Floride,  qui 
durait  depuis  plus  de  deux  ans,  et  qui  avait  déjà  coûté  à  l'Union 
tant  d'hommes  et  tant  d'argent  ,  quoiqu'il  ne  s'agît  que  de  dé- 
busquer quelques  misérables  restes  des  tribus  indiennes.  Il 
y  avait  eu  inutilement,  pendant  la  campagne  dernière,  près  de 
1S,000  hommes  sur  pied  pour  réduire  4  ou  Î5,000  Indiens. 
En  ce  qui  concernait  la  guerre ,  ce  rapport  était  donc  peu  sa- 
tisfaisant ;  mais  il  en  résultait  aussi  que  si  les  Américains 
avaient  peu  de  succès  dans  les  opérations  stratégi(pies,  ils  se 
montraient  animés  d'une  admirable  hardiesse  et  doués  d'une 
liabilcté  consommée  lorsqu'il  fallait  lutter  contre  la  nature  et 
la  vaincre.  C'est  ainsi  qjie  le  m.inistre  annonçait  l'achèvement 
d'un  immense  travail ,  dont  l'objet  était  de  dégager  le  cours 
d'un  fleuve  puissant,  la  Kivière-Rouge ,  qui  se  trouvait  en- 
combré ou  plutôt  complètement  comblé  sur  vingt-cinq  lieues 
de  long,  par  des  amas  de  bois  de  dérive,  arrachés  aux 
forêts  primitives.  Actuellement  les  ingénieurs  de  l'Union  se 
préparaient  à  une  entreprise  plus  ardue  ,  plus  gigantesque 
encore.  î!  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  d'approfondir  le  lit 
du  Mississipi  lui-même,  aux  environs  de  son  embouchure,  et 
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ce!a  nonobstant  le  prorligieux  volume  d'eau  que  roule  ce 
fleuve  el  la  nature  mouvante  du  tcriaiLi  qu'il  traverse  aux 
abords  du  goife  du  Mexique. 

Les  séaaccs  du  Congrès,  jusqu'à  la  fiu  de  l'anuée,  n'of- 
frirent à  remarquer  ici  qu'une  s.èue  des  plus  violentes ,  qui 
eut  lieu  encore  à  l'occasion  de  la  question  de  l'esclavage, 
dans  la  Chambre  des  rcprésenlans.  Le  souvenir  de  la  tragédie 
d'Alton  ,  jeté  comme  «u  déli  aux  membres  du  Sud  ,  à  tra- 
vers le  feu  croisé  des  interpellations  les  plus  animées,  répan- 
dit la  stupeur  dans  toute  l'assemblée.  L'effroi,  la  honte,  l'indi- 
gnation ,  la  colère  se  succédaient  rapidemcni  dans  les  esprits  , 
el  la  colère  l'ayant  emporté ,  la  salle  présenta  un  aspect  qu'il 
serait  impossible  de  décrire.  Le  public  se  pressait  en  fouie  dans 
les  galeries  el  envahissait  les  environs  du  Capilole,  attendant 
avec  anxiété  le  résultat  de  la  séance.  Une  collision  entre  les 
membres  de  la  Chambre  paraissait  imminente-,  mais  un  d'eux 
invita  ses  collègues  du  Sud  à  quitter  la  salle  en  masse  et  à  se 
réunir  dans  une  salle  voisine.  Tous  répondirent  à  cet  appel  et 
agitèrent  la  question  de  dissoudre  l'Union.  Toutefois  cet  orage 
s'apaisa  encore  une  fois  ,  grâce  à  l'adoption  ,  dans  la  séance 
du  2i  décembre,  par  12'i  voix  contre  76,  d'une  motion  qui 
renouvelait  la  suspension  du  rcglemeut  à  l'égard  de  toute  pé- 
tition ,  de  tout  mémoire  relatif  à  l'abolition  de  l'esciavage  ,  et 
qui  portail  que  ces  pétitions  et  ces  mémoires  seraient  déposés 
sur  le  bureau,  sans  lecture,  sans  impression,  sans  rapport 
et  sans  discussion. 

MEXIQUE. 

Le  Gouvernement  insurrectionnel  du  Texas,  en  rendant  la 
liberté  à  Santa  Ana ,  espérait  sans  doute  que ,  aussitôt  de  re- 
tour dans  sa  patfrie,  ce  générai  s'efforcerait  de  reprendre  le 
pouvoir,  dont  d'autres  avaient  dû  se  saisir  pendant  sa  capti- 
vité, el  que  le  Mexique  serait  encore  une  fois  livré  à  tous  les 
désordres  de  la  guerre  civile.  On  supposait,  au  Texas  et  aux 
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Elals-Uuis,  qu'alors  les  Mexicains  seraient  trop  occupés  dans 
leur  iulérieur  pour  songer  à  aucune  enîroprisc  sérieuse  contre 
les  insurgés.  C'est  en  effet  ce  qui  arriva,  mais  beaucoup  plus 
par  suite  du  profond  épuisement  dans  lequel  était  tombé  ie 
Mexioue,  qu'en  raison  de  linfîueuce  et  des  manœuvres  de 
Santa  Ana.  La  popularité  et  la  puissance  de  l'cx-président 
s'étaient  évanouies  avec  le  prestige  de  sa  renommée  militaire, 
depuis  sa  déroute  du  San  Jacinlo  ^  et  c'est  probablement  parce 
qu'il  se  rendit  un  compte  e3.act  de  l'état  présent  des  choses, 
en  débarquant  !e  20  février  à  Vera-Cruz,  où  l'avait  amené  un 
bâtiment  de  la  marine  des  Etats-Unis  ,  qu'il  adressa  des  décla- 
rations très  paciGqucs  au  Gouvernement  central ,  et  qu'il  se 
retira  iramédialemont  dans  ses  domaines  ,  affectant  de  se  sou- 
cier fort  peu  du  pouvoir,  ou  plutôt  attendant  que  t  extrême 
mobilité  qui  avait  jusqu'alors  caractérisé  ios  événemens  au 
Mexique,  lui  donnât  des  chances  de  re{!araî{re  avec  avantage 
sur  la  scène  politique. 

Un  fait  significatif  vint  bientôt  lui  prouver,  en  montrant 
jusqu'à  quel  point  l'opinion  l'avait  abandonné,  tju'il  avait  pris 
le  parti  le  plus  sage.  Le  23  février,  le  Congrès  procéda ,  sui- 
vant la  nouvelle  constitution,  à  la  nomination  de  trois  candi- 
dats pour  la  présidence  de  la  république^  les  voix  furent  ainsi 
réparties  :  Bustamcnîe,  «7 -,  Bravo,  Î55;  Âiaman,  4il;  Pe- 
draza ,  ^Ji\  Santa  Ana,  o.  Maintenant  c'était  aux  assemblées 
de  déparîement,  qui  devaient  se  réunir  le  22  mars,  à  choisir 
entre  les  trois  premiers  candidats.  Casiaincalc  l'emporia,  ainsi 
qu'on  s'y  attendait  généralement. 

Le  nouveau  président  signala  son  installation  par  la  publi- 
cation d'uu  manifeste  dans  lequel  il  parlait  de  lui-même  en 
termes  plus  que  modestes,  et  peignait  sous  les  plus  tristes  cou- 
leurs la  situation  du  Mexique.  Loin  d'ambitionner  le  poste 
éminent  auquel  il  venait  d'être  appelé,  et  qu'il  considérait 
comme  disproportionné  à  ses  mérites,  comme  fort  au-dessus 
de  son  aptitude ,  il  avait  fondé  toute  sa  gloire  sur  i'espoir  de 
venger  par  l'épce  les  outrages  faits  à  la  nation ,  tn  combat- 
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tant  les  ennemis  de  Tiulégritc  de  son  tcirUoirc.  C'est  sous  îa 
préoccupation  de  celle  idée  dominante  qu'il  s'ôlail  délorrainé, 
avant  d'être  rappelé,  à  quitter  !a  tranquille  retraite  dont  il 
jouissait  en  Europe.  Se  présenter  dans  les  champs  du  Texas 
pour  y  exiger  une  juste  salisfaction  ,  ou  succomber  sous  l'im- 
placable rigueur  du  destin ,  plutôt  que  de  voir  d'un  œil  indif- 
férent l'humiliation  du  j^Jexique,  tel  était  l'unique  objet  de 
son  retour  et  le  but  positif  de  son  voyage.  La  pénurie  du  tré- 
sor, en  retardant  de  jour  en  jour  l'espédition  projetée,  avait 
arrêté  ses  efforts  et  déçu  ses  vœux  les  plus  ardens.  l)aus  ces 
circonstances,  élu  à  ia  première  magistrature  de  îa  république, 
que  ia  consîiîutioîi  lui  défendait  de  refuser,  que  sa  position 
sociale  lui  commandait  d'accepter,  il  déclarait  qu'on  le  verrait 
désormais  résigné  à  affronter  toutes  sortes  de  difficultés  et  de 
périls,  priant  que  l'on  prît  en  considération  son  peu  de  mérite 
personnel  et  tout  ce  qui  pouvait  l'affocler  comme  chef  de  la 
nation.  Dépourvu  des  ressources  morales  d'un  génie  fait  pour 
réorganiser  ou  pour  créer,  il  considérait  le  pays  abattu ,  dé- 
faillant, sans  aufrc  espoir  de  !e  ranimer  que  le  caractère  na- 
turel à  tous  ses  enfans,  et  le  civisme  éclairé  des  citoyens  les 
plus  notables.  Imbu  des  leçons  de  l'histoire  du  Mexique,  qui 
ne  le  cédait  pas  à  celle  du  reste  du  monde  ,  il  serait  le  premier 
à  se  régler  sur  les  lumières  du  siècle,  en  les  adaptant,  suivant 
les  cas,  aux  mœurs,  aux  connaissances  et  aux  besoins  du  pays. 
Aucune  acception  de  personnes,  de  sympathies,  d'antipathies, 
aucune  des  choses  qui  pourraient  répugner  à  la  justice  la  plus 
impassible,  ne  présiderait  aux  actes  de  sou  administration. 
C'est  par  \\ ,  c'est  par  îa  sollicitude  des  Chambres  représenta- 
tives, par  l'indulgence  de  ses  concitoyens  pour  ses  actions,  par 
leur  équitable  bonté  pour  l'interprétalion  de  ses  intenlious, 
par  la  soumission  et  le  respect  dus  aux  commandomcns  de 
l'autorité  ,  que  la  patrie  se  guérirait  de  ses  maux,  et  que  se- 
raient comblés  les  vœux  sincères  du  président. 

Outre  les  affaires  du  Texas,  qui  justiQaient  à  elles  seules 
le  langage,  si  humble  dans  son  emphase ,  de  ce  manifeste, 
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la  Californie  montrait  en  ce  moment  des  dispositions  à  ijni- 
ter  l'exemple  de  cette  province ,  et  à  se  déclarer  indépen- 
dante. Il  est  vrai  que  le  Gouvernement  parvint  à  arran- 
ger les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  de  ce  côté,  et  que  le 
Mexique  n'eut  pointa  subir  un  nouveau  démembrement^  mais 
des  troubles  de  diverse  nature  éclatèrent  encore  cette  année 
sur  plusieurs  points  du  pays,  pour  témoigner  non  seulement 
de  ses  divisions  politiques,  mais  aussi  de  l'élal  imparfait  de  sa 
civilisation. 

On  sait  que  les  insurrections  sont  devenues  au  Mexique 
quelque  chose  d'usuel  et  comme  un  fait  de  la  vie  ordinaire. 
Peu  à  peu,  il  s'y  est  établi,  en  celte  matière,  des  formes 
parfaitement  déterminées,  dont  il  est  reçu  qu'on  ne  doit  pas 
s'écarter.  Le  procédé  est  simple  et  rarement  fort  dangereux 
pour  ceux  qui  l'emploient.  Le  premier  acte  d'une  révolution 
s'appelle  pronunciamen/o.  Vn  officier  de  tout  grade ,  depuis 
celui  de  général  jusqu'à  celui  de  lieutenant,  se  prononce  contre 
le  Gouvernement,  contre  une  institution  qui  lui  déplaît, 
contre  quoi  que  ce  soit  enfin.  Il  assemble  une  escouade,  une 
compagnie  ou  un  régiment  qui ,  ordinairement,  s'empresse 
de  se  mettre  à  sa  disposition.  On  rédige  alors  en  deux  ou  trois 
articles  les  motifs  et  le  but  du  mouvement.  C'est  le  second 
acte,  qu'on  appelle  le  grifo  ,  le  cri.  Lorsque  le  sujet  a  quelque 
importance,  le  cri  prend  le  nom  de  plan.  Au  troisième  acte 
les  insurgés  et  les  partisans  du  Gouvernement  sont  en  pré- 
sence ;  on  escarmouche ,  on  se  tâte.  Au  quatrième  acte  ,  on  eu 
vient  définitivement  aux  mains  ^  mais,  selon  les  perfection- 
nemens  introduits  par  les  i\!exicains  dans  l'art  de  faire  les  ré- 
volutions, c'est  avec  la  plus  grande  mesure  et  à  une  distance 
respectueuse.  îl  y  a  pourtant  un  battant  et  un  battu.  Si  le  chef 
de  l'insurreclion  est  battu  ,  il  se  déprononce  ,•  s'il  est  battant,  il 
marche  sur  Mexico.  Au  cinquième  et  dernier  acte,  le  vain- 
queur, quel  qu'il  soit,  fait  son  entrée  triomphale  dans  la  ca- 
pitale,  pendant  que  le  vaincu  s'embarque  à  Vera-Cruz  ou  à 
Tampico  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre. 
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C'est  eocore  à  peu  près  de  celte  manière  que  les  choses  se 
passèrent,  vers  les  premiers  jours  d'avril,  à  San  Luis  de  Po- 
losi,  où  un  colonel  se  prononça  en  faveur  de  la  constitution 
fédérale  de  1824,  et  entraîna  toute  la  garnison  de  la  ville  dans 
son  soulèvement.  Un  assez  long  temps  s'écoula  avant  que  le 
Gouvernement  se  mît  en  mesure  de  soumettre  les  rebelles.  Le 
général  Montezuraa  ,  qui ,  sur  ces  entrefaites  ,  était  venu  se 
réunir  à  eux ,  sortit  de  San  Luis,  le  26  mai,  avec  toute  sa  ca- 
valerie, consistant  en  280  hommes,  et,  à  une  demi-lieue  de 
la  ville,  il  rencontra  les  forces  du  Gouvernement  sous  les  or- 
dres du  général  Paredcs  et  du  colonel  Juan  Morales ,  com- 
mandant du  département  de  San  Luis  de  Polosi.  Leur  mouve- 
ment fut  si  rapide,  au  rapport  de  ce  colonel,  qu'une  seule 
charge  suffit  pour  mettre  l'ennemi  en  déroute ,  et  le  forcer  à 
se  disperser  dans  toutes  les  directions.  Il  laissa  morts  sur  le 
champ  de  bataille  le  général  Montezuma ,  sept  officiers , 
soixante  soldats,  outre  plusieurs  blessés  et  beaucoup  de  pri- 
sonniers. Les  troupes  du  Gouvernement  eurent  ensuite  à  atta- 
quer l'infanterie  insurgée ,  qui  s'était  fortifiée  sur  le  parvis 
d'une  église  de  San  Luis  ,  et  qui  était  au  nombre  de  plus  de 
COO  hommes  avec  l'artillerie.  Dans  la  matinée  du  27,  elles  ou- 
vrirent leur  feu  et  ne  l'interrompirent  que  le  50  au  matin , 
pour  sommer  les  assiégés  de  se  rendre ,  ce  qu'ils  furent  obligés 
de  faire.  Ce  fut  là  le  terme  de  cette  tentative  en  faveur  de  la 
constitution  abolie. 

Une  autre  révolution  militaire  eut  ensuite  lieu  et  avec  plus  de 
succès  dans  le  Nouveau-Mexique.  Un  certain  nombre  de  mé- 
contens  et  une  partie  d'Indiens  s'étaient  réunis  à  quelques 
lieues  de  Santa  Fé  ,  capitale  de  la  province  ,  pour  résister  à 
l'exécution  d'une  loi  sur  la  dîme.  Le  gouverneur  marcha 
contre  eux  à  la  tète  de  ses  troupes.  Lorsque  les  deux  armées' 
lurent  en  présence,  il  commanda  le  feu  à  ses  soldats;  mais 
ceux-ci,  loin  de  lui  obéir,  passèrent  à  l'ennemi,  à  l'ex- 
ception d'une  vingtaine ,  dont  un  fut  tué  sur  la  place ,  et 
trois  ou  quatre  blessés.  Aussitôt  le  gouverneur  prit  la  fuite 
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avec  ses  officiers  \  mais  rcnnemi  fil  ses  dispositions  pour  leur 
couper  la  relraite.  Des  Indiens  furent  envoyés  pour  les  ar- 
rêter, avec  ordre  de  ne  faire  aucun  quartier  ,  et  cet  ordre  fut 
rigoureusement  exécuté.  Les  troupes  victorieuses  entrèrent 
ensuite  à  Santa  Fé,  où  leur  chef,  José  Gonzalès,  fut  proclamé 
gouverneur. 

Quant  au  Texas,  malgré  toutes  les  déclarations  du  Gouver- 
nement mexicain  sur  la  nécessité  de  faire  rentrer  cette  pro- 
vince révoltée  dans  le  devoir,  il  lui  fut  impossible  de  diriger 
contre  elle  aucune  opération  sérieuse  pendant  toute  cette  an- 
née. Il  eut  même  le  désagrément  de  voir  les  Etats-Unis  re- 
connaître rindépendance  du  nouvel  Etat,  et  ne  put  que  pro- 
tester contre  cet  acte,  dans  le  sein  de  la  représentation  et  au- 
près du  cabinet  de  Washington.  Un  corps  d'armée  vint,  il  est 
vrai,  parader,  pendant  quelque  temps,  sur  la  frontière  du 
Texas-,  mais,  soit  défaut  de  subsistances,  soit  que  le  Gouverne- 
ment en  eût  besoin  dans  l'intérieur,  ce  corps  ne  tarda  pas  à  se 
retirer  -,  dès-lors,  les  Texiens  purent  se  considérer  comme  à 
l'abri  de  toute  attaque  du  côté  de  la  terre.  Une  escadre  mexi- 
caine, qui  essaya  de  bloquer  leurs  côtes,  ne  leur  fît  pas  beau- 
coup plus  de  mal,  grâce,  encore  une  fois,  à  l'intervention  de 
la  marine  .des  Etats-Unis. 

Cette  escadre  s'étant  emparée,  dans  le  mois  d'avril,  de 
quelques  bâlimens  partis  de  la  Nouvelle-Orléans,  et  chargés 
d'armes  et  de  munitions  pour  le  Texas ,  une  corvette  améri- 
caine usa  de  représailles  sur  un  brick  mexicain  ,  qu'elle  força, 
à  coups  de  canon,  d'amener  son  pavillon  ,  et  qu'elle  envoya  à 
Pensacola ,  avec  un  équipage  de  prise  à  bord.  Toutefois,  ce 
commencement  d'hostilités  n'eut  pas  les  suites  auxquelles  on 
pouvait  s'attendre^  les  bàtimens  capturés  furent  rendus,  et  les 
relations  diplomatiques  rétablies  de  part  et  d'autre  ,  dans  le 
principal  but  de  régler  la  question  des  indemnités  que  les 
Elats-Unis  réclamaient  pour  les  pillages  ,  les  emprunts  forcés, 
les  déprédations  que  les  Américains  avaient  eu  à  souffrir,  par 
le  fait  du  Gouvernemcut  ou  du  peuple  mexicain. 


rj'ji  HTSTOIRK  ETRANGERE  (iSS;). 

Ces  avanies,  auxqucHos  les  étrangers  sont  assez  souvent 
exposés  au  Mexique,  et  qui  se  sont  encore  renouvelées  vers  le 
milieu  du  mois  de  mars  dernier,  à  Mexico  et  à  Orizaba  , 
avaient  aussi  atteint  des  Français,  dont  les  griefs  étaient  déjà 
depuis  quelque  temps  un  oî)jet  de  négociations  entre  cette 
puissance  et  la  France  ,  et  ailaiont  enfin  nécessiter  l'envoi 
d'nne  escadre  française,  pour  mettre  un  terme  aux  tergiver- 
sations du  Gouvernement  mexicain  dans  celte  affaire. 

nÉPUBLIQCR    DE    î/a3î!;UIQî  E    GE,\TRALE. 

On  paraît  enfin  s'occuper,  dans  ce  pajs,  d'ouvrir  une  com- 
munication enîre  l'Atlantique  cl  la  mer  Pacifique.  Voici  quelle 
doil  èlre  la  route  de  celîc  communication  :  de  l'embouchure 
du  ileuve  Saint-Jean  de  Nicaragua  (iat.  10°  08'  N.  ) ,  en  sui- 
vant son  cours  jusqu'au  lac  du  raéaie  nom,  distance,  5 ÔO  mil- 
les -,  de  là  ,  à  travers  ce  lac  et  jusqu'à  la  ville  de  Nicaragua , 
dislance,  07  milles;  de  cette  ville  à  la  côte  du  golfe  de  Papa- 
gayo  (iat.  11°  50'  N.  ),  dislance  ,  10  milles.  Longueur  totale 
de  la  route  :  245  milles. 

Les  travaux  préparatoires  ,  pour  celte  entreprise  d'un  im- 
mense avenir,  étaient  commencés-,  mais  ils  durent  èlre  sus- 
pendus cette  année,  à  cause  de  l'invasion  du  choléra  dans  la 
province  de  Nicaragua.  D'un  autre  côté,  les  ravages  de  celle 
maladie  furent  si  gr.inds,  dans  la  province  de  Gualimala  et  de 
San  Salvador ,  que  les  bras  manquèrent  pour  la  récolte  de 
Tindigo  et  de  la  cochenille. 

COLOMBIE. 

Le  général  Santander,  dont  la  présidence  allait  finir, 
adressa,  le  îev  mars,  au  Congrès  de  la  Nouvelle-Grenade,  un 
message  d'adieux  dans  lequel  il  se  plaisait  à  rappeler  les  pro- 
grès que  le  pays  avait  faits  sous  son  administration.  Il  avaiit 
clé  exempt  des  troubles  qui  avaient  malheureusement  agité 
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presque  toutes  les  autres  républiques  de  l'Amérique  du  sud  ; 
l'armée  avait  été  disciplinée  et  soumise  à  l'autorité  civile  ,  la 
garde  nationale  organisée,  des  écoles  nombreuses  établies, 
des  voies  de  communication  ouvertes  sur  plusieurs  points  du 
territoire,  la  paix  et  l'harmonie  maintenues  avec  Venezuela 
et  l'Equateur.  Les  ilnanccs  publiques  avaient  été  gérées  avec 
économie  et  fidélité  :  le  montant  des  sommes  restant  dans  les 
caisses  du  trésor,  au  î<"'-  août  !85o,  était  de  801,040  dollars-, 
les  revenus  ordinaires ,  pendant  l'année  qui  finissait  au 
1er  août  1850,  avaient  été  de  2, ÎU7, 044  dollars;  les  dépenses, 
pendant  la  nième  année,  s'étaient  élevées  à  2,*i77,000  dol- 
lars :  d'où  un  excédant  de  receltes  de  240,044  dollars  qui , 
joint  à  celui  de  lUôiî,  faisait  1,041,085  dollars. 

«  J'avnis  juré  ,  disait  le  général  Santaiidcr  en  terminant ,  de  respecter  la 
constitution  ,  et  je  l'ai  respectée  ;  de  maintenir  l'ordre  (niblic  ,  et  je  l'ai 
maintenu  ;  de  me  retirer  du  Gouvernement  au  jour  fixé  par  la  loi ,  et  dans 
un  mois  je  me  retirerai.  SoulTrez  (jne  je  réclame  i)our  moi  seulement  l'hon- 
neur de  ma  fidélité  ,  de  l'exemple  que  j'ai  donné  de  gouverner  dans  des  temps 
diiriciies  sans  avoir  recours  à  la  dictature,  et  d'avoir  mené  heureuscnienl  à 
fin  l'essai  d'un  système  républicain  qu'on  avait  prétendu  inapplicable  aux. 
nouveaux  Etats  de  l'Amérique.  » 

Les  collèges  électoraux  convoqués  pour  élire  un  pré- 
sident n'ayant  pas  fait  de  choix  définitif,  la  question  fut 
portée  devant  le  Congrès.  Le  ballottage  devait  avoir  lieu  entre 
le  docteur  Joseph-Ignace  Marquez,  vice-président  ea  exer- 
cice, et  le  général  Obando  ,  qui  réunissaient  à  eux  deux  près 
des  cinq  sixièmes  des  voix.  Ce  fut  le  docteur  Marquez  qui  l'em- 
porla^  il  eut  pour  lui  G5  suffrages,  et  son  compétiteur  52  seu- 
lement. 

Le  premier  objet  important  qui  occupa  l'attention  du  nou- 
veau président,  ce  fut  de  rétablir  le  crédit  de  la  république  en 
réglant  la  dette  colombienne.  Plus  heureux  que  son  prédéces- 
seur, il  obtint  l'approbation  du  Congrès  à  la  convention  du  25 
décembre  1854,  pour  la  répartition  de  celte  dette  entre  la 
Nouvelle  Grenade,  Venezuela  et  l'Equateur  (voyez  1856, 
p.  OiO). Cette  approbation  futdonnéc,àuncmajoritédelOvoix, 
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Le  Congrès  de  l'Equateur  adopta,  le  15  avril ,  un  acte  qui  ra- 
tifiait la  même  convention.  Enfin ,  le  Congres  de  Venezuela 
vola,  le  5  mai ,  un  décret  en  vertu  duquel  différentes  portions 
des  revenus  du  pays  devaient  être  appliquées  au  paiement  des 
intérêts  et  à  Textinction  de  !a  part  de  la  dette  colombienne 
qui  cchéait  à  cette  république  par  suite  de  la  convention  du 
23  décembre  1834,  qu'une  législature  précédente  avait  con- 
firmée. 

Le  Congrès  de  Venezuela  alloua  pour  le  service  public  de 
l'Etat,  pendant  l'exercice  5837-18Ô8,  la  somme  de  1,765,649 
dollars,  dans  laquelle  se  trouvaient  comprises  celle  de  160,000 
dollars  pour  la  dette  étrangère ,  et  celle  de  30,000  dollars 
pour  la  dette  intérieure. 

Le  traité  qu'un  envoyé  spécial  de  Venezuela  avait  été 
chargé  d'aller  négocier  avec  le  Gouvernement  espagnol,  au 
sujet  de  la  reconnaissance  de  la  république  et  des  relations  de 
commerce  entre  les  deux  pays,  n'avait  pu  être  définitivement 
conclu  ,  parce  que  les  instructions  de  l'envoyé  n'étaient  pas 
assez  étendues  pour  lui  permettre  d'accéder  à  la  totalité  des 
réclamations  élevées  par  l'Espagne  à  raison  des  prises,  des 
séquestrations  et  de  la  dette  publique;  mais  il  fut  convenu 
que  les  négociations  relatives  à  ce  traité  resteraient  ouvertes 
pour  être  reprises  plus  tard.  En  attendant,  le  Congrès  de  Ve- 
nezuela adopta ,  le  50  mars,  un  décret  portant  que  la  répu- 
blique admettait  dans  ses  ports  les  bàtimens  marchands  de  la 
marine  espagnole ,  et  qu'elle  offrait  aux  sujets  de  l'Espagne  la 
protection  et  les  garanties  dont  jouissaient  les  autres  nations. 
Le  Gouvernement  espagnol  accorda ,  par  un  décret  du  12 
septembre,  les  mêmes  avantages  aux  citoyens  de  Venezuela, 
ainsi  qu'à  ceux  de  la  république  de  l'Uruguay. 

On  a  vu  que  !e  général  Paez  avait  été  obligé  de  réprimer 
en  1833  et  en  1856,  une  insurrection  du  parti  militaire ,  et 
qu'il  avait  rétabli  sur  le  fauteuil  de  la  présidence  le  docteur 
Vargas,  que  les  insurgés  voulaient  en  faire  descendre.  Leur 
but  n'en  fut  pas  moins  rempli ,  quoique  d'une  façon  plus  ré- 


AMERIQUE.  —  CHILI.  PEROU.  BOLIVIE,  etc.     'J']^ 

gulière.  Vargas  ,  que  Paez  avait  repoussé  aux  élections  ,  se 
retira,  sans  doute  pour  ne  pas  compromettre  de  nouveau 
l'autorité  dos  lois,  impuissantes  à  maintenir  au  premier  poste 
de  l'Etat  un  autre  homme  qu'un  soldat.  Cependant  la  répu- 
blique fut  encore  troublée  par  la  révoiie  d'un  colonel  Farfan , 
que  Paez  eut  de  nouveau  à  combattre,  et  qu'il  mit  bientôt  en 
déroute.  Le  général  Soubleltc,  successeur  de  Vargas  dans  la 
présidence,  rendit,  le  3  juin,  un  décret  par  lequel  il  par- 
donnait à  tous  les  complices  de  ce  colonel  qui  avaient  été 
pris  ou  qui  feraient  leur  soumission  dans  les  trente  jours 
à  compter  de  la  publication  de  ce  décret.  Dès  lors  le  pays 
fut  tranquille  ,  et  à  en  juger  d'après  l'état  réel  des  partis  en 
A'énézuéla ,  on  pouvait  espérer  que  l'ordre  serait  établi  d'une 
manière  permanente  durant  l'administration  du  général  Sou- 
blette.  Vétéran  lui-même  de  la  guerre  de  l'indépendance,  il 
était  intimement  lié  avec  le  général  Paez  ,  qui  jouissait  d'une 
popularité  immense  dans  toutes  les  classes  du  peuple,  et 
paraissait  devoir  prêter  un  appui  décisif  au  nouveau  pré- 
sident. 

CHILI.   —  PÉROU.  —  BOLIVIE.  —  BUENOS- ATRES. 

On  peut  se  rappeler  qu'en  1829  et  1850,  le  Chili  subit  une 
révolution  intérieure,  qui  eut  pour  résultat  politique  de  porter 
le  général  Pricto  à  la  présidence  et  Diego  Portalès  à  la  vice- 
présidence  de  cette  république.  L'autorité  de  Prieto  resta  pu- 
rement nominale.  Le  pouvoir  exécutif,  la  représentation 
nationale,  la  force  d'organisation  et  de  direction,  les  rapports 
diplomatiques  furent  concentrés  sur  -  le  -  champ  entre  les 
mains  de  Portalès.  La  révolution  semblait  n'avoir  été  faite 
qu'à  son  profit,  comme  elle  ne  l'avait  été  réellement  que  par 
ses  intrigues. 

Cette  usurpation  ouverte  fut  dignement  justifiée,  généreu- 
sement expiée.  L'homme  qui  avait  usé  de  la  violence  pour 
s'emparer  du  Gouvernement,  fit  tourner  sa  conquête  extra - 
légale  au  bénéfice  même  de  ceux  qu'elle  avait  froissés  dans 
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leur  amour-propre,  mais  non  dans  leurs  intércls.  Au  milieu 
(l'une  population  à  peine  dégrossie  et  tout-à-fait  corrompue, 
que  le  besoin  d'indépendance  et  de  civilisation  dévorait,  Por- 
talès  sentit  qu'il  fallait  se  montrer  à  la  fois  populaire  et  d'une 
sévérité  à  toute  épreuve.  C'était  pour  ménager  l'esprit  de 
lil'Ci'lé  farouche  et  inexpérimenté  des  Chiliens  qu'il  avait  af- 
fecté de  ne  pas  s'attribuer  la  présidence  de  la  république  •,  sa 
modestie  apparente  lui  servit  encore  à  porter  des  coups  plus 
sûrs  aux  vices  de  la  constitution  et  aux  abus  de  l'adminislra- 
tion  du  pays.  Comme  sa  dictature  n'était  pas  officielle  on  s'en 
consolait  en  n'y  croyant  pas,  et  son  influence  était  d'autant 
plus  grande  qu'il  raffichait  moins. 

Cet  état  de  résignation  et  d'acquiescement  dura  quelques 
années  dont  Portâtes  profita  pour  accomplir  les  réformes  ou 
favoriser  les  progrès  qu'il  jugeait  nécessaires.  Ses  premiers 
soins  se  portèrent  sur  les  douanes  de  Valparaiso,  et  avec  une 
lcllo»sagacité  et  des  prévisions  si  justes  que  déjà  ,  en  1851,  les 
revenus  du  Chili  avaient  doublé.  Porté  à  la  direction  des  af- 
laircs  par  un  mouvement  politique,  il  conmissait  l'impor- 
tance d'une  force  matérielle  toujours  disponible  et  agissante 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  du  pouvoir;  l'armée  fut  donc, 
après  les  douanes,  l'objet  de  sa  plus  active  sollicitude.  Il  avait 
trouvé  la  milice  cl  les  troupes  régulières  complètement  démo- 
ralisées, mal  tenues,  mal  disciplinées,  sans  uni'orme  et  sans 
chaussures;  les  indigens  seuls,  les  ouvriers  du  plus  bas  étage 
formaient  les  rangs  les  plus  épais  de  la  milice-,  c'était  un  corps 
aussi  suspect  pour  son  courage  que  pour  sa  moralité.  Portalès 
rendit  d'abord  le  service  de  la  milice  obligatoire  pour  tous  ; 
les  étrangers  mêmes  ne  purent  s'y  soustraire.  Il  habilla  les 
miliciens  pauvres,  fixa  l'uniforme  d'une  manière  invariable , 
fit  entrer  dans  les  cadres  les  négocians  les  plus  notables  de 
Yalparaiso  et  leur  distribua  les  grades  supérieurs.  La  néces- 
site d'une  sembiable  réorganisation  était  tellement  reconnue 
de  tout  le  monde  qu'elle  ne  rencontra  pas  de  résistance,  bien 
qu'un  grand  nombre  de  Chiliens,  pour  des  motifs  divers ,  ne 
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la  vissent  pas  d'un  œil  favorable.  Pour  calmer  quelques  mé- 
contentemens  et  faire  d'une  question  même  d'égoïsme  parti- 
culier une  source  de  revenus  publics,  il  exempta  les  rccalci- 
trans  moyennant  la  somme  de  oOO  piastres  une  fois  payée. 

Du  service  militaire  ,  Portalès  passa  à  la  surveillance  gé- 
nérale et  même  aux.  délails  de  simple  poiice.  Une  institulion 
qui,  tout-à-fait  secondaire,  fut  peul-êlre  de  toutes  ses  me- 
sures celle  dont  la  majorité  du  public  apprécia  le  plus  direc- 
tement les  avantages,  c'est  celle  d'un  corps  de  gardes  de  nuit 
(se7-enos)  à  Yaîparaiso.  Il  existe,  dans  le  port,  entre  la  mer 
cl  la  montagne,  un  passage  étroit  qui  sert  de  communication 
de  la  ville  proprement  dite  au  faubourg  de  Saint- Jean-de-Dieu  -, 
à  la  chute  du  jour,  ce  passage  n'était  plus  qu'un  coupe-gorge  oii 
les  déserteurs  échappés  de  l'ile  de  Juan-Fernandez,  les  matelots, 
les  Indiens  et  les  muletiers  oisifs  et  affamés  ne  se  gênaient  pas 
pour  jouer  du  couteau  et  rançonner  les  piétons.  Grâce  aux 
serenos ^  ce  danger  disparut  complètement,  et  Yaîparaiso, 
malgré  sa  population  flottante  et  mélangée,  comme  elle  doit 
l'être  naturellement  dans  un  port  de  l'Océan  pacifique,  oii  se 
rencontre  les  navigateurs  des  deux  mondes,  devint  une  ville 
aussi  sûre  que  Paris. 

Portalès,  dans  ses  réformes,  ne  pouvait  oublier  la  justice  cri- 
minelle. C'était  une  partie  du  Code  chilien  profondément  dé- 
fectueuse,  mais  à  laquelle  il  était  bien  difficile  d'apporter  des 
modifications.  Avant  1850,  on  ne  s'inquiétait  pas,  au  Chili , 
d'un  homme  qui  avait  commis  un  assassinat.  Pour  deux  as- 
sassinats, on  le  plaçait  dans  un  régiment-,  pour  trois,  il  était 
peut-être  banni  ^  une  douzaine  le  faisaient  à  peine  renfermera 
Juan-Fernandoz.  Ce  système  de  justice  criminelle  ne  semblait 
pas  moins  très  rigoureux  aux  habitans  de  Yaîparaiso ,  qui  s'é- 
taient accoutumés  à  regarder  un  meurtrier  comme  un  martyr 
du  glaive  des  lois  et  du  pouvoir  exécutif.  Un  malfaiteur,  pour 
des  crimes  atroces  et  réitérés,  était-il  enfin  condamné  au  der- 
nier supplice,  une  consternation  manifeste,  une  douleur  uni- 
verselle régnaient  dans  la  ville-,  tout  le  monde  avouait  ses 
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sympathies, -son  deuil,  sa  charitable  colère.  Aussi  presque 
toujours,  au  moment  où  il  ne  restait  plus  qu'à  le  frapper,  une 
estafette  accourait  à  la  hâte  de  l'cvêché  ,  portant  la  grâce  du 
coupable,  que  le  prélat  signait  par  habitude  autant  que  par 
miséricorde ,  et  que  la  population  attendait  comme  un  dé- 
noûment  heureux  à  un  drame  tragique. 

Ainsi  une  pénalité  vainc  rendait  le  criminel  à  peu  près  in- 
violable. Portalès,  pour  détruire  ce  singulier  privilège,  com- 
mença par  abolir  un  usage  passé  en  force  de  loi ,  qui  ad- 
mettait l'excuse  de  l'ivresse  dans  toutes  les  questions  de 
meurtre.  Une  nouvelle  législation  établit  rigoureusement  que 
quiconque  tuerait  serait  tué.  Il  ne  fallut  pas  attendre  long  temps 
pour  qu'un  exemple  sanctionnât  efficacement  la  fermeté  du 
législateur.  Portalès  lit  conduire  un  assassin  au  supplice  dans 
une  charrette  tendue  de  noir  -,  sa  tête  et  son  bras  droit  expo- 
sés, après  sa  mort,  sur  le  lieu  de  l'exécution,  révélèrent  aux 
Chiliens  que  la  peine  était  désormais  une  redoutable  réalité. 
En  i85o,  Portalès  alla  plus  loin;  il  ressuscita  une  vieille  loi 
espagnole  qui  ordonnait  que  l'auteur  d'un  assassinat  serait 
mené  au  supplice  à  califourchon  sur  un  âne.  Le  parent  d'un 
ancien  ministre,  coupable  de  ce  crime  ,  subit  cette  humiliante 
procession  dans  toute  son  infamie.  Vers  la  même  époque  ,  un 
vieux  nègre,  couvert  de  blessures  qu'il  avait  reçues  dans  la 
guerre  de  ^'indépendance,  fut,  pour  avoir  tué  un  de  ses  créan- 
ciers à  coups  de  pierres,  livré  impitoyablement  à  la  sévérité 
delà  législation  nouvelle,  malgré  les  vives  réclamations  de 
Prieto  et  des  ministres,  qui  voyaient  avec  terreur  la  main  de 
fer  de  Portalès  s'appesantir  sur  les  hommes  mêmes  les  plus 
chers  au  peuple  de  Valparaiso,  sur  les  fondateurs  de  sa 
liberté. 

Il  est  facile  de  comprendre  que  ces  rigueurs  ne  s'exerçaient 
pas  sans  exciter  une  vive  animosité  chez  les  amis  et  dans  les 
familles  des  criminels  qu'elles  atteignaient.  En  outre ,  les  fau- 
teurs du  Gouvernement  déchu  ne  manquaient  pr.s  de  s'armer 
contre  Portalès  des  changemens  introduits  dans  la  constitution 
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et  dans  l'administration  du  Chili.  Ces  diverses  mesures  dictées 
par  un  patriotisme  aussi  pur  qu'inflexible ,  et  accompagnées 
du  désintéressement  le  plus  complet,  avaient  habitué  le  pré- 
sident Prielo  et  les  ministres  honoraires  à  une  puissance  dont 
Portalès  n'usait  jamais,  d'ailleurs,  dans  son  intérêt  particulier  j 
mais  tous  ceux,  qu'il  avait  ou  proscrits  pour  consolider  son 
établissement  politique ,  ou  blessés  par  le  joug  impérieux  de 
ses  réformes ,  tt  principaicmeat  les  partisans  du  général 
Frejre ,  un  de  ses  compéiiteurs  qu'il  avait  renversé  en  1850 
et  qui  s'était  réfugié  au  Pérou,  ceux-là  ne  lui  pardonnaient 
pas  leur  défcîite,  même  au  prix  de  la  tranquillité  et  delà  pros- 
périté du  Chili. 

En  1855 ,  satisfait  dés  résultats  de  son  administration  , 
persuadé  que  son  autorité  patente  n'était  plus  nécessaire  ,  soit 
pour  contenir  les  mécontens  ,  soit  pour  défendre  ses  actes  5 
convaincu  que  dans  !m  Etat  démocratique  il  faut  ne  jamais 
effaroucher  les  susceptibilités  plébéiennes  et  savoir  n'être  plus 
rien  quand  il  est  trop  évident  qu'on  est  tout ,  Portalès  abdiqua 
la  vice-présidence,  qu'il  eut  soin  de  supprimer,  en  la  quittant, 
comme  une  fonction  inutile  et  onéreuse.  N'ayant  guère  que 
trente-neuf  ans ,  il  se  retira  dans  ses  domaines ,  à  quelques 
lieues  de  Valparaiso.  Là,  il  n'eu  continuait  pas  moins  à  sur- 
veiller activement  les  affaires  du  pays ,  qu'il  avait  laissées 
entre  des  mains  dociles;  et  son  esprit  soutenait  ,  comme  par 
le  passé ,  le  fardeau  entier  du  Gouvernement. 

Telle  était  la  situation  politique  du  Chili  dans  ces  dernières 
années  ,  lorsque  le  général  Sanfa-Cruz  ,  président  de  la  Bolivie 
et  protecteur  suprême  du  Pérou ,  se  trouva ,  par  la  marche 
des  événcmens,  placé  en  face  de  Diego  Portalès.  Ces  deux 
personnages  se  partageaient  la  souveraineté  dans  tout  le  rayon 
géographique  compris  sur  la  mer  du  Sud  entre  le  d.'îroit  de 
Magellan  et  Guayaquil  -,  la  Colombie  et  la  république  Argentine 
subissaient  même  leur  influence.  Don  André  Santa-Cruz,  an- 
cien compagnon  d'armes  de  Bolivar  ,  homme  très  habile , 
dont  l'histoire  romanesque  et  l'élévation  rapide  formeraient 
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une  curieuse  biographie ,  exerce  sur  toutes  les  classes  de  la 
population,  au  Pérou  et  en  Bolivie,  une  puissance  qui  se  ratta- 
che à  son  origine  fabuleuse  et  indigène  :  on  prétend  qu'il  des- 
cend des  Incas.  C'est  un  bruit  vague;,  mais  qui  parle  singu- 
lièrement aux  imaginations  ,  et  que  Sanla-Gruz  ne  dément  ni 
ne  confirme.  Il  était  exilé  du  Pérou  au  Chili,  en  li]29  , 
lorsqu'il  fut  appelé  à  la  présidence  de  la  Bolivie.  A  cette  époque 
il  put  deviner  Portalès-,  il  put  prévoir  les  développemens  que 
le  commerce  chilien,  déjà  maître  de  toute  la  côte,  prendrait 
sous  la  direction  du  nouveau  Gouvernement.  Président  de  la 
Bolivie,  Sanla-Cruz  ne  dut  pas  voir  s:)ns  amertume  que  le 
Chili  lui  barrait  l'accès  de  la  mer  du  Sud-,  car  Cohija  ou  Puerto- 
Lamar,  unique  port  de  la  Bolivie  sur  la  côte ,  à  l'entrée  du 
désert  d'Atarama ,  est  une  misérable  crique  dont  le  manque 
d'eau  douce,  la  stérilité  et  la  rade  insuffisante  ne  feront  jamais 
qu'une  possession  dérisoire  pour  ce  pays  dans  cette  mer. 

Mais  enfin  les  événcmcns  de  1800  et  1800  avaient  rendu 
Santa-Cruz  maître  du  Pérou ,  et  désormais  il  allait  pouvoir 
luttera  forces  égales  avec  Portalès,  il  allait  pouvoir  mettre  aux 
prises  Valparaiso  et  Lima  ,  et  combattre  la  suprématie  mari- 
time du  Chili  par  son  véritable  adversaire  ,  par  le  Bas-Pérou. 
Apeine  nommé  protecteur  de  la  confédération  péru-boliviennc  , 
il  ne  tarda  pas  à  montrer  de  quels  senlimens  il  était  animé 
envers  le  Chili.  Un  des  premiers  actes  de  son  protectorat  fut 
un  décret  portant  que  les  bâtimens  marchands  qui  toucheraient 
d'abord  à  Valparaiso,  paieraient  des  droits  doubles  dans  les 
ports  du  Pérou.  îi  donna  ensuite  un  appui  patent  aux  proscrits 
politiques  du  Chili.  Deux  vaisseaux  de  guerre  furent  confiés 
au  général  Freyre  ,  et  cependant  on  évita  d'y  embarquer  des 
troupes  péruviennes  -,  ce  général  dut  compléter  ses  équipages 
et  sa  force  militaire  avec  tous  les  aventuriers  qui  ne  manquent 
jamais  dans  les  parages  de  la  mer  du  Sud  à  une  entreprise  de 
ce  genre.  Pour  que  la  nouvelle  de  cet  armement  ne  parvînt 
pas  au  Gouvernement  de  Valparaiso,  on  mit  l'ombargo  sur  les 
navires  chiliens  qui  se  trouvaient  dans  le  port  de  Callao  ;  mais 
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un  bâliment  français  leva  l'ancre  et  porta  rapidement  cette 
nouvelle  au  Chili ,  où  les  mesures  furent  prises  comme  sous 
l'empire  d'une  menace  depuis  iong-tcraps  prévue. 

Portalès  était  alors  rentré  au  pouvoir  -,  les  progrès  de  Santa- 
Cruz  avaient  arraché  cet  homme  d'Etat  à  sa  laborieuse  retraite. 
La  tentative  de  Freyre  fut  facilement  réprimée ,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  dans  notre  volume  précédent  (pageGoô.) 
Aussitôt  après ,  le  Chili  déclara  la  guerre  au  Pérou  et  envoya 
une  flottille  pour  bloquer  les  ports  péruviens.  Sanla-Cruz  usa 
de  représailles  en  rendant ,  le  2  février  1857,  un  décret  qui 
mettait  en  état  de  blocus  les  côtes  du  Chili ,  et  portait  que  les 
bâtimens  qui ,  après  des  époques  déterminées  suivant  le  lieu 
de  départ,  auraient  visité  les  ports  du  Chili  avant  d'arriver 
dans  ceux  de  la  confédération  péru-boUvienne,  seraient  traités 
comme  contrebandiers.  Au  reste  ,  ce  blocus  n'était  sérieux  ni 
d'une  part  ni  de  l'autre  ,  et  les  bA'Jmens  étrangers  continuèrent 
à  fréquenter  à  peu  près  librement  les  ports  des  deux  nations. 
Sur  ces  entrefaites,  le  Gouvernement  chilien  préparait  une 
expédition  qui  devait  être  transportée  au  Pérou  et  poursuivre 
la  lutte  sur  terre;  mais  avant  que  cette  expédition  fût  prête  , 
plusieurs  mois  s'écoulèrent  el  d'autres  événemens  s'emparèrent 
de  l'attention  publique. 

Les  députés  de  la  Bolivie,  du  Ïîaut-Pcrou  ,  du  Eas-Pérou  , 
qui  s'étaient  réunis  en  Congrès  à  Tacna ,  conformément  au 
décret  du  28  octobre  dernier  (voyez  1856,  p.  Go5),  pour 
poser  les  bases  de  la  nouvelle  confédération,  terminèrent  leurs 
travaux  le  l^f  mai.  Ces  travaux  eurent  pour  résultat  une  con- 
stitution qui  établissait  une  forme  de  Gouvernement  en  partie 
mof'elée  sur  celui  des  Etats-Unis  du  nord.  Chacune  des  trois 
républiques  aura  son  Congrès  particulier  ;  et  tous  les  deux 
ans ,  un  Congrès  général,  formé  d'une  Cham!)re  de  sénateurs 
et  d'une  Chambre  de  représentans  ,  sera  convoqué.  Les  séna- 
teurs seront  élus  à  vie.  Pour  leur  élection  ,  trente  candidats 
seront  proposés  par  les  différcns  départcmens  au  chef  suprême, 
qui  en  choisira  quinze.  Pour  être  élu  sénateur  ou  reprcsen- 
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tant,  il  faudra  être  propriétaire  d'un  fonds  de  terre,  ou  exercer 
quelque  branche  d'industrie  et  avoir  un  revenu  de  2,000 
dollars  dans  le  premier  cas  ,  et  de  1,000  dans  le  second.  Tous 
les  dix  ans  ,  le  Congrès  général  élira  le  chef  de  la  confédéra- 
tion outre  six.  candidats  proposés  par  les  trois  républiques.  Ce 
chef  pourra  être  accusé  et  jugé  par  le  Congrès  général  pour 
crime  de  haute  trahison  ,  ou  pour  avoir  gardé  les  rênes  du 
Gouvernement  au-delà  de  la  période  assignée  par  la  consti- 
tution. Les  ministres  d'Etat,  les  consuls  et  agens  diplomatiques, 
les  magistrats  seront  aussi  responsables  devant  le  Congrès  gé- 
néral -,  mais  ils  ne  pourront  être  accusés  que  par  la  Chambre 
des  représentans. 

Ce  Code,  qui  coniicnt  quarante  articles,  a  de  plus  quatre 
articles  supplémentaires,  relatifs  au  mode  d'élection,  au  temps 
de  la  réunion  du  premier  Congrès  général ,  au  serment  qui 
doit  être  prèle  par  les  membres  de  ce  Congrès  ,  et  à  la  nomi- 
nationdeSanta-Cruz  comme  chef  suprême  de  la  confédération. 
Ce  dernier  article  est  ainsi  conçu  :  «  Considérant  les  votes 
explicitement  exprimés  par  les  assemblées  de  Sicuani ,  de 
Tapacari  et  de  Huaura  ,  le  Congrès  nomme  protecteur  de  la 
confédération  péru-bolivienne ,  pour  la  première  période  de 
dix  années,  le  général  don  André  Santa-Cruz.  » 

Au  moment  où  la  confédération  péru-bolivienne  achevait 
de  se  constituer,  elle  vit  un  nouvel  ennemi  se  déclarer  contre 
elle  :  c'était  le  Gouvernement  de  la  république  argentine  , 
dont  on  pourra  apprécier  les  motifs  par  ce  passage  du  manifeste 
que  le  général  Rosas  publia  à  cette  occasion,  vers  le  milieu  du 
mois  de  mai  : 

((  Considérant  que  l'occupation  du  Pérou  par  une  .irmée  bolivienne  n'est 
fondée  sur  aucun  droit ,  mais  qu'elle  repose  entièrement  sur  un  traité  illégal, 
nul  et  criminel,  stipulé  et  signé  par  un  général  péruvien  sans  pouvoir  et 
sans  autorité  pour  livrer  son  pays  à  l'étranger  ;  que  le  général  Santa-Cruz  , 
avec  les  forces  qu'il  commande,  a  déchiré  le  Pérou  et  qu'il  s'est  arrogé  le 
pouvoir  absolu,  sanctionné  par  des  assemblées  incomplètes  et  incompé- 
tentes ;  que  ce  scandaleux  procédé  attaque  le  principe  de  la  souveraineté  po- 
pulaire ,  reconnu  par  toutes  les  républiques  de  l'Amérique  du  sud  comme 
base  de  leurs  instittitions  ;  que  l'intervention  du  général  Sanla-Cruz,  pour 
changer  l'ordre  politique  du  Pérou ,  est  une  agression  criminelle  coijlre  la 
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liberté  cl  rindépendance  des  Etats-unis  ,  et  iiiie  contravciilioa  flagrante  au 
droit  des  gens;  que  la  conrenlration  entre  ses  niai:is,  d'une  autorité  perpé- 
tuelle, despotique  cl  illimitée  sur  le  Pérou  et  la  E?oiivie,  avec  le  pouvoir  de 
nomuier  son  successeur,  empiète  sur  les  droits  des  deux  Etals  ,  et  constitue 
un  fief  personnel ,  solennellement  prosent  par  les  actes  d'indépendance  des 
deux  républiques  ;  que  l'extension  de  ce  pouvoir,  par  un  abus  de  la  force, 
détruit  l'équilibre  conservateur  de  la  paix  dans  les  républiques  limitrophes 
du  Pérou  et  de  la  Bolivie; 

«  Considérant  que  les  canlonnemens  de  l'armée  du  général  Santa-Cruz 
sur  la  frontière  nord  de  la  confédération,  l'expédition  anarchique  envoyée  des 
ports  du  Pérou  contre  le  Chili  sous  la  protection  notoire  des  agens  du  généra], 
et  qu'enfin  ses  intrigues  constantes ,  simultanées  et  perfides,  dans  le  but  de 
faire  insurger  la  république  argentine  ,  confirment  l'existence  d'un  plan  po- 
litique tendant  à  subordonner  aux  intérêts  de  l'usurpateur  l'indépendance  et 
l'honneur  des  Etats  limitrophes  du  Pérou  et  de  la  Bolivie  ;  que  l'état  con- 
stant d'inquiétude  et  d'incerlilude  où  la  république  argentine  se  trouve  pla- 
cée par  la  conduite  perfide  du  Gouvernement  du  général  Santa-Cruz  entraîne 
tous  les  maux  de  la  guerre ,  sans  produire  le  plus  léger  avantage  ;  et  qu'enfin 
la  politique  double  et  fausse  du  général  Santa-Cruz  a  neutralisé  toutes  les 
garanties  pouvant  résulter  de  la  fidèle  exécution  de  ses  promesses,  déclare 
que  ,  par  suite  des  nombreux  actes  d'hostilité  énoncés  et  prouvés  .  la  confé- 
dération argentine  est  en  guerre  avec  le  Gouvernement  du  général  Sanla- 
Cruz  et  ses  partisans.  » 

Toutefois,  !a  république  argentine,  avec  ses  finances  obé- 
rées et  dans  l'épuisement  011  l'avaient  mise  ses  longues  guerres 
civiles ,  n'était  pas  fort  à  craindre  pour  la  confédération  péru- 
bolivienne  ;  et  il  paraissait  que  tout  le  poids  de  !a  guerre  re- 
tomberait sur  le  Cbili.  Ici ,  Portalès,  résolu  à  ne  pas  déposer 
les  armes  si  Santa-Cruz  demeurait  au  Pérou  ,  poussait  avec 
toute  la  vigueur  possible  les  préparatifs  d'une  expédition  qui 
se  rassemblait  à  Quilloîa ,  contre  ce  dernier,  malgré  les  mur- 
mures qu'elle  soulevait  à  Valparaiso,  et  malgré  les  complots 
qui  en  voulaient  à  la  vie  du  ministre  chilien. 

Il  y  avait  répondu  en  redoublant  de  rigueur  envers  les  ban- 
nis et  les  suspects.  Les  uns  étaient  déportés  à  Juan-Fernandez  5 
d  autres  ,  en  assez  grand  nombre  ,  condamnés  aux  travaux 
forcés,  travaillaient  à  la  construction  et  à  l'entretien  des  routes. 
Ils  avaient  pour  prison  des  espèces  de  voitures  qui  les  suivaient 
et  dans  lesquelles  on  les  enfermait  pendant  la  nuit.  Un  décret 
adopté  par  le  Congres  ,  et  sauctiouné  le  27  janvier  par  le 
Gouvernement,  portait  que  celui  qui  aurait  été  condanmé  à 
séjourner  sur  un  point  déterminé  de  la  république ,  ou  qui 
aurait  été  exilé  de  son  territoire  pour  délit  de  sédition ,  con- 
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spiralion  ou  mutinerie  ,  serait ,  s'il  rompait  son  Lan  ,  fusillé 
dans  les  vingt-quatre  heures  sans  autre  forme  préalable  que 
la  vérilicaliou  de  i'ideulité  de  sa  personne.  Enfin  ,  le  Chili  tout 
entier  fut  proclamé  en  état  de  siège  ,  et  le  Gouvernement  in- 
vesti par  le  Congrès  de  pouvoirs  extraordinaires  pour  toute  la 
durée  de  la  guerre. 

Ces  mesures  décelaient  des  craintes  que  les  événemens  ne 
vinrent  que  trop  justifier.  Parmi  ceux  qui  ne  dissimulaient  pas 
leur  réprobation  pour  une  expédition  projetée  contre  des 
frères  d'armes  de  Bolivar,  contre  une  république  dont  l'in- 
dépendance était  fille  de  celle  du  Chili,  on  signalait  le  chef 
d'étal-major  de  l'armée  expéditionnaire  lui-même ,  le  colonel 
Antonio  Yidaurrc.   Celte  expédiiion  ,  d'ailleurs  ,   n'était   pas 
populaire  à  Valparaiso,  où  ou  la  regardait  comme  au-dessus 
des  moyens  du  pays  ;  mais  l'ascendant  de  Portalès  ,  la  défaveur 
jetée  sur  les  tentatives  de.  Freyre  et  de  ses  partisans  ,  les  inté- 
rêts commerciaiîx  de  toute  la  côte  chilienne  ,  les  souvenirs  do 
l'exécution  de  Salavcrry  et  le  penchant  de  Santa-Cruz  pour 
les  étrangers  familiarisèrent  les  esprits  avec  une  rupture  que 
la  rivalité  des  deux  Etats  maritimes  devait  amener  tôt  ou  tard. 
Les  choses  prenaient  cette  tournure  décisive ,  lorsque  ,  le  2 
juin,  Portalès  ,  remplissant  les  fonctions  de  ministre  de  la  guerro 
et  de  la  marine  ,  se  rendit  au  camp  de  Quillota  ,  pour  surveiller 
les  manœuvres  auxquelles  il  faisait  exercer  un  corps  de  4,000 
hommes   environ,   destiné  à  être  transporté  au  Pérou.  Vi- 
daurre  apportait  toutes  sortes  d'obstacles  aux  préparatifs  de 
l'embarquement  -,  il  avait  même  déclaré  à  ses  officiers  qu'il 
résisteroit  aux  ordres  de  départ,  et  il  avait  résigné  ses  fonc- 
tions de  chef  d'élat-raajor.  Bientôt  un  bataillon  de  4C0  hommes 
d'infanterie,  dévoué  à  la  cause  de  ce  colonel,  médita  une  in- 
surrection militaire  -,  des  onces  d'or  avaient  été  secrètement 
distribuées  aux  soldats.  Moitié  par  crainte,  moitié  par  tra- 
hison ,  le  reste  des  troupes  du  camp  fut  contenu.  Portalès  était 
venu  sans  escorte ,  accompagné  seulement  du  colonel  Nico- 
chea.  Le  sam'edi  5  juin ,  au  moment  de  la  revue  et  au  signal 
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de  deux  coups  de  fusil ,  les  capitaines  des  différentes  compa- 
gnies du  bataillon  insurgé  entourèrent  le  ministre,  chacun 
avec  un  piquet  de  leurs  hommes ,  et  lui  ordouuèrcnt  de  se 
rendre  à  discrétion.  En  même  temps ,  Yidaurre  se  porta  au 
quartier  de  la  cavalerie,  qui  se  trouvait  démontée.  Cette  cir- 
constance, jointe  aux  dispositions  équivoques  que  cette  troupe 
manifesta  d'abord  ,  fit  que  Vidaurre  n  insista  pas  sur  sa  coo- 
pération, passa  outre,  et  dirigea  sur  Valparaiso,  4o0  hommes 
d'infanterie,  de  ceux  sur  lesquels  il  pouvait  le  plus  compter, 
pour  s'emparer  de  cette  ville  par  un  coup  de  main. 

Cependant,  le  dimanche,  vers  quatre  heures  du  matin, 
la  nouvelle  de  la  sédition  du  camp  de  Quillota  était  parvenue 
au  gouverneur  militaire  de  Valparaiso,  don  Ramon  de  la  Ca- 
vareda.  Il  se  concerta  aussitôt  avec  le  vice-amiral  Encalada, 
et  tous  deux  firent  occuper ,  par  la  garde  civique  et  un  ba- 
taillon de  la  ligne,  une  bonne  position  en  avant  de  la  ville. 
De  son  côté,  la  colonne  insurgée,  après  avoir  été  repoussée 
par  les  défenseurs  de  Valparaiso ,  attendait  Vidaurre ,  qui 
sortit  du  camp  le  3,  à  la  tète  du  reste  des  troupes  et  de  la  ca- 
valerie, décidée  maintenant  à  le  suivre.  Mais,  vers  la  moitié 
de  la  route,  cette  cavalerie  dépassa  silencieusement  le  flanc  de 
la  petite  armée,  et  gagnant  les  chemins  de  traverse ,  alla  se 
réunir  aux  corps  fidèles  qui  couvraient  Valparaiso.  A  cette 
défection  inattendue,  le  colonel  ne  perdit  rien  de  son  assu- 
rance; il  annonça  audacieusement  que  la  manœuvre  de  la 
cavalerie  était  une  ruse  de  guerre,  et  qu'elle  se  retirait  pour 
exécuter  un  mouvement  stratégique.  C'est  alors  que  ,  faisant 
amener  Portalès  en  sa  présence,  il  lui  arracha,  par  des  me- 
naces de  mort,  un  écrit  signé  de  sa  main  ,  pour  la  reddition 
de  la  ville  et  de  l'escadre.  Toute  résistance  était  inutile;  Por- 
talès livra  l'ordre.  Mais  lorsque  Vidaurre  se  présenta  ,  le  6  au 
matin,  à  trois  lieues  de  distance  de  Valparaiso ,  et  fit  trans- 
mettre cet  ordre  au  gouverneur,  celui-ci  déclara  que  le  mi- 
nistre était  incapable  d'avoir  donné  librement  un  pareil  ordre, 
et  que,  malgré  sa  signature ,  il  mourrait  avec  les  habitans  et 
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la  garnison,  sur  ses  canons  ,  plutôt  que  de  rendre  la  place. 
Vidaurrc  ne  s'était  pas  attendu  à  tant  de  fidélité  et  d'énergie  j 
toutefois,  ii  poursuivit  l'exécution  de  ses  plans. 

Le  corps,  des  insurgés,  fort  de  l,4o0  hommes,  prit  posi- 
tion, avec  ordre  et  sans  bruit ,  au  pied  d'une  montagne.  Dans 
la  soirée,  les  éclaireurs  du  vice-amiral  Encalada  se  heurtèrent 
contre  les  avant-postes  de  Vidaurre.  Au  qui  vive  des  premiers, 
les  révoltés  firent  un  feu  très  nourri ,  et  se  précipitant  en 
masse ,  coururent  au-devant  des  troupes  du  Gouvernement, 
dans  l'espoir  de  les  déconcerter  par  une  attaque  subite; 
mais  elles  ouvrirent  à  l'instant  même  la  fusillade  sur  toute 
la  ligne.  Les  insurgés,  combattant  avec  rage  ,  se  ruèrent  jus- 
qu'au fond  d'une  gorge  contre  leur  ennemi ,  qui  soutint  intré- 
pidement leurs  charges  réitérées  à  la  baïonnette.  L'acharne- 
ment de  Vidaurre  et  de  ses  soldats  fut  en  pure  perte.  Mitraillés 
du  sommet  des  hauteurs  par  des  tirailleurs  et  deux  pièces 
d'artillerie,  ils  s'enfuirent  dans  toutes  les  directions,  après 
quatre  heures  d'une  lutte  désespérée.  Les  miliciens  s'élancè- 
rent à  la  poursuite  des  fuyards  ,  aux  cris  de  :  vive  la  Répu- 
blique^ mais,  grâce  à  l'obscurité  profonde  de  la  nuit ,  il  y  eut 
peu  de  sang  versé  dans  celte  déroute.  Vidaurre  ,  contraint  âe 
se  retirera  toute  bride,  vers  les  montagnes,  avec  quelques  of- 
l^ciers,  après  avoir  vu  la  plus  grande  partie  de  son  monde 
déposer  les  armes ,  et  calculant  qu'il  était  perdu  ,  résolut  de 
se  venger  dans  le  sang  de  Portalès. 

Garrotté,  traîné  sur  une  charrette  à  la  suite  de  l'armée  in- 
surgée, le  ministre  avait  reçu  notification  de  son  arrêt  de 
mort  pour  le  cas  011  le  Gouvernement  de  Valparaiso  refuserait 
de  livrer  l'escadre  et  la  ville.  Ayant  reçu  ce  refus ,  Vidaurre 
attendit  l'issue  du  combat,  et  quand  sa  défaite  ne  fut  plus 
douteuse,  il  expédia  l'ordre  de  massacrer  Portalès.  Les  soldats 
chargés  de  ce  meurtre  trouvèrent  le  ministre  tranquillement 
assis  dans  sa  charrette ,  où  ii  s'entretenait  avec  le  colonel  Ni- 
cochca  des  suiies  funestes  de  l'insurrection  pour  la  paix  du 
Chili.  En  voyant  ces  soldais,  le  colonel  fondit  en  larmes  et  se 
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précipita  aux  genoux  de  Porlalôs,  qui ,  indigné  de  cetfe  fai- 
blesse ,  se  tourna  vers  ses  bourreaux  et  leur  reprocha  ironi- 
quement les  délais  honteux  que  leur  chef  mettait  à  son  dernier 
crime.  On  fit  descendre  le  prisonnier  de  la  charrette.  Il  em- 
brassa le  colonel  Nicochea,  lui  recommanda  de  dire  à  Yalpa- 
raiso  qu'il  succombait  avec  la  certitude  qu'on  vengerait  sa 
mort,  et  ordonna  d'une  voix  sévère  aux  soldats  de  lui  délier 
les  mains.  Cela  fait,  il  écarta  violemment  sa  chemise  pour 
mettre  sa  poitrine  à  découvert  et  s'écria  :  «  Méchans'!  je  mour- 
rai, mais  mon  sang  sera  bientôt  vengé,  car  le  pays  ne  pourra 
souffrir  votre  crime.  »  A  l'instant ,  deux  balles  le  frappèrent, 
l'une  à  latête,  l'autre  dans  le  flanc;  un  coup  de  crosse  de  fusil  as- 
sené sur  le  front  l'étendil  roide  et  l'acheva.  Un  sous-officier,  qui 
dirigeait  l'exécution,  le  perça  encore  de  plusieurs  coups  d'épée 
et  le  dépouilla  complètement  ;  ensuite  le  cadavre  fut  abandonné. 

Celte  mort,  qui  remplit  les  Chiliens  de  douleur  et  d'indigna- 
tion, ne  tarda  pas  à  être  vengée,  ainsi  que  la  victime  l'avait 
prédit.  Le  4  juillet,  Vidaurre  et  sept  de  ses  complices  furent 
passés  par  les  armes  sur  une  place  publique  de  Valparaiso.  On 
planta  au  bout  d'une  pique  le  bras  droit  du  sous-officier  qui 
avait  présidé  au  crime,  au  lieu  même  où  il  avait  été  commis. 
La  tète  de  Vidaurre  fut  attachée  à  un  poteau  sur  la  place  de 
Quillota,  avec  un  écrileau  où  se  lisait  sa  sentence.  Les  autres 
coupables  furent  déportés  à  Juan  Fernandez. 

Les  funérailles  de  Diego  Portalès,  les  honneurs  qui  furent 
rendus  à  sa  mémoire,  répondirent  à  la  grandeur  de  la  perte 
que  le  Chili  avait  faite.  La  municipalité  de  Valparaiso  décréta 
que  son  nom  serait  gravé  eu  lettres  d'or  sur  une  table  de 
marbre  dans  la  salle  ordinaire  de  ses  réunions,  et  que  deux 
raonuniens  lui  seraient  élevés  par  souscription ,  l'un  dans  la 
ville,  l'autre  au  dehors.  Transporté  à  Valparaiso  sur  un  char 
traîné  par  des  détachemens  de  la  milice ,  le  corps  de  Portalès 
y  entra  escorté  dune  foule  innombrable,  et  suivi  de  tous  les 
consuls  éirangers.  On  voyait  sur  son  cercueil  les  cordes  dont 
il  avait  été  garrotté.  Les  bàtimens  de  guerre  et  de  eommerco 
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hissèrent  leurs  pavillons  à  mi- mât,  en  signe  de  deuil ,  pendant 
la  cérémonie.  Un  décret  suprême  du  Sénat  de  la  république 
avait  prescrit  avec  solennité  tous  les  détails  de  ces  fêles  lugu- 
bres. Les  restes  des  Porlalès  furent  ensuite  dirigés  sur  San- 
tiago, où  le  canon  du  château  de  Sainte-Lucie  annonça  leur 
approche  à  la  population.  Le  président  de  la  république,  à  la 
tête  de  tous  les  hauts  fonctionnaires  du  Chili ,  reçut  le  cercueil 
et  le  fît  déposer  dans  les  caveaux  de  la  cathédrale.  Enfin  ,  un 
deuil  général  fut  ordonné  pour  un  mois,  au  nom  de  la  patrie. 

Bien  que  le  Chili,  en  perdant  Portalès,  eût  perdu  le  pro- 
moteur de  la  guerre  entreprise  contre  la  Confédération 
péru-bolivienne,  et  le  seul  homme  qui,  par  sa  capacité  admi- 
nistrative, par  l'énergie  de  son  caractère,  et  surtout  par  la 
persévérance  de  sa  volonté,  pût  mener  cette  guerre  à  bonne 
fin,  le  Gouvernement  persista  dans  Texpédilion  projetée  ,  et 
prit  toutes  les  mesures  pour  réparer  les  malheurs  causés  par 
l'insurrection  de  Vidaurre.  Le  16  septembre,  la  flottille  chi- 
lienne mit  à  la  voile  de  Valparaiso,  ayant  à  bord  environ 
3,000  hommes  de  troupes,  qu'elle  alla  débarquer  vers  la  fin 
du  mois,  à  Islay,  entre  Arica  et  Arequipa.  Le  général  en 
chef  de  l'armée  expéditionnaire,  don  Manuel  BlancoEncalada 
se  dirigea ,  avec  ses  forces ,  sur  cette  dernière  ville ,  où  il 
n'arriva  qu'après  avoir  éprouvé  beaucoup  de  difficultés  ,  et 
quelques  pertes  en  hommes  et  en  chevaux,  par  les  fatigues  de 
la  route.  L'armée  avait  eu  à  traverser  un  océan  de  sables ,  et 
comme  les  Péruviens  avaient  mis  le  feu  aux  arbres  et  à  toutes 
les  habitations  ,  elle  n'avait  pu  se  procurer  aucun  secours. 
Arrivée  le  12  octobre,  à  Arequipa,  elle  vit  qu'un  grand  nom- 
bre d'habitans  et  tous  les  employés  avaient  abandonné  la  ville 
et  emporté  leur  avoir  avec  eux.  Le  général  péruvien  qui  y 
commandait ,  s'était  également  retiré  avec  ses  troupes  ,  pour 
aller  rejoindre  Santa- Cruz,  qui  s'avançait  de  La  Paz,  à  la 
tôle  d'un  corps  de  4  à  o,000  hommes. 

Ne  rencontrant  aucune  résistance ,  les  Chiliens  entrèrent 
triomphalement  dans  Arequipa,  et  y  formèrent  un  Gouverne- 


AMÉRIQUE.  —  CHILI.  PÉROU.  BOLIVIE,  etc.     789 

ment  provisoire ,  composé  du  général  Lafuente  et  de  deux 
autres  Péruviens  qui,  bannis  pour  menées  révolutionnaires  , 
s'étaient  réfugiés  au  Chili.  Leur  premier  acte  fut  de  publier 
une  proclamation  pleine  de  jactance,  dans  laquelle  ils  répé- 
taient contre  le  général  Santa-Cruz,  toutes  les  injures  que  lui 
prodiguaient  les  journaux  chiliens  ,  et  promettaient  d'établir 
un  Gouvernement  national.  C'est  ainsi  que,  dans  leur  rivalité, 
le  Chili  et  le  Pérou  cherchaient  mutuellement  à  exciter  la 
guerre  civile  l'un  chez  l'autre,  en  se  renvoyant ,  tour  à  tour, 
leurs  proscrits  politiques  qu'ils  secondaient  plus  ou  moins  ou- 
vertement ,  aux  conditions  les  plus  funestes  pour  leur  pays 
respectif. 

L'armée  chilienne,  sortie  d'Arequipa  pour  se  porter  à  la 
rencontre  de  Santa-Cruz,  se  trouva  bientôt  dans  la  plus  triste 
situation.  La  désertion  et  les  maladies  réduisirent  à  2,1500 
hommes  les  troupes  commandées  par  le  général  Blanco , 
tandis  que  Santa-Cruz  occupait  une  forte  position,  à  une  lieue 
de  Paucarpata ,  avec  une  armée  de  3,000  hommes  ,  pleins 
d'enthousiasme  pour  la  cause  qu'ils  avaient  à  défendre.  Le 
général  chilien  ne  put  effectuer  sa  retraite  vers  la  côte-,  ses 
soldats,  découragés,  indisciplinés,  refusaient  de  se  battre; 
au  bout  de  quelques  jours ,  ils  auraient  infailliblement  péri 
jusqu'au  dernier.  C'est  alors  que  le  général  Santa-Cruz  con- 
sentit à  conclure  un  traité  de  paix  avec  le  général  Blanco,  à 
des  conditions  équitables  et  modérées  pour  les  deux  parties. 

Le  Chili  s'obligeait  à  restituer  les  trois  vaisseaux  péruviens 
qu'il  avait  enlevés  l'année  dernière ,  dans  le  port  de  Callao, 
L'armée  chilienne  devait  se  retirer,  dans  l'espace  de  six  jours, 
à  Quilia,  et  se  rembarquer  pour  le  Chili.  Des  traités  de  com- 
merce seraient  conclus  entre  ce  pays  et  les  divers  Etats  de  la 
Confédération  péru-bolivienne,  de  manière  à  ce  que  chaque 
nation  fût  mise  dans  les  ports  de  l'autre  ,  sur  le  pied  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Le  Chili  s'engageait  à  employer  ses 
bons  ofhces  pour  amener  la  paix  entre  Buénos-Ayres  et  la 
Confédération.  Le  Pérou  reconnaissait  en  faveur  du  Chili , 
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une  dette  de  1,500,000  dollars.  Cette  somme  formait  la  partie 
de  l'emprunt  chilien  contracté  à  Londres  ,  qui  avait  été  con- 
sacrée à  équiper  l'expédition  avec  laquelle  Saint-Martin  avait 
rendu  le  Pérou  indépendant  de  l'Espagne.  Le  Gouvernement 
péruvien  rembourserait  cette  somme,  de  même  que  les  divi- 
dendes arriérés,  aux  époques  que  le  Chili  aurait  fixées  dans 
ses  arrangemens  avec  ses  créanciers.  Telle  était  la  substance 
de  ce  traité  qui,  signé  à  Paucarpata  le  17  novembre,  était 
d'ailleurs  soumis  à  la  ratification  du  Gouvernement  chilien,  et 
devait  être  placé  sous  la  garantie  de  la  Grande-Bretagne. 

Vainement  les  généraux  de  l'expédition  et  les  colonels  des 
diffcrens  régimens  affirmèrent,  à  leur  retour  au  Chili,  que  le 
traité  de  Paucarpata  avait  seul  sauvé  l'armée  chilienne,  car 
elle  n'avait  ni  vivres,  ni  ressources,  et  se  trouvait  entièrement 
à  la  discrétion  de  Santa-Cruz:  le  Gouvernement  chilien  re- 
fusa de  le  ratifier.  Il  fit  mettre  en  jugement  le  général  en  chef, 
qui  n'échappa  que  par  la  fuite  à  une  condamnation  à  mort; 
ordonna  de  réarmer  ses  bâtimens  de  guerre ,  et  décida  que 
les  hostilités  seraient  reprises,  après  une  déclaration  de  ces  ré- 
solutions au  général  Santa-Cruz. 

Un  fait  qu'il  nous  reste  à  mentionner  ici ,  et  qui  concerne 
la  Bolivie  seule,  c'est  la  conclusioa  ,  devenue  définitive  par 
la  ratification  des  deux  Gouvernemens,  d'un  traité  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation  ,  signé  ,  le  9  décembre  1854  ,  à 
Chuquisaca,  entre  la  France  et  cette  république  (voyez  l'Ap- 
pendice, page  53).  Ce  traité,  dont  une  ordonnance  du  roi  des 
Français,  en  date  du  26  juillet  1857,  a  prescrit  la  publication, 
mettait  les  deux  Etats  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite  , 
excepté  pour  le  cabotage,  qui  était  réservé  aux  nationaux  -, 
et  il  portait  que  leurs  sujets  seraient  réciproquement  traités  , 
sous  le  rapport  des  droits  de  douane  ,  comme  les  sujets  de  la 
nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Quant  à  la  guerre  déclarée  par  la  république  argentine  à  la 
Confédération  péru  bolivienne,  elle  n'avait  pas  clé  jusqu'alors 
fort  sérieuse ,  ainsi  qu'il  avait  été  facile  de  le  prévoir,  bien, 
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que  le  Gouvernement  de  Buénos-Ayres  eût  fait  de  fortes 
émissions  de  papier-monuaie  ,  réduit  les  créances  dues  par 
l'Etat,  augmenté  les  impôts  et  prohibé  l'exportation  de  l'or  et 
de  l'argent ,  dans  le  principal  but  de  faire  face  aux  dépenses  de 
celle  guerre.  On  s'était  borné  ,  des  deux  parts ,  sur  la  fron- 
tière de  cette  république  et  de  la  Bolivie  ,  à  quelques  escar- 
mouches dans  lesquelles  l'avantage  était  généralement  resté 
aux  Boliviens.  Après  la  conclusion  du  traité  de  Paucarpala , 
le  général  Santa-Cruz  songeait  à  se  rendre  en  Bolivie  pour  y 
diriger  son  attention  sur  les  moyens  d'en  finir  avec  'es  Buénos- 
Ayriens  ;  mais  la  non-ralificalion  de  ce  traité  par  le  Chili  ne 
permit  pas  au  protecteur  d'exécuter  ses  projets.  A  défaut  de 
combats  avec  les  Boliviens  ,  les  provinces  du  nord  de  la  répu- 
blique argentine  furent  envahies  ,  dans  les  premiers  jours  de 
décembre ,  par  un  corps  de  sauvages ,  fort  de  G  à  700  hommes, 
principalement  du  Chili.  Ils  s'avancèrent  jusqu'à  45  lieues  de 
Buénos-Ayres,  envoyèrent  défier  le  Gouvernement  et  ne  se 
retirèrent  qu'après  deux  eogagemens  qui  eurent  lieu  le  16 
et  le  22  décembre  ,  et  dans  lesquels  ils  eurent  à  regretter 
loO  morts  environ ,  un  grand  nombre  de  prisonniers  et 
1,400  têtes  de  bétail.  Des  difficultés  plus  graves  ne  devaient 
pas  tarder  à  s'élever  pour  la  république  argentine  par  suite 
de  la  manière  arbitraire  et  brutale  dont  son  Gouvernement 
en  usait  envers  les  Européens.  :         , 
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Après  avoir  échoué  dans  son  insurrection  de  l'année  der- 
nière, l'ancien  président  de  celte  république,  don  Fructuoso 
Rivera,  s'était  réfugié  au  Brésil,  où  il  s'occupa  de  préparer 
une  nouvelle  expédition.  î!  y  réussit  assez  bien  pour  pouvoir 
rentrer  dans  sa  patrie  ,  vers  le  milieu  de  cette  année,  à  la  tête 
d'une  force  de  l,oOO  hommes  environ  ,  composée  de  Brési- 
liens, de  Buénos-Ayriens  et  d'Indiens.  Aussitôt  la  milice  fut 
appelée  aux  armes  par  le  Gouvernement ,  chaque  district  de 


C94  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1807), 

Bientôt  après,  le  régent  donna  sa  démission.  En  l'adressant 
le  19  septembre  au  ministre  de  l'empire ,  M.  Aranjo  de  Lima  , 
ill'accompagna  du  manifeste  suivant,  qu'il  le  pria  de  faire 
publier  : 

«  Brésiliens  ! 

«  C'est  pour  vous  que  j'ai  occupé  la  première  place  de  la  magistrature  de 
l'empire;  c'est  pour  vous  que  je  quitte  aujourd'hui  ce  poste  élevé.  Il  y  a 
long-temps  que  je  connais  les  hommes  et  les  choses  :  j'étais  convaincu  de 
l'impossibilité  d'obtenir  des  mesures  législatives,  qui  fussent  en  rapport 
avec  les  circonstances;  mais  j'avais  une  dette  de  reconnaissance  à  vous 
payer,  et  je  voulais  vous  faire  connaître,  par  l'expérience  ,  qu'il  n'était  pas 
en  mon  pouvoir  de  satisfaire  aux  besoins  publics ,  ni  de  remédier  aux  maux 
qui  nous  accablent. 

«  Je  ne  dois  pas  conserver  la  régence  plus  long-temps  ;  il  est  urgent  que 
vous  choisissiez  un  autre  citoyen,  qui,  plus  habile  ou  plus  heureux,  soit 
(ligne  des  sympathies  des  autres  pouvoirs  politiques. 

«  Je  pourrais  vous  raconter  les  dimcuUés  invincibles  que  j'ai  prévues 
et  éprouvées,  mais  pourquoi?  J'ai  justifié  l'acte  de  ma  démission  spon- 
tanée, déclarant  ingénument  que  je  ne  puis  satisfaire  à  ce  que  vous  exigez 
de  moi, 

«  Je  vous  remets  le  pouvoir  que  vous  m'avez  si  généreusement  confié , 
ne  voulant  pas  vous  laisser  plus  long-temps  dans  l'expectative  du  bien-être 
dont  yoi'S  sentez  !a  nécessité,  mais  que  je  ne  puis  obtenir  pour  vous.  En  vous 
témoignant  ma  reconnaissance  de  la  confiance  que  vous  m'avez  accordée,  je 
puis  vous  avouer  que  j'ai  fait  de  mon  côté  tout  ce  qui  m'était  possible. 

«  Quel  que  soit  le  sort  qu-e  la  Providence  me  réserve,  je  suis  citoyen  bré- 
silien ,  et  mes  services  seront  toujours  à  la  disposition  de  ma  patrie.  » 

En  faisant,  le  13  octobre,  la  clôture  de  la  quatrième  etder- 
ïùère  session  de  cette  législature,  M.  Aranjo  de  Lima ,  qui 
remplaçait  provisoirement  M.  Feijo  dans  les  fonctions  de  ré- 
gent ,  et  sous  la  présidence  duquel  un  nouveau  ministère  avait 
été  composé ,  remercia  les  Cbambres ,  avec  la  plus  grande 
satisfaction  ,  au  nom  de  l'empereur,  des  services  importans 
qu'elles  avaient  rendus  à  la  pairie.  Après  avoir  rappelé  qu'elles 
avaient  réformé  et  consolidé  les  institutions  du  pays,  donné 
l'impulsion  la  plus  favorable  aux  différentes  brancbes  de  l'in- 
dustrie ,  amélioré  le  système  monétaire  ,  le  ministre  continuait 
ainsi  :  «  Considérant  l'intégrité  de  l'empire  comme  le  gage  le 
plus  solide  de  notre  loi  fondamentale  et  la  plus  forte  garantie 
de  notre  prospérité,  vous  n'avez  reculé  devant  aucun  sacrifice. 
Le  Gouvernement ,  grâce  à  votre  patriotisme  ,  a  les  moyens 
et  les  pouvoirs  pour  délivrer  le  Pai:a  et  Rio-Grande  du  joug  de 
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l'anarchie  et  du  despotisme  qui  les  opprime  et  les  désole. 
Veuille  la  Providence  aider  les  efforts  du  Gouvernement, 
qui  fait  tout  ce  qu'il  peut  pour  répondre  à  votre  confiance  qu'il 
espère  avoir  méritée  !» 

Or ,  pendant  que  le  Gouvernement  songeait  ainsi  à  ramener 
ces  deux  provinces  dans  le  devoir ,  une  troisième  province ,  en- 
traînée par  cette  tendance  du  Brésil ,  de  plus  en  plus  évidente 
depuis  l'abdication  de  don  Pedro  le»- ,  à  se  briser  en  plusieurs 
Etats  distincts  ,  couvait  déjà  les  germes  d'une  nouvelle  insur- 
rection qui  éclata,  le  7  novembre,  à  Bahia.  Trois  jours  aupara- 
vant, le  gouverneur  avait  publié  une  proclamation  pour  annon- 
cer qu'il  lui  était  désormais  impossible  de  douter  de  l'existence 
dans  la  province  d'un  parti  désorgîmisateur.  Ce  parti,  qui 
avait  adopté  ,  disait -il,  les  opinions  si  malheureusement  ma- 
nifestées dans  les  provinces  de  Para  et  de  Rio-Grande ,  avait 
fait  à  Bahia  des  tentatives  séditieuses  que  le  gouverneur  dé- 
clarait ne  point  ignorer.  En  conséquence ,  il  avait  pris  des 
mesures  pour  étouffer  cette  rébellion  ,  et ,  plein  de  confiance 
dans  les  gardes  nationales  et  dans  les  troupes  de  ligne  ,  il  con- 
tinuerait à  veiller  aux  intérêts  des  habitans,  leur  assurant 
qu  il  les  délivrerait  des  horreurs  de  l'anarchie  et  qu'il  déjoue- 
rait les  mauvais  desseins  qui  voulaient  faire  perdre  à  l'empire 
du  Brésil  un  de  ses  plus  beaux  districts.  Les  troupes  de  la 
garnison  furent  rassemblées  le  lendemain  sur  une  place 
publique ,  ainsi  que  l'équipage  du  vaisseau  qui  stationnait 
dans  le  port  de  Bahia.  Le  commandant ,  ayant  voulu  faire 
marcher  ces  troupes  ,  dont  la  force  était  d'environ  800  hom- 
mes ,  les  soldats ,  à  l'exception  d'une  quarantaine  ,  se  dis- 
persèrent 5  et  les  matelots  s'en  retournèrent  à  bord  de  leur 
vaisseau.  Le  mouvement  projeté  ne  pouvait  dès  lors  rencontrer 
aucune  résistance.  En  effet,  le  7,  une  bande  nombreuse 
d'individus  appartenant  aux  dernières  classes  delà  population, 
et  parmi  laquelle  on  voyait  figurer  beaucoup  de  noirs  et  de 
mulâtres,  déposa  sans  obstable  toutes  les  autorités  constitu- 
tionnelles ,  qu'elle  remplaça  à  sa  convenance ,  et  proclama  la 
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province  de  Bahia  totalement  séparée  et  indépendante  du  Gou- 
vernement impérial.  Cette  résolution  fut  publiée  le  même 
jour  dans  les  termes  suivans ,  par  le  chef  du  Gouvernement 
insurrectionnel  : 

«  îlabitans  de  Bahia,  le  peuple  de  cette  ville,  fatigué  du  despotisme  de 
la  cour  de  Rio-Janciro  ,  vient  enfin  de  renverser  son  odieuse  tyrannie.  Il  a 
détruit  la  constitution  de  cet  Etat ,  et  reconquis  son  indépendance  sans  la 
plus  légère  opposition  et  avec  une  gloire  au-dessus  de  tout  éloge.  Soyez 
calmes ,  rassurez-vous ,  reprenez  le  cours  de  vos  travaux ,  et  demeurez  con- 
vaincus que  vos  droits  sacrés  seront  respectés  dans  toute  leur  plénitude. 
Fivc  la  religion  !  vive  le  pays  !  vive  le  peuple  de  Bahia  !  vive  la  loi  ! 

Il  est  vrai  que  ,  sauf  la  mort  de  quelques  personnes  qui  fu- 
rent tuées  par  accident ,  dans  cette  journée,  à  la  suite  d'un 
feu  de  joie ,  cette  révolution  s'était  accomplie  sans  une  seule 
scène  de  désordre  ni  d'excès  en  aucun  genre,  et  que  le 
nouveau  Gouvernement  exerça  une  police  aussi  impartiale 
que  vigilante.  Néanmoins,  la  consternation  régnait  dans 
toute  la  ville  -,  toutes  les  boutiques  furent  fermées,  à  l'excep- 
tion de  quelques-unes  appartenant  aux  Brésiliens;  la  plupart 
des  Portugais  se  bâtèrent  de  s'embarquer  ,  de  même  que  les 
fonctionnaires  dépossédés ,  et ,  pendant  plusieurs  jours  ,  les 
familles  les  plus  respectables  se  retirèrent  à  la  campagne. 
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DOCUMENTS    IHSTORïQUES 

PREMIÈRE  PARTIE. 


DiscoiRS  prononcé  par  le  roi  à  l'ou- 
verture de  la  session  des  Chambres 
législatives ,  le  27  décembre  1856. 

0  Messieurs  les  pairs,  messieurs  les 
députés, 

»  La  Fiance  jouit  en  paix  de  tous  les 
])iens  qu'elle  alteudait  de  son  courage 
et  de  sa  sagesse.  Ses  institutions  s'all'er- 
missent,  sa  prospérité  s'accroît,  et,  en 
vous  réunissant  aujourd'hui ,  je  n'ai  qu'à 
me  féliciter  avec  vous  du  succès  de  nos 
eflorts  pour  le  bonheur  de  notre  patrie. 

»  Je  recois  de  toutes  les  puissances 
étrangères  les  assurances  les  plus  paci- 
fujucs.  Le  repos  du  monde  paraît  pour 
long-temps  à  l'abri  de  toute  atteinte. 

oîSos  relations  diplomatiques  ont  re- 
pris leur  cours  avec  les  Elals-Unis  d'A- 
mérique. Le  traité  du  4  juillet  1831 
reçoit  son  exécution  ,  et  j'ai  lieu  de 
compter  que  rien  ne  troublera  plus  la 
bonne  harmonie  qui  a  si  long-temps  et  si 
heureusement  subsisté  entre  les  deux 
nations. 

»  Un  diirérend  momentané  s'était  élevé 
entre  la  France  et  la  Suisse  :  des  ex- 
l)lications  satisfaisantes  nous  ont  été 
données ,  et  l'intime  amitié  qui  unit 
depuis  tant  de  siècles  les  deux  pays  est 
aujourd'hui  rétablie. 

»  La  Péninsule  est  encore  troublée 
par  de  fatales  dissensions. 

n  Des  événements  graves  ont  ébr?nlé 
If  s  institutions  à  Madrid  et  a  Lisbonne , 
et  la  guerre  civile  n'a  point  cessé  de  dé- 
soler l'Esnagtie.  Toujours  intimement 
uni  avec  le  roi  de  la  Grande-JCretagnc , 


je  continue  à  faire  exécuter  letrailéde 
la  quadruple  alliance  avec  une  fidélité 
religieuse  ,  et  conformément  à  l'esprit 
qui  l'a  dicté. 

»Je  fais  les  vœux  les  plus  sincères 
pour  l'afTermissement  du  trône  de  la 
reine  Isabelle  II ,  et  j'espère  que  la 
monarchie  constitutionnelle  triomphera 
des  périls  qui  la  menacent.  Mais  j'ai 
voulu  préserver  mon  pays  de  sacrifices 
dont  on  ne  saurait  prévoir  l'étendue  ei 
des  conséquences  incalculablesde  toute 
intervention  armée  dans  les  affaires  in- 
térieures de  la  Péninsule. 

1)  La  France  garde  le  sang  de  ses  en- 
fants pour  sa  propre  cause  ;  et  lorsqu'elle 
est  réduite  à  la  douloureuse  nécessité 
de  les  appeler  à  le  verser  pour  sa  dé- 
fense ,  ce  n'est  que  sous  notre  glorieux 
drapeau  que  les  soldats  français  mar- 
chent au  combat. 

»  Nous  avons  éprouvé  en  Afrique  des 
pertes  douloureuses.  Elles  ont  vivement 
affligé  mon  cœur.  Mon  second  fils  a 
partagé,  comme  l'avait  fait  son  frère, 
les  souffrances  et  les  dangers  de  nos 
braves  soldats.  Si  le  succès  n'a  pas  ré- 
pondu à  leurs  efforts,  du  moins  leur 
valeur,  leur  persévérance  et  leur  admi- 
rable résignation  ont  dignement  sou- 
tenu l'honneur  de  nos  drapeaux.  Tous 
voudrez  ,  a\cc  moi ,  assurer  en  Afrique, 
a  nos  armes,  la  prépondérance  qui  doit 
leur  appartenir,  et  à  nos  possessions  une 
complète  sécurité. 

»Un  attentat  a  menacé  ma  vie.  La 
Providence  a  détourné  le  coup  dirigé 
contre  moi.  Les  témoignages  d'affection 
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dont  m'a  cnloiiré  [a  France  (le  roi  a 
ajouté  d'une  \oix  émue  )  et  que  vous 
venez  de  me  renouveler,  sont  la  plus 
précieuse  récompense  de  mes  travaux 
et  de  mon  dévouement  à  la  patrie. 

»Une  tentative  d'insunection  aussi 
insensée  que  criminelle  a  élonné  quel- 
ques instants  une  grande  ville ,  dont  elle 
n'a  pas  même  troublé  le  repos.  Elle  n'a 
servi  qu'à  faire  éclater  la  fidélité  de 
notre  brave  armée  et  le  bon  esprit  des 
populations. 

»  L'impuissance  de  tant  de  coupables 
efforts  commence  enfin  à  lasser  les  pas- 
sions et  à  décourager  leur  audace.  Déjà 
le  temps  a  calmé  bien  des  haines,  et 
chaque  jour  il  adoucit  les  devoirs  que 
les  circonstances  ont  imposés  à  mon 
gouvernement.  J'ai  pu  suivre  le  voeu  de 
mon  cœur  en  pardonnant  à  des  hommes 
frappés  par  les  lois  du  pays.  Je  ne  me 
suis  occupé  que  de  ceux  qui  ont  reconnu 
leur  empire.  C'est  ainsi  que  j'ai  cru 
pouvoir  user  du  plus  précieux  des  droits 
que  la  Charte  me  donne ,  sans  aflaiblir 
aucune  des  garanties  de  l'ordre ,  aucun 
des  principes  de  notre  législation. 

«Indépendamment  des  lois  qui  vous 
ont  déjà  été  présentées,  et  qui  seront  de 
nouveau  soumises  à  vos  délibérations, 
\ous  aurez  à  vous  occuper  de  plusieurs 
projets  dont  les  uns  concernent  ma  fa- 
mille, et  les  autres  ont  pour  objet  le 
perfectionnement  de  notre  législation. 

1)  Kos  finances  sont  dans  l'état  le  plus 
prospère  :  le  revenu  public  excédera 
les  dépenses  ordinaires  de  l'Etat.  Des 
mesures  conformes  au  vœu  manifesté 
dans  la  dernière  session  vous  seront  pro- 
posées aussitôt  que  le  retour  de  l'abon- 
dance des  capitaux  le  permettra  à  mon 
gouvernement. 

i)La  gêne  commerciale  qui  s'est  fait 
sentir  dans  d'autres  pays  n'a  que  fai- 
blement influé  sur  notre  prospérité  in- 
térieure. Nous  avons  à  déplorer  dans 
quelques  localités  des  souD'rances  que 
nous  nous  efforçons  d'adoucir.  J'ai  lieu 
d'espérer  qu'elles  ne  seront  que  mo- 
mentanées, et  que  l'accroissement  de 
la  richesse  assurera  partout  le  bien-être 
de  la  population. 

»  Four  hâter  cet  heureux  résultat , 
pour  doter  la  France  des  avantages  que 
lui  permettent  les  progrès  des  sciences 
et  de  la  prospérité  nationale,  j'ai  or- 
donné qu'un  grand  ensemble  de  travaux 
publics  fût  soujnis  à  vos  délibérations. 
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Déjà  les  fonds  que  tous  avez  votés  pour 
les  routes  de  l'Ouest  ont  changé  l'as- 
pect de  ces  contrées  et  détruit  le  germe 
des  discordes  civiles. 

»  Dans  cette  session ,  les  lacunes  des 
routes ,  la  navigation  des  fleuves ,  les 
canaux,  les  ports,  les  chemins  de  fer, 
seront  l'objet  de  propositions  impor- 
tantes; ainsi  que  ces  monuments,  ces 
étal)lis£cmcnts  publics  qui  attestent  et 
accroissent  encore  la  grandeur  de  la 
France. 

"Continuons',  messieurs,  à  marcher 
dans  la  même  voie  ;  c'est  ainsi  que  nous 
parviendronsà  fonder  solidement  le  bon- 
heur de  notre  patrie.  Soutenu  parvolre 
loyal  concours,  j'ai  pu  la  préserver  de 
révolutions  nouvelles  et  sauver  le  dépôt 
sacié  de  nos  institutions.  Unissons  de 
plus  en  plus  nos  efforts;  nous  veiTons 
s'étendre  et  s'affermir  chaque  jour  l'or- 
dre, la  prospérité,  l'activité,  la  con- 
fiance ,  et  nous  obtiendrous  tous  les  biens 
qu'a  droit  de  prétendre  un  pays  libre 
qui  vit  en  paix,  sous  l'égide  d'un  gou- 
vernement national.  » 


Loi  relative  aux  caisses  d'épargne. 

Louis- Philippe  ,  Roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  caisse  des  dépôts  et 
consignations  sera  chargée ,  à  l'avenir, 
de  recevoir  et  d'administrer,  sous  la 
garantie  du  trésor  public  et  sous  la 
surveillance  de  la  commission  instituée 
par  l'art.  99  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
les  fonds  que  les  caisses  d'épargne  et  de 
prévoyance  ont  été  admises  à  placer  en 
compte  courant  au  trésor,  conformé- 
ment a  l'art.  2  de  la  loi  du  5  juin  1835. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations 
bonifiera  l'intérêt  de  ces  placements  à 
raison  de  4  pour  cent  par  an,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  décidé  par 
une  loi. 

Art.  2.  Les  comptes  des  caisses  d'é- 
pargne avec  le  trésor  public  seront  ré- 
glés et  arrêtés,  en  capitaux  et  en  inté- 
rêts ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  La 
somme  dont  le  trésor  se  trouveia  débi« 
teur  sera  portée  au  crédit  de  la  caisse 
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des  dépôts  et  consignations.  Ponr  le 
paiement  de  celle  somme  et  l'emploi 
de  celles  qui  seront  ultérieurement 
versées,  le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  transférer  et  à  inscrire,  au 
nom  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnaUons,  des  rentes  h  pour  cent  au 
pair,  jusqu'à  concurrence  de  la  partie 
disponible  des  crédits  ouverts  par  les 
lois  des  21  avril  1832,  24  avril  et  27  juin 
1833,  et  3  juin  183^. 

Art.  3.  La  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations aura  la  faculté  de  placer  au 
trésor  public ,  à  l'intérêt  de  l\  pour  cent 
par  an,  soit  en  compte  courant,  soit  en 
bons  royaux  à  échéance  fixe ,  les  fonds 
provenant  des  caisses  d'épargne  et  de 
prévoyance. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations 
ne  pourra  acheter  ou  vendre  des  lentes 
sur  l'Etat  qu'avec  l'autorisation  préa- 
lable du  ministre  des  finances. 

Les  achats  et  les  ventes  ne  pourront 
avoir  lieu  qu'avec  concurrence  et  pu- 
blicité. 

Les  achats  s'efTeclueront  successlrc- 
meut ,  jour  par  jour,  jusqu'à  l'épuise- 
ment de  la  somme  fixée,  dans  une 
proportion  qui  ne  pourra  excéder  celle 
affectée  à  l'amortissement  par  la  loi  du 
iO  juin  d833. 

Art.  4-  Si  une  partie  des  rentes  re- 
mises à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions en  vertu  de  l'art.  2  de  la  présente 
loi  venait  à  être  aliénée  parcelle  caisse, 
la  dotation  de  l'amortissement  apparte- 
nant aux  rentes  I\  pour  cent  serait  ac- 
crue dans  la  proportion  de  i  pour  cent 
du  capital  nominal  des  rentes  aliénées. 

La  présente  loi ,  elc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  Si"  jour 
du  mois  de  mars  de  l'an  1837. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire- d'état  au 
déjxirlcment  des  finances, 

T.   DUCHATEL. 


ont   adopté  ,    nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l""'.  Lorsqu'aprés  la  cassation 
d'un  premier  arrêt  ou  jugement  rendu 
en  dernier  ressort ,  le  deuxième  arrêt 
ou  jugement  rendu  dans  la  même  af- 
faire ,  entre  les  mêmes  parties,  procé- 
dant en  la  même  qualité  ,  sera  attaqué 
par  les  mômes  moyens  que  le  premier, 
la  cour  de  cassation  prononcera,  toute» 
les  Chambres  réunies. 

Art.  2.  Si  le  deuxième  arrêt  ou  juge- 
ment est  cassé  pour  les  mêmes  motifs 
que  le  premier,  la  cour  royale  ou  le 
tribunal  auquel  l'aifaire  est  renvoyée  sq 
conformera  à  la  décision  de  la  cour  de 
cassation  sur  le  point  de  droit  jugé  par 
cette  cour. 

Art.  3.  La  cour  royale  statuera  en 
audience  ordinaire ,  à  moins  que  la 
nature  de  l'affaire  n'exige  qu'elle  soit 
jugée  en  audience  solennelle. 

Art.  4.  La  loi  du  30  juillet  1828  eç,t 
abrogée. 
La  présente  loi,  etc. 
Fait  au  palaisdes  Tuileries,  le  1^' jour 
du  mois  d'avril ,  l'an  1837. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Parle  Roi: 
Le  garde-des-sceaux  de  France , 
ministre  et  secrétaire -d'état 
uu  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

C.  Persil. 


Loi  relative  à  l'autorité  des  arn'ts 
rendus  par  la  cour  de  cassation 
après  deux  pourvois. 

Lotis  -  Philippe  ,  Roi   des    Fran- 
çais, etc. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres 


liOiqui  augmcnteladotationdeS,  A.R. 
le  duc  d'Orléans,  prince  royal,  d 
l'occasion  de  son  mariage. 

Louis  -  Philippe  ,  Roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  l'^  La  dotation  annuelle  sur  les 
fonds  du  trésor  attribuée  à  S.  A.  R.  le 
duc  d'Orléans,  prince  royal,  par  l'ait.  20 
de  la  loi  du  2  mars  1832,  est  portée  à 
deux  millions  de  francs  (2,000,000  fr.), 
à  dater  de  son  mariage. 

Elle  continuera  d'être  payée  par 
avance  et  par  douzième. 

Art.  2.  Usera,  déplus,  payé  à  S.  A.  R. 
une  somme  de  un  million  de  francs 
(1,000,000  fr.  )  pour  dépenses  du  ma- 
riage et  frais  d'établissement. 
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Ail.  3.  11  sera  pourvu  au  paiement 
de  la  somme  fixée  par  l'art.  2,  et  de 
celle  allouée  par  l'art.  1",  pour  1837, 
au  moyen  des  ressources  accordées  par 
la  loi  de  finances  du  18  juillet  1S3C 
pour  les  besoins  de  l'exercice  1837. 

Le  crédit  nécessaire  au  paiement  de 
ces  dépenses  est  ouvert  au  ministre  des 
finances. 

Art.  k-  En  cas  d'extinction  de  la 
dotation  ci-dessus,  par  suite  du  décès 
du  prince  royal  avant  son  avènement 
à  la  couronne ,  il  sera  payé ,  sur  les 
fonds  du  trésor,  à  la  princesse  sa  veuve, 
m<e  somme  annuelle  de  trois  cent  mille 
francs  (300,000  fr.),  à  litre  de  douaire. 
La  présente  loi ,  etc. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7'  jour 
au  mois  de  mai,  l'an  1837. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  président  du  conseil ,  ministre 
secrétaire  -  d'état  au   départe- 
ment des  affaires  étrangères, 

MOLÉ. 


Ordonnance  portant  amnistie, 
port  au  roi. 


Uap- 


SlRE, 

Un  grand  aCtc  de  clémence  était  de- 
puis lo'iig-teniiis  le  vœu  de  voire  cœur  ; 
mais  avant  de  l'accomplir,  il  fallait  que 
les  partis  vaincus  ne  pussent  attribuer 
l'oubli  lie  leurs  fautes  qu'à  votre  géné- 
rosité. L'ordre  est  alfcrmi  ;  votre  gou- 
vernement reste  armé  des  lois  saUilaires 
<jui  ont  sauvé  la  France,  et  serviraient 
de  nouveau  à  réprimer  tontes  les  tenta- 
tives criminelles  auxquelles  des  hommes 
incofrigibles  oseraient  encore  se  livrer. 
La  garde  nationale  cl  l'aimée  viennent 
de  saluer  de  leurs  acclamations  votre 
présence.  La  nation  entirrc   s'associe 
aux  émolions  de  votre  cœur  paternel, 
vn  voyant  apivocher  une  union  qui  va 
•perpétuer  votre  dynastie. 
■     Voire  Majesté  a  jugé  que  le  moment 
V'iait  venu  de  donner  cours  aux  inspi- 
rations de  son  âiiie.  Elle  fera  descendre 
du  liaiU  du  11  une  l'oubli  de  nos  discor- 
des civiles  c?  le  raiiproelicjneiit  do  tous 
Jés  Franr.ais.  Un  tel  acte  ne  peut  plus 
>°trc  qu'un  édatjint  tén.oignage  de  la 
jj^'yjsanco  de  l'ordre  ot  dos  lois.  Votre 


gouvernement ,  après  avoir  plus  com- 
battu et  moins  puni  qu'aucun  autre, 
aura  tout  pardonné. 

Gonrormément  aux  ordres  de  Votre 
Majesté,  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre le  projet  d'ordonnance  qui  suit. 
Je  suis  avec  respect, 
De  Yotre  Majesté , 

Le  très  humble  ,  très-obéissant 
et  très-fidèle  sujet, 
Barthe. 

Ordonnance  du  roi. 

Louis -Philippe,  Roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  Amnistie  est  accordée  à 
tous  les  individus  acluelltjment  détenus 
dans  les  prisons  de  l'Etat,  par  suite  de 
condamnations  prononcées  pour  crimes 
et  délits  politiques. 

Toutefois,  la  mise  en  surveillance 
est  maintenue  à  l'égard  des  condamnés 
à  des  peines  alllictives  ou  infamantes, 
ainsi  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  y  ont  été 
assujettis  par  jugement. 

Art.  2.  La  peine  prononcée  par  la 
cour  des  pairs  contre  les  nommés  Victor 
Boireau  et  François  Meunier  est  com- 
muée en  celle  de  dix  ans  de  bannisse- 
ment. 

Art.  3.  Notre  garde-des-sceaux ,  mi- 
nistre secrétaire-d'état  au  département 
de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  mi- 
nistre secrélaire-d  état  au  département 
de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Fait  aux  Tuileries,  le  8  mai  1837. 
LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
La  (jardr-des-sceaitx ,  ministre 
secrélaired'état  de  Injustice 
et  des  cultes , 

Barthe. 


Circulaire  du  (larde-des-scenv.r,  rela- 
tiveà  l'ordiiiiiiiince  d'umnislie. 

«Monsieur  le  procureur-général,  le 
roi  vient  d'accorder  iiue  amnistie  à  tous 
les  individus  acluellcmenl  détenus  dans 
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les  prisons  de  l'Etat ,  par  suite  de  con- 
damnations prononcées  pour  crimes  et 
délits  politiques. 

»  Les  bons  citoyens  verront  avec  joie 
que  l'ordre  ait  fait  assez  de  progrès  et 
que  la  paix  publique  se  soit  assez  affer- 
mie pour  que  la  clémence  royale  ait  pu 
s'étendre  sur  des  hommes  qui ,  dans 
leur  égarement,  s'étaient  efl'orcés  de 
mettre  la  société  en  péril. 

»  Le  gouvernement  a  vu  dans  l'am- 
nistie un  acte  de  confiance  et  de  force. 
Tous  ses  agents  doivent  se  pénétrer  de 
l'esprit  qui  a  dicté  celle  grande  mesure. 
C'est  à  eux  à  bien  comprendre  que  la 
société  ne  peut  se  féliciter  de  voir  l'in- 
dulgence s'étendre  sur  le  passé  qu'à  la 
condition  d'y  trouver  de  nouvelles  ga- 
ranties de  vigilance  et  de  fermeté  pour 
l'avenir. 

•  L'expérience  des  désordres  qui  ont 
si  fréquemment  troublé  ces  dernières 
années  a  donné  naissance  à  des  lois 
dont  l'exécution  vous  est  confiée ,  et 
sous  la  protection  desquelles  le  pays  a 
droit  d'exiger  que  les  magistrats  le 
placent  toutes  les  fois  que  de  mauvaises 
passions  viendraient  à  rendre  leur  in- 
tervention nécessaire. 

»  La  personne  du  roi  et  la  constitu- 
tion de  l'Etat  doivent  demeurer  au- 
dessus  de  toute  atteinte.  Si  elles  étaient 
offensées ,  la  répression  ne  doit  pas  se 
faire  attendre.  Lorsque  le  jugement  du 
pays  sera  demandé  au  jury,  vous  devez 
penser  qu'organe  fidèle  de  l'amour  que 
la  France  porte  ai.  roi  et  aux  institu- 
tions, le  jury  montrera  que  la  magna- 
nimité royale  n'a  pas  trop  présumé  de 
la  confiance  publique. 

«Les  associations  illégales  sont  des 
foyers  de  désordre  où  les  plus  coupa- 
bles projets  s'élaborent  ;  c'est  dans  leur 
sein  que  la  plupart  de  ceux  que  la  clé- 
mence du  roi  vient  d'amnistier  puisè- 
rent les  funestes  excitations  qui  les  ont 
portés  au  crime.  Vous  devez,  par  votre 
active  surveillance,  tenir  la  main  à  ce 
qu'elles  ne  se  forment  nulle  part. 

»  La  vigilance  qui  prévient  le  mal,  la 
fermeté  qui  arrête  et  réprime  le  crime 
dès  qu'il  commence  à  se  produire,  sont 
au  rang  des  premiers  bienfaits  que  le 
pays  attend  de  son  gouvernement.  Fai- 
sons aimer  le  noire  en  le  faisant  res- 
pecter. 

"  L'ordonnance  d'amnistie  s'étend 
tux   individu:^   adiu'liemcnt   détenus. 
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Ces  termes  vous  indiquent  que  les  con- 
tumax  n'y  sont  pas  compris,  non  plus 
que  les  individus  qui  se  sont  soustraits 
par  la  fuite  aux  condamnations  par  eux 
encourues. 

»  L'amnistie  est  accordée  aux  crimes 
et  délits  politiques  :  elle  ne  l'est  pas? 
aux  crimes  et  délits  d'un  autre  ordre. 
Les  délits  de  la  presse,  lorsqu'ils  ont 
été  commis  contre  les  particuliers ,  ne 
sauraient  y  être  compris.  C'est  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  de  condamnation  qui 
vous  apprendront  à  quelle  nature  de 
faits  les  peines  ont  été  appliquées. 
Lorsque  des  faits  politiques  auront  mo- 
tivé la  condamnation  concurremment 
avec  des  crimes  ou  délits  d'autre  na- 
ture ,  vous  m'en  référerez ,  en  me  don- 
nant votre  avis  sur  la  question  de  savoir 
si  l'ordonnance  d'amnistie  vous  paraît 
applicable. 

»  Quant  à  ce  qui  concerne  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  ,  elle  est  main- 
tenue à  l'égard  de  ceux  qui  y  ont  été 
assujettis  par  jugement  ou  arrêt.  Elle 
aura  lieu  également  à  l'égard  de  tout 
individu  condamné  à  une  peine  alllic- 
tive  ou  infamante.  Le  condamné,  avant 
de  jouir  du  bénéfice  de  l'amnistie  et 
d'être  mis  en  liberté  ,  devra  préalable- 
ment, en  exécution  de  l'art.  44  du 
Code  pénal ,  avoir  déclaré  le  lieu  où 
il  veut  fixer  sa  résidence  ,  et  avoir  reçu 
sa  feuille  de  route. 

■'  Si  des  difficultés  s'offraient  à  vous 
dans  l'exécution  de  quelques-  unes  de 
ces  mesures,  vous  m'en  informeriez 
sans  nul  délai,  et  vous  attendriez  mes 
instructions. 

»Au  reste,  je  vous  invite  a  vous 
mettre  en  rapport,  soit  par  vous-même, 
soit  par  un  de  vos  substituts  à  qui  vous 
donnerez  vos  instructions,  avec  le 
préfet  du  déparlement  ou  les  amuis- 
liés  sont  détenus, 

«Recevez,  monsieur  le  procureur- 
général,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion distinguée. 

»  Le  gardc-dcs-sceaitx ,  ministre 
secrétaire  -  (fctal  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des 
cultes , 

uBarthe.b 
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Rapport   au  roi   sur    l'église  Saint- 
Germain-l'Auxerrois, 

Sire, 
Voire  cœur  magnanime  a  voulu  faire 
disparaître  jusqu'aux  dernières  traces 
de  nos  discordes  civiles.  Du  haut  de  ce 
trône  élevé  ,  il  y  a  sept  années,  pour  le 
maintien  de  nos  institutions  et  la  dé- 
fense des  lois ,  votre  majesté ,  par  un 
grand  acte  de  clémence ,  vient  de  don- 
ner à  tous  les  Français  le  signal  de 
l'oubli  et  du  pardon  ;  mais  les  portes 
fermées  de  Saint-Germain  l' Au xerrois 
rappellent  encore  un  de  ces  souvenirs 
que  votre  majesté  a  résolu  d'clfacer  : 
un  arrondissement  de  Paris  ne  doit  pas 
rester  plus  long-temps  privé  de  son 
église  paroissiale. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  votre 
majesté  de  décider  que  l'église  de  Salnl 
Germain  l'Auxerrois  sera  rendue  im- 
médiatement au  service  divin. 
Je  suis  avec  respect, 
Sire, 

De  voire  majesté, 

Le  trés-humble  el  Irés- 
fidèle  sujet, 

Barthe. 
Approuvé.  A  Paris ,  le  12  mai  1837. 
LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  garde-des-sceaux,  tnimslrc 
secret aire-d'clat  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des 
cultes , 

Barthe. 


Loi  contenant  des  modifications  à  la  loi 
du  20  avril  1832 ,  sur  l'avancement 
dans  Varméc  navale. 


Art.  2.  Dans  le  grade  de  capitaine  de 
corvette,  la  moitié  des  places  vacantes 
sera  donné  à  l'ancienneté. 

Tous  les  grades  supérieurs  à  celui  de 
capitaine  de  corvette  seront  donnés  au 
choix  du  Roi. 

Art.  3.  Nul  ne  pourra  être  promu  au 
grade  de  capitaine  de  vaisseau  s'il  n'a 
servi ,  sur  les  bâtiments  de  l'Etat ,  dans 
le  grade  de  capitaine  de  corvette ,  pen- 
dant trois  ans.  dont  une  année,  au 
moins,  en  qualité  de  commandant;  ou 
s'il  ne  compte  quatre  années  de  grade  de 
capitaine  de  corvette,  dont  deux  sur  les 
bâtiments  de  l'Etat,  et  deux  ans  de  com- 
mandement à  partir  du  grade  de  lieute- 
nant de  vaisseau. 

Le  temps  passé  dans  le  grade  de  ca- 
pitaine de  frégate  comptera  dans  les 
quatre  années  de  service  exigées  par  le 
paragraphe  ci-dessus,  pour  êlrc  nommé 
capitaine  de  vaisseau. 

Art.  4-  Nul  ne  pourra  être  promu  au 
grade  de  contre-amiral  s'il  ne  réunit, 
au  moins,  trois  années  de  commande- 
ment à  la  mer,  dans  le  grade  de  capi- 
taine de  vaisseau,  ou  s'il  ne  compte 
quatre  années  de  ce  grade ,  dont  deux  , 
au  moins,  de  service  à  la  mer  en  qua- 
lité de  commandant  comraissionné  d'une 
division  navale  de  trois  bâtiments  de 
guerre. 

Art.  5.  Les  art.  9  ,  11 ,  12 ,  13  et  20 
de  la  loi  du  20  avril  1832  ,  sur  l'avan- 
cement dans  l'armée  navale ,  sont  rap- 
portés. 

La  présente  loi,  etc. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  14" 
jour  du  mois  de  mai,  l'an  1837. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Lcviee-amiral,  ministre  secrétaire- 
d'état  au  département  de  ta  ma- 
rine et  des  colonies, 

ROSAMEL. 


Louis  •  Philippe  ,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Nul  ne  pourra  être  lieute- 
nant de  vaisseau  s'il  n'a  servi  deux  ans, 
au  moins ,  à  bord  des  vaisseaux  de  l'E- 
tat dans  le  grade  de  lieutenant  de  fre- 
late ou  dans  celui  d'enseigne  de  vais- 
seau. 


Loi  relative  aux  lacunes  et  aux  répa- 
rations extraordinaires  des  routes 
royales, 

LoL is- Philippe  ,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres 
ont  ndi»pté  ,  nous  avons  ordonné  cl  or- 
donnons ce  (|U!  suit  i 
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A  l'exercice  1837. 


l'our  l'exercice  1SjS< 


Art.  l".  Il  estaflecié  à  l'achèvement 
des  lacunes  des  routes  royales  une 
somme  de  soixante  millions  de  francs. 

Art.  2.  Il  est  affecté,  en  outre,  une 
somme  de  vingt- quatre  millions  de 
francs  pour  les  réparations  extraordi- 
naires des  routes  royales. 

Art.  3.  Le  fonds  total  de  quatre  vingt- 
quatre  millions  de  francs  est  exclusive- 
ment affecté  aux  routes  royales  classées 
avant  le  1"  janvier  1837. 

Art.  li.  Sur  les  sommes  mentionnées 
aux  art.  i"  et  2,  les  crédits  suivants  sont 
ouverts  au  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  : 

/  Trois  millions  de 
francs  pour  les 
lacunes  derou- 
tesroyales; 
Quatre  millions 
de  francs  pour 
les  répaiations 
extraordinai- 
res; 
Neuf  millions 
cinqcentmille 
francs  aux  la- 
cunes ; 
^  Quatre  millions 
de  francs  aux 
réparations  ex- 
traordinaires. 
Art.  5.  Les  crédits  ouverts  dans  l'arti- 
cle précédent  eu  faveur  des  lacunes,  et 
ceux  à  ouvrir  ullérieiaemcnt  pour  la 
même  destination  ,  seront  employés 
dans  la  proportion  du  quart  aux  por- 
tions de  routes  assimilées  aux  lacunes  , 
a  raison  de  la  rapidité  de  leurs  ram- 
pes ,  et  des  trois  quarts  aux  autres  tra- 
vaux. 

Sur  la  part  applicable,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  à  la  correction  des  rampes  ra- 
pides, le  (jouvernement  est  autorisé  à 
prélever  des  subventions  au  profit  des 
compagnies  particulières  qui  se  charge- 
raient d'exécuter  les  travaux  à  leurs 
frais,  risques  et  périls,  moyennant  con- 
cession de  péage  pour  un  temps  limilé. 
Ces  subventions  pourront  être  élevées 
jusqu'au  tiers  de  la  dépense  des  tra- 
vaux. 

Art.  6.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses 
autorisées  par  la  présente  loi,  au  moyen 
du  fonds  extraordinaire  créé  pour  les 
travaux  publics. 

La  présente  loi,  etc. 


Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  H" 
jour  du  mois  de  mai,  l'an  1837. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secvétaire-d'état  au 
département  des  travaux  pu- 
blics, de  Cagnculturc  et  du  com- 
merce, 

N.  Martin  (du  Nord). 


Loi  portant  création  d'un  fonds  ex- 
traordinaire pour  les  travaux  pu- 
blics, 

LoL'is-PuiLLippE  ,  roi  des  Fran- 
çais ,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1"^.  Il  sera  créé  ,  en  dehors  du 
budget  ordinaire  de  l'Etat,  un  fonds  ex- 
traordinaire affecté  ix  l'exécution  des 
travaux  publics. 

Art.  2.  Ce  fonds  se  composera  de 
crédits  en  rentes  que  le  minisire  des 
finances  sera  autorisé  à  faire  inscrire  au 
grand-livre  de  la  dette  pulilique,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  néces- 
saire pour  réaliser  le  capital  des  dépen- 
ses qui  auront  été  autorisées  conformé-^ 
ment  à  l'art.  5  de  la  présente  loi. 

Les  excédants  de  recettes  résultant 
du  règlement  définitif  des  budgets,  et 
dont  il  n'aura  pas  été  autrement  dispo- 
sé ,  seront  appliqués  au  fonds  extraor- 
dinaire des  travaux  publics ,  et  vien- 
dront en  déduction  du  capital  à  réaliser 
par  des  créations  de  rentes. 

Art.  3.  Les  rentes  qui  auront  été 
créées  en  vertu  de  l'art.  2,  ci-dessus,  ne 
pourront  cire  négociées  qu'avec  publi- 
cité et  concurrence,  selon  les  formes 
suivies  |pour  les  adjudications  des  em- 
prunts. 

Elles  pourront  être  'données  à  la 
caisse  d'amortissement  en  échange  des 
bons  du  trésor  dont  cette  caisse  se 
trouvera  propriétaire  aux  termes  de  la 
loi  du  10  juin  1833;  cette  consolidation 
sera  opérée  au  cours  moyen  ,  et  avec 
jouissance  du  premier  jour  du  semestre 
pendant  lequel  les  renies  auront  été 
transférées  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment.   • 

Art.  il.  Dans  le  cas  où  des  rentes  se- 
raient négociées,  la  dotation  de  l'a- 
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moi  lissemcnt  sera  accrue  d'uae  somme 
égale  au  centième  du  capital  nominal 
de  ces  renies. 

Art.  5.  Les  travaux  dont  la  dépense 
devra  être  imputée  sur  le  fonds  créé 
par  l'art.  !'■',  seront  autorisés  par  des 
lois  spéciales  énonçant  la  dépense  totale 
des  travaux  et  les  sommes  qui  pourront 
y  être  employées. 

Art.  6.  Les  dépenses  autorisées,  con- 
formément à  l'article  précédent,  et  les 
ressources  au  moyen  desquelles  il  devra 
y  être  pourvu ,  feront  l'objet  d'un  bud- 
get annexé ,  chaque  année  ,  au  budget 
général,  sous  le  litre  de  budget  extraor- 
dinaire des  travaux  publics. 

Art.  7.  La  portion  des  crédits  an- 
nuels qui  n'aui'a  pas  été  consommée  à 
la  fin  de  l'exercice  pourra  être  reportée 
à  l'exercice  courant,  en  conservant  son 
afifcctation  spéciale. 

Art.  8.  Chaque  année  il  sera  rendu 
aux  Chambres  un  compte  parliculier  des 
travaux  exécutés  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  :  ce  compie  rappellera  les  allo- 
cations accordées  pour  chaque  nature 
de  travaux  ou  entreprises  ;  il  présentera 
les  dépenses  faites  et  celles  qui  reste- 
ront à  faire  pour  leur  achèvement. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  17= 
jour  du  mois  de  mai,  l'an  1837. 

LOUIS  PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  7ninistre  sccrélaire-d'clat  au 
déparlcnienl  des  finances, 

Laplag.ne. 


Loi  relative  à  la  dot  de  S.  M.  la  reine 
des  Belges. 

Louis-Philippe  ,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres 
ont  adopté  ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Une  somme  d'un  million 
(1,000,000  fr.)  est  mise  à  la  disposition 
du  ministre  des  finances  pour  payer  la 
dot  de  Son  Altesse  Royale  Madame  la 
princesse  Louise  d'Orléans ,  conformé- 
ment au  traité  conclu  le  28  juillet  1832 
entre  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges." 

Art,  2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses 


autorisées  par  la  présente  loi  au  moyen 
des  ressources  accordées  par  la  loi  des 
finances  du  18  juillet  1830  pour  les  be- 
soins de  l'exercice  1837. 

La  présente  loi,  etc. 

Faitau  palais  des  Tuileries,  le  19^  jour 
du  mois  de  mai,  l'an  1837. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  président  du  conseil,  ministre 
secrétaire-d'état  an  département 
des  affaires  étrangères, 

MOLÉ. 


Rapport  au  roi  et  ordonnance  sur  la 
dignité  de  chancelier  de  France. 


Paris,  le  27  mai  1837. 


SlKE, 


Dans  l'ancienne  législation,  le  chan- 
celier de  France  était  le  chef  de  la  justice 
et  avait  la  présidence  de  tous  les  con- 
seils du  roi  :  la  Charte,  en  rétablissant 
cette  dignité  par  son  art.  29,  n'a  point 
fait  revivre  les  attributions  qui  appar- 
tiennent au  garde-des-sceaux,  ministre 
de  la  justice,  et  au  président  du  con- 
seil des  ministres  ;  c'est  pour  d'autres 
attributions  qu'elle  a  consacré  le  titre 
de  chancelier  de  France.  Le  président 
de  la  chambre  des  pairs  n'est  pas  seu- 
lement placé  à  la  tète  d'un  grand  corps 
politique  pour  diriger  ses  séances  lé- 
gislatives :  lorsque  la  Chambre  des  pairs 
est  constituée  en  cour  de  justice,  son 
président  est  revêtu  du  caractère  d'une 
haute  magistrature.  II  exerce  encore  , 
par  rapport  au  roi  et  aux  princes  et 
princesses  de  sa  maison,  les  fonctions 
d'oflicier  de  l'état  civil  :  ces  graves  fonc- 
tions appellent  éminemment  le  titre  de 
chancelier  de  France. 

Quoique  la  présidence  de  la  Chambre 
des  pairs  ne  soit  pas  irrévocable ,  il  n'en 
faut  pas  moins  que  le  titre  réponde  à 
toutes  les  attributions  qui  lui  appar- 
tieiment.  Telle  est  la  pensée  de  la 
Charte. 

J 'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre 
Majesté  d'élever  à  la  dignité  de  chan- 
celier de  France  M.  le  baron  Pasquier  : 
cette  dignité  sera  noI)lement  portée  par 
celui  qui  s'est  associé  avec  tant  de  dé- 
vouement et  de  gloire  aux  services  ren- 
dus par  le  grand  corps  qu'il  a  présidé 
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au  milieu  des  épreuves  les  plus  diffi- 
ciles. 
Je  suis  avec  un  profond  respect , 
Sire, 

De  Votre  Majesté , 
Le  trcsluinible, très-obéissant 
et  très -fidèle  serviteur  et 
sujet, 
Le  prcsidenf  du  coiiscU ,  minislrc 
des  affaires  étrangères , 

MOLÉ. 

Ordonnance  du  roi. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1'='.  Le  baron  Pasquier,  pré- 
sident de  la  Cbaïubie  des  pairs ,  est 
élevé  à  la  dignité  de  chancelier  de 
France. 

Art.  2.  Le  président  de  noire  conseil 
des  ministres  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  27  mai 
1837. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Uoi  : 

Le  président  du  conseil ,  minislrc  se- 
crétaire -  d'élat  au  dcpartcnicnt 
des  afj'aires  étrangères , 

MOLK. 


Thaité  de  la  Tafna. 

Entre  le  lieutenant  général  Bngeaud , 
commandant  les  troupes  françaises  dans 
la  province  d'Oran , 

Et  l'émir  Abd-el-Kader, 
A  été  convenu  le  traité  suivant  : 
Art.  i.".  L'émir  Abd-el-Kader  re- 
connaît la  souveraineté  de  la  France  en 
Afrique. 

Art.  2.  La  France  se  réserve ,  dans 
la  province  d'Oran  :  Mostaganem ,  Ma- 
sagran  et  leursterritoiros;  Oran,  Arzew; 
plus  un  territoire  ainsi  délimité  :  à  l'est, 
par  la  rivière  de  la  Macta  et  le  marais 
d'où  elle  sort;  au  sud,  une  ligne  par- 
tant du  marais  ci -dessus  mentionné, 
passant  par  le  bord  sud  du  lac  Sebgha 
et  se  prolongeant  jusqu'à  l'Oued-Malah 


(Rio-Salado),  dans  la  direction  deSidi- 
Saïd,  et  de  cette  rivière  jusqu'à  la  mer; 
de  manière  à  ce  que  tout  le  terrain 
compris  dans  ce  périmètre  soit  terri- 
toire français  ; 

Dans  la  province  d'Alger  :  Alger,  le 
Sahel,  la  plaine  de  l^Milidja,  bornée 
à  l'est  jusqu'à  l'Oued- Khadra  et  au- 
delà  ;  au  sud  ,  par  la  première  crête  de 
la  première  chaîne  du  petit  Atlas  jus- 
qu'à laChill'a,  et  en  y  comprenant lîlida 
et  son  territoire;  à  l'ouest, par  laChiffa 
jusqu'au  coude  de  Masafran,  et  de  là 
par  une  ligne  droite  Jusqu'à  la  mer, 
renfermant  Coléah  et  son  territoire;  de 
manière  à  ce  que  tout  le  terrain  com- 
pris dans  ce  périmètre  soit  territoire 
français. 

Art.  3.  L'émir  administrera  la  pro- 
vince d'Oran,  celle  de  Tittery,  et  la 
partie  de  celle  d'Alger  qui  n'est  pas 
comprise,  à  l'ouest,  dans  les  limites  in- 
diquées dans  l'art.  2. 

Il  ne  pourra  pénétrer  dans  aucune 
autre  parlio  de  la  régence. 

Art.  /(.  L'émir  n'aura  aucune  autorité 
sur  les  musulmans  qui  voudront  habiter 
sur  le  territoire  réservé  à  la  France; 
mais  ceux-ci  resteront  libres  d'aller 
vivre  sur  le  territoire  dont  l'émir  a  l'ad- 
ministration ;  comme  les  habitants  du 
territoire  de  l'émir  pourront  venir  s'é- 
blir  sur  le  territoire  français. 

Art.  5.  Les  Arabes  vivant  sur  le  ter- 
ritoire français  exerceront  librement 
leur  religion. 

Ils  pourront  y  bâtir  des  mosquées  et 
suivre  en  tout  point  leur  discipline  re- 
ligieuse ,  sous  l'autorité  de  leurs  chefs 
spirituels. 

Art.  6.  L'émir  donnera  à  l'armée 
française  : 

Trente  mille  fanégues( d'Oran)  de 
froment , 
Trente  mille  fanègues(d'Oran)d'orge, 
Cinq  mille  bœufs. 

La  livraison  de  ces  denrées  se  fera  à 
Oran  par  tiers  ;  la  première  aura  lieu 
du  1"  au  15  septembre  1837,  et  les 
deux  autres  de  deux  en  deux  mois. 

Art.  7.  L'émir  achètera  en  France  la 
poudre ,  le  soufre  et  les  armes  dont  il 
aura  besoin. 

Art.  8.  Les  Koulouglis  qui  voudront 
rester  à  Tlemcen,  ou  ailleurs,  y  pos- 
séderont librement  leurs  propriétés  et 
y  seront  traités  comme  leslfadars.  Ceux 
qui  voudront  se  retirer  sur  le  territoire 
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français,  pourront  vendre  ou  affermer 
librement  leurs  propriétés. 

Art.  9.  La  France  cède  à  l'émir, 
Rachgoun  (1),  Tlemcen  ,  le  Mechouar 
et  les  canons  qui  étaient  anciennement 
dans  cette  dernière  citadelle.  L'émir 
s'oblige  à  faire  tsansporter  à  Oran  tous 
les  effets,  ainsi  que  les  munitions  de 
guerre  et  de  bouche  de  la  garnison  de 
Tlemcen. 

Art.  10.  Le  commerce  sera  libre 
entre  les  Arabes  et  les  Français  qui 
pourront  s'établir  réciproquement  sur 
l'un  ou  l'autre  territoire. 

Art.  11.  Les  Français  seront  respectés 
chez  les  Arabes  comme  les  Arabes  chez 
les  Français. 

Les  fermes  et  les  propriétés  que  les 
sujets  français  auront  acquises  ou  ac- 
queriont  sur  le  territoire  arabe  leur 
seront  garanties.  Ils  en  jouiront  libre- 
ment ,  et  l'émir  s'oblige  à  leur  rem- 
bourser les  dommages  que  les  Arabes 
leur  feraient  éprouver. 

Art.  12.  Les  oiviincls  des  deux  ter- 
ritoires seront  réciproquement  rendus. 

Art.  13.  L'émir  s'engage  à  ne  con- 
céderaucun  point  du  littoral  à  une  puis- 
sance quelconque  sans  l'autorisation  de 
la  France. 

Art.  14.  Le  commerce  de  la  régence 
ne  pourra  se  faire  que  dans  les  ports 
occupés  par  la  France, 

Art.  15.  La  France  pourra  entretenir 
des  agents  auprès  de  l'émir  et  dans  les 
villes  soumises  à  son  administration, 
pour  servir  d'intermédiaires  près  de  lui 
aux  sujets  français,  pour  les  contesta- 
tions commerciales  ou  auties  qu'ils 
pourraient  avoir  avec  les  Arabes. 

L'émir  jouira  de  la  même  faculté 
dans  les  villes  et  ports  français. 

Tafua ,  le  30  mai  1857. 

Le  Uctifciiaid-gcnéral  comman- 
dant la  province  d'Oran, 

BuGEAtD. 


Cachet 

du 

général  Bugeaud. 


Cachet 
d'Abd-el-Kader. 


Acte  de  mariage  de  S.  A.  Tl.  le  duc 
d'Orléans,  prince  royal,  et  de  la 
princesse  Hélène  de  Mccklembourg. 

L'an  mil  huit  cent  trente-sept,  le 

(1)    Les  Arabes  appellent    Ratligoim   la 
plage  de  la  Tafua. 


mardi  trentième  jour  du  mois  de  mai  f 
à  huit  heures  et  demie  du  soir. 

Nous  Etienne-Denis,  baron  Pasquier, 
chancelier  de  France ,  pair  de  France, 
président  de  la  Chambre  des  pairs, 
grand'croix  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
gion-d'Houneur,  remplissant,  aux  ter- 
mes de  l'ordonnance  royale  du  vingt- 
trois  mars  mil  huit  cent  seize ,  les  fonc- 
tions d'officier  de  l'état  civil  à  l'égard 
des  princes  et  princesses  de  la  maison 
royale,  nous  sommes  transporté,  d'après 
les  ordre  du  roi ,  avec  Elie ,  duc  Deca- 
zes,  pair  de  France,  grand  référendaire 
delà  Chambre  des  pairs,  commandeur 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  accompagné  de  Eugène-François 
Cauchy,  chevalier  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion-d'Honneur,  garde  des  archi- 
ves dé  la  Chambre  des  pairs. 

Au  château  royal  de  Fontainebleau, 
dans  la  galerie  de  Henri  II,  où  s'étaient 
également  rendus,  par  ordre  du  roi, 
Mathieu-Louis,  comte  Rlolé,  pair  de 
France,  ministre  secrétaire  -  d'état  au 
département  des  afl'aires  étrangères, 
président  du  conseil  des  ministres ,  ofli- 
cier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'IIonneur,  et  Félix  Barthe,  pair  et 
garde-des-sceaux  de  France  ,  ministre 
secrétaire-d'état  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes,  grand  officier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion-d'IIonneur; 
Où  étant ,  avons  procédé  à  l'acte  de 
mariage  de  très-haut  et  très-puissant 
prince  Ferdinand-Philippe-Louis-Char- 
les-Henri  d'Orléans,  duc  d'Orléans, 
prince  royal,  né  à  Palcrme  le  trois  sep- 
tembre mil  huit  cent  dix,  fils  de  Irès- 
haut,  très-puissant  et  très-excellent 
prince  Louis-Philippe,  premier  du  nom, 
Roi  des  Français,  et  de  très-haute,  très- 
puissante  et  très-excellente  princesse 
Marie-Amélie ,  Reine  des  Français , 
d'une  part  ; 

Et  très-haute  et  très-puissante  prin- 
cesse Hélène-Louise-Elisabeth,  prin- 
cesse de  Mecklcmbouig-Schwerin,  née 
à  Ludwigslust  le  vingt- quatre  janvier 
mil  huit  cent  quatorze,  fille  de  feu  très- 
haut  et  trés-puissant  prince  Frédéric- 
Louis,  grand  duc  héréditaire  de  Mcc- 
klembourg Schwerin,  décédé  le  vingt- 
neuf  novembre  mil  huit  cent  dix-neuf, 
et  de  feu  très  haute  et  très  -  puissante 
princesse  Caroline  -  Louise  de  Saxe- 
W  oymar,  grandc-duchcsse  héréditaire 
de  MocklembourgSchw  erin  ,  décéder 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (/-  Partir.)  If 


le  vingt  janvier  mil  liuit  cent  seize, 
d'au  Ire  part. 

Et  à  cet  effet,  on  présence  de  LL. 
MM.  le  Roi  et  la  Reine  des  Français, 
comme  aussi  en  présence  de  trés-liaule 
et  très-puissante  princesse  Auguste- 
Frcdérique  deHesse-IIombourg,  gran- 
de duchesse  héréditaire -douairière  de 
Mecklembourg  •  Schwerin ,  hellc-mére 
de  la  princesse  future  épouse,  agissant 
en  vertu  des  droits  et  pouvoirs  à  elJe 
conférés  par  très -haut  et  très-puis- 
sant prince  Frédéric,  grand-duc  ré- 
gnant do  Meckleniiiourg-Schwerin  ;  en 
présence  également  de  très-haut ,  très- 
puissant  et  très-excellent  prince  Léo- 
pold,  premier  du  nom.  roi  des  Belges, 
duc  de  Saxe,  prince  de  (]:ibourg-(iolha, 
et  de  très-haute,  très-puissante  et  très- 
excellente  princesse  Louise-Maric-Thé- 
rèse-Caroline-Isabelle,  princesse  d'Or- 
léans, reine  des  lîelges,  duchesse  de 
Saxe,  princesse  de  Cobourg-Gollia  ;  en 
présence  également  de  trés-!iauts  et 
très-puissants  princes  Louis -Charles- 
PhilippeRaphaël  d'Orléans,  duc  de 
Nemours  ;  François  -  Ferdinand  -  Phi- 
lippe-Louis-Marie d'Orléans,  piince  de 
Joinville  ;  Henri -Eugène-  Pliilippe- 
Louis  d'Orléans,  duc  d'Aiiniale;  An- 
toine-MariePhilippe-Louis  d'Orléans , 
duc  de  Montponsier,  fils  de  LL.  IMM. 
le  Roi  et  la  Reine  des  Français;  de 
très-hautes  et  très-puissantes  princesses 
Marie  -Christine  -  Caroline  -  Adéiaïde- 
Françoise-Léopoldint',  princesse  d'Or- 
léans ;  Marie -Clémentine -Caroline- 
Léopoldine-Clolilde  ,  princesse  d'Or- 
léans, fille  de  LL.  MM.  ;  et  de  très- 
haute  et  de  très-puissante  princesse 
Eugène  -  Adélaïde -Louise  ,  princesse 
d'Orléans,  sœur  du  roi. 

Et  aussi  en  présence  des  témoins  dé- 
signés par  le  roi ,  savoir  : 

Antoine- Jean-Mathieu,  baron  Sé- 
guier,  vice-président  de  la  Chambre  des 
pairs,  grand'croix  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion-d' Honneur;  Josepli-Mario,  com- 
te Portalis,  vice-président  de  la  Chambre 
des  pairs,  grand'croix  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  -  d'Honneur  ;  Achille- 
Léonce  Victor-Charles,  duc  de  Broglie, 
vice-président  de  la  chambre  des  pairs, 
grand'croix  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
gion-d'Honncur  ;  Dominique-François- 
Marie,  comte  de  Rastard,  vice-prési- 
dent de  la  Chambre  des  pairs,  grand- 
officier  de  l'ordre  roval  de  la  Légion- 


d'Honneur;  André-  Marie  -  Jean-Jac- 
ques Dupin,  président  de  la  Ciiambrc 
des  députés,  grand-ofllcier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  -  d'Honneur;  Jean 
Calmon,  vice-président  de  la  Chambre 
des  députés,  commandant  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion-d'IIonneur;  Jules- 
Paul-Benjamin  Delcssert,  vice-prési- 
dent de  la  Chambre  des  députés, 
commandeur  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  -  d'Honneur  ;  Jean-François  , 
vicomte  Jacqueminot ,  vice -président 
de  la  Chambre  des  députés,  grand 
ofiicier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneur  ;  Laurent  Cunin -  Gridaine, 
vice-président  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, officier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  -  d'Honneur  ;  Jean  -  de  -  Dieu 
Soult,  duc  de  Dalmatie,  pair  et  maré- 
chal de  France  ,  grand'croix  de  l'ordre 
royal  delà  Légion-d'Honneur;  Mau- 
rice-Etienne, comte  Cérard,  pair  et 
maréchal  de  France,  grand-cliancelier 
et  grand'croix  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion-d'Honncur;  Georges  Mouton, 
comte  de  Lobau,  pair  et  maréchal  de 
France ,  commandant  en  chef  la  garde 
nationale  du  département  de  la  Seine, 
grand'croix  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
gion -  d'Honneur ,  C  liarles  -  Maurice , 
prince  duc  de  Talleyrand,  pair  de 
France,  grand'croix  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion-d'Honneur;  Charles-Fré- 
déric-Guillaume, baron  Ranlzau,  ma- 
réchal de  cour  et  vicc-grand-écuyer  du 
grand  duché  de  Mecklembourg-Schwe- 
rin;  Claude- Antoine-Gabriel,  duc  de 
Choiseul ,  pair  de  France ,  grand'croix 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 
neur; Charles- Joseph-Bresson ,  pair  de 
France ,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotenlairc  du  roi  prés  S.  M. 
le  roi  de  Prusse ,  commandeur  de  l'or- 
dre royal  de  la  Légion-d'Honneur. 

Après  avoir  pris  les  ordres  du  roi , 
avons  fait,  aux  hautes  parties  contrac- 
tantes, les  demandes  ci-après  : 

Trés-Iiaut  et  très-puissant  prince  Fer- 
dinand-Philippe-Louis -  Charles  -  Henri 
d'Orléans,  duc  d'Orléans,  prince  royal, 
déclarez.-vous  prendre  en  mariage  très- 
haute  et  très-puissante  princesse  Hé- 
lène-Louise-Elisabetli,  princesse  de 
Mecklcmbourg-Schwcrin,  ici  présente  ? 
Et  à  ce  S.  A,  R.  a  répondu  :  Oui , 
monsieur. 

Très-liauteet  tris-puissante  princesse 
Hèlène-Louisc-Elisabelh  ,  princesse  de 
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Mecklcmbourg-Schweiin  , 
vous  prendre  en  mariage  très-haut  et 
très-puissant  prince  Ferdinand -Phi - 
lippe-Louis-Charlcs- Henri  d'Orléans, 
duc  d'Orléans,  prince  royal,  ici  pré- 
sent? Et  à  ce  S.  A.  R.  a  répondu  :  Oui, 
monsieur. 

Sur  quoi  nous  avons  dit  : 
Pai'  ordre  du  roi,  et  aunom  de  laloi, 
nous  déclarons  que  très-haut  et  trés- 
puissant  prince  Ferdinand  ■  Philippe- 
LouisCharles-Henri  d'Orléans ,  duc 
d'Orléans,  prince  royal,  et  très- haute 
et  très-  puissante  princesse  Hélène- 
Louise-EIisabcth,  princesse  de  Mcc- 
klembourg-Schwerin,  sont  unis  en  ma- 
riage. 

De  tout  quoi  nous  avons  rédigé  le 
présent  acte ,  et  ont  signé  après  lecture 
faite. 

Ont  signé  : 

Ferdinand  d'Orléans, 

Hélène-Louise-Elisabeth  do  Mccklem- 

bourgSchwerin  , 

Louis-Philippe, 

Marie-Amélie, 

Auguste-Frédéricque. 
Lcopold,  —  Louise,  —  Louis  d'Or- 
léans, —  François  d'Orléans,  —  Henri 
d'Orléans,  —  Antoine  d'Orléans,  — 
Marie  d'Orléans,  —  Clémeniine  d'Or- 
léans,— E.- Adélaïde- L.  d'Orléans. 

Scguier, — Portails,  —  de  Broglie, — 
de  Bastard, — Dupin,— Calmon,  —  De- 
lessert,  — Jacqueminot ,  —  Cunin-Gri- 
dainc,  —  duc  de  Dalmalie,  —  comte 
Gérard,— prince  de  Talleyrand,  —  ba- 
ron Rantzau,  —  duc  de  Choiseul,  — 
Bresson, — Mole, — Barlhe, — Pasquier, 
—  duc  DecazcSj  —  E.  Cauchy. 
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déclarez-         Art.  3.  A  partir  du  1*'  janvier  18A0, 


Loi  relative  aux  poids  et  mcsurcii. 

Louis  -  Philippe  ,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  décret  du  12  février 
1812,  concernant  les  poids  et  mesures, 
est  et  demeure  abrogé. 

Art.  2.  Néanmoins,  l'usage  des  ins- 
truments de  pcsaga  et  de  mesurage 
confectionnés  en  exécution  des  arl.  2 
et  3  du  décret  précité  sera  permis  jus- 
qu'au i"  janvier  1640. 


tous  poids  et  mesures  autres  que  les 
poids  et  mesures  établis  par  les  lois 
des  18  germinal  an  3  et  19  frimaire 
an  8,  constitutives  du  système  métri- 
que décimal,  seront  interdits,  sous  les 
peines  portées  par  l'art.  479  du  Code 
pénal, 

Arl.  4.  Ceux  qui  auront  des  poids 
et  mesures  autres  que  les  poids  et  me- 
sures ci-dessus  reconnus  dans  leurs  ma- 
gasins, boutiques,  ateliers  ou  maisons 
de  commerce,  ou  dans  les  halles,  foi- 
res ou  marchés ,  seront  punis  comme 
ceux  qui  les  emploieront,  conformé- 
ment à  l'art,  479  du  Code  pénal. 

Art.  5.  A  compter  de  la  même  épo- 
que, loutes  dénominations  de  poids  et 
mesures  autres  que  celles  portées  dans 
le  tableau  annexé  à  la  présente  loi ,  et 
établies  par  la  loi  du  18  germinal  an  3, 
sont  interdites  dans  les  actes  publics, 
ainsi  que  dans  les  affiches  et  les  an- 
nonces. 

Elles  sont  également  interdites  dans 
les  actes  sous  seing-privé,  les  registres 
de  commerce  et  autres  écritures  pri- 
vées, produits  en  justice. 

Les  olUciers  piihlics  contrevenants 
seront  passibles  d'i;Me  amende  de  vingt 
francs ,  qui  sera  recouvrée  sur  con- 
trainte, comme  eu  matière  d'enregis- 
trement. 

L'amende  sera,  de  dix  francs  pour  les 
autres  contrevenants  :  elle  sera  perçue 
pour  chaque  acte  ou  écriture  sous 
signature  privée  ;  quant  aux  registres 
de  commerce ,  ils  ne  donneront  lieu 
qu'à  une  seule  amende  pour  chaque 
contestation  dans  laquelle  ils  seront 
produits. 

Art.  6.  Il  est  défendu  aux  juges  et 
arbitres  de  rendre  aucun  jugement  ou 
décision  en  faveur  des  particuliers  sur 
des  actes ,  registres  ou  écrits  dans  les- 
quels les  dénominations  interdites  par 
l'article  précédent  auraient  été  insé- 
rées ,  avant  que  les  amendes  encourues 
aux  termes  dudil  article  aient  été  payées. 

Art,  7.  Les  vérificaleurs  des  poids 
et  mesures  constateront  les  contraven- 
tions prévues  par  les  règlements  con- 
cernant le  système  métrique  des  poids 
et  mesures. 

Ils  pourront  procédera  la  saisie  des 
instruments  de  pesage  et  de  mesurage 
dont  l'usage  est  interdit  par  lesditcs  lois 
et  réglcinonls. 
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Leurs  procès-verbaux  feront  foi  en 
justice,  jusqu'à  preuve  contraire. 

Les  vérificateurs  prêteront  serment 
devant  le  tribunal  d'arrondissement. 

Art.  8.  Une  ordonnance  royale  ré- 
glera la  manière  dont  s'elVcctiiora  la 
vérification  des  poids  et  mesures. 
La  présente  loi ,  etc. 
Fait  au  palais  des  Tuileries ,   le  /J* 
jour  du  mois  de  juillet,  l'an  1837. 
LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire  -  d'état  au 
département   des  travaux  pu- 
blics, de  C agriculture  et  du  com- 
merce, 

N.  Martin  (du  Nord). 


Loi  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  iSolt. 

Lotis- Philippe,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres 
ont  adopté  ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

Eéglement  du  budget  de  C exercice  1834. 
§  l""".  Fixation  des  dépenses. 

Art.  1''.  Les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de  l'exercice  4834, 
conslalées  dans  les  comptes  rendus  par 
les  ministres,  sont  arrêtées,  conformé- 
ment au  tableau  A  annexé,  â  la  somme 
de  un  milliard  trenlc-qualre  millions 
neuf  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille 
trois  cent  trente  -  six  francs  quatre- 
vingt  -  onze  centi- 
mes, ci 1,034, 908 „'i3G  01 

Les  paiements  ef- 
fectués sur  le  même 
exercice  jusqu'à  l'é- 
poque de  sa  clôture 
sont  fixés  à  un  mil- 
liard trente  -  deux 
millions  trois  cent 
quaranle-cinq  mille 
deux  cent  cinquan- 
te-neuf francs  onze 
centimes,  ci.  .  .  .  l,032,.14r),559  11 


Et   les  dépenses 
restant  à  payer,  à 


deux    millions    six 
contcinquanle-trois 
mille  soixan(e-dix- 
sept  francs  quatre- 
vingts  centimes,  ci.  2.653,077  80 
Les  paiements  à  effectuer  pour  sol- 
der les  dépenses  de  l'exercice  1834  se- 
ront  ordonnancés  sur  les    fonds    de 
l'exercice   courant ,   selon    les   règles 
prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de 
la  loi  du  23  mai  1834. 

§  2.  Fixation  des  crédits. 

Art.  2.  Il  est  accordé  aux  ministres, 
sur  l'exercice  1834,  pour  couvrir  les 
dépenses  ell'eciuées  au-delà  des  crédits 
ouverts  par  la  loi  de  finances  du  8  juin 
1833  et  par  diverses  lois  spéciales,  des 
crédits  complémentaires  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  quatre  mil- 
lions quatre  cent  dix  mille  quatre  cent 
cinquante-six  francs  dix-neuf  centimes 
(4,410,450  fr.  19  c.). 

Ces  crédits  demeurent  répartis  par 
ministère  et  par  service,  conformément 
au  tableau  A  annexé  (1). 

Art.  3.  Les  crédits  montant  à  un 
milliard  cinquante  millions  neuf  cent 
trente-six  mille  trois  cent  soixante-six 
francs  cinquante-quatre  centimes,  ou- 
verts aux  ministres,  conformément  aux 
tableaux  B,  C  annexés,  pour  les  servi- 
ces ordinaires  et  extraordinaires  de 
l'exercice  1834»  sont  réduits, 

1"  D'une  somme  de  treize  millions 
neuf  cent  trente-neuf  mille  six  cent 
quatre-vingt-sept  francs  cinquante-trois 
centimes,  non  consommée  par  les  dé- 
penses conslalées  à  la  charge  de  l'exer- 
cice 1834  ,  et  qui  est  annulée  définiti- 
vement, ci 13,939,087  53 

2"  De  celle  de  deux 
millions  six  cent  cin- 
quante -  trois  mille 
soixantedix-sept  francs 
quatre-vingts  centimes, 
représentant  les  dépen- 
ses non  payées  de 
l'exercice  1834,  que, 
conformément  à  l'arti- 
cle l"'  ci-dessus,  les 
ministres  sont  autorisés 
à  ordonnancer  sur  les 
budgets  des  exercices 
courants,  ci 2,053,077  80 

(1  )  Voir  les  tableaux  ci-apros. 


ià 

3"  El  enfin ,  de  celle 
de  six  millions  quatre 
cent  huit  mille  sept 
cent  qualrc-vingt-dix- 
huit  francs  vingt-neuf 
centimes ,  non  em- 
ployée ,  à  l'époque  de 
la  clôture  de  l'exercice 
1834 ,  sur  les  crédits 
affectés  au  service  des 
départements  pour  les 
dépenses  variables,  les 
secours  en  cas  de  grêle, 
incendie,  etc.,  les  dé- 
penses cadastrales,  les 
non-valeurs  sur  contri- 
butions foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  ; 
laquelle  somme  est 
Iransporléc  aux  bud- 
gets des  exercices  1835 
et  ISoti ,  pour  y  rece- 
voir la  destination  qui 
lui  a  été  donnée  par  la 
loi  de  finances  du  28 
juin  1833,  et  par  la  loi 
de  règlement  de  l'exer- 
cice 1833,  savoir: 

A  l'exercice  1835, 
pour. .        59,751  01  \ 

A  l'exercice  1836,      > 
pour, .  6,3/i9,047  28  ) 
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Ces    annulations   et 
transports  de    crédits, 
montant    ensemble    à 
vingt  -  trois       millions 
mille  cinq  cent  soixan- 
te-trois francs  soixante- 
deux  centimes,  sont  et 
demeurent  divisés  par 
ministère  et  par  chapi- 
tre ,  conformément  au 
tableau  A  annexé,  ci..  23,001,563  62 
Art.  U.   Au  moyen  des  dispositions 
contenues  dans  les  deux  articles  précé- 
dents, les  crédits  du  budget  de  l'exer- 
cice   1S3/|  sont  définitivement  fixés  à 
un  milliard  trente-deux  millions  trois 
cent  quarante-cinq    mille   deux    cent 
cinquante -neuf  francs  onze  centimes 
(l,03i',oZ|5,259  fr.  Ile),  et  répartis 
confoimément  au  tableau  A. 

§  3.  Fixation  des  recettes. 

Les  dioits  et  produits  constatés  au 


profil  de  l'Elat  sur  l'exercice  1834  sont 
arrêtés ,  conformément  au  tableau  D 
annexé,  et  y  compris  l'excédant  de  re- 
celte de  vingt-huit  millions  deux  cent 
quatre- vingt  mille  dix  francs,  trans- 
porté de  l'exercice  1833 ,  à  la  somme 
de  un  milliard  quarante-quatre  millions 
cent  quarante-deux  mille  quatre  cent 
quarante-trois  francs  trente-neuf  centi- 
mes, ci 1,044442,443  39 

LesrecetteseiTec- 
tuées  sur  le  même 
exercice  jusqu'à  l'é- 
poque de  sa  clôture 
sont  fixées  à  un  mil- 
liard quarante-deux 
millions  cent  qua- 
tre -  vingt  -  treize 
mille  cent  cinquan- 
te sept  francs  dix- 
huit  centimes,  ci.  .  1,042,193,157  18 

Et  les  droits  et 
produits  restant  à 
recouvrer,  à  un  mil- 
lion neuf  cent  qua- 
rante -  neuf  mille 
deux  cent  quatre- 
vingt  -  six  francs 
vingt-un  centimes , 
ci 1,949,286  21 

Les  sommes  qui  pourraient  être  ul- 
térieurement réalisées  sur  les  ressour- 
ces allectées  à  l'exercice  de  1834  seront 
portées  en  recette  au  compte  de  l'exer- 
cice courant,  au  moment  où  les  recou- 
vrements auront  lieu. 

Art.  G.  Sur  les  ressources  de  l'exer- 
cice   1834 ,     arrêtées    à    la    somme 

de 1,042,193,157  18 

il  est  prélevé  et 
transporté  aux  exer- 
cices 1835  et  1836, 
en  conformité  de 
l'article  3  de  la  pré- 
sente loi ,  une  som- 
me de  six  raillions 
quatre  cent  huit 
mille  sept  cent  qua- 
tre-vingt-dix-huit 
francs  vingt  -  neuf 
centimes,  pour  ser- 
vir à  payer  ks  dé- 
penses départemen- 
tales restant  à  solder 
à  l'époque  de  la 
clôture  de  l'exercice 


DOCUMENTS  HTSTOPJQIJES,  (/-  Partie.)  15 


iSSlt ,  savoir  : 
A  l'exerc.  1835.  \ 

A  l'exerc.  1836.  i 
6,349^047  28^ 

Lesreceltesappli- 
cables  à  cet  exer- 
cice demeurent  en 
conséquence  fixées 
à  la  somme  de  un 
milliard  trente-cinq 
millions  sept  cent 
quatre-vingt-quatre 
raille  trois  cent  cin- 
quante-huit francs 
quatre  -  vingt  -  neuf 
centimes,  ci.  .  .  .  1,035,78/|,35S  89 

§  A.  Fixation  du  résultat  gcnérnt  du 
budget. 

Art.  7.  L'excédant  des  recettes  de 
l'exercice  1834,  arrêtées  par  l'article 

précédent  à 1,035,784,358  89 

sur  les  paiements 
fixés  par  l'article  1" 
à 1,032,345,259  11 

est  réglé,  conformé- 
ment au  tableau  E 
annexé ,  à  la  somme 
de  trois  millions 
quatre  cent  trente- 
neuf  mille  quatre- 
vingt-dix-neuf  fr. 
soixante  -  dix  -  huit 

centimes,  ci.  .  .  .  3,/|39,099  78 

Cet  excédant  de  recette  est  trans- 
porté et  affecté  au  budget  do  l'exer- 
cice 1835. 

TITRE  II. 

lUglemcnt  du  budget  annexe  du  mi- 
nistère de  l'intérieur. 

Art.  8.  Les  dépenses  payées  pendant 
l'exercice  18v4  sur  le  crédit  spécial  ac- 
cordé au  ministère  de  l'intérieur  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  28  juin  1833  et 
l'art,  4  de  celle  du  3  juin  1834 ,  ainsi 
que  sur  les  fonds  reportés  de  l'exercice 
1833,     lesquels     crédits     mon;aicnt 

à 43,521.390  27 

sont  arrêtées,  confor- 
mément au  tableau  F 
aunexé.  à  la  somme  de 


trente-un  millions  deux 
cent  quatorze  mille 
cent  quatre-vingt  trois 
francs  cinquante  deux 
centimes,  ci 31,214.183  52 


Et  la  portion  de  ce 
crédit  restant  à  em- 
ployer à  l'époque  de 
la  clôture  de  l'exercice 
1834,  moutant  à  douze 
millions  trois  cent  sept 
mille  deux  cent  six 
francs  soixante  quinze 
centimes  ,  conformé- 
mentau  même  tableau, 
est  transportée  à  l'exer- 
cice 1835 ,  pour  y  re- 
cevoir la  destination 
qui  lui  a  été  donnée 
par  les  lois  précitées , 
ci 12,307,206  75 

TITRE  III. 

Dispositio7is  particulières. 

Art.  9.  Pour  le  service  de  la  dette 
viagère  et  des  pensions,  et  pour  celui 
de  la  solde  et  autres  dépenses  payables 
sur  revues,  la  dépense  servant  de  base 
au  règlement  des  crédits  de  chaque 
exercice  ne  se  composera  que  des  paie- 
ments effectués  jusqu'à  l'époque  de  sa 
clôture.  Les  rappels  d'arrérages  payés 
sur  ces  mêmes  services  d'après  les 
droits  ultérieurement  constatés  conti- 
nueront d'être  imputés  sur  les  crédits 
de  l'exercice  courant;  mais,  en  fin 
d'exercice,  le  transport  en  sera  effec- 
tué à  un  chapitre  spécial,  au  moyen 
d'un  virement  de  crédit  autorisé  cha- 
que année  par  une  ordonnance  royale, 
qui  sera  soumise  à  la  sanction  des  Cham- 
bres avec  la  loi  de  règlement  de  l'exer- 
cice expiré. 

Art.  10.  Le  paragraphe  2  de  l'art  9 
de  la  loi  du  29  janvier  1831  est  rap- 
porté. 

Art.  11.  Les  dispositions  dos  art.  44 
et  15  de  la  loi  du  9  juillet  1830  sont 
déclarées  applicables  aux  saisies-arrêts, 
oppositions  et  autres  actes  ayant  pour 
objet  d'arrêter  le  paiement  des  sommes 
versées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et 
à  celle  de  ses  préposes. 
Toutefois,  le  délai  de  cinq  ansmen- 
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lionne  ù  l'art.  lA  ne  courra,  pour  les 
oppositions  et  significations  faites  ail- 
leurs qu'il  la  caisse  ou  à  celle  de  ses 
préposés,  que  du  jour  du  dépôt  des 
sommes  grevées  desdites  oppositions  et 
sigiiiiicatinns. 

Les  dispositions  du  décret  du  îSaoût 
^807,  sur  les  saisies- an èts  ou  opposi- 
tions, sont  également  déclarées  appli- 
cables à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna 
tiens. 

Art.  iZ.  ^  partir  du  1<^' janvier  1837, 
les  sommes  recouvrées  sur  les  créances, 
revenus  et  prix  de  ventes  de  biens  im- 
meubles provenant  de  l'ancien  domaine 
extraordinaire  ,  seront  appliquées  au 
budget  général  de  l'Etat  :  la  disposition 
contraire  de  l'art.  7delaloi du 26 juillet 
1821  est  rapportée. 

Le  compte  spécial  prescrit  par  l'ar- 
ticle 99  de  la  loi  du  15  mai  ISIS  con- 
tinuera d'êtie  annexé  au  compte  géné- 
ral des  finances  jusqu'à  l'entière  réali- 
sation de  l'actif  de  l'ancien  domaine 
extraordinaire. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  palais  de  INeuiJIy,  le  8'^  jour 
du  mois  de  juillet ,  l'an  1837. 

LOUlS-PHlLlPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  sccyétairc- d'état  au 
ilépartcmcnt  des  finances , 
Laplagne. 


Loi  comeninnt  la  garde  nationale  du 
dcparinncui  de  la  Seine. 

LoiJis-PnaiPPE ,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

INous  avons  proposé,  les  (lliamhres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

SECTION  rr.EMicr.E. 
De  l'obligation  du  service. 

Art.  l""'.  Tout  Français  appelé  par 
la  loi  du  22  mars  l.Sol  au  service  de  la 
garde  nationale  ,  est  tenu  à  ce  service 
dans  le  département  de  la  Seine, 

1"  Lorsqu'il  y  a  son  domicile  réel  ; 

2"  Lorsqu'il  y  réside  liabiluellemcnl 
une  partie  de  l'année,  et  ce,  nonobstant 
son  inscription  sur  les  registres  matiicu- 
Jes  d'un  autre  département. 


Dans  ces  deux  cas ,  le  service  est  dii 
dans  la  comuuinc  ,  ou  .  à  Paris  ,  dans 
l'arrondissement  municipal  où  le  garde 
national  a  sa  principale  habitation. 

SECTION    II. 

De  l'inscription  nu  registre-matricule 
et  sur  les  contrôles  du  service  ordi- 
naire et  de  la  réserve. 

Art.  2.  Dans  l'étendue  du  départe- 
ment de  la  Seine,  tous  les  Français  ap- 
pelés par  la  loi  au  service  de  la  garde 
nationale,  et  qui  ne  sont  pas  portés  sur 
le  registre-matricule ,  sont  tenus  de  se 
faire  inscrire  à  la  mairie  de  leur  rési- 
dence. 

Cette  inscription  devra  être  faite  dans 
les  deux  mois  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  ou  de  l'accomplissement 
des  conditions  qui  rendent  obligatoire 
le  service  de  la  garde  nationale. 

Ce  délai  ne  courra,  pour  les  Fran- 
çais âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans, 
que  du  jour  où  ils  auront  satisfait  à  la 
loi  du  recrutement. 

En  cas  de  changement  de  résidence, 
la  déclaration  à  fin  d'inscription  devra 
être  faite,  dans  le  même  délai,  à  la 
mairie  de  l'arrondissement  municipal 
ou  de  la  commune  de  la  nouvelle  rési- 
dence. 

Tout  Français  qui  ne  se  sera  pas  con- 
formé aux  dispositions  précédentes,  et 
dont  l'inscripliou  d'oiîice  au  contrôle 
du  service  ordinaire  sera  devenue  défi- 
nitive, sera  ,  jun'  ce  seul  fait,  conslitué 
en  état  de  refus  de  service,  et  renvoyé 
par  le  maire  devant  le  conseil  de  disci- 
pline, qui  poiiria  le  condamner  à  un 
emprisonnomcnl  d'un  jour  au  moins,  de 
cintj  jours  au  plus. 

Ne  seront  pas  leniis  de  se  faire  in- 
scrire les  citoyens  exceptés  du  service 
par  les  art.  11 ,  12,  13,  20,  28  et  29  de 
la  loi  du  22  mars  1831. 

Les  dispositions  du  paragraphe  3  de 
Fart.  19  de  ladite  loi  ne  seront  pas  ap- 
plicables à  la  ville  de  Paris. 

Art.  3.  Le  registre-matricule  et  les 
contrôles  du  service  ordinaire  et  de  ré- 
serve seront  déposés  au  secrétariat  de 
clia(|uc  mairie  ;  il  en  sera  donné  com- 
munication à  tout  habitant  sur  sa  de- 
mande. 

Art.  [[.  A  Paris,  il  y  aura  par  arron- 
dissement un  conseil  de  recensement 
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composé  de  seize  membres  nommés  par 
le  maire,  qui  devra  les  choisir,  en  nom  - 
bre  égal,  pour  chaque  bataillon,  parmi 
les  officiers,  sous  officiers,  caporaux  et 
délégués  de  la  légion. 

Ce  conseil  sera  renouvelé  tous  les  six 
mois  par  moitié. 

Le  renouvellement  semestriel  qui 
suivra  chaque  composition  intégrale  du 
conseil  s'opérera  par  un  tirage  au  sort 
fait  par  le  maire,  en  conseil  de  recense- 
ment. 

Les  membres  sortants  pourront  être 
nommés  de  nouveau. 

Le  conseil  sera  présidé  par  le  maire 
ou  par  un  adjoint  ;  en  cas  de  partage  , 
le  président  aura  voix  prépondérante. 

Le  conseil  ne  pourra  délibérer  qu'au 
nombre  de  neuf  membres  au  moins ,  y 
compris  le  président. 

Lorsque  le  maire  le  jugera  utile,  le 
conseil  de  recensement  sera  divisé  en 
deux  sections,  composées  chacune  de 
huit  membres  ;  chaque  section  ne  pourra 
délibérer  qu'au  nombre  de  cinq  mem- 
bres, au  moins,  y  compris  le  président. 
En  cas  de  dissolution  de  la  légion,  le 
maire  désignera  ,  pour  la  réorganisa- 
tion ,  les  membres  d'un  conseil  de  re- 
censement provisoire,  qui  cessera  ses 
fonctions  au  moment  de  l'entrée  en 
exercice  du  conseil  nommé  ainsi  qu'il 
est  dit  au  présent  article. 

Art.  5.  A  Paris,  les  membres  du  con- 
seil de  recensement  pourront  se  dispen- 
ser du  service. 

Après  trois  absences  consécutives , 
ils  seront  considérés  comme  démission- 
naires ,  et  immédiatement  remplacés 
par  le  maire,  s'ils  ne  justifient  d'empê- 
chement légitime. 

Art.  6.  Les  douze  membres  de  cha- 
que jury  de  révision  ,  et  six  suppléants, 
seront  tirés  au  sort  sur  la  liste  des  offi- 
ciers, sous-officiers,  caporaux  et  délé- 
gués en  fonctions,  qui  réuniront  les  con- 
ditions exigées  par  l'art.  23  de  la  loi  du 
22  mars  1831. 

Cette  liste  sera  réduite,  par  le  préfet, 
à  deux  cents  noms  sur  lesquels  le  ti- 
rage aura  lieu,  à  Paris,  par  arrondisse- 
ment, et,  dans  la  banlieue,  par  canton. 
Les  membres  désignés  par  le  sort  se- 
ront rayés  de  la  liste ,  et  ne  pourront  y 
être  rétablis  qu'après  les  élections  géné- 
rales. 

En  cas  d'absence  sans  motif  légiti- 
me ,  les  membres  du  jury  de  révision 
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seront  passibles  d'une  amende  de  cinq 
à  quinze  francs  ,  prononcée ,  séance  te- 
nante, par  le  président  du  jury. 

Nul  ne  peut  en  même  temps  faire 
partie  d'un  conseil  de  recensement  et 
d'un  jury  de  révision. 

Art.  7.  Il  y  aura  près  de  chaque  jury 
de  révision,  un  rapporteur  ayant  rang 
de  capitaine ,  et  un  rapporteur-adjoint 
ayant  rang  de  lieutenant. 

Ils  seront  nommés  par  le  roi,  et  pour 
trois  ans  ;  ils  feront  partie  de  l'état-ma- 
jor de  la  légion. 

Le  greffier  du  juge  de  pais  remplira 
les  fonctions  de  secrétaire. 

Art.  iS.  A  Paris,  la  circonscription 
des  bataillons  et  des  compagnies  sera 
réglée,  dans  chaque  arrondissement, 
par  le  maire,  sous  l'approbation  du  pré- 
fet. 

SECTION   III. 

Des  nominations  aux  grades. 

Art.  9.  A  Paris,  il  y  aura  deux  chefs 
de  bataillon  par  bataillon,  dans  chaque 
légion,  quel  que  soit  le  nombre  d'hom- 
mes qui  composent  ce  bataillon. 

Art.  10.  Dans  le  département  de  la 
Seine,  les  officiers  de  compagnie,  les 
porte-drapeaux  et  chefs  de  bataillon  ne 
peuvent  être  choisis  que  dans  la  cir- 
conscription de  la  légion. 

Les  chefs  de  légion  et  lieutenants-co- 
lonels peuvent  l'être  dans  toute  l'éten- 
due du  département. 

Art.  11.  Les  chirurgiens-majors  de- 
vront être  choisis  et  résider  dans  la  cir- 
conscription de  la  légion,  et  les  chirur- 
giens-aides-majors dans  la  circonscrip- 
tion du  bataillon. 

Art.  12.  Sont  exceptés  des  dispositions 
des  art.  10  et  11,  les  officiers  en  fonc- 
tions au  moment  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  ;  ils  pourront  être  réélus 
dans  les  légions  ,  bataillons  et  compa- 
gnies auxquels  ils  appartiennent. 

Art.  13.  Les  délégués  seront  élus  sur 
bulletins  de  liste  et  à  la  majorité  rela- 
tive, immédiatement  après  les  officiers» 

Art.  14.  Sauf  le  cas  d'élections  gé- 
nérales ou  de  dissolution ,  lorsque  les 
gardes  nationaux  seront  convoqués 
pour  une  élection,  celle-ci  ne  sera  va- 
lable qu'autant  que  le  tiers  plus  un  des 
gardes  nationaux  convoqués  y  auront 
pris  part. 


Ann.  hi.sl.  fwur  1807.  Appendice. 
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APPENDICE. 


iiO  scrutin  sera  immédiatement  clos 
après  l'appel  et  le  réappel,  et  le  bureau 
ne  procédera  au  dépouillement  que  si 
le  nombre  des  votes  est  égal  au  tiers 
plus  un  des  inscrits. 

Si  le  nombre  des  gardes  nationaux 
présents  est  inférieur  au  tiers  plus  un , 
il  sera  procédé  à  l'élection  par  les  offi- 
ciers, sous-officiers,  caporaux  et  délé- 
gués existant  dans  la  compagnie. 

Les  sergens-majors  et  fourriers  seront 
élus  sur  bulletins  individuels;  les  ser- 
gents et  caporaux,  sur  bulletins  de  liste. 
Bans  les  deux  cas,  l'élection  aura  lieu  à 
3a  majorité  relative. 
1  Art.  15.  Dans  l'intervalle  d'une  élec- 
îion  générale  à  l'autre,  le  remplace- 
ment des  officiers,  sous-officiers,  capo- 
raux et  délégués  aura  lieu  selon  les  be- 
soins du  service. 

Art.  46.  Toutes  les  élections  seront 
faites  sous  la  présidence  du  maire  ou 
d'un  adjoint,  assisté  de  deux  membres 
du  conseil  de  recensement. 


Ordre  du  service  ordinaire. 

'  Art,  17.  Une  ordonnance  royale  ré- 
glera ce  qui  est  relatif  au  service  ordi- 
naire ,  aux  revues ,  aux  exercices  et  aux 
prises  d'armes. 

Art.  18.  L'organisation  et  l'ordre  de 
bataille  des  sapeurs-pompiers  et  de  la 
garde  à  cheval  de  la  banlieue,  ainsi  que 
des  sapeurs  porte-haches  et  de  la  musi- 
que des  légions  du  département  de  la 
Seine,  seront  réglés  par  une  ordonnance 
royale. 

SECTION  V, 

De  la  discipline. 

Art.  19.  Dans  le  département  de  la 
Seine,  l'uniforme  et  l'équipement  sont 
obligatoires  pour  tout  garde  national 
qui  n'en  est  pas  dispensé  par  le  conseil 
de  recensement. 

Les  décisions  du  conseil  de  recense- 
ment pourront  être  déférées ,  par  la 
Toie  d'appel,  au  jury  de  révision. 

Jl  est  interdit  à  tout  chef  de  légion, 
officier  supérieur ,  ou  commandant 
quelconque,  d'autoriser  aucune  modifi- 
cation à  l'uuiforme  et  à  i'équipenient 
yégléspar-prdomiance  royale. 


L'infraction  an  premier  paragraphe 
du  présent  article  sera  considérée 
comme  refus  de  service  d'ordre  et  de 
siireté,  et  punie  des  mêmes  peines,      «j 

Art.  20.  Dans  le  département  de  la 
Seine  ,  seront  considérés  comme  servi- 
ces commandés  et  obligatoires,  sous 
les  peines  portées  en  l'art.  89  de  la  loi 
du  22  mars  1831,  non- seulement  le  ser- 
vice auquel  on  aura  été  appelé  dans  la 
forme  ordinaire,  mais  encore  les  prises 
d'armes  pour  service  d'ordre  et  de  sû- 
reté ,  annoncées  par  voie  de  rappel , 
ainsi  que  toute  réunion  pour  inspection 
d'armes. 

L'arrivée  tardive  au  poste,  l'absence 
du  poste  sans  autorisation,  et  l'absence 
autorisée ,  prolongée  au-delà  du  terme 
fixé,  pourront  être  considérées  et  punies 
comme  refus  de  service. 

Art.  21.  Les  infractions  au  service 
commises  par  les  majors  et  adjudants- 
majors  soldés,  seront  punies  des  peines 
suivantes  : 

Des  arrêts  simples  ; 

Des  arrêts  forcés  avec  remise  d'ar- 
mes. 

En  aucun  cas,  ces  arrêts  n'excéderont 
trois  jours. 

Les  arrêts  simples  pourront  être  ap- 
pliqués par  les  officiers  supérieurs  en 
grades  auxdits  majors  et  adjudants-ma- 
jors. 

Les  arrêts  forcés  ne  seront  pronon- 
cés que  par  le  commandant  supérieur. 

Art.  22.  Pour  les  délits  prévus  par 
les  art.  82,  87  et  89  de  la  loi  du  22 
mars  1831 ,  les  tambours-majors,  tam- 
bours-maîtres, tambours  et  trompettes, 
pourront  être  punis,  par  tout  officier 
sous  les  ordres  duquel  ils  se  trouvent, 
de  la  prison  pour  un  temps  qui  n'excé- 
dera pas  trois  jours. 

Pour  une  peine  plus  forte,  il  en  sera 
référé  au  chef  de  légion,  qui  ne  pourra 
cependant  pas  infliger  la  prison  pour 
plus  de  quinze  jours. 

Art.  23.  Le  conseil  supérieur  de  dis- 
cipline du  département  de  la  Seine 
sera  composé  du  commandant  supérieur, 
président,  ou  d'un  officier-général  délé- 
gué par  lui  ; 

De  deux  colonels  ou  lieutenants-co- 
lonels ,  de  deux  chefs  de  bataillon  ou 
d'escadron,  de  deux  capitaines. 

Lorsqu'il  s'agira  de  juger  des  officiers 
de  i'état-major-général ,  les  colonels^ 
}ieutenant9<oloneIs ,  chefs  de  batail» 
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Ion  ou  d'escadron  et  capitaines  compo- 
sant le  conseil  seront  pris  dans  l'état- 
major  :  ils  seront  pris  dans  les  légions, 
lorsqu'il  s'agira  de  juger  lesofficiers  des 
légions. 

A  cet  effet ,  il  sera  formé  par  le  pré- 
fet deux  tableaux  par  grades  des  colo- 
nels, lieutenants-colonels,  chefs  de  ba- 
taillon ou  d'escadron  et  des  capitaines  ; 
l'un  desdits  tableaux  pour  les  officiers 
des  légions,  et  l'autre  pour  les  officiers 
de  l'état-major-général. 

Les  juges  du  conseil  supérieur  de 
discipline  seront  désignés  par  la  vcie  du 
sort. 

Il  sera  procédé  au  tirage  en  séance 
publique  par  le  préfet. 

L  es  juges  seront  renouvelés  tous  les 
ans. 

Les  membres  sortants  seront  rayés 
du  tableau,  et  ne  pourront  y  être  réta- 
blis qu'après  les  élections  générales,  à 
moins  d'épuisement  des  noms  portés 
audit  tableau. 

Le  rapporteur  prés  ce  conseil  aura 
rang  de  chef  de  bataillon,  et  le  secré- 
taire rang  de  capitaine. 

Ce  rapporteur  sera  nommé  par  le  roi 
et  pour  trois  mois  ;  il  fera  partie  de  l'é- 
tat-maj  or-général. 

Art.  24.  Dans  le  département  de  la 
Seine,  le  tableau  des  membres  du  con- 
seil de  discipline,  dont  il  est  question 
dans  l'art.  105  de  la  loi  du  22  mars 
1831,  sera  formé  des  officiers,  de  la 
moitié  des  sous-officiers,  du  quart  des 
caporaux  et  de  pareil  nombre  de  gar- 
des nationaux  désignés  par  le  maire 
en  nombre  égal  dans  chaque  compa- 
gnie. 

11  sera  complété  tous  les  ans ,  en 
conservant  le  rang  des  premiers  in- 
scrits. 

Dispositions  générales. 

Art.  25.  Toute  opposition  à  une  dé- 
cision du  conseil  de  recensement  rendue 
par  défaut  devra  être  formée  dans  la 
huitaine  de  la  notification. 

Le  conseil  de  recensement  pourra  re- 
lever le  défaillant  du  délai  d'opposi- 
tion. 

L'appel  des  décisions  du  conseil  de 
recensement  devant  le  jury  de  révision 
ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  aura 
été  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la  dé- 
cision contradictoire,  ou  de  la  notiiica- 
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tion  des  décisions  rendues  par  défaut  ou 
sur  l'opposition. 

Les  contestations  élevées  sur  les 
élections  devront  être  soumises  au  jury 
de  révision.  Ce  recours  ne  sera  admis- 
sible que  s'il  est  formé  par  un  garde 
national  qui ,  ayant  participé  à  l'élec- 
tion, aurait  fait  connaître,  séance  te- 
nante ,  au  bureau ,  ou  dans  les  trois 
jours,  à  la  mairie,  la  nature  de  ses  ré- 
clamations. 

Le  préfet,  à  Paris,  et  les  sous-préfets 
pourront,  dans  tous  ces  cas  et  dans  les 
mêmes  délate,  recourir  devant  le  jury 
de  révision. 

Art.  26.  Toute  décision  des  jurys  dc 
révision  pourra  être  déférée  au  conseil- 
d'état  pour  incompétence  ,  excès  de 
pouvoir  et  violation  de  la  loi. 
t-  Art.  27.  La  contrariété  des  décisions 
rendues  en  dernier  ressort ,  en  diffé- 
rents conseils  de  recensement  ou  jurys 
de  révision,  pour  l'application  de  la 
présente  loi,  ainsi  que  de  la  loi  du  22 
mars  1831 ,  donnera  également  ouver- 
ture à  un  recours  devant  le  conseil-d'é' 
tat. 

Art.  28.  Dans  les  cas  de  suspension 
ou  de  dissolution  prévus  par  l'art.  5  de 
la  loi  du  22  mars  1831,  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine  pourra  ordonner 
le  dépôt  des  armes  dans  un  lieu  déter- 
miné, sous  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle S  de  la  loi  du  24  mai  1834. 

Art.  29.  Continueront  d'être  exécu- 
toires, pour  le  département  de  la  Seine, 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  22 
mars  1831,  qui  ne  sont  pas  contraires  à 
la  présente  loi. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  14«  jour 
du  mois  de  juillet,  l'an  1837. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  pair  de  France,  miinslre  secrétaire' 

d'état  au  département  de  L'inlérieur^ 

MONTALIVET, 


Loi  concernant  les  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  de  l'cxer- 
cicc  1836 ,  les  annulations  de  crédits 
sur  le  même  exercice,  et  les  crédits 
additionnels  aux  restes  à  payer  des 
exercices  clos. 

Louis-PniLippE,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 
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Nous  avons  propose 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Crédits  svpplétneniaires  et  extraordi- 
naires de  l'exercice  de  1836 ,  et  an- 
nulations de  crédits  sur  le  même 
exercice. 

Art.  1".  Il  est  alloué,  sur  les  fonds 
du  budget  de  l'exercice  1836  ,  au  delà 
des  crédits  accordés  pour  les  dépenses 
ordinaires  de  cet  exercice  par  la  loi  de 
finances  du  17  août  1835,  et  par  diverses 
Jois  spéciales ,  des  suppléments  montant 
■à  la  somme  de  onze  millions  deux  cent 
cinquante-un  millesoixante-treize  francs 
cinquante-deux  centimes(ll,251,073fr. 

52  c). 

Art.  2.  Il  est  accordé,  surlesressources 
de  l'exercice  1836 ,  des  crédits  extraor- 
dinaires montant  à  la  somme  de  sept 
millions  cinq  cent  quatre-vingt-seize 
-mille  cinq  cent  cinquante -huit  francs 
soixante-onze  centimes  (7,596,558  fr. 

Art.  3.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
îa  guerre  un  crédit  de  quatre-vingt- 
quatorze"  mille  quatre  cent  quarante- 
quatre  francs  (94,4/iA  fr.)  sur  l'exercice 
J836 ,  afin  de  pourvoir  aux  restitutions 
qui  pourraient  être  prononcées  à  l'oc- 
casion de  la  contribution  perçue  à 
Tlemcen  pendant  les  mois  de  janvier 
et  de  février  1836. 

La  portion  de  ce  crédit  qui  ne  serait 
jias  employée  sur  l'exercice  1836  pourra 
eue  reportée  sur  les  exercices  suivants. 

Art.  L\.  Les  crédits  accordés  sur  l'exer- 
ciCi?  1S36,  par  la  loi  de  finances  du 
17  août  1S35  et  par  diverses  lois  spé- 
ciales ,  sont  réduits  d'une  somme  de 
treize  millions  cinq  cent  cinquante-trois 
Tniile  trois  cent  soixante -neuf  francs 
soixante-six  centimes  (  43,555,369  fr. 
66  c.). 

Art.  5.  Les  crédits  accordes  pour  les 
■dépenses  d'ordre  du  budget  de  l'exer- 
•cice  1836  sont  augmentés  de  la  somme 
<le  deux  cent  un  mille  sept  cent  trenle- 
Irois  francs  (201,733  fr.). 

V  TITRE  II. 

Crédits  additionnels  aux  restes  à  payer 
des  exercices  clos. 

Art.  6.  Il  est  accordé,  en  augmen- 
ialion  des  restes  à  payer  an  èlés  par  les 
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1833  et  1834 ,  des  crédits  additionnels 
pour  la  somme  de  trois  cent  quatre- 
vingt-quinze  mille  cinquante-un  francs 
trente-cinq  centimes  (395,051  fr.  35  c), 
montant  des  nouvelles  créances  con- 
statées sur  ces  exercices. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence, 
autorisés  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les 
dépensesdesexercices  clos,  aux  budgets 
des  exercices  courants ,  conformément 
à  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  183A. 
La  présente  loi ,  etc. 
Au  palais  de  N'euilly,  le  17''  jour  du 
mois  de  juillet,  l'an  1837. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secret aire-d^état  au 
département  des  finances , 
Laplagne. 


Loi  SM>'  C  administration  municipale. 

Louis -Philippe,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Des  réunions,  divisions  et  formations 
de  communes. 

An.  1".  Aucune  réunion,  division 
ou  formation  de  commune  ne  pourra 
avoirlieu  que  conformément  aux  régies 
ci-après. 

Art.  2.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
de  réunir  plusieurs  communes  en  une 
seule,  ou  de  distraire  une  section  d'une 
commune ,  soit  pour  la  réunir  à  une 
autre  ,  soit  pour  l'ériger  en  commune 
séparée,  le  préfet  prescrira  piéalable- 
ment ,  dans  les  communes  intéressées, 
une  enquête,  tant  sur  le  projet  en  lui- 
même  que  sur  SCS  conditions. 

Les  conseils  municipaux ,  assistés  des 
plus  imposes  en  nombre  égal  à  celui  de 
leurs  membres,  les  conseils  d'arrondis- 
sement et  le  cousp.ij  général  donneront 
leur  avis.  ^ 

Art.  3.  SI  le  projet  concerne  uoe 
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section  de  commune  ,  il  sera  créù ,  pour 
cette  section ,  une  commission  syndi- 
cale. Un  arrêté  du  préfet  déterminera 
le  nombre  des  membres  de  la  commis- 
sion. 

Ils  seront  élus  par  les  électeurs  mu- 
nicipaux domiciliés  dans  la  section  ;  et , 
si  le  nombre  des  électeurs  n'est  pas 
double  de  celui  des  membres  à  élire , 
la  commission  sera  composée  des  plus 
imposés  de  la  section. 

La  commission  nommera  son  prési- 
dent. Elle  sera  chargée  de  donner  son 
avis  sur  le  projet. 

Art.  Z(.  Les  réunions  et  distractions 
de  communes  qui  modifieront  la  com- 
position d'un  département ,  d'un  arron- 
dissement ou  d'un  canton,  ne  pourront 
être  prononcées  que  par  une  loi. 

Toutes  autres  réunions  et  distractions 
de  communes  pourront  être  prononcées 
par  ordonnances  du  roi ,  en  cas  de  con- 
sentement des  conseils  municipaux ,  dé- 
libérant avec  les  plus  imposés,  confor- 
mément à  l'art.  2  ci-dessus ,  et ,  à  défaut 
de  ce  consentement,  pour  les  communes 
qui  n'ont  pas  trois  cents  habitants,  sur 
l'avis  aflSrmatif  du  conseil  général  du 
département. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  ne  pourra 
être  statué  que  par  une  loi. 

Art.  5.  Les  habitants  de  la  commune 
réunie  à  une  autre  commune  conser- 
veront la  jouissance  exclusive  des  biens 
dont  les  fruits  étaient  perçus  en  nature. 

Les  édifices  et  autres  immeubles  ser- 
vant à  usage  public  deviendront  pro- 
priété de  la  commune  à  laquelle  sera 
faite  la  réunion. 

Art.  C.  La  section  de  commune  érigée 
en  commune  séparée  ou  réunie  ii  une 
autre  commune  emportera  la  propriété 
des  biens  qui  lui  appartenaient  exclusi- 
vement. 

Les  édifices  et  autres  immeubles  ser- 
vant à  usage  public,  et  situés  sur  son 
territoire ,  deviendront  propriété  de  la 
nouvelle  commune  ou  de  la  commune 
à  laquelle  sera  faite  la  réunion. 

An.  7.  Les  autres  conditions  de  la 
réunion  oudeladistraclion  seront  fixées 
par  l'acte  qui  la  prononcera.  Lorsqu'elle 
sera  prononcée  par  une  loi ,  cette  fixa- 
tion'pourra  être  renvoyée  à  une  ordon- 
nance royale  ultérieure  ,  sauf  réserve , 
dans  tous  les  cas,  de  toutes  les  questions 
de  propriété. 

Art.  8.  Dans  tous  les  cas  de  réunion 
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ou  de  fractionnement  de  communes, 
les  conseils  municipaux  seront  dissous. 
Il  sera  procédé  immédiatement  à  des 
élections  nouvelles. 

TITRE  II. 

Des  attributions  des  maires  et  des  coït' 
seils  municipaux. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  attributions  des  maires. 

Art.  9.  Le  maire  est  charge,  sous 
l'autorité  de  l'administration  supé- 
rieure , 

1"  De  la  publication  et  de  l'exécu- 
tion des  lois  et  règlements  ; 

2'-  Des  fonctions  spéciales  qui  lui 
sont  attribuées  par  les  lois; 

3"  De  l'exécution  des  mesures  de 
sûreté  générale. 

Art.  10.  Le  maire  est  chargé,  sous  la 
surveillance  de  l'administration  supé- 
rieure, 

1»  De  la  police  municipale,  de  la 
police  rurale  et  de  la  voirie  munici- 
pale ,  et  de  pourvoir  à  l'exécution  des 
actes  de  l'autorité  supérieure  qui  y  sont 
relatifs  ; 

2°  De  Ja  conservation  et  de  l'admi- 
nistration des  propriétés  de  la  commu- 
ne ,  et  de  faire  en  conséquence  tous 
actes  conservatoires  de  ses  droits; 

3"  De  la  gestion  des  revenus,  de  la 
surveillance  des  établissements  commu- 
naux et  de  la  comptabilité  communale; 

Ix"  De  la  proposition  du  budget  et  de 
l'ordonnancement  des  dépenses  ; 

5°  De  la  direction  des  travaux  com- 
munaux ; 

6°  De  souscrire  les  marchés,  de  pas^ 
ser  les  baux  des  biens  et  les  adjudica- 
tions des  travaux  communaux,  dans  les 
formes  établies  par  les  lois  et  règle- 
ments ; 

7°  De  souscrire  dans  les  mêmes  for- 
mes les  actes  de  vente ,  échange ,  par- 
tage- acceptation  de  dons  ou  legs,  ac- 
quisition, transaction,  lorsque  ces  actes 
ont  été  autorisés  conformément  à  la  pré- 
sente loi  ; 

8°  De  représenter  la  commune  en 
justice,  soit  en  demandant,  soit  en  dé- 
fendant. 

Art.  11.  Le  maire  prend  des  arrêtés 
à  l'cflcl, 
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1"  D'ordonner  les  mesures  locales 
sur  les  objets  confiés  par  les  lois  à  sa 
vigilance  et  à  son  autorité  ; 

2°  De  publier  de  nouveau  les  lois 
et  règlements  de  police ,  et  de  rappeler 
les  citoyens  à  leur  observation. 

Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  im- 
médiatement adressés  au  sous-préfet. 
Le  préfet  peut  les  annuler  ou  en  sus- 
pendre l'exécution. 

Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  rè- 
glement permanent  ne  seront  exécu- 
toires qu'un  mois  après  la  remise  de 
l'ampliation  constatée  par  les  récépissés 
donnés  par  le  sous-préfet. 

Art.  12.  Le  maire  nomme  à  tous  les 
emplois  communaux  pour  lesquels  la 
loi  ne  prescrit  pas  un  mode  spécial  de 
nomination.  Il  suspend  et  révoque  les 
titulaires  de  ces  emplois. 

Art.  13.  Le  maire  nomme  les  gardes 
champêtres,  sauf  l'approbation  du  con- 
seil municipal.  Ils  doivent  être  agréés 
et  commissionnés  par  le  sous-préfet; 
ils  peuvent  être  suspendus  par  le 
maire^  mais  le  préfet  peut  seul  les  révo- 
quer. 

Le  maire  nomme  également  les  pâ- 
tres communs ,  sauf  l'approbation  du 
conseil  municipal.  Il  peut  prononcer 
leui'  révocation. 

Art.  14.  Le  maire  est  chargé  seul  de 
l'administration  ;  mais  il  peut  déléguer 
une  partie  de  ses  fonctions  à  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  adjoints,  et,  en  l'absence 
des  adjoints,  à  ceux  des  conseillers  mu- 
nicipaux qui  sont  appelés  à  en  faire  les 
fonctions. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  le  maire  re- 
fuserait ou  négligerait  de  faire  un  des 
actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le 
préfet,  après  l'en  avoir  requis,  pourra  y 
procéder  d'office,  par  lui-même,  ou  par 
un  délégué  spécial. 

Art.  16.  Lorsque  le  maire  procède  à 
une  adjudication  publique  pour  le 
compte  de  la  commune,  il  est  assisté  de 
deux  membres  du  conseil  municipal, 
désignés  d'avance  par  le  conseil,  ou,  à 
défaut  ,  appelés  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau. 

Le  receveur  municipal  est  appelé  à 
toutes  les  adjudications. 

Toutes  les  difiicultés  qui  peuvent  s'é- 
lc\er  sur  les  opérations  préparatoires 
de  l'adjudication  sont  résolues,  séance 


tenante,  par  le  maire  et  les  deux  con- 
seillers assistants,  à  la  majorité  des  voix» 
sauf  le  recours  de  droit. 

CHAPITRE  u. 

Des  attributions  des  conseils  7mmici- 
"paux. 

Art.  17.  Les  conseils  municipaux  rè- 
glent par  leurs  délibérations  les  objets 
suivants  : 

1°  Le  mode  d'administration  des 
biens  communaux  ; 

2»  Les  conditions  des  baux  à  ferme 
ou  à  loyer  dont  la  durée  n'excède  pas 
dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux,  et 
neuf  ans  pour  les  autres  biens  ; 

3°  Le  mode  de  jouissance  et  la  ré- 
partition des  pâturages  et  fruits  commu- 
naux, auties  que  les  bois ,  ainsi  que  les 
conditions  à  imposer  aux  parties  pre- 
nantes ; 

U°  Les  affouages,  en  se  conformant 
aux  lois  forestières. 

Art.  18.  Expédition  de  toute  délibé- 
ration sur  un  des  objets  énoncés  en 
l'article  |précédent  est  immédiatement 
adressée  par  le  maire  au  sous-préfet, 
qui  en  délivre  ou  fait  délivrer  récépissé. 
La  délibération  est  exécutoire  si ,  dans 
les  trente  jours  qui  suivent  la  date  du 
récépissé,  le  préfet  ne  l'a  pas  annulée , 
soit  d'office,  pour  violation  d'une  dispo- 
sition de  loi  ou  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publique,  soit  sur  la  récla- 
mation de  toute  partie  intéressée. 

Toutefois,  le  préfet  peut  suspendre 
l'exécution  de  la  délibération  pendant 
un  autre  délai  de  trente  jours. 

Art.  19.  Le  conseil  municipal  déli- 
bère sur  les  objets  suivants  : 

1°  Le  budget  de  la  commune , 
et,  en  général,  toutes  les  recettes  et  dé- 
penses, soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires ; 

2°  Les  tarifs  et  règlements  de  per- 
ception de  tous  les  revenus  commu- 
naux ; 

3°  Les  acquisitions,  aliénations  et 
échanges  des  propriétés  communales, 
leur  alTectation  aux  diflërents  services 
publics,  et  en  général,  tout  ce  qui  inté- 
resse leur  ûtonservalion  et  leur  amélio- 
ration ; 

Zt°  La  délimitation  ou  le  partage  des 
bien  indivis  entre  deux  ou  plusieurs 
communes  ou  sections  de  commune  ; 
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^  5'  Les  conditions  des  baux  à  ferme     briques,  et  autres  administrations  pré- 
posées à  l'entretien  des  cultes  dont  les 


ou  à  loyer  dont  la  durée  excède  dix- 
huit  ans  pour  les  biens  ruraux,  et  neuf 
ans  pour  les  autres  biens,  ainsi  que  cel- 
les des  baux  des  biens  pris  à  loyer  par 
la  commune ,  quelle  qu'en  soit  la  du- 
rée ; 

6»  Les 'projets  de  constructions,  de 
grosses  réparations  et  de  démolitions, 
et,  en  général,  tous  les  travaux  à  entre- 
prendre ; 

■o*?»  L'ouverture  desrues  et  places  pu- 
bliques, et  les  projets  d'alignement  de 
voirie  municipale  ; 

8°  Le  parcours  et  la  vaine  pâture  ; 

9°  L'acceptation  des  dons  et  legs 
faits  à  la  commune  et  aux  établissements 
communaux  ; 

10°  Les  actions  judiciaires  et  transac- 
tions ; 

Et  tous  les  autres  objets  sur  lesquels 
les  lois  et  réglemeats  appellent  les  con  - 
seils  municipaux  à  délibérer. 

Art.  20.  Les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  sur  les  objets  énoncés 
à  l'article  précédent  sont  adressées  au 
sous-préfet. 

Elles  sont  exécutoires  sur  l'approba- 
tion du  préfet ,  sauf  les  cas  où  l'appro- 
bation par  le  ministre  compétent,  ou 
par  ordonnance  royale,  est  prescrite  par 
les  lois  ou  par  les  règlements  d'adminis- 
liation  publique. 

Art.  21.  Le  conseil  municipal  est 
toujours  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
objets  suivants  : 

1°  Les  circonscriptions  relatives  au 
culte; 

2»  Les  circonscriptions  relatives  à  la 
distribution  des  secours  publics  ; 

3°  Les  projets  d'alignement  de  gran- 
de voirie  dans  l'intérieur  des  villes , 
bourgs  et  villages  ; 

4°  L'acceptation  des  dons  et  legs 
faits  aux  établissements  de  charité  et  de 
bienfaisance  ; 

5"  Les  autorisations  d'emprunter, 
d'acquérir,  d'échanger^  d'aliéner,  de 
plaider  ou  de  transiger ,  demandées  par 
les  mêmes  établissements,  et  par  les  fa- 
briques des  églises  et  autres  administra- 
tions préposées  à  l'entretien  des  cul- 
tes dont  les  ministres  sont  salariés  par 
l'Etat. 

6"  Les  budgets  et  les  comptes  des 
établissements  de  charité  et  de  bienfai- 
sance ; 

7°  Les  budgets  el  les  comptes  des  fa- 


mmistres  sont  salariés  par  l'Etat,  lors- 
qu'elles reçoivent  des  secours  sur  les 
fonds  communaux  ; 

8"  Enfin,  tous  les  objets  sur  lesquels 
les  conseils  municipaux  sont  appelés 
par  les  lois  et  règlements  à  donner  leur 
avis  ou  seront  consultés  par  le  préfet. 

Art.  22.  Le  conseil  municipal  ré- 
clame ,  s'il  y  a  lieu ,  contre  le  contin- 
gent assigné  à  la  commune  dans  l'éta- 
blissement des  impôts  de  répartition. 

Art.  23.  Le  conseil  municipal  déli- 
bère sur  les  comptes  présentés  annuel- 
lement par  le  maire. 

Il  entend,  débat  et  arrête  les  comptes 
de  deniers  des  receveurs ,  sauf  règle- 
ment définitif,  conformément  à  l'art.66 
de  la  présente  loi. 

Art.  24.  Le  conseil  municipal  peut 
exprimer  son  vœu  sur  tous  les  objets 
d'intérêt  local. 

Il  ne  peut  faire  ni  publier  aucune 
protestation,  proclamation  ou  adresse. 

Art.  25.  Dans  les  séances  où  les 
comptes  d'administration  du  maire  sont 
débattus ,  le  conseil  municipal  désigne 
au  scrutin  celui  de  ses  membres  qui 
exerce  la  présidence. 

Le  maire  peut  assister  à  la  délibéra- 
tion ;  il  doit  se  retirer  au  moment  où 
le  conseil  municipal  va  émettre  son 
vote.  Le  président  adresse  directement 
la  délibération  au  sous-préfet. 

Art.  26.  Lorsque  après  deux  convo- 
cations successives  faites  par  le  maire  , 
à  huit  jours  d'intervalle  et  dûment 
constatées,  les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal ne  se  sont  pas  réunis  en  nombre 
suflisant,  la  délibération  prise  après  la 
troisième  convocation  est  valable,  quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  pré- 
sents. 

Art.  27.  Les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  se  prennent  à  la  ma- 
jorité des  voix.  En  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  28.  Les  délibérations  seront 
inscrites,  par  ordre  de  date,  sur  un  re- 
gistre coté  et  paraphé  par  le  sous-pré- 
fet. Elles  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  à  la  séance,  ou  men- 
tion sera  faite  de  la  cause  qui  les  aura 
empêchés  de  signer. 

Art.  29.  Les  séances  des  conseils 
municipaux  ne  sont  pas  publiques; 
leurs  débats  ne  peuvent  être  publiés 
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ofTiciellcment  qu'avec  l'approbation  de     salariés 
l'autorilé  supérieure. 

11  est  volé  au  scrutin  secret  toutes 
les  fois  que  trois  des  membres  présents 
le  réclament. 


TITRE  III. 

Des  dépenses  et  recettes,  et  des  budgets 
des  communes. 

r  Art.  30.  Les  dépenses  des  commu- 
nes sont  oliligatoires  ou  facultatives. 

Sont  obligatoires  les  dépenses  sui- 
vantes : 

1"  L'entretien,  s'il  y  a  lieu,  de  l'hô- 
Icl-de-ville  ou  du  local  alïeclé  à  la 
mairie  ; 

2"  Les  frais  de  bureau  et  d'impres- 
sion pour  le  service  de  la  commune  ; 

3°  L'abonnement  au  BuUclin  des 
Lois  ; 

4"  Les  frais  de  recensement  de  la 
population  ; 

5°  Les  frais  de  registres  de  l'élat  ci- 
vil ,  et  la  portion  des  tables  décennales 
à  la  charge  des  communes; 

6°  Le  traitement  du  receveur  mu- 
nicipal, du  préposé  en  chef  de  l'octroi, 
et  les  frais  de  perception  ; 

1°  Le  traitement  des  gardes  des  bois 
de  la  commune  et  des  gardes  cham- 
pêtres ; 

S°  Le  traitement  et  les  frais  de  bu- 
reau des  commissaires  de  police  ,  tels 
qu'ils  sont  déterminés  par  les  lois  ; 

9°  Les  pensions  des  employés  muni- 
cipaux et  des  commissaires  de  police , 
régulièrement  liquidées  et  approuvées; 

10"  Les  frais  de  loyer  cl  de  répara- 
tion du  local  de  la  justice  de  paix, 
ainsi  que  ceux  d'achat  et  d'entretien 
de  son  mobilier,  dans  les  communes 
chefs-lieux  de  canton  ; 

11"  Les  dépenses  de  la  garde  natio- 
nale, telles  qu'elles  sont  déterminées 
par  les  lois  ; 

12°  Les  dépenses  relatives  à  l'ins- 
truction publique,  conformément  aux 
lois; 

13°  L'indemnité  de  logement  aux 
curés  et  desservants ,  et  autres  minis- 
tres, des  cultes  salariés  par  l'Etat,  lors- 
qu'il n'existe  pas  de  bâtiment  alTecté  à 
leur  logement  ; 

14°  Les  secours  aux  fabriques  des 
églises  et  autres  administrations  prépo- 
sées aux  cultes  dont  les  ministres  sont 


par  l'Etat,  en  cas  d'insuffi- 
sance de  leurs  revenus  ,  juslifiée  par 
leurs  comptes  et  budgets  ; 

15»  Le  contingent  assigné  à  la  com- 
mune, conformément  aux  lois,  dans  la 
dépense  des  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés ; 

16°  Les  grosses  réparations  aux  édi- 
fices communaux ,  sauf  l'exécution  des 
lois  spéciales  concernant  les  bâtiments 
militaires  et  les  édifices  consacrés  au 
culte  ; 

17°  La  clôture  des  cimetières,  leur 
entretien  et  leur  translation ,  dans  les 
cas  déterminés  par  les  lois  et  règle- 
ments d'administration  publique  ; 

18°  Les  frais  des  plans  d'aligne- 
ments ; 

19°  Les  frais  et  dépenses  des  conseils 
des  prud'hommes  pour  les  communes 
où  ils  siègent  ;  les  menus  frais  des 
chambres  consultatives  des  arts  et  ma- 
nufactures, pour  les  communes  où  el- 
les existent; 

20»  Les  contributions  et  prélève- 
ments établis  par  les  lois  sur  les  biens 
et  revenus  communaux  ; 

21°  L'acquittement  des  dettes  exi- 
gibles ; 

Et  généralement  toutes  les  autres 
dépenses  mises  à  la  charge  des  commu- 
nes par  une  disposition  des  lois. 

Toutes  dépenses  autres  que  les  pré- 
cédentes sont  facultatives. 

Art.  31.  Les  recettes  des  communes 
sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Les  recettes  ordinaires  des  communes 
se  composent  : 

1°  Des  revenus  de  tous  les  biens 
dont  les  habitants  n'ont  pas  la  jouis- 
sance en  nature  ; 

2°  Des  cotisations  imposées  annuel- 
lement sur  les  ayants-droit  aux  fruits 
qui  se  perçoivent  en  nature  ; 

3°  Du  produit  des  centimes  ordinai- 
res affectés  aux  communes  par  les  lois 
de  finances  ; 

4"  Du  produit  de  la  portion  accor- 
dée aux  communes  dans  l'impôt  des 
patentes  ; 

5°  Du  produit  des  octrois  munici- 
paux; 

6°  Du  produit  des  droits  de  place 
perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés, 
abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  au- 
torisés ; 

7»  Du  produit  des  permis  de  station- 
nement et  des  locations  sur  la  voie  pu- 
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blique,  sur  les  ports  et  rivières  ,  et  au- 
tres lieux  publics; 

S"  Du  produit  des  péages  commu- 
naux, des  droits  de  pesage,  mesuroge 
et  jaugeage,  des  droits  de  voirie  et  au- 
tres droits  légalement  établis; 

9°  Du  prix  des  concessions  dans  les 
cimetières  ; 

10"  Du  produit  des  concessions 
d'eau,  de  l'enlèvement  des  boues  et 
immondices  de  la  voie  publique,  et  au- 
tres concessions  autorisées  pour  les  ser- 
vices communaux  ; 

11»  Du  produit  des  expéditions  des 
actes  administratifs,  et  des  actes  de  l'é- 
tal civil; 

12°  De  la  portion  que  les  lois  accor- 
dent aux  communes  dans  le  produit  des 
amendes  prononcées  par  les  tribunaux 
de  simple  police ,  par  ceux  de  police 
correctionnelle  et  par  les  conseils  de 
discipline  de  la  garde  nationale, 

Et  généralement  du  produit  de  tou- 
tes les  taxes  de  ville  et  de  police  dont 
la  perception  est  autorisée  par  la  loi. 

Art,  32.  Les  recettes  extraordinaires 
se  composent  : 

l"  Des  contributions  extraordinaires 
duement  autorisées  ; 

2"  Du  prix  des  biens  aliénés; 
3°  Des  dons  et  legs  ; 
/i°  Du  remboursement  des  capitaux 
exigibles  et  des  rentes  rachetées  ; 

5"  Du  produit  des  coupes  extiaordi- 
naires  de  bois  ; 

6»  Du  produit  des  emprunts; 
Et  de  toutes  autres  recettes  acciden- 
telles. 

Art.  33.  Le  budget  de  chaque  com- 
mune, proposé  par  le  maire  et  voté  par 
le  conseil  municipal ,  est  définitivement 
réglé  par  arrêté  du  préfet. 

Toutefois,  le  budget  des  villes  dont 
le  revenu  est  de  cent  mille  francs,  ou 
plus,  est  réglé  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Le  revenu  d'une  commune  est  ré- 
puté atteindre  cent  mille  francs,  lorsque 
les  recettes  ordinaires ,  constatées  dans 
les  comptes,  se  sont  élevées  à  cette 
somme  pendant  les  trois  dernières  an- 
nées. 

Il  n'est  réputé  être  descendu  au- 
dessous  de  cent  mille  francs  que  lors- 
que ,  pendant  les  trois  dernières  an- 
nées ,  les  recettes  ordinaires  sont  restées 
inférieures  à  cette  somme. 

Art.  34.  Les  crédits  qui  pourraient 


être  reconnus  nécessaires  après  le  rè- 
glement du  budget  sont  délibérés  con- 
formément aux  articles  précédents,  et 
autorisés  par  le  préfet ,  dans  les  com- 
munes dont  il  est  appelé  à  régler  le 
budget ,  et  par  le  ministre ,  dans  les 
autres  communes. 

Toutefois ,  dans  ces  dernières  com- 
munes, les  crédits  supplémentaires  pour 
dépenses  urgentes  pourront  être  ap- 
prouvés par  le  préfet. 

Art.  35.  Dans  le  cas  où,  par  une 
cause  quelconque ,  le  budget  d'une 
commune  n'aurait  pas  été  approuvé 
avant  le  commencement  de  l'exercice, 
les  recettes  cl  dépenses  ordinaires  con- 
tinueront, jusqu'à  l'approbation  de  ce 
budget ,  à  être  faites  conformément  à 
celui  de  l'année  précédente. 

Art.  36.  Les  dépenses  proposées  au 
budget  d'une  commune  peuvent  être 
rejetées  ou  réduites  par  l'ordonnance 
du  roi ,  ou  par  l'arrêté  du  préfet ,  qui 
règle  ce  budget. 

Art.  37.  Les  conseils  municipaux 
peuvent  porter  au  budget  un  crédit 
pour  dépenses  imprévues. 

La  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne 
pourra  être  réduite  ou  rejelée  qu'au- 
tant que  les  revenus  ordinaires,  après 
avoir  satisfait  à  toutes  les  dépenses 
obligatoires,  ne  permettraient  pas  d'y 
faire  face ,  ou  qu'elle  excéderait  le 
dixième  des  receltes  ordinaires. 

Le  crédit  pour  dépenses  imprévues 
sera  employé  par  le  maire,  avec  l'ap- 
probation du  préfet  et  du  sous-préfet. 

Dans  les  communes  autres  que  les 
chefs  lieux  de  département  ou  d'arron- 
dissement ,  le  maire  pourra  employer 
le  montant  de  ce  crédit  aux  dépenses 
urgentes,  sans  approbation  préalable, 
à  la  charge  d'en  informer  immédiate- 
ment le  sous -préfet,  et  d'en  rendre 
compte  au  conseil  municipal  dans  la 
première  session  ordinaire  qui  suivra  la 
dépense  effectuée. 

Art,  38,  Les  dépenses  proposées  au 
budget  ne  peuvent  être  augmentées ,  et 
il  ne  peut  y  en  être  introduit  de  nou- 
velles par  l'arrêté  du  préfet  ou  l'ordon- 
nance du  roi ,  qu'autant  qu'elles  sont 
obligatoires. 

Art.  39.  Si  un  conseil  municipal  n'al- 
louait pas  les  fonds  exigés  pour  une  dé- 
pense obligatoire ,  ou  n'allouait  qu'une 
somme  insuffisante ,  l'allocation  néces- 
saire serait  inscrite  au  budget  par  or- 
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donnance  du  roi,  pour  les  communes 
dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs 
et  au-dessus,  et  par  arrêté  du  préfet , 
en  conseil  de  préfecture  ,  pour  celles 
dont  le  revenu  est  inférieur. 

Dans  tous  les  cas ,  le  conseil  munici- 
pal sera  préalablement  appelé  à  en 
délibérer. 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et 
variable ,  elle  sera  inscrite  pour  sa  quo- 
tité moyenne  pendant  les  trois  dernières 
années.  S'il  s'agit  d'une  dépense  an- 
nuelle et  fixe  de  sa  nature,  ou  d'une 
dépeL3e  extraordinaire ,  elle  sera  in- 
scrite pour  sa  quotité  réelle. 

Si  les  ressources  de  la  commune  sont 
insuffisantes  pour  subvenir  aux  dépenses 
obligatoires  inscrites  d'office  en  vertu 
du  présent  article ,  il  y  sera  pourvu  par 
le  conseil  municipal ,  ou ,  en  cas  de 
refus  de  sa  part ,  au  moyen  d'une  con- 
tribution extraordinaire. établie  par  une 
ordonnance  du  roi,  dans  les  limites  du 
maximum  qui  sera  fixé  annuellement 
par  la  loi  de  finances,  et  par  une  loi 
spéciale  si  la  contribution  doit  excéder 
ce  maximum. 

Art.  40.  Les  délibérations  du  conseil 
municipal  concernant  une  contribution 
extraordinaire  destinée  à  subvenir  aux 
dépenses  obligatoires  ne  seront  exécu- 
toires qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  pré- 
fet, s'il  s'agit  d'une  commune  ayant 
moins  de  cent  mille  francs  de  revenu, 
et  d'une  ordonnance  du  roi ,  s'il  s'agit 
d'une  commune  ayant  un  revenu  supé- 
rieur. 

Dans  le  cas  où  la  contribution  extra- 
ordinaire aurait  pour  but  de  subvenir  à 
d'autres  dépenses  que  les  dépenses  obli- 
gatoires ,  elle  ne  pourra  cire  autorisée 
que  par  ordonnance  du  roi ,  s'il  s'agit 
d'une  commune  ayant  moins  de  cent 
mille  francs  de  revenu ,  et  par  une  loi , 
s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  un  re- 
venu supérieur. 

Art.  41.  Aucun  emprunt  ne  pourra 
être  autorisé  que  par  ordonnance  du 
roi,  rendue  dans  les  formes  des  règle- 
ments d'administration  publique,  pour 
les  communes  ayant  moins  de  cent  mille 
francs  de  revenu,  et  par  une  loi,  s'il 
s'agit  d'une  commune  ayant  un  revenu 
supérieur. 

Néanmoins,  en  cas  d'urgence  et  dans 
l'intervalle  des  sessions ,  une  ordon- 
nance du  roi ,  rendue  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique , 


pourra  autoriser  les  communes  dont  le 
revenu  est  de  cent  mille  francs  et  au- 
dessus,  à  contracter  un  emprunt  jus- 
qu'à concurrence  du  quart  de  leurs 
revenus. 

Art.  42.  Dans  les  communes  dont 
les  revenus  sont  inférieurs  à  cent  mille 
francs,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de 
contributions  extraordinaires  ou  d'em- 
prunts ,  les  plus  imposés  aux  rôles  de 
la  commune  seront  appelés  à  délibérer 
avec  le  conseil  municipal,  en  nombre 
égal  à  celui  des  membres  en  exercice. 

Ces  plus  imposés  seront  convoqués 
individuellement  par  le  maire ,  au 
moins  dix  jours  avant  celui  de  la  ré- 
union. 

Lorsque  les  plus  imposés  appelés  se- 
ront absents,  ils  seront  remplacés  en 
nombre  égal  par  les  plus  imposés  portés 
après  eux  sur  le  rôle. 

Art.  43.  Les  tarifs  des  droits  de  voirie 
sont  réglés  par  ordonnance  du  roi,  ren- 
due dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

Art.  44.  Les  taxes  particulières  dues 
par  les  habitants  ou  propriétaires ,  en 
vertu  des  lois  et  des  usages  locaux, 
sont  réparties  par  délibération  du  con- 
seil municipal,  approuvée  par  le  préfet. 

Ces  taxes  sont  perçues  suivant  les 
formes  établies  pour  le  recouvrement 
des  contributions  publiques. 

Art.  45.  Aucune  construction  nou- 
velle, ou  reconstruction  entière  ou 
partielle ,  ne  pourra  être  autorisée  que 
sur  la  production  des  projets  et  devis. 

Ces  projets  et  devis  seront  soumis  à 
l'approbation  préalable  du  ministre 
compétent ,  quand  la  dépense  excédera 
trente  mille  francs ,  et  à  celle  du  pré- 
fet, quand  elle  sera  moindre. 

TITRE  IV. 

Des  acquisitions,  aliénations ,  baux, 
dons  et  legs. 

Art.  46.  Les  délibérations  des  conseils 
municipaux  ayant  pour  objet  des  acqui- 
sitions, des  ventes  ou  échanges  d'im- 
meubles, le  partage  de  biens  indivis, 
sont  exécutoires  sur  arrêté  du  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  quand  il  s'agit 
d'une  valeur  n'excédant  pas  trois  mille 
francs ,  pour  les  communes  dont  le  re- 
\cuu  est  au-dessous  de  cent  mille  francs, 
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et  vingt  mille  francs  pour  les  autres 
communes. 

S'il  s'agit  d'une  valeur  supérieme , 
il  est  statué  par  ordonnance  du  roi. 

La  vente  des  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers des  communes,  autres  que 
ceux  qui  servent  à  un  usage  public, 
pourra,  sur  la  demande  de  tout  créan- 
cier porteur  de  titres  exécutoires,  être 
autorisée  par-  une  oi  donnanr.e  du  roi , 
qui  déterminera  les  formes  de  la  vente. 

Art.  47.  Les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  ayant  pour  objet  des 
baux  dont  la  durée  devra  excéder  dix- 
huit  ans  ne  sont  exécutoires  qu'eu  vertu 
d'une  ordonnance  royale. 

Quelle  que  soit  la  durée  du  bail , 
l'acte  passé  par  le  maire  n'est  exécu- 
toire qu'après  l'approbation  du  préfet. 

Art.  48.  Les  délibérations  ayant  pour 
objet  l'acceptation  des  dons  et  legs 
d'objets  mobiliers  ou  de  sommes  d'ar- 
gent ,  faits  à  la  commune  et  aux  établis- 
sements communaux ,  sont  exécutoires 
en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  lorsque 
leur  valeur  n'excède  pas  trois  mille 
francs ,  et  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  roi,  lorsque  leur  valeur  est  supé- 
rieure, ou  qu'il  y  a  réclamation  des 
prétendants  droit  à  la  succession.         ' 

Les  délibérations  qui  porteraient 
refus  de  dons  et  legs,  et  toutes  celles 
qui  concerneraient  des  dons  et  legs 
d'objets  immobiliers,  ne  sont  exécu- 
toires qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
du  roi. 

Le  maire  peut  toujours ,  à  titre 
conservatoire,  accepter  les  dons  et  legs, 
en  vertu  de  la  délibération  du  conseil 
municipal  :  l'ordonnance  du  roi ,  ou 
l'arrêté  du  préfet,  qui  intervient  en- 
suite, a  effet  du  jour  de  cette  accepta- 
tion. 

TITRE  V. 

Des  actions  judiciaires  et  des  transac- 
tions* 

Art.  49.  Nulle  commune  ou  section 
de  commune  ne  peut  inlrou'uire  une 
action  en  justice  sans  être  autorisée  par 
le  conseil  de  préfecture. 

Après  tout  jugement  intervenu  ,  la 
commune  ne  peut  se  pourvoir  devant 
un  autre  degré  de  juridiction  qu'ciT 
vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du 
conseil  de  préfecture. 
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Cependant  tout  contribuable  inscrit 
au  rôle  de  la  commune  a  le  droit  d'exer- 
cer, à  ses  frais  et  risques,  avec  l'autori- 
sation du  conseil  de  préfecture,  les  ac- 
tions qu'il  croirait  appartenir  à  la  com- 
mune ou  section,  et  que  la  commune 
ou  section,  préalajjlement  appelée  à  en 
délibérer ,  aurait  refusé  ou  négligé 
d'exercer. 

La  commune  ou  section  sera  mise  en 
cause,  et  la  décision  qui  interviendra 
aura  effet  à  son  égard. 

Art.  50.  La  commune ,  section  de 
commune  ou  le  contribuable  auquel 
l'autorisation  aura  été  refusée  pourra 
se  pourvoir  devant  le  roi ,  en  conseil- 
d'Etat.  Le  pourvoi  sera  introduit  et 
jugé  en  la  forme  administrative.  Il  de- 
vra, à  peine  de  déchéance,  avoir  lieu 
dans  le  délai  de  trois  mois  ,  à  dater  de 
la  notification  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture. 

Art.  51.  Quiconque  voudra  intenter 
une  action  contre  une  commune  ou 
section  de  commune  sera  tenu  d'adres- 
ser préalablement  au  préfet  un  mé- 
moire exposant  les  motifs  de  sa  récla- 
mation. Il  lui  en  sera  donné  récépissé. 

La  présentation  du  mémoire  inter- 
rompra la  prescription  et  toutes  dé- 
chéances. 

Le  préfet  transmettra  le  mémoire  au 
maire,  avec  l'autorisation  de  convo- 
quer immédiatement  le  conseil  muni- 
cipal pour  en  délibérer. 

Art.  52,  La  délibération  du  conseil 
municipal  sera,  dans  tous  les  cas,  trans- 
mise au  conseil  de  préfecture,  qui  dé- 
cidera si  la  commune  doit  être  autori- 
sée à  ester  en  jugement. 

La  décision  du  conseil  de  préfecture 
devra  être  rendue  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  partir  de  la  date  du  récépissé 
énoncé  en  l'article  précédent. 

Art.  53.  Toute  décision  du  conseil 
de  préfecture  portant  refus  d'autorisa- 
tion devra  être  motivée. 

En  cas  de  refus  de  l'autorisation ,  le 
maire  pourra,  en  vertu  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  ,  se  pourvoir 
devant  le  roi,  en  son  conseil-d'état , 
conformément  à  l'art.  50  ci-dessus. 

Il  devra  être  statué  sur  le  pourvoi 
dans  le  délai  de  deux  mois ,  à  partir  du 
jour  de  sou  enregistrement  au  secréta- 
riat-général du  conseil-d'èlat. 

Art.  54.  L'action  ne  pourra  être  in- 
tentée qu'après  la  décision  du  conseil 
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de  préfeclurc,  Pt,  à  défaut  de  décision 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  52,  qu'après 
l'expiration  de  ce  délai. 

En  cas  de  pourvoi  contre  la  décision 
du  conseil  de  préfecture ,  l'instance 
sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  le  pourvoi ,  et ,  à  défaut  de 
décision  dans  le  délai  fixé  par  l'article 
précédent,  jusqu'à  l'expiration  de  ce 
délai. 

En  aucun  cas,  la  commune  ne  pourra 
défendre  à  l'action  qu'autant  qu'elle  y 
aura  été  expressément  autorisée. 

Art.  55.  Le  maire  peut  toutefois, 
sans  autorisation  préalable ,  intenter 
toute  action  possessoire,  ou  y  défen- 
dre ,  et  faire  tous  autres  actes  conser- 
vatoires ou  interruplifs  des  déchéances. 

Art.  56.  Lorsqu'une  section  est  dans 
le  cas  d'intenter  ou  de  soutenir  une 
action  judiciaire  contre  la  commune 
elle  -  même ,  il  est  formé  ,  pour  cette 
section,  une  commission  syndicale  de 
trois  ou  cinq  membres,  que  le  préfet 
choisit  parmi  les  électeurs  municipaux, 
et,  à  leur  défaut,  parmi  les  citoyens  les 
plus  imposés. 

Les  membres  du  corps  municipal  qui 
seraient  intéressés  à  la  jouissance  des 
biens  ou  droits  revendiqués  par  la  sec- 
tion ne  devront  point  participer  aux 
délibérations  du  conseil  municipal  re- 
latives au  litige. 

Ils  seront  remplacés,  dans  toutes  ces 
délibérations,  par  un  nombre  égal  d'é- 
lecteurs municipaux  de  la  commune  , 
que  le  préfet  choisira  parmi  les  habi- 
tants ou  propriétaires  étrangers  à  la 
section. 

L'action  est  suivie  par  celui  de  ses 
membres  que  la  commission  syndicale 
désigne  à  cet  effet. 

Art.  57.  Lorsqu'une  section  est  dans 
le  cas  d'intenter  ou  de  soutenir  une 
action  judiciaire  contre  une  autre  sec- 
tion de  la  même  commune ,  il  sera 
formé  ,  pour  chacune  des  sections  in- 
téressées, une  commission  syndicale, 
conformément  à  l'article  précédent. 

Art.  58.  La  section  qui  aura  obtenu 
une  condamnation  contre  la  commune, 
ou  contre  une  autre  section,  ne  sera 
point  passible  des  charges  ou  contribu- 
tions imposées  pour  l'acquittement  des 
frais  et  dommages-intérêts  qui  résulte- 
raient du  fait  du  procès. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  toute 
partie  qui  aurait  plaidé   conlre  une 


commune  ou  une  section  dé  commune. 
Art.  59.  Toute  transaction  consentie 
par  un  conseil  municipal  ne  peut  être 
exécutée  qu'après  l'homologation  par 
ordonnance  royale ,  s'il  s'agit  d'objets 
immobiliers  ou  d'objets  mobiliers  d'une 
valeur  supérieure  à  trois  mille  francs, 
et  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture  ,  dans  les  autres  cas. 

TITRE  VI. 

Comptabilité  des  communes. 

Art.  60.  Les  comptes  du  maire,  pour 
l'exercice  clos,  sont  présentés  au  con- 
seil municipal  avant  la  délibération  du 
budget.  Ils  sont  définitivement  approu- 
vés par  les  préfets,  pour  les  communes 
dont  le  revenu  est  inférieur  à  cent  mille 
francs,  et  par  le  ministre  compétent, 
pour  les  autres  communes. 

Art.  61.  Le  maire  peut  seul  délivrer 
des  mandats.  S'il  refusait  d'ordonnan- 
cer une  dépense  régulièrement  auto- 
risée et  liquide,  il  serait  prononcé  par 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

L'arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu  du 
mandat  du  maire. 

Art.  62.  Les  recettes  et  dépenses 
communales  s'effectuent  par  un  comp- 
table chargé  seul ,  et  sous  sa  responsa- 
bilité ,  de  poursuivre  la  rentrée  de  tous 
les  revenus  de  la  commune  et  de  toutes 
sommes  qui  lui  seraient  dues,  ainsi  que 
d'acquitter  les  dépenses  ordonnancées 
par  le  maire  ,  jusqu'à  concurrence  des 
crédits  régulièrement  accordés. 

Tous  les  rôles  de  taxe,  de  sousré- 
partitions  et  de  prestations  locales ,  de- 
vront être  remis  à  ce  comptable. 

Art.  63.  Toutes  les  recettes  munici- 
pales pour  lesquelles  les  lois  et  règle- 
ments n'ont  pas  prescrit  un  mode  spé- 
cial de  recouvrement  s'effectuent  sur 
des  états  dressés  par  le  maire.  Ces  états 
sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été 
visés  par  le  sous-préfet. 

Le?  oppositions,  lorsque  la  matière 
est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires 
sommaires,  et  la  commune  peut  y  dé- 
fendre, sans  autorisation  du  conseil  de 
préfecture. 

Art.  64.  Toute  personne,  autre  que 
le  receveur  municipal,  qui,  sans  auto- 
risation légale  ,  se  serait  ingérée  dans 
le  maniement  des  deniers  de  la  corn- 
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mune,  sera ,  par  ce  seul  fait ,  constituée 
comptable  ;  elle  pourra  en  outre  être 
poursuivie  en  vertu  de  l'art.  258  du 
Code  pénal,  comme  s'étant  immiscée 
sans  titre  dans  des  fondions  publiques. 

Art.  G5.  Le  percepteur  remplit  les 
fonctions  de  receveur  municipal. 

Néanmoins,  dans  les  communes  dont 
le  revenu  excède  trente  mille  francs , 
ces  fonctions  sont  confiées,  si  le  conseil 
mmiicipal  le  demande ,  à  un  receveur 
municipal  spécial.  Il  est  nommé  par  le 
roi ,  sur  trois  candidats  que  le  conseil 
municipal  présente. 

Les  dispositions  du  premier  para- 
graphe ci -dessus  ne  seront  applicables 
aux  communes  ayant  actuellement  un 
receveur  municipal  que  sur  la  demande 
du  conseil  municipal ,  ou  en  cas  de  va- 
cance. 

Art.  6G.  Les  comptes  du  receveur 
municipal  sont  définitivement  apurés 
par  le  conseil  de  préfecture,  pour  les 
communes  dont  le  revenu  n'excède 
pas  trente  mille  francs  ,  sauf  recours  à 
la  cour  des  comptes. 

Les  comptes  des  receveurs  des  com- 
munes dont  le  revenu  excède  trente 
mille  francs  sont  réglés  et  apurés  par 
ladite  cour. 

Les  dispositions  ci-dessus ,  concer- 
nant la  juridiction  des  conseils  de  pré- 
fecture et  de  la  cour  des  comptes  sur 
les  comptes  des  receveurs  municipaux, 
sont  applicables  aux  comptes  des  tréso- 
riers des  hôpitaux  et  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance. 

Art.  67.  La  responsabilité  des  rece- 
veurs municipaux  et  les  formes  de  la 
comptabilité  des  communes  seront  dé- 
terminées par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique.  Les  receveurs  mu- 
nicipaux seront  assujettis,  pour  l'exécu- 
tion de  ces  règlements,  à  la  surveillance 
des  receveurs  des  finances. 

Dans  les  communes  où  les  fonctions 
de  receveur  municipal  et  de  percep- 
teur sont  réunies,  la  gestion  du  comp- 
table est  placée  sous  la  responsabilité 
du  receveur  des  finances  de  l'arrondis- 
sement. 

Art.  68.  Les  comptables  qui  n'au- 
ront pas  présenté  leurs  comptes  dans 
les  délais  prescrits  par  les  règlements 
pourront  être  condamnés,  par  l'autorité 
chargée  de  les  juger,  à  une  amende  de 
dix  francs  à  cent  francs,  par  chaque 
mois  de  retard,  pour  les  receveurs  et 
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trésoriers  justiciables  des  conseils  de 
préfecture  ;  et  de  cinquante  francs  à 
cinq  cents  francs ,  également  par  mois 
de  retard,  pour  ceux  qui  sont  justi- 
ciables de  la  cour  des  comptes. 

Ces  amendes  seront  attribuées  aux 
communes  ou  établissements  que  con- 
cernent les  comptes  en  retard. 

Elles  seront  assimilées  aux  débets  de 
comptables,  elle  recouvrement  pourra 
en  être  suivi  par  corps,  conformément 
aux  art.  8  et  9  de  la  loi  du  17  avril  1832. 

Art.  69.  Les  budgets  et  les  comptes 
des  communes  restent  déposés  à  la  mai- 
lie,  où  toute  personne  imposée  aux 
rôles  de  la  commune  a  droit  d'en  pren- 
dre connaissance. 

Ils  sont  rendus  publics  par  la  voie  de 
l'impression ,  dans  les  communes  dont 
le  revenu  est  de  cent  mille  francs  ou 
plus,  et  dans  les  autres,  quand  le  con- 
seil municipal  a  volé  la  dépense  de  l'im- 
pression. 

TITRE  VII. 

Des  intércts  qui  concernent  plusieurs 
communes. 

Art.  70.  Lorsque  plusieurs  communes 
possèdent  des  biens  ou  des  droits  par 
indivis,  une  ordonnance  du  roi  insti- 
tuera, si  l'une  d'elles  le  réclame,  une 
commission  syndicale  composée  de  dé- 
légués des  conseils  municipaux  des 
communes  intéressées. 

Chacun  des  conseils  élira  dans  son 
sein  ,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
des  voix,  le  nombre  de  délégués  qui 
aura  clé  déterminé  par  l'ordonnance  du 
roi. 

La  commission  syndicale  soia  renou- 
velée tous  les  trois  ans,  après  le  renou- 
vellement partiel  des  conseils  munici- 
paux. 

Les  délibérations  prises  par  la  com- 
mission ne  sont  exécutoires  que  sur 
l'approbation  du  préfet,  et  demeurent 
d'ailleurs  soumises  à  toutes  les  régies 
établies  pour  les  délibérations  des  con- 
seils mimicipaux. 

Art.  71.  La  commission  syndicale 
sera  présidée  par  un  syndic  qui  sera 
nommé  par  le  préfet  et  choisi  parmi 
les  membres  qui  la  composent. 

Les  allrjltulions  de  la  commission 
syndicale  et  du  syndic,  en  ce  qui 
touche  les  biens  et  les  droits  indivis. 
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seront  les  mêmes  que  celles  des  con- 
seils municipaux  et  des  maires  pour 
l'administration  des  propriétés  commu- 
nales. 

Art.  72.  Lorsqu'un  même  travail 
intéressera  plusieurs  communes,  les 
conseils  municipaux  seront  spéciale- 
ment appelés  à  délibérer  sur  leurs  in- 
térêts respectifs  et  sur  la  part  de  la 
dépense  que  chacune  d'elles  devra  sup- 
porter. Ces  délibérations  seront  sou- 
mises à  l'approbation  du  préfet. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  con- 
seils municipaux .  le  préfet  prononcera, 
après  avoir  entendu  les  conseils  d'ar- 
rondissement et  le  conseil  général.  Si 
les  conseils  municipaux  appartiennent 
à  des  départements  diflerents ,  il  sera 
statué  par  ordonnance  royale. 

La  part  de  la  dépense  définitivement 
assignée  à  chaque  commune  sera  por- 
tée d'office  aux  budgets  respectifs, 
conformément  à  l'art,  39  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  73.  En  cas  d'urgence,  un  arrêté 
du  préfet  suffira  pour  ordonner  les  tra- 
vaux ,  et  pourvoira  à  la  dépense  à  l'aide 
d'un  rôle  provisoire.  Il  sera  procédé 
ultérieurement  à  sa  répartition  défini- 
tive ,  dans  la  forme  déterminée  par  l'ar- 
ticle précédent. 

TITRE  VIII. 

Disposition  spéciale. 

Art.  7/i.  Il  sera  statué  par  une  loi 
spéciale   sur  l'administration  munici- 
pale de  la  ville  de  Paris. 
La  présente  loi,  etc. 
Fait  au  palais  de  ISeuilly,  le  18^  jour 
du  mois  de  juillet ^  l'an  1837. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  pair  de  France ,  ministre 
secrétaire- d'état  au  dcpar- 
tement  de  ^intérieur, 

MONTAUVET. 


Loi  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1838. 

Louis  -  Philippe  ,    roi    des    Fran- 
{;ais,  etc. 

Kous  avons  proposé,  les  Cliambres 


ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  l^"^.  Des  crédits  sont  ouverts 
jusqu'à  concurrence  d'un  milliard  tren- 
te-neuf millions  trois  cent  dix-huit 
mille  neuf  cent  trente  -  un  francs 
(1,039,318,931  f.j,  pour  les  dépenses  de 
l'exercice  1838,  conformément  à  l'état 
A  ci-annesé  (1),  applicables,  savoir: 

A  la  dette  publique 
(1"  partie  du  budget)..      326^560,496 

Aux  dotations  (2'  par- 
tie)        17,257,100 

Auxservicesgénéraux 
des  ministères  (3''  par- 
tie ) 517,540,213 

Aux  frais  de  régie,  de 
perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  re- 
venus directs  et  indi- 
rects (4«  partie).  .  .  .      120,250,988 

Aux  remboursements 
et  restitutions  à  faire  sur 
les  produits  desdits  im- 
pôts et  revenus  ,  aux 
non-valeurs  et  aux  pri- 
mes à  l'exportation  (5^ 
partie  ) 57,704,134 


Total  égal.  .  .  1,039,318,931 
Art.  2,  L'article  8  de  la  loi  du  21 
avril  1832  est  rapporté. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  au  paiement 
des  dépenses  mentionnées  dans  l'article 
1'^  de  la  présente  loi,  et  dans  le  tableau 
y  anpexé ,  par  les  voies  et  moyens  de 
l'exercice  1838. 

Art.  4.  La  faculté  d'ouvrir ,  par  or- 
donnance du  roi,  des  crédits  supplé- 
mentaires ,  accordée  par  l'article  3  de 
la  loi  du  24  avril  1833 ,  pour  subvenir 
à  l'insuffisance,  duement  justifiée,  d'un 
service  porté  au  budget ,  n'est  applica- 
ble qu'aux  dépenses  concernant  un  ser- 
vice volé,  et  dont  la  nomenclature 
suit  : 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 

Les  frais  de  justice  criminelle  ; 

Les  indemnités  pour  frais  d'établis- 
sement des  évoques ,  des  archevêques 
et  des  cardinaux; 

Les  frais  de  bulles  et  d'information  ; 

Les  traitements  et  indemnités  des 
membres  du  chapitre  et  du  clergé  pa- 
roissial. 

(1)  Voir  les  tabieauscî«après« 
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Ministère  des  affaires  étrangères. 

Les  frais  d'établissement  des  agents 
politiques  et  consulaires  ; 
Les  frais  de  Toyage  et  de  courriers; 
Les  missions  extraordinaires. 

Ministère  de  Vinslruction  ]mbliqiie. 

Traitements  éventuels  des  profes- 
seurs des  Facultés; 

Les  frais  de  concours  dans  les  Fa- 
cultés; 

Les  prix  de  l'Institut  et  de  l'Acadé- 
mie royale  de  médecine. 

Ministère  de  l'intérieur. 

Dépenses  départementales. 

Ministèi-c  des  travaux  publics,  de  /'a- 
griaUture  et  du  commerce. 

Travaux  sur  les  produits  spéciaux; 
Encouragements  aux  pèches  mariti- 
mes. 

Ministèi'e  de  la  guerre. 

Les  frais  de  procédure  des  conseils 
de  guerre  et  de  révision  ; 

Achats  des  fourrages  de  la  gendar- 
merie; 

Achats  de  grains  et  de  rations  toutes 
manutentionnées  ; 

Achats  de  liquides; 

Achats  de  fourrages  ; 

Nouvelle  solde  de  non-activité.  {Loi 
riul9  77îflilS34.) 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Les  frais  de  procédure  des  tribunaux 
maritimes  ; 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'ob- 
jets relatifs  à  la  composition  des  rations. 

Ministère  des  finances. 

La  dette  publique  fdette  perpétuelle 
et  amortissement); 

Les  intérêts,  primes  et  amortisse- 
ment des  emprunts  pour  ponts  et  ca- 
naux; 

Intérêts  de  la  dette  flottante  ; 

Les  intérêts  de  la  dette  viagère; 

Les  intérêts  de  cautionnements; 

Les  pensions  (chap.  vu,  viii,  ix,  x, 
3U,  XII,  et  xiii); 

Les  frais  de  trésorerie  ; 

jLes  U-aitemenis,  taxations,  remises 


et  bonifications  aux  receveurs  des  fl- 
nauces; 

Frais  de  perception ,  dans  les  dépar- 
tements, des  contributions  directes  et 
des  autres  taxes  perçues  en  vertu  de 
rôles; 

Les  remises  pour  la  perception  , 
dans  les  départements,  des  droits  d'en- 
registrcuient  ; 

Contributions  des  bâtiments  et  des 
domaines  de  l'Etat  et  des  biens  séques- 
trés ; 

Frais  d'estimation ,  d'affiche  ,  et  de 
vente  de  mobilier  et  de  domaines  de 
l'Etat  ; 

Dépenses  relatives  aux  épave^,  dés- 
hérences et  biens  vacants; 

Achat  de  papier  pour  'passeports  et 
permis  de  port  d'armes  ; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais 
d'emballage  et  de  transport  ; 

Les  avances  recouvrables  et  frais  ju- 
diciaires ; 

Portion  contributive  de  l'Etat  dans 
la  réparation  des  chemins  vicinaux; 

Les  remises  pour  la  perception'  des 
conùibutions  indirectes  dans  les  dépar- 
tements; 

Achat  de  papier  filigrane  pour  les 
cartes  à  jouer; 

Contribution  foncière  des  bacs,  ca- 
naux et  francs-bords; 

Service  des  poudres  à  feu; 

Les  achats  de  tabacs  et  frais  de  trans- 
port ; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  ar- 
restations de  colporteurs; 

Les  remises  des  directeurs  des  bu- 
reaux de  poste  aux  lettres; 

Achatde  lettresvenant  de  l'étranger; 

Remises  sur  le  produit  des  places 
dans  les  paquebots  et  malles-postes  ; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des 
paquebots  employés  au  transport  des 
dépêches  ; 

Réparations  et  frais  de  combustible 
des  mêmes  paquebots  ; 

Transport  des  dépêches  par  entre- 
prises ; 

Les  remboursements,  restitutions, 
non-valeurs^  primes  et  escomptes. 

Art.  5.  Sont  assimilées  aux  dépen- 
ses variables  départementales  réglées 
par  la  loi  du  M  juillet  1821,  les  dé- 
penses pour  les  aliénés  indigents,  sans 
préjudice  du  concours  de  la  commune 
du  domicile  de  l'aliéné,  conformément 
à  la  Jjase  proposée  par  le  conseil  géné« 
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rai ,  sur  ra\is  du  préfet ,  ot  approuvée 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sans  ]iré- 
judice  également,  s'il  y  a  lieu ,  du  con- 
cours des  hospices. 
La  présente  loi,  etc. 
Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  20"  jour 
du  mois  de  juillet,  l'an  1837. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  minisire  secretaired'ctat  au 

dépavicment  des  fnimiccs, 

Laplacne, 


Loî  portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes de  l'exercice  1838. 

Louis -Philippe,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Impôts  autorises  pour  l'exercice  1838. 

Art.  i'^.  Les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  ,  des  portes  et 
fenêtres,  et  des  patentes  .  seront  per- 
çues, pour  1838,  en  principal  et  centi- 
mes additionnels,  conformément  à  l'é- 
tat A  annexé  (1). 

Le  contingent  de  chaque  départe- 
ment dans  les  contributions  foncière , 
personnelle  et  mobilière,  et  des  portes 
et  fenêtres ,  est  fixé  en  principal  aux 
sommes  portées  dans  l'état  R  annexé  à 
la  présente  loi. 

Art.  2.  En  exécution  de  l'article  106 
du  Code  forestier,  une  somme  de  un 
million  quatre  cent  trente  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-dix-sept  francs 
(l,/i30,997  fr.),  montant  des  Irais  d'ad- 
miuistraliou  des  bois  des  communes  et 
des  établissements  publics,  sera  ajou- 
tée, pour  1838,  à  la  conuibution  fon- 
citH-e  établie  sur  ces  bois. 

Cette  somme  sera  répartie  ,  par  une 
ordonnance  royale ,  entie  les  différents 
dépai  tements  du  royaume,  à  raison  des 
dépenses  effectuées  pour  l'administra- 
tion desdils  bois  dans  chaque  départe- 
ment. 


(1)  Voir  les  tableaux  ci-après. 


Art.  3.  Les  portes  charretières  des 
bâtiments  à  moins  de  six  ouvertures  , 
situés  dans  les  villes  de  cinq  mille  âmes 
et  au-dessus ,  et  employés  à  usage  de 
magasins,  seront  taxées  comme  les  por- 
tes charretières  des  magasins  établis 
dans  les  maisons  à  six  ouvertures. 

Les  autres  ouvertures  des  maisons 
ayant  moins  de  six  ouvertures  conti- 
nueront d'être  taxées  conformément  au 
tarif  contenu  dans  l'art.  24  de  la  loi  du 
21  avril  1832. 

Art.  l^.  A  dater  du  1"^  janvier  1838, 
il  sera  ajouté  trois  centimes  addition- 
nels au  principal  de  la  contribution 
des  patentes,  pour  tenir  lieu  du  droit 
du  timbre  des  livres  de  commerce,  qui 
en  seront  alors  affranchis.  Aucune  par- 
tie de  ces  centimes  additionnels  n'entre- 
ra dans  le  calcul  de  la  portion  du  droit 
des  patentes  qui  est  attribué  aux  com- 
munes. 

Art.  5.  A  l'avenir ,  les  frais  de  per- 
ception de  tous  centimes  additionnels  à 
recouvrer  pour  le  compte  des  commu- 
nes seront  ajoutés,  à  raison  de  trois  cen- 
times par  franc,  au  montant  desdites 
impositions,  pour  être  recouvrés  avec 
elles  et  versés  dans  la  caisse  des  com- 
munes, à  la  charge  par  ces  dernières 
d'en  tenir  compte  aux  percepteurs,  à 
titre  de  dépense  municipale. 

Art.  6.  La  déduction  accordée  par 
les  lois  du  2/|  juin  1824  pour  ouillage, 
coulage,  soutirage  ,  et  affaiblissement 
de  degrés  sur  les  vins  et  l'alcool ,  sera 
fixée,  suivant  les  lieux  et  la  nature  des 
boissons,  par  une  ordonnance  royale 
rendue  sous  forme  de  règlement  d'ad- 
ministration publique,  sans  toutefois 
que  cette  déduction  puisse  être  inférieu- 
re à  quatre  pour  cent. 

Art.  7.  Tout  manquant  extraordinaire 
qui  sera  reconnu  chez  les  marchands 
en  gros  ou  entrepositaires  de  boissons, 
en  sus  du  déchet  légal  accordé  pour 
l'année  entière,  sur  les  quantités  emma- 
gasinées, sera  immédiatement  soumis 
au  droit. 

Art.  8.  Seront  seuls  considérés 
comme  bouilleurs  de  cru,  et  continue- 
ront à  être  exempts,  à  ce  titre,  du 
paiement  de  la  licence,  ainsi  que  des 
obligations  imposées  par  le  chapitre  vi 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  les  proprié- 
taires ou  fci  inicrs  qui  distilleront  ex- 
clusivement les  vins,  cidres  ou  poirés, 
marcs  et  lies  provenant  de  leur  récolte. 
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Les  obligations  résultant  de  l'article 
dûO  do  la  loi  du  28  avril  1816  sont 
applicables  à  tous  les  distillateurs  de 
profession,  et  sans  distinction  des  ma- 
tières qu'ils  distillent. 

Art.  9.  La  déclaration  que  les  distil- 
lateurs d'eaux  de-vie  de  grains,  de 
pommes  de  terre  et  autres  substances 
farineuses  doivent  faire,  en  conformité 
de  l'art.  lo9  de  la  loi  du  28  avril  ^816, 
énoncera  la  quantité  de  matièie  macé- 
rée qui  devra  être  employée  pendant 
la  durée  de  la  fabrication ,  et  la  quan- 
tité d'alcool  qui  devra  en  provenir. 

La  quantité  de  matière  macérée  sera 
évaluée  en  comptant,  pourcliaque  cuv  e, 
au  moins  les  six  septièmes  de  la  ca- 
pacité brute. 

Le  rendement  en  alcool  ne  pourra 
être  déclaré  au-dessous  de  deux  litres 
et  demi  d'alcool  par  hectolitre  de  ma- 
tière macérée. 

Art.  10.  La  déclaration  à  laquelle 
sont  tenus  les  bouilleurs  de  profession, 
en  vertu  de  l'art.  IZildelaloi  du  28  avril 
1816,  énoncera  la  force  alcoolique  du 
liquide  mis  en  distillation,  laquelle  se- 
ra vérifiée  par  les  employés  de  la  régie, 
et  déterminera  le  minimum  de  la  prise 
en  charge  des  produits  de  la  fabrica- 
tion. 

En  cas  de  contestation  ,  la  force  al- 
coolique sera  constatée  par  des  expé- 
riences faites  contradictoirement. 

Les  dispositions  du  présent  article 
sont  également  applicables  à  la  distilla- 
tion des  sirops  de  fécule ,  des  mé- 
lasses et  des  autres  résidus  des  fabri- 
ques ou  raffineries  de  sucre. 

Art.  11.  Dans  les  lieux  où  il  existe 
des  voilures  publiques,  toute  personne, 
autre  qu'un  enlrepreneur  de  voilures 
publiques,  qui  voudra  mettre  acciden- 
tellement une  voilure  en  circulation,  à 
prix  d'argent,  sera  admise  à  en  faire, 
chaque  fois,  la  déclaïalion  au  bureau  de 
la  régie,  et  tenue  de  te  munir  d'un  lais- 
sez-passer,  lequel  énoncera  l'espèce  de 
voiture,  le  nombre  de  places  et  le  nom 
du  conducteur. 

11  sera  perçti,  au  moment  de  la  dé- 
claration, un  droit  de  quinze  centimes 
par  place,  pour  un  jour. 

Art.  12.  Les  lettres-patentes  portant 
réintégration  dans  la  qualité  de  Fran- 
çais sont  assimilées,  en  ce  qui  concer- 
ne les  droits  de  sceau  et  d'enregistre- 

Aun.  hist.  pour  1807 


ment  a  percevoir  ,  aux  letlres  do  natu- 
ralité. 

Il  sera  exigé,  pour  les  autorisations 
relatives  aux  changements  et  additions 
de  nom,  un  droit  de  sceau  fixe  à  six 
cents  francs. 

Néanmoins  ,  les  droits  ci-dessus  éta- 
blis pourront  être  remis  en  tout  ou  en 
partie  ,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  21  avril  1832.  Ces  disposi- 
tions sont  également  étendues  aux  au- 
torisations de  service  militaire  ou  d'ac- 
ceptation de  fonctions  publiques  à  l'é- 
tranger. 

Art.  13.  En  cas  d'insuffisance  des 
revenus  ordinaires  pour  l'établissement 
des  écoles  primaires  communales,  élé- 
mentaires ou  supérieures,  les  conseils 
municipaux  et  les  conseils  généraux 
des  déparlemenls  sont  autorisés  à  voter 
pour  1838,  à  titre  d'imposition  spéciale 
destinée  à  l'instruction  primaire,  des 
centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes.  Toute- 
fois, il  ne  pourra  être  voté,  à  ce  titre, 
plus  de  trois  centimes  par  les  conseils 
municipaux,  et  plus  plus  de  deux  cen- 
times par  les  conseils  généraux. 

Art.  14.  En  cas  d'insuflisance  des 
centimes  facultatifs  ordinaires  pour 
concourir ,  par  des  subventions,  aux 
dépenses  des  chemins  vicinaux  de  gran- 
de communication,  et,  dans  des  cas  ex- 
traordinaires, aux  dépenses  des  autres 
chemins  vicinaux,  les  conseils  généraux 
sont  autorisés  à  voter,  pour  1838,  à  ti- 
tre d'imposition  spéciale,  cinq  centi- 
mes additionnels  aux  quatre  contribu- 
tions directes. 

Art.  15.  Continuera  d'être  faite., 
pour  1838,  au  profit  de  l'Etat,  confor- 
mément aux  lois  existantes,  la  percep- 
tion; 

Des  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre, de  grefl'e,  d'hypothèques,  de  pas- 
seports et  de  permis  de  port  d'armes, 
et  droits  de  sceau  apercevoir,  pour  le- 
compte  du  trésor,  en  conformité  des 
lois  des  17aoûil828et29janvier  1831  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  ce- 
lui sur  les  sels; 

Des  contributions  indirectes,  y  com- 
pris les  droits  de  garantie ,  la  retenue 
sur  le  prix  des  livraisons  de  tabacs,  au- 
torisée par  l'an.  38  de  la  loi  du  24  dé- 
cembre 1814,  les  frais  de  casernement 
délcrminés  par  la  loi  du  15  mai  1818, 
et  le  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé 
Appendice.  3 
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par  les  lois  des  d6  mars  1819  et  24  mai 
4834; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur 
les  sommes  versées  aux  caisses  des 
agents  des  postes  ; 

Des  rétributions  établies  sur  les  élè- 
Tes  des  collèges,  des  institutions  et  des 
pensions,  par  les  décrets  des  17  mars, 
47  septembre  1808,  et  15  novembre 
4811;  du  droit  annuel  imposé  aux 
chefs  d'institution  et  aux  maîtres  (de 
pension  par  le  décret  du  17  septembre 
4808;  des  rétributions  imposées,  par- 
j'arrête  du  20  prairial  an  11,  et  par  les 
décrets  du  quatrième  jour  complémen- 
taire an  12  et  du  17  février  1809,  sur 
les  élèves  des  facultés  et  sur  les  candi- 
dats qui  se  présentent  pour  y  obtenir 
des  grades  ou  qui  se  font  examiner 
par  les  jurys  médicaux  ; 

Du  produit  des  monnaies  et  mé- 
dailles; j^-r. 

Des  redevances  sur  les  mines; 
Des  droits  de  vérification  des  poids 
et  mesures,  conformément  aux  ordon- 
nances royales  des  18  décembre  1825 
et  21  décembre  1832; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 
Du  produit  du  visa  des  passeports  et 
de  la  légalisation  desactes  au  ministère 
des  affaire  étrangères; 

Des  droits  de  chancellerie  et  de  con- 
sulat, perçus  en  vertu  destarifs  existants; 
D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits 
qui  n'en  sont  point  aflVanchis,  y  com- 
pris les  amendes  et  condamnations  pé- 
cuniaires, et  sur  les  droits  de  greffe 
perçus,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  18 
janvier  1826,  par  le  secrétaire  général 
du  conseil-d'état. 

Art.  16.  A  compter  du  1"'  janvier 
4838,  le  droit  proportionnel  du  timbre 
sur  les  lettres  de  change  et  billets  à  or- 
dre, sur  les  billets  et  obligations  non 
négociables  d'une  somme  de  trois  cents 
francs  et  au-dessous,  sera  réduit  à  quin- 
ze centimes  au  lieu  de  vingt-cinq  cen- 
times. 

Les  amendes  dues  en  cas  de  contra- 
vention seront  perçues  conformément 
aux  articles  19,  20  et  21  de  loi  du  24 
mai  1854. 

Art.  17.  Continuera  d'être  faite , 
pour  1838,  BU  profit  des  départements, 
communes  ou  hospices,  conformément 
aux  lois  existantes,  la  perception 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisa- 
^ioudu  geuvcmement,  pour  la  conser- 


vation et  la  réparation  des  digues  et  au- 
tres ouvrages  d'art  intéressant  les  com- 
munautés de  propriétaires  ou  d'habi- 
tauts;  des  taxes  pour  les  travaux  de 
dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  16 
septembre  1807,  et  des  taxes  d'affoua- 
ges, là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en 
établir  ; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  éta- 
blis, conformément  à  la  loi  du  4  maî 
1802,  pour  concourir  à  la  construction 
ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou 
ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'Etat, 
des  départements  ou  des  communes, 
et  pour  corrections  de  rampes  sur  les 
routes  royales  ou  départementales; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  vi- 
site chez  les  pharmaciens,  droguistes  et 
épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu 
des  arrêtés  du  gouvernement  du  3  flo- 
réal an  7  (23  avril  1800)  et  du  6  nivôse 
an  11  (27  décembre  1S02),  sur  les  éta- 
blissements d'eaux  minérales  naturel- 
les, pour  le  traitement  des  médecins 
chargés  par  le  gouvernement  de  l'ins- 
pection de  ces  établissements  ; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs 
auront  été  approuvés  par  le  gouverne- 
ment, sur  la  demande  et  au  profit  des 
communes,  conformément  à  l'édit  du 
mois  de  novembre  1697,  maintenu  en 
vigueur  par  la  loi  du  22  juillet  1791  ; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans 
les  spectacles  ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans 
les  lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  l'on 
est  admis  en  payant  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées 
à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  commerce ,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  auxdits  éta- 
blissements et  aux  établissements  sani- 
taires ; 

Des  droits  de  location  des  places  dans 
les  halles,  foires  et  marchés  (exécution 
de  la  loi  du  11  frimaire  an  7); 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  des  rues, 
dans  les  villes  où  l'ussge  met  ces  frais 
à  la  charge  des  propriétaires  riverains 
(dispositions  combinées  de  la  loi  du 
11  frimaire  an  7  et  du  décret  de  prin- 
cipe du  25  mars  1807); 

Des  frais  de  travaux  intéressant  la  sa- 
lubrité publique  (loi  du  16  septem- 
bre 1807); 

Des  droits  d'inhumation  et  de  con« 
cession  de  terrains  clans  les  cimetièies 
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(décrets  organiques  du  23  prairial  an  12, 
etdudS  août  1811), 

Art.  18.  Pour  subvenir  au  traitement 
des  médecins  inspecteurs  des  bains,  des 
fabriques  et  des  dépôts  d'eaux  minéra- 
les, le  Gouvernement  est  autorisé  à  im- 
poser, sur  Icsdits  établissements,  des 
contributions  qui  ne  pourront  excéder 
mille  francs  pour  l'établissement  de  Ti- 
voli, à  Paris,  deux  cent  cinquante  francs 
pour  une  fabrique  et  cent  cinquante 
francs  pour  un  simple  dépôt. 

Le  recouvrement  de  ces  rétributions 
sera  poursuivi  comme  celui  des  contri- 
butions directes. 

Art.  19.  Est  maintenu,  pour  1838, 
au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  où  le  produit  continuera  d'en 
être  versé,  le  prix  de  la  vente  exclusive 
des  feuilles  de  rôles  d'équipages  des  bâ- 
timents de  commerce ,  tel  qu'il  est  fixé 
par  le  tarif  du  27  juin  1803. 


Evaluation 


TITRE  H. 

des    recettes 
cice  1838. 


de   Vexer- 


Art.  20.  Les  voies  et  moyens  ordi- 
njiiressontévaluésjpour  l'exercice  1838, 
à  la  so  mme  de  un  milliard  cinquante- 
six  millions  trois  cent  deux  mille  quatre 
centsoixanteetunfr.(l,056,3û2,AClf.j, 
conformément  à  l'état  C  annexé. 

TITRE  III, 

Moyens  de  service. 

Art.  21.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  créer,  pour  le  serdce  de  la 
trésorerie  et  les  négociations  avec  la 
Banque  de  France  ^  des  bons  royaux 
portant  intérêt  et  payables  à  échéance 
fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne 
pourront  excéder  cent  cinquante  mil- 
lions. 

Dans  le  cas  où  celte  somme  serait 
nsuffisante  pour  les  besoins  du  service, 
s  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émis- 
ion  supplémentaire ,  qui  devra  être 
autorisée  par  des  ordonnances  royales, 
lesquelles  seront  insérées  au  Bulletin 
des  Lois,  et  soumises  à  la  sanction  lé- 
gislative à  l'ouverture  de  la  plu?  pro- 
chaine session  des  chambres. 


TITRE  IV, 

Dispositions  générales. 

Art.  22.  Toutes  contributions  directes 
ou  indirectes,  autres  que  celles  autori- 
sées par  la  présente  loi ,  à  quelque  litre 
et  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
se  perçoivent ,  sont  formellement  inter- 
dites, à  peine  contre  les  autorités  qui 
les  ordonneraient ,  contre  les  employés 
qui  confectionneraient  les  rôles  et  ta- 
rifs ,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recou- 
vrement, d'être  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires, sans  préjudice  de  l'aclioa 
en  répétition,  pendant  trois  années, 
contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou 
individus  qui  auraient  /ait  la  percep- 
tion, et  sans  que,  pour  exercer  cette 
action  devant  les  tribunaux ,  il  soit  be- 
soin d'une  autorisation  préalable.  I! 
n'est  [pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécu- 
tion des  art.  20  et  28  de  la  loi  du 
31  juillet  1821 ,  de  l'art.  22  de  la  loi 
du  17  août  1822 ,  de  l'art,  4  de  la  loi 
du  2  août  1829,  relatifs  à  la  spécifica- 
tion des  dépenses  variables  départemen- 
tales, et  aux  centimes  facultatifs  que 
les  conseils  généraux  de  départements 
sont  autorisés  à  voter  pour  les  dépenses 
d'utilité  départementale  et  pour  les 
opérations  cadastrales,  et  des  art.  31, 
39,  ZtO,  41,  tx2  et  43  de  la  loi  du  15  mai 
1818,  relatifs  aux  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  des  communes,  non 
plus  qu'aux  dispositions  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaux. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  20'  jour 
du  mois  de  juillet ,  l'an  1837. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secréfaire-d'état  au 

déparieme7it  des  finances, 

Laplaoise. 


OnnoNNANCE  du  roi  qui  prescrit  la  pu- 
blication du  traité  d'amitié ,  de  com- 
merce et  de  navigation ,  conclu  entre 
la  France  et  la  Bolivie. 

Louis-Philippe,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Savoir  faisons,  qu'entre  nous  et  la 
république  de  JJolivie,  il  a  élé  conclu 


36 


APPENDICE. 


el  signé  à  Cluiquisaca,  le  9  décembre 
1834 ,  un  traité  d'amitié  ,  de  rommerce 
et  de  navigation  ,  suivi  d'un  article  ad- 
ditionnel unique  ; 

Traité  et  article  additionnel  unique 
dont  les  ratifications  ont  été  échangées 
à  Paris,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Traité  d'amitié  ,  de  commerce  cl  de 
navigation ,  entre  S.  M.  le  roi  des 
Français  et  la  république  de  Bolivie. 

AU  NOM  DE  tA  TRÈS-SAINTE  TEINIIÉ. 

De  nombreuses  relations  de  com- 
snerce  étant  établies  depuis  plusieurs 
années  entre  les  États  de  S.  M.  le  roi 
d€s  Français  et  la  république  de  Bo- 
livie ,  il  a  été  jugé  utile  d''en  régulariser 
l'existence ,  d'en  favoriser  le  dévelop- 
pement et  d'en  perpétuer  la  durée  par 
un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation ,  fondé  sur  l'intérêt  commun 
des  deux  pays ,  et  propre  à  faire  jouir 
les  citoyens  respectifs  d'avantages  égaux 
«t  réciproques. 

D'après  ce  principe ,  un  traité  de 
commerce  et  de  navigation  a  été  signé 
à  Paris,  le  5  octobre  1833,  entre  les 
plénipotentaires  de  France  et  de  la  Bo- 
livie, MM.  Claude- Just  Henri  Buchet- 
Martigny  et  Casimir  Olaneta  ;  mais, 
bien  que  la  plupart  des  articles  de  ce 
traité  aient  été  approuvés  par  le  corps 
législatif  bolivien  ,  quelques  autres 
ifayant  point  reçu  la  sanction  de  celte 
assemblée,  une  nouvelle  négociation 
■est  devenue  nécessaire  pour  aplanir  les 
difficultés  qui  se  sont  présentées,  el,  à 
cet  effet,  ont  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires ,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  des  Français,  —  M.  Clau- 
de-Just-Henri  Buchel-Martigny,  che- 
valier de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneur,  consul-général  et  chargé 
d'affaùes  de  France  prés  la  république 
de  Bolivie; 

Ft  le  président  de  la  république  de 
Bolivie,  —  le  citoyen  docteur  Jose- 
JWariano  Serrano ,  ministre  de  la  cour 
suprême  de  justice  cl  décoré  de  la  mé- 
daille du  libérateur  Simon  Bolivar, 

Lesquels .  ayant  reconnu ,  à  la  suite 
de  conférence?  préliminaires,  que  les 
modifications  que  de\ait  subir,  en  con- 
séquence des  picscnles  négociations, 
le  traité  du  5  .noveni))re  1S33,  ne  pou- 
-vaient  être  convenablement  consignées 
îilans  des  prticles  additionnels,  et  qu'il 


devenait  nécessaire  de  régulariser  et  de 
soumettre  à  une  nouvelle  rédaction  le- 
dit traité  lui-même,  y  ont  procédé, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
comme  suit  : 

Art.  d".  Il  y  aura  paix  constante  et 
amitié  perpétuelle  entre  S.  M.  le  roi 
des  Français,  ses  liériticrs  et  succes- 
seurs, d'une  part,  et  la  république  de 
Bolivie ,  d'autre  part ,  el  entre  les  ci- 
toyens des  deux  États,  sans  exception 
de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  2.  Les  citoyens  respectifs  pour- 
ront réciproquement  el  en  toute  liberté 
entrer  avec  leurs  navires  et  cargaisons, 
comme  les  nationaux  eux  mêmes,  dans 
tous  les  lieux ,  ports  el  rivières  des  deux 
États  qui  sont  ou  seront  ouverts  au  com- 
merce. 

Ils  pourront  y  faire  le  commerce  d'é- 
chelle pour  décharger  partiellement  les 
cargaisons  par  eux  apportées  de  l'é- 
tranger ou  pour  former  successivement 
leurs  cargaisons  de  retour  ;  mais  ils 
n'auront  pas  la  faculté  d'y  décharger  les 
marchandises  qu'ils  auraient^  reçues 
dans  un  autre  port  du  même  État ,  ou 
autrement  de  faire  le  cabotage ,  qui  de- 
meure exclusivement  réservé  aux  na- 
tionaux. 

Ils  pourroirt,  sur  les  territoires  res- 
pectifs, voyager  ou  séjourner,  com- 
mercer avec  toute  espèce  de  marchan- 
dises et  efi'els  libres,  louer  et  occuper 
les  maisons  et  magasins  qui  leur  seront 
nécessaires ,  effectuer  clés  transports 
desdites  marchandises  et  d'argent,  et  re- 
cevoir des  consignations  ;  être  admis 
comme  caution  aux  douanes,  quand  il 
y  aura  plus  d'un  an  qu'ils  seront  établis 
sur  les  lieux ,  et  que  les  biens  fonciers 
ou  mobiliers  qu'ils  y  posséderont  pré- 
senteront une  garantie  suffisante. 

Ils  seront  entièrement  libres  de  faire 
leurs  affaires  eux  mêmes,  et  notamment 
de  présenter  en  douane  leurs  propres 
délarations  ou  de  se  faire  suppléer  par 
qui  bon  leur  semblera  ,  facteur,  agent, 
consignataire  ou  interprète ,  sans  avoir 
comme  étrangers  à  payer  aucun  surcroît 
de  salaire  ou  de  rétribution. 

Ils  seront  égaleuieni  iibres,  dans  tous 
leurs  achats  comme  dans  toutes  leurs 
veules,  d'établir  et  de  fixer  le  prix  des 
effets,  marchandises  et  objets  (|ue]con- 
qucs,  tant  importés  que  destinés  à  l'ex- 
portation ,  sauf  à  se  conformer  aux  lois 
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et  aux  règlements  du  fmys.  Us  ne  seront 
d'ailleurs  assujettis  ,  dans  aucun  cas, 
à  d'autres  charges ,  laves  ou  impôts 
que  ceux  payés  par  les  nationaux  eux- 
mêmes. 

':  Art.  3.  Les  citoyens  respectifs  joui- 
ront dans  les  deuxÉtatj  d'une  constante 
et  complète  protection  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés.  Us  auront 
un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tri- 
bunaux de  justice,  pour  la  poursuite  et 
la  défense  de  leurs  droits.  Us  seront 
maîtres  d'employer,  dans  toutes  les  cir- 
coftstances,  les  avocats,  avoués  ou  agents 
de  toute  classe  qu'ils  jugeront  à  propos. 
Enfin,  ils  jouiront,  sous  ce  rapport, 
des  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux 
accordés  aux  nationaux  eux-mêmes.  Us 
seront ,  d'ailleurs ,  exempts  de  tout  ser- 
vice personnel,  soit  dans  les  armées  de 
terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou 
les  milices  nationales,  ainsi  que  de  toutes 
contributions  de  guerre ,  emprunts  for- 
cés, réquisitions  militaires  ;  et ,  dans 
tous  les  autres  cas.  ils  ne  pourront  être 
assujettis,  pour  leurs  propriétés,  soit 
mobilières,  soit  immobilières  ,  à  d'au- 
tres charges,  réquisitions  ou  impôts^ 
que  ceux  payés  par  les  nationaux  eux- 
mêmes. 

Us  ne  pourront  être  expulsés,  ni 
même  envoyés  forcément  d'un  point  à 
im  autre  du  pays,  par  mesure  de  police 
ou  gouvernementale,  sans  motifs  graves 
et  de  nature  à  troubler  la  tranquillité 
publique ,  et  avant  que  ces  motifs  et  les 
documents  qui  en  feront  foi  aient  été 
communiqués  aux  ngents diplomatiques 
ou  consulaires  de  leur  nation  respective. 
Dans  tous  les  cas,  il  sera  accordé  aux 
inculpés  le  temps  nécessaire  pour  pré- 
senter ou  faire  présenter  au  gouver- 
nement du  pays  leurs  moyens  de  justi- 
ficadou.  Ce  temps  sera  d'une  durée  plus 
ou  moins  grande ,  suivant  les  circon- 
stances. 

U  est  bien  e:itcndu  que  les  disposi- 
tions du  paragrap'.'.c  qui  précède  ne 
seront  point  applical)les  aux  cijndamna- 
tions  à  la  dcportaiion  ou  au  bannis- 
sement d'un  point  a  un  autie  du  terri- 
toire qui  pourraient  être  prononcées, 
conformément  aux  lois  et  aux  formes 
établies,  par  les  tribunaux  de  l'un  des 
deux  pays  contre  les  citoyens  de  l'autre. 
Ces  condamnations  continueront  d'être 
cxécutaliles  sans  explications  préalables 
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et  sans  autres  délais  que  ceux  fixés  par 
les  tribunaux  eux-mêmes. 

Art.  4.  Les  citoyens  des  deux  États 
jouiront  respectivement  de  la  plus  en- 
tière liberté  de  conscience ,  et  ils  pour- 
ront exercer  leur  culte  de  la  manière 
que  le  permettront  la  constitution  et  les 
lois  du  pays  où  ils  se  trouveront. 

Art.  5.  Les  citoyens  des  deux  pays 
seront  libres  de  disposer  comme  il  leur 
conviendra  ,  par  vente  ,  donation  , 
échange,  testament  ,  ou  de  quelque 
autre  manière  que  ce  soit,  de  tous  les 
biens  qu'ils  posséderaient  sur  les  terri- 
toires respectifs.  De  même,  les  citoyens 
de  l'un  des  deux  États  qui  seraient  hé- 
ritiers de  biens  situés  dans  l'autre  , 
pourront  succéder  sans  empêchement  à 
ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient  dé- 
volus ab  inlestal ,  et  lesdits  héritiers  ou 
légataires  ne  seront  pas  tenus  à  acquitter 
des  droits  de  succession  aatres  ow  plus 
élevés  que  ceux  qui  seraient  supportés, 
dans  des  cas  semblables,  pju-  les  na- 
tionaux eux-mêmes. 

Art.  6.  Les  citoyens  de  l'un  et  de 
l'autre  pays  ne  pourront  être  respecti- 
vement soumis  à  aucun  embargo,  ni 
être  retenus  avec  leurs  navires,  cargai- 
sons, marchandises  ou  effets ,  pour  une 
expédition  militaire  quelconque,  ni 
pour  quelque  usage  public  ou  particu- 
lier que  ce  soit ,  sans  qu'il  soit  immédia- 
tement accordé  aux  intéressés  une  in- 
demnité sufîisante  pour  cet  usage  et 
pour  les  torts  ,  pertes  et  dommages 
qui,  n'étant  pas  purement  fortuits,  dé- 
pendront ou  naîtront  du  service  auquel 
ils  seront  ol)ligcs. 

Art.  7.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise .') 
la  paix  entre  les  deux  parties  contrac- 
tantes venait  à  être  rompue,  il  sera  ac- 
cordé ,  de  part  et  d'autre .  un  terme  de 
six  mois  aux  commerçants  qui  se  trou- 
veront sur  les  côtes  .  et  d'une  année 
entière  à  ceux  qui  se  trouveront  dans 
l'intérieur  du  pays,  pour  régler  leurs 
affaires  et  pour  disposer  de  leurs  pro- 
priétés; et,  en  outre  ,  un  sauf-conduit 
leur  sera  délivré  pour  s'embarquer  dans 
tel  port  qu'ils  indiqueront  de  leur  pro- 
pre gré. 

Tous  les  autres  citoyens  ayant  un 
établissement  fixe  et  permanent  dans 
les  Etats  respectifs,  pour  l'exercice  de 
qnehjue  profession  ou  occupation  par- 
ticulière, pourront  conserver  leur  éta- 
blissement et  continuer  leur  profession 
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sans  être  inquiétés  en  aucune  manière , 
et  la  possession  pleine  et  entière  de  leur 
liberté  et  de  leurs  biens  leur  sera  laissée 
tant  qu'ils  ne  commettront  aucune  of- 
fense contre  les  lois  du  pays.  Enfin 
leurs  propriétés  ou  biens,  de  quelque 
nature  qu'ils  puissent  être,  ne  seront 
assujettis  à  aucune  saisie  ou  séquestre  , 
ni  à  d'autres  charges  ou  impositions  que 
celles  exigées  des  nationaux. 

De  même  ,  les  deniers  dus  par  des 
particuliers,  non  plus  que  les  fonds 
publics,  ni  les  actions  des  banques  et 
compagnies,  ne  pourront  jamais  être 
saisis ,  séquestrés  ou  confisqués  au  pré- 
judice des  citoyens  respectifs. 

Art.  S.  Le  commerce  français  dans 
la  Bolivie,  et  le  commerce  bolivien  en 
France,  seront  traités,  sous  le  rapport 
des  droits  de  douane ,  tant  à  l'impor- 
tation qu'à  l'exportation,  comme  celui 
de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importa- 
tion imposés  en  France  sur  les  produits 
du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Bolivie , 
et  dans  la  Bolivie  sur  les  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  la  France ,  ne 
pourront  être  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis 
les  mêmes  produits  importés  par  la  na- 
tion la  plus  favorisée.  Le  même  prin- 
cipe sera  observé  pour  l'exportation. 
La  quotité  des  droits  sur  les  m_arcban- 
dises  taxées  à  la  valeur  sera  déterminée 
d'après  les  règles  établies  par  les  lois 
du  pays  où  l'importation  aura  lieu.  Ce- 
pendant ,  lorsque  des  experts  intervien- 
dront dans  les  opérations  qui  devront 
servir  à  fixer  cette  quotité ,  ils  seront 
nommés  contiadictoiiement  et  en  nom- 
bre égal  de  chaque  côté  ;  et  dans  le  cas 
où  ils  seraient  également  partagés ,  ils 
nommeront  entre  eux  un  sur-expert 
dont  l'avis  prévaudra. 

Aucune  prohibition  d'importation  ou 
d'exportation  n'aura  lieu ,  dans  le  com- 
merce réciproque  des  deux  pays,  qu'elle 
ne  soit  également  étendue  à  toutes  les 
autres  nations. 

Les  formalités  qui  pourraient  être 
requises  pour  justifier  de  l'origine  et 
de  la  provenance  des  maichandises  res- 
pectivement importées  dans  l'un  des 
deuxEtats,  seront  également  conmiunes 
à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  9.  Les  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  de  l'un  des  deux  pays  paie- 
ront dans  les  ports  de  l'autre  les  mêmes 
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droits  d'importation,  qu'ils  soient  char- 
gés sur  navires  français  ou  boliviens. 

De  même,  les  produits  exportés  ac- 
quitteront les  mêmes  droits  et  jouiront 
des  mêmes  franchises,  allocations  et 
restitutions  de  droits,  qui  sont  ou  pour- 
raient être  réservées  aux  exportations 
faites  sur  bâtiments  nationaux. 

Art.  10.  Les  navires  français  arri- 
vant dans  les  ports  de  la  Bolivie  ou  en 
sortant,  et  les  navires  boliviens  à  leur 
entrée  ou  à  leur  sortie  de  France,  ne 
seront  assujettis  ni  à  d'autres  ni  à  de 
plus  forts  droits  de  tonnage ,  de  phafes, 
de  ports,  de  pilotage ,  de  quarantaine 
ou  autresaflTectant  le  corps  du  bâtiment, 
que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  assu- 
jettis les  navires  nationaux. 

Art.  11.  Il  est  convenu, 

1°  Que  le  taux  des  droits  imposés 
dans  les  ports  de  la  Bolivie,  à  l'impor- 
tation des  vins  et  eaux-de-vie  d'origine 
française ,  n'excédera  pas ,  pendant  la 
durée  du  présent  traité,  le  taux  de  10 
pour  cent  de  la  valeur  assignée  auxdits 
produits  dans  le  tarif  actuel  des  doua- 
nes de  la  Bolivie  ; 

2"  Que  les  tissus  et  marchandises  de 
soie  de  toute  espèce  provenant  des  fa- 
briques françaises  ne  seront  évalués, 
pour  la  perception  des  droits,  dans  le 
tarif  des  douanes  de  la  Bolivie,  qu'à  la 
moitié  des  prix  qui  y  seront  assignés 
aux  tissus  et  marchandises  de  même  es- 
pèce provenant  de  la  Chine. 

Seront  considérés  comme  de  cette 
dernière  provenance  tous  tissus  et  ob- 
jets de  soie  qui  ne  seront  point  accom- 
pagnés de  certificats  d'origine  délivrés 
par  les  consuls  ou  agents  de  la  Bolivie, 
s'il  s'en  trouve  dans  le  lieu  de  la  pro- 
venance, et,  dans  le  cas  contraire,  par 
les  consuls  ou  agents  d'une  puissance 
amie  de  la  Bolivie. 

11  est  convenu  en  retour  que  le  qui- 
na,  la  cascarille,  le  cacao,  le  cuivre  et 
l'élain,  provenant  de  la  Bolivie,  ne 
paieront,  pendant  le  même  temps,  à 
leur  entrée  dans  les  ports  de  France , 
que  les  droits  actuellement  existants. 

Pour  la  plus  exacte  exécution  des 
deux  paragraphes  antérieurs,  les  pléni- 
potentiaires conviennent  qu'ils  se  trans- 
mettront réciproquement,  avant  la  si- 
gnature du  présent  traité ,  des  copies 
certifiées,  tant  des  ordonnances  royales 
qui  fixent  ics  droits  actuellement  per- 
çus en  France  sur  le  quina .  la  casca- 
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rllle,  le  cacao,  le  cuivre  et  l'étain,  que 
de  la  partie  du  tarif  actuel  de  la  Boli- 
vie qui  détermine  les  pris  d'après  les- 
quels sont  perçus  dans  ses  ports  les 
droits  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  étran- 
gers. 

Le  gouvernement  bolivien  transmet- 
tra aussi  au  charge  d'alFaires  de  France, 
avant  la  mise  à  exécution  du  présent 
traité ,  une  copie  certifiée  de  la  partie 
du  tarif  de  Bolivie  qui  déterminera  les 
prix  d'après  lesquels  seront  perçus  dans 
ses  douanes  les  droits  sur  les  tissus  et 
objets  de  soie'provenant  de  la  Ciiine. 

Pour  que  les  produits  de  la  Bolivie 
énumérés  dans  le  présent  article  puis- 
sent jouir  du  traitement  de  faveur  qui 
leur  est  attribué,  il  est  entendu, 

1»  Qu'ils  seront  transportés  en  droi- 
ture des  ports  de  la  Bolivie  ou  du  port 
péruvien  d'Arica  en  France  ; 

2°  Qu'ils  seront  accompagnés  de  cer- 
tificats d'origine  délivrés  par  la  douane 
de  la  ville  de  La  Paz  ou  du  port  d'em- 
barquement. 

Les  certificats  de  chaque  navire  se- 
ront numérotés  et  joints  au  manifeste 
avec  le  sceau  de  la  douane ,  et  celte 
dernière  pièce  devra  être  visée  et  cer- 
tifiée par  le  consul  ou  l'agent  consulaire 
de  France  ,  lorsqu'il  y  en  aura  d'établi 
dans  le  lieu  où  sera  délivré  le  certificat, 
ou  dans  le  port  d'embarquement. 

Le  gouvernement  bolivien  pourra 
imposer  les  mêmes  conditions  de  trans- 
port direct  et  de  certificats  d'origine 
aux  vins  et  eaux-de-vie  français,  quand 
il  le  jugera  convenable. 

Art.  12.  Dans  tous  les  cas,  si ,  pen- 
dant la  durée  du  présent  traité ,  l'une 
des  deux  parties  contractantes  jugeait 
convenable  d'imposer,  sur  le  commerce 
ou  la  navigation,  d'autres  ou  de  plus 
forts  droits  que  ceux  actuellement  exis- 
tants, cette  mesure  ne  sera  applicable 
aux  produits  et  aux  navires  de  l'autre 
partie  qu'un  an  au  moins  après  que  le 
commerce  en  aura  été  légalement  in- 
formé. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des 
marchandises  payant  des  droits  à  raison 
de  leur  valeur,  dans  le  cas  où  des  chan- 
gements seraient  apportés  aux  prix  qui 
leur  sont  actuellement  assignés  dans  le 
tarif  des  évaluations. 

Art.  IS.Les  navires  respectifs  qui  relâ- 
cheront dans  les  ports  ou  sur  les  côtes  de 
l'un  ou  de  l'autre  Etat  ne  seront  assujet- 
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tis  à  aucun  droit  de  navigation,  sous  quel- 
que dénominatiou  que  ces  droits  soient 
respectivement  établis,  sauf  les  droits 
de  pilotage  et  autres  de  même  nature 
représentant  le  salaire  de  services  ren- 
dus par  des  industries  privées,  pourvu 
que  ces  navires  n'effectuent  aucun  char- 
gement ni  déchargement  de  marchan- 
dises ;  et  même  dans  le  cas  où,  à  raison 
de  relâche  forcée,  les  navires  respectifs 
seraient  obligés  de  déposer  à  terre  les 
marchandises  composant  leurs  charge- 
ments ,  ou  de  les  transborder  sur  d'au- 
tres navires  pour  éviter  qu'elles  ne  dé- 
périssent!, il  ne  sera  exigé  d'eux  d'au- 
tres droits  que  ceux  relatifs  au  loyer 
des  magasins  et  chantiers  publics  qui 
seraient  nécessaires  pour  déposer  les 
marchandises  et  pour  réparer  les  ava- 
ries du  bâtiment. 

Art.  14.  Il  est  convenu  que  les  bâti- 
ments construits  en  France  ou  ceux  qui, 
capturés  sur  l'ennemi  par  les  arme- 
ments français,  auront  été  déclarés  de 
bonne  prise,  ou  enfin  ceux  qui  auront 
été  condamnés  par  les  tribunaux  fran- 
çais pour  infractions  aux  lois,  devront 
être  considérés  comme  français,  pourvu 
que  d'ailleurs  les  propriétaires,  les  capi- 
taines et  les  trois  quarts  des  équipages 
soient  français. 

De  même,  devront  être  considérés 
comme  boliviens ,  tous  les  bâtiments 
construits  dans  le  territoire  de  la  Boli- 
vie, ou  ceux  capturés  sur  l'ennemi  par 
les  armements  de  cet  Etat  et  déclarés 
de  bonne  prise ,  ou  ceux  enfin  qui  au- 
ront été  condamnés  par  les  tribunaux  de 
la  Bolivie  pour  infractions  aux  lois;  et 
de  plus ,  comme  il  est  de  fait  que ,  dans 
l'état  actuel  de  la  marine  de  la  Bolivie, 
il  ne  serait  pas  possible  à  ce  pays  de 
profiter  des  avantages  stipulés  par  le 
présent  traité  en  faveur  des  bâtiments 
respectifs,  si  l'on  tenait  à  l'exécution  de 
toutes  les  conditions  de  nationalité  indi- 
quées dans  le  paragraphe  précédent 
pour  les  navires  français,  il  est  entendu 
que  tout  bâtiment,  de  quelque  cons- 
truction qu'il  soit,  qui  appartiendra  de 
bonne  foi  à  un  ou  plusieurs  citoyens  de 
la  Bolivie,  et  dont  le  capitaine  et  la 
moitié  au  moins  de  l'équipage  seront 
également  citoyens  de  ce  ce  pays,  devra 
être  réputé  bolivien. 

Il  est  convenu  d'ailleurs,  que  tout  na- 
\  ire  français  ou  bolivien,  pour  jouir  aux 
conditions  ci-dessus  du  privilège  de  sa 


naiioualiu'',  devra  être  muni  d'un  passe- 
port ,  congé  ou  registre  dont  Ja  forme 
sera  réciproquement  communiquée,  et 
qui,  certifié  par  l'autorité  compétente 
pour  le  délivrer  ,  constatera  d'aboid  le 
nom ,  la  profession  et  la  résidence  en 
France,  ou  en  Bolivie,  du  propriétaire, 
en  exprimant  qu'il  est  unique ,  ou  des 
propriétaires,  en  indiquant  dans  quelle 
proportion  chacun  d'eux  possède  ;  puis 
ensuite  le  nom ,  la  dimension ,  la  capa- 
cité, et  enfin  toutes  les  particularités  du 
navire  qui  peuvent  le  faire  reconnaître 
aussi  bien  qu'établir  sa  nationalité. 

Art.  J5.  Les  navires,  marchandises  et 
effets  appartenant  aux  citoyens  respec- 
tifs qui  auraient  été  pris  par  les  pirates, 
et  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports  de 
la  domii)ation  de  l'un  ou  de  l'autre 
pays,  seront  remisa  leurs  propriétaires 
(en  payant ,  s'il  y  a  lieu ,  les  frais  de  re- 
prise qui  seront  déterminés  par  les  tii- 
bunaux  respecllfsj  lorsque  le  droit  de 
propriété  aura  été  prouvé  devant  les 
tribunaux,  et  sur  la  réclamation  qui  de- 
vra en  être  faite,  dans  le  délai  d'un  an, 
par  les  parties  intéressées,  par  leurs  fon- 
dés de  pouvoirs  ou  par  les  agents  des 
gouvernements  respectifs. 

Art.  16.  Les  bâtiments  de  i^uerre  et 
les  paquebots  dfe  l'Etat  de  l'une  des 
deux  puissances  pourront  entrer ,  sé- 
journer et  se  radouber  dans  ceux  des 
ports  de  l'autre  puissance  dont  l'accès 
est  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée  ; 
ils  y  seront  soumis  aux  mêmes  règles  et 
y  jouiront  des  mêmes  avantages. 

Art.  17.  S'il  arrive  que  l'une  des 
deux  parties  contractantes  soit  en 
guerre  avec  quelque  pays  tiers ,  l'autre 
partie  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  auto- 
riser ses  nationaux  a  prendre  ni  accep- 
ter des  commissions  ou  lettres  de  mar- 
que pour  agir  hostilement  contre  la  pre- 
mière ,  ou  pour  inquiéter  le  com- 
merce ou  les  propriétés  de  ses  ci- 
toyens. 

Art.  18.  Les  deux  parties  contractan- 
tes adoptent  dans  leurs  relations  mu- 
tuelles le  principe  qfle  le  pavillon  cou- 
vre la  marchandise.  Si  l'une  des  deux 
parties  resta  neutre ,  quand  l'autre  est 
en  guerre  avec  quelque  autre  puissan- 
ce ,  les  marchandises  couvertes  du  pa- 
villon neutre  sont  aussi  réputées  neu- 
tres ,  même  quand  elles  appartien- 
draient aux  ennemis  de  l'autre  partie 
contraclantc. 
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Il  est  également  convenu  que  la  ili- 
berté  du  pavillon  assure  aussi  celle  des 
pei-sonnes,  et  que  les  individus  appar- 
tenant à  une  puissance  ennemie  qui  se- 
raient trouvés  à  bord  d'un  bâtiment 
neutre  ne  pourront  pas  être  faits  pri- 
sonniers, à  moins  qu'ils  ne  soient  mili- 
taires et  actuellement  engagés  au  ser- 
vice de  l'ennemi. 

En  conséquence  du  même  principe 
sur  l'assimilation  du  pavillon  et  de  la 
marchandise,  la  propriété  neutre  trou- 
vée à  bord  d'un  bâtiment  ennemi  sera 
considérée  comme  ennemie ,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  embarquée  dans  ce  na- 
vire avant  la  déclaration  de  guerre ,  ou 
avant  qu'on  eût  connaissance  de  cette 
déclaration  dans  le  port  d'où  le  navire 
est  parti. 

Les  deux  parties  contractantes  n'ap- 
pliqueront ce  principe,  en  ce  qui  con- 
cerne les  autres  puissances,  qu'à  celles 
qui  Icf  econnaîtront  également. 

Art.  19.  Dans  le  cas  où  l'une  des 
parties  contractantes  serait  en  guerre 
avec  une  autre  puissance ,  et  où  ses 
bâlimens  auraient  à  exercer  en  mer  le 
droit  de  visite,  il  est  convenu  que  s'ils 
rencontrent  un  navire  appartenant  à 
l'autre  partie  demeurée  neutre,  ils  y 
enverront  dans  leur  canot  deux  véiiC- 
cateurs  chargés  de  procéder  à  l'examen 
des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et  à 
son  chargement.  Les  commandants  se- 
ront responsables,  dans  leurs  personnes 
et  leurs  biens,  de  toute  vexation  ou 
acte  de  violence  qu'ils  commettraient 
ou  toléreraient  en  cette  occasion. 

La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord 
des  bâtiments  qui  navigueraient  sans 
convoi  ;  il  suffira ,  lorsqu'ils  seront  con- 
voyés ,  que  le  commandant  du  convoi 
déclare  verbalement,  et  sur  sa  parole 
d'honneur,  que  les  navires  placés  sous 
sa  protection  et  sous  son  escorte  appar- 
tiennent à  l'Etat  dont  il  arbore  le  pavil- 
lon ,  et  qu'il  déclare ,  lorsque  les  na- 
vires sont  destinés  pour  un  port  ennemi, 
qu'ils  n'ont  pas  de  contrebande  de 
guerre. 

Art.  20.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux 
pays  serait  en  guerre  avec  quelque  au- 
tre puissance ,  nation  ou  Etat ,  les  ci- 
toyens de  l'autre  jiays  pourront  conti- 
nuer leur  commerce  et  navigation  avec 
ces  mêmes  états,  excepté  avec  les  villes 
ou  ports  qui  seraient  réellement  bloqués 
ou  assiégés. 
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Bien  entendu  que  celle  libellé  de 
commercer  et  de  naviguer  ne  s'étendra 
pas  aux  articles  réputés  contrebande  de 
guerre,  bouches  et  armes  à  feu,  aVuies 
blanches,  projectiles,  poudre,  salpêtre, 
objets  d'équipement  militaire  et  tous 
instrumens  quelconques  fal)riqués  à 
l'usage  de  la  guerre. 

Dans  aucun  cas,  un  bâtiment  de  com- 
merce appartenant  à  des  citoyens  de 
l'un  des  deux  pays,  qui  se  trouvera  ex- 
pédié pour  un  port  bloqué  par  l'autre 
Elat,  ne  pourra  être  saisi,  capture  et 
condamné  ,  si,  préalablement,  il  ne  lui 
a  été  fait  une  notification  ou  significa- 
tion de  l'existence  du  blocus  par  quel- 
que bâtiment  faisant  partie  de  l'escadre 
ou  division  de  ce  blocus.  Et  pour  qu'on 
ne  puisse  alléguer  une  prétendue  igno- 
rance des  faits,  et  que  le  navire  qui 
aura  été  duement  averti  soit  dans  le 
cas  d'être  capturé,  s'il  vient  ensuite  à 
se  représenter  devant  le  même  poit 
pendant  le  temps  que  durera  le  blocus, 
le  commandant  du  bâtiment  de  guerre 
qui  le  rencontrera  d'abord  devra  ap- 
poser son  visa  sur  les  papiers  de  ce  na- 
vire, en  indiquant  le  jour,  le  Heu  ou  la 
hauteur  où  il  l'aura  visité  et  lui  aura 
fait  la  signification  en  question ,  la- 
quelle contiendra  d'ailleurs  les  mêmes 
indications  que  celles  exigées  pour  le 
visa. 

Art.  21.  Il  pourra  être  établi  di  s  con- 
suls de  chacun  des  deux  pays  dans  l'au- 
tre pour  la  protection  du  commerce. 
Ces agens  n'entreront  en  fonction  qu'a- 
près en  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
gouvernement  lerrilorial.  Celui-ci  con- 
servera d'ailleurs  le  droit  de  déterminer 
les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'ad- 
mettre les  consuls  :  bien  entendu  que , 
sous  ce  rapport,  les  deux  gouverne- 
ments ne  s'opposeront  respectivement 
aucune  restriction  qui  ne  soit  commune 
dans  leur  pays  à  toutes  les  nations. 

Art.  22.  Les  consuls  respectifs  et 
leurs  chanceliers  jouiront  dans  les  deux 
pays  des  privilèges  généralement  attri- 
bués à  leur  charges,  tels  que  l'exemp- 
tion des  logements  militaires  et  celle 
de  toutes  les  contributions  directes, 
tant  personnelles  que  mobilières  ou 
sompluairesj  a  moins,  toutefois,  qu'ils 
ne  soient  citoyens  du  pays  ou  qu'ils  ne 
deviennent,  soit  propriétaires,  soit  pos- 
sesseurs de  biens  immeubles,  ou  enfin 
qu'ils  ne  fassent  le  commerce ,  pour 


lesquels  cas  ils  seront  sounlis  aux  mê- 
mes taxes,  charges  et  impositions,  que 
les  autres  particuliers.  Ces  agents  joui- 
ront, en  outre,  de  tous  les  autres  privi- 
lèges ,  exemptions  et  immunités  qui 
pourront  être  accordés  dans  leur  rési- 
dence aux  agents  du  même  rang  de  la 
nation  lu  plus  favorisée. 

Art.  23.  IjCs  archives,  et  en  général 
tous  les  papiers  des  chancelleries  des 
consulats  respectifs,  seront  inviolables, 
et  sous  aucun  prétexte ,  ni  dans  aucun 
cas,  ils  ne  pourront  être  saisis  ni  visités 
par  l'autorité  locale. 

Art.  2i.  Les  consuls  respectifs  pour- 
ront, au  décès  de  leurs  nationaux  morts 
sans  avoir  testé  ni  désigné  d'exécuteurs 
testamentaires, 

1°  Apposer  les  scellés,  soit  d'office, 
soit  il  la  réquisition  des  parties  intéres- 
sées, sur  les  clfets  mobiliers  et  les  pa- 
piers du  défuni,  en  prévenant  d'avance 
de  celle  opération  l'autorité  locale  com- 
pétente, qui  pourra  y  assister,  et  mê- 
me, si  elle  le  juge  convenable  ,  croiser 
de  ses  scellés  ceux  apposés  par  le  con- 
sul, et  dés  lors  ces  doubles  scellés  ne 
seront  levés  que  de  concert  ; 

2°  Dresser,  aussi  en  présence  de  l'au- 
torité compétente  du  |)ays,  si  elle  croit 
devoir  s'y  présenter,  l'inventaire  de  la 
succession  ; 

3"  Faire  piocéder,  suivant  l'usage 
du  pays,  à  la  vente  des  effets  mobiliers 
en  dépendant  ;  enfin  administrer  et  li- 
quider personnellement  ou  nommer, 
sous  leur  responsabilité,  un  agent  pour 
administrer  et  liquider  ladite  succes- 
sion, sans  que  d'ailleurs  l'autorité  locale 
ait  à  intervenir  dans  ces  nouvelles  opé- 
rations ; 

Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de 
faire  annoncer  la  mort  du  défunt  dans 
une  des  gazettes  qui  se  publiera  dans 
l'étendue  de  leur  arrondissement,  et  ne 
pourront  faire  la  délivrance  de  la  suc- 
cession, ou  de  sou  produit,  aux  héritiers 
légitimes  ou  à  leurs  mandataires,  qu'â- 
pres avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes 
que  le  défunt  pourrait  avoir  contractées 
dans  le  pays ,  ou  qu'autant  qu'une  an- 
née se  sera  écoulée  depuis  la  date  de 
la  publication  du  décès,  sans  qu'aucune 
réclamation  ait  été  présentée  contre  la 
succession. 

Art.  25.  En  tout  ce  qui  concerne  la 
police  des  ports,  le  chargement  et  le 
déchargement  des  navires,  la  sûreté  des 
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marchandises,  biens  et  effets,  les  ci- 
toyens des  deux  pays  seront  respective- 
ment soumis  aux  lois  et  statuts  du  terri- 
toire. Cependant,  les  consuls  respectifs 
seront  exclusivement  chargés  de  la  po- 
lice interne  des  navires  de  commerce 
de  leur  nation,  et  les  autorités  locales 
ne  pourront  y  intervenir  qu'autant  que 
les  désordres  survenus  seraient  de  na- 
ture à  troubler  la  tranquillité  publique, 
soit  à  terre,  soit  à  bord  d'autres  bâti- 
ments. 

Art.  26.  Les  consuls  respectifs  pour- 
ront faire  arrêter  et  renvoyer,soit  à  bord, 
soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui 
auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur 
nation.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par 
écrit  aux  autorités  locales  compétentes, 
et  justifieront,  par  l'exhibition  des  re- 
gistres du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équi- 
page, ou,  si  ledit  navire  était  parti,  par 
copies  desdites  pièces  dûment  certifiées 
par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  récla- 
ment faisaient  partie  dudit  équipage. 
Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  la 
remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  Il 
leur  sera  donné  de  plus  toute  aide  et  as- 
sistance pour  la  recherche,  saisie  et  ar- 
restation desdits  déserteurs,  qui  seront 
même  détenus  et  gardés  dans  les  pri- 
sons du  pays,  à  la  réquisition  et  aux 
frais  des  consuls ,  jusqu'à  ce  que  ces 
agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les 
faire  paitir.  Si  pourtant  cette  occasion 
ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de 
trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'ar- 
restation, les  déserteurs  seraient  mis  en 
liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrê- 
tés pour  la  même  cause. 

Art.  27.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura 
pas  de  stipulations  contraires  entre  les 
armateurs,  les  chargeurs  et  les  assu- 
reurs, les  avaries  que  les  navires  des 
deux  pays  auraient  éprouvées  en  mer, 
en  se  rendant  dans  les  ports  respectifs , 
seront  réglées  par  les  consuls  de  leur 
nation,  à  mohis  cependant  que  les  ha- 
bitants du  pays  où  résideraient  les  con- 
suls ne  se  trouvassent  intéressés  dans 
ces  avaries;  car,  dans  ce  cas,  l'autorité 
locale  aura  la  faculté  d'intervenir  pour 
régler  lesdiles  avaries  conjointement 
avec  les  consuls. 

Art.  28.  Toutes  les  opéralions  rela- 
tives au  sauvetage  des  navires  français 
naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  la 
Bolivie  seront  dirigées  parles  consulsde 
France,  et  réciproquement  les  consuls 


boliviens  dirigeront  les  opéralions  rela- 
tives au  sauvetage  des  navires  de  leur 
nation  naufragés  ou  échoués  sur  les 
côtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales 
aura  seulement  lieu ,  dans  les  deux 
pays,  pour  maintenir  l'ordre  ,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont 
étrangers  aux  équipages  naufragés,  et 
assurer  l'exécution  des  dispositions  à 
observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des 
marchandises  sauvées.  En  l'absence  et 
jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou  vice- 
consuls,  les  autorités  locales  devront 
d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  protection  des  indi- 
vidus et  la  conservation  des  effets  nau- 
fragés. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  mar- 
chandises sauvées  ne  seront  tenues  à 
aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  admises  à  la  consommation 
intérieure. 

Art.  29.  Les  droits  établis  par  le  pré- 
sent traité  en  faveur  des  citoyens  fran- 
çais sont  et  demeurent  communs  aux 
habitants  des  ^H<î7/es  françaises;  et  ré- 
ciproquement les  citoyens  boliviens 
jouiront  dans  les  Antilles  françaises  des 
avantages  qui  sont  ou  seront  accordés 
au  commerce  et  à  la  navigation  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  30. 11  est  formellement  convenu 
entre  les  deux  parties  contractantes  que, 
indépendamment  des  stipulations  qui 
précèdent,  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires,  les  citoyens  de  toute  classe, 
les  navires  et  les  marchandises  de  l'un 
des  deux  Etats  jouiront  de  plein  droit , 
dans  l'autre,  des  franchises,  privilèges 
et  immunités  quelconques  consentis  ou 
à  consentir  en  faveur  de  la  nation  la 
plus  favorisée  ;  et  ce,  gratuitement  si  la 
concession  est  gratuite ,  ou  avec  la 
même  compensation  ,  si  la  concession 
est  conditionnelle. 

Art.  31.  Dans  le  cas  où  l'une  des 
parties  contractantes  jugerait  que  quel- 
ques-unes des  stipulations  du  présent 
traité  out  été  enfreintes  à  son  préju- 
dice ,  elle  devrait  d'abord  présenter  à 
l'autre  partie  un  exposé  des  ^its ,  ainsi 
qu'une  demande  en  réparation ,  accom- 
pagnée des  documents  et  des  preuves 
nécessaires  pour  établir  la  légitindté  de 
sa  plainte  ,  et  elle  ne  pourrait  autoriser 
des  représailles  ni  se  porter  elle-même 
à  des  lioslililés  (ju'autant  que  la  répara- 
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tîon  demandée  par  elle  aurait  été  refu- 
sée ou  arbitraiicment  différée. 

Art.  32.  Le  présent  traité  sera  en 
vigueur  pendant  neuf  années,  à  comp- 
ter du  jour  de  l'échange  des  ratifica- 
tions ;  et  si,  douze  mois  avant  l'expira- 
tion de  ce  tenue,  ni  l'une  ni  l'autie  des 
parties  contractantes  n'annonce  ,  par 
une  déclaj-ation  officielle,  sou  intention 
d'en  faire  cesser  l'effet,  ledit  traité  res- 
tera eucore  obligatoire  pendant  une 
année ,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expi- 
ration des  douze  mois  qui  suivront  la 
déclaration  oiDcielle  en  question ,  à 
quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Il  est  bien  entendu  que ,  dans  le  cas 
où  cette  déclaration  viendrait  à  être 
faite  par  l'une  ou  Vautre  des  parties 
contractantes  ,  les  dispositions  du  traité 
relatives  au  commerce  et  à  la  naviga- 
tion seraient  seules  considérées  comme 
ayant  cessé  et  expiré  ;  mais  qu'à  l'égard 
des  autres  articles  qui  concernent  les 
relations  de  paix  et  d'amitié,  le  traité 
n'en  resterait  pas  moins  perpétuelle- 
ment obligatoire  pour  les  deux  puis- 
sances. 

Art.  53  et  dernier.  Le  présent  traité 
sera  ratiûé,  et  les  ratifications  en  se- 
ront écïîangées  dans  le  délai  de  deux 
ans ,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi .  les  plénipotentiaires 
ci-dessus  nommés  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Chuquisaca.  le  9  décem- 
bre 1834. 


(L.  S.) 
(L.  S.) 


BuCHET-MAr.TIGNY. 

Jose-Mariano  Serrano. 


Article  additionnel  unique. 

Il  est  entendu  que,  quant  aux  cer- 
tificats qui  devront  constater  l'origine 
des  soieries  françaises,  il  sera  procédé 
comme  il  est  dit  à  l'art.  11  du  présent 
traité ,  au  sujet  des  certificats  d'origine 
relatifs  aux  quinas ,  cascarilles ,  cacaos, 
cuivres  et  étains  de  la  Bolirie  ;  c'est-à- 
dire  que  lesdits  certificats  seront  déli- 
vrés en  France  par  la  douane  du  lieu 
d'embarquemenl.  et  en  pays  étranger 
par  les  consuls  ou  agents  consulaires  de 
France  ;  que  tous  les  certificats  de 
chaque  navire  seront  numérotés  et 
joints  au  manifeste,  sous  le  sceau  de 
la  douane  ou  de  l'agent  signataire  ;  et 
qu'enÛD   celle   dernière   pièce    devra 


être  visée  et  certifiée  par  le  consul  ou 
l'agent  consulaire  de  la  Bolivie  ,  lors- 
qu'il y  en  aura  d'établi  dans  le  port 
d'embarquement. 

Il  est  également  entendu  que  le  gou- 
vernemcnt  bolivien  pourra  à  l'avenir 
déterminer  et  déterminera  les  formali- 
tés propres  à  prouver  l'origine  des  tis- 
sus et  marchandises  de  soie  provenant 
d'autres  pays  européens  et  destinés 
pour  la  Bolivie. 

Cet  article  additionnel  sera  considéré 
comme  faisant  partie  intégrante  du  pré- 
sent traité ,  et  aura  la  même  force  et 
vigueur  que  s'il  y  était  inséré  mot  pour 
mot. 

Fait  à  Chuquisaca ,  le  9  décem- 
bre 1834. 

(L.  S.)        Buchet-Martigbt. 

(L.  S.)        Jose-RIariano  Serrano. 

Mandoxs  et  ORDO.vNoxs  qu'en  consé- 
quence les  présentes  lettres,  revêtues 
du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  par- 
tout où  besoin  sera,  et  insérées  au 
Bulletin  des  Lois,  afin  qu'elles  soient 
notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde -des-sceaux,  ministre  et 
secrétaire-d'état  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre 
et  secrétaire-d'état  au  département  des 
affaires  étrangères ,  président  de  notre 
conseil,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qid  le  concerne,  de  surveiller  ladite 
publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Neuilly, 
le  26"  jour  du  mois  de  juillet  de  l'an- 
née 1837. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  IJoi  : 

Le  ministre  et  secrétairc- 
d'ctat  mi  département  des 
affaires  étrangères ,  "pré- 
sident du  conseil , 

MoLÉ. 


Ordonnance  relative  aux  intérêts  de 
l'indemnité  accordée  aux  Etats-Unis. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 
\n  la  réclamation  adressée,  le  8  ian- 
Tier  dernier,  a  notre  mmistre  secretaire- 
d'ctal  des  affaires  étrangères  par  le  mi- 
nistre plénipotentiaire  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  laquelle,  faisant  suite  à  la 
réserve  présentée  par  les  fondes  de  pou- 
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voirs  de  ce  gouvernement  lors  du  paie- 
ment opéré  entre  leurs  mains  le  22  mars 
183(5,  a  potir  objet  d'obtenir  la  rectili- 
cation  du  décompte  des  intérêts  liqui- 
dés, en  vertu  de  notre  ordonnance  du  19 
du  même  mois,  sur  les  quatre  premiers 
termes  de  la  créance  réglée  par  le  traité 
du /(juillet  1831;  « 

Vu  l'art.  2  dudit  traité,  portant  que  la 
somme  de  25  millions  sera  payée, à  Paris, 
en  six  termes  annuels  de  /i,  166, 606  fr. 
66  cent,  chacun;  que  le  premier  paie- 
ment aura  lieu  à  l'expiration  de  l'année 
qui  suivra  l'échange  des  ratifications, 
et  que  les  autres  paiements  s'efl'ectue- 
ront  successivement  d'année  en  aimée 
jusqu'à  parfait  acquittement  de  la  somme 
entière  ;  le  même  article  stipulant  qu'au 
montant  de  chacun  des  paiements  an- 
nuels ainsi  réglés  seront  ajoutés  les  in- 
térêts à  Ix  pour  cent,  tant  du  terme  échu 
que  des  termes  à  échoir,  et  que  ces  in- 
térêts seront  calculés  à  partir  du  jour 
de  l'échéance  des  ratifications  de  la  con- 
vention ; 

Considérant  que  l'échange  des  ratifi- 
cations portant  la  date  du  2  lévrier  1832, 
le  premier  paiement  devait  être  effec- 
tué le  2  février  1833  ;  qu'il  n'a  eu  lieu 
que  le  22  mars  1826,  et  que  les  intérêts 
étaient  dus  jusqu'à  cette  dernière  date 
sur  la  somme  de  25  millions. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  des 
affaires  étrangères  et  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  ; 

Art.  l*'.  Notre  ministre  secrétaire- 
d'état  des  finances  fera  payer  au  gou- 
vernement des  Etats-Unis,  ou  au  por- 
teur de  ses  poiivoirs,  la  somme  de  un 
million  vingt-deux  mille  cent  quatre- 
vingt-cinq  francs  quatre-vingt-douze 
centimes  (1,022,185  fr.  92  c  ),  due  à  ce 
gouvernement,  conformément  au  dé- 
compte ci-annexé ,  pour  complément 
d'intérêts  des  quatre  premiers  termes 
de  la  créance  de  25  millions  stipulée  par 
le  traité  du  l\  juillet  1831,  et  qui  n'ont 
été  acquîtes  que  le  22  mars  1830. 

Art.  2.  Ladite  somme  de  1,022, 185  fr. 
92  c,  sera  portée  en  dépense  au  bud- 
get de  l'exercice  1837.  et  imputée  sur 
Je  crédit  extraordinaire  résultant  de  la 
loi  du  l/i  juin  1835.  Elle  sera  portée 
dans  le  compte  définitif  de  cet  exercice 
au  chapitre  spécial  [irescrit  par  l'art.  2 
de  noire  ordonnance  du  7  janvier  der- 
nier. 


Art.  3.  Notre  ministre  scciétaire-d'c- 
tat  des  finances  fera  également  porter 
en  dépense  au  même  chapitre  du  bud- 
get de  1837,  et  appliquer  au  fonds  spé- 
cial des  créances  françaises  à  liquider 
en  conformité  de  l'art.  2  de  la  loi  pré- 
citée, la  somme  de  soixante-cinq  mille 
deux  cent  quarante-cinq  francs  quatre- 
viugt-huit  centimes  (65,245  fr.  88  c), 
représentant  la  porlion  du  complément 
d'intérêts  afféraute  à  ce  fonds  spécial  sur 
les  quatre  premiers  termes  de  ladite 
créance. 

Art.  l\.  Nos  ministres  secrétairesd'é- 
tat  des  affaires  étrangères  et  des  finan- 
oes  sont  chargés  de  l'exécution  de  'la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le 
25  août  1837. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  minisire  secrétaire-d'ctal  des 
finances, 

L.APIAGNE, 


ORiiOîi?;\î<czduroi  qui  dissout  êb  Cham- 
bre des  députer, ,  et  convoque  tes 
Chambres  pour  le  18  décembre  pro- 
chain. 


Locïs-Philippe,  roi  des  Français, etc. 

Vu  l'article  42  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle ; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1831  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crélaire-d'état  au  département  de  l'in- 
térieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  l''^  La  Chambre  des  députés  est 
dissoute. 

Art.  2.  Les  collèges  électoraux  sont 
convoqués  pour  le  quatre  novembre 
prochain,  à  l'effet  d'élire  chacun  un  dé- 
puté. 

Les  deux  collèges  électoraux  de  la 
Corse  sont  convoqués  au  même  effet 
pour  le  dix-huit  novembre  prochain. 

Art.  '3.  La  Chambre  des  pairs  et  la 
Chambre  des  députés  sont  convoquées 
pour  le  dix-huit  décembre  prochain. 

Art.  4.  Notre  ministre  secrétaire-d'é- 
tat au  département  de  l'intérieur  est 
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chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le 
3  octobre  1837. 

LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  pair  de  France ,  minisire 
sccréictire-d'clat  au  départe- 
ment de  l'iniéricur. 

]\I0^TALIVET. 


A CTE  rfe mariage  du  duc  de  Wurtcm berg 
et  de  la  princesse  Marie  d'Orléans, 

L'an  mil  Luit  cent  trente -sept,  le 
dix-septiéme  jour  du  mois  d'octobre ,  à 
Luit  heures  du  soir, 

Nous,  Etienne-Denis  baron  Pasquier, 
chancelier  de  France  ,  pair  de  Fi  ance , 
président  de  la  Chambre  des  pairs, 
grand'croix  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
gion-d'Honnenr,  remplissant ,  aux  ter- 
mes de  l'ordonnance  royale  du  vingt- 
trois  mars  mil  huit  cent  seize,  les  fonc- 
tions d'officier  de  l'état  civil  à  l'égard 
des  princes  et  princesses  de  la  maison 
royale,  nous  sommes  transporté,  d'après 
les  ordres  du  roi,  avec  Ehe  duc  Decazes, 
pair  de  France ,  grand-référendaire  de 
la  Chambre  des  pairs .  commandeur  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur, 
accompagné  de  Eugène-François  Cau- 
chy,  garde  des  archives  de  la  Chambre 
des  pairs,  chevalier  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion-d'Honneur, 

Dans  un  des  salons  du  château  royal 
de  Trianon  ,  où  s'étaient  également 
rendus,  par  ordre  du  roi,  Mathieu - 
Louis  comte  Mole  ,  pair  de  France , 
ministre  et  secrétaire-d'état  au  dépar- 
tement des  aftaires  étrangères,  président 
du  conseil  des  minisires ,  grand'croix 
de  l'ordre  royal  (\q  la  l.égion-d'IIon- 
neur,  et  Félix  Bartlie,  pair  et  garde- 
dessceaux  de  France  ,  ministie  et  se- 
crétaire-d'état  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes,  grand -officier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur; 

Où  étant,  avons  procédé  à  l'acte  de 
mariage  de  très -haut  et  tiés-puissant 
prince  Frédéric  Cuillaume- Alexandre , 
duc  de  Wurtemberg,  ué  le  vingt  dé- 
cembre mil  huit  cent  quatre,  fils  de 
feu  très-haut  et  très -puissant  prince 
Alexandre-Frédéric-Charles ,  duc  de 
Wurtemberg,  décédé  le  quatre  juillet 
mil  huit  cent  trente-trois,  et  de  feu 


très-haute  et  très -puissante  princesse 
Antoinetle-Ernesline- Amélie,  princesse 
de  Saxc-Cobourg-Saalfed,  duchesse  de 
Wurtemberg,  décédée  le  quatorze  mars 
mil  huit  cent  vingt-quatre  ,  d'une  part  ; 

Et  très-haute  et  trés-puissante  prin- 
cesse Marie  -  Christine  -  Caroline  -  Adé- 
laïde-Françoise -  Léopoldine ,  princesse 
d'Orléans,  née  àPalerme,ledo<izeavril 
mil  huit  cent  treize  ,  fille  de  très  haut, 
très  •  puissant  et  très-excellent  prince 
Louis-Philippe  premier  du  nom,  roi  des 
Français,  et  de  très-haute,  trés-puissante 
eltrès-excellente  princesse  Marie-Amé- 
lie, reine  des  Français  ,  d'autre  part; 

Et,  à  cet  effet,  en  présence  de  Leurs 
Majestés  le  roi  et  la  reine  des  Français, 
comme  aussi  en  présence  de  très-haut, 
trés-puissant  et  très -excellent  prince 
Léopold,  premier  du  nom,  roi  des 
Belges,  duc  de  Saxe,  prince  de  Co- 
bourg-Gotha,  et  de  très-haute,  très- 
puissante  et  très -excellente  princesse 
Louise  -  Marie  -  Thérèse  -  Caroline  -  Isa- 
belle, princesse  d'Orléans,  leine  des 
Belges,  duchesse  de  Saxe  ,  princesse  de 
Cohourg-Gotha,  en  présence  également 
de  très-haut  et  trés-puissant  prince 
Ferdinand  -  Philippe  -  Louis  •  Charles- 
Henri  d'Orléans,  duc  d'Orléans,  prince 
royal ,  et*de  très-haute  et  trés-puissante 
princesse  Hélène -Louise -Elisabeth  , 
princesse  de  Mecklembourg-SchvA  crin , 
duchesse  d'Orléans,  pi  incesse  royale, 
comme  aussi  en  présence  de  très-hauts 
et  très-puissants  princes  Henri-Eugéne- 
Philippe  -  Louis  d'Orléans,  duc  d'Au- 
male.  et  Antoine-Marie-Philippe-Louis 
d'Orléans,  duc  de  Monipensicr,  fils  de 
Leurs  Majestés  le  roi  et  la  reine  des 
Français  (Leurs  Altesses  Hoyales  le  duc 
de  Nemours  et  le  prince  de  Joinville 
étant  absents  pour  le  service  du  roi), 
en  présence  aussi  de  très  haute  et  très- 
puissante  princesse  ]\îarie-CIcmentine- 
Caroline-Léopoldine-Clolilde, princesse 
d'Orléans,  fille  de  Leurs  Majestés;  et 
de  très-haute  et  très-puissante  princesse 
Eugène  -  Adélaïde  -  Louise  ,  princesse 
d'Orléans,  sœur  du  roi;  en  présence 
également  de  très-haut  et  très-puissant 
prince  Paul  Charles  Fiédéric- Auguste, 
prince  de  Wurlembeig,  frère  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Wurtcnd)erg,  et  de 
très-haut  et  très-puissant  prince  Ernest- 
Alexandre  -Constaiithi-Frédéric,  duc 
de  Wurtemberg,  frère  de  Son  Altesse 
Royale  le  prince  futur  époux  ; 
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Et  aussi  en  prcspncc  des  témoins  dé- 
signés par  le  l(oi,  savoir: 

Pour  Son  Allesse  Royale  le  prince 
futur  époux,  Rodolphe- Albert-Bernard 
comte  de  Mulincn,  conseilJer-d'éial, 
chambellan  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Wurlembcrg,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Français,  chevalier 
grand'-croix  de  l'ordre  du  Mérite  mi- 
litaire et  civil  de  Frédéric,  comman- 
deur de  l'ordre  de  la  Couronne  de 
Wurtemberg ,  et  Maurice  -  Etienne 
comte  Gérard,  pair  et  maréchal  de 
France ,  grand-chancelier  et  grand'- 
croix  de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneur  ; 

Et  pour  Son  Altesse  Royale  la  prin- 
cesse future  épouse,  Antoine- Jean- 
Mathieu  baron  Séguier,  vice-président 
de  la  Chambre  des  pairs,  grand'-croix 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  et  André-Marie- Jean-Jacques 
Dupin,  président  de  la  dernière  cham- 
bre des  députés ,  grand'-croix  de  l'or- 
dre royal  de  la  Lùgion-d'IIonneur. 

Après  avoir  pris  les  ordres  du  Roi , 
avons  fait  aux  hautes  parties  contrac- 
tantes les  demandes  ci-après  : 

Très -haut  et  très -puissant  prince 
Frédéric-Guillaume- Alexandre,  duc  de 
Wurtemberg ,  déclarez-vous  prendre 
en  mariage  très  haute  et  très-puissante 
princesse  Marie  -  Christine  -  Carolinc- 
Adélaïde-Françoise-Léopoldine ,  prin- 
cesse d'Orléans,  ici  présente  ?  Et  à  ce , 
Son  Altesse  Royale  a  répondu  : 
Oui,  Monsieur; 

Très-haute  et  très-puissante  princesse 
Marie  -  Christine  -  Caroline  -  Adélaïde- 
Françoise-Léopoldine,  princesse  d'Or- 
léans, déclarez-vous  prendre  en  ma- 
riage très-haut  et  très-puissant  prince 
Frédéric-Guillaume-Alcxandre,  duc  de 
Wurtemberg,  ici  présent?  Et  à  ce,  Son 
Altesse  Royale  a  répondu  : 
Oui ,  Monsieur  ; 

Sur  quoi ,  nous  avons  dit  : 
Par  ordre  du  Roi,  et  au  nom  de  la 
loi,  nous  déclarons  que  très-haut  et 
très-puissant  prince  Frédéric-Guillau- 
me-Alcxandre, duc  de  Wurtemberg, 
et  très-haute  et  très-puissante  princesse 
Marie  -  Christine  -  Caroline  -  Adélaïdc- 
Françoise-Léopoldine ,  princesse  d'Or- 
léans, sont  unis  en  mariage. 

De  tout  quoi  nous  avons  rédige  le 
présent  acte,  et  ont  signé  avec  nous 


après  lecture.  Ainsi  signé  au  registre  : 
Alexandre ,  duc  de  Wurtemberg, 
Marie  d'Orléans, 
Louis-Philippe , 
Marie-Amélie , 
Léopold , 
Louise , 

Ferdinand-Philippe  d'Orléans, 
Hélène , 

Henri  Eugène  d'Orléans, 
Antoine-Marie  d'Orléans, 
CléraenlinQ  d'Orléans, 
E.  Adélaïde  L.  d'Orléans, 
Paul  prince  de  Wurtemberg, 
Ernest  duc  de  Wurtemberg  ; 
Rodolphe   comte  de  Mulinen;   — 
maréchal  comte  Gérard,  —  le  vice- 
président  Séguier,  —  Dupin ,  —  Mole, 
— Barlhe,— Pasquier,  —  le  duc  Deca- 
zes,  —  E.  Cauchy. 

Collatiouné  au  registre  de  Pétat  civil 
de  la  maison  royale. 

Le  garde  des  registres , 

E.  Cauchy.  ; 

Vu: 

Le  chancelier  de  Finance,  ] 
Pasquiek. 


RAPPORT  rtM  roisïir  l'administration 
de  la  justice  criminelle  en  1835. 

Sifj:, 

J'ai  l'honneur  de  présenter  à  Votre 
Majesté  le  compte  général  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  criminelle  pen- 
dant l'année  1835. 

Il  est  divisé  en  six  parties,  qui  ont 
pour  objet  spécial,  la  première,  les 
travaux  des  cours  d'assises;  la  seconde, 
les  afl'aires  correctionnelles;  la  troi- 
sième ,  les  récidives  en  matière  crimi- 
nelle et  correctionnelle  ;  la  quatrième, 
lesjugemens  de  simple  police  ;  la  cin- 
quième, la  marche  et  la  durée  des  pro- 
cédures criminelles;  la  sixième,  les 
travaux  de  la  cour  de  cassation,  section 
criminelle.  Ce  compte  est  terminé  par 
un  appendice  dans  lequel  je  fais  con- 
naître les  travaux  du  petit  parquet  du 
tribunal  de  la  Seine,  et  où  se  trouvent 
des  renseignements  sur  les  morts  acci- 
dentelles et  sur  les  suicides. 

En  1825  ,  les  cours  d'assises  ont  sta- 
tué conuadictûireraent  suy  5,228  accu« 
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sations  ;  c'est  103  de  plus  qu'en  1834. 
Cette  augmentation  porte  exclusivement 
sur  les  accusations  relatives  à  des  cri- 
mes contre  les  personnes  ;  le  chiflie  s'en 
est  élevé  de  1,557  à  1,774,  tandis  que 
le  non^bre  des  accusations  pour  crimes 
contre  les  proprlélés  s'est  abaissé  de 
3,568  à  3.457.  Aussi  la  proportion  des 
crimes  contre  les  personnes ,  qui  était 
de  29  et  de  30  sur  100  en  1833  et  en 
1834  ,  a-t-elle  été  de  SA  sur  100  en 
1835. 

Cet  accroissement  des  crimes  contre 
les  personnes ,  qui  se  fait  remarquer 
depuis  quelques  années,  est  inégale- 
ment réparti  entre  les  départemens; 
mais  il  se  fait  senlir  dans  le  plus  grand 
nombre  :  pour  quelques-uns  même , 
notamment  ceux  des  15ouclies-du-RLô- 
ne ,  des  Ardennes ,  de  Seine-et  Marne, 
de  i'Arriége,  le  cbiflre  des  ciimes  con- 
tre les  personnes  s'est  accru  du  tiers  à 
la  moitié  pendant  les  années  1831  à 
1835,  comparées  aux  cinq  années  pré- 
cédentes, tandis  que  celui  des  crimes 
contre  les  propriétés  a  peu  varié. 

Sur  le  nombre  total  des  accusations  , 
2,190  ont  été  admises  telles  qu'elles 
étaient  portées  ;  1,368  ont  éprouvé  des 
modifications  qui  pour  44S  ont  conservé 
aux  faits  le  caractère  du  crime,  et  pour 
920  n'ont  laissé  à  punir  que  de  simples 
délits  ;  1,670  accusations  ont  été  reje- 
tées. En  comparant  ces  chiffres  à  la  to- 
talité des  accusations ,  on  trouve  que , 
sur  100  accusations,  42  ont  été  admises 
sans  changement  dans  leur  titre,  26  ont 
été  modifiées  et  32  rejetées.  Ces  pro- 
portions sont  absolument  semblables  à 
celles  que  présentait  le  compte  de 
1834. 

7,223  accusés  ont  été  jugés  contra- 
dictoirement  en  1835  :  il  n'y  en  avait 
eu  que  6,952  l'année  précédente.  En 
rapprochant  le  chiffre  des  accusés  de 
celui  de  la  population  totale  du  royau- 
me, ou  trouve  qu'il  y  a  eu  1  accusé  sur 
4,644  habitants.  Ce  rapport,  qui  varie 
peu  d'une  année  à  l'autre,  était  de  1  sur 
4,684  en  1834. 

La  moyenne  que  je  viens  d'indiquer 
pour  1834  a  été  dépassée  dans  trente 
départements.  Parmi  ceux-ci,  se  placent 
en  première  ligne  : 
La  Seine,  qui  a  eu  1  ace.  sur  l,373.hab, 

La  Cor.se 1  ...  ;  1,464; 

l,c  Haut- Rhin.  .  d  .  .  .  .  2,089; 
JLes  départements  qui,  au  contjauc. 


ont  présenté  le  plus  petit  nombre  d'ac 
cusés  relativement  à  leur  population 
respectives,  sont  : 

La  Creuse,  qui  a  eu  1  ace.  sur  15,134  h. 
La  Drôme.    .   .    .  1   .    .   .  10,534; 
LcsBasses-Pyrén.  .  l   .   .   ,  10,145;')' 
Le  Gers 1   .    .   .  lo!o93;^: 

Les  accusés,  considérés  sous  le  rap- 
port des  crimes  qu'on  leur  imputait,  se 
divisent  ainsi  :  4,760  étaient  poursuivis 
pour  crimes  contre  les  propriétés,  et 
2,465  pour  crimes  contre  les  personnes  ; 
ce  qui  donne  pour  ces  derniers  la  pro- 
portion de  34  sur  100  :  elle  n'était  que 
de  52  en  1854,  de  51  en  1855,  et  de 
26  en  1852. 

Plusieurs  accusés  sont  souvent  l'objet 
d'une  seule  accusation  ;  le  nombre  des 
accusés  est  donc  toujours  plus  élevé  que 
celui  des  accusations.  Ce  penchant  à 
s'associer  pour  commettre  des  crimes 
est  à  peu  prés  le  même ,  qu'il  s'agisse 
de  crimes  contre  les  propriétés  ou  de 
crimes  contre  les  personnes  :  dans  le 
premier  cas,  le  nombre  des  accusations 
est  au  nombre  des  accusés  dans  le  rap- 
port de  1  à  1,38,  et  dans  le  second,  de 
là  1,59.9 

Parmi  les  accusés  on  comptait  1,192 
femmes,  ou  17  sur  100,  comme  l'année 
précédente.  Il  a  été  constaté  que  près 
du  tiers  de  ces  femmes  avaient  eu  des 
enfans  naturels,  ou  avaient  vécu  en 
concubinage  avant  leur  mise  en  juge- 
ment. 

Le  sexe  et  l'âge  des  accusés  ont  une 
influence  manifeste  sur  la  nature  des 
crimes  qu'ils  comment  ;  ainsi  sur  100 
femmes,  27  seulement  étaient  poursui- 
vies pour  crimes  contre  les  personnes, 
et  75  pour  crimes  contre  les  propriétés. 
Ces  proportions  sont  de  56  et  64  sur  100 
pour  les  hommes.  Ainsi  encore,  sur 
100  accusés  de  moins  de  21  ans,  on 
imputait  des  crimes  contre  les  person- 
nes à  26,  et  des  crimes  contre  les  pro- 
priétés à  74,  tandis  que  celte  double 
proportion  est  de  56  et  64  sur  100  pour 
les  accusés  les  plus  âgés. 

94  accusés  avaient  moins  de  16  ans  ; 
2,297  avaient  de  16  à  25  ans;  2,359 
étaient  âgés  de  25  à  55  ans ,  et  2,473 
dépassaient  cet  âge.  Parmi  ceux-ci  on 
conipte  .H  septuagénaires  et  6  octogé- 
naires. 

En  divisant  ces  mêmes  accusés  en 
trois  classes,  ou  trouva  que,  sur  le  nom* 
bre  de  100  pris  pour  terme  de  compa- 
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raison,  35  avalent  moins  de  25  ans  ;  '3  née  précédente  ,  n'avaient  reçu  aucune 

autres  avaient  de  25  à  55  ans,  el  3/)  iustruclion. 

étaientplusâgés.Cesproporlionsétaient         Dans   10  départements,   les   quatre 

de  35,  31  et  5/|  sur  100,  eu  1854  ;  d'où  cinquièmes  et  plus  des  accusés  ne  sa- 

jl  résulte  que  le  nombre  proportionnel  vaieut  ni  lire  ni  écrire  :  ainsi  le  nombre 

des  accusés  les  plus  jeunes  a  baissé  de  proportionel  de  ces  accusés  a  été  dans 

2  centièmes  dans  l'année  du  compte.  Les  Côtes  du  Nord ,  de.        93  sur  1 00. 

Il  n'y  a  eu  que  deux  accusés  dont  ^g  Cher ) 

l'état  de  famille  n'a  pu  être  consialé.  j^q  Finistère )   ^^ 

Parmi  les  autres ,  A, 239  étaient  ccliba-  £,a   Dordogne.    ...  !        83 

taires,  2,(388  mariés  et  29/i  veufs.  Sur  L'indre ) 

la  totalité  des  mariés  et  veufs,  586  seu-  L'Allier 1   ^^ 

kmenl  n'avaient  pas  d'enfant.  Le  Lot •  •'  *  1 

Le  nombre  proportionnel  des  céli-  Ltes  Basses-Pyiénées.  .    I 

bataires,quis'étailélevcà60sur  lOOen  Le  Morbihan.  ....'!('   ^'^ 

1854,  n'a  plus  été  que  de  59  en  1835  ;  L'Arriége.    ..'..!!) 
mais  il  est  encore  plus  élevé  que  dans  t>,„      ,n  i-      . 

les  années  antérieu  es,  car  il  n'était  que  ,    ^'"^  '^^  departemens    au  contraire, 

de  55  sur  100  en  1835  et  en  1852  ;  \ie  ^^  ''^       ^f ^  ''''''''  '1".>  Y'^"l»l  »-<^<;« 

56  en  1831  el  en  1830,  et  de  57  en  ^Y^.'l"f  '"«""Cl'O"  '-^  ^'epl^'s  f"/' q»c 

Vo=)o  *^^'"^  ^^^  accuses  complètement  illet- 

très 

2A9  accusés  n'étaient  ras  Français  :  »'•     •  i  ..        ,  .         . 

sur  ce  nombre  hli  ont  été  jugés  dans  les       ^  A'»^'  '^  proportion  des  accuses  qu. 

deux  départements  qui  forment  le  res-  ^«^^"^"'  ^"  '"""'^  '"'^  '''  ''^^  '  P«»>- 

sort  de  la  cour  royale  de  Colmar,  et  53  Le  Bas  Rhin ,  de.  .  .  .       78  sur  100. 

à  Paris.  Les  autres  se  trouvent  presque  ^^  Jura.  . 75 

tous  répartis  entre  les  départements  où  Le  Haut-Rhin 73 

sontsituésnosprincipauxétablissements  Le  Doubs )    ^^ 

industriels  et  commerciaux.  11  y  a  eu  9  Les  Hautes-Alpes.    .  .    ) 

accusés  dont  le  lieu  de  naissance  et  le  La    Meuse 67 

domicile  sont  restés  inconnus  ;  lZi2  n'a-  La  Meurthe 66 

vaient  pas  de  domicile  fixe  ;  Zi07  n'ap-  La  Seine.  .......    ^  ^^ 

parlenaient  ni  parla  naissance,  ni  par  Les  Hautes- Pyrénées.  .    3 

le  domicile,  aux  departemens  où  ils  ont  L  Orne QS 

été  jugés.  Tous  les  autres  ont  été  ira-  La  Moselle }   5d 

duits  devant  les  cours  d'assises,  soit  des  Les  >  osges ( 

lieux  où  ils  étaient  nés,  soit  de  ceux  où  Les  Ardennes i    ^^ 

ils  avaient  fixé  leur  résidence.  L'Hérault ) 

Parmi  les  accusés  dont  le  domicile  a  L  Aube ]   55 

pu  être  constaté,  4,165  luibitaicnt  des  La  Haute-Marne.  .  .  .    i 

communes  rurales,  et  2,805  des  com-  Seine-et-Oise 52 

munes  urbaines;  ce  qui  donne  poulies  *  aucluse }  5i 

premiers  la  proportion  de  GO  pour  100.  Marne ) 

Elle  était  de  Cl  en  1834,  de  60  en  1833  Si  l'instruction  est  diversement  ré- 
el en  1831,  et  de  59  en  1852.  partie  entre  les  départements,  elle  varie 
4,079  accusés  r.e  suçaient  ni  lire  ni  aussi  suivant  l'âge  des  accusés:  tandis 
écrire;  2,253  le  savaient  imparfaite-  que  la  proportion  des  illettrés  est,  pour 
ment  ;  584  lisaient  et  écrivaient  bien;  les  accusés  au-dessous  de  21  ans,  de  61 
507  avaient  reçu  une  iustruclion  supé-  sur  100.  elle  n'est  que  de  57  pour  les 
rieure.  accusés  de  21  à  40  ans,  et  de  62  pour 

La  jiroporliou  des  accusés  complète-  ceux  d'un  âge  plus  avancé.  Le  degré 

ment  illettrés  a  continué  de  baisser  en  d'instruclinn  chez  les  accusés  suit  donc 

1855  ;  elle  n'est  plus  que  âc  50  sur  100  la  progression  de  leur  âge  respectif, 
après   avoir  été  de  59  en  18"4  et  en  H  reste  à  examiner  les  accusés  sous 

d8o3,  de  60  en  1832  et  en  1831,  et  de  un  dernier  rapport,  c'est  celui  de  l'état 

61  en  1830  et  en  1829.  ou  de  la  profession  qu'ils  exerçaient  au 

Quant  aux  femmes,  parmi  celles  qui  moment  où  ils  ont  été  mis  sous  la  main 

ont  été  jugées,  70  sur  ICO,  comme  l'an-  delà  justice.  1,178  vivaient  oisifs;  6, 045 
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Iravaillaicnt  ,    3,688  pour  le   compte  professions  libérales  ou  qui  vivaient  de 

d'nutrui ,    et  2,557  pour  leur  propre  leur  revenu. 

compte.  Les  dillcrentes  professions  de  Après  avoir  mis  sous  les  yeux  de  Vc- 

ces  accuses  sont  divisées  en  neuf  classes  treMajestélesdill'érentsrenseignemcnls 

principales,  dont  chacune  renferme,  en  propres  à  faire  apprécier  la  position  des 

les  distinguant,  toutes  les  professions  accusés  et  l'influence  que  le  sexe,  l'âge, 

qui  présentent  entre  elles  de  l'analogie,  l'état  de  famille,  le  degré  d'instruction, 

Les  classes  les  plus  nombreuses  sont  la  profession,  peuvent  avoir  exercée  sur 

la  première  et  la  seconde,  qui  renfer-  eux,  je  vais  avoir  l'honneur  de  lui  faiie 

ment,  l'une  tous  les  accusés  attachés  à  connaître  les  résultats  des  poursuites 

l'exploitation  du  sol^  l'autre  les  ouvriers  dont  ils  ont  été  l'objet, 
ou  artisans  chargés  de  mettre  en  œuvre  Sur  les  7,22ô  accusés  jugés  contrc- 

les  matières  premières.  La  moins  nom-  dictoirement  en  1855,  2,816  ont  été  ac- 

breuse  est  la  troisième,  dans  laquelle  quittés,  et  4,407  condamnés,  savoir  : 

sont  placés  les  bouchers,  boulangers  et  . 

autres  individus  qui  préparent  ou  four-  ^  moi  t.    •    •  •  • 54 

Hissent  lesaliments.  Les  deux  premières  T^^  travaux  forces  a  perpétuité.        151 

présentent  à  elles  seules  près  des  six  Aux  travaux  forces  à  temps.  .   .        777 

dixièmes  des  accusés.  A  la  vérité,  on  a  ^  ,    i  cclusion 796 

ajouté  dans  le  compte  actuel,  à  la  pre-  .    j  "ctention 1 

miére,  les  domestiques  de  ferme,  qui  ^  f'^'  P""^,^  correctionnelles.     2,599 

jusqu'ici  avaient  été  confondus,  dans  la  ^  la  surveillance  de  la  haute 

septième  classe,  avec  les  domestiques  ^  ^r'"^,  sans  autre  peme.  .  .         '9 

attachés  à  la  personne.  En  1835 ,  corn-  ^"^^".'  ^«^  "^°'"^  ^^  ^6  ans  à  dé- 
mo dans  les  autres  années,  la  neuvième  '^'"''  P'»'"  ^'<"^  ^^  correction.  20 

classe,  celle  des  gens  sans  aveu,  tels  que  

contrebandiers,  filles  publiques,  etc.,  loial 4,407 

a  présenté  relativement  beaucoup  moins  Le  tableau  suivant,  où  sont  rappro- 
d'accusés  de  crimes  contre  les  person-  cliées  toutes  les  condamnations  pronon- 
nes que  les  autres  :  dans  cette  classe,  cées  depuis  la  publication  des.  comptes 
sur  100  accusés  11  seulement  étaient  généraux  de  l'administration  de  la  jus- 
poursuivis  pour  ce  genre  de  crime,  tice  criminelle,  en  divisant  ces  con- 
landis  que  la  même  proportion  s'élève  damnations  par  année,  facilite  la  com- 
à  45  sur  100  dans  la  première  classe,  paraison  des  résultats  que  chacune  de 
et  à  44  sur  100  dans  la  huitième,  où  se  ces  années  a  présentés  : 
trouvent  les  accusés  qui  exerçaient  des 


Ann,  lus!,  pour  1857.  Appendice. 
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Ce  tableau  fait  voir  combien  le  nom- 
bre des  condamnations  correctionnelles 
s'est  progressivement  accru  depuis 
1832.  Pour  toutes  les  années  antérieu- 
res prises  ensemble ,  la  proportion  des 
condamnations  de  ce  genre  n'était  que 
de  38  sur  ^00;  elle  s'est  élevée  à  53 
sur  100  en  1832,  à  58  en  1833,  et  enfin 
à  59  en  183^  et  en  1835.  Cet  affaiblisse- 
ment de  la  répression,  en  ce  qui  con- 
cerne la  gravité  de  la  peine,  est  le  ré- 
sultat de  l'applicaticn  de  l'art.  341  du 
Code  d'inslruclion  criminelle,  modifié 


par  la  loi  du  28  avril  1832,  qui  autorise 
les  jurés  à  déclarer  l'existence  des  cir- 
constances atténuantes ,  et  qui  leur 
donne  le  pouvoir  de  faire  ainsi  abaisser 
la  peine  d'un  ou  de  deux  degrés.  D'un 
autre  côté,  l'exercice  de  cette  faculté  a 
eu  le  salutaire  effet ,  non-seulement  de 
diminuer  le  nombre  des  acquittements 
contraires  à  l'évidence  des  charges  , 
mais  en  outre  de  disposer  les  jurés  à  ne 
plus  écarter  aussi  souvent  des  circons- 
tances aggiavautcs ,  clairement  prou- 
vées, qui  donnaient  aux  faits  le  carac- 
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'fire  de  crime.  Awir.t  1832.  toules  Jcs 
fois  que  les  cours  d'r.îsites  ne  pronon- 
çaient que  des  peines  correclicnncUes, 
c'élaii  parce  que  la  dcclaratiou  du  jury 
n'avait  laissé  que  de  simples  délits  à  pu- 
nir, ou  que  ces  cours,  lorsqu'il  s'iigis- 
■"=ait  de  coups  et  blessures  ou  de  certains 
■^'ols  ,   avaient  cru  de'voir  abaisser  la 
|>eine,  conformcmenl  aux  dispositions 
de  la  loi  du  25  juin  1824.  Actuellement 
la  masse  des  condômnaticns  correction- 
nelles se  ccmpose,  tant  de  celles  qui 
cnl  été  prononcées  à  raison  de  faits 
auxquels  les  débals  ont  enlevé  le  carac- 
tère de  crime ,  que  de  celles  qui  ont 
pour  objet  des  crimes  que  la  déclara- 
tion du  jury  a  laissés  tels,  mais  que  l'ad- 
mission des  circonstances  atténuantes  a 
peimis  de  ne  punir  que  corrcctionne]- 
Jement.  Or,  le  nombre  total  des  con- 
damnés à  de  simples  peines  coriection- 
nclles  depuis  et  compris  1826  jusqu'à 
la  fin  de  1831 ,  déduciion  faite  de  ceux 
dont  la  peine  n'a  été  réduite  que  par  la 
volonté  de  la  cour  sans  que  les  accusa- 
lions  eussent  été  modifiées,  s'élève  à 
8,907;  et, en  comparant  ce  nombre  au 
nombre  total  des  condamnés  pendant 
les  mêmes  années  (25,838),  on  trouve 
que  la  proportion  a  été  de  3A  sur  100 
pour  les  condamnés  à  l'égard  desquels 
la  déclaration  du  jury  avait  été  affirma- 
tive sur  le  fait  principal  et  négative  sur 
toutes   les   circonstances  aggravantes. 
D'un  autre  côté,  à  partir  du  commen- 
cement de  1832  jusqu'à  la  fin  de  1835, 
9,895  accusés  n'ont  aussi  été  condam- 
nés qu'à  des  peines  correctionnelles  (l); 
mais  sur  ce  nombre ,  5,o8A  ont  dû  l'a- 
doucissement de  leur  peine  à  l'exis- 
tence des  circonstances  atténuantes  dé- 
clarée par  le  jury  ;  et  en  retranchant  ce 
dernier  chiffre  du  premier,  il  ne  reste 
que  4,511  condamnés^  ou  26  sur  100,  à 
l'égard  desquels  les  faits  incriminés  ont 
été  dépouillés  du  caractère  de  crime.  11 
y  a  donc  une  différence  de  huit  centiè- 
mes en  faveur  des  années  pendant  les- 
quelles la  nouvelle  législation  a  été  ap- 
pliquée; ce  qui  prouve  que  les  juiés, 
ayant  niaintenant  un  moyen  légal  de 
diminuer  le  châtiment  des  accuFés  qui 

(1)  On  n'a  pas  dû  faire  entrer  dans  ces 
calculs  les  prév'^nns  de  délits  cle  la  presse 
et  de  délits  politiques,  qui,  bien  qu'ils  soient 
jugés  par  les  cours  d'assists  ,  ne  sont  jamais 
passibles  que  de  peines  correctionnelles. 


leur  semblent  dignes  d'indulgence,  n'é- 
caitent  plus  arbitrairement  les  circons- 
tances aggravantes,  comme  ils  ne  le  fai- 
saient que  trop  souvent  autrefois ,  dans 
l'unique  but  d'atténuer  la  condamna- 
tion. Leurs  déclarations  sont  donc  plus 
sincères  et  plus  conformes  à  la  vérité, 
et  les  prévisions  du  législateur  se  trou^ 
vent  ainsi  justifiées,;- 

En  1835,  l'existence  des  circonstan- 
ces atténuantes  a  été  déclarée  pour 
2,049  condamnés,  A  l'égard  de72/i,  les 
cours  d'assises  se  sont  pleinement  asso- 
ciées à  l'indulgence  des  jurés  et  ont 
abaissé  de  deux  degrés  la  peine  encou- 
rue. Elles  ne  l'ont  réduite  que  d'un  de- 
gré pour  1,325  accusés;  mais  il  con- 
vient de  remarquer  que  sur  ce  nombre 
il  y  en  avait  981  qui  ne  pouvaient  obte- 
nir une  plus  forte  réduction,  les  faits 
dont  ils  avaient  été  déclarés  coupables 
n'entraînant  que  la  réclusion,  peine  à  la- 
quelle la  loi  ne  permet  de  substituer 
tjue  l'emprisonnement. 

Un  tableau  spécial  indique  la  nature 
parîiculière  de  chacun  des  crimes  dont 
s'étaient  rendus  coupables  les  accusés 
en  faveur  desquels  il  a  été  admis  des 
circonstances  atténuantes.  Lemême'ta- 
bleau  fait,  en  outre,  connaître  les  pei- 
nes qui  auraient  été  subies  sans  cette 
admission,  et  celles  qui  y  ont  été  substi- 
tuées. — 

11  résulte  de  l'ensemble  de  ce  tableau 
que ,  sans  l'admission  des  circonstances 
atténuantes,  12/i  accusés  auraient  été 
condamnés  à  mort;  166  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité;  778  aux  travaux 
forcés  à  temps;  981  à  la  réclusion;  et 
que,  par  suite  de  l'atténuation  des  pei- 
nes, 63  condamnés  n'ont  eu  à  subir  que 
les  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  128  les 
travaux  forcés  à  temps  ;  317  la  réclu- 
sion; lie  bannissement,  et  1,530  l'empri- 
sonnement. La  proportion  des  condam- 
nés en  faveur  desc]uels  les  circonstances 
atténuantes  ont  été  admises  s'élève  pro- 
gressivement :  elle  est  de  46  sur  100 
en  1835,  après  avoir  été  de  55  en  1834, 
de  43  en  1833,  et  de  28  seulement  en 
1832.  Quant  à  ce  dernier  chiffre,  il  faut 
remarquer  que  la  nouvelle  législation 
n'a  été  en  vigueur  que  pendant  sept 
mois  de  cette  dernière  année. 

Sur  les  54  condamnés  à  mort,  39  ont 
été  exécutés  ;  32  avaient  commis  des  as- 
sassinats; 2,  des  empoisonnements;  4, 
des  parricides;  1,  un  infanticide.  Les 
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circonslances  qui  avaient  entouré  l'exé-  Les  Hautes- Pyrénées.  .     60 

cution  de  ces  crimes  n'ont  pas  permis  Les  Basses- Pyrénées.  .  .     57 

d'étendie  sur  leurs  auteurs  la  clémence  Les  Deux-Sévres.  .  .   \ 

royale.   Quant  aux  15  autres,  Votre  L'Ariége '      55 

Majesté  a  daigné  commuer  la  peine ,  Le  Var ) 

pour  14,  en  travaux  forcés  à  perpétuité,  L'Aveyron 54 

et  pour  1,  en  réclusion  perpétuelle.  Les  Basses -Alpes.  ...     53 

La  proportion  des  accusés  condam-  La  Manche >      ^^ 

nés  à  des  peines  afflictives  et  infaman-  La  Lozère ) 

tes  est  de  25  sur  100  ;  elle  est  de  36  L'Ardêche 51 

pour  les  condamnés  à  des  peines  cor-  Dans  5  départements,  ce  même  nom- 

lectiounelles,  et  de  39  pour  les  acquit-  bre  proporliomiel  des  acquittés  n'a  pas 

tés.  Ainsi  le  nombre  proportionnel  des  dépassé  le  quart  des  accusés,  ce  sont  : 

acquittés  a  encore  diminué  d'un  cen-  ^^  Mayenne,  qui  en  a  eu     48  sur  100 

liéme  en  1835 ,  comme  en  1834  ;  mais  j^^  Meurthe  23 

avec  cette  diflérence  que  l'augmenta-  j^^  Loiret    ''"•■'•     ^, 

tion  des  condamnations  qui  en  est  ré-  j^^  Rbône / 

sullée,  a  porté,  en  1834,  sur  les  peines  j^^^  ^^^^^^ I      25 

correclionnelles,  et,  en  1835,  sur  les         ^       .'.''''  .  , 

peines  afflictives  et  infamantes.  ?^a  repression  ne  varie  pas  seulement 

Le  nombre  moyen  de  39  acquittés  «"i^ant  les  localités,  la  nature  des  cn- 
sur  100  accusés  a  été  dépassé  dans  39  '«es  exerce  aussi  à  cet  égard  une  m- 
dépariements;dansl3,ilyamêmeeu  Auence  qui  se  manifeste  chaque  an- 
plus  d'acquittés  que  de  condamnés.  ^^^^  ...  ,  ,  . 
Voici  les  noms  de  ces  départements  et  Ainsi ,  tandis  que  ,  dans  les  crimes 
le  chiffre  proportionnel  des  acquitte-  contre  les  propriétés ,  il  n  y  a  que  34 
ments  poui-  chacun  d'eux.  Il  a  été,  acquittés  sur  100  accusés  on  en  trouve 
.  47  oans  les  crimes  contre  les  personnes. 

Cette  diflérence  est  encore  plus  consi- 

Xes  Ardennes,  de.  ...     74  sur  100.  dérable  pour  chaque  espèce  de  crimes 

L'Hérault 64  prise  isolément,  couime  le  prouve  le  ta- 

Les  Pyrénées-Orientalcf,    63  bleau  suivant  : 
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*  Les  fs.ui  en  matière  de  recrutement 
«levonant  plus  fn^quents ,  et  intéressant  la 
coraposilion  de  rarniée,  ont  été  classés  à  part 
depuis  1835.  Quant  aux  fau"  par  supposi- 


tion de  personnes,  ils  sont  maintenant  clas- 
sée, soit  parmi  ceui  dont  on  vient  de  parler, 
soit  parmi  les  autres  faux  ,  suivant  leur  na- 
ture. 
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La  différence  du  sexe  a  aussi  sur  le  ré- 
sultat des  poursuites  un  effet  très-remar- 
quable. En  1835,  sur  100  hommes,  3S 
seulement  ont  été  acquittés;  et  cette 
proportion  s'est  élevée  à  43  pour  les 
femmes.  Ces  rapports  sont  à  un  cen- 
tième prés ,  pour  les  hommes,  sembla- 
bles à  ceux  que  présentait  le  compte 
précédent.  Le  nombre  des  acquittés 
augmente  d'une  manière  plus  sensible 
encore  en  raison  directe  de  l'instruc- 
lion  des  accusés.  Ainsi,  le  nombre  pro- 
portionnel des  acquittés  a  été  de  36 
sur  100  parmi  les  accusés  complètement 
illettrés,  de  41  pour  ceux  qui  lisaient  et 
écrivaient  imparfaitement,  de  45  pour 
les  accusés  qui  lisaient  et  écrivaient 
correctement,  et  de  53  pour  ceux  qui 
avaient  reçu  une  instruction  supérieure. 
Ce  dernier  rapport,  qui  était  de  63  en 
4834  et  de  69  en  1831,  termes  les  plus 
hauts  qu'il  ait  atteints ,  est  redevenu , 
en  1835 ,  pareil  à  celui  que  présentait 
1833. 

Sur  1,724  condamnés  aux  travaux 
forcés  et  à  la  réclusion,  986  ont  subi 
l'exposition  publique;  34  en  ont  été 
dispensés  à  raison  de  leur  âge ,  et  704 
par  décisions  spéciales  des  cours  d'assi- 
ses. Il  résulte  de  ce  dernier  chiffre  que 
ces  cours,  tout  en  apportant  une  sage 
réserve  dans  l'exercice  du  droit  que 
leur  accorde  l'art.  22  du  Code  pénal , 
en  ont  cependant  usé  toutes  les  fois  que 
la  nature  des  faits  et  la  conduite  des 
condamnés  leur  ont  paru  permettre  de 
supprimer  l'exposition.  Ce  renseigne- 
ment, qui  tient  à  l'exécution  d'une  loi 
encore  récente,  complète  ceux  que  j'ai 
cru  devoir  soumettre  à  Votre  Majesté 
au  sujet  des  accusés  jugés  contradictoi- 
rement. 

Quant  aux  contumax,  comme  la  plu- 
part paraîtront  ultérieurement  devant 
les  cours  d'assises ,  et  qu'ils  figureront 
dans  d'autres  comptes,  j'ai  dû  ine  bor- 
ner à  indiquer,  comme  dans  les  comp- 
tes précédents ,  le  nombre  de  ces  accu- 
sés ,  les  crimes  qui  leur  sont  imputés , 
les  départements  où  ils  ont  été  jugés  et 
le  résultat  des  poursuites. 

Le  nombre  des  accusés  contumax 
s'est  élevé,  en  1835 ,  à  562 ,  impliqués 
dans  484  accusations;  il  était  de  530 
l'année  précédente  ;  mais,  malgré  cette 
légère  augmentation,  le  chiffre  de  1855 
est  de  beaucoup  au  -  dessous  de  la 
moyenne  de  ceux  que  présentaient  les 


années  antérieures,  etil  prouve,  comme 
celui  de  1854,  que,  pendant  ces  deux 
années,  les  magistrats  n'ont  rien  né- 
gligé pour  mettre  sous  la  main  de  la 
justice  les  accusés  qui  s'étaient  soust  ra  its 
auxpoursuites.  C'est  le  meilleur  moyen 
de  parvenir  à  la  manifestation  de  la 
vérité  et  d'obteair  la  juste  répression 
des  crimes,  car  l'expérience  prouve  que 
les  retards  causés  par  l'absence  des  ac- 
cusés viennent  toujours  affaiblir  les 
preuves.  Et  en  effet,  si ,  en  1855,  les 
contumax  ont  été  jugés,  comme  tou- 
jours, avec  une  sévérité  que  le  défaut 
de  défense  explique ,  et  si  moins  de  2 
sur  100  ont  été  acquittés,  il  est  arrivé 
au  contraire  que ,  parmi  les  accusés 
condamnés  antérieurement  par  contu- 
mace et  qui  ont  été  jugés  contradictoi- 
rement  dans  le  cours  de  cette  même 
année ,  les  acquittés  se  sont  trouvés 
dans  le  rapport  de  57  sur  cent,  c'est-à- 
dire  de  prés  de  trois  cinquièmes  du 
total  de  ces  accusés.  A  la  vérité,  pour 
plus  de  la  moitié  des  accusés  qui  se 
trouvaient  dans  cette  position  (127  sur 
233),  l'état  de  contumace  avait  duré 
plus  d'une  année  ;  mais  si  ce  long  inter- 
valle ,  pendant  lequel  les  souvenirs 
s'étaient  effacés  et  les  charges  avaient 
dépéri,  justifie  eu  quelque  sorte  les  dé- 
cisions rendues  en  faveur  des  accusés , 
il  n'en  fait  que  plus  vivement  sentir 
combien  il  importe  que  les  jugements 
soient  toujours  aussi  rapprochés  que 
possible  du  moment  où  les  crimes  ont 
été  commis. 

Les  cours  d'assises ,  outre  les  accusa- 
tions criminelles  qui  leur  ont  été  sou- 
mises, ont  jugé,  en  1835,  177  délits  de 
la  presse  et  délits  politiques,  dont  la 
connaissance  exclusive  leur  est  attribuée 
par  la  loi  du  8  octobre  1S30.  Les  affaires 
de  cette  nature  ont  graduellement  di- 
minué depuis  1851.  Pendant  cette  an- 
née, le  nombre  en  avait  été  de  671  ;  de 
602,  en  1852;  de  556,  en  1833;  de 
219  ,  en  185^  ;  et  il  n'a  plus  été  que  de 
177.  en  1855. 

Sur  ces  affaires ,  101  avaient  pour 
objet  des  délits  de  la  presse,  et  76  des 
délits  politiques.  135  individus  se  trou- 
vaient impliqués  dans  les  premières,  et 
154  dans  les  secondes. 

Le  nombre  des  acquittés  a  été,  parmi 
les  prévenus  do  délits  de  la  presse  de  85 
(65  sur  100) ,  et  parmi  les  prévenus  de 
délits  politiques ,  de  123  (80  sur  100). 
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Sur  les  101  délits  de  la  presse ,  85 
étaient  imputés  à  la  presse  périodique . 
et  18  à  d'autres  publications.  41  de  ces 
affaires  ont  été  jugées  par  la  seule  cour 
d'assises  de  la  Seine.  Devant  cette  cour, 
le  nombre  proportionnel  des  acquittés 
a  été  de  37  sur  100  dans  les  procès  in- 
tentés à  la  presse  périodique ,  et  de  70 
dans  les  procès  relatifs  à  d'autres  pu- 
blications. 

118,225  affaires  correctionnelles  ont 
été  jugées  définitivement,  en  1855  : 
164,886  prévenus  s'y  tiouvaient  impli- 
qués. Ces  chiffres,  comparés  à  ceut  de 
1854,  présentent  une  diminution  de 
1,885  aQ'aires,  et  de  7,976  prévenus. 
Mais,  comme  l'année  précédente,  ce 
sont  les  infractions  aux  lois  qui  régis- 
sent les  administrations  financières  ,  et 
notamment  les  contraventions  fores- 
tières qui  ont  diminué.  Les  délits  ordi- 
naires ont  contiaué  au  contraire  d'aug- 
menter ;  cette  augmentation ,  qui  était 
de  2,377,  en  185/i ,  a  été  de  2,642, 
en  1855  :  elle  porte  en  très -grande 
partie  sur  les  délits  de  chasse  et  de  port 
d'armes  de  chasse. 

Parmi  les  prévenus,  il  y  avait  32,042 
femmes,  ou  19  sur  100.  Cette  propor- 
tion a  diminué  depuis  quelques  années  : 
elle  était  de  24  sur  100,  en  1851. 

Le  nombre  total  des  acquittés  a  été 
de  24,495  ;  ce  qui  établit  pour  eux  le 
rapport  de  15  sur  100 ,  comme  l'année 
précédente. 

140,391  prévenus  ont  été  condam- 
nés ,  savoir  : 

A  l'emprisonnemeut.  .  .       54,654 

A  l'amende  seulement.  .     105,672 

A  la  surveillance  seule- 
ment   47 

A  démolir  des  construc- 
tions trop  rapprochées 
des  forêts 58 

Total.  .  .    140,591 

La  durée    de   l'emprisonnement  a 
été: 

De  moins  de  6  jours  pour.  .  5,161 

Deejoursàunmoispour.  .  9,970 

D'un  à  6  mois  pour 11,020 

De  6  mois  à  1  an  pour.  .  .  2,767 

D'un  an  pour 1,594 

De  plus  d'un  an,  et  de 

moins  de  5  pour.  .  .  .  3,535 

33,853 
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Report 33,853 

De  5  ans  pour 595 

De  plus  de  5  ans ,  et  de 

moins  de  10  pour.  .  .  .  151 

De  10  ans  pour 55 

Total.  .  .  54,634 
Il  y  a  eu  appel  datns  6,697  affaires  : 
5,721  jugements  ont  été  confirmés ,  et 
2,976  infirmés  en  tout  ou  en  partie. 
Ces  appels  ont  été  favorables  à  2,014 
prévenus,  qui  ont  obtenu  de  la  juridic- 
tion supérieure  soit  leur  acquittement , 
soit  une  réduction  de  peine ,  et  con- 
traires à  1,818  ,  à  l'égard  desquels  les 
cours  ou  tribunaux  d'appel  se  sont 
montrés  plus  sévères  que  les  premiers 
juges.  La  nécessité  de  faire  comparaître 
de  nouveau  les  témoins  sur  l'appel  ne 
s'est  fait  sentir  que  dans  246  procès, 
moins  de  4  sur  100. 

Beaucoup  des  individus  jugés,  en 
1835 ,  par  les  cours  et  les  tribunaux 
correctionnels  avaient  précédemment 
subi  une  ou  plusieurs  condamnations. 
Le  nombre  proportionnel  de  ces  réci- 
dives n'a  cessé  de  croître  depuis  1826. 
Il  était,  en  ce  qui  concerne  les  accusés, 
de  11  sur  100  pendant  cette  année ,  ei 
il  s'est  élevé  à  21  également  sur  100* 
en  1855  (1).  Une  partie  spéciale  du 
compte  annuel  de  l'administration  de 
la  justice  criminelle  est  exclusivement 
réservée  à  reproduire  tous  les  rensei- 
gnements recueillis  sur  les  individus 
tombés  en  récidive. 

1,486  accusés  se  sont  trouvés  dans 
cette  position,  eu  1855.  Ils  étaient  ré- 
partis d'une  manière  fort  inégale  entre 
les  divers  départements.  Tandis  que 
dans  les  départements  de  Seine -et- 
]Marne ,  du  Calvados ,  de  la  Drôme ,  de 
Seine-et-Oise ,  de  la  Marne ,  du  Pas- 
de-Calais,  de  la  Seine,  du  Nord,  de  la 
Seine-Inférieure  et  de  la  Somme  ,  sur 
100  accusés  on  en  a  compté  58,  56,  54 , 
32,  51  ou  50  en  état  de  récidive  ;  il  n'y 
en  a  eu  que  4,  5,  6,  S  ou  9  sur  100  dans 
les  départements  de  la  Corse  ,  de  la 
Vendée,  du  Gers,  de  la  Charente  ,  de 
l'Allier,  de  l'Hérault,  deVaucluse,  de 
la  Haute-Loire,  de  l' Ariége  et  des  Deux- 
Sévres. 

(1)  Il  est  cependant  ii  remarquer  qne  les 
renseignements  sur  les  récidives  élanl,  d'an- 
née en  année,  plus  complets,  ki  différence 
enlrc  1S26  cl  iSo5  est  en  réalité  moins  forte 
tju'cUc  ne  le  paraît  ici. 
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Parmi  les  accusés  en  récidive,  la 
propoilion  des  femmes  u'a  été  que  de 
9  sur  100. 

Sous  le  rapport  de  l'âgée,  ces  accusés 
se  trouvent  classés  à  peu  près  de  la 
même  manière  que  tous  les  accusés 
pris  ensemble. 

Quant  au  degré  d'instruction ,  la 
proportion  des  accusés  en  récidive  ne 
sachant  ni  lire  ni  écrire,  a  été,  en  1855, 
plus  forte  de  trois  centièmes  que  celle 
que  j'ai  établie  plus  haut  pour  Ix  niasse 
des  accusés;  précédemment  elle  était 
la  même  pour  les  uns  et  les  autres. 
Mais  cette  proportion  a  toujours  varié 
suivant  le  genre  des  peines  précédem- 
ment subies  :  elle  est  de  49  centièmes 
pour  les  individus  qui  avaient  encouru 
la  réclusion  ;  de  54  pour  les  forçats  ,  et 
de  61  pour  les  individus  qui  n'avaient 
été  condamnés  que  correctionnelle- 
ment  :  la  supériorité  d'instruction  que 
montrent  les  condamnés  qui  avaient 
subi  des  peines  afflictivcs  et  infamantes 
sur  ceux  qui  n'avaient  commis  que  des 
délits,  s'est  fait  constamment  remar- 
quer depuis  1831.  » 

Les  jurés  et  les  magistrats  se  sont 
montrés  comme  à  l'ordinaire  beaucoup 
plus  sévères  envers  les  accusés  en  réci- 
dive qu'envers  ceux  qui  comparaissaient 
pour  la  première  fois  devant  la  justice. 
278  seulement  ont  été  acquittés;  499 
ont  subi  des  peines  correctionnelles,  et 
709  des  peines  infamantes  :  parmi  ces 
derniers,  13  ont  été  condamnés  à  mort, 
r>9  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  , 
383  aux  travaux  forcés  à  temps,  et  274 
à  la  réclusion.  Ainsi,  sur  100  accusés 
en  récidive,  19  ont  été  acquittés,  53 
ont  été  condamnés  à  des  peiues  correc- 
tionnelles ,  cl  48  à  des  peines  infaman- 
tes; tandis  qve,  pour  tous  les  accusés 
pris  en  masse ,  ces  proportions  sont  de 
39.  3  y  et  25  sur  100. 

Le  terme  moyen  des  acquittements 
pour  tous  les  accusés  en  récidive  sans 
distinction,  est,  comme  je  viens  de  le 
dire,  de  19  sur  100;  mais  il  diminue 
encore  en  raison  directe  de  la  gravité 
de  la  peine  précédemment  subie  :  il  est 
de  9  sur  100  pour  les  forçats  libérés, 
de  12  pour  ceux  qui  avaient  encouru  la 
réclusion  ,  et  de  13  pour  les  individus 
qui  avaient  sul)i  plus  d'un  an  d'empri- 
sonnement. 

Ce  sont  des  crimes  contre  les  pro- 
priétés  et  notamment  des  vols ,  qui 


étaient  imputés  à  la  plupart  des  con- 
damnés en  récidive.  Sur  100  de  ces 
condamnés,  72  l'ont  été  pour  vols  , 
tandis  que  le  nombre  proportionnel 
des  voleurs,  quand  il  s'agit  de  con- 
damnés qui  ne  sont  pas  en  récidive , 
n'est  que  de  55  sur  100.  Une  autre  re- 
marque importante,  c'est  que  sur  1,075 
individus  condamnés  en  récidive  et 
pour  vols,  266  avaient  été  condamnés 
la  première  fois  pour  des  infractions 
d'une  autre  nature. 

Le  nombre  des  prévenus  en  récidive 
s'est  élevé ,  en  1S55 ,  à  8,909  ,  chiOfre 
qu'on  doit  réduire  à  7,741 ,  parce  que 
907  prévenus  y  figurent  plusieurs  fois  , 
comme  ayant  été  dans  le  courant  de 
l'année  l'objet  de  deux  ,  trois ,  quatre , 
cinq  et  jusqu'à  six  poursuites  nou- 
velles. 

Si  l'on  compare,  dans  chaque  dépar- 
tement ,  le  nombre  des  prévenus  en  ré- 
cidive au  total  des  prévenus  poursuivis 
à  la  requête  du  ministère  public  ,  les 
seuls  dont  les  antécédents  soient  con- 
statés avec  soin  ,  on  trouve  que  le  rap- 
port entre  ces  deux  nombres  varie  de 
3  à  26  sur  100.  La  première  de  ces 
proportions  appartient  au  département 
des  Basses-  Pyrénées,  et  la  seconde  au 
département  de  la  Seine.  Elle  est  plus 
ou  moins  forte  entre  ces  deux  extrêmes 
pour  chacun  des  autres  départements. 

Parmi  les  délits  imputés  aux  préve^ 
nus  en  récidive,  on  remarque  en  pre- 
mière ligne  le  vol,  puis  les  coups  et 
blessures,  enfin  le  vagabondage,  la 
mendicité  et  l'infraction  au  ban  de  sur- 
veillance. Si  l'on  compare  au  nombre 
total  des  prévenus  qui  étaient  poursui- 
vis pour  chacun  de  ces  délits,  le  nombre 
partiel  des  prévenus  en  récidive  sous  le 
poids  de  la  même  inculpation ,  on 
trouve  que  ces  derniers  étaient  dans  la 
proportion  de  26  sur  100  parmi  les 
mendiants  et  vagabonds,  de  19  parmi 
les  voleurs,  et  de  6  seulement  parmi 
les  prévenus  de  coups  et  blessures. 

Les  douze  derniers  tableaux  de  la 
troisième  partie  du  compte  résument 
tous  les  renseignements  propres  à  faire 
apprécier  plus  particulièrement  l'effet 
du  régime  des  bagnes  et  des  maisons 
centrales  sur  les  condamnés  qui  y  ont 
subi  leur  peine. 

Depuis  1851  jusqu'en  1855  inclusi- 
vement, il  est  sorti  des  bagnes  de  Brest, 
de  Rochefort  et  de  Toulon ,  5,702  con- 
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damnés  aux  travaux  forcés  ,  et  des  19 
maisons  centrales  du  royaume,  26,018 
condamnés  à  la  réclusion  ou  à  l'empri- 
sonnement de  plus  d'un  an. 

Dans  le  cours  de  cps  cinq  années, 
621  libérés  des  bagnes  et  4,841  libérés 
des  maisons  centrales  sont  devenus  l'ob- 
jet de  nouvelles  poursuites  :  ce  qui 
donne  la  proportion  de  17  sur  100  pour 
les  premiers,  et  de  19  pour  les  seconds. 
Ainsi ,  pendant  les  cinq  années  prises 
ensemble,  comme ,  au  surplus,  pendant 
chacune  d'elles  prise  isolément ,  le 
nombre  proportionnel  des  récidives  est 
moins  considérable  pour  les  bagnes  que 
pour  les  maisons  centrales. 

Parmi  les  5,702  libérés  des  bagnes, 
1,196  ou  59  sur  100  savaient  au  moins 
lire  :  il  y  en  a  eu  229  ou  45  sur  100 
parmi  ceux  qui  ont  récidivé.  Ces  pro- 
portions, pour  les  libérés  des  maisons 
centrales  pris  en  masse  et  pour  ceux  qui 
ont  été  poursuivis  de  nouveau,  sont  de 
35  et  56  sur  100.  Il  résulte  de  ces  didé- 
rents  chiffres,  que  les  libérés,  soit  des 
bagnes,  soit  des  maisons  centrales,  qui 
savaient  au  moins  lire .  ont  fourni  rela- 
tivement plus  de  récidives  que  ceux  qui 
étaient  complètement  illettrés. 

Si  les  forçais  libérés  récidivent  moins 
que  les  libérés  des  maisons  centrales , 
ils  sont  en  général  repris  pour  des  faits 
plus  graves  qui  entraînent  des  peines 
plus  sévères. 

Ainsi,  sur  100  libérés  des  maisons 
centrales,  25  seulement  ont  été  pour- 
suivis de  nouveau  pour  des  crimes,  47 
pour  des  vols  simples.  9  pour  vagabon- 
dage et  mendicité,  15  pour  infraction 
de  ban,  8  pour  divers  autres  délits, 
tandis  que  ces  nombres  proportionnels 
sont  de  59,  27,  5,  24  et  7  sur  1 00  pour 
les  libérés  des  bagnes. 

La  différence  des  inculpations  a  né- 
cessairement entraîné  une  différence 
analogue  dans  les  condamnations.  Aussi 
voit-on  que,  parmi  les  libérés  des  ba- 
gnes, 51  sur  100  ont  encouru  des  peines 
infamantes,  tandis  que  cette  proportion 
n'est  que  de  25  sur  100  pour  les  libéré  s 
des  maisons  centrales. 

Les  infractions  au  ban  de  surveil- 
lance sont  relativement  plus  nom- 
breuses parmi  les  libérés  des  bagnes 
que  parmi  les  autres.  Pour  les  pre- 
miers, elles  s'élèvent  aux  24  centièmes 
des  récidives ,  et  aux  15  centièmes  seu- 
lement pour  les  seconds.  Cette  diffé- 
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rence  s'explique  par  ce  fait  que  tous  les 
libérés  des  bagnes  sont  soumis  de  plein 
droit  à  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, tandis  qu'une  partie  seulement  des 
libérés  des  maisons  centrales  y  est  assu- 
jétie. 

L'infraction  au  ban  de  surveillance 
semble  être  souvent  un  acheminement 
a  d'antres  crimes  ou  délits.  En  effet, 
587  libérés  avaient  commencé  par  se 
soustraire  à  la  surveillance  ,  et  avaient 
même  été  condamnés ,  pour  ce  fait , 
une,  deux,  et  quelques-uns  trois  et 
quatre  fois  depuis  leur  libération,  avant 
de  commettre  les  crimes  ou  délits  plus 
graves  qui  ont  motivé  les  dernières 
poursuites  dirigées  contre  eux. 

Si  le  rapport  des  récidives  aux  libé- 
rations varie  quand  on  compare  les 
bagnes  aux  maisons  centrales,  la  diffé- 
rence est  bien  plus  grande  encore  entre 
les  diverses  maisons  centrales.  Tandis 
que  sur  100  individus  libérés,  en  1S55, 
des  maisons  centrales  de  Poissy  et  Me- 
lun.  on  compte  29  et  20  récidives  dans 
le  cours  de  cette  même  année ,  il  n'y  en 
a  eu  que  2  .  5  et  8  sur  100  parmi  les  li- 
bérés des  maisons  centrales  de  Mont- 
pellier, de  Gaillon,  de  Cadillac  et  de 
Nîmes. 

C'est  toujours  dans  la  première  et  la 
seconde  année  de  la  libération  que  le 
nombre  des  récidives  atteint  son  maxi- 
mum. Ce  maximum  est  plus  élevé  pour 
les  libérés  des  maisons  centrales  que 
pour  les  libérés  des  Ijagnes. 
,  Los  données  générales  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  mettre  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté  résultent  de 
l'ensemble  de  la  partie  du  compte  des- 
tinée aux  récidives.  Cette  partie  pré- 
sente ,  en  les  divisant  par  année  et  par 
lieu  de  détention  ,  des  renseignements 
sur  le  temps  plus  ou  moins  long  que  les 
condamnés  libérés  avaient  passé  dans 
l'étalilissement  d'où  ils  sont  sortis,  sur 
le  montant  de  leur  pécule  au  moment 
de  leur  libération ,  sur  le  nombre  de 
fois  qu'ils  ont  été  poursuivis  depuis 
celte  libération,  sur  les  faits  qui  ont. 
motivé  ces  poursuites.  Enfm  j'ai  réuni 
les  documents  propres  à  faire  apprécier 
la  position  des  condamnés  quand  ils 
sont  sortis  de  prison,  et  l'effet  produit 
sur  leur  conduite  ultérieure  par  les 
condamnations  qu'ils  avaient  précède  m- 
ment  subies. 

La  dernière  juridiction ,  dans  l'ordre 
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hiérarchique,  est  celle  des  tribunaux 
de  simple  police.  Ces  tribunaux  ont 
jagé,  dans  le  cours  de  1835,  105,649 
affaires  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic ,  et  7,488  sur  la  poursuite  directe 
des  parties  civiles. 

150,460  individus  étaient  impliqués 
dans  ces  affaires.  A  l'égard  de  896,  il  y  a 
eu  déclaration  d'incompétence  ;  23,004 
ont  été  acquittés,  et  126,560  condam- 
nés :  120,324  à  l'amende,  et  6,236  à 
l'emprisonnement. 

Le  compte  des  travaux  de  cette  juri- 
diction comporte  peu  de  développe- 
ments; et  il  m'a  paru  suffisant  de  faire 
connaître  le  nombre  des  jugements",  en 
indiquant  les  départements  où  ils  ont 
été  rendus,  et  la  nature  des  diverses 
contraventions  qu'ils  ont  réprimées. 
C'est  toujours  dans  le  département  de 
la  Seine  que  ces  sortes  d'affaiies  se  pré- 
sentent en  plus  grand  nombre  ;  il  y  en  a 
eu  18,258  en  1835 ,  presque  le  sixième 
du  total  de  celles  qui  ont  été  jugées 
dans  tout  le  royaume. 

Pour  avoir  une  idée  complète  de 
l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle ,  il  importe  non  -  seulement  de 
connaître  le  résultat  des  poursuites , 
mais  aussi  de  suivre  les  plaintes  et  dé- 
nonciations depuis  leur  entrée  dans  les 
parquets  jusqu'à  ce  qu'elles  parvien- 
nent devant  les  juridictions  chargées  de 
statuer  définitivement.  Tel  est  l'objet 
de  la  cinquième  partie  du  compte. 

En  (1835,  le  ministère  public  a  eu  à 
s'occuper  de  118,445  plaintes  ou  dénon- 
ciations. Sur  ce  nombre,  30,384  ont  été 
suivies  de  citations  dir  tctes  à  l'audience  ; 
Û7 ,  126  ont  é  lé  transmises  aux  j  uges  d'in- 
struction. Quant  aux  autres,  ou  elles 
ont  été  renvoyées  à  une  autre  autorité, 
ou  elle  n'avaient  pas  encore  été  l'objet 
d'une  détermination  ii  la  fin  de  l'année, 
ou  enfin  elles  ont  été  laissées  sans  suite, 
soit  parce  que  les  faits  n'étaient  ni  as- 
sez graves  ni  assez,  prouvés  pour  faire 
intenter  d'office  l'action  publique  ,  soit 
parce  qu'ils  ne  constituaient  ni  crime 
ni  délit ,  soit  enfin  parce  que  les  cou- 
pables étaient  restes  inconnus.  Un  ta- 
bleau spécial  indique,  pour  chaque  es- 
pèce de  fitits,  les  causes  de  l'inaction  du 
ministère  public. 

Sur  les  rapports  des  juges  d'instruc- 
tion ,  faits  tant  sur  les  procédures  dont 
ils  ont  été  saisis  en  1835  (|uc  sur  celles 
qui  leur   restaient  de  l'année  précé- 


dente, il  est  intervenu  47,170  ordon- 
nances des  chambres  du  conseil ,  dont 
5,988  portaient  renvoi  des  prévenus 
devant  les  chambres  de  mise  en  accu- 
sation. 

Ces  chambres  ont  statué  sur  6,494 
préventions.  Elles  n'en  ont  rejeté  com- 
plètement que  617,  moins  du  dixième  ; 
dans  5,632  (1)  affaires,  elles  ont  or> 
donné  le  renvoi  aux  assises. 

Les  procédures  suivies  d'ordonnances 
ou  d'arrêts  de  non -lieu  sont  classées 
séparément  par  ordre  de  matières  ,  ce 
qui  permet  d'apprécier  leur  gravité  re- 
lative et  les  motifs  des  décisions  qui  les 
ont  terminées. 

Une  activité  digne  des  plus  grands 
éloges  continue  à  se  faire  remarquer 
dans  la  marche  des  affaires  criminelles 
et  correctionnelles. 

Sur  100  affaires,  il  en  a  été  expédiéi, 
dans  les  3  mois  du  crime  ou  du  délit , 
93  par  les  chambres  du  conseil  et  6S 
par  les  chambres  d'accusation. 

Les  cours  d'assises  ont  jugé  67  accu- 
sations sur  100  dans  les  6  mois  qui  ont 
suivi  le  crime ,  et  91  aussi  sur  100  dans 
les  6  mois  de  l'arrestation  des  accusés. 

Devantla  juridiction  correctionnelle, 
sur  100  alfaires,  92  ont  été  jugées  en 
première  instance  dans  les  3  mois  du 
délit,  et  les  trois  quarts  des  appels  ont 
été  vidés  dans  les  2  mois  du  jour  où  ils 
avaient  été  interjetés. 

Enfin  les  neuf  dixièmes  des  condam- 
nés à  l'emprisonnement  ont  commencé 
à  subir  leur  peine  dans  les  3  mois  du 
jour  où  la  condamnation  était  deveime 
définitive. 

Toutes  proportions  sont  semblables , 
à  un  centième  prés ,  tantôt  en  plus  , 
tantôt  en  moins,  à  celles  que  présen- 
tait le  compte  de  1S34.  H  semble  en 
résulter  que  la  célérité  dans  les  pour- 
suites a  atteint,  grâce  au  zèle  soutenu 
des  magistrats ,  un  degré  qu'elle  ne 

(1)  Ce  chiffre  est  inférieur  de  SO  au  nom- 
bre des  affaires  jug(5es  en  1835  par  les  cours 
d'assises  ,  boil  conlradictoiremenl ,  soit  par 
contumace.  Cette  différence  tient  à  deux 
causes  :  d'abord  51  accusés,  jugés  par  con- 
tumace, ont  été  ensuite  repris  et  jugés  cod- 
tradicloirenient  dans  le  cours  même  de  l'an- 
née 1S35;  secondement,  certaines  affaires 
ont  donné  lieu  à  deux  accusations,  l'une 
oonlradicloirc  contre  une  partie  des  accusés 
présents,  l'antre  par  contumace  contre  des 
accusés  qui  jr,naiejil  i)aa  \>a  être  arrêtés. 
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saarail  dépasser  sans  nuire  à  la  com- 
plète instruction  des  procédures. 

Cette  activité  facilite  la  manifestation 
de  la  vérité,  et  permet  de  mettre  plus 
promptemenl  en  liberté  les  prévenus 
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ou  accusés  qui  sont  renvoyés  des  pour- 
suites ou  acquittés.  11  résulte  en  ef- 
fet du  tableau  suivant  que ,  parmi  ces 
individus,  plus  de  59  sur  100  ont  été 
détenus  moins  d'un  mois. 


INDIVIDDS  DEIBiMS. 


Renvoyés  des  poursuites  par  les  cham- 
bres du  conseil 

Reuvoyés  des  poui'suites  par  les  cham- 
bres d'accusation 

Acquittés  par  les  tribunaux  correction- 
nels  

Acquittés  ou  absous  par  les  cours  d'as- 
sises  


Totaux. 


DOREE   DE   LA    DETENTION    PBEVKJiTlVE. 

■    - 


8086 

2  IL) 

i4o6 
SS8 


loogo 


194J 

201 

io6c) 


JToS 


48; 
102 
aSu 
564 


l]ÔÔ 


'91 

90 
"79 


i46 
27 
19 

242 


454 


I  !i56 

28G4 
1868 


1-4S1 


Les  listes  générales  du  jury  compre- 
naient, eu  1S35  ,  203,094  citoyens.  En 
retranchant  de  ce  non\l)re  918  électeurs 
faisant  double  emploi,  parce  qu'ils  se 
trouvaient  simultanément  inscrits  sur 
les  listes  des  départements  où  ils  rési- 
daient et  des  départements  où  ils  avaient 
fixé  leur  domicile  politique,  et  5,242 
autres  électeurs  âgés  de  moins  de  trente 
ans,  il  reste  196,934  jurés,  ce  qui  donne 
une  augmentation  de  9,699  sur  l'année 
précédente. 

Ces  jurés  ont  été  inscrits  sur  les  listes 
aux  titres  suivants  : 

Electeurs 178,930 

Fonctionnaires  publics  nom- 
més par  le  roi  à  des  fonc- 
tions gratuites 623 

Odiciersen  retraite  jouissant 
d'une  pension  de  1,200  fr. 
au  moins 4,347 

Docteurs  et  licenciés  des  dif 
férentes  Facultés;  mem- 
bres el  correspondants  de 

18Ô/J00 


183,900 

7,482 
4,540 


1,012 
196,934 


Report.  .  . 
l'Institut  eiautres  sociétés 
savantes 

Notaires 

Pltis  imposés  après  les  élec- 
teurs, pour  compléter  le 
nombre  de  800  dans  quel- 
ques départements.    .  .  . 

Total.  .  . 

C'est  dans  les  départements  des 
Basses- Alpes,  de  la  Corse,  des  Hautes- 
Alpes,  de  la  Lozère  et  des  Ilaules-Py- 
rénées,  qu'il  a  encore  fallu  recourir- 
aux  plus  imposés  après  les  électeurs 
pour  compléter  la  liste  générale  des 
jurés.  La  Corse  est  le  département 
dans  lequel  le  cens  descend  le  plus  bas. 
Cependant  le  minimum  tend  chaque 
année  à  s'élever  dans  ce  département: 
il  était  de  61  fr.  45  c. .  en  1832  ;  de 
62  fr.  2  c. ,  en  1833  ;  de  68  fr.  34  c. . 
en  1834;  et  il  a  été  de  69  fr.  73  c. , 
en  1835. 

Les  cours  d'assises  ont  eu  678  ses- 
sions tant  ordinaires  qu'extraordinaires  ; 
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ce  qui  a  exigé  Ja  convocation  deJ5,120 
jurés.  Sur  ce  nombre,  2,338  n'ont  pas 
fait  le  service  :  199  étaient  morts;  10 
ont  été  condamnés  à  l'amende  ;  tous 
les  autres  ont  présenté  des  excuses  qui 
ont  été  admises  et  qu'un  tableïiu  spécial 
fait  connaître. 

La  cour  de  cassation  (section  crimi- 
nelle) a  été  saisie,  en  1835  ,  de  1,526 
pourvois  ou  demandes  en  règlement  de 
juges  formés  ,  328  par  le  ministère  pu- 
blic et  1,198  par  les  autres  parties. 
C'est  une  diminution  de  54  sur  le 
chiffre  de  183^  (1). 

Cette  cour  a  rendu  sur  ces  affaires  et 
sur  celles  de  l'année  précédente  qui 
restaient  à  juger,  1,592  arrêts,  dont 
364  de  cassation,  SSfl  de  rejet,  291  de 
non-lieu  a  statuer,  et  51  sur  demandes 
en  règlement  déjuges. 

731  de  ces  arrêts  sont  intervenus  en 
matière  criminelle  proprement  dite  ; 
S99  en  matière  correctionnelle ,  151 
dans  des  affaires  de  simple  police ,  et 
260  sur  des  questions  relrtives  à  la 
discipline  de  la  garde  nationale.  /j6  ar- 
rêts out  accueilli  des  demandes  en 
règlement  de  juges,  ou  de  renvoi  de- 
vant d'autres  juges  pour  cause  de  sû- 
reté publi([ue  ou  de  suspicion  légitime  ; 
et  5  ont  rejeté  des  demandes  de  cette 
nature. 

Le  nombre  des  pourvois  a  diminué 
depuis  1832.  Sous  l'ancienne  législa- 
tion, prés  d'un  cinquième  des  arrêts 
des  cours  d'assises  (19  sur  lOOj  étaient 
déférés  à  la  cour  de  cassation  ;  et  main- 
tenant ,  il  y  en  a  moins  du  huitième 
(12  sur  100).  Aussi,  le  nombre  des 
arrêts  rendus  par  cette  cour  en  ma- 
tière criminelle,  nombre  qui  montait  à 
1,128, 1,047  et  1,282,  en  1829,1830  et 
1731,  n'a  plus  été  que  de  777,  707  et 
703,  en  1833, 1834 et  1835.  Cependant, 
comme  je  l'ai  fait  remarquer  plus  haut, 
le  nombre  des  condamnations  s'est 
successivement  accru  pendant  ces  trois 
dernières  années  ;  mais  beaucoup  de 
condamnés ,  qui  ont  obtenu  l'admission 
des  circonstances  atténuantes,  se  sou- 
mettent aux  arrêts  qui  prononcent 
contre  eux  des  peines  moins  sévères 

(1)  La  cour  de  cassation  a  en  on  Ire  été 
saisie  de  ÎJ7  pourvois  en  matière  criminelle 
relatifs  à  des  affaires  poilées  devant  les  tri- 
bunaux de  la  Maitiniquc,  de  la  Guadeloii|)e 
et  d'Alpcr.  Le  nombre  n'en  était  que  do  18 


que  celles  que  la  loi  permettait  d'ap. 
pliquer,  et  évitent  de  faire  remettre 
en  question  les  causes  de  l'indulgence 
manifestée  en  leur  faveur  par  les 
jurés. 

Sur  5,405  arrêts  rendus  contradictoi- 
remenl  par  les  cours  d'assises  en  1835 , 
703,  comme  je  l'ai  dit,  ont  donne  lieu 
à  des  pourvois;  101  seulement  ont  été 
annulés.  La  cour  de  cassation,  dans 
44  affaires  où  figuraient  64  accusés,  a 
renvoyé  ces  accusés  devant  un  autre 
jury,  pour  être  soumis  à  un  nouveau 
débat  ;  dans  1 0.  elle  a  annulé  les  arrêts 
des  cours  d'assises,  en  maintenant  la 
déclaration  du  jury  pour  servir  de  base 
à  un  nouvel  arrêt  ;  dans  32 ,  elle  n'a 
cassé  que  quelques  dispositions  acces- 
soires des  arrêts  ;  enfin,  dans  15  affaires, 
l'annulation  n'a  été  prononcée  que  dans 
l'iutérêt  de  la  loi. 

Sur  les  64  accusés  renvoyés  devant 
d'autres  cours  d'assises,  20  sont  restés 
dans  la  même  position  par  suite  du 
second  arrêt  ;  12  out  été  définitivement 
acquittés  ou  absous  ;  23  ont  encouru 
des  condamnations  moins  sévères;  9 
seulement  ont  au  contraire  été  con- 
damnés a  des  peines  plus  fortes. 

Le  compte  est  terminé  par  un  ap- 
pendice. Cet  appendice  renferme  :  1°  le 
résumé  des  travaux  des  magistrats  in- 
structeurs qui  siègent  au  petit  parquet 
du  procureur  du  roi  du  déparlement 
de  la  Seine,  et  qui  ont  mission  d'inter- 
roger immédiatement  tous  les  individus 
arrêtés  ;  2"  des  renseignements  plus  com- 
plets que  ceux  des  années  précédentes 
sur  les  morts  accidentelles  et  les  sui- 
cides qui  ont  été  l'objet  des  investiga- 
tions du  ministère  public. 

Dans  le  cours  de  1835,  8,421  indivi- 
dus ont  été  conduits  au  petit  parquet 
de  Paris  :  ils  ont  pu  être  interrogés 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi ,  et  4,094 
ont  été  remis  sur-le-champ  en  liberté. 

Quant  aux  morts  accidentelles,  leur 
nombre  s'élève  à  6,192  ;  elles  sont  clas- 
sées pour  la  première  fois  suivant  la 
nature  des  événements  qui  les  ont 
occasionées.  Près  de  la  moitié  des  vic- 
times (2,950)  ont  été  noyées. 

J'ai  dû  m'occuper  du  suicide  ,  celte 
maladie  qui  travaille  nos  sociétés  mo- 
dernes. Deux  nouveaux  tableaux  pré- 
sentent, sur  les  individus  qui  se  sont 
donné  la  mort,  l'indication  non-seule- 
ment du  lieu  de  leur  décès,  mais  de 


fraiiraise,  qui,  par  sa  sagesse  et  son 
dévoùmenl  à  des  devoirs  souvent  pé- 
nibles à  remplir,  s'est  assuré  la  véucra- 
tion  et  la  coufiance  du  pays. 
Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire , 

De  \otrc  Majesté, 
Le  très- humble  et  très-obéissant 
serviteur. 

Le    garde-des-sceaux ,  mi- 
nistre   secrétaire  -  d'état 
de  la  justice  et  des  cultes, 
Bartiie. 
Taris,  le  25  octobre  1857. 
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leur  sexe  ,  do  leur  âge ,  de  leur  profes- 
sion ,  du  mois  où  ils  ont  accompli  leur 
Irisle  résolution,  et  de  l'instrumcut  ou 
du  moyen  dont  ils  ont  fait  usage. 

11  résulte  de  ces  tableaux  que,  parmi 
les  2,305  suicidés  de  1835 ,  il  y  avait 
521  femmes.  Plus  du  tiers  de  ces  indi- 
vidus (850)  étaient  âgés  de  50  à  50  ans. 
19  n'avaient  pas  16  ans,  et  31  avaient 
dépassé  80  ans. 

Le  mois  de  juillet  est  celui  où  il  s'est 
commis  le  plus  de  suicides  (29Z();  et 
c'est  le  mois  de  décembre  qui  présente 
au  contraire  le  chiffre  le  plus  bas  (105). 
C'est  depuis  le  mois  de  mars  jusqu'au 
mois  de  septembre  qu'ils  ont  été  le 
plus  fréquents  :  chacun  des  mois  com- 
pris dans  cette  partie  de  l'année  en 
présente  plus  de  200. 

Les  suicidés  appartenaient  indistinc- 
tement à  toutes  les  classes  de  la  société  : 
on  en  trouve  chez  les  laboureurs  comme 
chez  les  artisans  ;  parmi  les  marchands 
et  les  négociants ,  comme  parmi  les 
artistes  et  les  personnes  qui  exerçaient 
d'autres  professions  libérales  :  les  uns 
vivaient  de  leur  revenu,  d'autres  étaient 
mendiants  ou  vagabonds. 

La  submersion  et  la  strangulation 
sont  les  genres  de  mort  le  plus  souvent 
employés  :  viennent  ensuite  l'emploi 
des  armes  à  feu ,  l'asphyxie  par  le  char- 
bon, l'usage  desinslruments  tranchants, 

et  le  poison  ;  51  suicidés  seulement  ont 

recouru  à  ce  dernier  moyen.  Quant  aux 

asphyxiés  par  le  charbon ,  ils  apparte- 

isaient  presque  tous  au  département  de 
Ja  Seine. 

Des  recherches  ont  été  faites  sur  les 

causes  qui  ont  déteiminé  les  suicides  ; 

mais  les  résultats  ne  reposaient  pas  sur 

des  bases  assez  sûres  pour  que  j';iie  cru 
devoir  les  publier.  Ilien  dans  ce  compte 

ne  doit  êtie  conjectural  :  tout  doit  s'ap- 
puyer sur  des  données  certaines.  J'es- 
père pcu\oir  l'année  prochaine  publier 

ce  document  importaiit. 

Telle  est  l'anaiyso  du  compte  que  je 

soumets  à  Votre  lîajcr.lé.  Lllc  |,ourrase 

convaincre  que  la  justice  criminelle  est 

exercée  dans  le  royaume  avec  cette  cé- 
lérité qui  empêche  les  jneu^es  de  dé- 

jiérir,  a\cc  cette  fermeté  qui  décourage 

les  criminels,  et  avec  ce  respect  reli- 
gieux pour  la  libcMé  et  l'honneur  des 

personnes,  qui  rassure  les  innocents.  Je 

^uis  heureux  d'aj-.pelcr  son  appiohalion 

sur  les  travaux  de  cette  miigisiralure 


Titres  de  luis  et  ordonnances  diverses. 

Lois. 

21  viars  1836.  —  Loi  qui  ouvre  au 
ministère  des  finances  un  crédit  extra- 
ordinaire de  150,000  fr. ,  sur  l'exercice 
1837,  pour  fortifier  le  service  des  doua- 
nes sur  la  frontière  des  Pyrénées. 

1'=''  avril.  —  Loi  qui  ouvre  ,  sur 
l'exercice  1837,  des  crédits  montant 
à  5,205,000  fr.',  pour  subvention  aux 
caisses  des  letraites  des  ministères  des 
finances,  des  affaires  étrangères  et  de  la 
guerre. 

—  Loi  qui  ouvre  au  ministère  des 
travaux  publics,  un  crédit  supplémen- 
taire de  155,000  fr.  ,  pour  le  paiement 
des  travaux  des  routes  stratégiques. 

24.  —  Loi  qui  accorde  au  ministère 
de  la  marine  ,  sur  l'exercice  1837,  un 
crédit  extraordinaire  de  3,900,000  fr. 

1'^  mai.  —  Loi  relative  aux  le- 
iraites. 

2.  —  Loi  qui  prohibe  l'usage,  sans 
autorisation ,  des  signaux  d'un  lieu  à 
un  autre ,  soit  a  l'aide  de  machines 
télégraphiques  ,  soit  par  tout  autre 
moyen. 

L  —  Loi  contenant  des  modifications 
au  Code  forestier. 

8.  —  Loi  qui  fait  un  appel  de  80,000 
hommes  sur  la  classe  de  1836. 

-]/i.  —  Loi  relative  à  l'achèvement 
des  routes  royales  et  au  perfectionne- 
ment des  ports  maritimes  de  la  Corse. 

29.  —  Loi  qui  ouvre  au  ministère  de 
l'intéiicur,  sur  rcxercicc  de  1837.  un 
crédit  extraordinaire  de  2,000,000, 
pour  complément  des  dépenses  se- 
cièles. 
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l'^  juin.  —  Loi  qui  omre  au  minis- 
lère  de  la  guerre  un  ciédil  nddilionnel 
de  900,000  fr.  ,  pour  les  pensions  mili- 
taires à  liquider  en  1837. 

2.  —  Loi  qui  ouvie  au  ministère  des 
travaux  publics  un  crédit  de  1,650,000 
fr. ,  pour  la  reconstruction  de  divers 
ponts. 

S.  —  Loi  portant  cession  à  la  ville 
de  Paris  des  terrains  qu'occupait  l'an- 
cien palais  archiépiscopal. 

iC.  —  Loi  relative  aux  sous-ofliciers 
et  soldats  ampulés,  nommes  membres 
de  la  Légion-d'IIonneur  depuis  leur 
admission  à  Ja  retraite. 

25.  —  Loi  qui  ouvre  au  ministère 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1S37, 
un  crédit  supplémentaire  d'un  million, 
pour  l'achévemeut  des  routes  straté- 
giques, 

—  Loi  qui  ouvre  au  même  ministère, 
sur  le  même  exercice ,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  35,000  fr. ,  pour  le 
personnel  du  corps  des  pontset-chaus- 
.sées. 

4  juillet.  —  Loi  qui  conserve  les 
fonctions  de  la  police  judiciaiie  aux 
maréchauxdes-logis  et  aux  brigadiers 
de  gendarmerie,  danshuitdépartements 
de  l'Ouest. 

9.  —  Loi  relative  à  la  composition 
du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine. 

10.  —  Loi  qui  ouvre  au  ministère  de 
la  guerre,  sur  l'exercice  1837,  un  crédit 
de  14,658,227  fr.,  pour  dépenses  extra- 
ordinaires de  cet  exercice  dans  les  pos- 
sessions françaises  du  nord  de  l'Afrique, 
et  qui  réduit  d'une  somme  de  2,859,101 
fr.,  les  crédits  accordés  au  même  minis- 
tère sur  le  même  exercice,  pour  le  ser- 
vice des  divisions  territoriales. 

—  Loi  qui  accorde  au  ministère  de 
l'intérieur,  sur  les  fonds  de  1S37,  un 
crédit  extraordinaire  de  600,000  fr.  , 
pour  secours  aux  bureaux  de  charité  et 
institutions  de  bienfaisance. 

—  Loi  qui  ouvre  au  même  minis- 
tère ,  sur  l'exercice  1837,  un  crédit  de 
200,000  fr.  ,  pour  la  célébration  de 
l'anniversaire  des  journées  de  juillet. 

12.  —  Loi  qui  autorise  la  création 
d'entrepôts  réels  de  douanes  dans  les 
colonies  des  Antilles  et  de  l'île  Bour- 
bon, 

—  Loi  qui  ouvre  au  ministère  des 
travaux  publics  un  crédit  de  6,600,000 
/r.,  applicable  aux  canaux,  et  un  crédit 


de  /lOO.COO  fr.  applicable  aux  études 
ayant  pour  objet  de  conipléler  le  sys- 
tème de  navigation  intérieure  de  la 
France. 

—  Loi  qui  ouvre  au  même  ministère, 
sur  l'exercice  de  1837,  un  crédit  extra- 
ordinaiie  de435,100fr. ,  pour  l'acqui- 
sition de  l'hôtel  "Vendôme. 

17,  —  Loi  qui  ouvre  au  ministère 
des  finances,  sur  l'exercice  1837,  des 
crédits  supplémentaires ,  montant  en- 
semble à  la  somme  de  3,572.117  fr. , 
pour  divers  services. 

—  Loi  qui  ouvre  un  crédit  addilion- 
nel  de  16,706  fr.  au  budget  de  la 
Chambre  des  Députés,  pour  l'exercice 
de  1837, 

—  Loi  relative  à  l'exécution  des 
chemins  de  fer  d'Alais  à  Eeaucaire ,  et 
d'Alais  aux  mines  de  la  Grand'Combe. 

—  Loi  qui  autorise  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la 
Teste. 

—  Loi  qui  autorise  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'Epinal  au  canal 
du  centre, 

—  Loi  qui  autorise  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Mulhouse  à 
Thann. 

18,  —  Loi  relative  aux  réparations 
de  la  cathédrale  de  Chartres, 

—  Loi  qui  établit  un  impôt  sur  les 
sucres  indigènes. 

19,  —  Lois  relatives  au  perfectionne- 
ment de  la  navigation  des  rivières  y 
désignées. 

—  Lois  relatives  à  l'amélioration  des 
ports  y  désignés. 

—  Loi  qui  ouvre  au  ministère  des 
travaux  publics  un  crédit  extraordinaire 
de  70,000  fr. ,  pour  l'établissement 
thermal  de  Plombières, 

22,  —  Loi  qui  proroge  celles  des 
21  avril  1832  et  1"  mars  183/j,  rela- 
tives au  séjour  des  étrangers  réfugiés, 

—  Loi  -qui  ouvre  au  ministère  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  de  1837,  un 

crédit  supplémentaire  de  370,000  fr, , 
pour  secours  aux  étrangers  réfugiés  en 
France, 

Ordonnances. 

20  janvier.  —  Ordonnance  relative  à 
la  sortie  de  certaines  marchandises 
par  la  frontière  de  terre  (Basses-Py- 
rénées ) ,  et  par  le  liltO|ral  qui  avoisine 
l'Espagne* 
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4"  février.  —  Ordonnance  portant 
fixation  du  nombre  des  bâtiments  qui 
doivent  composer  les  forces  navales  de 
la  France  en  temps  de  paix. 

15.  —  Ordonnance  sur  la  police  du 
roulage  et  des  voitures  publiques. 

23.  —  Ordonnance  portant  prohibi- 
tion des  pistolets  de  poche. 

21  mars.  —  Ordonnance  portant 
qu'il  y  a  abus  dans  la  déclaration  de 
l'archevêque  de  Paris,  en  date  du 
U  mars  1837,  et  dans  la  délibération 
du  chapitre  métropolitain. 

25  juillet.  —  Ordonnance  relative 
aux  douanes. 

1*7  septembre.  —  Ordonnance  sur  la 


surveillance  et  la  comptabilité  des  re- 
ceveurs des  communes  et  établisse- 
ments de  bienfaisance. 

1^  novembre.  —  Ordonnance  relative 
à  l'état-major-général  de  l'armée. 

18.  —  Ordonnance  sur  le  jaugeage 
des  navires  de  commerce  dans  les  ports 
français. 

8  décembre.  —  Ordonnance  qui  crée 
au  collège  de  France  une  chaire  d'iiis- 
toire  naturelle  des  corps  organisés. 

12.  —  Ordonnance  qui  crée  une 
chaire  de  droit  administratif  dans  cinq 
Facultés  de  droit,  et  une  chaire  de 
législation  pénale  comparée  dans  la 
Faculté  de  droit  de  Paris. 
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Extrait  du  conifte  de  la  siliiaiion  de  la  caisse  d'amortissement 
au  SI  décembre  1837. 


Total  des  fonds  attribués  au  rachat  des  rentes  depuis  le 
1"  juin  ISIG  jusqu'au  31  décembre  1837 4,584,321, /i/i9  fr. 


La  caisse  d'amorlissemeut  avait  racheté  et  payé  au  31  décem- 
bre 1837  : 

^4,5/|0,r|7S  en  rtutcs  5         o/o  qui  ont  l'Oûlé     75:1,727,450 

135,170                    h  1(2  o.'o  2,79S,39,S 

579,622                    4         f)(o  12,951,176 

s4,664,ooS                   5         o/u  598,804,878 


Total    69,917,884  1,549,275,902 

Rentes  annulées  par  les  lois  des  1"  mai  1825,  27  et  28  juin 
1833: 

32,000,000  en  rentes  5  0/0 

7,068                  k  l'2  0/0 

9,7A0                  l\  0/0 

16,003,286                   3  0/0 


Total.  48,020,094 

R  entes  reçues  par  la  caisse  en  échange  des  bons  du  trésor. 
(Loi  du  17  août  1835): 

4, 765, Su  4  u'o  rcpréscntaiil  (Il  rnpilal  110,008,547 
1,410,090  3  0/0  5S,o33,3(>_S 


6,175,901  154,041,745 

Total  du  coût  des  rentes  rachetées  et  reçues  en  échange  des 

bons  du  trésor 1,503,317,647 

Excédant  de  la  recette  sur  la  dépense. 81,003,802 

Cet  excédant  est  représenté  par  : 

124,332  on  numéraire. 
80,879.470  en  hom  du  trésor. 
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BUDGET  DEFINITIF  DE  183 ^i. 


DEPENSES. 


jilinistcres  et  services. 


CREDITS 

accordés 
par  les  lois 
précédentes. 


Dette  consolidée 

Fonds  d'amortissement 

Intérêts  ,  primes  et  amorlisseiuent  des  em- 
prunts pour  ponts  et  canaux 

Intérêts  des  cautionnements 

Dette  flottante 

Dette  viagère 

Pensions,  retraites, secours 

Liste  civile 

Ghanibre  des  pairs .  .  . 

Chambre  des  députés 

Légion-d'IIonneur 

Dettes  de  l'ancienne  liste  civile 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes 

—  des  affaires  étrangères 

—  de  l'instiuction  publique 

■ —  de  rinlérieiii 

—  du  rommcrce 

—  «le  la  gueive , 

—  de  la  marine 

—  des  finances 

I  Contributions  directes 

[  Enregistrem.  ,  timbre  et  doni. 

,  Forêts. 

I  Douanes 

Contiibutions  indirectes.  .   .  . 

I  Tabacs 

Postes 

I  Loterie 

\  Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 
Remboursements,  non-vajeurs  et  primes.  . 


Administrai. 

des  ri'venus  < 

publics. 


Totaux. 


CREDITS 

définitifs  égaux 

aux  paiements 

effectués. 


i86,(:6t,SS8 
10,062,000 

<),OOl.>,00O 

i4,5oi),ooo 

5,400,000 

5^,190,758 

1 3,000,000 

608.000 

(il  2,000 

2,955,000 

2,5oo,ooo 

55,568,295 

5.054,65/1 

1 1 5,1  S  1,1 48 

10,184,299 

26o,5o5,jog 

C4,774>2i5 

25,So5,5o'- 

14,797,654 

io,?.42575o 

5,699,500 

25,559,148 

21,875,500 

21,1 1 5,000 

i8,5oo,35S 

1,571,700 

i75,5no 

48, 200,1 65 


i,o5o,956,566 


186,195,804 

44.614,463 
9,861,933 

8,998, .'[55 

15,793,241 

5,189,567 

57,3S5,45t) 

i5, 000,000 

608,000 

6ia,ooo 

2,955,000 

2,017,069 

52,985,566 

7,i5i,o45 

5,000,619 

105,555,094 

10,048,270 

255,442,617 

'»'»7795258 

25,52i,i5i 

15,482,048 

10,277,290 

3,527,747 

25,24o,ii55 

22,296,063 

2i,i52,555 

i8,244>659 

1,455,528 

168,628 

48,647,623 


1,052,545,269 


Crédits  complémentaires.    .  .  .   • 4î4iOi456 

—  annulés  définitivement i5, 95(^,687 

—  pour  dépenses  restant  à  payer 2,655,077 

—  transportés  au  budget  de  i855 "9>75i 

—  —                     de  i856 6,349,047 

yinn.  Iiisl.  pour  iSôy.  Appendice.  5 
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RECETTES. 


Produits  cl  revenus. 

Contributions  directes. 

Enregistrera»  nt ,  timbre  et  domaines.     .  . 

Coupes  de  bois 

Douanes 

Contributions  indirectes 

Postes 

Loterie 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 

Versement  au  trésor  parla  ville  de  Paris.  . 
Recettes  sur  divers  revenus  publics.  .  .. 
Produits  divers  provenant  des  ministères.  . 

Produits  extraordinaires 

Recettes  de  diverses  origines 

Amendes,  saisies  et  confiscalious 

Ressources   locaJes    extraordinaires  pour  dé' 

penses  dcpartenacntales 

Fonds  reportés  de  l'exercice  i832 

Excédant  de  recelte  de  l'exercice  i833,  re 
porté  à  l'exercice  i854 

TOTALX.    


RESUME. 


ÉVALCATIOJIS 

des     produits 

par  les  lois 
précédentes. 


565,868,022 

198,600,000 

i8,5oo,ooo 

iC5,ooo,ooo 

172,200,000 

36,ooOjOOo 

10,000,000 

1,200,000 

5,5oo,ooo 

5,495,330 

2,000,000 

12,269,214 

o5o,ooo 

3,2oOjS6o 

2,953,612 
5,091,284 


FBOODITS 

déiinitifs. 


363,417,990 

196>944,745 

22,855,755 

359,619,524 

iS8,i83,48o 

36,187,954 

5,583,790 

1,465,020 

5,5oo,ooo 

6,935,64g 

3,343,079 

12,576,842 

345,383 

3,23l,024 

3,953,612 
5,091,284 

28,280,010 


1,000,468,320    1,042,193,157 


Recettes. 1,042,193,157 

Fonds  transportés  à  l'exercice  i855,  avec  affectation  aux 

dépenses  départementales  non  soldées  sur  i834.   .    .   .  ^9,751 

Idem  à  l'exercice  iS36 6,549,047 

Reste  pouriecette  applicable  à  1834 1,035,784, 558 

Dépenses  de  l'exercice  i834 i,o32, 545,259 

Excédant  de  recettes  transporté  à  l'exercice  i835.    .  -  .  5,439,099 


D0CIJM£]N1S  HISTOKigUES.  {t'  Partie.) 
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BUDGET  GÉKÉBAL  des  Dépenses  de  l'Etat  pour  1838. 


DÉSIGNATION  DES  SERtiCES. 


•  1**  PABTiii.  —  DcHc  publique  et  dotations. 

!/   5         p.  100 
Rentes  )    ^  ''^  P"  *°" 

"'   '  ■    '  j    4         F-  100 
'5         p.  100 

Fonds  d'amortissement 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts 

pour  ponts  et  canaux 

Intérêts  des  cautionnements 

Dette  flottante 

Dette  viagère 

Pensions 

!  Liste  civile 
Chambre  des  pairs 
Chambre  des  députes 
Légion-d'Honneur 

1I«  Pahtie.  —  Services  généraux. 

(Administ.  centrale  de  la  justice. 
C  onseil  d'élat 
Cours  et  tribunaux 
Frais  de  justice  criminelle.  .  . 
.      i(_       \  Subvent,  aux  fonds  de  retraites. 

1  Dépenses  diverses 

f  Administration  des  cultes.    ,   . 

!  Culte  catholique 

\Cultes  non  catholiques.      .    .    . 

!  Administration  centrale.  .  .  . 
Service  extérieur 
Frais  de  courriers  et  de  service. 
Dépenses  diverses 
Dépenses  secrètes 

Administration  centrale.    .    .    . 

Services  généraux 

Administrations  académique  et 

1     ^       ,■        1      départementale 

instruction    /  i     »       ,-  •    ■     1 

,  |.  /  Instruction  générale 

pu    ique,      l|  Établissements   scientifiques  et 

littéraires 

Sousciipt.  ,  pubiicat. ,  encoura- 
gements, secours,  retraites.. 


195,964,035 


54,552,465 


"6,o5o,ooo 


17,257,100 


147,053,472^ 

1 ,026,600  \ 

1 1 ,978,765  I , 

55,905,196  '  ' 

44,6i6,463") 


9,956,000/. 
9,000,000  \ 
9,000,000  I 

4,25o,000  j 

53,800,000-' 

l4,C00,000 

750,000 
677,100 

1,790,000 


524,800"' 

5i6,4oo 
14,592,4951 

5,522,000  I 
200,000 

45,000 

194,589' 
34,25i,ooo 

I,0l4i000  , 

676,122'^ 

4,220,000  j 

1,297,000 
509,5781 
65o,ooo^ 
6S6,623\ 

23o,000 


8,927,650)   13,275,673 
1,674,000 
837,000  j 


54,660,284 


7,355,700 
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BUDGET  GÉNÉRAL  des  Dépenses    de  l'Etat  pour  1838i 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


MONTANT 

DES  CRÉDITS 

accordés. 


Inténoni 


Travaux  pu- 
blies, agricul- 
ture et  com- 
merce. 


Guerre. 


Marine 


.) 


Finances. 


Administration  centrale 

Dépenses  secrètes 

Lignes  téléî^raphiques 

Gardes  nationales 

Bâtiments  et  monuments.    .    .    . 

Beaux-ai'ts 

Secours  généraux 

Dépenses  départementales.     .    . 

Administration  centrale 

Agriculture  et  haras 

Manufactures  et  commerce.   .    . 

Etablissementsthermaux  et  sani- 
taires  

Secours 

Ponts  et  chaussées  et  mines.    .    . 

Serv.  desdépartem.,secourS;etc. 

Subvention  aux  compagnies.  .    • 

Administration  centrale 

Etals-majors 

Gendarmerie 

Recrutement  et  justice  militaire. 

Solde  et  entretien  des  troupes.    . 

Dépenses  temporaires 

Dépôt  de  la  r^uerre,  retraites.  .    . 

Matériel  de  rartilicrie 

Matériel  du  génie 

Ecoles  militaires 

Invalides. 

Occupation  d'Ancône 

Possessions  fi  ançaisesdans  le  nord 
de  i'Alriqiie 

Administration  centrale.     .    .    . 

Solde  ,  hôpitaux  et  vivres.   .    .    . 

Matériel 

Travaux  liydraul.  et  bât.  civils.  . 

Transports  par  mer  et  chiourm.. 

Dépenses  diverses 

Service  scientifique 

Service  colonial 

Administration  centrale 

Cour  des  comptes 

Monnaies  et  médailles 

Cadastre 

Frais  de  trésorerie 

Traitements  des  receveurs  et  des 
j)aveiijs 


1,(11)5,000^ 
i,2(i5,5oo 
9^9,706 , 
262,000 
i,44o,ooo  I 
2,564,000 
4, 177,000 
65,  !c)^S,07(j^ 
.')72,ooo> 
5,045,000 
4,495,000 

295,000 
2,791,8781 
42,245,000 
56,000 

1,000,000; 

1,712,000  \ 

14,227,580  ^ 

17,075,589 

6-5,147 

i44>77^">,483 

3,476,545 

721,577 

6,o25,55o 

9,401,000 

1,912,910 

2,860,710 

791,552 


22,646,499 

861,800 

00,747,100 

19,8945000 

4,454j200 

565,000 

276,500 

782,000 

7,621 ,600 

6,567,960 

I,  i5i,5(io 

224,000 

5,000,000 

9,600,000 


6,166,000 


74,941,276 


54,497»878 


226,299,942 


65,000,000 


21,509,460 


DOCUMENTS  HISTOllIQUES.  (/'    Partie.)  «y 


BUDGET  GEiVËRAL  des  Dépenses  de  l'Etat  pour  1838. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


MONTANT 

DES  CRÉDITS 

accordés. 


III<^  Partie.  —  Administration  des  revenus  publics. 


Contributions  directes 

Enregistrement,  timbre  et  domaines. 

Forêts 

Douanes 

Contributions  indirectes 

Tabacs 

Postes 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'est..    .    . 


i4,668,3oo 
10,354,550 
4,397,800  I 
25,749,5c' 
22,254,400 
22,182,345  ( 
22,5io,684 
1 55,01 1 


IV*  Paetie. —  Remboursements  et  'primes. 


Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  contrib.  dir.  . 

—  sur  produits  indirects  et  divers 

—  d'amendes,  de  saisies,  confiscations,  etc.  . 
Primes  à  l'exportation  des  marchandises.  .  .  . 
Escomptes  sur  les  droits  des  sels  et  des  douanes. 

RECAPITULATION  GÉNÉRALE. 


I'<^  Pabtie.  —  Dette  publique 

Dotations 

II*  Partie.   —  Services  généraux  des  ministères.    . 
III"  Pabtie.  — Administration  des  revenus  publics, 
IV»  Partie.  —  Remboursements  et  primes  .... 


I20,25o,C 


07,528,  i34\ 
2,558,000  i 
4,5i8,ooo  ^ 

ii,5oo,oooi 
2,200,000  J 


57,704,154 


526',566,496 

17,267,100 

5i7,54o,2i3 

120,260,988 

57,704,154 


Total  général  des  dépenses  de  l'exercice  i858.  .     1,059, 5i8,93i 
Dépenses  d'ordre. 


Justice. 


(  Imprimerie  royale 

\  Légion-d'Honneur 

Affaires  étrangères.  Chancelleries  consulaires 

Guerre Poudres  et  salpêtres 

Marine Caisse  des  invalides 

Finances Fabrication  des  monnaies  et  médailles.. 

Total  des  dépenses  mentionnées  pour  ordre.    . 


2,082,000 
8,827,698 
260,000 
2,285,980 
8,182,000 
1,438,594 

23,064,072 
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BUDGET  GÉIVÉRAL  des  Revenus  de  l'Etat  pour  1S38. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


/Foncière 

^     ,  .,      .        l  Personnelle  et  mobilière.     •   .    . 

Co°î"''"t"'°sJ  Portes  et  fenêtres 

directes.        patentes.     ......... 

\Taxes  de  premier  avertissement 
'  Droit  d'enregistrement,  de  greffe, 
[      d'hypothèque,   et  perceptions 

\      diverses 

Enrcgistrem.,]  Droit  de  timbre 

timbre       \  Revenus    et    prix   de   vente    de 

et  domaines,  i     domaines 

F  Prix  de  vente  d'objets  mobiliers 
l       et  immobiliers  provenant  d 

\     ministères 

Produits  des  coupes  de  bois.   . 
Produits  divers  des  forêts.    .    . 

Droits  de  pêche 

Droits  de  douanes,  de  navigation 

et  recettes  diverses 

Droits  de  consommation  des  sels. 
Roissons  et  droit  de   fabrication 

des  bières 

Droits  divers  et  recettes  à  diffé- 
rents titres 

Produit  de  la  vente  des  tabacs. 
Produit  de  la  vente  des  poudres 

à  feu 

Produit  delà  taxe  des  lettres. .    . 
Droit  de  .5  p.  loo  sur  les  envois 

d'argent 

Produit    dea     places     dans     les 

malles-postes 

Produit  des  places  dans   les  pa- 
quebots  

Produit  des  offices  étrangers  et 

V     recettes  diverses 

Rétribution  et  droits  universitaires 

Rentes  et  domaines  de  l'université 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 


Bois  et  pêche. 


Douanes. 


Contributions 
indirectes. 


Postes. 


MONTANT 

DES  BBCEITKS 

présumées. 


,387,i99\ 
,187,000  I 
,î54,68g  > 


689' 

,000 1 

69«,ooo^ 


34,858,000  î 


1745696,000 
5i, 200, 000 


4,970,000 


i,38o,ooo 

ï8, 655, 000") 

3,803,997  > 

4oo,ooo3 


381,558,888 

211,546,000 

^2,857,997 
167,260,000 

ioi,5o5,ooo 


4i,435>ooo 


3,820,000 
600,000 
600,000 
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BUDGET  GÉNÉRAL  des  Revenus  de  l'État  pour  1838. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Revenus 
divers. 


/  Vérificat.  des  poids  et  mesures. 
Taxe  des  brevets  d'invention.  . 
Ressources  locales  des  départ.  . 
,  Pensions  et  rétributions  des  élè- 
ves des  écoles  militaires.  .  . 
Ancienne  dotation  de  1  hôtel  des 

1      invalides  de  la  ganrre 

I  Retenue   sur   le    matériel  de  la 

f      marine. 

1  Revenus  de  divers  établissements. 

V  Recettes  de  diverses  natures.  .    . 

Produits  divers  provenant  de  ministères.     .    .    . 

Produit  du  plombage  en  douanes 

/Prod.  et  revenus  locaux  d'Alger. 
J  Produits  de  la  rente  de  ITnde.    . 

y  Ciéance  sur  l'Espagne 

I  Prélèvements  sur  les  bénéfices  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations  

Recouvrements  sur  prêts  faits  en 
i85o  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie  

Recettes  de  diverses  origines 


Produits 
extraordi- 
naires. 


980,000» 

35o,ooo 

a,.5oo,ooo 

679,000 I 

S6o,ooo  I 

ijOjOOO 

1,028,000 
950,000/ 


1,700,000^ 

1,000,000 

1,892,000 


1,000,000  I 
800,000 , 


MONTANT 

DES    RECETTES 

présumées. 


6,817,000 


879,000 
1,01 1,000 


8,391,576 


340,000 


Total  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  iS38.      i,o56,3o3,46i 


Receites  pour  ordre. 


i  Imprimerie  royale. 


Justice \r      ■      jiti 

(  Legion-d  Honneur. 

Affaires  étrangères.  Chancelleries  consulaires. 

Guerre Direct,  gén:  des  poudres  et  salpêtres.. 

Marine Caisse  des  invalides 

Finances Retenugsur  les  mat.  versées  aa change. 


Total  des  recettes  mentionnées  pour  ordre. 


a,  166,000 
8,827,698 
s5o,ooo 
2,285,980 
8,18^000 
1,438,594 


35,145,073 


RESULTAT. 


Les  recettes  présumées  sont  dv. j,o56, 002,461 

Les  dépenses  ,  de i,o3y, 3 18,901 


Excédant  jntsumé  de  iceclie. 


16,985,550 


72 


APPli  INDICE. 


»    Ci«    Ov^  o-.io    ~    OIO^CO 
fN  r^co  00  CO    1^  "^  IX  'N  tN  l~s  1^ 


«    «  tO  lO  v-j..<^io  ic  'O 


ij  !£)  lo  to  o  r^io  o  -<  sr(-s^v!* 
CO  oo  oo   >  -s  IX  1^  1^  ,^  ,>^  r^a;  5Ç, 


C  tO  tO    C5CO  vt  C-.  M    o    s  lO  V* 
0:       ^  lO  m  »ît^îtio  ^îMo  ;o    In  i>  r>» 


iJ|5  »2  lO  >rt  lO    iNtO  00  OO    Ci  OJOO 


»Ov^OîO    -    (N    -    n    OtO'OtO 
i        "2  ^    '^'»  00  00  OO    IN-O  tO  «3    IX 


tO  Kî  tT  vsj.  vçj.  «5  tO  »'■<»*  tx 


OJ  CiOO  tO    Oi>.^  l/î    o  CO    Ci-^  o 


il'-. 

•    •    •  2?   •  9 

a 

,2  > ^' 


DOCLMENTS  HISTORIQUES.  (/"  Partu.)  Id 

Cours  des  effets  publics  dans  leurs  princlpalrs  variaiinns  en  i857. 


CINQ  POUR  CENT. 

rROiS  POUR  CENT. 

ACTIONS 

DATES 

^ V 

— - 

' 

,^ ^ 

de  la  banque 

Preniier 

Dernier 

Premier 

Dernier 

DE  tHANCE. 

cours. 

cours. 

cours. 

cours. 

Jouissance 

Jouiss.  du  22  sept.  iSôG.j 

Jouiss.  du  2; 

déc. iSôG. 

de  janv.  1837, 

Janvier. 

5 

ic8  35 

108  4u 

79  5o 

79  4o 

2525 

22 

109  i5 

109   25 

79  90 

79  80 

3575 

3o 

109  i5 

109   10 

79  75 

79  75 

24o5 

Février. 

•>. 

109  o5 

109  o5 

7,)  4a 

79  4» 

2445 

20 

109  85 

loi,  75 

79  80 

79  70 

2430 

2/ 

109  70 

109  6i) 

79  60 

79  5o 

2425 

Mars. 

6 

109  55 
Du  22  mi 

109  5o 
1rs  1857. 

79  4o 

79  4o 

24o5 

y 

107  i5 

107  20 

79  ^5 

79  5'J 

2410 

21 

106  5o 

106  4'J 

78  &o 

78  5o 

24o5 

24 

106  35 

106  35 

79  25 

79  4o 

2400 

Avril. 

4 

107  o5 

106  85 

79  »5 

79  0" 

24l5 

i5 

106  65 

106  70 

78  80 

78  So 

2407    5o 

22 

106  95 

106  90 

79  "O 

79  00 

2407    5o 

Mai. 

8 

107  35 

107  45 

79  o5 

79  ïo 

2400 

i5 

107  90 

107  tiô 

79  o5 

79  o5 

2440 

5i 

108  4o 

iu8  5o 

79  5o 

79  <3o 

2440 

Juin. 

6 

108  75 

108  s:) 

79  C5 
Du  22  ju 

79  65 
ia  1857. 

2440 

7 

loS  90 

loS  80 

7«  4o 

78   20 

2440 

i6 

108  70 

108  70 

77  So 

77  80 

2375 

28 

110  00 

109  90 

78  90 

78  75 

2385 
De  juill.  1857 

Juillet. 

S 

1 10  4o 

110   25 

79  '■* 

79  »" 

2425 

25 

110  00 

109  90 

79  0-'' 

78  95 

2395 

Août. 

4 

1 10  60 

110  5o 

79  53 

79  5" 

2400 

12 

110  45 

1 10  00 

79  »5 

79  i"» 

2425 

'9 

1 10  85 

no  90 

79  5o 

79  ^^ 

a4io 

3i 

110  5o 

110  4o 

79  10 

79  00 

2450 

Septemb. 

6 

110  95 
Du  22  se 

110  85 
ptembre. 

79  5o 

79  25 

2430 

7 

loS  5o 

108  4o 

79  25 

79  2'' 

» 

28 

io8  20 

108   30 

r 

79  5o 

79  5o 

2427    5 

Octobre. 

16 

109  75 

109  85 

80  75 

80  80 

2450 

24 

109  3o 

109  35 

80  80 

80  75 

2460 

Kovemb. 

9 

109  70 

109  65 

8i  25 

81   25 

n 

21 

106  80 

107  o5 

80  65 

80  65 

2600 

24 

107  90 

107  60 

80  85 

80  80 

255o 

Décemb. 

6 

106  95 

107  55 

80  35 
Du  22  d( 

80  5o 
icembre. 

256o 

7 

107  5o 

107  55 

79  20 

79  5o 

3660 

39 

107  75 

107  80 

78  Oo 

78  00 

» 
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DOCUMENTS  HTSTORIQLES.  (/-  Parlie.)  77 

DÉSIGXATIOX   ET    VALEUR  DES  PBIXCIPALES  MARCHANDISES  IMPORTÉES  ET    EXPORTÉES. 

[Commerce  (jcnéraL.) 

Importations.  Exportations. 

Animaux   vivants. 1^,655,477  11,290,831 

Produits  et  dépouilles  d'animaux.  .  .  175,790,830  72,729,574 

Pèche 15,290,100  5,201,755 

Farineux  alimentaires 58,415,000  29,768,322 

Fruits 29,855,571  8,946,558 

Denrées  coloniales 103,281,725  30,714,955 

Sucs    végétaux 54,287,916  16,755,596 

Bois    communs 54,  371,57.5  6,441,453 

Fruits,   tiges  et  filaments  à   ouvrer.  109,298,425  22,762,395 

Pierres,  terres  et  autres  fossiles.  .  .     22,02/|,826  5,512,269 

Métaux 55,042,855  12,900,478 

Teintures  préparées 55,454,999  42,720,260 

Fils 15,458,502  4,158,459 

Compositions  diverses.  , 5,717,534  26,405,119 

Boissons 1,684.064  72,555,104 

Vitrifications 1,561,463  22,360,709 

Tissus  et  feutres 147,852,511  428,955,711 

Papier  et  ses  applications 1,897.425  14,555,641 

Ouvrages  en  matières  diverses 42.552,931  121,767,887 


néSCMÉ  DES   IMPORTATIONS   ET   EXPORTATIONS   LFS  PLUS  IMPORTANTES,    PAR   PAYS  DE 
PROVENANCE    ET   DE   DESTINATION, 

{Commerce  générai.) 

Importations.  Erportations. 

Etats-Unis 110,769,640  258,874,057 

Belgique 85,959,085  45,761,570 

Angleterre 68,154,177  115,249,476 

Royaume  de  Sardaigne 61,104,559  54,129,827 

Espagne 44,426,546  95,230, Î55 

Suisse 82,999,004  76,486,299 

Allemagne 70,021,540  59,764,040 

Turquie 19,682,451  17,285,108 

Russie 27,796,775  11,701,053 

Autriche,  y  compris  le  royaume  Lom- 

bardo- "Vénitien 43,124,777  9.896,698 

Prusse 29,304,969  8,548,559 

Norwége 11,191,452  1,668,221 

"Villes    Anséatiques 16,942,546  20,714.585    » 

Deux-Siciles 24,925,410  15,527^(48 

Egypte 6,625,463  4,875,176 

Etats  Barbaiesques 7,678,169  5,581.168 

Indes 58,000,642  6,795,785 

Chine , 1,U5,554  115,410 

Haïti 5,009,289  4,652,802 

Brésil 10.054,472  25.220,789 

Mexique 8,705,985  9,499,806 

Rio  delà  Plala 4,969,081  5,784,.555 

Chili 4,483,874  15,125,200 

Colonies  françaises 68,665,878  57,735,426 

Alger 2,454,326  15,762,907 
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DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {1- Partie.)  79 

GOUVERNEMENT.— ADMINISTRAT  ION  PUBLIQUE  (i). 

(Personnel,) 

CONSEIL    DES  MINISTRES  SECRÉTAIRES-D'ÉTAT 

AYANT  DÉPARTEMENT,  AU  l"    JANVIER  1837. 


MM. 

L  e  comte  Mole ,  président  du  conseil , 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Persil,  garde-des-sceaux,  ministre  f/e 
ia  justice  et  des  cultes. 

De  Gasparin  ,  ministre  de  l'intérieur. 

Ducliâtel,  ministre  des  finances. 

L  e  lieutenant-général  baron  Bernaid , 
ministi-e  de  la  guerre. 


MM, 

Le  vice-amiral  Rosamel,  ministre  de 
la  marine. 

Martin  (  du  Nord  ) ,  ministre  du  com- 
merce, de  Vagriculiure  et  des  tra- 
vaux publics. 

Guizot,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 


Ministère  reconstitué  par  ordonnances  du  15  avril. 


MM. 

Le  comte  Mole ,  président  du  conseil , 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Barthc ,  gaide-des-sceaux ,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes. 

Le  comte  de  Montalivet ,  ministre  de 
l'intérieur. 

Lacave-Laplagne,  ministre  des  finan- 
ces. 


MM. 

Le  lieutenant-général  baron  Bernard , 
ministre  de  la  guerre. 

Le  \ice-amiral  Rosamel,  ministre  de 
la  marine. 

Martin  (du  Nord) ,  ministre  du  com- 
merce, de  l'agriculture  et  des  tra- 
vaux publics. 

De  Salvandy,  minisire  de  l'instruction 
intblique. 


CHAMBRE  DES  PAIRS, 


6  mai.  M,  Bresson  (Charles),  minislie 

plénipotentiaire  de  France  en  Prusse, 

=  pair  de  France. 
3  octobre.  M.  le  marquis  Dandigné  de 

la  Blanchaye ,   ancien  député ,  = 

idem, 
M.  le  marquis  d'Angosse    (Casimir), 

ancien  député,  membre  du  conseil 

général  du  département  du  Gers,  = 

idem. 


M.  le  marquis  d'Audiiïret,  président  à 
la  cour  des  comptes ,  =  idem, 

M.  le  marquis  de  Belbœuf,  premier 
président  à  la  cour  royale  de  Lyon, 
^=  idem. 

M,  Jicssiéres,  député,  conseiller-maî- 
tre à  la  cour  des  comptes,  membre 
du  conseil  général  du  département 
de  la  Dordogne,  =idem. 

M.  le  baron  Bignon ,  député ,  ancien 


(\)  Le  signe  =  veut  ^re  iwmmé. 
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ministre  plénipotentiaire 
du  conseil  général  du  département 
de  l'Eure ,  ==  idem. 
M.   Bourdeau,  ancien  député ,  ancien 
ministre ,  président  du   conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Hautc- 
\ienne,  =idc7n. 
M.  le  baron  de  Brigode ,  député,  =ù/. 
M.  le  marquis  de  Cambis  d'Orsan  ,  dé- 
puté ,  membre  du  conseil  général  du 
département  de  Vaucluse  .  =  idem. 
M.  le  comte  deCastellane,  lieutenant- 
général  ,  =  idem. 
M.  le  marquis  de  Clianaleilles,  membre 
du  conseil  général  du  de  parlement 
l'Ardéche,  =  idem. 
M.  Clie\andier.  député  ,  membre  du 
conseil  général  du  département  de  la 
Meurthe,  ==^idcm. 
M.    le  baron  Darriule,  lieutenant-gé- 
néral .  =  idem. 
M.  le  baron  de  Daunant,  député  ,  pre- 
mier président  de  la  cour  royale  de 
ÎSîmes,  membre  du  conseil  général 
du  département  du  Gard ,  =  idem. 
M.  le])aron  Delort,  député,  lieutenant- 
général  ,  membre  du  conseil  général 
du  département  du  Jura,  =:  idem. 
M.  le  baron  Charles  Dupin,  député, 
membre  de  l'Académie  des  sciences, 
=  idem. 
M.  le  comte  Durosnel,  député,  liou- 
tenant-généjal,  membre  du  conseil 
général  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  =  id  m. 
M.  le  marquis  d'Escayrac  de  Lanture, 
ancien  député,  président  du  conseil 
général  du  département  de  Tarn-et- 
Garonne ,  =  idem. 
M.  le  baron  de  Gérando ,  conseiller- 
d'état,  =  idem. 
M.    Halgan,  \ice- amiral,  ancien  dé- 
puté ,  ancien  gouverneur  de  la  Mar- 
tinique ,  =  idem. 
M.  le  comte  Eugène  d'IIarcourt,  dé- 
puté, ancien  ambassadeur.,  =  idem. 
M.  le  vicomte  Harmand  d'Abancouri, 
président  de  la  cour  des  comptes, 
ancien  député,  =^idan. 
M.  Humann,  député,  ancien  ministre, 
président  du  conseil  général  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  =  idejii. 
M.  le  baron  Jacquinol,  lieutenant-gé- 
néral, =  idem. 
M.  Kératry,  député,  conseiller-d'état, 

=:  idem. 
M.  le  comte  Lalaing-d'Audenarde,  lieu- 
lenanl-général ,  =  idem. 


AI.  Laplagne-Barris,  avocat  généra]  à 

la  cour  de  cassation,  =idcm. 
M.  le  baron  Lombard,  ancien  député, 
ancien  membre  du  conseil  général 
du  département  de  l'Isère ,  =  idem. 
M.  le  comte  Marchand  ,  lieutenant-gé- 
néral ,  =  ide?n. 
M.  Mérilhou,  ancien  député,  ancien 
ministre  ,  président  du  conseil  gé- 
néral du  département  delà  Dordognc, 
conseiller  à  la  cour  de  cassation ,  = 
idem. 
M.  le  comte  Bailly  de  Monlhion,  lieu- 
tenant-général ,  =  idem. 
M.  le  comte  de  Mosbourg,  député, 
président  du  conseil  général  du  dé- 
partement du  Lot ,  ^^  idem. 
M.  Odier,  député,  =^idem. 
M.  Paturle ,  député ,  =  idem. 
M.  le  baron  Pavée   de  Vandœuvre , 
député ,  président  du  conseil  général 
du  département  de  l'Aube ,  =  idem. 
M.  le  baron  Pelet  (de  la  Lozère),  dé- 
puté ,  ancien  ministre ,  =  idem. 
M.  le  baron  Pelet,  député ,  lieutenant' 

général,  =  idem. 
M.  Camille  Perler,  député ,  =  idem. 
M.  le  baron  Petit,  lieutenant-général , 

=  idem. 
M.  Poisson,  membre  de  l'Académie 

des  sciences ,  =  idem, 
M.  le  vicomte  de  Préval,  lieutenant- 
général  ,  =  idem. 
M.  Deforest  de  Quartdeville,  premier 
président  de  la  cour  royale  de  Douais 
=  idem. 
M.  Pi  ouille  de  Fontaine,  député ,  mem- 
bre du   conseil  général   du  dépar- 
tement de  la  Somme ,  =  idem. 
M.  le  baron  de    Schonen ,    député  , 
procureur  -  général    à  la  cour  des 
comptes,  =.  idem. 
M.    le  vicomte   Tiburcc   Sébastiani  , 
lieutenant-général ,  ancien  député , 
=  idem. 
M.  Sérurier,  ministre  plénipotentiaire, 

=^  idein. 
M.  Tarbé  de  Vauxclairs ,  ancien  con- 
seiller-d'état en  service  ordinaire,  = 
idem. 
M.  le  vicomte  Tirlet,  député,  lieute- 
nant-général ,  =  idem. 
M.  le  vicomte  ^  ilHers  duTerrage,  an- 
cien préfet ,  =  idem. 
M.Willaumez,  vice-amiral,  ==idem. 


7  not'cmbrc.  M.  le  baron  Rohault  de 
l'^lcury ,  licutenant-génért»! ,  =.idem. 
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29-30  janvier.  M.  Raimbault,  =  à 
CLûteaudun  (Eure-et-Loir), en rem- 
placemeut  de  M.  Raimberl -  Sevin , 
démissionnaire. 

5-6  février.  M.  Haatz,  =  à  Belfort 
(  Ilaut-Rliin  ),  en  remplacement  de 
M.  Slrolz ,  démissionnaire. 

4-5  ?««?•.<;.  M.  dellanssyde  RobecourI, 
=  à  Péronne  (Somme),  en  rempla- 
cement de  M.  ilarlé  ,  démission- 
naire. 

18-19  ...  M.  le  général  Thiard,  =à 
Lannion  (Côtes-dn-lVord) ,  en  rem- 
placement de  M.  Lcprovost .  démis- 
sionnaire. 

30-Sl  ...  M.  de  Talon,  :=  à  Tulle 
(Corréze),  en  remplarement  de 
M.  Bedoch ,  décédé. 

20-21  mai.  M. Lacave-Laplagne, nommé 
ministre  des  finances,  réélu  à  Mi- 
rande  (Gers). 

21-22  ...  M.  Legendre,  =;  à  Mamers 
(  Sarthe  ) ,  en  remplacement  de 
M.  Charles  Comte,  décédé. 

26-£7  ...  M.  Trut.Tt,  =  à  Evreux,  en 
remplacement  de  M.  de  Salvandy, 
nommé  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique. 

27-28  ...  M.  Persil,  nommé  président 
de  la  commission  des  monnaies,  réélu 
à  Condom  (Gers). 

12-1  o  juin.  M.  Target,  =:  à  Doué 
(Maine  et- Loire),  en  remplacement 
de  ^L  Bodin,  décédé. 

£4-25  ...  M.  Real  (Félix),  nommé  con- 
seiller -  d'état  ,  réélu  à  Grenoble 
(Isère). 


29  jinn-2  juillet.  M.  Renouard , 
nommé  conseiller  à  la  cour  de  cas- 
sation ,  réélu  à  Abbeville  (Somme). 

i"-'2  juillet.  M.  Parent ,  nommé  sous- 
secrétaire -d'état  au  déparlement  de 
la  justice  ,  réélu  à  Metz  (  Moselle  ). 

...  M.  de  Salvandy,  ==  à  Nogent-le- 
Rotrou  (Eure-et-Loir),  en  rempla- 
cement de  M.  Langlois  d'Amilly, 
nommé  préfet  de  l'Orne. 

8-9.  M.  Motlet ,  nommé  procureur 
général  à  Orléans,  réélu  à  Apt(Vau- 
cluse). 

19-20  actit.  M.  Bouet,=:  à  Agen (Lot- 
et-Garonne),  en  remplacement  de 
M.  Mcrle-Massonneau,  démission- 
naire. 

2.S-29.  M.  Laurence,  nommé  directeur 
des  aiTaires  d'Alger,  au  ministère  de 
la  guerre,  réélu  à  Mont  de-Marsan 
f  Landes). 

2-3  septembre.  M.  Albert,  nommé  pré- 
sident du  tribunal  d'Angoulême 
(Charente),  réélu  dans  cette  \ille. 

...  M.  Baude,  nommé  conseiller-d'état, 
réélu  à  Roanne  (Loire). 

3-Z|.  M.  de  Chasseloup-Laubat,  =  à 
Marennes  (Charente- Inférieure),  en 
remplacement  de  M.  Duchàtel  (Na- 
poléon), nommé  préfet  des  Basses- 
Pyrénées. 

9-10.  M.  Girardin  (Saint-Marc),  nommé 
membre  du  conseil  de  l'instruction 
publique  ,  réélu  à  Saint  -  Yrieix 
(Haute-Vienne). 


ELECTIONS  GENERALES  DE  1837. 

(ordonnance  du    3    OCTOBRE   1837.  ) 
Les  noms  entre  (parenthèses)  indiquent  les  députés  remplacés. 


MM. 

Saint-Quentin. — Fould. 
Saint-Quentin. — Vivien. 
Vervins.  —  Quinette. 
Soissons. — Lherbctte. 
(Ihâteau-Thierry. — De  Sade. 

ALMER. 

Moulins.—  Meilheurat.  (M.  de  Tracy.) 
Lapalisse. —  Le  Lorgne  d'ideville.  (Bu- 

reauv  de  Pusy.) 
Cannât. —  Boirot. 
/jmh  hht.  pour  i  837.  Appendia:,  € 


MM. 

Pont-dc-Vaux.—  Cordier. 
Bourg.— Rernard. 
Tré  V  ou  X.  — Perrier. 
Relley. — D'Angeville. 
Nanlua.— Girod. 

AIS^E. 

Laon. — Desabes. 
(lliaunv. — Odilon-BaiTOt. 
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Montiuçon.  —  Thouret.    (De  Riche- 
mont.) 

ALPES  (casses-). 
Digne. — Gravier. 
Sisteron.— Le  général  de  Leydct. 

ALPES   (hautes-). 

Embrun.— Ardoin.  (Allier.) 
Gap.— D'Hauterive.  (Faure.) 

AKDÈCHE. 

Privas. — ChampaniiCi. 
Tournon.— Boissy-d'Anglas. 
Annonay. — Ta\  ernier. 
Joyeuse.— Mathieu.  (Madier  de  Mont- 
jau.j 

ARDESWES. 
Mézières.— Oger. 
Bhétel.— Le  maréchal  Clauzel. 
Sedan. — Cunin-Gridaiue. 
Touziers.— Lavocat. 

AillÉGE. 

Pamiers.— De  Portes.  (De  Sainlenac.) 
Foix. — Dugabé. 
Saint-Girons.- Pages. 

AUBE. 

Troyes. — Stourm.  (dernier.) 
Bar-sur-Seine.— De  Mesgrigny. 
Kogenl  sur-Seine.— Demcufve. 
Bar-sur- Aube.  —  Armand.  (Pavée  de 
Vandœuvre.) 

ALDE. 
Carcassone. — Teisseire. 
Carcasscne. —  Mathieu  de  la  Pedcrte. 
Castelnaudary .  — Dejean.  (Rougier.) 
Limoux. — Peyre. 
iNarbonne. — Espéronnier. 

AVEVr.OW. 

Bodez.— Merlin. 
Saint-AH'rique.- Vergne. 
Espalion.— De  Guizard. 
Malhau.— Kogaret. 
Yillefranche.— Ciriel.  (De  Balzac) 

BOUCHES-DU-RHOME. 

Marseille. — Berryer. 
Marseille. — Reynard. 
Marseille.— Paranque.  (De  Laboulie.) 
Aix. — Thiers. 
Arles. — Reybaud. 

Tarascon.— Defougères,  (De GrasPré- 
ville.) 

CALVADOS. 

Caen.— Aumont.  (Le  général  Cbatry 

de  la  Fosse.) 
Caen.— De  TiUy. 
Bayeux.— Le  général  d'Houdelot.(Des- 

hameaux.) 
Falaise. — Leclerc.  (Fleury.) 
Lizieux.— (luizot. 


MM. 
Vire. — Deslongrais. 
Pont-rEvêque.— Thil. 

CANTAL. 

Saint-Flour.— Dessauret.  (  Boussilhe.) 

Aurillac. — Bonnefons. 

Mauriac. — Salvage. 

Murât. — Teillard  NczeroUes. 

CHAREiVTE. 

Angoulême. — Albert. 
Barbezieux.  — Tesiiiéres. 
Cognac. — Hennessy. 
Confolen». — Pougard  Dulimbert. 
Ruffcc— Mionaud.  (Ernest  Girardin.) 

CHARENTE-IKFÉRIEURE. 

La  Rochelle. — Rasleau.  (Admyrauld.) 

La  Rochelle. — De  Chassiron. 

Saint-.l  ean-d' Angely.  —  Renou.  (Des- 
mortiers. ) 

Jonzac. — Duchâtel. 

Marennes. — Chasseloup-Laubat. 

Rochefort.  —  Tupinier.  (Audry-de- 
Puyraveau.) 

Saintes.— Dufaure. 

CHER. 

Bourges. — Maycl-Genetiy.  (Devaux.) 
Bourges.  —  Gaiilau  de  Larochefou- 

cauld. 
Saint- Amand. — Jaubert. 
Sancerre. — Duvergier  de  Hauranne. 

COREÈZE. 

Tulle.- De  Valon. 

Erives.  —  Lavialle  de  Mosraorel.  (Ri- 
vet.) 
Uzerche.— Gautier-d'Uzerche. 
Ussel. — Finot.  (Camille  Périer.) 

CORSE. 

Ajaccio.  —  Le  général  Horace  Sébas- 
liani.  (Limpérani.) 

Bastia.  —  JjC  général  Horace  Sébas- 
tian]. 

cote-d'or. 

Dijon. — Saunac.  (Hernoux.) 

Dijon. — Muteau. 

Baune. — Mauguin. 

Semur. — Valout. 

ChâUilon.— Pelot. 

COTES-DU-MOKD. 

Saint-Brieuc.  —  Tueux. 

Sainl-Brieuc.  —Armez. 

Dinan. — De  Saint-Pern  Couellan. 

Guingamp.  —  Sauveur  de  Lachapelle. 

Lannion.— Le  général  Thiard. 

Loudéac. — Glais-Bizoin. 

CREC3E. 

Guéret. — Leyraud. 
Aubusson. — Cornudet. 
Bourganeuf.-— Emile  Girardin. 
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MM. 

Boussac— Desaint-IIorent. 

DOr.DOG:\E. 

Pérjgueux. — De  Marcillac.  (Pcrin.) 
Excideuil. — Le  général  Bugcaud, 
Bergerac.  —  Durand  de  Corbiac.  (Pré- 

vôl-Lpygonic.) 
Lalindc.  — Gnrraube. 
Noution. — Le  général  Lami. 
Riberac. — De  Ùelleyme.  (Ducluzeaii.) 
Sarlat.— De  Malleville.  (Bessiéres.) 

DOiCS. 

Besançon. — De  Maguoncourt. 
Besançon.  — léjux. 
Baume. — Clément. 
Montbéliard. — De  Tonrrangin. 
Pontarlier. — JoulFroy. 

DROWE. 

Valence. — Bérenger. 

Romans. — Giraud. 

Crest. — MonicrdeIaSizerane.(Réalier- 

Dumas.) 
Montélimart. — De  Gasparin.  (Ailliaud 

de  Brisis.) 

EIT.E. 

Evreux.  — Truttat. 

1  erneuil.  — Boyer-Peyreleau.  (De  Ran- 

cé.) 
Les  Andelys.  —  Antoine  Passy.   (Bi- 

gDon.) 
Bernay. — Leprévost. 
Louviers. — Hippolyte  Passy. 
Pont-Audemcr. — Hébert. 
Brionne. — Dupont  (de  l'Eure). 

EURE-ET-LOin. 

Chartres. — Chasics. 

Châleaudun. — Rainibault. 

Dreux.  —   Desmousscaux  de  Givré. 

(Barre.) 
Nogent-le-Rotrou. —  Salvandy. 

FIÎilSTÈRE. 

Brest. — Lacrosse . 
Landerneau. —  Emm.  Las  Cases. 
Châteaulin. — Blacqne-Beiair. 
Morlaix. — Pittol-Duhellez.  (Kératry.) 
Quimper.  —  Bastard  de  Kerguifinec. 

(Toulgoet.) 
Quimperlé. — Tnpinier. 
G\r.î>. 
Nîmes. — Béchard.  (Cbastellier.) 
Nîmes. — Teulon. 
Alais,— Chapelle.  (De  Daunant.  ) 
Uzés. — Teste. 
Saint-Hippolyte.  —  Chabaud-Latour. 

(Bousquet.) 

GARONKE  (HALTE-). 

Toulouse.—  Maréchal  Clause].  (Le  gé- 
néral Pclel.) 


MM. 

Toulouse.— De  Fitz- James. 
Toulouse. — Lespinasse.  (Malaret.) 
Muret.- De  Rémusat. 
.Sainl-Gaudens.— Amilhau. 
Tillcfrauche.- Saubal. 

GERS. 

Auch.— Barada. 

Coiidom. — Persil. 

Lecloure.— Le  général  Subervic. 

Lombez.  — Troy. 

Mirande.— Lacave  Laplagne. 

Gir.O\DE. 

Bordeaux. — Wustemberg. 

Bordeaux. — Ducos. 

Bordeaux.— Billaudel.  (Hervé.) 

Bordeaux.— Roui. 

Bazas. — Galos.  (De  Bryas.) 

Blaye.— De  Lagrange.  (Aubcrt.) 

Lespane.  —  Guestier. 

Libourne. — Thiers.  (Mailell.) 

La  Réole.— Partarieu-Lafosse.  (.Tay.) 

HÉUAILT. 

Montpellier. — Granicr. 
Montpellier.— Bérard.   (  D'Hautpoul.) 
Béziers. — Flourens.  (\iennet.) 
Pézénas.—Hagueuot.  (De  Grasset.) 
Saint-Pons. —  Azaïs. 
Lodéve.  —  Fumeron-d'Ardeuil.  (Cha- 
ramaule.) 

ILEE-ET-\ILA1!\E. 

Rennes. — Jollivet. 
Rennes. — Mangin  d'Oins. 
Saint-Malo.— Beslay  père. 
Vilré. — De  Berlhois. 
Fougère. — Tréhu  de  Monlhierry. 
Redon. — Defermon. 
Moutfort.  — Gaillard  de  Kerbertin. 
l.\D«E. 

Châteauroux.— Lescol  de  la  Millande- 

rie.  (D'Enlraigues.) 
Issoudun.—  Heurtaux.  (Tabaud-Line- 

tière.) 
Lachâlie.—  Muret  de  Bort. 
Leblanc. — Charlemagne. 

IRIDEE-ET-LOIRE. 

Tours. — Alexandre  Gouin. 
Tours.— César  Bacot. 
Loches. — De  la  Pinsonuière. 
Cbiuon. — Piscatory. 

ISÈRE. 

Grenoble. — Alphonse  Périer. 
Grenoble. — Félix  Real. 
Vienne. — Lombard-Buflîère. 
Vienne. — Terreb{isse. 
Saint-Marcellin.— Martin.  (Duchesne.) 
La  Tour-du-Piu. — Prunelle. 
Voiron. — Sapey. 
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Dôle.— Janet.  (Thirion.) 
Lons-le-Saulnier.— Colin. 
-Poligny.  —  Pouillet.  (Le  géuéral  De- 

lort.) 
Sainl-Claude.  — Dalloz.  (IMonmer.) 

LANDES. 

Mont-de-Marsan.— Laurence. 
Dax.— Dubarrart-d'Etchegoyen. 
SaintSever.— Le  général  Durrieu. 

luOin-ET-CHER. 

Blois.— Doguereau.  (Pelet  de  la  Lo- 
zère.) 
liomorantin.— Durand.  (D  Oberlm.) 
Teudôme.— Ras«et-Lépine. 

LOIRE. 

Saint-Etienne.  —  Lanyer.  (Peyret  Lal- 

lier.) 
Sainl-Chamond.— Ardaillon. 

Pleurs.— ContP.  (Durosier.) 
Montbrison.— Lachézc. 
Roanne.— Baude. 

LOIRE   (HALTE-). 
Le  Puy. — Calemard-Lafayette. 
Brioude.— Salvetou.  (Mallye.) 
Monistrol.— Lafressange.  (Cuoq.) 

LOIRE-Ii^FÉRIEl'RE. 

Nantes. — Dubois. 
]\anles.— Bignon. 

Pont-Kousseau.—Billaud.  (Blanchard.) 
Anceuis.— Billaud.  (Levaillant.) 
CliAteaubriand.  —  Laliaye-Jousseiin. 

(Leray.) 
Paimbœuf.— Cossin.  (Robineau.) 
Pont-Château.— K  icod . 

LOIRET. 

Pithiviers.— Lejeune.  (Jules  de  Laro- 

chefoiicauld.) 
Orléans. — Crignon  de  Montigny. 
Orléans.— ScTiu-Moreau. 
Gien.— Roger. 
Montargis.— Cotelle.  (Boyard.  ) 

LOT. 

Cahors.— Boudousquié. 

Cahors.— Félissier  de  Mirandolle.  (  De 

Mosbourg.) 
rif'eac— Charles  Bessières.  (Conté.) 
Go°urdou.— Caimon. 
Martel.— Delllieil. 

LOT-ET-GAr.C]VKr. 

Agen. — Dumon. 
Agen.  — Coiset. 

Marniande.  —  Ricbeniond.  {De   Bas- 
tard.) 
Nérac— De  Lusignan. 
Tilleneuve-d'Agcn.— Paganel. 


LOZÈRE. 
MM. 

-Morangiés.  (Rivière  de  Lar- 


Mende. 
que.) 

Florac. — Le  général  Meynadier. 
Marvéjols. — (Ihazot.  (Deshermaux.) 

MAIIVEET-LOIRE. 

Angers. — Farran.  (Augustin  Giraud. ) 
Angers.  — Robineau.  (Larevelliére.) 
Baugé.—Dutier.  (Charles  Giraud.) 
Cbolet. — Dubois  (d'Angersj. 
Saumur. — Benjamin  Dclessert. 
Doue. — Teissier.  (Aîlain.) 
Ségré. — Marcombe.  (D'Andigné  delà 
Blanchaye.  ) 

MASCÎIE. 

Saint-Lô. — Havin. 
Carenlan. — Enouf. 
Cherbourg. — Qucsnaiilt.  (De  Bricque- 

ville.; 
Valognes. — Lemarois. 
Coulances.  —  Le  général  Bonnemain. 

(Dudouyt.) 
Porriers. — Rihouet.  (Avril.) 
Mortain. — Legrand. 
Avranches.  —  Abraham-Dubois. 

MARWE. 

Reims. — Chaix-d'Est-Ange. 
Reims. — De  Bussiéres, 
Châlons. — Dozon. 
Eperney  — Joseph  Perler. 
Saintc-Menehould.  —  Paul    Pérignon. 

(ïirlel.  ) 
1  ilry-sur-Marne. — Royer-Collard. 

MAKWE  (HA!.:TE-). 

Langres. — De  ^  andeuil. 

Bourboune. — Athanase  Renard.  (  Vi- 

rey.  ) 
Chaumont. — Duval  de  Fraville. 
Vassy. — De  Beaufort. 

MAYEKniE. 

Laval. — Bidault. 

Laval. — Boudet. 

]\îayenne.— Chesnais.  (De  Puisard.) 

Mayenne.  —  Letourneux. 

Cliâleau-Gontier.— Paillard  du  Cléré. 

hîelrthe. 
Nancy. — Moreau. 
Rancv.— De  Lacoste. 
Lunéulle.— Boulay  (de  la  Meurthe). 

(De  l'Espée.) 
Château-Salins.— Bourbon  de  Vatry. 
Toul. — Croissant. 
Sarrebourg. — l^Iarchal.  (Chevandier. ) 

MEUSE. 
Bar-le-Duc. — Gillon. 
Conimercy.— Etienne. 
Monlmcdy.  —  Le  générai  Janiin. 
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Verduu. — Génin, 

MonmBAS. 
^  aunes. — Achille  Vigier. 
Vannes. — Bernard  (de  Kenues). 
Lorient.— Le  Déan. 
Hennebon.  —  Arthur   de  Labourdon- 

naye.  (Le  Gall.) 
Pontivy. — De  Ja  Gillardais.  (Beslay  fils.  ) 
Ploërmel. — De  Sivry. 

MOSELLi;. 

Metz. — Paixhans. 
Metz.  — Parant. 
Metz.— Bompart.  (Génoi.) 
Thionville. — D'Hunolstein. 
Briey. — Ladoucette. 
Sarreguemines. — Le  général   Schnei- 
der. 

XIÈVRE. 

Ne  vers.  — Boigues. 

Chàteau-Chinon. — De  Champlatreux. 

(Hector  d'Aulnay.) 
Clamecy. — Dupin. 
Cosne. — Lafond. 

IVORD. 

Lille. — Delespaul. 

Lille. — Josson.  (De  Brigode.) 

Lille.  — Hennequin. 

Douai. — De  yontozon. 

Douai. — Martin. 

Dunkerque.  — Roger. 

Bergues. — De  Lamartine. 

Canabrai.— Taillandier.     (  D'Hauber- 

saërt.  ) 
Cambrai.— Corne.  (D'Estourmel.) 
Valenciennes. — Dumont. 
Avesnes. — Taillandier.  (Merlin.) 
Hazebrouck. — Warein. 

OISE. 

Beauvais. — Danse. 
Beauvais. — De  Mornay. 
Senlis. — Lemaire. 
Clermont. — Legrand. 
Compiégne.— Barillon.  (  Tronchon.  ) 

OIl\E. 

Alençon.  ^Mercier. 
Seez. — Clogenson. 
Argentan. — His. 
Gacé.— Goupil  de  Préfeln. 
Domfront. — Lemercier. 
Laigle. — Le  général  ^  alazé. 
Mortjigne.— Ballot. 

PAS-DE-CALAIS. 

Arras, — Harlé  père. 
Arras. — Harlé  fils. 
Béthune. — Delbccque. 
Boulogne. — Pouyor. 
Monlrcuil. — D'Hérambauh. 


MM. 

Saint-Omer. — Armand. 

Saint-Omer.  —  Lesergeanl  de  Monne- 

cove. 
Saint-PoL — Piéron. 

PUY-DE-DOME. 

Clermont. — Desaignes.  (Cariol.) 

C  lermont .  — J  ouvet. 

Riom. — Maignol. 

Riom. — Simmer.  (Tliévenin.) 

Issoire. — Girod  de  Langlade. 

Thiers.— Berger.  (Tourraud.) 

Ambert.  — Molin. 

Pïr.ÉXÉES  (BASSES-). 

Pau. — Lavielle. 

Bayonne^j— Chegaray.  (Faurie.) 
Mauléon.— Daguenet. 
Oleron, — Lacaze. 
Orthez. — Liadières. 

PYFJÉ\ÉES  (HAUTES-). 

Tarbes. — Laporte.  (Dintrans.) 

Argelles. — Colomés. 

Bagnéres. — Gauthier  d'Hauteserve. 

PVRÉXÉES-ORIERITALES. 

Perpignan. — Arago. 
Céret. — Garcias. 
Prades.— Parés.  (Lacroix.) 

RHIN     (bas-). 

Strasbourg. — Cari.    (De  Turckheim.  ) 
Strasbourg. — Martin.  (Rauter.  ) 
Strasbourg. — Schauanburg. 
Saverne. — Saglio. 
Schélestadt.  —  Hallez.  (Humann.) 
Wissembourg.  — Général  Schramm. 
RHI\   (HAUT). 

Colmar. — Hartmann. 
Colmar. — Golbéry. 
Mulhausen. — Kœchlin. 
Altkirch.— Pfliôger. 
Belfort.— Haatz. 

KHOKE. 

Lyon. — Sauzet. 

Lyon. — Jars. 

Lyon. — Fulchiron. 

Lyon.  —Verne  de  Bachelard. 

Villefranche. — Laurens-Humblol. 

SAONE   (HAUTE-). 

Vesoul.-^  Genoux. 
Jussy. — De  Marmier. 
Lure. — De  Grammont. 
Gray. — Jobard. 

SAOSE-ET-LOIRE. 

Mâcon. —  De  Lamartine.  (  Mathieu.  ) 

Mâcon.  —  De  Lamartine.  (  De  La- 
charme.) 

Chàlons-sur-Saone.  l'éliot  de  GroflTier. 

Châlons- sur  Saône.  —  Thiard,  (  Le- 
rougc.) 


86 


APPENDICE. 


MM. 

Autun. — De  Monlepiu. 
CharoIJes. —Lambert.  (De  Drée.) 
Louhans.  — Chapiiys  de  Montlaville. 

SAUTIIE. 

Le  Mans. — Basse.  (De  Vaugiiyon.) 
Le  Mans. — Garnier-Pagés, 
Le  Mans.— Lelong.  (Vallée.) 
Saint-Calais.  — De  MoiUesquiou. 
La  Flèche.  — Lelong.  (Goupil.) 
Mamers.  —  Gaillard   d'Aillères.   (  Le- 

gendre.  ) 
Beaumont-sur*Sarlhe. — H.  Sainl-  Al- 
bin. (Buon.) 

SEISE. 

i"  arr.  Le  général  Jacqueniinot. 

2°  —  Lefebvre. 

3e  _  Legenlil.  (Odier.) 

4»  —  Ganneron. 

5»  —  Salverte. 

6<=  —  Arago.  (François  Dclesserl.) 

7°  —  Moreau. 

8*  —  Beudin.  (Paliirle.) 

^9<=  —  Locquet  (De  Schouen.) 

40"  —  Jussieu.  (Ch.  Dupin.) 

11'  —  Démon  Is. 

12"  —  Cochin.  (Panis.  ) 

13*  —  Garnon. 

14e  —  Gisquet.  (Frémicourt.) 

SESKE-ET-MAKKE. 

Meaux. — Selves.  (Boissière.) 

Melun.  —  Aug.    Porlalis.   (  Harouard- 

Bi'liemond.  ) 
Font;  inebieau.— Lebœuf.  (Le  général 

Durosnel.  ) 
Provins.  -  Gervais.  (D'Harcourl.) 
Coulommiers.— George  Lafayelle. 

SEINE-ET-OISE. 

Versailles. — Jouvencel. 

Saint  -  Germain  -  en  -  Laye.  —  Auguste 

Berlin  de  Vaux.  (Guy.) 
Corbeil.— Defitte. 
Dtampes. — Delaborde. 
Mantes. — Hernoux. 
Rambouillet. — Lepelletier  d'Aulnay. 
Pontoise. — Bouchard. 

SEINE-INFÉRIEURE. 

Rouen. — Barbet. 

Rouen. — C armer.  (Toussin.) 

Rouen. — Isarn.  (Laffitte.) 

Rouen. —  Sevaistre.  (Petou.) 

Le  Havre. — Mermilliod.  (Lemaistre.) 

Bolbec— Vitet. 

Dieppe. — Bériguy. 

Dieppe.  — C  hassel  oup-Laubat.  (  Aroux .  ) 

Neufchâtel. — Desjobert. 

Vvetot.  —  Anisson-  Duperrou. 

Saint-Valery.— Mallct. 


SÈVRES    (DEUX-). 

MM. 

Niort.— Michel.  (David.) 
Melle. — Auguis. 
Parlhenay.— Allard.  (Agier.) 
Bressuire. — Tribert. 

SOMME. 

Amiens.  — Caumarlin. 

Amiens. — Gautier  de  Rumilly.  (Mas- 

sey.) 
Abbeville. — Estancelin. 
Abbeville. — Charpentin.  (Renouard.) 
Doullens. — Blin  de  Bourdon. 
IMontdidier. — Cadeau  d'Acy.  (Rouillé 

de  Fontaine.} 
Péronne. — De  Haussy. 

TARN. 

Alby. — Decazes.  (Gardés.) 

Castres. — De  Dalmatie. 

Castres. — Bernardou.    (  De     Falgue- 

rolles.) 
Gaillac. — De  Lacombe. 
Lavaur. — De  Ranchin. 

TAUN-ET-GAUONNE. 
Montauban. — Janvier. 
Caussade. — Malleville. 
Castel-Sarraiin. — De   Saget.   (  Faure- 

Dère.) 
Moissac. — Duprat. 

VAR. 

Toulon. — Rosamel. 

Toulon. — A.  Denis.  (Porlalis.) 

Dragiiignan. — Emmanuel  Poulie. 

Grasse.— Sémerie. 

BrignoUes. — Pascalis.  (Pataille.) 

¥AUCr,USE. 

Avignon. — Poncet.  (De  Cambis-d'Or- 

san.) 
Orange. — Meynard. 
Carpentras. — De  Gérente.  (Bernardi.) 
Apt.— Mottet. 

VENDÉE. 

Luçon.  — Isambert. 

Fontenay. — Chaigneau. 

Bourbon- Vendée. — Alexis  de  Jussieu. 

(Duchaflault.) 
Les  Herbiers.— GuyelDesfontaines. 
Les  Sables.  — Luneau. 

VIENNE. 

Poitiers. — Drault. 

Chatellerault. — Martinet.  (Marlinçau.) 
Civray. — Le  général  Demarçay.  ^ 
Loudun. — Nosereau. 
Montmorillon. — Junyen. 

VIENNE   (haute-). 

Limoges. — Talabot. 
Limoges. — Gny-Lussac. 
Bellac— Charreyron. 
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Saint- Yricix. — Saint-Maic-Girardin. 
Saint-Junten. — Edmond  Blanc. 

VOGES. 
Epinal.— Perrin.  (Cuny.) 
Mirecourt.— Dieudonné.  (Gouverncl.) 
Neufchâteau. — Gauguier. 
Keniiremont.  — Brcsson. 
Saint-Dié,— Doublât. 


YONNE. 
MM. 

Auxerrc. — Larabil. 

Avalon. — Alfred  de  Chastellux. 

Joigny. — Cormenin. 

Sens. — Vuitry. 

Tonnerre. — Baume.  (Rélif.) 

16-17  décembre.  M.  Boulet,  =  à 
Grasse  (Var),  en  remplacement  de 
M.  Sémerie.  décédé. 


CONSEIL-D'ETAT. 


19  avril.  M.  le  baron  Janet,  maître 
des  requêtes  en  service  ordinaire ,  = 
conseiller-d'cta'.  en  service  ordinaire, 
en  remplacement  de  M.  Didier,  dé- 
cédé. 

...  M.  Guiihem,  auditeur  de  première 
classe,  =  maître  des  requêtes  en 
service  ordinaire ,  en  remplacement 
de  M.  Janet,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

21  mai.  M.  Real  (Félix) ,  député  ,  = 
conseiller-d'état  en  service  ordinaire, 
en  remplacement  de  M.  de  Salvandy, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

...  M.  Quenault,  chef  de  division  au 
ministère  de  la  justice,  et  maître  des 
requêtes  en  service  extraordinaire, 
:=  conseiller -d'état  en  service  or- 
dinaire ,  en  remplacement  de  M.  Ma- 
carel ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

...  M.  Girardin  f Saint- îtlarc),  député, 
maître  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire, =  conseiller-d'état  en  service 
extraordinaire. 

...  M.  Yatout,  député,  =  conseiller- 
d'état  en  service  extraordinaire. 

...  M.  Azevedo,  directeur  de  la  police 
générale  au  m.inistêre  de  l'intérieur, 
=  maître  des  requêtes  en  service 
ordinaire  ,  en  remplacement  de 
M.  Saint-Marc  Girardin ,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

...  M.  Hely-d'Oissel,  auditeur  de  pre- 
mière classe ,  =  maître  des  requêtes 
en  service  ordinaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Boulay,  appelé  à  d'au- 
tres fonctions. 

S  juin.  M,  Greterin,  directeur-général 
des  douanes,  maître  des  requêtes, 
=  conseiller-d'état  en  service   ex- 
traordinaire. 
...  M,  Conte,  directeur-général  des 


postes,  maîtres  des  requêtes ,  =  con- 
seiller-d'état en  service  extraordi- 
naire. 
...  M.  Boursy,  directeur  -  général  des 
contributions  indirectes,  maître  des 
requêtes,  =  conseiller-d'état  en  ser- 
vice extraordinaire. 
...  M.  Foudras,  maître  des  requêtes, 
=  conseillei-d'état  en  service   ex- 
traordinaire. 
10.  M.  Blanc  (Edmond) ,  maître  des 
requêtes,  =  conseiller-d'état  en  ser- 
vice extraordinaire. 
24  juillet.  M.   le  comte   O'Donnel  , 
maître  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire, =  conseiller-d'état  en  service 
ordinaire  ,     en    remplacement    de 
M.  Allent,  décédé. 
...  M.  Baude,  député,  ==  conseilîer- 
d'état  en  service  ordinaire ,  en  rem- 
placement de  M.  Lagarde  ,  admis  à 
la  retraite. 
...  M.   Chopin  d'Arnouville  ,  ancien 
préfet ,  =  conseiller-d'état  en  service 
extraordinaire. 
,..,M.  Laurence, député, directeur  des 
affaires  d'Alger,  =  conseiller-d'état 
en  service  extraordinaire. 
...  M.  Paravey,  maître  des  requêtes  en 
service  extraordinaire ,  =  idem  en 
service  ordinaire. 
...  M.  Raulin  ,  auditeur  de  première 
classe,  =  maître  des  requêtes  en  ser- 
vice ordinaire. 
22  août.  M.  Dunoyer,  ancien  préfet , 
=  conseillcr-d'état  en  service  extraor- 
dinaire. 
11  novembre.  M.  le  vicomte  de  Préval, 
pair  de  France,  =  conseiller-d'élat 
en  service  ordinaire,  en  remplace- 
ment de  M.  le  comte  Dumas,  dé- 
cédé. 
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9  mai.  M.  Bégé  (Achille),  préfet  de  la 
Haute-Garonne ,  =  idem  de  l'Eure 3 
eu  remplacement  de  M.  Passy,  dé- 
missionnaire. 
25.  M.  Mancel,  préfet  de  l'Orne,  = 
idem,  de  la  Vienne ,  en  remplacement 
de  M.  de  Jussieu  (Alexis),  appelé  à 
d'autres  fonctions. 
...  M.  Langloisd'Amilly,  député,  con- 
seiller-d'état, =  préfet  de  FOrne, 
en  remplacement  de  M.  Mancel. 
2S  juillet.  M.  Onfroy  de  Bréville ,  yiré- 
fetdeVaucluse,=2V/cmdela  Haute- 
Garonne,  eu  remplacement  de  M.  Bé- 
gé  (Achille). 
...  M.  Mahul ,  préfet  de  la  Haute-Loire , 
=  idem  de  Vaucluse .  en  remplace- 
ment de  M.  Onfroy  de  Bréville. 
...  M.  Legoux,  préfet  de  l'Aude,  = 
idem  de  la  Haute-Loire,  en  rempla- 
cement de  M.  Mahul. 
...  M.  RouUeaux  du  Gage,  préfet  de 
PArdéche ,  =  idem  de  l'Aude ,  en 
ïemplacement  de  M.  Legoux. 
...  M.  Marquier,  préfet  de  l'Aveyron, 
=  idem  de  PArdéche ,  en  rempla- 
cement de  M.  RouUeaux  du  Gage. 
...  M.  Mazères,  préfet  de  l'Ariége,  =■ 
idem  de  l'Aveyron,  en  remplacement 
de  M.  Marquier. 
...  M.  Petit  de  Bantel ,  sous-préfet  de 
Parrondissement    de  Cambrai  ,    =^ 
préfet  de  l'Ariége, en  remplacement 
de  ]NL  Mazéres. 
...  M.  Sers,  préfet  de  la  Loire,  =  idem 
en  remplacement  de  M.  Chopjùn- 
d'Arnouviile,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 
...  M.  Jayr,  préfet  de  l'Ain  ,  =  idem 
de  la  Loire  ,  en  remplacement  de 
M.  Sers. 
...  M.  Bonnet;  secrétaire-général  de  la 
préfecture  de  la  Seine-Inférieure,  = 
préfet  de  l'Ain ,  en  rem])lacemenl  de 
M.  Jayr. 


...  M.  Duchâlel  (Napoléon),  maitre  des 
requêtes  en  service  extraordinaire  au 
conseil -d'état,  =  préfet  des  Basses- 
Pyrénées  ,  en  remplacement  de 
M.  Leroy,  décédé. 

...  M.  Gabriel,  préfet  du  Gers,  =idem 
de  PAube,  "en  remplacement  de 
M.  Combes-Sieyes,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

...  AL  Ménard,  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement d' Alais,  =  préfet  du  Gère, 
en  remplacement  de  M.  Gabriel. 

...  M.  de  Freulleville ,  sous  préfet  de 
Loches,  =  préfet  de  l'Indre,  en  rem- 
placement de  M.  de  Villeneuve. 

...  M.  de  Villeneuve,  préfet  de  l'Indre, 
:=  idem  d'Eure-et-Loir,  eu  rempla- 
cement de  M.  de  Saint- Aignan. 

...  M.  de  Saint- Aignan ,  préfet  d'Eure- 
et-Loir  ,  =  idcjn  de  la  Somme ,  en 
remplacement  de  M.  Dunoyer. 

...  M.  Dunoyer,  préfet  de  la  Somme, 
=  idem  d'Ille-et  A  ilaine,  en  rem- 
placement de  M.  Boby  de  La  Cha- 
pelle. 

M.  Méchin  (Edmond),  ancien  préfet, 
=  idem  de  l'Allier,  en  remplacement 
de  M.  Galtier,  admis  à  faire  valoir 
ses  dro-its  à  la  retraite.' 

M.  de  Ségur-d'Aguesseau ,  préfet  du 
Lot,  =  idem  des  Hautes-Pyrénées, 
en  remplacement  de  M.  Decourt , 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Boby  de  La  Chapelle  .préfet  d'I  Ile- 
et-Vilaine.  =  idem  du  Lot,  en  rem- 
placement de  M.  de  Ségur-d'Agues- 
seau. 

22  août.  M.  Henry,  préfet  des  Arden- 
nes,  =  idem  d'Ille-et-Vilaine.  en 
remplacement  de  M.  Dunoyer,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions. 

...  M.  Chopin  d'Arnouville  ,  sous-pré- 
fet au  Havre,  =  préfet  des  Ardennes^ 
en  remplacement  de  M.  Henry. 


COUR  DE  CASSATION. 


28  mnfs.  M.   Duplan.  procureur-gé- 
néral a  Lyon ,  ^^  conseiller  a  la  cour 


de  cassation ,  en   icmpiacemenl  de 
M.  Poriquet,  decéde. 
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chambre  à  la  cour  royale  de  Paris  , 
=  çonseillei'jà  la  cour  de  cassation  , 
en  remplacement  de  M.  Famé,  dé- 
cédé. 
25  septembre.  M.  le  baron  de  Gaujal , 
premier  président  de  la  cour  royale 
de  Limog:es,  =  conseiller  à  la  cour 
de  cassation,  en  remplacement  de 
M.  ^  iger,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 


21  mai.  M.  Renouard,  député,  secré- 
taire-général au  ministère  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  =  conseiller  a  la 
cour  de  cassation ,  en  remplacement 
de  M.  Jonrde,  décédé. 

27.  M.  Hello  ,  procureur  -  général  à 
Rennes  ,=  avocat  général  prés  la 
cour  de  cassation,  en  remplacement 
de  M.  Parant,  appelé  a  d'autres 
fonctions. 

33  juillet.   M.  Miller,  prcsidenl  de 


COURS  ROYALES. 


28  mars.  M.  Bryon ,  conseiller  à  la 
cour  royale  de  Paris ,  =  procureur 
général  à  Lyon ,  en  remplacement  de 
M.  Duplan ,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

'i  avril.  M.  Tixier  Lachassagnc ,  dé- 
puté, =  premier  président  de  la 
cour  royale  de  Riom,  en  rempla- 
cement de  M.  Grenier,  admis  à  la 
retraite. 

5.  M.  Lamy  (Eugène),  -vice-président 
du  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine  ,  =:  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Paris,  en  remplacement 
de  M.  Bryon. 

2  mai,  M.  Simonneau ,  conseiller  à  la 
cour  royale  de  Paris ,  =  président 
de  chambre  en  la  même  cour ,  en 
remplacement  de  M.  Le  Poitevin , 
idmis  à  la  retraite. 

..AI.  Dequevauvillers,  juge  au  tribunal 
le  première  instance  de  la  Seine , 
=  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris, 
m  remplacement  de  M.  Simonneau. 

27  M.  Chégaray,  procureur  général  à 
3rléans ,  =  iâejn  à  Rennes ,  en  rem- 
placement de  ?.L  Hello,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

..  M.  Mottet,  député,  =  procureur- 
général  à  Orléans,  en  remplacement 
de  M.  Chégaray. 

a  juillet.  M.  Boullet,  président  de 
chambre  à  la  cour  royale  tl' Amiens  , 
=  premier  président  en  la  même 
cour,  en  remplacement  de  M.  Cam- 
bon ,  décédé. 

..  M.  Dupuy,  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Paris  ,  =:  président  de 
chambre  en  la  même  cour,  en  rem- 
placement de  M.  Miller,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 


...  M.  Portails  (Auguste),  vice -prési- 
dent au  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine  ,  =  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Paris,  en  remplacement 
de  M.  Dupuy. 

...  M.  Legorrec,  substitut  du  procu- 
reur-général prés  la  cour  royale  de 
Paris,  =  conseiller  en  la  même  cour, 
en  remplacement  de  M.  Silvestre  de 
ChanteJoup,  décédé. 

11  septembre.  M.  Viger,  conseiller  à 
la  cour  de  cassation ,  =  premier  pré- 
sident de  la  cour  royale  de  Mont- 
pellier, en  remplacement  de  M.  de 
Trinquelague ,  décédé. 

1"  octobre.  M.  Tixier- Lachassagne  , 
premier  président  de  la  cour  royale 
de  Riom ,  =  idem  de  Limoges ,  en 
remplacement  de  M.  de  Gaujal,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions. 

Zt.  M.  Bryon,  procureur-général  à  Lyon, 
=  premierprésident  de  la  cour  royale 
de  Riom  ,  en  remplacement  de 
M.  Tixier-Lachassagne. 

11  novembre.  M.  de  La  Segliére ,  pro- 
cureur-général à  Riom,  =^  idem  a 
Lyon,  en  remplacement  de  M.  Bryon. 

...  M.  de  Boissieu,  premier  avocat- 
général  à  Grenoble ,  =  procureur- 
général  à  Riom .  en  remplacement 
de  M.  de  La  Segliére. 

...  M.  Silvestre,  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Paris  ,  =  président  de 
chambre  en  la  même  cour,  en  rem- 
placement de  M.  Dehérain,  décédé. 

...  M.  Bosquillon  de  Fontenay,  vice- 
président  au  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine  ,  =  conseiller  a 
la  cour  royale  de  Paris,  en  rempla- 
cement de  M,  Silvestre. 
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COUR  DES  COMPTES. 


27  mai.  M.  le  comle  Siméon,  pair  de 
France,  premier  président  de]a  cour 
des  comptes,  en  remplacement  de 
M.  Barthe,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

a  juin.  M.  de  Latena,  conseiller-ré- 
férendaire de  première  classe  ,  = 
conseiller -maître,  en  lemplacement 


de  M.  Lacave-Laplagiie  ,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

.  M.  de  Gombert ,  conseiller-référen- 
daire de  deuxième  classe ,  =i(lem  de 
pï-emière  classe,  en  remplacement  de 
M.  de  Latena. 

.  M.  Ficot ,  =  conseiller-référendaire 
de  deuxième  classe,  en  remplacement 
de  M.  de  Gombert. 


MARINE. 


ZOmai.  M.  le  baron  de  Mackau,  contre- 
amiral  ,  =  vice-amiral. 

30  juillet.  M.  de  Nourquer  du  Cam- 
per, =  gouverneur  provisoire  de  la 
Guyane  française,  par  suite  du  rap- 


pel en  France  de  M,  Laurens  d; 
Choisy. 
17  vorcmbrc.  M.  de  Moges,  capitaiffi 
de  vaisseau ,  =  gouverneur  de  a 
Martinique  ,  en  remplacement  «e 
M.  de  Mackau. 


ARMÉE. 


11  novembre.  M.  le  lioutcnant-p:énc!al 
comte  Valée^  z=:  maréchal  de  France. 
...  M.  ïrezel .  maréchal  de  camp,  ^^ 
licutenanl-ffénéral. 


.  M.  Rulhiére,  maréchal  de  canr» , 
=  liCiUtenant-général. 
.  M.  le  duc  de  Nemours,  maréaal 
de  camp ,  =  lieutenant-général. 


CLERGE. 


1^''  avril.  M.  de  Mazeuod  (  Charles- 
Joscph-Eugéne),  évêque  d'Icosie  iii 
partibiis,  =  évêque  de  Marseille, 
en  remplacement  de  M.  deMazenod 
(Charles- Fort  une),  démissionnaire. 

...M.  deMMguerye (Frédéric-Gabriel), 
chanoine  de  la  cathédrale  de  Soissons, 
=  évêque  de  Saint-Flour,  en  rem- 
placement de  M.  de  Cadaleu ,  dé- 
cédé. 

10  août.  M.  l'abbé  Lacroix ,  ancien  su- 
périeur du  grand  séminaire  de  lîho- 
dez,=: évêque  de  Bayonne,  en  rem- 
placement de  M.  d'Arbou ,  démis- 
sionnaire. 


25  novembre,  M.  Cart,  vicaire-géncal 
de  Besançon,  ^^  évêque  de  Nîms, 
en  remplacement  de  M.  de  Chaffry, 
décédé. 

...  M.  Mioland,  vicaire-géuéial  hoio- 
raire  de  Lyon,  =  évêque  d'Amieis, 
en  remplacement  de  M.  de  Chabois, 
déuiissionuaire. 

21  décembre.  M.  Cotlret,  évêque  le 
Caryste  in  partibiis  ,  chanoine  (u 
chapitre  de  saint  Denis, =  évêque  (e 
Beauvais,  en  remplacement  de  M.  Le- 
mcrcier,  démissionnaire. 
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PROMOTIONS  DIVERSES. 


12  février.  M.  le  lieutenant-général 
comte  de  Danrémont,  gouverneur 
de  la  8"=  division  militaire  (Marseille), 
=  gouverneur-général  des  posses- 
sions françaises  dans  le  nord  de  l'A- 
frique, en  remplacement  de  M.  le 
maréchal  comte  Clausel. 

...  !M.  le  lieutenant -général  Despaus- 
Cubiéres,  ^=  directeur -général  du 
personnel  et  des  opérations  militaires 
au  ministère  de  la  guerre ,  en  rem- 
placement de  M.  le  lieutenant -gé- 
néral Schramm. 

12  avril.  M.  Odier,  =  membre  de  la 
commission  de  surveillance  de  la 
caisse  d'amortissement  et  de  celle  des 
dépôts  et  consignations. 

14.  M.  le  maréchal  comte  Lobau,  pair 
de  France ,  =  commandant  supérieur 
des  gardes  nationales  de  la  Seine. 

18.  M.  Persil,  député,  =i  président  de 
la  commission  des  monnaies  et  mé- 
dailles, en  remplacement  de  M.  le 
comte  de  Sussy,  décédé. 

24.  M.  le  comte  Roy,  pair  de  France , 
:=  président  de  la  commission  de 
surveillance  et  de  celle  des  dépôts  et 
consignations, 

17  mai.  M.  de  Jussieu  (Alexis),  préfet 
de  la'\ienne,=  directeur  de  la  police 
générale  au  ministère  de  l'inlèricur. 

...  M.  Macarel.  conseillerd'clat,  = 
directeur  de  l'administration  des  dé- 


partements et  des  communes  au  mi- 
nistère de  l'intérieur. 

...  M.  Vatout,  député,  =  président 
du  conseil  des  bâtiments  civils  au  mi- 
nistère de  l'inlérieur. 

...  Mj  le  comte  de  Hondy,  pair  de 
France ,  =  intendant  général  admi- 
nistrateur de  la  liste  civile. 

27.  M.  le  baron  Pasquier,  président  de 
la  Chambre  des  pairs,  :=  chancelier 
de  France. 

25  juillet.  M.  Laurence,  député,  = 
directeur  général  des  afl'airesd' Alger, 
au  ministère  de  la  guerre. 

24.  M.  Saint-Marc  Girardin,  député, 
professeur  à  la  faculté  des  lettres  de 
Paris,  conseiller  d'état,=membredu 
conseil  de  l'instruction  publique. 

31.  M.  de  Chaucheprat,  =  secrétaire 
général  du  ministère  de  la  marine , 
en  remplacement  de  M.  Boucher, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

25  novembre.  M.  Marlineau  des  Che- 
nez,  conseiller  d'élat,=directeur-gé- 
néral  du  contrôle ,  de  la  centralisation 
et  de  la  comptabilité  générale  au  mi- 
nistère de  la  guerre. 

1"  décembre.  M.  le  maréchal  comte 
Valée,  =  gouverneur-général  des 
possessions  françaises  dans  le  nord  de 
l'Afrique  ,  en  remplacement  de  M.  le 
comte  de  Danrémont,  décédé. 
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HOLLANDE. 

Discours  prononce  ,  au  nom  du  roi,  à 
Couverture  de  la  session  des  Eiais- 
Géncraux,  le  16  octobre  1857. 

Conformément  à  l'arrêté  royal  du 
14  de  ce  mois ,  qui  délègue  une  com- 
mission pour  faire,  au  nom  du  roi,  l'ou- 
verture des  Etais- Généraux ,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  pris  la  parole  en 
ces  termes  : 

«iXobles  et  puissants  seigneurs, 

»  Le  roi  nous  a  chargés  de  faire  en  son 
nom  l'ouverture  de  la  présente  session 
des  Etats-Généraux. 

xIN'ous  nous  acquittons  de  cette  mis- 
sion avec  un  vif  sentiment  de  douleur, 
parce  que  nous  avons  à  annoncer  en 
même  temps  à  W.  jNIn.  PP.  la  perte 
cruelle  qui ,  selon  les  décrets  de  la  di- 
vine providence,  a  frappé  S.  M.  le  12 
de  ce  mois. 

1  Ce  triste  et  douloureux  événement, 
qui  plonge  le  roi  et  sa  maison  dans  le 
deuil  le  plus  profond,  empêclie  S.  M. 
de  se  rendre  à  l'ouverture  de  votre 
assemblée  .  et,  comme  de  coutume,  au 
milieu  de"VV.  NN.  PP. 

»\V.  ]\N.  PP.  déploreront  vive- 
ment avec  nous  la  mort  d'une  reine 
aussi  généialement  chérie  que  haute- 
ment vénérée,  dont  les  vci  tus  vraiment 
royales  et  les  nobles  qualités  sont  pro- 
fondément gravées  dans  le  cœur  cie  la 
nation  tout  entière,  et  ne  s'cll'aceront 
jamais  de  son  souvenir. 

"Le  lOi  s'était  proposé  d'ouvrir  celte 
session  par  le  discours  suivant  ; 
«  Nobles  et  puissants  soiguciu's, 

»  Les  marques  d'amilié  que  je  reçois 


des  puissances  étrangères  continuent  à 
adoucir  les  plaies  dont  l'insurrection  de 
la  Belgique  a  frappé  la  patrie.  Elle 
éprouve  sous  tous  les  rapports  l'in- 
fluence bienfaisante  de  mes  soins  con- 
stants à  faire  reposer  sans  déviation 
noire  politique  étrangère  sur  le  res- 
pect scrupuleux  des  droits  d'autrui  et 
sur  le  juste  maintien  de  ceux  que  nous 
avons  à  réclamer  nous-mêmes. 

»Un  Iraité  récemment  conclu  a  ré- 
glé, à  la  satisfaction  commune,  la  navi- 
gation entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse, 
et  a  ouvert  la  perspective  d'une  exten- 
sion ultérieure  de  nos  relations  com- 
merciales avec  les  Etals  de  l'union  de 
douanes  allemande. 

»11  y  a  lieu  de  s'attendre  à  ce  que 
bientôt  la  navigation  et  le  commerce 
néerlandais  avec  la  Grande-lîretagne 
seront  placés  sous  la  garantie  d'un 
traité  spécialement  négocié  dans  leur 
intérêt. 

"Quoique  les  dernières  démarches, 
essayées  de  ma  part  pour  aplanir  la 
question  belge  ,  n'aient  point  eu  le 
résultat  proposé,  mon  attention  de- 
meure fixée  sur  tous  les  moyens  et  sur 
toutes  les  occasions  propres  à  arriver  au 
terme  d'un  état  de  gêne  aussi  déplo- 
rable pour  les  Pays-Bas  que  pour  l'Eu- 
roj)e  entière.  !^lon  ministre  des  allaires 
étrangères  vous  donnera  de  nouveau 
ouverture  de  la  marche  des  événements 
politiques  depuis  la  dernière  communi- 
cation  faite ,  a  cet  égard,  à  votre  assem- 
blée, en  tant  que  ce  royaume  s'y  est 
trouvé  intéressé. 

n  Le  voyage  que  j'ai  fait  dans  le  cou- 
rant de  celle  année  m'a  convaincu  de 
l'élat  satisfaisant  qu'oIVrc  la  situation 
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i  nlérieure  du  pays.  Je  me  plais  aux  sou- 
venirs de  ce  \oyage.  De  toutes  paris  j'ai 
reçu  des  témoignages  non  équivoques 
d'altacbement  et  de  confiance,  etj"aipu 
rem  arquer  les  traces  des  bienfaits  mulli 


).  Les  mesures  financières ,  arrêtées 
pendant  la  précédente  session ,  de 
commun  accord  avec  TV.  NIN.  PP., 
ont  produit  les  résultats  désirés. 

»  Au  milieu  de  la  crise  monétaire  gé- 


pliés  dont  la  providence  dans  sa  bonté     nérale  qui  s'est  fait  ressentir  dans  .d'au 


no  cesse  de  combler  la  Kéerlar.de.  Ces 
bénédictions  doivent  remplir  tous  les 
cœurs  de  joie  et  de  reconnaissance. 

>.  L'industrie  continue  à  présenter 
une  perspective  favorable.  Quelques- 
unes  de  ses  branches  sont  en  progrés, 

«L'agriculture  offre  en  général  des 
résultats  satisfaisants.  Konobslant  la 
récolte  abondante  des  produits  de  la 
terre ,  l'on  peut  se  féliciter  d'avoir  vu 
se  maintenir  les  prix  des  principaux 
d'entre  eux. 

»  Dans  un  petit  nombre  de  provinces 
on  a  eu  à  lutter  contre  une  épizoolie 
maligne  parmi  les  bétcs  à  cornes;  mais 
le  gouvernement  pourvoit  autant  que 
possible  aux  perles  essuyées. 

»La  pèche  promet  de  ne  pas  ctie 
désavanlageuse. 

»  Une  activité  croissante  se  fait  re- 
mnrijuer  sur  difiérents  points  dans  le 
commerce  et  la  navigation. 

«Des  améliorations  désirables  à  ap- 
porter à  notre  iviiicrslaatc\.i\  nos  roules 
et  canaux,  ont  été  soumises  à  un  exa- 
men spécial.  Il  en  est  de  même  pour  ce 
qui  concerne  une  communication  plus 
accélérée  avec  le  Rhin,  au  moyen  de  la 
construction  d'un  chemin  de  fer.  J'es- 
père pouvoir  invoquer,  pendant  la  ses- 
sion actuelle  ,  le  concours  de  VA  .  NN. 
PP. ,  à  l'efièt  de  prendre  les  mesures 
requises  pour  cet  objet. 

B  L'état  sanitaire  se  montre  en  géné- 
ral sous  un  aspect  favorable.  La  grâce 
du  ciel  nous  a  épargné  la  maladie  ré- 
gnante dont  d'autres  pays  ont  été  af- 
fligés. 

«Le  repos  et  l'ordre  continuent  à 
être  le  partage  de  nos  possessions  d'ou- 
tre-mer. 

«Les  produits  des  Indes  Néerlan- 
daises vont  en  augmentant. 

..  La  situation  de  ces  centrées  et  la 
prospérité  nationale  exercent  une  in- 
fluence salutaire  sur  les  finances  de 
l'Etat.  Les  revenus  couvrent  les  dé- 
penses. 11  sera  possible,  pour  l'exer- 
cice de  l'année  prochaine ,  d'alléger  de 
nouveau  les  charges  publiques  et  spé- 
cialement celles  qui  pèsent  sur  les  be- 
soins de  première  nécessité. 


très  pays  commerçants ,  le  crédit  public 
n'a  reçu  chez  nous  aucune  atteinte , 
grâce  aux  bases  solides  sur  lesquelles  il 
est  établi. 

«Indépendamment  du  budget,  et 
d'une  loi  destinée  à  améliorer  une  des 
accises  existantes,  il  sera  présenté  à 
VV.  jXN.  pp.  un  projet  contenant  des 
modifications  devenues  nécessaires  au 
tarif  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de 
transit. 

«J'ai  l'espoir  fondé  que  la  nouvelle 
législation  pourra  être  entièrement  mise 
en  vigueur  dans  le  courant  de  l'année 
prochaine.  Dans  cette  attente,  il  a  déjà 
été  préalablement  pris  les  mesures  né- 
cessaires pour  pouvoir,  avant  son  expi- 
ration ,  procéder  à  l'organisation  et  a 
l'introduction  du  nouvel  ordre  judi- 
ciaire. Les  dispositions  législatives  qui 
pourront  encore  être  requises  à  cet  ef- 
fet, seront  soumises  aux  délibérations 
de  YV.  KN.  PP.  dans  la  présente  ses- 
sion. 

»  La  commission  de  rédaction  de  la 
législation  néerlandaise  s'occupe  avec 
zélé  du  soin  d'examiner  les  change- 
ments qui  pourraient  être  apportés  dans 
le  Code  pénal.  Je  me  flatte  d'être  mis 
à  même  de  pouvoir  encore  ,  pendant 
cette  session ,  présenter  à  VT.  NIN.  PP. 
des  projets  de  lois  à  ce  sujet. 

«Nobles  et  puissants  seigneurs!  que 
vos  délibérations  continuent  à  se  dis- 
tinguer par  le  calme  et  la  bienveillance  ! 
que  votre  concours  continue  à  soutenir 
et  à  fortifier  l'action  du  gouvernement. 
La  session  actuelle  des  Etats-Généraux 
produira  alors  de  nouveau ,  à  l'aide  de 
la  bénédiction  du  Tout- Puissant,  des 
fruits  heureux  ;  la  Kéerlande  pourra 
aller  avec  confiance  au-devant  de  l'a- 
venir, et  il  me  sera  permis  de  me  livrer 
à  l'espoir  de  voir  couronner  de  succès 
mes  cfl'orts  constants  pour  le  bonheur 
et  la  prospérité  du  peuple  que  la  di- 
vine providence  a  confié  à  mes  soins.  » 
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Loi  destinée  à  protéger  contre  la  con- 
trefaçon et  l'imitation  les  iïuvres  de 
science  et  d'-.irts. 

Kous,  Frédéric- Guillaume,  par  la 
grâce  de  Dieu,  roi  de  Prusse ,  etc.,  etc. 

Alin  d'jssurer  aux  œuvres  de  science 
et  d'arts  la  protection  qui  leur  est  due, 
nous  avons  cru  devoir  soumettre  les 
lois  existantes  à  des  cliangemoms  et  des 
additions  ;  et,  après  avoir  demandé  ras- 
sentiment  de  notre  conseil  d'état ,  nous 
ordonnons ,  sur  la  proposition  de  notre 
ministère  d'état,  pour  toute  l'étendue 
de  notre  monarchie ,  ce  qui  suit  : 

§  1".  Le  droit  d'imprimer  de  nou- 
veau, soit  en  entier, soit  en  partie, un  écrit 
déjà  publié  ,  ou  de  le  multiplier  par  un 
moyen  mécanique  quelconque,  n'appar- 
tient qu'à  l'autonr  de  cet  écrit ,  ou  à 
ceux  qui  tirent  leurs  droits  de  lui. 

§  2.  Toute  niuliiplicalion  nouvelle  , 
si  elle  a  lieu  sans  l'auloiisalion  du  seul 
ayant-droil  (§  i'^) ,  se  nomme  contre- 
façon et  est  défendue. 

§  5.  L'impression  sans  le  consente- 
ment de  l'auteur  ou  de  ceux  qui  suc- 
cèdent à  son  droit  : 

a)  De  manuscrits  de  tout  genre  ; 

b)  De  semions  copiés  et  de  leçons 
prononcées  verbalement ,  soit  que  l'im- 
pression en  soit  faite  sans  le  nom  de 
l'auteur  ou  sous  son  nom  ,  est  assimilée 
à  la  contrefaçon,  et  par  conséquent 
également  défendue. 

Celui  qui  se  trouve  dans  la  posses- 
sion légale  d'un  manuscrit  ou  de  la  co- 
pie d'un  manuscrit  (lit.  «)  a  besoin 
néanmoins  d'une  semblable  autorisa- 
tion ,  tout  comme  celui  qui  possède 
des  sermons  ou  des  leçons  copiées 
(lit.  b). 

§  A.  Ne  sont  point  considérés  comme 
contrefaçons  : 

4)  La  reproduction  exacte  de  para- 
graphes isolés  d'un  ouvrage  déjà  im- 
primé ; 

2)  La  citation  de  paragraphes  isolés, 
poésies,  etc.,  etc.,  dans  les  ouvrages 
critiques  ou  historico- littéraires,  ainsi 
que  dans  les  collections  à  l'usage  des 
écoles  ; 

3)  La  publication  de  traductions  d'ou- 
Tragesdéja  imprimés. 

Les  traductions  rentrent  cependant 


par  exception  dans  la  catégorie  des 
contrefaçons  dans  les  cas  suivants  : 

a)  Lorsque  l'on  publie  une  traduction 
allemande,  et  sans  la  permission  de 
l'auteur,  d'un  ouvrage  que  celui-ci 
avait  public  dans  une  langue  morte; 

il)  Lorsque  l'aiiteur  d'un  livre  a  fait 
jiaruilrc  simultanément  son  ouvrage 
dans  plusieurs  langues  vivantes,  et  que, 
sans  son  autorisation,  on  publie  une 
traduction  nouvelle  de  l'ouviage  en 
l'une  des  langues  dans  lesquelles  il  a 
paru  originairement.  Si  l'auteur  a  fait 
connaître  sur  le  litre  de  la  première 
édition  que  son  intention  est  de  publier 
une  traduction  de  son  ouvrage  dans 
nue  langue  désignée  par  lui,  celle  tra- 
duction, pourvu  qu'elle  paraisse  dans  le 
déiai  de  ùe\}\  ans  après  la  publication 
de  l'original,  sera  considérée  comme 
ayant  paru  siiuuJianémenl  avec  lui. 

§  5.  La  protection  que  la  présente  loi 
accorde  contre  la  contrefaçon  et  les 
actes  qui  lui  sont  assimilés  (§§  2  et  3) 
sera  accordée  a  l'auteur  d'un  écrit,  d'un 
sermon,  ou  d'un  cours,  pendant  toute  la 
durée  de  sa  vie. 

§  6.  Les  héritieis  de  l'auteur  joui- 
ront de  la  même  protection  pendant 
trente  ans,  à  jjartir  de  la  mort  du  testa- 
teur, et  sans  diflërence,  qu'il  y  ait  eu  ou 
non  pendant  la  vie  de  celui-ci  une  édi- 
tion de  l'ouvrage.  A  l'expiration  de  ces 
trente  ans,  la  protection  de  la  présente 
loi  perd  son  clVet. 

§  7.  En  tant  qu'il  s'agit  de  contrefa- 
çons proprement  dites  (§§  let2),  la 
durée  de  îa  protection  spéciliée  dans 
les  §§  5  et  6  sous-entend  que  le  véritable 
nom  de  l'auteur  sera  énoncé  sur  le  titre 
ou  dans  la  préface.  Un  écrit  qui  serait 
publié  sous  un  autre  nom  que  celui  de 
l'auteur,  ou  qui  ne  désignerait  aucun 
auteur,  sera  protégé  contre  la  contre- 
façon durant  quinze  années,  à  partir  de 
la  première  édition  ;  et  afin  d'assurer  le 
droit  à  cette  protection ,  l'éditeur  pren- 
dra la  place  de  Fauteur  inconnu.  Si 
dans  le  délai  de  ces  quinze  années  le 
véritable  nom  de  l'auteur  était  publié, 
soit  par  lui-même,  soit  par  ses  héritiers, 
au  moyen  d'une  édition  nouvelle  ou 
d'un  titre  nouveau  apposé  aux  exem- 
plaires déjà  existants,  l'ouvrage  acquer- 
rait par  là  des  droits  au  terme  de  pro- 
tection fixé  par  les  §§  5  et  6. 

§  S.  Les  académies,  universités,  éta- 
blissements publics ,  d'instruction ,  so- 
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ciélés  sciontiliques  et  aiilrps  sociétés 
autorisées,  jouissoiil  pondiiiit  lienteans 
du  droit  exclusil'  de  publier  leurs  ou- 
vrages. Ce  tern.e  sera  compté  : 

a)  Pour  les  ouvrages  qui  traitent  en 
un  ou  plusieurs  \olunies  d'un  même 
sujet,  et  qui,  dés  lors,  peuvent  ctie 
considérés  conune  Forniant  un  tout,  à 
dater  de  leur  coiuiusiun.  Les  ouvrages 
lexiconiqucs  font  partie  de  celle  classe. 

b)  Pour  les  ouvrages  qui  doivent  être 
considérés  comme  des  collections  con- 
tinues d'articles  et  de  discussions  sur 
divers  sujets  scientifiques,  à  dater  de  la 
publication  de  cliaqjic  lolume. 

Si  cependant  les  auteurs  publiaient 
ries  éditions  séparées  de  ces  articles  et 
de  ces  discussions,  ils  jouiraient  des 
stipulations  précisées  dans  les  §§  5  et  6. 

§  9.  Le  droit  exclusif  de  publication 
ou  de  mise  en  circulation  ,  qui  appar- 
tient à  l'auteur  ou  à  ses  héritiers ,  peut 
être  transmis  par  eux  à  d'autres ,  au 
moyen  d'une  convention, 

g  10.  Quiconque  s'appropiie  le  droit  . 
exclusif  appailenant  aux  auleuis,  à 
leurs  liéi'itiers,  ou  à  ceux  qui  succèdent 
à  leur  droit,  en  en  faisant  usage  sans 
jenr  autorisation ,  est  tenu  de  dédom- 
luager  complètement  les  ayants- droit, 
et  est  passible ,  onire  la  confiscation  des 
exemplaires  encore  existants ,  d'une 
ameiidc  de  50  à  1,000  écus. 

§  11.  Si  rou\rage  a  déjà  été  publié 
par  les  ayauls-droit.  le  mentant  de 
l'indemnité  sera  délermirc  juritiique- 
ment  et  selon  les  circonsiantes ,  et  fixé 
à  une  somme  équivalente  à  celle  que 
représenterait  la  vente  de  50  à  1,000 
exemplaires  de  l'cdilion  légale,  à  moins 
cependant  que  l'ayanl-dioit  ne  prouve 
qu'il  a  souffert  un  dommage  plus  grand. 

§  12.  Les  exemplaires  conlisijués  se- 
ront délruils  ou  cédés  au  plaignant,  s'il 
le  demande.  Dans  ce  dernier  cas ,  le 
propriétaire  légal  de  l'ouvrage  devra 
admettre,  en  déduction  de  rindemnité 
qui  lui  est  accordée  ,  les  fiais  que  ces 
exemplaires  ont  causés  au  contrefac- 
teur. 

S  1^.  Quiconque  tient  en  vente,  avec 
connaissance  de  cause,  dos  exemplaires 
contrefaits,  est  solidaire  avec  le  contre- 
facteur de  rindcmnilé,  et,  outie  la 
confiscation,  il  encourra  r^mcnde  pres- 
crite par  le  §  10. 

'è  1/4.  Le  délit  de  contrefaçon  existe 
lorsqu'on  découvre  de.scxcinpiaii  csd'un 


ouvrage  imprimé  contrairement  aux 
présentes  prescriptions. 

'é  15.  Les  recherches  juridiques  du 
délit  prévu  par  les  gg  2,  3,  /l,  n'ont 
point  lieu  sur  l'initiative  du  ministère 
public  ,  mais  seulement  en  suite  de  la 
demande  de  celui  dont  les  droits  sont 
lésés. 

Si  l'éditeur  de  l'ouvrage  ne  veut 
point  réclamer  la  protection  ^e  la  loi , 
l'auteur  ou  ses  héritiers  le  peuvent,  en 
tant  qu'ils  conservent  un  intérêt  indé- 
pendant de  celui  de  l'éditeur. 

§  16.  Lorsque  les  recherches  juri- 
diques ont  commencé  ,  la  plainte  peut 
être  retirée  pour  ce  qui  concerne  l'in- 
demnité, mais  non  pour  la  confiscation 
et  l'amende. 

%  17.  Si  le  juge  éprouve  des  doutes 
pour  considérer  un  ouvrage  comme 
contrefaçon  ou  impression  illégale,  ou 
si  le  montant  de  l'indemnité  donne  lieu 
à  contestation,  le  juge  devra  réclamer 
l'opinion  d'un  comité  composé  de  per- 
sonnes compétentes. 

Le  mode  de  formation  d'un  ou  de 
plusieurs  de  ces  comités,  qui  seront 
principalement  composés  d'auteurs  et 
de  libraires' estimés ,  est  réservé  pour 
une  instruction  qui  sera  lendue  par 
notre  ministère  d'Elal. 

'è  18.  Ce  qui  est  prescrit  ci-dessus 
dans  les  gg  1,2,5  à  17,  sur  le  droit 
exclusif  à  la  multiplication  des  éciits, 
s'applique  également  aux  dessins  et 
reproductions  géographiques ,  topogra- 
phiques, d'histoire  nalui-elle ,  d'archi- 
tecture et  autres,  qui,  d'après  leur 
but,  ne  sauraient  être  précisément  con- 
sidérés comme  oeuvres  d'art  (§  21). 

§  19.  Les  mêmes  i)rescriptious  ont 
force  a  l'égarcUlu  droit  exclusif  pour  la 
multiplication  des  compositions  musi- 
cales. 

§  20.  L'on  considère  comme  contre- 
façons les  extraits  de  compositions  mu- 
sicales, arrangements  pour  des  instru- 
ments isolés,  ou  anangemenls  quelcon- 
ques ,  qui  ne  pourraient  être  envisagés 
comme  compositions  propres,  et  qui 
auraient  été  publiés  sans  l'autorisation 
de  l'auteur. 

§  2J .  La  multiplication  de  dessins  ou 
de  tablcov.v ,  au  moyen  de  la  gravure 
sur  cuivre  ou  sur  acier,  gravure  sur 
bois  ,  lithographie  ,  impression  colo- 
riée, etc. ,  etc..  est  défendue,  si  elle 
a  lieu  sans  l'approbation  de  l'auteur  de 
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i'o-uvip  artistique  originale,  ou  de  ceux 
qui  succédenl  à  son  droit. 

§  22.  La  reproduction  de  sculptures 
de  toute  espèce,  au  moyen  de  fontes, 
de  formes,  etc.,  est  défendue  sous  la 
même  condition. 

§  23.  Les  défenses,  §  21  et  22,  sub- 
sistent également  si  même  l'imitation 
est  faite  dans  d'autres  proportions  que 
l'original,  ou  en  s'écartant  sous  d'autres 
rapports  de  l'original  ;  il  faudrait  que 
les  changements  fussent  si  prépondé- 
rants, que  l'ouvrage  ne  put  plus  être 
considéré  comme  une  simple  imitation, 
mais  comme  une  œuvre  d'art  person- 
nelle. 

$  24.  L'on  ne  considère  point  comme 
imitation  défendue  une  œuvre  d'art 
émanée  de  la  peinture  ou  de  l'une  des 
sciences  délinéatoires,  lorsqu'elle  est 
reproduite  par  l'art  plastique ,  ou  incc 
versa. 

§  25.  L'usage  des  objets  d'art  em- 
ployés comme  modèles  pour  les  pro- 
duits des  manufactures,  fabriques  et 
métiers ,  est  permis. 

§  26.  L'auteur  d'un  ouvrage  d'art  et 
ses  héritiers  jouissent  des  droits  exclu- 
sifs qui  leur  sont  assurés  par  le  §  21 , 
aussi  longtemps  que  l'original  reste 
leur  propriété. 

§  27.    Si ,  dans  cette  position  ,  ils 
veulent  faire  usage  de  leur  droit  exclu- 
sif de  multiplication  et  s'assurer  contre 
les  empiétements  d'aulrui,  ils  doivent 
annoncer  leur  entreprise  au  curatoire 
supérieur  des  arts  (ministère  du  culte, 
de   l'instruction   et  des  allaires  médi- 
cales), en  déclarant  en  même  temps 
qu'ils  ne  veulent  pas  permettre  la  mul- 
tiplication par  d'autres  personnes  aux- 
quelles ils  n'en  auraient  pas  donné  la 
permission  particulière.  Dès  que  cette 
annonce   et  déclaration  seront  faites, 
l'artiste  et  ses  héritiers  auront  un  droit 
exclusif  pour  la  durée  de  dix  années  à 
la  multiplication  de  l'ouvrage  d'art.  Si 
quelqu'un  veut  alors,  par  un  procédé 
d'art  quelconque,  imiter  l'ouvrage  déjà 
multiplié  par  l'auteur  ou  ses  héritiers, 
et  vendre  cette  imitation,  il  doit  d'a- 
bord s'adresser  au  curatoire  supérieur 
des  arts,  pour  apprendre  oUicicllenrenl 
si  celui-ci  a  reçu  une  annonce  et  une 
déclaration  dans  la  forme  susdite.  Dans 
le  cas  ou  une  telle  annonce  et  une  telle 
déclaration  n'auraient  pas  été  faites,  ou 
que  le  terme  de  dix  années  fût  expiré 


/tv)},  Iti.sl.  pour  iHô'^.  /fppcndicc. 


depuis  sa   déposition  ,   l'imitation  est 
permise. 

§  28.  Si  l'auteur  ou  ses  héritiers  se 
départent  de  la  propriété  de  l'ouvrage^ 
d'art  avant  que  la  multiplication  en  ait 
commencé,  ils    perdent    entièrement 
leur  droit  exclusif,  en  tant  qu'une  con- 
vention expresse  ne  le  leur  ait  pas  con- 
servé. Mais  ce  droit  exclusif  peut  sub- 
sister pour  la  durée  de  dix  ans,  soit  en; 
faveur  de  l'auteur  ou  de  ses  héritiers, 
s'ils  se  le  réservent ,  soit  en  faveur  de 
l'acquéreur  ,  s'ils  le   lui  transfèrent  y 
pourvu  toutefois,  et  pour  les  deux  cas,, 
qu'au  moment  de  la  vente  une  conven- 
tion en  forme  légale  ait  été  faite  à  cet. 
égard,  et  notifiée  avec  la  déclarationi 
sus-énoncée  au  curatoire  supérieur  des 
arts. 

<^  29.  La  copie  d'un  ouvrage  d'art 
faite  légalement  par  un  autre  procédé 
artistique  que  celui  employé  pour  Fo- 
riginal,  tel  que  par  la  gravure,  la  taiHe»- 
douce  sur  acier  ou  sur  cuivre  ,  la  gra- 
vure sur  bois  (g  21),  ou  par  la  fonte  ou. 
le  moulage  (  §  22) ,  ne  peut  être  multi- 
pliée noir  plus  par  un  procédé  de  pureï 
mécanique  sans  le  consentement  de 
l'imitateur  ou  de  ses  successeurs  en 
droit,  aussi  long-temps  que  les  plaques, 
les  moules  et  les  modèles  qui  ont  servi 
à  son  imitation  seront  encore  en  état  de- 
servir.  Les  dispositions  du  §  25  sont 
applicables  ici. 

§  50.  Les  dispositions  des  §§  10  à  1*6 
sont  aussi  applicables  aux  ouvrages  d'airt 
et  de  sculpture  de  toute  espèce.  La 
confiscation  prescrite  par  le  §  10  doit 
s'étendre  sur  les  préparatifs  faits  pour 
l'imitation  des  ouvrages  d'art,  tels  que 
planches,  moules,  piprres,  etc.  ,  etc. 

§  51.  Pour  les  cas  douteux  où  il  s'a- 
girait de  savoir  si  une  imitation  apr<ar- 
lienl  aux  cas  prévus  par  le  §  18,  cm  à 
ceux  du  §  21  ;  si ,  aux  termes  du  5  20 , 
un  morceau  de  musique  doit  être  con- 
sidéré conmie  jiropre  compositioa  ou 
comme  conlrefaron  ;  si ,  d'après  les 
§§  21  et  20,  une  imitation  doit  être 
considérée  comme  illicite,  et  à  com- 
bien doit  s'élever  le  montant  àf.  l'in- 
demnité  revenant  à  la  personne  bf-sée; 
ou  si,  selon  l'art.  29,  la  condition  stipu- 
lée pour  l'état  des  planches,  moules  et 
modèles  est  applicable  ;  le  juge  deman- 
dera ,  comme  dans  le  §  17,  l'avis  d'mie 
commission  composée  de  connai?jseurs 
La  formation  de  ces  commissions,  qui 
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doivent  principalemeiu  être  composées 
de  connaisseuis  en  fiiit  d'arts,  et  d'ar- 
tistes estimés,  reste  également  réservée 
à  l'instruction  annoncée  parie  §  17. 

§  52.  La  représentation  publique 
d'un  ouvrage  dramatique  ou  musical, 
en  entier  ou  avec  des  abréviations  insi- 
gnifiantes, ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec 
Ja  permission  de  l'auteur,  de  ses  liéri- 
liere ou  successeurs cv,  c'ioii,  aussi  long- 
temps que  l'ouvrage  n'aura  pas  éié  im- 
primé. Le  droit  exclusif  de  donner  celte 
permission  est  accordé  à  l'auteur  pour 
sa  vie ,  et  à  ses  héritiers  ou  successeurs 
en  droit  pour  dix  années  après  sa  mort. 

§  53.  Si  cependant  l'auteur  a  permis 
à  un  théâtre  quelconque  de  représenter 
son  ouvrage  sans  iaire  mention  de  son 
nom,  il  ne  pourra  faire  usage  contre 
d'autres  théâtres  de  son  droit  exclusif. 

§  oli.  Celui  qui,  malgré  le  droit 
«xclusif  de  l'auteur  ou  de  ses  succes- 
seurs en  droit,  représente  publique- 
ment un  ouvrage  dramatique  ou  musi- 
cal non  imprimé,  est  passible  d'une 
amende  de  10  a  100  thaiers. 

Si  la  représentation  illicite  d'un  ou- 
vrage dramatique  a  lieu  sur  un  ihéâlre 
permanent ,  le  montant  eu  entier  de  la 
recette  de  chaque  représentation  devra 
être  payé  comme  amende ,  et  sans  dé- 
duction des  frais  de  la  représentation , 
comme  sans  différence,  soit  que  la  pièce 
ait  été  jouée  seule  ou  avec  d'autres. 

Les  deux  tiers  desdites  amendes  re- 
viennent à  l'auteur  ou  a  ses  héritiers, 
et  un  tiers  à  la  caisse  des  pauvres  de 
l'endroit. 

§  35.  La  présente  loi  sera  aussi  ap- 
plicable en  faveur  de  tous  les  écrits  déjà 
imprimés,  des  dessins  géographiques, 
topographiques  et  autres,  des  compo- 
sitions musicales  et  des  ouvrages  d'art 
déjà  existants. 

§  36.  Le  possesseur  d'un  privilège 
accordé  avant  la  publication  de  la  pré- 
sente loi  sera  libre  d'en  faire  usage  ou 
d'invoquer  la  protection  de  la  loi. 

§  37.  Toutes  les  prescriptions  anté- 
rieures ou  contraires  à  la  présente  loi , 
on  qui  s'en  écartent ,  sont  annulées. 

§  58.  La  présente  loi  sera  applicable 
aux  ouvrages  publiés  dans  un  Etat 
étranger,  en  tant  que  les  droits  établis 
dans  cet  Etat  seront  conférés  également 
par  les  lois  dudit  Etal  aux  ouvrages  pu- 
bliés dans  le  nôtre. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  de 


notre  propre  main  la  présente  loi,  et  y 
avons  apposé  notre  sceau  royal. 
Fait  à  Berlin,  le  11  juin  1837. 

Fr.ÉDÉRIC-GuiLLAUME. 

Charles,  duc  de  Mecklemboorg. 
Le  baron  d'Jltenstein;  de 
Kanipz:  Miildet: 

Pour  expédition  conforme  : 
Pour  le  secréiaire-d'étal , 

DUESBEKG. 


Publication  re;«h>c  à  l'archevêque  de 
Cologne. 

«Dés  son  entrée  en  fonctions,  l'ar- 
chevêque de  Cologne ,  baron  Droste 
de  'S  ischei  ing ,  a  commencé  à  adminis- 
trer les  nifaires  qui  entraient  dans  son 
cercle  d'activité  d'une  manière  tout-à- 
fait  illégale  et  opposée  aux  principes 
constitutionnels  de  la  monarchie,  avec 
des  prétentions  qu'aucun  autre  évêque 
n'a  osé  s'arroger  et  que  l'on  ne  recon- 
naîtrait dans  aucun  pays  allemand. 

«  S.  M.  le  roi  devait  d'autant  moins 
s'attendre  à  une  pareille  conduite,  qu'il  a 
constamment  pris  à  cœur  a^ec  un  soin 
tout  particulier  la  restauration ,  dans  les 
pio\inces  rhénanes,  de  l'église  catho- 
lique tombée  dans  une  profonde  déca- 
dence pendant  la  domination  de  l'étran- 
ger. Le  rétablissement  de  lu  puissance  de 
l'église  par  un  concoidat  avec  le  pape, 
que  tous  les  catholiques  ont  accueilli 
avec  gratitude ,  l'exécution  fidèle  et 
consciencieuse  de  ce  concordat  de  la 
part  du  gouvernement,  les  grandes 
institutions  organisées  pour  former, 
instruire  et  élever  la  population  ca- 
tholique et  le  clergé  catholique,  la  coo- 
pération franche  de  l'Etat  et  de  l'admi- 
nistration ecclésiastique,  tout  comman- 
dait à  l'archevêque  la  reconnaissance  ; 
tout  devait  lui  rappeler  vivement  son 
devoir,  de  ne  rien  négliger  de  son  côté 
pour  entretenir  ces  relations  amicales, 
qui  pendant  le  cours  des  dix  dernières 
années  s'étaient  établies  entre  le  pou- 
voir temporel  et  le  pouvoir  spirituel , 
que  l'archevêque  trouva  déjà  consoli- 
dées lors  de  sou  entrée  en  dignité  et 
dont  il  a\ait  cèjà  pu  contempler  le  pa- 
cifique développement.  Au  lieu  de  rem- 
plir celte  juste  attente,  qu'il  avait  por» 
Ice  jusqu'à  la  cojtliauce  parles  asswjaa- 
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ces  qu'il  donna  par  écril  avîml  son 
élection  ,  il  a  préféré  s'arroger  on  pou- 
voir arbitraire,  et  se  placer  au-dessns 
des  lois  du  pays,  méconnaître  l'autoritc 
royale  et  porter  le  trouble  là  où  ré- 
gnait le  plus  hel  ordre. 

«Comme  les  lenlativrs  de  concilia- 
tion employées  d'abord  par  l'ordre  (!es 
autorités  supérieures,  ensuite  par  l'or- 
dre immédiat  de  S.  M.  ,  pour  faire 
coHîprendre  à  l'archevêque  les  limites 
dé  ses  devoirs,  ont  été  aussi  infruc- 
tueuses que  les  avertissements  qu'on  ne 
hii  a  pas  épargnés,  sur  les  suites  sé- 
rieuses et  inévitables  qu'entraînerait  sa 
persistance  à  lutter  contre  les  lois  éta- 
blies ;  comme  i!  a  formcJlemcnl  déclaré 
qu'il  continuerait  à  suivre  à  l'avenir, 
comme  il  avait  suivi  jusqu'à  présent, 
les  principes  émis  j  ar  lui  ;  que  ir.êniC  il 
a  fait  des  démarches  pour  exciter  les 
esprits,  il  ne  restait  à  S.  M.,  qui,  par 
égard  pour  les  relations  amicales  qu'elle 
se  complaît  à  entretenii-  avec  la  chaire 
papale,  ne  voulait  pas  livrer  l'arclie- 
\cquc  à  toute  la  sévérité  dés  lois,  il  ne 
lui  restait  d'autre  ressource  pour  la 
conservation  des  droits  de  sa  cou!  onne. 
pour  faire  cesser  un  désordre  fatal  dans 
l'administration  d'une  des  parties  les 
pins  importantes  des  intérêts  publics , 
mais  surtout  pour  le  maintien  de  la  paix 
et  de  la  concorde  entre  les  sujets  con- 
fiés au  roi  par  la  Providence ,  qui  bé- 
nissait constamment  les  efforts  qu'il 
faisait  dans  cette  intention,  que  d'em- 
pêcher au  m.oins  entièrement,  et  sous 
tous  les  rapports,  que  le  susdit  prélat 
pût  continuer  l'exercice  d'une  partie 
quelconque  de  ses  fonctions. 

»  A  cette  (In ,  le  roi ,  par  ordre  daté 
de  ce  jour,  a  trouvé  bon  de  prescrire 
ce  qui  suit:  L'archevêque  aura  à  quitter 
son  diocèse ,  et  à  choisir  sa  résidence 
hors  de  ses  limites,  dés  que  cette  or- 
donnance lui  sera  communiquée  ;  le  cha- 
pitre métropolitain  deCologneprendra, 
conformément  aux  prescriptions  cano- 
niques, les  mesures  indispensables  i  our 
que  la  marche  des  afîaiics  ne  soit  pas 
entravée,  et  que  l'on  prend  ordinai- 
rement lorsque  le  pouvoir  archiépis- 
copal est  suspendu;  il  fera  ensuite  au 
souverain  pontife,  que  l'on  a  tenu  com- 
plètement au  courant  de  cette  afTairc,  i!n 
rapport  sur  la  maiche  des  évcnemenls , 
en  y  ajoutant  les  propositions  qui  lui 
paraîtront  convenables. 


UOUMS.  {//  Punie.)  '9U 

>>  Lorsque  la  présente  publication  pa- 
raîtia  ,   cet   ordre  suiuême  sera  déjà 
exécuté;  et  S.  M.  compte  d'autant  plus 
sur  l'assentiment  de  tous  ses  sujets  bien 
intentionnés,  et  mu-  ce  qu'aucune  ten- 
lalive  ne  sera  faite  pour  s'opposer  à 
l'or.écution  des  mesures  prises,  que  les 
prcuNcs    uiullipliées   qui    lui    ont  été 
données  jusqu'à  présent  des  bons  sen- 
timents, de  l'obéissance  et  de  l'afléction 
des  peuples  (ju'elle  gouverne  .  l'auto- 
risent à  nourrir  l'espcir  que  la  régie  de 
conduite  qu'elle  s'est  tracée,  et  à  la- 
quelle elle  a  été  forcée  par  l'aveuglement 
inconcevable  de  l'archevêque  ,  sera  en- 
visagée sous  son  \  éritable  jour  par  tous 
les  sujets  fidèles  de  S.  M.  Toute  oppo- 
sition à  l'exécution  de  cet  ordre  devrait 
d  ailleurs  êtic  considérée  comme  une 
révolte  contre  i'autorité  légitime  ,  et 
pi!i:ie  comme  telle. 

»  En  même  icmps,  S.  M.,  par  Tor- 
dre du  cabinet  susdit,  a  pris  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

»  i.  Jusqu'au  rétablissement  d'une 
administration  ecclésiastique  réglée , 
que  le  gouvernemcntprendra  fortement 
a  cœur  de  ramener  îe  plus  tôt  possible , 
de  commun  accord  avec  le  souverain 
pontife,  les  sujets  calholiques  et  autres 
que  cela  concerne  auront  à  procéder 
dans  les  affaires  ecclésiastiques  et  autres 
concernant  l'administration  archiépis- 
copale, d'après  les  instructions  que  le 
chapitre  publieia. 

»2.  Toute  relation  pour  aHaires  avec 
l'archevêque  Clément- Auguste,  baron 
Drofte  de  1  ischeiing.  est  interdite  aux 
autorités  civiles  et  ecclésiastiques,  aux 
doyens,  aux  curés,  et  en  général  à  tous 
les  piètres  et  laïques,  sans  distinction 
de  rang. 

»5.  Si  ledit  archevêque,  nonobstant 
la  défense  qui  lui  en  a  été  faite,  osait  se 
permettre  des  actes  administratifs  ou 
émettre  des  décisions,  ou  répondre  à 
des  questions  qui  lui  seraient  adressées, 
ses  actes,  décisions  et  jéponses  seront 
considérés  comme  nuls  et  sans  effet, 
sans  préjudice  des  suites  fâcheuses 
qu'une  pareille  conduite  entraînerait 
snrtous  ceux  qui  pourraient  s'en  rendre 
complices. 

» !i.  Toute  violation  de  l'art.  2  sera 
punie  d'une  amende  de  50  reichsthaîers, 
ou  d'un  emprisonnement  dont  le  maxi- 
mum sera  six  semaines,  sans  préjudice 
de  peines  plus  giaves  qui  pourraient 
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être  appliquées  ,selon  les  circonstances, 
d'après  les  lois  en  vigueur,  en  la  con- 
sidérant comme  un  mépris  prémédité 
des  ordonnances  du  pouvoir  suprême. 

»  Chargés  de  l'exécution  de  cet  ordre 
suprême,  nous  en  faisons,  par  celte 
publication ,  connaître  le  contenu,  pour 
que  tout  le  monde  en  soit  informé  et 
Je  respecte. 

"Berlin,  le  15  novembre  1837. 

»  Le  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques , 

""Von  Altekstein. 
»Lc  iiiinistrc  de  la  justice, 

i)\oiv  Kamptz. 
n  Le  vnnistrc  de  l'intérieur  et 
(le  la  police  , 

»A^o\  RocHOW.» 


IIANOYBE. 

PROClAMATlON77M6/iee  par  le  roi  Ernest- 
Auguste ,  à  l'occasion  de  son  avène- 
ment au  trône. 

«Ernest  -  Auguste ,  par  la  grâce  de 
Bien,  roi  de  Hanovre,  prince  royal  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande, 
duc  de  Cumberland,  duc  de  Brunswick 
€l  Lunebourg,  etc. 

»  11  a  plu  à  la  divine  Providence  d'ap- 
peler à  elle  feu  notre  souverain  Guil- 
laume,  roi  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  Hanovre  ,  et  de  jeter  ainsi  dans  une 
douleur  profonde  notre  maison  royale 
et  tous  ses  fidèles  sujets.  Le  royaume 
■de  Hanovre  nous  étant  advenu  par  suc- 
cession ,  suivant  le  droit  de  primogé- 
aiiturc  établi  dans  notre  maison  royale, 
BOUS  en  avons  pris  ))ossession  avec  tous 
les  droits  héréditaires  et  attributions 
qui  y  sont  attachés.  En  conséquence  , 
nous  annonçons ,  par  la  présente ,  notre 
avènement  au  tiône .  et  nous  espérons 
avec  couliance  que  tous  nos  serviteurs, 
vassaux,  sujets  royaux,  ecclésiastiques 
et  séculiers  nous  prêteront  serment  de 
fidélité  et  d'obéisscnce,  et  nous  seront 
toujours  dévoués  avec  amour  et  sym- 
|)athie  ;  de  notre  côté ,  nous  les  assurons 
.de  notre  Jjienvoillance  royale  et  de 
notre  protection  souveraine,  et  ce  sera 
îe  but  de  nos  vœux  les  plus  ardents  et 
(lo  nos  con^tnnls  elToiis.  de  travailler 


avec  une  sollicitude  paternelle  à  la 
prospérité  el  au  bien-être  des  sujets  que 
la  divine  Providence  nous  a  confiés. 

»  Après  avoir  ainsi  déterminé  le  but 
de  nos  ellbrts,  nous  avons  acquis  la  con- 
viction que ,  sous  plus  d'un  rapport ,  la 
loi  fondamentale  ne  répondait  pas  à  nos 
désirs,  dont  l'objet  unique  est  d'assurer 
le  bien-être  de  nos  fidèles  sujets.  Ré- 
solu de  manifester  immédiatement  et 
avec  franchise  notre  opinion  sur  cet 
ol)jet  important,  nous  n'hésitons  pas  à 
déclarer  à  nos  fidèles  sujets  que  nous 
ne  trouvions  pas  dans  la  loi  fondamen- 
tale, qui  d'ailleurs  n'a  aucune  force 
obligatoire  pour  nous,  une  garantie 
suffisante  de  leur  bonheur  que  nous 
flierchons  à  consolider  par  tous  nos 
clforts,  conformément  aux  devoirs  que 
nous  a  imposés  la  divine  Providence. 
Toutefois  nous  sommes  bien  éloignés 
de  vouloir  arrêter  notre  résolution  sur 
cet  objet  si  intéressant  avant  d'avoir 
approfondi  el  examiné  avec  soin  les 
questions  qui  peuvent  s'y  rattacher. 

»  Notre  volonté  royale ,  au  contraire, 
est  de  soumettre  à  l'examen  le  plus 
consciencieux ,  la  question  de  savoir  s'il 
faudra  changer  ou  modifier  la  Consti- 
tution, ou  s'il  conviendrait  de  revenir 
a  l'état  de  choses  quia  existé  jusqu'à  l'é- 
poque de  la  promulgation  de  la  loi  fon- 
damentale actuelle  ;  a  cet  ellét  nous  con- 
voquerons les  Etats  (stUnde)  pour  leur 
communiquer  notre  résolution  royale. 
Mes  fidèles  sujets  onl  trouvé  autrefois 
leur  bonheur  et  leur  satisfaction  dans 
les  dispositions  de  l'ancienne  Constitu- 
tion héréditaire  de  leur  pays.  Un  lien 
de  dévouement,  de  fidélité  et  de  con- 
fiance envers  le  souverain ,  transmis  de 
génération  en  génération,  assurait  le 
bonheur  du  prince  et  celui  de  ses  su- 
jets. Nous  souhaitons  avec  ardeur  éta- 
J}lir  un  rapport  aussi  avantageux.  Nous 
n'avons  pas  exigé  de  nos  ministres  d'Etat 
et  de  cabinet,  liés  par  un  serment  prêté 
à  la  loi  fondamentale,  leur  contre  seing 
pourie  présent  décret  d'avènement.  Il 
n'a  été  contre-signe  que  par  notre  mi- 
nistre d'Elat  et  de  cabinet  de  Scheele, 
([ui  a  prêté  serment  entre  nos  mains, 
eu  laissant  de  côté  tout  engagement 
envers  la  loi  fondamentale. 

»  Plein  de  confiance  dans  l'amour  du 
peuple  hanovrien ,  nous  espérons  que 
nos  fidèles  sujets  attendront  avec  calme 
et  .^vec  la  plus  grande  confiance  dans 
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nos  intentions  paternelles  ,  l'examen 
que  nous  ferons  de  la  loi  fondamentale, 
et  qu'ils  seront  convaincus  que  nous 
aurons  sous  les  yeux  leur  bien  être  en 
procédant  à  cette  investigation.  Nous 
voulons  en  même  temps  que,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  tout  suive  dans  notre 
royaume  la  marche  accoutumée,  et  nous 
ordonnons  que  la  présente  proclamation 
soit  affichée  dans  tous  les  lieux  publics, 
et  que ,  deux  mois  après ,  elle  soit  ren- 
voyée à  notre  ministre  de  cabinet, après 
que  la  publication  en  aura  été  con- 
statée. 
»  Hanovre ,  5  juillet  1857. 

«Ernest-Alguste. 
»G.  V.  deScheele.  » 
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Proclamation  par  laquelle  l'assemblée 
générale  des  Elais  actuels  est  dis- 
soute. 

«Nous.  Ernest- Auguste,  etc.,  etc., 
faisons  savoir  :  Que  nous  avons  jugé  à 
propos  de  dissoudre  par  ces  présentes 
l'assemblée  générale  des  Etats .  laquelle 
avait  été  prorogée  par  ordonnance  du 
29  juin.  La  présente  proclamation  sera 
promulguée  par  son  insertion  dans  la 
première  partie  du  Ihdlclin  des  Lois. 

»  Donné  à  Hanovre ,  le  ôo  octobre 
1857. 

«  Ek.\est- Alcuste. 

»  SCHULT.  i> 


Décret  concernant  l 
7iistrcs 


'c  renuoi  des  mi- 


«  Ernest- Auguste,  etc.,  etc. 

»  Ayant  jugé  à  propos  de  dissoudre 
notre  ministère  d'Etat  et  de  cabinet,  et 
d'accepter  la  démission  de  nos  minis- 
tres ,  baron  de  Sfralenheim,  comte 
d'Alten,  de  .Schnit  et  de  Wisch.  les- 
quels continueront  toutefois  d'admi- 
nistrer les  affaires  qui  leur  avaient  été 
confiées  comme  ministres  de  dépar- 
tements, nous  en  informons  par  ces 
présentes  nos  fidèles  sujets.  Nous  nous 
réservons  en  même  temps  de  rendre 
toutes  ordonnances  ultérieures  avant 
pour  objet  de  régler  l'ordre  des  aiïaires 
de  notre  cabinet  cl  les  divers  dépar- 


tements ministéi-iels. 
nous  l'avons  résolu. 

"Hanovre,  le  51  octobre  1857   et 
de  notre  régne  le  premier. 

n  Signé  Ernest- Auguste, 
»  de  Scheele.  » 


Décret  royal  du  1"  novembre  1857. 

'<  Ernest- Auguste,  etc.,  etc. 

"Par  notre  décret  d'avénem'ent ,  en 
date  du  5  juillet  dernier,  nous  avions 
annoncé  à  nos  fidèles  sujets  que  nous 
lerions  examiner  de  la  manière  la  plus 
approfondie ,  la  question  de  savoir  si 
et  jusqu'à  quel  point  il  serait  nécessaire 
d  mtrodune  des  modifications  dans  la 
Constitution  du  26  septembre  1853,  ou 
s  il  conviendrait  de  revenir  à  la  Consti- 
tution qui  était  en  vigueur  avant  celle 
de  ISoo.  Nos  fidèles  sujets  peuvent  être 
bien  convaincus  que  nous  avons  con- 
sidéré comme  un  devoir  sacré  et  cher 
a  notre  cœur  paternel,  de  prendre  sé- 
rieusement en  considération  dans  cet 
examen  ,  tous  les  rapports  sous  lesquels 
cette  importante  question  pouvait  être 
envisagée ,  et  que  nos  vœux  ont  eu  con- 
stamment pour  objet  le  bonheur  et  le 
contentement  de  notre  peuple  fidélCo 
Cet  examen  étant  terminé ,  nous  nous 
empressons  de  faire  connaître  à  nos 
fidèles  sujets  notre  résolution. 

»  Nous  ne  pouvons  considérer  comme 
une  loi  obligatoire  pour  nous,  la  loi 
fondamentale  do  1833  ,  attendu  que 
celte  loi  a  été  discutée  et  votée  d'une 
manière  tout-à-fait  illégale. 

"Lorsque  l'assemblée  générale  des 
Etats  créée  par  le  décret  du  7  décembre 
1819,  sollicita  l'établissement  d'une 
Constitution  ,  par  sa  lettre  adressée  au 
ministère  de  cabinet  le  50  avril  1851 , 
elle  posa  en  principe  qahinc  œuvre 
aussi  importante  ne  pouvait  être  que  le 
résultat  de  la  coopération  la  plus  com- 
plèlc  du  Roi  et  des  Etais.  Le  gouver- 
nement accepta  ce  principe ,  et  par  là 
il  fut  question,  non  pas  d'une  Consti- 
tution que  le  roi  donnerait  au  pays, 
mais  d'une  Constitution  qui  serait  éta- 
blie sous  forme  d'une  convention  entre 
le  souverafn  et  les  Etals.  Mais  le  prin- 
cipe que  la  Constitution  serait  établie 
sous  la  forme  d'une  convention  a  reçu 
diverses  atteintes.  Eu  eflet,  plusiems 
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des  proposilions  faites  i)ar  l'assemblée 
générale  des  Elats  relativement  à  la 
nouvelle  loi  fondamentale,  ne  furent 
pas  agréées  par  le  gouvernement  royal. 
Au  contraire  la  loi  fondamentale  fut 
promulguée  le  26  septembre  ISi^ô  par 
le  roi,  avec  les  modifications  jugées 
utiles  ou  nécessaires  par  ce  gouverne- 
ment, sans  que  ces  modifications  eussent 
été  préalablement  communiquées  aux 
Etats-Généraux  et  agréées  par  eux.  Il 
est  donc  évident  qu'il  n'y  a  pas  eu  do 
coopération  parfaite  entre  le  souverain 
et  ces  Etals  relativement  aux  dispositions 
de  la  nouvelle  loi  fondamentale  par 
lesquelles  devait  être  abrogée  la  Con- 
stitution de  l'année  1819  ,  qui  avait 
été  en  vigueur  jusqu'alors. 

«Cette  manière  d'établir  la  nouvelle 
loi  fondamentale  contient  évidemment 
une  violation  manifeste  delà  disposition 
formelle  de  l'art.  56  de  l'acte  final  du 
Congrès  de  Vienne,  de  Tannée  1820. 
La  loi  fondamentale  est  non-seulement 
nulle ,  et  par  conséquent  non  obliga- 
toire pour  nous ,  si  l'on  exa;ni:io  le  mode 
de  sa  formation  ;  mais  elle  contient  eu 
outre  plusieurs  prescriptions  et  dispo- 
sitions nulles ,  et  dénuées  de  toute  force 
obligatoire  pour  nous .  par  la  raison 
qu'elles  blessent  ju-ofoudément  nos 
droits  d'agnation ,  et  portent  même  une 
atteinte  grave  à  nos  droits  souverains. 
Ma: .  le  vice  de  nullité  inhérent  à  la 
Constitution  n'a  pas  été  effacé  par  une 
ratification  émanée  de  notis.  Au  con- 
traire ,  nous  avons  manifesté  imiitement 
notre  opposition  à  la  loji  fondamentale, 
et  nous  avons  refusé  à  diverses  reprises 
d'y  apposer  notre  signature. 
«Ne  considérant  pas  la  loi  fondamentale 
comme  valable  et  obligatoire  pour  nous, 
nous  ne  pouvons  non  plus  traiter  avec 
les  Etats  issus  de  cette  loi ,  d'une  Con- 
stitution nouvelle  à  donner  au  royaume. 
Dans  ces  circonslances ,  nous  avonsjugé 
a  propos,  le  oO  octobre  de  la  présente 
année,  de  dissoudre  l'assemblée  géné- 
rale des  Etats,  que  nous  avions  pro- 
rogée par  notre  ordonnance  du  29  juin 
dernier,  et  nous  déclarons  que  la  force 
obligatoire  de  la  loi  fondamentale  du 
26  septembre  1855,  a  cessé  à  partir  de 
ce  jour. 

»  11  résulte  naturellement*  de  l'abro- 
gation de  la  loi  fondamentale  de  1833, 
que  la  Constitution  d'Elat,  qui  avait 
été  en  vigueur  jusqu'à  l'époque  de  la 


promulgation  de  cette  loi ,  est  rétablie. 
Cependant,  voular.t  prévenir  toutes  les 
couséquences  fâcheuses  qui  pourraient 
résulter  do  ce  changement,  nous  dé- 
clarons, par  amour  pour  nos  fidèles  su- 
jets, que  l'abrogation  de  la  loi  fonda- 
mentale n'exercera  aucune  influence 
sur  l'eflicaciié  juridique  des  lois  et  or- 
donnances rendues  depuis  sa  promul- 
gation ;  qu'au  contraire ,  ces  lois  et  or- 
donnances demeureront  en  vigueur 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  abrogées 
selon  les  formes  légales. 

»  La  marche  ordinaire  de  l'adminis- 
tration publique  restera  intacte  jusqu'au 
moment  où  des  changements  nous  au- 
raient paru  néccssaii-es  ou  utiles. 

«La  loi  fondamentale  de  1855  étant 
abrogée  par  nous,  il  s'ensuit  naturel- 
lement que  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics,dont  nous  attendons  d'ailleurs  avec 
confiance  l'obéissance  la  plus  ponctuelle 
à  i!os  ordres ,  sont  relevés  du  serment 
par  eux  prêté  à  ladite  loi  fondamentale. 

»  Nous  déclarons  en  outre  expres- 
sément que  nous  les  relevons,  par  les 
présentes,  de  cette  partie  du  serment 
par  eux  prêté  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions. 

»  Quoique  nous  ne  puissions  pas  re- 
connaître la  validité  de  la  Constitution 
de  1SÔ5,  nous  sommes  néanmoins  dis- 
posé à  compléter  en  divers  points  et  à 
consolider  davantage,  par  des  dispo- 
sitions nouvelles,  la  Constitution  qui 
était  restée  en  vigueur  jusqu'en  l'année 
1855. 

"Pour  parvenir  d'une  manière  effi- 
cace à  ce  but  iinportant  et  si  cher  à 
notre  cœur,  nous  avons  résolu  :  De'con- 
voquer  immédiatement  les  Etats  ■  Gé- 
néraux créés  par  le  manifeste  royal  du 
7  décembre  1819.  lesquels  avaient 
exercé  leurs  droits  jusqu'à  l'époque  de 
la  promulgation  de  la  loi  fondamentale 
de  1855,  par  nous  abrogée,  et  de  leur- 
communiquer  nos  proposilions. 

>'  Animé  du  vif  désir  de  dissiper  dès 
à  présent ,  aulaiit  qu'il  est  possible  ,  tous 
les  doutes  qui  pourraient  s'élever  à  ce 
sujet,  nous  avons  cru  devoir  faire  con- 
naître à  nos  fidèles  sujets  quelques 
fragments  des  propositions  qui  seront 
soumises  à  l'examen  et  à  la  délibération 
des  Etals- Généraux  de  1819,  immé- 
diatement après  leur  convocation  : 

u  1"  Sur  les  revenus  de  nos  domaines 
qui  sonl  réglés  par  les  lois  de  famille  et 
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par  la  tradilioii,  nous  voulons,  confor- 
mément aux  unangeiuenls  qui  seront 
incessauîuient  pris,  accorder  pour  les 
besoins  de  l'Etat,  des  sommes  telles 
que  nos  fidèles  sujets  acquerront  la 
conviction  que  noire  intention,  ainsi 
que  le  démontre  d'ailleurs  la  diminu- 
tion des  impùtsquenousavous  projetée, 
n'est  point  d'augmenter  les  charges  qui 
pèsent  sur  eux.  Nous  ferons  connaître 
à  nos  fidèles  sujets,  nos  résolutions  ul- 
térieures à  cet  égard. 

"2°  Pour  éviter  les  réunions  an- 
nuelles des  Etats-Généraux  qui,  par  la 
longueur  de  leurs  sessions,  paralyse- 
raient l'action  du  gouvernement ,  nous 
proposerons  de  ne  les  convoquer  que 
tous  les  trois  ans  et  de  fixer  à  trois  mois 
la  durée  des  sessions.  Toutefois ,  il 
dépendra  de  noire  volonté  d'ordonner 
une  convocation  extraordinaire  des 
Elats-Généraux,  môme  pendant  la  pé- 
riode de  trois  ans. 

»  ?>o  Les  Etats  provinciaux  recevront, 
d'après  la  décision  qui  sera  par  nous 
rendue  chaque  fois,  communication  des 
all'aires  qui  rentrent  dans  leurs  altribii- 
tions,  d'une  manière  plus  large  qu'on 
ne  l'avait  fait  jusqu'à  co  jour. 

»  Nos  lois  concernant  les  impôts  et 
les  contributions  du  royaume  ou  des 
objets  qui,  conformément  à  notre  r«-> 
solution,  auraient  besoin  d'être  réglés 
par  des  dispositions  législatives  géné- 
rales et  ne  peuvent  être  abandonnés  à 
la  législation  provinciale,  rentrent  dans 
les  attributions  de  l'assemblée  générale 
des  Etats. 

»  Cette  disposition  contribuera  essen- 
tiellement à  abréger  la  durée  des  ses- 
sions, et  le  bien-être  réel  de  nos  sujets 
y  gagnera  d'une  manière  notable.  Nous 
aimons  à  croire  que  nos  fidèles  sujets 
découvriront,  dans  ce  petit  nombre 
d'articles  fondamentaux  de  la  future 
Constitution,  notre  désir  sérieux  d'é- 
loigner tous  les  obstacles  que  la  Con- 
stitution de  1855  a  occasionés  et  dû  oc- 
casioner  au  gouvernement  et  à  l'admi- 
nistration. 

»Si  dans  la  nouvelle  Constitution, 
les  droits  du  Uoi  et  des  Etats  sont  dé- 
terminés d'une  manière  convenable  , 
et  si  l'on  affermit  ainsi  les  bases  de  la 
véritable  Constitution  de  la  monarchie 
en  Allemagne,  la  prospérité  de  nos 
fidèles  sujets  y  gagnera  nécessairement. 
»  Comme  rien  n'est  plus  doux  à  notre 


cœur  paternel  que  de  diminuer  les 
charges  qui  pèsent  sur  nos  fidèles  su- 
jets ,  nous  éprouvons  une  joie  véri-' 
table  en  voyant  que  l'étal  des  finances 
du  royaume  nous  permettra  de  leur 
accorder,  dés  l'année  prochaine  ,  une 
diminution  d'impôts.  Ainsi ,  nous  dé- 
clarons a  nos  fidèles  sujets  que  nous 
avons  résolu  de  leur  accorder  annuel- 
lement une  diminution  de  100,000  tha- 
1ers  sur  l'impôt  personnel  et  de  l'in- 
dustrie  .  à  dater  du  !<•'  juillet  1858. 

■■>  Nous  communiquerons  à  nos  fidèles 
Etats ,  ce  que  nous  aurons  ultérieure- 
ment décidé  a  cet  égard. 

"Comme  nous  attachons  un  grand 
prix  à  l'amour,  à  la  confiance  et  au  dé- 
vouement de  nos  fidèles  sujets,  lesnom» 
breux  témoignages  que  nous  en  avons 
reçus  depuis  notre  avènement  au  trône, 
nous  ont  rempli  de  joie ,  et  nous  en  re- 
mercions avec  reconnaissance  notre 
peuple  fidèle.  Dans  toutes  les  parties  de 
notre  royaume  que  nous  avons  visitées 
jusqu'à  ce  jour,  nous  avons  reçu  des 
témoignages  de  loyauté  et  d'alleclion, 
et  nous  avons  trouvé  cette  fidélité  que 
les  Hanovriens  ont  vouée  depuis  un 
temps  immémorial  à  leurs  souverains 
et  qui  s'est  manifestée  d'une  manière 
si' éclatante  pendant  l'occupation  fran- 
çaise. 

"Cette  circonstaEce  a  produit  sur 
notre  esprit  une  impression  profonde 
qui  ne  s'eifacera  jamais ,  et  nos  fidèles 
sujets  peuvent  être  bien  sûrs  que  nos 
senliments  pour  eux  sont  ceux  d'un 
père  pour  ses  enfants  ,  et  que  nous 
avons  pris  la  résolution  immuable  de 
faire  tous  nos  ellbrls  pour  établir  la 
Constitution  de  l'Etat,  de  manière  à 
maintenir  et  aifermir  la  confiance  entre 
le  souverain  et  son  peuple .  que  la  mal- 
veillance a  essayé  de  troubler  dans  ces 
dernières  années.  Mais  grâce  au  Tout- 
Puissant  ,  les  sentiments  qui  se  sont  ma- 
nifestés en  notre  faveur  depuis  notre 
avènement  ,  nous  ont  démontré  que 
nous  possédions  la  confiance  de  nos  su- 
jets .  dont  le  bonheur  sera  toujours 
l'objet  de  notre  sollicitude  et* le  plus 
cher  à  notre  cœiu'.  P'fous  espérons  que 
des  malveillants  qui  ne  suivent  qu'un 
but  égoïste,  sans  avoir  égard  à  rihlérct 
du  pays,  ne  nous  mettront  point ,  par 
leurs  actes,  dans  la  triste  nécessité  de 
sévir  contre  eux  selon  toute  la  rigueur 
des  lois. 
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BAVIERE. 

Dïscotîis  prononcé  par  le  roi,  à  l'ou- 
verture de  la  session  des  Etais,  le 
41  février  1837. 

o  Chers  et  fidèles  éiats  du  royaume, 

»  Je  parlerai  d'abord  de  ce  qui  est  le 
plus  cher  à  mon  creur,  de  l'amour  de 
mon  peuple,  dont  j'ai  toujours  reçu  les 
témoignages  les  plus  touchants,  et  no- 
tamment pendant  mon  absence  en  Grèce 
et  à  l'occasion  de  mon  retour.  Ces  té- 
moignages sont  gravés  en  traits  de  flam- 
me dans  mon  cœur. 

1)  L'accession  de  Bade  ,  Nassau  ei 
Francfort  à  l'union  de  douanes  alle- 
mande qui  promet  tant  de  bonheur  à 
l'Allemagne,  augmentera  aussi  la  pros- 
périté de  la  Bavière,  qui  est  le  but  con- 
stant de  mes  eirorts. 

»  Le  mariage  de  mon  fils  chéri,  le  roi 
de  Grèce  ,  avec  la  princesse  Amélie 
d'Oldenbourg,  est  \n\  heureux  événe- 
ment. Ce  choix  garantit  son  bonheur 
domestique. 

n  La  banque  hypothécaire  et  d'es- 
compte est  entrée  en  fonctions.  Les 
travaux  du  canal  qui  doit  joindre  le  Da- 
nube au  Mein  et  au  Rhin  sont  en  pleine 
activité  ;  mais  pour  que  ces  travaux , 
ainsi  que  l'union  de  douanes  alleman- 
de ,  produisent  les  résultats  utiles  qu'il 
est  permis  d'en  attendre,  il  faut  que  le 
crédit,  l'agriculture  et  l'industrie  soient 
améliorés. 

»  Mes  ministres  vous  présenteront  des 
projets  de  lois  a  cet  effet,  ainsi  que  les 
comptes  des  années  précédentes,  et  le 
budget  de  la  quatrième  {lériode  linan- 
cière.  Les  finances  sont  dans  un  état 
prospère  ;  mais  il  n'en  serait  pas  ainsi 
après  les  diminutions  d'impôts  opérées 
depuis  1819,  et  s'élevant  à  4  millions 
de  florins  par  an,  si  plusieurs  branches 
de  revenus  n'étaient  devenues  plus  pro- 
ductives. 

«Nous  devons  rendre  grâce  à  Dieu 
dC/Ce  que  le  choléra  asiatique  n'ait 
frappé  que  cerlaines  localiics  du  royau- 


me. Dans  celte  circonstance  le  noble 
caractère  de  mes  Bavarois  s'est  mani- 
festé avec  éclat. 

>>  Le  i)on  esprit  qui  a  animé  la  der- 
nière diète  régnera  aussi  dans  la  diète 
actuelle,  laquelle  servira  de  modèle  aux 
sessions  futures.  Je  compte  sur  la  loyau- 
té et  l'attachement  de  mes  chers  et  fi- 
dèles étais  du  royaume.  » 


BADE. 


Discours  pronoticé  par  le  grand-duc,  à 
la  clôture  des  Etats,  Zel^'  aoûtl87>l.\ 

«  Nobles  seigneurs  et  chers  amis, 

»  Quand  je  reporte  mes  regards  sur  la 
session  que  je  vais  fermer ,  je  me  sens 
pénétré  de  la  douce  conviction  d'avoir 
maintenu  les  droits  de  tous,  d'avoir  eu 
sans  cesse  devant  les  yeux  les  intérêts 
de  mon  peuple ,  et  d'avoir  satisfait  au- 
tant que  possible  à  tous  les  vœux  légi- 
times du  pays. 

»  Vous  avez  aussi ,  et  je  suis  heureux 
de  vous  en  rendre  le  témoignage,  vous 
avez  aussi  de  votre  côté  rempli  vos  de- 
voirs. Les  projets  de  lois  qui  vous  ont 
été  présentés,  vous  les  avez  discutés 
avec  autant  de  zèle  que  de  profondeur 
et  de  sagesse  ;  les  plans  que  j'ai  formés 
pour  le  bien-être  du  pays,  vous  les  avez 
loyalement  soutenus,  et,  par  l'harmo- 
nie qui  a  régné  parmi  vous,  toutes  les 
questions  ont  obtenu  les  plus  heureuses 
solutions. 

»  Recevez-en  ici  mes  sincères  remer- 
cîments. 

»  J'ai  suivi  vos  travaux  avec  une  at- 
tention scrupuleuse ,  et  si  je  viens  en 
résumer  les  plus  importants,  c'est  uni- 
quement dans  le  but  de  vous  prouver 
l'intérêt  qu'ils  m'ont  inspiré. 

«Plusieurs  propositions  importantes 
sur  l'administration ,  sur  certaines  dis- 
positions législatives  devenues  douteu- 
ses ,  sur  quelques  paragraphes  particu- 
liers de  pénalité,  ainsi  que  plusieurs 
autres  touchant  les  finances ,  spéciale- 
ment louchant  la  loi  des  douanes  et 
celle  des  peines  encourues  pour  frau- 
des, ce  sont  là  autant  de  points  aux- 
quels vous  avez  donné  votre  assenti- 
ment ,  après  les  plus  mûres  délibéra- 
tions. 

"  Depuis  long-temps  un  de  mes  désirs 
ardents  est,  d'après  l'exemple  des  autres 
Etals,  devoir  s'introduire  parmi  nous  ces 
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clablissemenls  qui  lévèlenl  dans  un 
gouvernement  l'intention  hautement 
philantropiquc  de  vouloir  traiter,  com- 
me des  hommes  améliorés,  les  cou- 
pables dont  la  peine  est  expirée.  Jus- 
qu'ici c'a  été  une  chose  impraticable  : 
nos  établissements  pénitentiaires  ac- 
tuels ne  sont  point  et  ne  peuvent  être 
appliqués  à  ce  but  ;  mais  ce  vœu  rece- 
vra son  accomplissement  par  un  éta- 
blissement central,  pour  la  construc- 
tion diJ.quel  vous  avez  voté  les  fonds 
néce?,saires. 

«Quant  aux  prisons  destinées  à  la 
garde  des  détenus  placés  sous  le  poids 
d'une  instruction  judiciaire,  elles  sont 
encore  malsaines  en  partie,  souvent 
trop  étroites  et  peu  sûres  ;  c'est  encore 
un  abus  auquel  il  va  être  porté  remède, 
grâce  au  crédit  que  vous  avez  voté  pour 
cela. 

«Vous  avez  surtout  bien  mérité  de 
l'humanité,  en  allouant  les  sommes 
nécessaires  à  la  construction  d'une  nou- 
velle maison  de  santé  pour  les  aliénés 
sur  un  plan  répondant  au  but  d'un  tel 
établissement. 

»  Les  fonds  alloués  pour  les  routes  et 
constructions  hydrauliques,  permettent 
d'améliorer  ce  que  nouspossédonsdéjà, 
de  continuer  les  routes  commencées  , 
d'en  entreprendre  de  nouvelles  ,  d'a- 
chever le  port  de  Manheim ,  et  d'en 
construire  un  nouveau  sur  le  lac  de 
Constance. 

»  L'administration  des  douanes  récla- 
mait de  nouveaux  bâtiments  ;  vous  avez 
encore  reconnu  l'importance  de  ce  be- 
soin, selon  le  vœu  du  gouvernement. 

Mais  ce  n'est  point  seulement  sur  des 
intérêts  matériels  que  vous  avez  porté 
votre  attention ,  vous  vous  êtes  occupés 
avec  un  zélé  égal  des  intérêts  moraux 
du  pays ,  encore  plus  dignes  de  votre 
attention.  Presque  toutes  les  branches 
de  l'instruction  ont  à  se  féciliter  des 
nouveaux  bienfaits  dont  vous  les  avez 
noblement  dotés. 

«J'ai  été  particulièrement  touché  de 
la  manière  dont  vous  avez  reconnu  la 
nécessité  d'achever  les  bâtiments  de 
l'Académie,  et  dont  vous  avez  voté  les 
sommes  destinées  à  l'acquisition  d'ob- 
jets d'arts. 

«Je  vous  en  réitère  mes  affectueux 
remercîments. 

»  Il  m'a  été  infiniment  agréable  d'être, 
par  vous,  mis  à  même  d'accorder,  à 


certains  grades  et  à  quelques  fonction- 
naires militaires,  une  augmentation  de 
traitement  après  un  plus  grand  nombre 
d'années  de  service  ;  et  je  n'ai  pas  vu 
avec  moins  de  plaisir  l'adoption  de  la 
loi  pour  la  retraite  des  sous  oQiciers. 

»  Je  ne  vous  ai  rien  proposé  au  sujet 
des  chemins  de  fer,  parce  que  je  croyais 
devoir  accorder  à  cette  question  une 
attention  plus  sérieuse,  voulant,  comme 
je  me  félicite  d'y  être  parvenu  jus- 
qu'ici ,  préserver  notre  grand-duché  de 
toute  spéculation  dangereuse  ou  fu- 
neste ;  cependant  nous  ne  sommes  pas 
restés  oisifs,  et  des  travaux  ont  été  pré- 
parés qui,  au  besoin,  peuvent  être  pré- 
sentés â  une  session  extraordinaire. 

»  Nous  remettons  à  une  session  pro- 
chaine de  plus  amples  améliorations  à 
faire  dans  le  Code  pénal ,  et  je  compte 
d'avance,  pour  cela,  sur  votre  salutaire 
coopération. 

»  Marchez  toujours ,  croyez  -  moi , 
dans  la  voie  tracée ,  comme  vous  avez 
fait  jusqu'ici  ;  respectez  tout  ce  qui 
porte  le  nom  de  droits  ;  ayez  pour  l'é- 
tat de  choses  existant  les  égards  qui  lui 
appartiennent;  par  là  vous  contribuerez 
de  votre  côté  à  affermir  cette  constitu- 
tion ,  dont  je  regarde  le  fidèle  maintien 
et  l'entier  accomplissement  comme  un 
des  plus  importants  objets  de  ma  mis- 
sion comme  souverain. 

I.  Allez  maintenant  raconter  à  vos 
concitoyens  ce  que  vous  avez  vu,  c'est- 
à-dire  la  vérité,  l'exactitude  et  la  sincé- 
rité dans  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration. 

))Je  vous  quitte  donc,  nobles  sei- 
gneurs et  chers  amis ,  avec  les  mêmes 
sentiments  avec  lesquels  je  vous  ai  vus 
arriver  ;  soyez  assurés  d'emporter  avec 
vous  ma  satisfaction  et  ma  sincère  bien- 
veillance. » 


ESPAGNE. 

DÉCRET  contre  don  Carlos. 

Isabelle  II,  parla  grâce  de  Dieu,  etc. 

Les  cortés,  usant  des  droits  qui  leur 
sont  attribués  par  la  constitution  ,  ont 
ordonné  ce  qui  suit  : 

«  1.  Est  exclu  de  la  succession  à  la 
couronne  d'Espagne   le   rebelle  don 
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Carlos-Marie-Isidore  de Bourbou ,  ainsi 
qne  tous  ses  descendants  ; 

»  2.  La  même  exclusion  frappe  ^gaie- 
ment les  ex  infants  don  Miguel  de"  Bra- 
gance.  don  Sébastien-Gabriel  de  Bour- 
bon et  Bragance  et  dona  Marie-Thérèse 
de  Bragance  et  Bourbou,  et  tous  leui-s 
descendants. 

»  Palais  des  cortès ,  15  janvier  1857. 
»J.  Ferres,  président; 
J.  DarbuelvesetV.  Salva, 
secrétaires. 

«Mandons  et  ordonnons  à  tous  les 
tribunaux  et  autorites  d'exécuter  le 
présent  décret. 

bVous  l'aurez  pour  entendu. 

MOI  LA  REL\E  RÉGENTE. 

»  Fait  au  palais,  le  17  janvier  1857. 
»  A  D.  J.  M.  Calatrava  , 
président  du  conseil.  » 


f}lSco\i&spi'0 nonce  parla  rcine-rcijcntc, 
en  prcsencedes cortes,  le iSjuin  1857, 
après  avoir  prête  serment  à  la  consti- 
tution. 

«  Messieurs  les  députés, 
n  La  nouvelle  loi  fondamentale  que 
vous  donnez  à  la  monarchie  est  jurée 
par  moi  ainsi  que  par  vous.  Cet  acte 
solennel  termine  l'œuvre  doulvousavez 
été  chargés  par  la  coufiaoce  nationale, 
et  les  Espagnols  sortent  enfin  de  cette 
situation  pénible  et  incertaine  où  se 
trouve  toute  nation  qui  passe  d'un  sys- 
tème politique  ancien  à  un  système 
politique  nouveau.  Cette  transition,  tou- 
jours dangereuse  et  diûicile ,  l'était  sur- 
tout parmi  nous.  Nos  ennemis  communs 
s'imaginant  que  nous  ne  parviendrions 
pas  à  triompher  de  ces  difficultés  qu'ils 
regardaient  comme  insurmontables  , 
entonnaient  déjà  l'hymne  du  triomphe 
et  nous  présageaient  une  désorganisa- 
tion sociale  avec  toutes  les  horreurs  de 
l'anarchie:  espérances  insensées  qui  se 
sont  évanouies  comme  la  famée  devant 
le  sens  droit  du  penple  espagnol  et  la 
fermeté  ainsi  que  la  sagesse  de  votre 
conduite. 

«Messieurs  les  députés,  en  procé- 
dant à  la  réforme  dç  la  loi  politique  de 
Cadix  ,  vous  n'avpz  ni  écoulé  les  sug- 
geslionb  présompiueuses  de  l'esprit  (ie 


privilège  ,  ui  Cédé  aux  vaines  illusions 
d'une  popularité  dangereuse.  C'est  ainsi 
que  naturellement  et  sans  violence  ce 
Code  a  reçu  ce  complément  des  formes 
et  des  conditions  propres  a  tout  gouver- 
nement monarchiqup.  représentatif  qui 
lui  manquaient  eu  partie.  Vous  avez  re- 
vêtu la  prérogative  royale  de  toute  la 
force  qui  lui  est  nécessaire  pour  le  main- 
tieu  de  l'ordre,  eu  lui  donnant  la  sanc- 
tion des  lois  et  le  droit  de  convoquer  et 
de  dissoudre  les  cortès,  et  en  laissant 
pour  le  reste  pleine  liberté  a  l'action  du 
pouvoir  exécutif  ;  vous  avez  prévenu  les 
abus  qui  pourraient  en  résulter,  en  im- 
posant à  la  couronne  l'obligation  de 
convoquer  chaque  année  les  cortès.  En 
divisant    le  corps    législatif  en  deux 
chambres,  vous  avez  imprimé  un  ca- 
ractère plus  digne  et  plus  sage  à  ses  dé- 
libérations ,  et  vous  en  avez  mieux  as- 
suré  le    résultat.  Enfin ,  par  la  base 
électorale  ,  vous  garantissez  à  l'o'pinion 
publique  toute  l'influence  possible  sur 
l'élection  des  législateurs,  et  vous  ou- 
vrez le  plus  vaste  champ  à  l'expression 
des  intérêts  et  des  besoins  nationaux 
du  haut  de  la  tribune  parlementaire. 

»  Les  autres  dispositions  constitution- 
nelles répondent  dignement  par  leur 
tendance  et  leur  combinaison  à  la  fer- 
meté et  au  talent  avec  lesquels  sont  po- 
sés ces  premiers  principes.  Je  vous  ai 
dit,  messieurs,  en  ouvrant  la  session, 
que  je  ne  vous  proposais  et  ne  vous  con- 
seillais rien  comme  reine,  que  je  ne  vous 
demandais  rien  comme  mère ,  parce 
que,  pleine  de  confiance  dans  votre 
générosité  et  votre  sagesse,  j'attendais 
tout  de  vous.  Votre  sagesse  et  votre 
générosité  ont  dépassé  mes  espérances 
les  plus  hardies,  et  comblé  tous  mes 
désirs.  Fidèle  aux  principes  que  j'adop- 
tai alors,  j'ai  voulu  avant  tout  que  la 
réforme  de  la  constitution  portât  le  ca- 
chet exclusif  de  la  volonté  nationale. 
C'est  ainsi  que  mon  gouvernement  s'est 
abstenu ,  autant  qu'il  a  été  possible  ,  de 
prendre  part  à  vos  discussions,  soit  lors 
des  travaux  préparatoires  de  la  réforme, 
soit  lors  des  délibérations  postérieures. 
Mon  gouvernement  n'a  parlé  qu'acci- 
dentellemeut  et  pour  donner  des  éclair- 
cissements ;  mais  le  vote  a  toujours  été 
libre  et  n'a  appartenu  qu'à  vous. 

I.  ,]'ai  néanmoins  jugé  convenable 
quelquefois  de  vous  déclarer  que  j'ac- 
cordais mon  asseuliment  aux  disposi- 
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lions  discutées  par  vous;  et  celte  dé- 
claration, faite  d'aljord  par  l'intermé- 
diaire des  trois  ministres,  je  l'ai  répétée 
et  je  Ja  répète  aclnellemcut  moi-même 
avec  le  plus  grand  plaisir.  Ici ,  au  mi- 
lieu de  vous,  à  la  face  du  ciel  et  de  la 
terre,  je  déclare  de  nouveau  approuver 
spontanément  et  accepter  librement  et 
d'une  manière  complète  les  institutions 
politiques  (pie  je  viens  de  jurer  au  nom 
et  en  présence  de  mon  auguste  fille , 
qui  est  devant  vous,  et  dont  j'cspére 
que  les  sentiments  ne  différeront  ja- 
mais des  miens.  La  reine  d'Kspagiie, 
quoique  dans  un  âge  bien  tendre ,  de- 
vait assistera  cel  acte  solennel  ;  son  in- 
telligence commence  à  se  manifester, 
et  un  spectacle  si  noble  et  si  grandiose 
produira  une  impression  plus  vive  sur 
son  imagination  délicate  en  même 
temps  que  son  innocence  et  ses  grâces 
naïves  donneront,  s'il  est  possible  ,  plus 
de  force  à  nos  serments  réciproques  et 
y  attacheront  un  nouvel  intérêt. 

•  Dans  cette  enceinte  ,  consacrée  à  la 
représentation  nationale,  ma  fille,  pla- 
cée sous  la  sauve-garde  et  la  protection 
de  la  loyauté  espagnole ,  est  ici  comme 
au  milieu  de  son  peuple  ,  comme  si  elle 
avait  été  élevée  sur  le  vieux  pavois  des 
rois  ses  ancêtres.  Qu'elle  s'habitue  dés 
ce  jour  à  vivre  au  milieu  de  vous,  à 
écouter  vos  conseils,  à  se  pénétrer  de  la 
nécessité  de  faire  votre  bonheur  et 
qu'elle  y  emploie  toutes  les  puissances 
de  son  âme.  Elle  est  l'héritière  donnée 
par  le  ciel,  exauçant  les  vreux  des  Espa- 
gnols, Elle  est  la  fille  adoptive  de  la 
liberté,  élevée  à  l'ombre  de  ses  lois 
protectrices.  Que  son  premier  senti- 
ment soit  de  les  vénérer,  son  principal 
devoir  de  les  exécuter,  son  vœu  cons- 
tant de  les  défendre  ! 

»  La  loi  fondamentale  de  la  monar- 
chie ayant  été  ainsi  établie  par  l'accord 
le  plus  parfait  entre  Ja  nation  et  le 
trône ,  il  ne  saurait  rester  aucun  motif 
d'incertitude,  aucun  prétexte  de  dés- 
union. Symbole  de  paix  et  de  concorde, 
que  cette  loi  soit  désormais  la  bannière 
qui  servira  de  guide  à  tous  les  Espa- 
gnols dans  la  carrière  du  ])onheur  qu'ils 
désirent  et  qu'ils  méritent  si  bien.  Que 
tous,  en  la  voyant  llolter  sur  le  Irône  de 
la  reine  qu'ils  défendent  avec  tant  d'hé- 
roïsme, regardent  ce  trône  comme  le 
plus  solide  ciment  de  l'indépendance  cl 
de  la  liberté  .  comme  la  plus  ferme  co- 
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loune  de  la  gloire  et  de  la  prospérité 
nationale. 

"  Enfin ,  messieurs  les  députés  .  votre 
loyauté  et  votre  sagesse  n'ont  pas  seu- 
lement été  signalées  par  les  dispositions 
relatives  a  la  constitution  ,  elles  ont 
brillé  dans  toutes  celles  sur  lesquelles 
je  vous  ai  consultés  ou  que  vous  m'avez 
vous-mêmes  proposées.  Pleine  de  re- 
connaissance pour  le  salutaire  appui 
que  vous  prodiguez  sans  cesse  à  mon 
gouvernement ,  je  ne  puis  manquer  de 
vous  exprimer  ici  toute  ma  vive  grati- 
tude, espérant  que  vous  continuerez  de 
donner  les  mêmes  preuves  de  dévoù- 
menl  et  de  prudence  dans  les  travaux 
législatifs  ordinaires  qui  doivent  vous 
être  encore  attribués.  Les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons  sont  dilliciles 
sans  doute  ;  mais  tant  que  durera  l'heu- 
reux accord  entre  les  cortés  et  la  cou- 
ronne, l'effervescence  des  passions,  la 
perfidie  de  l'intrigue,  l'opposition  des 
opinions  et  des  intérêts,  les  vicissitudes 
elles-mêmes  de  la  fortune  ne  sauraient 
prévaloir  contre  nous,  et  avec  l'aide  du 
Tout-Puissant,  la  légitimité  triomphera, 
et  l'Espagne  libre  sera  sauvée,  » 


CONSTITUTION  ESPAGNOLE. 

x  Isabelle  II ,  par  la  grâce  de  Dieu 
et  la  constitution  de  la  monarchie  espa- 
gnole ,  reine  des  Espagnes;  et  en  son 
nom  royal,  pendant  sa  minorité,  la 
reine  veuve  sa  mère  ,  Marie-Christine 
de  Bourbon,  régente  du  royaume,  à 
tous  ceux  qui  les  présentes  verront  et 
entendront,  faisons  savoir:  que  les  cer- 
tes générales  ont  décrété  et  sanctionné 
et  nous ,  d'accord  avec  elles ,  avons  ac- 
cepté ce  qui  suit  : 

»  La  volonté  de  la  nation  étant  de  ré^ 
viser,  en  vertu  de  sa  souveraineté,  la 
constitution  politique  promulguée  à 
Cadix  le  19  mars  1812,  les  cortés  géné- 
rales, réunies  à  cet  effet ,  décrètent  et 
sanctionnent  celle  qui  suit: 

COSISTITIUTIO?!   DE   I,A   MONARCHIE 
ESPAGNOLS. 

TITRE   PREMIER. 

Des  Espagnols. 

"  Art.  1".  Sont  Espagnols  tous  les 
individus  nés  dans  les  domaines  d'Es- 
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pagne  ;  2"  les  enfants  de  père  ou  mère 
espagnols,  quoique  nés  en  pays  étran- 
ger ;  3°  les  étrangers  qui  auraient  ob- 
tenu des  lettres  de  naturalisation; 
4"  ceux  qui ,  sans  les  avoir  obtenues, 
auraient  acquis  domicile  (  vecîndad  ) 
dans  un  endroit  quelconque  de  la  mo- 
narchie. 

»  La  qualité  d'Espagnol  se  perd  par 
la  naturalisation  acquise  en  pays  étran- 
ger, et  par  l'acceptation  d'emplois  con- 
férés par  un  autre  gouvernement  sans 
autorisation  du  roi. 

1)  Art.  2.  Tous  les  Espagnols  ont  le 
droit  de  faire  imprimer  et  publier  libre- 
ment leurs  opinions  sans  être  soumis  à 
Ja  censure,  en  se  conformant  aux  lois. 

«  La  qualification  des  délits  de  la 
presse  appartient  exclusivement  aujury. 

»  Art.  5.  Tout  Espagnol  a  le  droit 
d'adresser  par  écrit  des  pétitions  aux 
certes  et  au  roi ,  de  la  manière  qui  sera 
déterminée  par  les  lois. 

»  Art.  li.  Les  mêmes  Codes  régiront 
toute  la  monarchie ,  et  il  n'y  aura 
qu'une  seule  juridiction  pour  les  Espa- 
gnols dans  les  jugements  ordinaires , 
tant  au  civil  qu'au  criminel. 

•>  Art  5.  Tous  les  Espagnols  sont 
admissibles  aux  charges  et  emplois 
publics,  d'après  leur  mérite  et  capa- 
cité. 

»  Art.  6.  Tout  Espagnol  est  obligé  de 
prendre  les  armes  pour  défendre  la  pa- 
trie lorsqu'il  y  sera  requis  par  la  loi,  et 
de  contribuer  en  proportion  de  sa  for- 
tune aux  charges  de  l'Etat. 

"Art.  7.  Nul  Espagnol  ne  pourra 
être  arrêté,  ni  emprisonné,  ni  enlevé 
de  son  domicile ,  et  nulle  visite  domi- 
ciliaire ne  pourra  être  faite ,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  les 
formes  qu'elle  prescrit. 

»  Art.  8.  Si  la  sûreté  de  l'Etat  exi- 
geait dans  des  circonstances  extraordi- 
naires la  suspension  temporaire ,  dans 
toute  la  monarchie,  ou  dans  une  partie 
seulement ,  des  dispositions  prescrites 
dans  les  articles  précédents ,  ce  cas  se- 
rait déterminé  par  une  loi. 

»Art.  9.  Nul  Espagnol  ne  peut  être 
jugé  ni  condamné  par  le  juge  ou  Je 
tribunal  compétent,  si  ce  n'est  en  vertu 
des  lois  antérieures  au  délit  et  d'après 
la  forme  que  celles-ci  prescrivent. 

»  Art.  10.  La  peine  de  confiscation  ne 
sera  jamais  imposée  ,  et  aucun  Espa- 
gnol ne  sera  privé  de  sa  propriété,  si  ce 


n'est  pour  cause  d'utilité  publique  jus- 
tifiée ,  et  moyennant  une  indemnité 
préalable. 

"Art.  11.  La  nation  s'oblige  à  pour- 
voir à  l'entretien  du  culte  et  des  mi- 
nistres de  la  religion  catholique ,  que 
professent  les  Espagnols. 

TITRE  II. 

Des  cortés. 

»  Art.  12.  Le  pouvoir  de  faire  des 
lois  réside  dans  les  cortés  avec  le  roi. 

»  Art.  13.  Les  cortés  se  composent 
de  deux  corps  colégislalifs ,  égaux  en 
facultés  :  le  sénat  et  le  congrès  des  dé- 
putés. 

TITRE  III. 

Du  sénat. 

•  Art.  14.  Le  nombre  des  sénateurs 
sera  égal  aux  trois  cinquièmes  de  celui 
des  députés. 

»  Art.  15.  Les  sénateurs  seront  nom- 
més par  le  roi ,  sur  une  liste  de  trois 
candidats  proposés  par  les  électeurs , 
qui ,  dans  chaque  province  ,  nomment 
les  députés  aux  cortés. 

»  Art.  16.  Chaque  province  a  le  droit 
de  proposer  un  nombre  de  sénateurs 
proportionné  à  sa  population;  mais 
toutes  devront  en  avoir  un  pour  le 
moins. 

»  Art.  17.  Pour  être  sénateur,  il  faut 
être  Espagnol  et  âgé  de  quarante  ans 
accomplis ,  posséder  des  moyens  de 
subsistance,  et  remplir  en  outre  les 
conditions  déterminées  par  la  loi  élec- 
torale. 

»Art.  18.  Tous  les  Espagnols  qui 
reuniraient  ces  conditions  peuvent  être 
proposés  pour  sénateurs  par  une  pro- 
vince quelconque  de  la  monarchie. 

»Art.  d9.  Chaque  fois  qu'on  procé- 
dera à  l'élection  générale  des  députés, 
tant  à  cause  de  l'expiration  du  terme  de 
leur  charge  que  par  suite  de  la  disso- 
lution de  la  chambre  des  députés ,  on 
renouvellera  par  ordre  d'ancienneté  le 
tiers  des  sénateurs,  lesquels  pourront 
être  réélus. 

■>  Art.  20.  Les  fils  du  roi  et  ceux  de 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne 
sont  sénateurs  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 
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Du  congrès  des  députés. 

»  Art.  21.  Chaque  province  nommera 
un  dcpulé  au  moins  par  cinquante  mille 
âmes  de  population. 

»  Art.  22.  Les  députés  seront  élus 
suivant  le  mode  direct,  et  pourront  être 
réélus  indéfiniment, 

»  Art.  23.  Pour  èlre  député  il  faut  être 
Espagnol ,  de  l'ordre  séculier,  âjîé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  ,  et  réunir  les 
autres  conditions  déterminées  par  la 
loi  électorale. 

»  Art.  2A.  Tout  Espagnol  qui  réunit 
toutes  ces  conditions  peut  èlre  nom- 
mé député  par  une  province  quel- 
conque. 

»  Art.'25.  Les  députés  seront  élus  pour 
trois  ans. 

TITRE  V. 

De    la   réunion   et   des   facnltcs    des 
cortis. 

»  Art.  2(5.  Les  corlés  se  réunissent  tous 
les  trois  ans.  Le  roi  a  le  droit  de  les 
convoquer,  de  suspendre  et  de  fermer 
leurs  sessions ,  et  de  dissoudre  le  con- 
grès des  députés  ;  mais  il  est  tenu , 
dans  ce  dernier  cas ,  de  convoquer  de 
nouvelles  cortés  et  de  les  réunir  dans  le 
délai  de  trois  mois. 

»  Art.  27.  Si  le  roi  laissait  passer  une 
année  sans  réunir  les  cortés  avant  le 
l'f  décembre ,  elles  devront  s'assembler 
ce  jour-là  ;  et  dans  le  cas  où  le  terme 
de  la  mission  des  députés  expirerait 
dans  l'année ,  on  commencera  les  élec- 
tions le  premier  dimanche  d'octobre 
pour  faire  de  nouvelles  nominations. 

»  Art.  28.  Les  cortés  extraordinaires 
se  réuniront  immédiatement  si  le  trône 
venait  à  vaquer,  et  lorsque,  par  une 
circonstance  quelconque ,  le  roi  se  trou- 
verait dans  l'impossibilité  de  gouverner. 
"  Art.  29.  Chacun  des  corps  colégisla- 
tifs  forme  le  règlement  de  son  organi- 
sation intérieure  et  vérifie  la  légalité 
des  élections,  ainsi  que  les  ([ualitès  des 
personnes  qui  les  composent. 

"Art.  30.  Le  congrès  des  députés 
nomme  ses  président,  vice-présidents  et 
secrèlaires. 

»  Art.  31,  Le  roi  nomme  pour  chaque 


législature,  parmi  les  sénateurs,  les  pré- 
sident et  vice-présidents,  et  le  président 
choisit  ses  secrétaires. 

»  Art.  52.  Le  roi  ouvre  et  ferme  les 
cortés  eu  personne ,  ou  par  ses  minis- 
tres. 

"Art.  5!î.  L'un  des  corps  colégislatifs 
ne  pourra  èlre  réuni  sans  que  l'autre  le 
soit  également ,  sauf  le  cas  où  le  sénat 
aurait  à  juger  les  ministres. 

1)  Art.  7)!i.  Les  corps  colégislatifs  ne 
peuvent  délibérer  réunis  ensemble,  ni 
en  présence  du  roi. 

»  Art.  35.  Les  séances  du  sénat,  com- 
me celles  du  congrès,  seront  pidiliques, 
et  ne  pourront  être  secrètes  que  dans 
les  circonstances  qui  exigent  de  la  ré- 
serve. 

»  Art.  36.  Au  roi  et  à  chacun  des  corps 
colégislatifs  appartient  l'initiative  des 
lois. 

»  Art.  ô7.  Les  lois  sur  les  contribu- 
tions et  le  crédit  public  se  présenteront 
d'abord  au  congrès  des  députés  ;  et  si  le 
sénat  y  fait  quelques  changements  que 
l'autre  chambre  n'approuve  pas  ensuite, 
la  décision  définitive  des  députés  pas- 
sera à  la  sanction  royale. 

»Art.  58.  Les  résolutions  se  pren- 
dront à  la  pluralité  absolue  des  voix 
dans  chacun  des  corps  colégislatifs; 
mais,  pour  voter  les  lois,  la  présence 
de  la  moitié  plus  un  de  la  totalité  des 
députés  est  indispensable. 

"  Art.  7)0.  Si  l'un  des  corps  colégisla- 
tifs rejette  un  projet  de  loi,  ou  bien 
si  le  roi  refuse  de  le  sanctionner,  aucun 
autre  projet  sur  la  même  matière  ne 
sera  représenté  dans  la  même  session. 
»  Art.  AO.  Outre  la  puissance  législa- 
tive exercée  collectivement  par  les  cor- 
tés et  le  roi,  elles  ont  encore  les  facul- 
tés suivantes  : 

>'  1°  Recevoir  du  roi ,  de  l'héritier 
présomptif  de  la  couronne,  de  la  ré- 
gence ou  régent  du  royaume,  le  ser- 
ment d'observer  la  constiluliou  et  les 
lois;  2°  aplanir  tons  les  doutes  qui  s'é- 
lèveraient, eu  fait  ou  on  droit,  sur  l'or- 
dre de  la  succession  au  trône  ;  .i"  élire 
un  régent  ou  la  régence  du  royaume, 
et  nommer  un  ttitcin-au  roi  mineur  dans 
les  cas  pré  vus  par  la  constitution;  /("ren- 
dre eii'eclive  la  lesponsabiliié  des  mi- 
nistres, qui  seront  accusés  par  le  congrès 
et  jugés  ])ar  le  sénat. 

»  Art.  /;!.  Les  sénateurs  et  les  dépu- 
tés sont  inviolables  pour  les  opinions  cl 
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les  voieK  qu'ils  onl  émis  dans  rexercice 
de  leurs  fondions. 

»  Art.  42.  Les  sénaleiirs  et  les  dépu- 
tés ne  pourront  être  iioursiiivis  ni  arrê- 
tés pendant  la  durée  des  ses&ions  sans 
la  permission  du  corps  colrgislalif  au- 
quel ils  appartiendront .  a  moins  qu'ils 
ne  soient  pris  en  fla^çrant  délit;  mais 
dans  ce  cas  et  dans  celui  où  ils  seraient 
poursuivis  ou  arrêtés,  et  dans  l'inter- 
lalle  des  sessions ,  on  devra  en  rendre 
compte  le  plus  tôt  possible  au  corps  co- 
législatif  dont  ils  feraient  partie,  afin 
qu'il  en  ait  connaissance  et  puisse 
prendre  une  résolution. 

«Art.  liù.  Les  députés  ou  sénateiirs 
qui  accepteraient  du  gouvernement  ou 
de  la  maison  royale  une  pension,  un 
emploi  qui  ne  leur  serait  pas  dû  par 
droit  d'ancienneté,  une  commission 
rétribuée,  des  lionnciirs  ou  des  déco- 
rations, seront  soumis  à  la  réélection. 

TITRE  VI. 

Du  roi. 

»Art.  44-  La  personne  du  roi  est 
sacrée  et  inviolable,  et  n'est  soumise 
à  aucune  responsabilité.  Les  ministres 
sont  responsables. 

i>Art.  45.  La  puissance  executive 
appartient  au  roi ,  et  son  autorité  s'é- 
tend à  tout  ce  qui  a  pour  but  la  conser- 
vation de  l'ordre  public  dans  l'intérieur 
et  la  sûreté  de  l'Etat  à  l'extérieur, 
conformément  à  la  constitution  et  aux 
lois. 

i»Art.  46.  Le  roi  sanctionne  et  pro- 
mulgue les  lois. 

»  Art.  47.  Indépendamment  des  pré- 
rogatives que  la  constitution  accorde  au 
roi,  il  peut  encore  i."  rendre  des  dé- 
crets, faire  des  règlements  et  or- 
donnances pour  l'exécution  des  lois  ; 
2"  veiller  à  ce  que  prompte  et  bonne 
justice  soit  administrée  dans  toute  l'é- 
tendue du  royaume  ;  0°  faire  grâce 
aux  coupables  conformément  aux  lois; 
4°  déclarer  la  guerre,  faire  ci  ratifier 
la  paix,  à  condition  d'en  rcndie  ensuite 
aux  corlés  un  compte  justifié  ;  5°  dif po- 
ser de  la  force  année,  en  la  distribuant 
de  la  manière  la  jikis  convenable  ; 
6"  diriger  les  relations  politiques  et 
commeiciales  avec  les  autres  puissan- 
ces ;  7°  faire  fabriquei'  la  monnaie  qui 
portera  son  clfigie  et  son  nom  ;  8"  dé- 


créter remploi  des  fonds  destinés  à 
chacune  des  branches  de  l'administra- 
tion publique;  [)"  nommer  à  tous  em- 
plois publics  et  accorder  des  honneurs 
et  des  distinctions  de  toute  nature,  en 
se  conformant  aux  lois;  10°  nommer  et 
renvoyer  librement  les  ministies. 

»  Art.  48.  Le  roi  a  besoin  d'être  au- 
torisé par  une  loi  spéciale  ;  1°  pour 
aliéner,  céder  ou  échanger  une  por- 
tion quelconque  du  territoire  espagnol  ; 
2"  pour  recevoir  dans  le  royaume  des 
troupes  étrangères  ;  5°  pour  ratifier 
les  traités  d'alliance  oficnsive,  ceux 
relatifs  au  commerce  et  ceux  qui  sti- 
puleraient des  subsides  en  faveur  d'une 
puissance  étrangère  ;  4°  pour  s'absenter 
du  royaum.e  ;  5"  pour  se  marier  et  pour 
permettre  le  mariage  des  personnes  qui 
sont  ses  sujets  et  que  la  constitution 
appelle  à  la  succession  du  trône; 
6°  pour  abdiquer  la  couronne  en  fa- 
veur de  son  successeur  immédiat. 

»  Art.  49.  La  dotation  du  roi  et  de  sa 
famille  sera  fixée  par  les  cortés,  au 
commencement  de  chaque  régne. 

TITRE  VU. 

De  la  succession  au  Irône. 

»  Art.  50.  La  reine  des  Espagnes  est 
Isabelle  11  de  Bourbon. 

»  Art.  51.  La  succession  au  trône  des 
Espagnes  sera  d'après  l'ordre  ordinaire 
de  primogéniture  et  représentation  , 
préférant  toujours  la  ligue  antérieure 
aux  suivantes;  dans  la  même  ligne  le 
degré  le  plus  proche  au  plus  éloigné; 
dans  le  même  degré  le  sexe  masculin 
au  sexe  féminin ,  et  dans  le  même  sexe 
la  personne  la  plus  âgée  à  la  plus  jeune. 

l'.Art.  52.  Si  les  lignes  des  descendants 
légitimes  d'Isabelle  II  de  Bourbon  ve- 
naient à  s'éteindre,  sa  sœur  et  ses  on- 
cles et  tantes,  frères  et  sœurs  de  son 
père,  ainsi  que  leurs  descendants  légi- 
times, s'ils  n'étaient  point  exclus,  lui 
succéderont. 

»  Art.  53.  Si  toutes  les  lignes  indiquées 
venaient  à  s'éteindre  ,  d'autres  per- 
sonnes seron.t  appelées  par  les  corlés, 
en  consultant  l'intérêt  de  la  nation. 

»Art.  54.  Les  cortés  devront  exclure 
de  la  succession  toutes  les  personnes 
qui  seraient  incapables  de  gouvernei', 
ou  auraient  fait  quelque  chose  qui  en- 
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traîuerait  la  perte  du  droit  à  la  cou- 
ronne. 

»  Art.  55. Lorsqu'une  femmercgneia, 
son  mari  ne  prendra  aucune  part  au 
gouvernemenl  du  loyaumc. 
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TITRE  VIII. 
De  la  minonié  du  roi  et  de  larcgcnce. 

»  Art.  56.  Le  roi  est  mineur  jusqu'à 
l'âge  de  quatorze  ans  accomplis. 

»  Art.  57.  Si  le  roi  ne  peut  exercer  son 
autorité,  ou  si  le  trône  vient  à  \aqucr 
pendant  la  minorité  du  successeur  im- 
médiat ,  les  certes  nommeront  pour 
gouverner  le  royaume  une  régence 
formée  d'une,  de  trois  ou  de  cinq  per- 
soimes. 

"Art.  58.  Jusqu'à  ce  que  les  cortès 
nomment  la  régence ,  le  royaume  sera 
provisoirement  gou\erné  par  le  père  ou 
la  mère  du  roi,  et  à  défaut  de  ceux-ci 
par  le  conseil  des  ministres. 

»  Art.  59.  La  régence  exercera  toute 
l'autorité  du  roi,  au  nom  duquel  tous  les 
actes  du  gouvernement  seront  publiés, 

»  Art.  60.  Sera  tuteur  du  roi  mineur 
l'individu  que  le  roi  aura  nommé  dans 
son  testament,  pourvu  qu'il  soit  Espa- 
gnol de  naissance  ;  s'il  n'a  nommé  per- 
sonne, la  tutelle  appartiendra  au  père 
ou  à  la  mère,  tant  que  durera  leur  veu- 
vage. A  défaut  de  ceux-ci,  les  cor- 
tès nommeront  le  tuteur;  mais  cette 
charge  et  celle  du  régent  ne  pourront 
jamais  être  réunies,  si  ce  n'est  dans 
la  personne  du  père  ou  de  la  mère  du 
roi. 

TITRE  IX. 

Des   ministres. 

»  Art.  Cl.  Tout  ce  que  le  roi  ordonne 
ou  dispose  dans  l'exercice  de  son  auto- 
rité sera  contresigné  par  le  ministre 
compétent,  et  aucun  fonctionnaire  pu- 
blic ne  mettra  à  exécution  ce  qui  ne  se- 
rait pas  revêtu  de  celle  formalité. 

»  Art.  62.  Les  ministres  peuvent  être 
sénateurs  ou  députés,  et  prendre  part 
aux  discussions  des  deux  corps  colégis- 
lalifs,  mais  ils  ne  pourront  voler  que 
dans  celui  auquel  ils  appartiendront. 

TITRE  X. 
Du  poucoir  judiciaire. 
«Alt.  63.  liC  pouvoir  d'appliquer  les 


lois  tant  au  civil  qu'au  criminel  appar- 
tient exclusivement  aux  tribunaux  et 
aux  juges,  sans  qu'ils  puissent  exercer 
d'autres  emplois  que  ceux  de  juger  et 
faire  exécuter  les  jugements. 

»  An.  6/i.  Les  lois  détermineront  les 
tribunaux  el  les  juges  qui  devront  s'é- 
tablir, l'organisation  el  les  attributions 
de  chacun  d'eux,  la  manière  de  les  exer- 
cer, et  les  conditions  requises  dans  les 
personnes  qui  les  composent. 

»  An,  65.  Les  jugcmens  en  matière 
criminelle  seroni  publics,  d'après  la 
forme  déterminée  i)ar  les  lois. 

»  Art.  66.  Aucun  magistrat  ou  juge 
ne  sera  privé  de  son  emploi  temporaire 
ou  viager,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une 
sentence  exécutoire,  ni  suspendu  de  ses 
fonctions  que  par  un  acte  judiciaire  ou 
en  venu  d'ordre  du  roi,  quand  celui- 
ci  ,  par  de  justes  motifs,  le  fera  juger 
par  un  tribunal  compétent. 

»  Art.  67.  Les  juges  sont  personnel- 
lement responsables  de  toute  infraction 
aux  lois  qu'ils  commellraienl. 

»  Art.  68.  La  justice  s'administre  au 
nom  du  roi. 

TITRE  XI. 

Des  dépulciiions  provinciales  et  des 
viunicipalilés. 

»  Art.  69.  Dans  ciiaque  province  il  y 
aura  une  députaiion  provinciale  com- 
posée d'un  nombre  de  personnes  dé- 
terminé par  la  loi.  et  ces  personnes  se- 
ront nommées  par  les  mêmes  électeurs 
que  ceux  des  députés  aux  cortès. 

»  Art.  70.  Chaque  ville  ou  village 
aura  pour  son  administration  intérieure 
une  municipalité  nommée  par  les  habi- 
tants du  lieu ,  auxquels  la  loi  accorde 
ce  droit. 

»  Art.  71.  La  loi  déterminera  l'orga- 
nisation et  les  attributions  des  députa- 
lions  provinciales  et  des  municipalités. 


TITRE  XII. 

Des  contributions. 

»  Art.  72.  Tous  les  ans  le  gouverne- 
ment pré.senlera  aux  cortès  le  budget 
général  des  dépenses  de  l'Etat  pour 
l'année  suivante ,  ainsi  que  celui  des 
voies  et  moyens ,  de  même  que  les 
comptes  du  recouvrement  et  de  Tem- 


112  APPEN 

ploi  des  deniers  publios,  afin  qu'ils 
soient  examinés  el  approuvés. 

»  Art.  75.  On  ne  pourra  imposer  ni 
percevoir  aucune  contribution  qui  ne 
soit  autorisée  par  la  loi  du  budget ,  ou 
toute  autre  spéciale. 

»  Art.  74.  Une  semblable  autorisa- 
tion est  nécessaire  pour  disposer  des 
propriétés  de  l'Etat  et  faire  des  em- 
prunts sur  le  crédit  de  la  nation. 

»  Art.  75.  La  dette  publique  est  spé- 
cialement placée  sous  la  sauvegarde  de 
l'Etat. 

TITRE  XIII. 

De  la  force  mUilaire  nationale. 

»  Art.  76.  Lescortès  fixeront  tous  les 
ans,  sur  la  proposition  du  roi,  la  force 
militaire  permanente  de  terre  et  de  mer. 

B  Art.  77.  11  y  aura  dans  chaque  pro- 
vince des  corps  de  milice  nationale 
dont  l'organisation  et  le  service  seront 
réglés  d'après  une  loi  spéciale,  et  le  roi 
pourra ,  en  cas  de  nécessité ,  disposer 
de  cette  force  dans  l'intérieur  de  la 
province  ;  mais  hors  de  ces  limites  il  ne 
pourra  jamais  l'employer  sans  l'autori- 
sation des  certes. 

Arikles  additionnels. 

a  Art.  1'"'.  Les  lois  détermineront  à 
quelle  époque  et  de  quelle  manière 
sera  organisé  le  jugement  par  jury  pour 
toutes  espèces  de  délits. 

I)  Art.  2.  Les  provinces  d'outre-mer 
seront  gouvernées  par  des  lois  spéciales. 

n  Palais  des  corlès,  Madrid,  le  8 
juin  1857.  » 

{Suivent  les  signatures  des  députes.) 
i<  Palais  royal  de  Madrid,  17  juin. 

»  Me  conformant  à  ce  qui  est  pres- 
crit dans  cette  constitution,  j'y  adhère, 
etje  l'accepte  au  nom  de  mon  auguste 
fille  la  reine  Isabelle  II. 

"MARIE-CHKIST1^'E, 
reine-régente. 
»L  e  secrélaire-d'état  et  président 
du  conseil  des  ministres  ,  José- 
Maria  Calairava:  le  ministre 
de  l'intérieur,  Pio-Piia:  le  mi- 
nistre de  grâce  et  justice ,  José 
Landero:  le  ministre  des  finan- 
ces, chargé  par  intérim  du  mi- 
nistère de  la  marine,  du  com- 
merce et  des  colonies,  Juan  Al- 
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rare:  y  Mendicabal  ;  le  ministre 
de  la  guerre,  le  comte  d'Aimé- 
douar, 
»En  conséquence,  nous  ordonnons 
à  tous   les    Espagnols ,   sujets   de   la 
1  eine ,  notre  bien-aimée  fille ,  de  quel- 
que classe  et  qualité  qu'ils  soient,   de 
garder  et  observer  la  constitution  com- 
me loi  fondamentale  de  la  monarchie 
espagnole ,  et  ordonnons  aussi  à  tous 
les  tribunaux  ,  justices ,  chefs ,  gouver- 
neurs et  autres  autorités  tant  civiles  que 
militaires  et  ecclésiatiques quelconques, 
d'observer  et  faire  observer,   accom- 
plir et  exécuter  la  susdite  constitution 
dans  toutes  ses  parties.  Vous  l'aurez 
pour  entendu ,  et  disposerez  ce  qui  est 
nécessaire  à  son   accomplissement,  le 
faisant  imprimer,  pubher  et  circuler. 
«MOI,  LA  REINE-RÉGENTE. 
»  Au  palais,  le  18  juin  1857. 
«AD.  Jose-MariaCalatrava,  prési- 
dent du  conseil  des  ministres.  » 


Proclamation  de  don  Carlos. 

Aux  fidèles  habitants  de  Navarre, 
Alava,  Giiipuzcoa  et  Biscaye. 

n  Mon  devoir  et  votre  propre  inté- 
rêt réclament  ailleurs  ma  présence.  Il 
est  temps  de  faire  cesser  les  désastres 
de  l'Espagne,  et  de  mettre  un  terme  à 
cette  guerre  atroce  et  fratricide.  C'est  à 
vos  elTorts  surhumains  que  se  doit  le 
triomphe  prochain  qui  couronnera  vo- 
tre entreprise  glorieuse  et  sainte,  en 
comblant  vos  désirs.  Oui,  le  ciel  seul  a 
pu  inspirer  a  ce  pays  inimitable  autant 
de  dévouement,  une  constance  si  pro- 
digieuse ,  el  un  si  noble  héroïsme. 
L'Europe  étonnée  vous  contemple,  la 
postéi'ilé  ne  pourra  croire  l'histoire  de 
ces  quatre  dernières  années.  Personne, 
mieux  que  moi ,  témoin  et  compagnon 
de  votre  sublime  fidélité,  de  vos  fatigues 
et  de  vos  travaux  ,  comme  de  vos  dan- 
gers, ne  peut  vous  admirer.  Contre 
vous  sont  venues  éclater  la  fureur  et 
toutes  les  forces  de  la  révolution  usur- 
patrice, soutenue  par  les  ennemis  de  la 
légitimité  et  de  l'ordre  des  nations. 
Dans  un  court  espace  de  pays,  avec  de 
faibles  ressources,  mais  avec  le  secours 
de  Dieu  et  de  la  Vierge,  vous  avez  sur- 
passé les  gloires  de  vos  aïeux.  Chaque 
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village,  chaque  maison,  chaque  rocher, 
chaque  lieu  de  vos  vallons,  arrosé  de 
sang  précieux  ,  oflTre  un  étern'el  monu- 
ment de  loyauté  ,  de  vertu  et  de  cou- 
rage. Ici  a  succombé  l'orgueil  allier  de 
la  révolution  impie  ;  ici  elle  a  montré 
son  impuissance  et  perdu  son  crédit  ;  ici 
elle  s'est  couverte  d'opprol)re  et  d'igno- 
minie à  la  face  du  monde  ;  ici  un  petit 
nombre  de  \olonlaiies  a  fait  disparaître 
comme  une  fumée  des  armées  qui  comp- 
taient dans  leurs  rangs  la  lie  de  l'Europe 
entière.  C'est  ici  «ju'est  l'asile  de  la 
loyauté  espagnole  ,  et  le  berceau  de  la 
restauration.  Mais  l'usurpation,  réduite 
aujourd'hui  à  voir  ses  hordes  lâchement 
renfermées  iiarlout  où  elles  peuvent 
éviter  la  défaite  ,  se  battant  entre  elles 
dans  la  confusion  et  les  convulsions  de 
la  mort,  assouvit  sa  colère  eu  multi- 
pliant les  excès  et  les  crimes  sur  les  vil- 
lages comprimés  par  la  violence  ,  qui 
appellent  à  hauts  cris  leurs  libérateurs. 
»  IVIon  cœur  paternel  ne  peut  pas 
être  iiulifférent  à  leurs  plaintes:  sauver 
la  nation  est  notre  objet  commun  dans 
cette  lutte.  L'heure  est  arrivée  ,  et  je 
pars  à  la  tête  d'une  partie  de  ma  brave 
année  pour  y  réussir  avec  vous.  Je 
compte  sur  la  protection  du  Seigneur 
et  sur  votre  courage.  Les  succès  passés 
me  sont  les  meilleurs  garants  de  ceux 
qui  vous  attendent,  et  ils  vous  assurent 
la  victoire. 

"Peuples  Basques  et  havanais  !  votre 
mémoire  vivra  éternellement  avec  moi. 
Jamais  je  ne  jiourrai  oublier  vos  ser- 
vices, vos  soulVranccs,  votre  fidélité, 
portée  au  plus  haut  degré  de  l'héroïs- 
me. A  ous  aurez  peu  de  sacrifices  à  y 
ajouter;  mais  votre  bonheur  et  celui 
des  générations  fututcs  dépendent  de 
ceux  que  vous  fei  cz  encore,  et  vous  ne 
regretterez  pas  tous  ceux  ([ue  vous 
avez  faits,  au  moment  d'en  recueillir  les 
l'iuits. 

"Des  forces  nombreuses,  soutenues 
par  le  pays ,  vous  protégeront  contre 
les  méprisables  restes  de  l'ennemi ,  et 
cllessuflirontpour  vous  couvrir  de  nou- 
veaux lauriers.  Toutes  les  mesures  sont 
prises  pour  votre  sécurité  et  votre  bien. 
Piètcz-leiu-  votre  concours;  obéissez 
avec  la  plus  grande  confiance  à  tout  ce 
que  prescriront  vos  juntes  ou  députa- 
tions,  et  le  général  que  j'ai  chargé  de 
voire  défense.  Qu'il  n'y  ail  t^u'unc  vo- 
lonté ;  conservez  le  même  enthousias- 
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me,  et  le  feu  sacré  qui  jusqu'ici  a  coulé 
dans  vos  veines;  montrez-vous  toujours 
dignes  du  glorieux  renom  qui  vous  est 
acquis;  ne  laissez  pas  tomber  cette 
foi  ce  de  croyances  religieuses  et  politi- 
ques ,  ces  habitudes  patriarcales,  pré- 
cieux germe  de  tant  de  vertus  et  d'hé- 
roïsme. De  mon  côté,  je  me  plais  à  le 
répéter,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  des 
sujets  plus  dignes  de  la  reconnaissance 
d'un  monarque  père  de  son  peuple;  je 
vous  le  prouverai  du  haut  du  trône  de 
Saint-Ferdinand.  De  là  ,  au  sein  de  la 
paix,  je  m'eflorcerai  d'essuyer  vos  lar^ 
mes  e  t  d'eflacer,  s'il  est  possible,  j  usqu'au 
souvenir  de  vos  souflVanccs  ;  et  à  mesure 
que  ,  réunis  dans  vos  certes  et  juntes  gé- 
nérales comme  le  veulent  vos  lois  et  vos 
fiieros,  vous  vous  rappellerez  ce  que  ré- 
clament la  situation  et  le  bonheur  du 
pays,  ce  sera  pour  moi  un  bien  vif  plai- 
sir de  récompenser  vos  services ,  et 
d'ordonner  des  mesures  bienfaitrices 
qui  augmentent  vos  richesses  et  fassent 
votre  bien-être. 

"Quartier  royal  de  Caseda,  20  mai 
1857. 

»  MOI  ,  LE  ROI.  » 


Discours  prononce  par  la  reine -rc- 
gcnlc ,  a  Couverture  de  Ut  session 
des  cartes,  le  19  norcmbre  1837. 

«Messieurs  les  sénateurs  et  messieurs 
les  députés, 

"J'éprouve  toujours  la  plus  vive  sa- 
tisfaction en  me  voyant  dans  cette  en- 
ceinte, environnée  des  représentants  de 
la  nation ,  que  je  regarde  comme  le 
plus  ferme  appui  du  trône  et  des  lois 
qui  gaianlissent  la  liberté  du  peuple 
espagnol. 

"Four  la  seconde  fois,  j'ai  pensé 
qu'il  était  opportun  que  ma  fille  chérie, 
la  reine  Isabelle  II ,  fût  présente  a  cet 
acte  solennel,  afin  que  l'amour  des  in- 
stitutions qui  doivent  faire  le  bonheur 
de  son  règne  et  de  la  nation  qu'elle  est 
appelée  à  gouverner  se  giave  dans  son 
cœur. 

"Je  continue  à  recevoir  des  puis- 
sances étrangères  qui  ont  leconnu  la 
reine,  des  témoignages  de  bienveillance 
et  d'amitié. 

»  Tout  en  déplorant  la  mort  de  Guil- 
laume lY,  mi  d'Angleterre,  j'éprouve 
une  douce  consolation  en  vovant  quo  la 
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reine  Victoria ,  son  illustre  successeur, 
qui  est  animée  des  mêmes  senlinients 
que  son  auguste  oncle,  se  trouve  inti- 
flicment  unie  à  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
çais el  à  la  reine dePortugal,  signataires 
du  traité  de  quadruple  alliance. 

»Ces  souverains  montrent  pour  notre 
cause  le  même  intérêt  dont  ils  nous 
ont  donné  jusqu'à  ce  moment  des 
preuves.  C'est  à  leur  généreuse  assis- 
tance que  nous  devons  en  grande  par- 
tie la  sûreté  de  nos  frontières,  ainsi 
que  celle  de  la  vaste  étendue  de  notre 
littoral,  grâce  à  la  vigilance  aclive  des 
escadres  alliées.  Enfin  nous  leur  sommes 
redevables  d'autres  secours  cllicaccs  et 
opportuns  qui  rendent  chaque  jour  ])lus 
vive  ma  reconnaissance  profonde  en- 
vers eux.  Paimi  ces  secours,  je  consi- 
dère comnîe  étant  d  une  haute  impor- 
tance les  mesures  adoptées  par  S.  M. 
le  roi  des  Français  pour  empêcher 
l'exportation,  en  faveur  des  rebelles, 
d'aimes,  de  munitions  et  de  \ivies  par 
la  ligne  si  étendue  des  Pyrénéts,  et 
l'autorisation  accordée  dans  quelques 
cas  à  nos  troupes  ,  de  passer  sur  le  ter- 
ritoire français. 

«Les  cabinets  avec  lesquels  nous  ne 
nous  trouvons  pas  dans  les  mêmes  re- 
lations, ne  se  montrent  pas  pour  cela 
hostiles  envers  l'Espagne  :  il  esi  permis 
d'espérer  que  lorsque  ces  cabinets  se- 
ront mieux  instruits  des  événements 
récents  qui  ont  favoriré  nos  aimes ,  et 
de  la  résolution  unanime  des  Espagnols 
de  soutenir  à  tout  prix  le  îrône  de  leur 
reine,  il  s'opérera  quelque  changement 
dans  leur  politique,  surtout  quand  la 
conduite  atroce  du  prétendant  dans  son 
incursion  au  centre  de  la  monarchie 
sera  parvenue  à  leur  connaissance. 

»  La  couronne  ayant  été  légalement 
autorisée  par  une  loi  spéciale  des  cortès 
à  conclure  des  Uaiiés  de  paix  et  d'ami- 
tié avec  les  nouveaux  Etats  de  l'Amé- 
rique espagnole  sur  la  base  de  la  reccn- 
Jiaissance  de  leur  indépendance,  je  me 
fais  un  plaisir  de  vous  informer  que  j'ai 
ratifié ,  au  nom  de  la  reine  ,  le  traité 
conclu  à  Madrid  à  la  fin  du  mois  de  dé- 
cembre de  l'année  dernière,  entre  l'Es- 
jpagne  et  la  république  du  Mexique, 
espérant  que  cette  réconciliation  entre 
deux  peuples  qui  doivent  se  regarder 
comme  fjéres  ,  picduira  des  avantages 
incalculables  pour  les  deux  pays. 
»Je  suis  iniimée  des  mêmes  senti- 


ments  pour  les  antres  Etals  de  l'Amé- 
rique; et  en  conséquence,  j'ai  ouvert 
les  ports  de  l'Espagne  aux  navires  mar- 
chands de  Venezuela  el  de  Montevideo. 
»J'ai  également  ratifié  les  capitula- 
tions et  traités  de  paix,  de  protection  et 
de  commerce  conclus  entre  le  capi- 
taine-général des  îles  Philippines  et  le 
sultan  de  Jolo. 

»  Les  difficultés  qui  étaient  survenues 
entre  le  gouverneur  militaire  de  Ceuta 
et  les  Maures  du  territoire  limitrophe 
ont  été  aplanies  à  la  satisfaction  des 
deux  parties. 

»  Je  regrette  que  le  refus  du  cabinet 
de  Turin  d'accorder  Vesequatur  loyal 
à  divers  agents  consulaires  d'Espagne 
ait  occasioué  une  interruption  dans  nos 
relations  commerciales  avec  la  Sardai- 
gne  ;  mais,  prête  à  les  rétablir  sur  l'an- 
cien pied,  je  ne  laisserai  pas  échapper 
la  première  occasion  qui  me  sera  of- 
ferte de  le  faire  en  conservant  intacts 
l'honneur  de  la  couronne  et  la  dignité 
de  la  nation. 

»Mon  gouvernement  a  cherché  et 
cherche  encore  à  porter  remède  aux 
dommages  causés  par  les  incursions  des 
bandes  dévastatrices  du  prince  re- 
belle ,  dans  lesquelles  les  populations 
du  royaume  ont  donné  de  si  grands 
exemples  de  valeur  et  de  fidélité. 

sSi  l'industrie  se  soutient  et  si  lé 
commerce  ne  se  trouve  pas  enliére- 
mcnt  paralysé ,  on  en  est  redevable  aux 
soins  efficaces  que  le  gouvernement 
consacre  à  cet  objet.  L'agriculture ,  les 
arts,  les  routes  el  les  canaux  sont  l'ob- 
jet d'une  sollicitude  proportionnée  aux 
obstacles  que  ces  diverses  branches 
éprouvent.  Les  établissements  de  bien- 
faisance et  d'instruction  publique  re- 
çoivent les  secours  que  le  gouverne- 
ment réussit  à  leur  procurer .  et  toutes 
les  branches  de  l'administration  sont 
moins  affaiblies  qu'on  ne  serait  porté  à 
le  croire ,  si  l'on  considère  la  situation 
actuelle  de  l'Espagne. 

»  Les  provinces  d'oufre-mer  jouissent 
de  la  plus  grande  tranquillité  ,  et  l'im- 
mense majorité  de  leur  population  pai- 
sible considère  comme  un  bien  la  ré- 
solution en  vertu  desquelles  elles  se- 
ront gouvernées  par  des  lois  spéciales 
capables  d'assurer  leur  prospérité  et 
leur  agrandissement.  Mon  gouverne- 
ment protège  ces  importantes  posses* 
sions  par  Je  moyen  de  croisières  indis« 
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pensables  dans  Jes  îles  de  Cuba  et  de 
Porto -Rico  et  dons  le  golfe  du  Mexi- 
que. Notre  marine  militaire  déploie 
dans  ces  parages  ce  zèle  et  celte  con- 
stance par  lesquels  elle  s'est  signalée 
dans  tous  les  temps  ;  elle  fait  aussi  de 
la  manière  la  plus  satisfaisante  le  ser- 
vice nécessaire  sur  les  côtes  du  nord  de 
la  Péninsule  et  de  la  Catalogne.  Le 
ministre  de  ce  département  vous  pré- 
sentera un  projet  de  loi  pour  perfec- 
tionner l'administration  de  lu  marine , 
ainsi  que  le  projet  d'un  nouveau  Code 
de  commerce. 

«Persuadé  que  la  justice  est  la  base 
fondamentale  de  l'ordre  social ,  je  tra- 
vaille à  vaincre  les  obstacles  que  l'état 
actuel  des  choses  oppose  sous  plusieurs 
rapports  à  son  action  pour  qu'elle  de- 
vienne moins  embarrassée.  Le  Code 
civil  étant  déjà  terminé,  le  Code  pénal 
et  le  Code  de  procédure  étant  sur  le 
point  d'être  achevés,  le  gouvernement 
s'empressera  de  les  présenter  aux  déli- 
bérations des  corlés^  ainsi  que  le  projet 
de  loi  pour  l'organisation  des  tribu- 
naux ,  la  désignation  de  leurs  attri- 
butions, le  mode  d'exercice  de  ces  mê- 
mes attributions,  la  fixation  desqualités 
que  doivent  réunir  leurs  membres,  et 
en  même  temps  le  règlement  de  leur 
responsabilité. 

»  Pendant  le  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  l'ouverture  de  la  dernière  lé- 
gislature ,  les  opérations  militaires  ont 
été  plus  actives  et  plus  importantes  qu'à 
aucune  autre  époque  de  la  guerre 
civile.  Les  rebelles ,  vaincus  dans 
le  pays  qui  fut  le  berceau  et  qui  est 
encore  le  théâtre  principal  de  l'in- 
surrection ,  ont  cherché  dans  d'autres 
provinces  la  fortune  qui  les  abandon- 
nait dans  celles-là.  Mais,  poursui\is 
sans  relâche ,  et  battus  en  Catalogne 
comme  à  "\  alence,  ils  s'avancèrent  enfin 
jusqu'aux  portes  de  la  capitale ,  où  les 
attendait  la  dernière  et  la  plus  amére 
de  leurs  déceptions.  Beaucoup  d'entre 
vous  ont  été  témoins  du  spectacle  im- 
posant qu'a  présenté  Madrid  quand  l'en- 
nemi eut  l'audace  de  paraître  à  la  vue 
de  cette  capitale.  Moi-même  j'en  fus 
témoin ,  et  jamais  ne  s'efl'aceront  de 
ma  mémoire  les  vives  acclamations 
d'enthousiasme  patriotique  et  de  loyauté 
qui  éclatèrent  de  toutes  parts ,  quand  je 
me  présentai  avec  mon  auguste  fille 
devant  ces  valeureuses  troupes,  qui 
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demandaient  avec  instance  à  marcher 
au  combat.  -^   , 

«Vous connaissez  déjà  le  résultat  de 
leurs  cllorts.  La  terreur  et  le  désespoir 
se  sont  emparés  de  l'ennemi;  battu 
partout  où  il  a  été  possible  de  l'attein- 
dre ,  il  a  fui  pour  cacher  sa  honte  dans 
son  ancien  repaire.  Dans  sa  fuite  et  sa 
dispersion,  il  a  laissé  quelques  provinces 
infestées  par  des  bandes  de  brigands, 
qui ,  à  la  faveur  des  difficultés  du  ter- 
rain, inquiètent  les  populations  et  in- 
terceptent souvent  les  communications; 
mais  le  gouvernement  a  pris  des  me- 
sures énergiques  pour  les  exterminer, 
et  sans  doute  ces  mesures  produiront 
bientôt  leur  efl'et. 

«L'aimée  et  la  marine,  sous  les  or- 
dres de  généraux  distingués,  ont  ac- 
quis de  nouveaux  titres  à  ma  reconnais- 
sance et  a  celle  de  la  nation,  à  cause  de 
l'ardeur  et  de  la  résignation  dont  elles 
ont  fait  preuve  dans  celte  courte,  mais 
pénible  campagne. 

»Je  dois  faire  également  mention 
honorable  de  la  coopération  efficace 
que  les  forces  navales  de  S.  M.  britan- 
nique nous  ont  accordée  avec  l'intré- 
pide résolution  qui  les  caractérise. 

»  Si  pour  quelques  instants  la  disci- 
pline militaire  s'est  relâchée  dans  cer- 
tains corps,  et  si  des  crimes  déplorables 
ont  été  coramis,  leurs  auteurs  princi- 
paux ont  été  bientôt  châtiés  sévère- 
ment, et  mon  gouvernement  veillera  à 
ce  que  d'aussi  fâcheux  excès  ne  se  re- 
nouvellent point. 

»  Les  ministres  concourront  à  l'exa- 
men et  à  la  discussion  des  budgets  res- 
tés en  suspens  dans  la  législature  précé- 
dente, et  qui  devront  commencer  à 
avoir  leur  eûét  l'année  prochaine,  après 
avoir  été  discutés  et  sanctionnés, 

»  Par  suite  des  graves  difficultés,  aux- 
quelles donne  naissance  une  lutte  obsti- 
née dont  la  durée  aillige  cruellement 
mon  cœur,  les  finances  publiques  ne 
peuvent  pus  présenter  encore  l'aspect 
désirable.  Les  cortés  précédentes  ont 
généreusenieul  accordé  à  mon  gouver- 
nement les  ressources  que  la  situation 
du  pays  permettait  d'ollrir  pour  faire 
face  aux  obligations  du  senice,  et  sur- 
tout pour  compléter  le  déficit  dont  le 
chilirc  a  été  arrêté  pour  la  fin  de  l'an- 
née coui  ante  ;  mais  bien  que  le  gouver- 
nement s'efforce  et  veuille  continuer  à 
s'efl'orcer  de  réaliser  ces  ressources ,  il 
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importe  d'avoir  présent  à  l'esprit  que  la  nation  n'avait  vu  réunie  une  assemblée 

nature  même  de  ces  ressources  s'oppose  aussi    distinguée    que  les    certes    ac- 

malheureusement  a  ce  qu'elles  puissent  tuelles. 

être  réalisées  aussi  promptemcut  et  «Les  certes  de  1821,  prenant  en  con- 
aussi  complètement  que  l'exigent  les  sidératiou  les  anciennes  lois  fondamen- 
besoins  urgents  du  trésor.  taies  de  la  monarchie  et  les  nouvelles 
»Mon  gouvernement  continuera  de  nécessités  sociales,  rédigèrent  une  con- 
s'occuper  avec  zélé  d'améliorer  l'admi-  sliiution  qui  fut  spontanément  accep- 
nistration  de  tous  les  impôts  existants,  tée  et  jurée  par  mon  auguste  aïeul, 
d'augmenter  les  revenus,  de  diminuer  «Après  une  expérience  de  quelques 
les  dépenses,  de  régulariser  la  distribu-  mois,  une  grr.nde  partie  de  la  nation 
tion  des  recettes  publiques,  et  d'intro-  sollicita  quelques  ciiangements  et  mo- 
duire  dans  toutes  les  branches  du  ser-  dihcatious  dans  la  nouvelle  loi  fonda- 
vice  public  les  économies  compatibles  mentale  pour  la  mettre  en  harmonie 
aT'ecsonamélioration.  Enfin  il  ne  perdra  avec  les  principes  des  autres  nionar- 


pas  de  vue  ,  à  mesure  que  les  circon- 
stances s'amélioreront,  le  service  im- 
portant de  la  dette  nationale  et  étran- 
gère, dont  les  intérêts,  à  cause  de 
l'urgence  et  de  la  gravité  des  besoins 
du  trésor ,  sont  depuis  l'année  der- 
jiiére  malheureusement  négligés, 
aïel  est,    en  résumé,  messieurs, 


chies  conslitutionuelîes  de  l'Europe. 

»  La  promesse  faite  par  mou  auguste 
aïeul  dans  sa  proclamation  du  ôl  mai 
1823 ,  ne  put  recevoir  son  exécution 
pendant  la  vie  de  ce  vénérable  monar- 
que. C'est  pourquoi  la  constitution  de 
1822  ,  rendue  comme  loi  fondamen- 
tale de  ces  royaumes,  a  toujours  vécu 


l'état  du  pays.  S'il  n'est  pas  aussi  heu-     dans  les  souvenirs  et  les  cœurs  des  bons 
leux  que  mon  cœur  le  désirerait  nrdem-     Portugais. 

ment,  il  faut  nécessairement  l'attribuer         «Lorsque  mon  auguste  père  arriva 
"au  trône  ,  il  n'y  avait  guère  d'espoir  de 


aux  maux  qu'entraîne  le  cruel  fléau  de 
3a  o^uerre  civde.  Mais  je  vous  assure  que 
la  "prompte  issue  de  celte  guerre  sera 
toujours  l'objet  de  mes  plus  vives  solli 


voir  rétabbr  promptement  cette  consti- 
tution. Néanmoins  ce  prince  généreux 
voulant  faire  honneur  à  la  mémoire  da 


citudes  et  le  but  auquel  tendiont  tout  roi  son  père,  et  remplir  une  promesse 
Je  zèle  et  l'actisité  de  mon  gouverne-  aussi  solennelle,  promulgua  la  consti- 
^i^ent.  tution  que  la  nation  accueilbt  avec  les 

»Je  ne  doute  pas  que  je  trouverai  transports  du  plus  ardent  enthousiasme. 
Joujours  auprès  de  vous  toute  la  coopé-  Mais  je  ne  veux  pas  rouvrir  aujourd'hui 
lation  qui  pourra  m'ètre  nécessaire  des  blessures  complètement  cicatrisées, 
pour  atteindre  ce  but  si  important ,  en  i  appelant  à  votre  mémoire  les  hor- 
ainsique  pour  maintenir  l'ordre  public  rcurs  d'une  période  de  malheurs  et  de 
et  faire  exécuter  et  respecter  la  consti-  crimes.  S.  M.  I.,  à  la  tète  de  quelques 
tution  que  nous  avons  jurée.  Le  meil-  loyaux  Portugais,  accomplit  le  projet 
leur  et  le  plus  sûr  moyen  d'atteindre  le  plus  brillant  des  temps  modernes. 
■  "  ■     ■  Elle  abattit  la  tyrannie,  me  rendit  un 

trône  usurpé,  donna  la  liberté  à  la  na- 
tion délivrée  de  l'oppression,  et,  après 
avoir  rempli  sa  vertueuse  mission , 
monta  dans  la  demeure  des  justes. 

bToi,s  connaissez  toutes  les  causes 
qui  ont  donné  naissance  aux  évéue- 
mentsimporlanls  des  9  et  10  septembre. 
Le  digne  et  excellent  peuple  portugais 
avait  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  re- 
venir à  l'origine  de  tout  pouvoir  légal, 
et,  pour  trouver  le  remède  à  ses  maux 
et  un  soulagement  à  ses  souflYances ,  il 


£.e  but  est  l'union  et  la  parfaite  harmo- 
nie iles  pouvoirs  de  l'Etal.  » 


PORTUGAL. 

Dîscof  ES7?*wiOî)ce  par  la  reine ,  à  Voti- 
lerlurc  de  la  session  des  caries  ,  le 
"Hi  janvier  1857. 


,0  Messieurs, 

j.Pour  satisfaire  aux  vœux  exprimés 

par  mes  sujets,  j'ai  convoqué  les  cortés  s'en  est  rapporté  uniquement  à  la  sa 

générales,    extraordinaires    et   consli-  gesse  du  congrès  constituant, 
puantes  de  la  nation  portugaise.  «C'est  avec  une  satisfaction  particu- 

11  11  v  a  rnjoiud'liuj  seize  ans  que  la  lière  que  je  nie  vois  entoure  en  ce  nio- 
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ment  des  représenlanls  de  la  nation. 
J'espére  avec  confiance  que  vous  in- 
troduirez dans  nos  institutions  les 
changements  et  modifications  que  les 
besoins  nouveaux  et  les  lumières  de 
l'époque  actuelle  ont  rendus  nécessai- 
res. C'est  ainsi  que  vous  consoliderez 
la  liborté  et  le  bonheur  public,  objets 
principaux  de  ma  sollicitude  et  de  ma 
pensée. 

«Pendant  l'absence  inévitable  du 
corps  législatif,  mon  gouvernement  a 
été  obligé  d'employer  les  moyens  les 
plus  convenables  pour  maintenir  la 
tranquillité  et  l'harmonie  entre  mes 
sujets,  ainsi  que  la  liberté  ,  l'honneur 
et  l'indépendance  de  la  nation. 

»  Les  rapports  que  les  ministies  au- 
ront l'honneur  de  soumettre  à  votre 
examen  vous  fourniront  les  moyens  de 
juger  de  la  convenance  des  mesuies 
qui  ont  été  adoptées.  En  dépit  des  ob- 
stacles que  le  gouvernement  a  rencon- 
ttés  dans  sa  marche,  toutes  les  précau- 
tions imaginables  ont  été  prises  pour 
garantir  à  mes  sujets  une  liberté  et  une 
sécurité  parfaites  ,  ainsi  que  la  pro- 
tection des  lois.  L'orcke ,  la  con- 
fiance et  le  crédit  public  se  sont  rani- 
més sous  une  administration  réforma- 
trice, sincèrement  décidée  à  maintenir 
l'autorité  des  lois,  à  diminuer  les  dé- 
penses et  les  charges  publiques ,  sans , 
néanmoins,  ajourner  les  avantages  qui 
résulteront  d'un  système  combiné  de 
réformes  et  d'améliorations.  Mon  gou- 
vernement a  opéré  dans  la  législation 
certaines  réformes  qui  lui  ont  paru  in- 
dispensables, et  que  l'état  du  pays  exi- 
geait hautement.  Vous  vousprononcerez 
sur  l'utilité  de  ces  réformes,  ainsi  que 
sur  les  changements  et  modifications 
dont  elles  vous  paraîtront  susceptibles. 
L'état  des  finances  clu  pays  mérite  assu- 
rément votre  attention  sérieuse,  et  mon 
gouvernement  vous  donnera  son  con- 
cours pour  établir  un  système  d'écono- 
mie sévère.  Mais,  lorsque  les  réductions 
nécessaires  auront  été  opérées ,  je 
compte  sur  votre  patriotisme  pour  le 
vole  des  suiisides  destinés  à  faire  face 
aux  dépenses  courantes  et  acquitter  les 
dettes  intérieures  et  extérieiires  du 
pays. 

•  Je  continue  à  recevoir  des  témoi- 
gnages d'amitié  des  nations  alliées; 
mon  gouvernement  a  rempli  les  obli- 
gations qui  lient  la  cause  du  pays  à 


celle  de  l'Espagne ,  en  vertu  des  traités 
existants. 

»La  division  auxiliaire  a  soutenu 
l'honneur  des  armes  portugaises  et 
rendu  des  services  réels  à  la  couronne 
et  à  la  liberté  des  deux  nations  pénin- 
sulaires. 

»  Messieurs ,  la  nation  a  une  entière 
confiance  dans  votre  prudence,  votre 
patriotisme  et  votre  sagesse  ;  et  je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  assurer  que  mon  dé- 
sir sincère  est  de  voir  la  liberté  et  l'in- 
dépendance de  cette  brave  nation  soli- 
dement garanties.  » 


Mamfeste  de  la  régence  provisoire  de 
Portugal. 

<i  Tout  le  monde  sait  comment  S.  M. 
trés-fidélc  le  seigneur  don  Pedro  lY, 
de  glorieuse  mémoire,  après  avoir  hé- 
rité de  ses  ancêtres  la  couronne  de 
Portugal ,  conformément  à  l'ancienne 
loi  fondamentale  de  la  monarchie ,  ab- 
diqua librement  et  spontanément,  en 
établissant,  par  le  même  acte,  une  nou- 
velle loi  fondamentale  et  «ne  nouvelle 
dynastie  ,  et  en  liant,  d'une  manière  si 
intime ,  ces  deux  concessions ,  qu'elles 
devinrent  inséparables  du  moment  que 
la  nation  leur  eut  prêté  serment  de  fidé- 
lité. On  sait  aussi  par  quelle  perfidie 
un  prince  du  sang  portugais  essaya  de 
nous  priver  de  ces  avantages,  et  parvint 
même  à  asservir  pendant  un  temps  une 
partie  de  la  nation ,  en  joignant  la  ty- 
rannie à  la  rébellion.  Toutefois  on  re- 
marqua aussi  la  loyauté  avec  laquelle 
un  petit  nombre  d'hommes,  inébranla- 
bles dans  leur  fidélité  à  leurs  serments, 
conservèrent  un  noyau  de  résistance 
qui  repoussa  tous  les  efforts  ayant  pour 
but  de  la  détruire  ,  et ,  déployant  ulté- 
rieurement son  énergie  sous  les  ordres 
de  l'auteur  de  la  Charte ,  parvint  à  la 
rétablir  et  à  consolider  le  trône  de 
S.  M.  très-fidèle  dona  Maria  II,  et  le 
chef  de  la  dynastie  créée  par  la  même 
Charte.  11  est  inutile  de  rappeler  tous 
les  sacrifices  nombreux  et  pénibles 
qu'un  pareil  résultat  a  coûtés  à  la  na- 
tion portugaise,  car  les  hommes  de  tou- 
tes les  classes  de  la  société  y  ont  parti- 
cipé plus  ou  moins  :  mais  c'est  un  fait 
certain,  et  que  personne  n'oserait  dé- 
mentir, que  diî  moment  où  la  Charte 


lis 
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fut  rétablie  dans  toute  la  monarchie , 
pas  une  voix  ne  s'éleva  pour  contester 
à  S.  M.  trés-fidèle  son  droit  à  la  cou- 
ronne, ou,  au  peuple,  son  droit  aux  ga- 
ranties consignées  dans  la  Charte,  et 
cela ,  nonobstant  les  vicissitudes  de  la 
guerre  civile  dans  un  pays  voisin,  et  les 
instigations  incessantes  des  ennemis  de 
tout  système  libéral.  On  n'ignore  pas 
non  plus  que  de  petites  bandes  de  bri- 
gands, qui  couvraient  leurs  violences  du 
masque  de  la  politique,  n'ayant  ni  res- 
sources, ni  chefs  reconnus ,  excitèrent 
seules,  sur  divers  points  du  royaume , 
des  désordres  momentanés. 

n  Tel  fut  l'état  de  ce  royaume  depuis 
l'époque  de  la  restauration  jusqu'au  9 
septembre  1836,  jour  où  la  populace  de 
Lisbonne ,  trompée  et  exitée  par  des 
hommes  dont  la  nation  peut  juger  les 
intentions  par  leurs  actes,  osa  proférer 
des  cris  séditieux  contre  les  institutions 
qui  protégeaient  le  trône  et  le  pays,  et 
briser  le  lien  social  qui  unissait  les  Por- 
tugais ,  pour  y  substituer  un  ancien 
pacte,  abjuré  presque  aussitôt  que  for- 
mé, un  tissu  vague  de  promesses  illu- 
soires, une  oligarchie  tyrannique,  fon- 
dée sur  une  prétendue  démocratie.  De 
ce  moment,  la  fidélité  du  serment  fut 
méprisée  ;  le  sceptre  brisé  dans  les 
mains  de  la  reine  ;  la  Charte ,  qui  nous 
unissait,  foulée  aux  pieds,  et  le  lien 
social  détruit.  L'oligarchie  dominante 
développa  ses  projets  et  se  joua  de  la 
nation  en  convoquant  une  prétendue 
représentation  nationale,  à  laquelle  elle 
imposa  de  vive  force  une  opinion.  Elle 
brava  aussi  le  trône  en  lui  ôtant  la  li- 
berté de  choisir  ses  conseillers  et  en 
contraignant  la  reme  à  sanctionner  des 
actes  qui  lui  étaient  dictés.  Les  oligar- 
ques conçurent  même  le  fol  espoir  que 
des  hommes  dont  la  loyauté  avait  ré- 
sisté à  un  usurpateur  solidement  établi 
et  défendu  par  une  armée  nombreuse  , 
courberaient  la  tète  sous  un  joug  igno- 
ble qui  n'a  ni  sympathie  ni  consistance  ; 
mais  ils  reconnurent  l)ientôt  combien 
leurs  espérances  étaient  frivoles,  car, 
bien  qu'ils  eussent  écarté  de  la  direc- 
tion des  allaires  publiques  les  plus  illus- 
tres défenseurs  de  la  Charte,  désorga- 
nisé et  presque  anéanti  l'armée  libéra- 
trice, le  cri  de  Fine  la  Charte  et  la 
Reine  n'eut  pas  plutôt  retenti  h  l'extré- 
mité du  royaume  qu'il  trouva  de  l'éclio 
dans  toutes  les  provinces,  et  l'unani- 


mité de  vœux  et  de  pensées  réunit 
comme  par  enchantement  un  noyau 
d'hommes  braves ,  qui ,  couverts  des 
bénédictions  du  peuple  ,  marcheront 
sur  la  capitale  pour  délivrer  le  pays  et 
S.  M.  La  régence,  temporairement  éta- 
blie pour  le  gouvernement  du  royaume 
durant  la  captivité  de  S.  M.,  regarde 
comme  de  son  devoir  de  faire,  au  nom 
de  S.  M.  et  des  loyaux  Portugais  enga- 
gés dans  la  même  cause,  une  déclara- 
tion solennelle  de  ses  sentiments,  de  ses 
projets  et  de  son  but.  en  exposant  les 
raisons  qui  ont  déterminé  ses  membres 
à  prendre  les  armes  contre  le  gouverne- 
ment de  fait,  qui,  depuis  le  9  septem- 
bre de  l'année  dernière,  asservit  le  pays. 

»  Larégence  déclare  en  conséquence  : 

»  lo  Qu'elle  ne  reconnaît  et  ne  recon- 
naîtra jamais  comme  loi  fondamentale 
de  la  monarchie  portugaise,  réglant  les 
prérogatives  du  trône  et  les  droits  du 
peuple,  aucun  autre  pacte  que  la  Char- 
te constitutionnelle  de  la  monarchie 
portugaise,  spontanément  octroyée  à  la 
nation  par  le  seigneur  don  Pedro  IV, 
de  glorieuse  mémoire ,  acceptée  par  la 
nation  ,  jurée  et  glorieusement  réta- 
blie; 

>>  20  Qu'ellenereconnaîtetnerecon- 
naîtra  jamais  aucune  modification  delà 
même  Charte  ,  opérée  par  d'autres 
moyens  que  ceux  prescrits  par  cette  loi 
fondamentale  pour  les  réformes  et  amé- 
liorations qui  seraient  jugées  nécessai- 
res; 

»  3o  Qu'elle  consiïlére  comme  nuls  et 
sans  force  obligatoire  pour  les  Portu- 
gais, tous  actes  exécutifs,  politiques  et 
législatifs,  émanés  des  divers  gouverne- 
ments de  fait  qui  ont  asservi  le  royaume 
depuis  le  9  septembre  1836,  ou  des  as- 
semblées de  quelque  nature  qu'elles 
soient ,  que  les  mêmes  gouvernements 
auraient  convoquées  ; 

»  [[-•  Que  son  but  unique  est  de  réinté- 
grer la  nation  et  le  trône  daus  la  pleine 
jouissance  des  prérogatives,  franchises 
et  libertés  qui  leur  sont  garanties  par 
la  Cliartc  constitutiomiclie  de  la  monar- 
chie ; 

»  5"  Que  toute  question  concernant 
l'administration,  les  personnes  et  les 
partis,  est  totalement  étrangère  au  but 
et  aux  projets  de  larégence  provisoire, 
et  des  i'orlugais  engagés  dans  l'œuvi'e 
de  la  restauration ,  cl  qu'une  fois  celle 
leslauralion  accomplie  .   ils  s'absticn- 
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dront  de  toute  inlerventioa  dans  les  af- 
faires publiques,  se  soumeltanl,  dés  ce 
momeat,à  l'empire  des  règles  et  des 
formes  établies  par  la  Charte  ,  parce 
que  leur  unique  objet  est  de  relever  la 
dignité  du  trône  et  d'assurer  la  prospé- 
rité du  pays. 

»  En  conséquence,  la  régence  adresse, 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  des  loyaux 
Portugais,  le  présent  manifeste  à  la  na- 
tion ainsi  qu'à  tous  les  gouvernements  ; 
car  il  s'agit  de  la  cause  de  la  religion, 
du  trône  et  de  la  liberté. 

»  Villa  de  Torres  Yedras,  21  août 
1837. 

»  Signé,  duc  de  Terceira, 

[n   Marquis  de  Saldanha, 

»     L.  DE  LA  MorSI.NHO  DE  Al- 
BUQUERQUE.    » 


.  Manifeste  rfes  cartes  portugaises. 

Les  cortés  générales  et  constituantes 
du  peuple  portugais  ont ,  à  l'unanimité, 
résolu  de  publier  le  manifeste  suivant  : 
o  Convaincus  par  une  longue  et  pénible 
expérience  que  nos  lois  fondamentales 
exigeaient  une  réforme  ,  les  Portugais 
ont  réclamé  le  droit  ancien  et  reconnu 
des  citoyens  de  ce  royaumed'en  appeler 
à  l'assemblée  des  cortés  constituantes 
de  la  nation. 

»  Notre  principal  vice  organique ,  le 
vice  le  plus  universellement  reconnu, 
était  la  condition  imparfaite  et  illusoire 
de  la  représentation  nationale ,  produite 
par  un  abus  de  la  Charte.  11  était  évi- 
demment impraticable  d'en  appeler  à 
la  Charte  contre  elle-même ,  et  d'atten- 
die  le  remède  de  la  source  même  du 
mal.  Le  peuple  a  dès  lors  fait  un  ai)pel 
à  l'autorité  qu'elle  avait  droit  de  mettre 
en  cause,  et  dont  elle  pouvait  être  en- 
tendue. 

»  11  n'était  pas  de  constitution  écrite 
qui  pût  priver  la  nation  portugaise  de 
ce  droit,  aussi  positif  qu'ancien  et  aussi 
vieux  que  la  monarchie  elle  -  même. 
Nous  ne  nous  sommes  pas  engagés  par 
des  stipulations  ni  par  des  serments  à 
renoncer  à  ce  droit  que  réclame  le 
peuple.  C'est  à  ce  principe  que  la  reine 
doit  son  trône  et  que  nous  devons  notre 
liberté.  Les  cortés  constituantes  se  sont 
assemblées  en  vertu  du  droit  dont  nos 
ancêtres  à  Lamego ,  ont  déclaré  qu'ils 
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étaient  libres,  et  qu'ils  sauveraient  leur 
liberté  ;  en  vertu  du  droit  dont  la  loi 
fondamentale  et  l'ordre  de  la  succession 
ont  été  modifiés  àCoimbre;  en  vertu 
du  droit  dont ,  après  la  révolution  de 
1640,  l'ancienne  Constitution  de  l'Etat 
a  été  rétablie  et  proclamée  ,  et  la  cou- 
ronne conférée  à  l'illustre  maison  de 
Bragance;  en  vertu  du  droit  qui,  ea 
1822  ,  produisit  la  réforme  de  cette  an- 
cienne Constitution.  En  vertu  de  ce 
droit  les  cortés  constituantes  ont  entre- 
pris la  révision  et  la  modification  du 
pacte  social. 

»  Pendant  toutes  ces  glorieuses  épo- 
ques, il  n'avait  pas  manqué  de  factions 
prêtes  à  contester  ce  droit,  cependant 
irrécusable,, du  peuple  et  des  cortés,  les 
représentants  de  la  nation.  La  même 
chose  arrive  encore  aujourd'hui  et  par 
les  mêmes  causes. 

»  Les  abus  et  les  vices  de  nos  anciennes 
constititutions  avaient  ouvert  une  vaste 
carrière  à  l'influence  des  favoris  et  à  la 
dilapidation  du  trésor  public.  Les  par- 
ties intéressées  ne  pouvaient  pas  na- 
turellement s'empêcher  de  taxer  d'illé- 
gales et  de  tyranniques  les  cortés  qui 
avaient  corrigé  ces  abus ,  les  cortés  qui 
avaient  opéré  des  réformes,  les  cortés 
qui  avaient  apporté  de  l'économie  dans 
l'administration.  Forts  du  pouvoir  qui 
leur  avait  été  imprudemment  laissé , 
riches  encore  des  trésors  dus  aux  labeurs 
du  peuple  depuis  des  siècles,  ces  en- 
nemis de  la  nation,  qui  aujourd'hui  se 
dressent  les  armes  à  la  main  contre  le 
pays  qui  les  a  couverts  d'or,  nous  ont 
vaincus  en  1823 ,  parce  qu'alors  ils  nous 
avaient  trouvés  désarmés.  On  les  vit 
dissoudre  tumultueusement  la  repré- 
sentation nationale,  lever  avec  violence 
la  main  sur  un  grand  nombre  de  mem- 
bres élus,  et  faire  tomber  devant  leur 
volonté  la  constitution  nationale. 

"Les  Philippe  d'Espagne  avaient  agi 
de  la  sorte,  l'infant  don  Miguel  suivit 
leur  exemple  ;  mais  il  ne  fut  donné  à 
aucunde  ces  actes  de  violence  d'étoufler 
nos  droits.  Les  cortés  protestèrent  so- 
lennellement en  leur  faveur  :  cotte  pro- 
testation demeure  gravée  dans  le  cœur 
des  Portugais,  qui  ne  l'ont  jamais  ou- 
bliée et  qui  ne  l'oublieront  jamais. 

»  Les  remords  de  la  conscience  pour- 
suivirent les  tyrans  qui  avaient  commis 
tant  de  crimes.  De  là  la  perfide  proclama- 
lion  de  Vilîafr<%ica,qui  nous  promettait 
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une  couslitiilion  iilicralo  pour  remplacer 
celle  qu'on  ;iv;ùt  enlevée  à  nos  respects. 
IVous  reçûmes  avec  discréliou  ces  pro- 
messes :  noire  silence  semblait  annoncer 
que  nous  prévoyions  ce  qui  arriverais. 

«Aujourd'hui,  l'on  nous  renouvelle 
ces  promesses;  mais  nous  avons  sa  les 
apprécier.  Les  expressions,  les  assu- 
rances'sont  les  mêmes ,  et  cependant  on 
a  pu  déjà  les  éprouver. 

>)  Don  Pedro  IV,  de  mémoire  vénérée, 
ce  prince  généreux  et  magnanime  qui 
nous  a  deux  fois  délivrés,  eut  à  lutter 
long-temps  contre  celte  faciion  avant 
qu'il  pût,  non  pas  comme  on  l'a  dit 
faussement,  donner,  mais  proposer  la 
Charte  à  l'approbation  nationale. 

»Les  Portugais  ont  conservé  vivant 
dans  leurs  cœurs  le  souvenir  des  in- 
trigues qui  précédèrent  la  prestation  du 
serment  à  la  constitution ,  de  celles  qui 
accompagnèrent  la  durée  de  la  régence 
de  l'usurpateur,  et  enfin  de  celles  qui 
préparèrent  et  consolidèrent  celte  usur- 
pation. Comment  pourrions -nous  les 
oublier?  Serait-ce  parce  que  quelques 
hommes,  alors  déjà,  et  maintenant  en- 
core les  ennemis  déclarés  du  peuple, 
ont  arboré  nos  couleurs  et  pris  depuis 
les  armes  contre  la  tyrannie  ?  Sans  doute 
ils  ont  combattu  avec  nous,  et  ils  nous 
ont  aidé  à  remporter  la  victoire  ;  mais 
pendant  que  ces  auxiliaires  ont  gagné 
de  l'opulence  et  des  honneurs,  au  prix 
de  notre  sang  et  de  nos  biens  ,  nos 
maisons  sont  restées  en  ruines  et  nos 
campagnes  sans  culture  ;  les  ossements 
de  nos  frères  gisent  exposés  au  grand 
jour  sans  inhumation,  épars  sur  ces 
plaines  désertes,  autrefois  l'ornement 
des  délicieux  faubourgs  de  Lisbonne  et 
d'Oporto.  Ces  hommes  crqiides  et  in- 
satiables ,  quoique  repus  d'or  et  de 
places,  ont  encore  tiré  le  glaive  contre 
le  peuple,  parce  qu'ils  ne  veulent  pas, 
disent-ils,  être  encore  écrasés.  Oui,  ces 
hommes  ont  combattu  avec  nous  con- 
tre l'usurpation,  mais  ils  ont  fini  par 
rendre  stériles  tous  les  fruits  des  sa- 
crifices consignés  dans  la  convention  à 
jamais  mémorable  d'Evora-Monte,  cette 
convention  qui  servit  seulement  à  re- 
nouveler la  guerre  civile  et  à  rejeter  au 
milieu  des  chances  des  combats  la  cause 
déjà  décidée  de  la  liberté  de  la  Pénin- 
sule et  des  trônes  constitutionnels  des 
deux  jeunes  reines  indignement  trahies. 
Cette  convention  scandaleuse  a  protégé 


les  chefs  et  les  principaux  coupables  : 
elle  n'a  jamais  protégé  les  malheureux 
partisans  qu'elle  était  appelée  à  défen- 
dre. Dés  ce  moment,  la  nation  portu- 
gaise a  perdu  toute  confiance  dans  les 
hommes  qui  l'avaient  trahie  et  vendue. 
Le  Portugais  est,  par  caractère ,  indul- 
gent et  généreux  ;  il  a  toujours  aimé  et 
il  aime  encore  à  pardonner  et  à  oublier; 
il  a  toujours  désiré  et  il  désire  encore 
le  rétablissement  de  la  paix  et  la  conci- 
liation dans  la  famille  portugaise  ;  mais 
le  peuple  portugais  ne  peut  pas  se  mon- 
trer généreux  vis-à-vis  des  hommes  qui 
nous  déclarent  la  guerre,  et  qui,  re- 
poussant une  main  amie  tendue  avec 
empressement,  sacrifient  d'innombra- 
bles victimes  a  leur  ambition  désor- 
donnée. 

»  Et  l'on  vient  nous  parler  encore  de 
liberté  '.  Non ,  non ,  nous  n'accepterons 
pas  les  libertés  émanées  de  mains  sem- 
blables. Nous  savons  ce  qu'on  désire  ; 
repoussons  loin  de  nous  ce  fatal  présent 
de  la  trahison. 

»  La  nation  portugaise  avait  accepté 
la  Charte,  elle  ne  le  nie  pas;  elle  en 
a  été  reconnaissante  :  elle  l'a  acceptée 
aux  mêmes  conditions  et  aux  mêmes 
obligations  qu'elle  avait  précédemment 
accepté  la  constitution  de  Lamego  et 
les  réformes  constitutionnelles  de 
Coimbre  et  de  Lisbonne.  Quel  peuple 
a  pu  jamais  stipuler  qu'il  conserverait 
intacte  une  loi  malgré  les  nombreux 
vices  qu'elle  pourrait  receler,  les  nom- 
breux abus  démontrés  par  l'expérience 
ou  introduits  par  la  coutume? 

»  iNous  avons  prêté  serment  à  la  Char- 
te ,  mais  ce  serment  ne  nous  avait  pas 
relevés  de  ceux  que  nous  avions  déjà 
prêtés  :  nous  avons  juré  d'être  fidèles 
à  la  Charte ,  mais  non  de  respecter  les 
imperfections  qui  pouvaient  se  glisser 
sous  le  patronage  de  ce  nom.  Nous 
avons  combattu  pour  elle  ;  mais  le  sang 
versé  n'a  pas  consacré  les  erreursqu'elle 
pouvait  contenir,  et  ce  sang  n'a  pas  été 
versé  pour  lui  assurer  un  vain  titre , 
une  date  stérile  :  il  l'a  été  pour  les  bons 
principes  consignés  dans  ce  document , 
et  ces  principes  nous  trouveront  toujours 
fidèles  et  dévoués.  Les  lois  de  Dieu  et 
de  la  nature  sont  seules  immuables  : 
ce  serait  insulter  la  raison  humaine  et 
blasphémer  le  nom  du  créateur,  que  de 
vouloir  attribuer  ces  qualités  aux  lois 
des  hommes. 
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"La  légilimilé  de  la  Charte  n'a  pas 
pu  dépendre  de  ruiiiqiie  voloirté  royale  : 
elle  aurait  été  nulle  sans  le  concours  de 
la  nation  ;  cette  légitimité  se  trouve 
dans  la  constitution  de  IS22;  cette  lé- 
gitimité autorise  aujourd'hui  la  mission 
et  les  travaux  des  corlés  constituantes. 

«Concitoyens!  cette  haute  ctdiiricile 
mission  allait  être  remplie;  mais  l'étal 
illusoire  de  la  représentation  nationale, 
ce  vice  organique  de  l'ancien  régime , 
avait  tellement  contribué  à  ruiner  les 
revenus  publics,  que  les  cortés  se  trou- 
vaient sans  ressources  et  sans  crédit. 
D'une  part ,  le  pays  engagé  financiè- 
rement vis-à-vis  de  Londres,  a,  de 
l'autre  ,  tout  perdu  à  l'intérieur. 

1)11  fallait  chercher  immédiatement 
un  remède  au  mal,  et  parmi  les  fardeaux 
dont  on  devait  nécessairement  grever 
le  peuple ,  choisir  les  moindres.  La  lâ- 
che était  ardue  ;  elle  exigeait  du  temps. 

»  Les  destructeurs  de  votre  fortune 
vous  avaient  entraînés  dans  celte  triste 
position,  et  pour  relever  les  ruines  ac- 
cumulées derrière  eux ,  afin  de  pourvoir 
aux  énormes  dettes  dont  ils  avaient 
grevé  le  trésor,  on  dut  travailler  long- 
temps. De  là  la  lenteur  forcément  ap- 
portée dansles  discussions  sur  la  loi  fon- 
damentale de  l'Etat.  Malgré  tout,  le 
but  allait  être  atteint,  lorsque  la  fac- 
tion, se  voyant  à  la  veille  d'être  p('rdue 
par  la  réconciliation  des  Portugais  et 
le  rétablissement  de  l'ordre  légal ,  s'est 
jetée  aveuglément  et  avec  démence 
dans  une  tentative  révolutionnaire  re- 
poussée par  le  bon^  sens  public,  mais 
propagée  jusqu'à  un  certain  point  par 
l'or  et  l'intrigue  de  l'étranger. 

»  Nous  nous  sommes  trouvés  par  con- 
séquent dans  la  nécessité  de  suspendre 
nos  travaux  constitutionnels  pour  con- 
server l'honneur  national,  et  de  plus, 
pour  que  les  rebelles  ne  considérassent 
point  comme  des  concessions  les  dis- 
cussions entre  citoyens  paisibles  et  amis 
des  lois. 

»  Dans  quelques  jours,  quand  les  fac- 
tieux auront  été  exterminés,  nous  répa- 
rerons le  temps  perdu;  toutefois,  nous 
ne  restons  point  dans  l'inaction,  car  tous 
nos  eflorts  sont  consacrés  à  la  défense 
de  la  liberté  portugaise.  Réfléchissez 
bien  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  guerre  , 
d'un  parti  contre  un  parti.  S'il  en  était 
ainsi ,  il  y  aurait  crime  des  deux  côtés. 
INous  avons  pour  nous  la  nation .  telle 


qu'elle  se  montra  au  mois  d'août  1820, 
ainsi  qu'au  mois  de  septembre,  et  plus 
énergiqucinent  encore  au  mois  de  no- 
vembre d836.  unie,  invincible,  una- 
nime. Quelles  sont  les  ressources  des 
rrl)p|]es?  quelques  soldats  embauchés: 
jusiju'ù  présent  pus  un  hameau  ne  s'est 
prononcé  en  leur  faveur,  et  ils  n'ont 
pu  encore  attirer  à  eux  aucun  corps 
d'armée.  Ils  n'ont  qu'un  seul  moyen  de 
succès,  celui  de  semer  la  discorde  parmi 
nous,  de  nous  précipiter  dans  l'anarchie 
et  d'étoud'er  la  liberté  par  le  bras  du 
despotisme.  C'est  leur  espérance  se- 
crète, et  plus  d'une  fois  ils  l'ont  mani- 
festée ;  mais  soyons  d'accord  et  leui-s 
projets  s'évanouiront  en  fumée.  Agis- 
sons comme  une  nation  !  Le  désordre 
est  réservé  aux  factieux.  Les  grands 
mouvements  nationaux  doivent  s'ac- 
complir avec  gravité  et  noblesse,  ils 
doivent  être  forts  par  leur  unité,  in- 
vincibles par  leur  régularité.  La  na- 
tion est  armée,  et  le  peuple  de  Lis- 
bonne et  d'Oporto  qui  a  vaincu  plus 
de  80,000  soldats  miguélistes,  n'aura 
qu'à  se  montrer  pour  que  cette  poignée 
de  rebelles  disparaisse  aussitôt. 

»  Entrons  en  campagne ,  nous  n'au- 
rons même  pas  à  combattre.  Mais  mar- 
chons en  ordre,  et  surtout  évitons  les 
pièges  que  nos  ennemis  intérieurs  et 
extérieurs  pourraient  nous  tendre.  C'est 
ainsi  que  la  France  s'est  vue  plongée 
dans  les  horreurs  d'une  révolution  atro- 
ce, quand  la  liberté  expira  dans  le  même 
sang  qui  donna  naissance  au  despotisme. 
"Citoyens!  vos  représentants  sont 
dignes  de  votre  confiance  ;  ils  veillent 
sur  le  dépôt  sacré  qui  a  été  confié  à  leurs 
soins;  nous  mourrons, s'il  le  faut,  pour 
le  défendre.  Mais  aussi  long-temps  que 
nous  vivrons,  nous  ne  souflVirons  pas 
que  des  mains  profanes  portent  la  moin- 
dre atteinte  à  la  liberté,  aux  prérogati- 
ves du  trône  ni  à  la  monarchie  repré- 
sentative et  constitutionnelle,  telle  que 
nous  l'avons  reçue  du  pays  à  titre  de 
mandat. 

1)  Macario  de  Castro ,  prési- 
dent; Joaquim  Viltoso 
da  Cruz;  F.  Marin  du 
Prado  Pereira,  secrétai- 
res; G.  Rabetlo  do  Car- 
vatho  ;  J.-D.-A.-C. 
Sauta  Pinto  Basto. 
>.  Fait  au  palais  des  cortés  le  22  août 
4837.»      ..       , 
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GRANDE-BRETAGNE. 

Discours  ?;TO«o)ice,  au  nom  du  roi  d'An- 
gleterre ,  à  l'ouverture  de  la  session 
du  Parlement,  le  Z\.  janvier  1837. 

«  Mylords  et  Messieurs, 

Il  Nous  sommes  chargés  par  le  roi  de 
vous  annoncer  que  S.  M.  continue  à  re- 
cevoir de  toutes  les  puissances  étrangè- 
res les  assurances  les  plus  positives  de 
leurs  dispositions  amicales,  et  S.  M,  es- 
père que  l'expérience  des  avantages  dont 
les  nations  paraissent  jouir  tendra  à  con- 
solider et  à  garantir  la  tranquillité  ac- 
tuelle. 

»  S.  M.  déplore  que  la  guerre  civile 
qui  a  agité  la  monarchie  espagnole  ne 
soit  pas  encore  terminée  ;  mais  elle  a 
continué  à  fournir  à  S.  M.  la  reine 
d'Espagne  l'assistance  qu'elle  s'était 
obligée  de  lui  prêter  par  le  traité  de 
quadruple  alliance  de  1834,  dans  le  cas 
où  ce  secours  serait  nécessaire  ;  et  S.  M. 
se  réjouit  de  ce  que  ses  troupes  de  coo- 
pération aient  secondé  d'une  manière 
efficace  les  troupes  de  S.  M.  catholique. 

»  Le  Portugal  a  été  le  théâtre  d'évé- 
nements qui,  pendant  un  temps,  ont 
menacé  de  troubler  la  tranquillité  inté- 
rieure du  pays.  S.  M.  a  oidonné,  en 
conséquence,  une  augmentation  tem- 
poraire de  ses  forces  navales  dans  le 
Tage ,  à  l'effet  de  protéger  d'une  ma- 
nière plus  etiicace  les  personnes  et  les 
propriétés  de  ses  sujets  résidant  à  Lis- 
bonne; et  l'amiral  commandant  l'esca- 
dre de  S.  M.  a  reçu  l'autorisation  de 
proléger,  en  cas  de  besoin,  la  reine  de 
Portugal,  sans  toutefois  intervenir  dans 
les  questions  constitutionnelles  qui  di- 
visaient les  partis  en  hostilité. 

»  S.  M.  a  ordonné  que  les  rapports  des 
commissaires  chargés  de  faire  une  en- 
quête sur  l'état  de  la  province  du  Bas- 
Canada  fussent  soumis  à  votre  examen, 
et  nous  a  recommandé  d'appeler  votre 
attention  sur  ce  sujet  important. 

»  Nous  sommes  aussi  chargés  de  re- 
commander à  vos  délibérations  sérieu- 
ses les  mesures  qui  vous  seront  présen- 
tées pour  l'amélioration  de  la  législation 
et  de  l'administraiion  de  Injustice.  Nous 
devons  vous  assurer  que  la  sollicitude 
de  S.  M.  pour  la  réalisation  de  ces  ob- 
jets n'a  pas  diminué. 

»  Nous  sommes  charges  de  vous  com- 


muniquer l'expression  du  vœu  formé 
par  S.  M.  pour  que  vous  délibériez  sur 
les  mesures  ultérieures  qui  pourront 
tendre  à  accroître  la  stabilité  de  l'E- 
glise ,  et  à  faire  régner  la  concorde  et 
la  bonne  harmonie. 

»  Messieurs  de  la  chambre  des  com  - 
munes , 

»  Le  budget  de  l'année  a  été  préparé 
de  manière  à  faire  face  aux  exigeaces 
du  service  public  avec  un  esprit  de  sage 
économie.  S.  M.  a  ordonné  que  ce 
budget  vous  fût  présenté  sans  retard. 
L'accroissement  des  revenus  publics  a 
jusqu'ici  plus  que  réalisé  les  espérances 
conçues  d'après  les  receltes  faites  pen- 
dant les  années  précédentes. 

»  S.  M.  vous  recommande  de  repren- 
dre de  bonne  heure  vos  enquêtes  sur 
les  effets  de  l'acte  qui  autorise  l'établis- 
sement des  banques  par  actions  en  par- 
ticipation. La  plus  sûre  garantie  contre 
la  mauvaise  gestion  des  affaires  de  ban- 
que résidera  toujours  dans  la  capacité 
et  la  probité  des  hommes  à  qui  l'admi- 
nistration de  ces  banques  est  confiée. 
Elle  ne  doit  pas  moins  résider  dans  la 
prudence  et  la  sagesse  du  public.  Il  ne 
faut  cependant  négliger  aucun  des  rè- 
glements législatifs  pouvant  accroître  et 
assurer  la  stabilité  d'établissements  qui 
exercent  une  si  grande  influence  sur  le 
crédit  public. 

»  Mylords  et  Messieurs, 

»S.  M.  nous  a  ordonné  d'une  ma- 
nière toute  spéciale  d'appeler  votre  at- 
tention sur  l'état  de  l'Irlande  et  sur  la 
sagesse  qui  conseille  d'adopter  toutes 
les  mesures  tendant  à  améliorer  la  po- 
sition de  cette  partie  du  Royaume-Uni, 

«  S,  M.  recommande  à  votre  prompt 
examen  la  constitution  actuelle  des  cor- 
porations municipales  de  ce  pays,  la 
perception  des  dîmes  et  la  question  dif- 
ficile, mais  urgente,  de  l'établissement 
d'allocations  légales  pour  les  pauvres, 
régies  par  de  prudents  règlements,  et 
revêtues  contre  les  abus  de  toutes  les 
précautions  que  pourront  vous  suggé- 
rer votre  expérience  et  votre  connais- 
sance approfondie  de  la  matière. 

»  S.  M.  vous  confie  ces  grands  inté- 
rêts, persuadée  que  vous  saurez  rédi- 
ger des  lois  en  harmonie  avec  ses  vues 
personnelles  et  avec  les  espérances  de 
son  peuple.  S.  M.  a  l'intime  conviction 
que  si  cet  espoir  est  réalisé,  non-seule- 
ment vous  aurez  contribué  au  bien-être 
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de  l'Irlande ,  mais  encore  vous  aurez  claration  qu'elle  venait  de  faire  à  Leurs 

ajouté  une  nouvelle  force  aux  lois  et  à  Seigneuries. 

la  constitution  du  royaume,  en  assurant         »  La  Reine  a  daigfné  endonner  l'ordre, 
la  jouissance  de  leurs  bienfaits  à  toutes  ,  5j^,jJ  g_  q_  Gklville.  » 

les  classes  des  sujets  du  roi.  ■> 


Déclakatiox  de  la  reine  en  son  conseil. 

€  Cour  de  Kensington,  20  juin  1857. 
»  Sa  trés-e.ïcellente  Majesté  la  reine, 
étant  présente  en  son  conseil .  a  daigné 
faire  la  déclaration  sui^ante  : 

o  La  cruelle  et  trisle  perle  que  vient 
de  faire  la  nation  par  la  mort  de  S.  M. 
mon  oncle  bien-aimé ,  m'a  imposé  le 
devoir  de  gouverner  ce  royaume.  Cette 
responsabilité  terrible  me  frappe  si  sou- 
dainement, elle  m'est  dévolue  à  une 
époque  si  peu  avancée  de  ma  vie  ,  que 
je  me  sentirais  faiblir,  écrasée  sous  le 
poids  de  ce  fardeau ,  si  je  n'étais  soute- 
nue par  l'espoir  que  la  divine  Provi- 
dence qui  m'a  appelée  à  remplir  cette 
mission ,  me  donnera  la  force  néces- 
saire pour  m'en  acquitter,  et  que  je 
trouverai  dans  la  pureté  de  mes  inten- 
tions et  dans  mon  zélé  pour  le  bien  pu- 
blic, l'appui  et  les  ressources  qui  sont 
d'ordinaire  le  partage  d'un  âge  plus 
mùr  et  d'une  plus  longue  expérience. 
Je  mets  toute  ma  confiance  dans  la  sa- 
gesse du  Parlement  etdans  l'alTection  et 
la  loyauté  de  mon  peuple.  Je  regarde 
comme  un  avantage  tout  spécial  de 
succéder  à  un  monarque  dont  le  nom 
est  devenu  un  objet  de  vénération  et 
d'allection  générale,  à  cause  de  son  res- 
pect constant  pour  les  droits  et  les  li- 
bertés de  ses  sujets  et  de  sa  sollicitude 
pour  l'amélioration  des  lois  et  des  insti- 
tutions nationales.  Elevée  en  Angle- 
terre sous  la  direction  aussi  tondre  qu'é- 
clairée de  la  mère  la  plus  alTcctiouiiéc  , 
j'ai  appris  dés  mon  enfance  à  respecter 
et  à  aimer  la  Constitution  de  ma  patrie. 
Je  m'étudierai  sans  cesse  à  soutenir  la 
religion  réformée  ,  telle  que  la  loi  l'a 
établie,  assurant  en  même  temps  a  tous 
l'entière  jouissance  de  la  liberté  reli- 
gieuse. Je  protégerai  avec  fermeté  les 
droits  et  je  contribuerai  de  tout  mon 
pouvoir  au  bonheur  et  au  bien-être  de 
tontes  les  classes  de  mes  sujets.  » 

i>  Sur  quoi ,  les  lords  du  conseil  ont 
humblement  requis  S.  M.  de  vouloir 
bien  rendre  publique  la  gracieuse  dé- 


Peocla«atio\  de  la  reine  jiarlcs 
lords  du  royaume. 

«Whitehall,  20  juin  1837. 

»  Le  mardi  malin,  20  juin  courant, 
à  deux  heures  douze  minutes ,  notre 
gracieux  monarque  ,  feu  le  roi  Guil- 
laume IV,  a  expiré  en  son  château  de 
Windsor  ,  dans  la  soixante-douzième 
année  de  son  âge  et  la  septième  de  son 
régne.  Cet  événement  a  inspiré  des 
sentiments  universels  de  douleur  et  de 
regrets  à  tous  les  fidèles  et  dévoués  su- 
jets de  S.  M. ,  auxquels  l'avaient  rendue 
chère  sa  constante  et  manifeste  sollici- 
tude pour  leur  bien-être  et  les  mâles 
vertus  qui  n'avaient  pas  cessé  de  la  carac- 
tériser. A  la  nouvelle  de  ce  maheureux 
événement,  les  lords  du  conseil  privé 
se  sont  assemblés  aujourd'hui  au  palais 
de  Kensington  et  ils  ont  donné  l'ordre 
de  proclamer  S.  M.  la  reine  ,  qui 
leur  a  fait  la  plus  gracieuse  déclaration 
et  qui  a  reçu  leur  serment  à  titre  de 
membres  du  conseil  privé  ,  et  ceux  de 
tous  les  lords  et  autres  membres  du 
conseil  privé  du  feu  roi ,  présents  à 
celte  audience. 

»  Attendu  qu'il  a  plu  au  Dieu  tout 
puissant  d'appeler  à  sa  grâce  notre  feu 
roi  et  seigneur  Guillaume  IV,  de  mé- 
moire glorieuse  et  bénie ,  dont  le  décès 
fait  passer  la  couronne  du  royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
sur  la  tête,  à  titre  d'unique  et  légitime 
héritière,  de  haute  et  puissante  princesse 
Alexandrina-Victoria  ,  sous  réserve  de 
tous  droits  pour  toute  postérité  de  feu 
S.  M.  Guillaume  IV,  du  mariage  entre 
lui  et  sa  royale  épouse  ;  nous,  les  lords 
spirituels  et  temporels  du  royaume,  as- 
sistés ici  par  les  membres  du  conseil 
privé  du  feu  roi ,  avec  un  grand  nom- 
bre de  nobles  seigneurs,  le  lord  maire, 
les  aldermen  et  les  citoyens  de  Lon- 
dres, tous,  d'une  seule  voix ,  unis  de 
cœur  et  de  bouche,  nous  publions  et 
proclamons  que  haute  et  puissante  prin- 
cesse Alexandrina-Victoria  est,  par 
suite  de  la  mort  de  noire  feu  roi  d'heu- 
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reuse  mémoire ,  devenue  notre  reine 
légitime  et  souveraine  lige,  Victoria, 
par  la  grâce  de  Dieu,  reine  du  royau- 
me uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, protectrice  de  la  religion  aux 
conditions  déjà  dites ,  à  h-quelle  nous 
reconnaissons  devoir  tous,  hommage  et 
constante  obéissance,  avec  le  dévoue- 
ment le  plus  humble  et  le  plus  cordial, 
priant  Dieu  ,  par  qui  régnent  les  rois  et 
les  reines,  de  bénir  la  royale  princesse 
Victoria  et  de  donner  des  années  lon- 
gues et  heureuses  à  sa  royauté. 

»  Donné  à  la  cour  de  Kensington ,  le 
20  juin,  1837  ;  Dieu  garde  la  reine  ! 
B  Signe:  Ernest-Auguste,  Frédéric,  etc. 
{Suivent  155  signatures.) 

»  A  la  cour  de  Kensington,  le  20  juin 
1857.  Etant  présents  sa  très-excellente 
majesté  la  Reine ,  S.  A.  R.  le  duc  de 
Cumberland,  S.  A.  R.  le  duc  de  Sus- 
sex  et  quatre-vingts  membres  du  conseil 
privé.  » 


Discours  prononcé  par  la  reine  ,  à  la 
clôture  de  la  session  du  Parlement , 
le  11  juillet  1857. 

«  Myloids  et  Messieurs  , 

»  Je  désirais  vivement  saisir  la  pre- 
mière occasion  où  il  me  serait  donné 
de  vous  voir  pour  vous  réitérer  en  per- 
sonne mes  remerciements  sincères  des 
regrets  que  vous  m'avez  manifestés 
après  la  mort  du  feu  roi ,  et  des  ex- 
pressions d'afléctiou  et  de  dévouement 
dont  vous  avez  accueilli  mon  avène- 
ment au  trône.  Je  désire  fortement  re- 
nouveler l'assurance  de  ma  résolution 
de  maintenir  la  religion  protestante 
établie  par  la  loi,  d'assurer  à  tous  le  li- 
bre exercice  des  droits  de  la  conscien- 
ce ,  de  protéger  les  libertés  et  d'assu- 
rer le  bien  être  de  toutes  les  classes  de 
la  nation. 

»  Je  me  réjouis,  en  montant  sur  le 
trône  ,  de  trouver  l'Angleterre  en  rela- 
tions d'amitié  avec  toutes  les  puissances 
étrangères.  Tout  en  remplissant  fidèle- 
ment les  engagements  de  la  Couronne 
et  en  veillant  avec  sollicitude  aux  inté- 
rêts de  mcssujots,  j'aurai  toujours  pré- 
sent à  la  pensée  le  désir  de  conserver 
les  bienfaits  de  la  paix. 


«Messieurs  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, 

»  Je  vous  remercie  des  subsides  que 
vous  avez  généreusement  accordés  pour 
le  service  public  de  l'année,  et  de  l'al- 
location que  vous  avez  donnée  pour  sa- 
tisfaire aux  paiements  qui  sont  d'ordi- 
naire à  la  charge  de  la  liste  civile.  Je 
donnerai  des  ordres  pour  que  les  dé- 
penses publiques  soient  administrées 
dans  toutes  les  branches  du  service 
avec  la  plus  stricte  économie. 

»  Mylords  et  Messieurs , 

»  En  prenant  congé  de  ce  Parlement, 
je  vous  remercie  du  zèle  et  de  l'assi- 
duité que  vous  avez  apportés  à  l'expé- 
dition des  affaires  publiques. 

»  Bien  que  vos  travaux  aient  été  in- 
terrompus â  l'improviste  par  le  triste 
événement  qui  vient  d'arriver,  je  pense 
qu'ils  auront  l'avantageux  elTet  d'accé- 
lérer les  i)rogrés  de  la  législation  dans 
un  nouveau  Parlement,  Je  vois  avec  sa- 
tisfaction que  vous  avez  amené  à  matu- 
rité un  certain  noml;re  d'utiles  mesures. 
Dans  leur  nombre  je  distingue  avec  un 
intérêt  tout  particulier  la  révision  du 
Code  pénal  et  la  réduction  du  nombre 
des  cas  d'application  de  la  peine  capi- 
tale. Je  salue  cet  adoucissement  des 
rigueurs  de  la  loi  comme  un  favorable 
augure  au  début  de  mon  règne. 

J'arrive  au  trône  avec  un  profond 
sentiment  de  la  responsabilité  qui  m'est 
imposée;  mais  je  suis  soutenue  parla 
conscience  intime  de  la  pureté  de  mes 
intentions  et  par  ma  confiance  dans  la 
protection  du  Dieu  tout -puissant.  Je 
m'attacherai  à  consolider  nos  institu- 
tions civiles  et  ecclésiastiques  par  des 
améliorations  opportunes ,  toutes  les 
fois  que  ces  améliorations  seront  néces- 
saires ,  et  je  ferai  tout  ce  qui  dépendra 
de  moi  pour  concilier  tous  les  partis  et 
faire  disparaître  les  animosités  et  la 
discorde. 

«Guidée  par  ces  principes,  j'aurai 
toujours  une  confiance  entière  dans  la 
sagesse  du  Parlement  et  dans  l'affection 
de  mon  peuple,  véritables  appuis  de  la 
dignité  de  la  Couronne  et  gages  les  plus 
sûrs  de  la  stabilité  de  la  Constitution.  » 
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l'époque  ordinaire.  .l'ai  ordonné  que 
la  plus  stricte  économie  présidât  à  tou- 
tes les  branches  des  dépenses  publiques. 


Discours  prononcé  par  ta  reine,  d  Cou- 
verture de  ta  session,  du  Pavtevienl  te 
20  novembre  1S37. 


0  Mylords  et  Messieurs, 

»  J'ai  jugé  convenable  de  vous  réunir 
pour  l'expédition  des  afiaires  publiques 
le  plus  tôt  possible,  après  la  dissolution 
de  l'ancien  Parlement. 

»  J'ai  reçu  avec  une  grande  satisfac- 
tion, de  toutes  les  puissances  étranijé- 
les,  les  plus  fortes  assurances  de  leur 
disposition  amicale  et  de  leur  vif  désir 
de  cultiver  et  d'entretenir  avec  moi  des 
relations  d'amitié.  Je  me  réjouis  de  pen- 
ser que  je  pourrai  servir  les  plus  chers 
intérêts  de  mes  sujets  en  leur  assurant 
les  avantages  de  la  paix. 

»  Je  regrette  que  la  guerre  civile  con- 
tinue d'affliger  le  royaume  d'Espagne  : 
je  remplis  toujours  lidélemcnt  les  enga- 
gements de  ma  couronne  vis-à-vis  de  la 
reine  d'Espagne  ,  conformément  aux 
stipulations  du  traité  de  la  quadruple 
alliance. 

»J'ai  ordonné  qu'un  traité  de  com- 
merce conclu  par  moi  avec  la  confédé- 
ration péru-bolivienne  vous  fût  présen- 
té, et  j'espère  bientôt  pouvoir  vous  com- 
muniquer de  semblables  résultats  de 
mes  négociations  avec  les  autres  puis- 
sances. 

»  Je  recommande  à  voire  sérieux  exa- 
men l'état  de  la  province  du  Bas-Ca- 
nada. 

»  Messieurs  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, 

»  Le  changement  de  règne  rend  né- 
cessaires de  nouvelles  allocations  pour 
la  liste  civile.  Je  mets  sans  aucune  ré- 
serve à  votre  disposition  les  revenus 
béréditaires  transférés  au  public  par 
mes  prédécesseurs  immédiats.  J'ai  or- 
donné que  tous  les  docinnenls  tjui  pour- 
raient être  nécessaires  pour  l'exnmen 
approfondi  de  cette  matière  fussent  pré- 
parés et  vous  fussent  présentés.  Dési- 
rant que  la  dépense,  dans  cette  branche 
du  service  comme  eu  tout  autre,  soit 
restreinte  dans  de  justes  limites,  je 
compte  que  vous  vous  empresserez  de 
pourvoir  convenablement  au  maintien 
de  l'honneur  et  de  la  dignité  de  la  cou- 
ronne. 

»0n  prépare  les  budgets  de  l'année 
prochaine  :  ils  vous  seront  préseulés  â 


»  Mylords  et  Messieurs, 

"  La  paix  extérieure  et  la  tranquillité 
intérieure  qui  régnent  heureusement  en 
ce  moment  sont  trés-favorables  à  l'exa- 
men des  mesures  de  i  éforme  et  d'amé- 
lioration qui  peuvent  être  nécessaires 
ou  opportunes,  et  votre  attention  sera 
naturellement  appelée  sur  les  travaux 
législatifs  interrompus  parla  dissolution 
inévitable  du  dernier  Parlement. 

»  Le  résultat  des  enquêtes  sur  la  con- 
dition des  pauvres  en  Irlande  a  été  déjà 
communiqué  au  Parlement.  11  sera  de 
votre  devoir  d'examiner  s'il  ne  serait 
pas  snhiiairo  et  sage  d'établir  par  une 
loi  quelques  moyens  bien  calculés  de 
soulager  les  indigents  de  ce  pays. 

»  Le  gouvernement  municipal  des  vil- 
les et  cités  d'Irlande  exige  une  meil- 
leure organisation. 

"Les  lois  qui  régissent  la  perception 
des  dîmes  dans  le  nouveau  système  de 
composition  demandent  un  nouvel  exa- 
men et  des  améboralions. 

«Convaincue  que  la  distribution  la 
meilleure  et  la  plus  efficace  de  la  jus- 
tice est  l'un  des  premiers  devoirs  du 
souverain,  j'appelle  votre  attention  sur 
les  mesures  qui  vous  seront  présentées 
pour  l'amélioration  de  la  loi. 

»  Vous  comprenez  sans  nul  doute  l'im- 
mense importance  des  questions  que  je 
vous  ai  soumises  et  la  nécessité  de  les 
traiter  avec  cet  esprit  de  justice  et  d'im- 
partialité qui  donne  le  plus  giand  espoir 
de  les  amener  à  une  heureuse  et  utile 
solution.  En  présence  de  ce  Parlement, 
le  premier  qui  ait  été  élu  sous  mon  rè- 
gne, je  désire  vous  exprimer  ma  con- 
fiance dans  votre  sagesse  et  votre 
loyauté. 

»  Appelée  si  jeune  encore  à  gouver- 
ner ce  royaume,  c'est  pour  moi  un  de- 
voir d'autant  plus  impérieux  de  placer 
sous  les  auspices  de  la  divine  Providence 
ma  confiance  dans  \otre  coopération 
cordiale  et  dans  l'amour  et  l'alTection 
de  tout  mon  peuple.  » 
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ÉTATS-UNIS  DE  L'AMERIQUE 
DU  NORD. 

Message  adressé  par  le  président  au 
Congrès,  à  l'ouverture  de  sa  session. 

a  Concitoyens  du  sénat  et  de  la 
chambre  des  représentants, 
»  Nous  avons  lieu  de  renouveller  l'ex- 
pression de  notre  sincère  gratitude  pour 
le  dispensateur  de  tous  les  biens,  qui  a 
daigné  nous  continuer  sa  bienfaisante 
protection.  Notre  pays  présente  de  tou- 
tes parts  le  spectacle  de  cette  continua- 
tion de  faveur,  sous  les  auspices  de  la- 
quelle il  s'est  graduellement  élevé  à 
l'état  de  confédération  prospère  et  puis- 
sante, après  avoir  été  long-temps  un  as 


et  à  demander  justice  dans  tous  les  cas  ; 
à  présenter  ses  prétentions  et  à  discu- 
ter celles  des  autres  avec  candeur,  droi- 
ture et  sincérité  ;  à  en  appeler  toujours 
à  la  raison,  sans  jamais  céder  à  la  force, 
ni  chercher,  par  son  emploi,  à  acquérir 
des  avantages  nouveaux. 

»  Une  rigoureuse  adhésion  à  cette 
politique  a  épargné  à  ce  gouvernement 
Ion  les  récriminations  à  l'occasion  d'a- 
bus de  pouvoirs.  Mon  prédécesseur 
avait  réglé  la  question  la  plus  impor- 
tante et  la  plus  inquiétante  soulevée 
par  les  plaintes  qu'avait  à  former  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  contre 
des  puissances  étrangères,  pour  attaques 
contre  nos  concitoyens.  Indépendam- 
ment des  avantages  conférés  à  nos  con- 
citoyens par  la  réintégration  entre  les 


sembiage  de  colonies  faibles  et  dépen-     mains  de  la  communauté  mercantile  de 
dantes.  Nous  jouissons  de  la  tranquillité  '-       "•        '     ■  -"  -    -^  - 

intérieure  et  de  tous  les  éléments  de 
prospérité  nationale.  La  peste,  qui,  en- 
vahissant pendant  quelque  temps  une 
partie  florissante  de  l'Union,  avait  in- 
terrompu le  cours  génoral  d'une  salu- 
brité remarquable,  a  été  heureusement 
bornée  dans  sou  intensité,  et  arrêtée 
dans  sa  fatale  carrière.  L'industrie  et  la 
prudence  de  nos  concitoyens  les  tirent 
peu  à  peu  des  embarras  pécuniaiies 
dans  lesquels  certaines  classes  avaient 
été  plongées.  Une  judicieuse  législation 
et  les  ressources  naturelles  et  infinies 
du  pays  ont  favorisé  l'osprit  d'entre- 
prise particulière,  et  l'activité  qui  ca- 
ractcrite  noire  nation  est  déjà  rentrée 
dans  ses  voies  habituelles  et  profita- 
bles. 

»  L'état  de  nos  relations  étrangères 
n'a  pas  changé  depuis  le  dernier  mes- 
sage annuel  de  mon  prédécesseur. 
Nous  sommes  toujours  en  paix  avec 
toutes  les  nations;  et  quant  à  moi,  je 
ne  négligerai  aucun  eflort  compatible 
avec  le  maintien  de  nos  droits  et  1  hon- 
neur du  pays,  pour  conserver  une  atti- 
tude en  harmonie  avec  nos  institutions. 
Nous  avons  fidèlement  suivi  le  système 
de  politique  étrangère  avec  lequel , 
sous  la  direction  de  leur  premier  prési- 
dent, les  Etals  Unis  s'étaient  posés  dan  s 
la  famille  des  nations.  Ce  système  con- 
siste à  régler  les  relations  avec  les  au- 
tres puissances  d'après  les  principes  ap- 
prouvés de  la  vie  privée.  11  consiste  à 
demander  et  à  donner  des  droits  égaux 


tant  de  millions  dont  elle  avait  été  in- 
justement privée,  il  a  été  rendu  un  im- 
.  mense  service  au  pays  par  la  solution 
satisfaisante  de  tant  de  griefs  anciens  et 
irritants,  et  ce  n'est  pas  pour  l'adminis- 
tration de  mon  prédécesseur  une  gloire 
médiocre  que  d'avoir  atteint  ce  but 
sans  compromettre  et  l'honneur  et  la 
paix  de  la  nation. 

»  Il  ne  s'est  élevé  aucun  sujet  de 
diflicullé  avec  les  puissances  européen- 
nes :  les  difficultés  existantes,  et  dont 
la  solution  se  fait  attendre ,  ne  présen- 
tent pas  un  plus  défavorable  aspect  pour 
la  conservation  à  venir  de  la  bonne  in- 
telligence, que  notre  vœu  le  plus  cher  a 
toujours  été  de  cultiver. 

»  Parmi  les  questions  en  instance ,  la 
plus  importante  est  celle  qui  est  entamée 
avec  le  gouvernement  anglais  à  l'égard 
de  nos  frontières  nord-est.  Nous  de- 
vons, à  titre  de  citoyens  des  Etats- 
Unis,  voir  avec  un  sincère  et  profond 
regret  l'impuissance  des  eflorts  faits  jus- 
qu'ici par  l'autorité  executive  depuis 
plus  d'un  demi-siècle,  pour  terminer  ce 
qu'aucune  nation  n'aurait  dû  laisser  si 
long  temps  en  litige,  la  li^ne  frontière 
qui  sépare  son  territoire  du  territoire 
étranger.  La  nature  des  établissements 
sur  les  frontières  des  Etats-Unis  et  sur 
le  sol  voisin  a  été  telle  pendant  quelque 
temps,  que  ce  règlement  n'était  peut- 
être  pas  indispensable  pour  le  fidèle  ac- 
complissement des  devoirs  du  gouverne- 
ment fédéral  ;  mais  le  temps  a  changé  la 
face  des  aflaires,  et  aujourd'hui  l'intérêt 


fil  des  privilèges  identiques;  à  rendre    respectif  des  deux  jpajs  exige  que  celle 
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lion  (les  intérêts  existants,  ont  été  heu- 
reusement remplacés  par  une  disposi- 
tion cordiale  des  deu\  pays  à  cultiver 
mic  amitié  nuituelle.  L'opinion  cer- 
tainement exacle  et  accueillie  par  nous 
avec  empressement,  que  les  relations 
conmierciales  des  deux  pays  sont  sus- 
ceptijjles  de  recevoir  de  grandes  et  ré- 
ciproques améliorations  ;  cette  opinion 
s'accrédite  en  France,  et  je  suis  sûr  de 
la  tendance  de  notre  gouvernement  à 
seconder  l'accomplissement  de  ce  vœu. 
Nous  repoudrons  comme  il  convient  à 
cette  tendance  :  les  questions  peu  nom- 
breuses et  sans  importance  comparative 
qui  doivent  être  réglées  ultérieurement 
entre  nous,  le  seront,  je  n'eu  doute  pas, 
avec  satisfaction  entière  et  sans  diffi- 
culté. -        ...    ;.-?^ 

«Des  sentiments  de  bienveillance  con- 
tinuent à  régner  entre  la  Kussie  et  les 
Etats-Unis.  Âotre  ministre,  récemment 
accrédité  prés  de  celte  cour,  a  été  reçu 
avec  franchise  et  cordialité  :  on  lui  a 
témoigné,  pour  sa  patrie,  des  senti- 
ments respectueux,  qui  ne  laissent  au- 
cun doute  sur  la  conservation  à  l'avenir 
des  relations  Irés-amicales  et  libérales 
depuis  si  long-temps  établies,  et  conti- 
nuées sans  interruption  entre  les  deux 
pays.  On  prévoit  avec  confiance  une 
juste  décision  sur  quelques  sujets  de 
discussion  qui  nous  divisent  encore. 

»  11  a  été  ouvert  une  correspondance 


question  soit  enfin  résolue.  Il  ne  faut  pas 
se  dissimuler  que  ,  malgré  la  confiance 
souvent  exprimée  dans  le  désir  du  gou- 
,vernement  anglais  de  terminer  l'afl'aire, 
nous  sommes  en  apparence  aussi  éloi- 
gnés de  la  conclusion  qu'à  l'époque 
de  la  signature  du  traité  de  paix,  eu 
1783. 

»  L'unique  résultat  de  longues  négo- 
ciations entamées  et  d'un  arbitrage  in- 
quiétant paraît  èlrc  la  conviction  de  ce 
gouvernement,  qu'il  faut  adopter  une 
ligne  conventionnelle,  dans  l'impossibi- 
lité où  l'on  se  trouve  de  vérifier  la  vé- 
ritable ligne,  conformément  à  l'indica- 
tion consignée  dans  le  traité. 

»  Sans  partager  celle  opinion,  que 
l'on  ne  croit  pas  bien  fondée  ,  mon 
prédécesseur  a  donné  la  preuve  la  plus 
éclatante  du  désir  des  Etats-Unis  de 
terminer  d'une  manière  satisfaisante 
cette  discussion,  en  proposant  la  subs- 
titution d'une  ligne  conventionnelle 
avec  l'agrément  des  Emis  iuléressés. 
L'attention  du  gouvernement  anglais  a 
été  appelée  sur  celte  matière,  et  sa  ré- 
ponse,  je  l'espère,  ne  se  fci  a  pas  atten- 
dre beaucoup  plus.  Les  relations  géné- 
rales entre  les  Etals- Unis  et  la  Grande- 
Bretagne  sont  de  la  nature  la  plus  ami- 
cale, et  je  suis  content  de  la  disposition 
sincère  de  ce  gouvernement,  décidé  à 
les  maintenir  sur  le  même  pied  ;  cette 
disposition  s'est,  j'en  suis  convaincu, 


généialisée  plus  que  jamais  dans  les     avec  le  gou\erneniei)t  d'Autriche,  pour 


rangs  du  peuple  anglais.  11  serait  pres' 
que  superflu  de  vous  dire  que  le  gou- 
vernement et  le  peuple  des  Etats- Enis 
répondent  cordiaienicnt  à  ces  disposi- 
tions. La  conviction  nécessairement 
partagée  par  tous,  des  fâcheuses  consé- 
quences de  la  prolongation  de  ces  dé- 
bats irritùnts,  et  la  certitude  que  la  so- 
lution ne  saurait  se  faire  attendre,  amè- 
neront sans  doute  un  prompt  et  heu- 
reur  arrangement.  Dans  votre  dernière 
session,  Je  vousai  soumis  les  communica- 
tions récentes  entre  les  deux  gouverne- 
ments, et  entre  ce  gouvernement  et  l'E- 
tat du  Maine,  à  la  sollicitude  duquel  s'as- 
socient toutes  les  parties  de  l'union  , 
quand  il  s'agit  d'une  question  si  intéres- 
sante. 

»  Les  sentiments  produits  par  une  in- 
lerruplion  temporaire  des  relations 
d'iiaimoiic  avec  la  France  etksElals- 


l'élablisscment  de  relations  diplomati- 
ques, conformément  aux  vœux  du  con- 
grès énoncés  dans  l'acte  d'ap|)ropriat;on 
de  la  session  de  18u7,  et  aux  arrange- 
ments spéciaux  qui  seront  dûment  exé- 
cutés. 

»  Nos  relations  politiques  "avec  l'Au- 
triche et  la  Prusse  et  avec  les  Etats  de 
l'empire  d'Allemagne  composant  main- 
tenant [.vec  ce  dernier  l'alliance  com- 
merciale, sont  de  la  nature  la  plus  ami- 
cale, tandis  que  nos  rapports  conuner- 
ciaux  s'étendent  par  degrés  avec  avan- 
tage pour  tous  les  intéressés. 

»  La  guérie  civile  sévit  encore  en  Es- 
pagne; elle  est  une  source  de  souflVances 
pour  le  peuple  espagnol,  et  d'embarras 
et  de  regrets  pour  les  autres  nations. 
I\os  concitoyens,  qui  ont  des  droits  à 
faire  valoir  contre  ce  pays,  seront  lésés 
momentanément  par  la  pénurie  du  tré- 


Unis,  dues  auianl  aux  souvenirs  des    sor,  consé([ueuces  inévitables  des  guer< 
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ressources  d'un  pays.  Le  dernier  di\i- 
dence  de  l'intérêt  de  la  dette,  dû  d'a- 
près les  conventions  avec  la  reine  d'Es- 
pagne, n'a  pas  été  payé.  On  peut  s'at- 
tendre encore  à  de  semblables  mé- 
comptes, jusqu'à  ce  qu'une  partie  des 
ressources  nationales  puisse  être  con- 
sacrée à  l'extinction  de  la  dette  étran- 
gère espagnole. 

»  Ayant  reçu  la  preuve  que  des  droits 
spéciaux  de  tonnage  étaient  imposés  sur 
les  bâtiments  des  ElalsUnis  dans  les 
ports  du  Portugal,  il  a  été  publié, 
le  11  octobre  dernier,  conformément  à 
l'acte  du  25  mai  1832,  une  proclama- 
tion pour  déclarer  ce  fait;  et  les  droits 
sur  le  tonnage  étranger,  levés  sur  les 
navires  portugais  dans  les  Etats-Unis, 
avant  l'adoption  de  cet  acte,  sont  remis 
en  vigueur.  L'acte  du  k  juillet  1836 , 
suspendant  les  droits  spéciaux  sur  les 
produits  du  Portugal  importés  ici  à 
bord  de  vaisseaux  portugais,  a  été  adop- 
té ,  sur  la  demande  de  ce  gouverne- 
ment, par  l'intermédiaire  de  son  repré- 
sentant, d'après  l'opinion  qu'il  n'exis- 
tait pas  en  Portugal  de  distinction  sem- 
blable au  préjudice  des  Etats-Unis.  Je 
regrette  d'annoncer  que  ces  droits  sont 
maintenant  exigés  on  Portugal  sur  les 
cargaisons  des  bâtiments  américains. 
L'acte  en  question  ne  conférant  aucun 
pouvoir  à  l'autorité  executive,  c'est  au 
congrès  à  décider  de  l'opportunité  d'une 
plus  ample  législation  à  cet  égard.  Il  a 
été  fait  une  remontrance  convenable 
contre  les  distinctions  qui  grevaient  les 
navires  de  ce  pays  et  leurs  cargaisons; 
et  il  a  été  notiîié  au  gouvernement  por- 
tugais, que,  faute  par  lui  de  les  discon- 
tinuer, les  Etats-Unis  seraient  forcés 
d'adopter  des  mesures  de  représailles. 

»  La  réponse  de  ce  gouvernement, 
tiansmise  au  département  d'état  par 
notre  chargé  d'alFaires  à  Lisbo..ne,  au 
mois  de  septembre  dernier,  n'a  pas  per- 
mis d'espérer  l'abandon  d'un  système 
si  peu  en  harmonie  avec  le  traitement 
que  rencontrent  dans  nos  poits  et  les 
navires  portugais  et  leurs  cargaisons, 
et  si  contraire  à  l'attente  que  nous 
étions  en  droit  de  concevoir. 

»  Des  relations  amicales  ont  été  con- 
servées sans  interruption  avec  la  Hol- 
lande, la  Suéde,  le  Danemarck,  Kaples 
et  la  Belgique. 

»  La  paix  et  Ja  bienveillance  sont  cul- 
Jivées  avec  soin ,  vis-à-vis  du  gouvcrne- 
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ment  de  la  Porte-Ottomane  et  de  ses 
dépendances  sur  les  côtes  de  la  Médi- 
terranée ;  elles  ont  été  fomentées  par 
les  bons  ofïices  compatibles  avec  la  dis- 
tance respective  et  la  situation  des  deux 
pays. 

»  Notre  commerce  avec  la  Grèce  est 
régi  par  les  lois  des  deux  pays  égale- 
ment avantageuses  à  la  navigation  de 
l'une  et  de  l'autre  ;  et  j'ai  lieu  de  croire 
à  l'adoption  d'autres  mesures  dont  les 
avantages  seront  permanents. 

»  Des  copies  des  traités  conclus  avec 
les  gouvernements  de  Siam  et  de  Mas- 
cat,  sont  soumises  à  l'examen  du  con- 
grès. Les  ratifications  ont  été  reçues  et 
les  traités  rendus  publics  depuis  la  clô- 
ture de  la  dernière  session.  Déjà  nous 
avons  eu  lieu  de  nous  féliciter  des  espé- 
rances conçues  pour  de  larges  avantages 
communaux,  et  nous  avons  reçu  du 
sultan  de  Mascat  des  preuves  empres- 
sées de  sou  désir  de  cultiver  les  senti- 
ments les  plus  amicaux  par  des  actes 
tellement  généreux  à  l'un  de  nos  bâti- 
ments, que  nous  lui  en  devons  un  sin- 
cère remercîment. 

»  Notre  commerce  avec  les  îles  de 
Cuba  et  de  Porto-Kico  est  toujours 
soumis  à  de  lourdes  restrictions,  et  leur 
continuation  est  un  sujet  de  regret.  \j»- 
nique  résultat  d'une  adhésion  à  ces  dis- 
positions restrictives  sera  d'avantager 
Ja  navigation  des  autres  pays  aux  dé- 
pens de  celle  des  Etats-Unis  et  de  l'Es- 
pagne. 

»  Les  nations  indépendantes  de  ce  con- 
tinent, depuis  qu'elles  se  sont  affran- 
chies des  entraves  coloniales,  ont  passé 
par  de  rudes  épreuves  dans  leur  marche 
vers  l'établissement  permanent  d'insti- 
tutions politiques  libérales.  Leur  posi- 
tion non  définie  non -seulement  arrête 
leur  essor  vers  la  prospérité,  mais  elle  a 
même  souvent  fait  du  tort  à  d'autres 
puissances  du  monde.  Les  réclamations 
de  nos  concitoyens  contre  le  Pérou,  le 
Chili,  le  Brésil,  la  république  Argen- 
tine, les  gouvernements  sortis  des  répu- 
bliques de  Colombie  et  de  Mexico  sont 
encore  en  litige ,  bien  que  la  plupart 
aient  été  soumises  à  l'examen  depuis 
plus  de  vingt  ans. 

La  Nouvclle(Jrcnade,  Venezuela  et 
l'Equateur  ont  récemment  formé  une 
convention  dans  le  but  de  vérilier  et  de 
régler  les  réclamations  contre  la  répu- 
blique de  Colombie.  11  faut  espérer 
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que ,  grâce  à  cette  combinaiscu ,  nos 
concitoyens  seront  indemnisés  des  per- 
tes qu'ils  ont  subies  dans  le  principe ,  et 
des  Iciilenrs  npporlécs  ;i  la  réalisation 
de  la  liqiiidalion. 

•  »  Un  traité  de  commerce  avantageux 
a  élé  conclu  par  les  Etats-Unis  avec  la 
confércralion  Pérul5olivienne  :  il  n'a 
plus  besoin  que  de  la  ratification  du 
gouverncinent.  La  marche  d'une  négo- 
ciation subséqucnle  pour  le  règlement 
des  reprises  à  exercer  contre  le  Pérou 
a  été  mallieureusemeiil  entravée  par  la 
guerre  entre  cette  puissance  et  le  Chili 
et  la  république  Argentine  :  ce  même 
obstacle  retardera  Ja  liquidation  des 
re])risos  contre  ces  puissances. 

»  Les  circonstances  aggravantes  (|ui  se 
rattachaient  à  nos  réc!;imations  contre 
le  Mexique,  et  un  grand  nombre  d'évé- 
nements ayant  Irait  à  l'honneur  et  à 
l'intégrité  de  noire  gouvcrnenieut ,  ont 
engagé  mon  prédécesseur  à  faire  dans  la 
deuxième  session  du  dernier  congrès, 
une  recommandation  spéciale  relative  à 
la  marche  à  sui\ro  pour  obtenir  promp- 
lement  et  définitivement  la  réparation 
des  griefs  articulés  par  ce  gouvernement 
et  par  nos  concitoyens.  Il  avait  recom- 
mandé que  l'on  demandât  définitive- 
ment réparation,  tout  en  accordant  à 
l'autorilè  executive  des  pouvoirs  suffi- 
sants pour  exercer  des  représailles  si  la 
demande  était  vaine.  D"aprés  les  actes 
du  congrès,  sur  cette  recommandation, 
il  semble  que  l'opinon  des  deux  bran- 
ches de  la  législature  ait  coïncidé  avec 
celle  du  pouvoir  exécutif.  On  a  élé  d'a- 
vis que  ^'on  aurait  droit  de  recourir  à 
tout  mode  de  réparation  agréé  par  le 
droit  des  gens.  11  était  évident  que  le 
congrès  pensait  connue  le  piésident , 
qu'il  serait  fait  une  autre  demande  afin 
de  donner  une  preuve  llagranie  et  sa- 
tisfaisante de  noue  désir  d'éviter  d'en 
venir  à  des  exlrènùtes  avec  une  puis- 
sance voisine  ;  mais  que  l'on  était  Irés- 
éloigné  de  vouloir  investir  le  pouvoir 
exécutif  d'une  autorité  discrétionnaire 
pour  obtenir  réparation  si  elle  était 
malheureusement  refusée  par  le  gou- 
vernement mexicain,  oudilVcrée  par  lui 
d'une  manière  déraisonnable.  Aussitôt 
après  mon  entrée  en  fonctions,  quand 
les  documents  furent  prêts,  un  courrier 
spécial  fut  cnvoyc  à  Mexico  pour  faire 
une  demande  de  réparation  avec  les 
pièces  à  l'appui  ;  la  demande  fut  faite 
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le  20  juillet  dernier.  La  réponse,  datée 
du  21)  du  même  mois  ,  contient  l'assu- 
rance du  désir  du  gouvernement  mexi- 
cain de  répondre  explicitement  a  cha- 
cun des  griefs:  l'examen,  ajoute  ton, 
devait  être  mûrement  approfondi.  Dans 
cet  examen,  on  se  laisserait  guider  par 
les  principes  de  droit  public  et  les  clau- 
ses des  traités;  on  ne  négligerait  rien 
pour  répondre  d'une  manière  satisfai- 
sante a  nos  demandes,  et  le  ministre 
mexicain  coumiuniquerail  chacune  des 
décisions  prises. 

"Depuis  lors,  «n  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  a  été 
accrédité  près  notre  gouvernement  par 
(.clui  de  Ja  république  mexicaine.  U 
apportait  l'assurance  du  vif  désir  que  le 
diilérend  entre  les  di'ux  gouveineinents 
se  teriiiinàt  d'une  manière  satisfaisante. 
Afx'ueilli  a\ec  des  assurances  sembla- 
bles ,  il  pourrait ,  tout  le  faisait  espérer, 
assurer  le  règlement  définitif  de  tous 
les  griefs  existants. 

«Iniinieinent  convaincu  de  la  sagesse 
de  la  i)olitique  pacifique  qui  a  toujours 
présidé  aux  relations  étrangères  des 
Etats-Unis,  je  désirais  fortement,  à 
raison  de  la  proximité  de  la  république 
mexicaine  ,  et  des  circonstances  parti- 
culières à  nos  frontières,  contribuera 
faire  lever  tous  les  obstacles  qui  s'op- 
posaient au  rétablissement  des  relations 
entre  les  deux  républiques,  sous  l'em- 
pire du  caractère  à  la  fois  libéral  et 
amical  qui  eût  toujours  dû  les  signaler. 
Je  regrette  .  en  conséquence,  d'avoir 
trouvé  dans  les  récentes  communica- 
tions du  gouvernement  mexicain  si  peu 
de  raison  d'espérer  le  succès  de  tous 
mes  elVorts  pour  atteindre  ce  but. 

»  Bienque  tous  les  points  sur  lesquels 
on  ne  s'entendait  pas  fussent  de  nature 
à  permettre  des  réponses  immédiates, 
sinqiles  et  satisfaisantes,  il  n'y  a  que  quel- 
ques jouis  que  le  ministre  mexicain  a 
fait  une  réponse  catégorique  à  notre 
dernière  demande  ,  qui  remonte  à  cinq 
mois.  On  verra  par  les  documents  que 
le  secrétaire-d'état  produira ,  qu'il  n'a 
été  ni  donné  ni  ollcrt  aucune  satisfaction 
pour  une  seule  de  nos  plaintes  publi- 
ques ;  qu'une  seule  question  toute  per- 
sonnelle a  été  résolue  d'une  manière  fa- 
vorable,  et  que  le  gouvernement  mexi- 
cain n'a  décidé  que  (jualrc  cas  spéciaux 
sur  toute  la  série  de  ceux  qui  lui  avaient 
été  soumis. 
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»  Mon  prédécesseur  ,  ne  croyant  pas 
qu'il  fût  possible  au  pouvoir  exécutif 
d'amener  à  bien  cette  malheureuse  con- 
troverse, l'avait  renvoyée  au  congrès 
comme  réclamant  son  intervention.  Les 
documents  qui  seront  fournis  démon- 
treront la  manière  dont  a  été  accueillie 
une  nouvelle  demande  conforme  au 
vœu  de  la  législalurc.  Après  mûr  exa- 
men, ccnsfdérant  l'esprit  manifesté  par 
le  gouvernement  mexicain  ,  je  me  suis 
vu  dans  la  pénible  nécessité  de  soumet- 
tre de  nouveau  la  question  au  congrès , 
auquel  il  appartient  de  fixer  l'époque, 
le  mode  et  la  proportion  de  la  répara- 
tion à  exiger. 

«"Votre  décision,  quelle  qu'elle  soit , 
sera  fidèlement  exécutée ,  ayant  l'assu- 
rance qu'elle  sera  signalée  par  cette 
modération  et  cette  justice  qui  préside- 
.  ront  toujours ,  je  l'espère,  aux  conseils 
de  notre  patrie. 

»La  balance  du  trésor,  au  {!"■  janvier 
4857,  était  de  45,968,52:1  dolJais;  on 
évalue  les  recettes  générales  de  l'année 
à  23,499,981  dollars,  ce  qui  donne  une 
augmentation  de  69,468,504  dollars. 
Sur  cette  somme  55,:28'1,561  dollars 
seront  dépensés  à  la  fin  de  l'année,  sui- 
vant emploi  déterminé  par  le  congrès  : 
le  reliquat,  s'èlevantà  54,187,145  dol., 
sera  la  balance  nominale  du  trésor  au 
d*' janvier  prochain.  Sur  cette  somme, 
il  n'y  a  d'applicable  à  des  objets  jmmé-  . 
diats  que  7,085,498  dollars.  Le  rapport 
annuel  du  secrétaire  de  la  trésorerie 
donnera  à  cet  égard  les  renseignements 
nécessaires.  Le  montant  des  bons  du 
Trésor ,  dont  il  faudra  faire  émission 
cette  année ,  ne  dépassera  pas  4  niil- 
lious  et  demi.  Lesdiveis  départements 
ont  préparé  leurs  budgets  a\ec  toute 
l'économie  possible.  Les  fluctuations 
considérables  et  souvent  inattendues 
des  revenus,  ne  permettent  pas  de  cal- 
culer d'avance  les  recettes  avec  une 
grande  précision  ;  mais  s'il  n'y  a  au- 
cune exagération  dans  les  appréciations, 
ni  aucune  diilcience  trop  notable,  on 
pourra  aisément  faire  face  aux  dépen- 
ses courantes. 

«Malgré  les  grands  embarras  qui  ont 
récemment  entouré  les  affaires  com- 
merciales, et  l'indulgence  libérale  éten- 
due par  suite  aux  négociants  et  aux  ban- 
ques ,  il  est  heureux  de  pouvoir  présa- 
ger que  les  billets  du  trésor  émis  cette 
filmée  seront  racbelés,  et  que  les  res- 


sources financières ,  sans  recourir  à  des 
emprunts  ni  à  aucune  augmentation  de 
taxe,  suffiront  pour  défrayer  toutes  les 
dépenses  de  1858.  Le  rapport  du  secré- 
taire du  trésor  vous  donnera  une  expo- 
sition plus  munitieuse  de  tout  ce  qui  se 
rattache  à  l'administration  des  finances 
pendant  la  présente  année,  époque  sans 
égale  dans  notre  Iiisloire,  si  l'on  consi- 
dère le  montant  des  sommes  débour- 
sées et  coiifiées  aux  Etats  et  les  diflicul- 
tés  financières  surmontées. 

«J'appellerai  encore  votre  attention 
sur  les  mesures  relatives  à  la  perception, 
à  l'encaissement  et  au  transfert  des  som- 
mes publiques. 

»  On  a  proposé  au  congrès  trois  modes 
d'exécution  de  ce  servicepublic  :  la  créa- 
tion d'une  banque  nationale,  le  rétablis- 
sement, avec  des  modifications,  du  sys- 
tème de  dépôts  établi  par  l'acte  du  23 
juin  1806,  autorisant  l'emploi  des  re- 
cettes publiques  par  les  banques ,  et  la 
cessation  de  ces  établissements  avec 
substitution  en  leur  place  d'agents  et 
d'officiers  publics.  Le  congrès  ayant  ré- 
solu par  la  négative  les  deux  premières 
questions,  ce  qui  est  également  mon 
opinion,  je  n'ai  plus  besoin  d'y  revenir. 
Quant  à  la  dernière  hypothèse,  depuis 
votre  ajournement,  vous  avez  dû  décou- 
vrir une  chose  qui  doit  êUe  toujours 
recherchée  et  prisée  avec  une  déférence 
extjême,  l'opinion  et  le  vœu  du  peuple. 

»  La  volonté  nationale  est  la  loi  su- 
prême de  la  républic,ue,  elle  fonction- 
naire public  lui  doit  fidélité,  obéis- 
sance, dans  les  limites  de  soil  pouvoir 
constitutionnel.  Un  gjand  nombre  d'en- 
tre vous  ont  eu  l'occasion  de  voir  leurs 
commettants  depuis  que  cette  mesure  a 
été  mise  en  avant.  Dans  les  élections 
locales  des  officiers  d'Etat,  vous  avez  eu 
l'occasion  de  connaître  le  vœu  du  peu- 
ple; vous  attacherez,  je  l'espère,  à  leur 
jésultat,  l'importance  due  a  toute  ma- 
nifestation de  l'opinion  publique;  vous 
vous  rappellerez  aussi  que  dans  ces  élec- 
titjus  il  y  avait  autre  chose  encore  (|ue 
«es  intéiêts  fiscaux.  ISous  ne  pouvons 
surtout  laisser  échapper  ce  fait  signifi- 
catif, qu'il  y  avait  plus  de  160  millions 
de  capital  de  la  banque  sur  lesquels  le 
corps  JégibJalif  exerçait  une  influence 
plus  ou  moins  immédiate.  Ce  seia  â 
vous  d'examiner  s'il  n'est  pas  probable 
que  l'exleusiou  donnée  à  ce  vaste  inté- 
rêt de  la  banque  dans  toutes  les  ramifi- 
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calions  de  la  socieié,  ei  sa  liaison  étroite 
et  immédiate  avec  les  élections  alors 
commencées,  n'ont  pas  exercé  nne  in- 
fluence plus  grande  que  ne  l'aurait  pu 
faire  un  conflit  o'opinions  sur  une  ques- 
tion d'administration  du  gouvernement 
général ,  beaucoup  moins  importanle 
dans  ses  rapports  avec  cet  intérêt. 

»  Je  n'ai  tiouvé  aucune  raison  plau- 
sible de  cLanger  d'opinion  relativement 
au  système  proposé,  persuadé  qu'il  n'y 
aura  ni  stabilité,  ni  siireté  dans  la  situa- 
tion financière  du  gouvernement ,  ni 
dans  les  transactions  pécuniaires  des 
particuliers  ou  des  corporations,  aussi 
long-temps  qu'il  existera  entre  ces  der- 
nières des  rapjioi  is  qui  les  rendent  l'ob- 
jet de  l'agitation  politique.  On  ne  doit 
point  considérer  comme  une  hostilité  de 
la  part  du  gouvernement,  s'il  a  cessé  de 
se  servir  des  banques  des  Etals  pour  les 
besoins  du  trésor.  Le  gouvernement  n'a 
aucun  motif  d'empiéter  sur  leurs  dioils. 
Son  devoir  envers  ces  banques  est  i  em- 
pli quand  il  s'abstient  de  provoquer  des 
mesuies  législatives  pour  leur  avantage 
particulier,  quand  il  ne  fait  aucune  dé- 
§)arche  pour  mettre  obstacle  à  leur  uti- 
lité ;  mais  çlles  n"cnt  aucun  droit  de 
prétendre  à  des  relations  avec  le  gou- 
vernement fédéral  et  au  dépôt  des  fonds 
publics  pour  leur  avantage  particulier. 
Le  but  de  la  mesure  que  l'on  vous 
propose  est  d'éviter  à  l'avenir  toute  re- 
lation forcée  de  celte  nature  ;  elle  a 
pour  but  de  charger  exclusivement  le 
gouvernement  de  la  recette  des  deniers 
publics,  de  leur  conservation  et  de  leur 
emploi,  et  de  l'exempter  de  toute  dé- 
pendance dans  ses  rapports  avec  des 
individus  ou  des  !-ociéiés  qui  n'oflient 
aucune  responsabilité.  Telles  sont  mes 
Tues  sur  ce  sujet  important ,  telle  est 
mon  opinion  formée  après  de  mùies 
réflexions.  Si  la  majoritc;  du  congrès  a 
une  autre  manière  d'envisager  celle 
question,  et  surtout  s'il  est  certain  que 
la  mesure  proimsèe  n'obtiendiait  pas 
l'assentiment  général  de  la  nation ,  je 
laisserai  à  sa  sagesse  le  soin  d'en  substi- 
tuer une  autre  qu'il  croira  plus  utile 
au  bien  général  et  mieux  faite  pour  satis- 
faire l'opinion  publique.  Dans  tous  les 
cas,  le  congrès  peut  compter  sur  ma 
franche  coopération ,  dont  mon  atta- 
chement à  la  constitution  et  le  senti- 
ment de  mes  devoirs  lui  donnent  une 
garantie  suffisante.  11  est  important  que 
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celle  l)ranche  du  seivice  public  soit  ré- 
glée définitivement  par  une  loi,  et,  s'il 
est  possible ,  que  cette  loi  soit  portée 
dans  cette  session. 

»  Outre  les  plans  ci-dessus  exposés,  je 
ne  sais  si  l'on  en  a  présenté  un  seul  qui 
n'ait  pas  pour  objet  de  déposer  les  fonds 
publics  dans  les  banques  des  Etats.  Ce 
plan  s'accorde,  jusqu'à  un  certain  point, 
avec  ce  qui  a  été  pratiqué  par  le  gou- 
vernement dans  les  dispositions  ac- 
tuelles du  ministère  du  trésor  public, 
qui  a  toujours  pu  se  servir,  mais  tem- 
porairement ,  des  banques  des  Etats, 
pour  assurer  la  conservation  de  quel- 
ques parties  du  revenu  public  dans  cer- 
taines localités.  Cette  faculté  discré-* 
tionnaire  peut  lui  être  continuée,  si  le 
congrès  le  juge  convenable,  quel  que 
soit  le  système  général  qui  sera  adopté. 
Le  plan  que  j'ai  proposé  a  pour  objet 
d'assurer  au  gouvernement  la  surveil- 
lance sur  les  fonds  dont  il  doit  avoir  le 
dioit  de  disposer,  et  la  réparation  en- 
tière des  inléréls  du  fisc  d'avec  ceux 
des  particuliers  ou  des  banques  particu- 
lières. Je  soumets  ces  observations  à 
vos  réflexions,  espérant  que,  d'un  côté,  . 
vous  donnerez  plus  de  stabilité  aux 
opérations  fiscales  du  gouvernement 
et  que,  de  l'autre,  vous  pourrez  taiis- 
faire  aux  désiis  de  la  population  de 
l'Lnion. 

»  3  'espérais  n'avoir  plus  à  vous  parler, 
dans  cet  exposé  ,  de  l'ancienne  banque 
des  Elats-Liuis.  La  charte,  qui  assurait 
son  privilège,  a  cessé  d'exister.  Le 
4  mars  dSoe,  elle  a  été  continuée  pour 
deux  ans,  pour  lui  donner  le  temps  de 
tejminer  ses  affaires  avec  le  pouvoir; 
comme  société,  pour  la  liquidation  des 
aflaires  et  des  actes  de  cette  corpora- 
tion. Avant  la  cessation  de  son  privi- 
lège ,  comme  banque  fédérale ,  elle  l'a 
transmis  à  la  banque  nouvelle ,  dite  de 
Pensylvanie,  qui  est  chargée  d'acquit- 
ter ses  divers  engagements  et  de  termi- 
ner toutes  ses  aflaires.  C'est  avec  cette 
nouvelle  banque,  comme  chargée  de  sa 
liquidation,  que,  par  l'autorité  du  con- 
giès,  le  gouvernement  a  pu  régler  les 
inléi  cts  publics  confiés  à  celle  banque. 
Les  deux  années  accordées  jjour  cette 
liquidation  vont  expirer  bientôt, 

»  La  nouvelle  banque  n'a  poinliacheté 
et  détruit  les  anciens  billets  de  l'ar- 
cienne  banque,  mais  les  a  én.is  de 
nouveau,  et  continue  à  le  faire  encoie 
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dans  ce  mouicnl.  Suivant  Je  rapport  of- 
ficiel qu'elle  a  donné  elle  incme  sur  sa 
situation  au  1"  oclolne  dernier,  elle 
disposait  encore  des  billets  de  l'an- 
cienne banque  pour  une  valeur  de 
27,560,000  dollars,  dont  près  de  7  mil- 
lions sont  encore  en  ciiculation  ;  c'est 
sur  cei  objet  que  votre  intervention  est 
indispensable.  Les  transactions  diverses 


domaines  de  l'Union,  ont  vu  augmen- 
ter leur  population  de  l'année  1800 
à  1850 ,  de  moins  de  60,000  habitants  à 
plus  de  2.500,000  âmes.  On  estime  que 
depuis  'J850 ,  celte  population  s'est  éle- 
vée ,  dans  les  neuf  nouveau.\  Etats,  à 
5,500,000  habitants ,  qui  nomment  un 
tiei  s  des  membres  du  sénat  el  un  sixième 
des  membres  de  la  chambre  des  repré- 


qui  ont  eu  lieu  par  suite  de  l'emploi  des     sentants.  L'histoire  du  genre  humain  ne 
billets  de  l'ancienne  banque  sont  très-      présente  aucun  exemple  de  l'élablisse- 


«tendues,  el  les  intérêts  des  particuliers 
pourraient  être  gravement  compromis. 
Il  vous  reste  à  examiner  jusqu'à  quel 
point  et  dans  quelle  forme  la  banque 
de  Pensylvanie  a  pu  remettre  en  circu- 
.lation  les  billets  de  la  banque  des  Etals- 
Unis  après  l'expiration  de  sa  charte  et 
sans  son  autorisation,  puisqu'elle  n'a 
jjIus  d'existence  légale. 

«Le  rapport  du  commissaire  du  bu- 
reau des  terres  publiques  vous  sera 
présenté  par  le  secrétaiie  de  la  tréso- 
rerie. La  vente  des  terres  publiques  est 
l'une  des  attributions  les  plus  impor- 
tantes confiées  au  gouvernement  par  le 
congrès.  INos  hommes  d'Etat  les  plus 
justement  célèbres  ont  douté  qu'il  fût 
possible  d'exercer  une  surveillance  ac- 
îiie  sur  des  domaines  situés  dans  un 
ierritoire  aussi  vaste  que  celui  de  l'U- 
nion ;  mais  l'expérience  a  prouvé,  heu- 
leusenient ,  que  ces  inqnjcUidos  n'é- 
taient pas  fondées.  On  est  d'accord,  à 
présent,  sur  la  question  de  savoir  si  la 
-vente  des  terres  publiques  doit  être 
l'une  des  principales  attributions  du 
gouvernement  fédéral  ;   on  leconnait 


ment  aussi  rapide  d'un  corps  aussi  con- 
sidérable de  nouveaux  propriétaires  li- 
bres et  indépendants. 

»  L'expérience  du  passé  doit  nous 
ser\ir  de  règle  dans  le  système  à  suivre 
pour  la  vente  des  terrains  publics.  Une 
modification  qu'on  a  sollicitée  depuis 
long-temps  du  congrès  et  qu'on  conti- 
nuera encore  long-temps  à  sollicilei'  si 
elle  n'est  pas  accordée,  serait  une  ré- 
duction dans  le  prix  des  terres,  qui, 
ainsi  que  cela  a  été  constaté,  ne  pour- 
raient être  vendues  au  taux  fixé  par  la 
loi.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  on 
a  proposé  de  réduire  le  prix  des  terres 
a  vendre,  en  prenant  pour  base  le  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  qu'elles  ont  été 
mises  en  vente.  ^ 

»  Mais  combien  d'objections  se  pre- 
sèmeraient  en  adoptant  ce  système  du 
calcul  du  temps  !  La  plus  grande  diffi- 
culté est  de  fixer  exactement  la  valeur 
de  ces  terres  :  ne  serait-il  pas  conve- 
nable de  faire  une  classification  des 
terres  des  districts  des  anciens  Etats  qui 
sont  en  vente  depuis  long-temps,  plutôt 
que  d'aller  chercher  de  meilleures  terres 


que  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  régir      a  des  distances  éloignées?  Cela  ne  se 
<:elte  immense  propriété communepour         '■  "'  -r^—i-i-  .-.  ._■._  j~..  j. 

la  plus  grande  utilité  des  Etals  anciens 
iOl  nouveaux. 

»I]  est  reconnu  i  gaiement  que  ,  sans 
cliei.cher  à  obtenir  le  plus  haut  prix 
possibi'e  dans  la  vente  des  terres,  le 
«ouvertement  doit  s'attacher  surtout  à 
faire  mettre  en  cullure  les  teires  déjà 
vendues  et  empêcher  le  plus  possible  la 
réunion  de  msIcs  terrains  dans  les 
mains  des  mèm.çs  soumissionnaires  ;  Je 
système  suivi  jusqu'à  })résent  a  été  de 
weiidic  ces  icin--- à  des  prix  modérés, 
pour  faciliter  ia  ■tente  a  un  plus  grand 
juinibre  dacqutreuis  el  leur  en  rendre 
la  culture  plus  facile.  Plus  de  70  mil- 
lions d'aci  es  ont  été  veiitiiis,  e!  la  popu- 
.laiioii  des  !\()uveaux  Etats  et  des  giauds 
^cjriioires  J'iuinés  par  l'acquisiiitit»  des 


rait-il  j)as  préférable  à  voir  des  acqué- 
reurs de  terres  aller  s'établir  sur  les 
bords  des  immenses  i  iviéres  de  nos  do- 
maines de  l'Ouest,  y  occuper  les  meil- 
leures terres  clans  des  positions  isoJées, 
et  laisser  derrière  Jeurs  nouveaux  éta- 
j)]issements  de  cultuie  d'immenses  dé- 
sei  ts  :'  Lie  cette  manière,  ces  acquéreurs 
aventuriers  portent  nos  frontières  au- 
delà  de  la  ligne  que  le  gouvernement 
peut  protéger.  Dans  quelques  paities 
de  l'Union  .  le  plus  giand  nombre  des 
ten  ains  piblics  se  trouvent  vendus.  Les 
receveuis  du  prix  de  ces  terres  ayant 
peu  de  choses  à  faire  dans  ces  districts, 
on  jiourrait  réduire  de  beaucoup  les 
employés  de  celle  partie  des  revenus 
^lublicsen  réunissant  phisieuiîdi.stricts. 
Le  temps  viendra  ou  le  gouvoincutent 
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fédéral ,  imitant  ce  qui  a  été  fait  dans 
plusieurs  Etats,  pourra  céder  tons  ces 
terrains  non  vendus,  moyennant  une 
indemnité  raisonnable ,  et  supprimer 
tout  cet  appareil  des  bureaux  chargés 
de  la  vente  des  terres  publiques.  On  at- 
tend avec  impatience  cet  heureux  ré- 
sultat qui  complétera  notre  système 
fédéral,  suivant  lequel  le  gouverne- 
ment doit  intervenir  le  moins  possible 
dans  les  affaires  intérieures  des  dilTé- 
rents  Etats  de  l'Union. 

»  Une  modification  des  lois  en  vi- 
gueur sur  les  prix  des  terres  publiques 
exercerait  aussi  une  influence  favorable 
sur  la  législation  du  congrès,  en  ce  qui 
concerne  une  autre  branche  de  cette 
matière.  Beaucoup  d'individus  qui  ne 
peuvent  achetei"  des  terres  publiques 
aux  prix  actuels,  s'y  établiraient  dans 
l'espoir  d'acquérir  par  la  culture  les 
moyens  de  les  acheter  à  la  faveur  des 
lois  de  préemption  adoptées  de  temps 
en  temps  par  le  congrès.  Pour  justifier 
cet  empiétement  sur  les  droits  des  Etats 
voisins,  ils  allèguent  leurs  besoins,  le 
fait  qu'ils  ne  dépossèdent  personne  et 
n'occupent  qu'un  domaine  vacant,  l'aug- 
mentation qu'ils  donnent  à  la  valeur  des 
terres  publiques  situées  dans  leur  voisi- 
nage ,  et  leur  intention  de  payer. 

»  On  a  parfois  attaché  tant  d'impor- 
tance a  ces  considérations ,  que  le  con- 
grès a  adopté  dos  lois  donnant  aux  in- 
dividus établis  sur  les  terres  publiques 
un  droit  de  préemption  au  plus  bas 
prix.  Ces  lois  ont  toujours  eu  un  effet 
rétroactif;  mais,  quelques  années  après 
leur  promulgation,  on  a  trouvé  sur  les 
terres  jiublicpies  une  foule  d'individus 
qui,  agissant  par  les  mêmes  raisons  et 
dans  la  même  allenle ,  ont  obtenu  les 
mêmes  privilèges. 

'>Ce  système  de  législation  a  une 
tendance  évidente  à  diminuer  le  res- 
pect qui  est  dû  aux  lois  du  pays.  Ou  les 
lois  du  pays  qui  défendent  les  usurpa- 
tions des  terres  publiques  doivent  être 
exécutées;  ou,  si  la  chose  est  imprati- 
cable ou  inopportune,  il  faut  les  modi- 
fier ou  les  abroger.  Si  les  terres  publi- 
ques doivent  être  considérées  comme 
pouvant  être  occupées  par  le  premier 
venu ,  il  faut  que  la  loi  les  livre  à  tout 
le  monde  ;  ce  que  l'on  est  décide  à  lé- 
galiser dans  toutes  les  circonstances  doit 
être  rendu  h-gal  une  fois  pour  toutes, 
alin  que  ceux  qui  veulent  se  conformer 


aux  lois  jouissent  des  mêmes  privilèges 
que  ceux  qui  les  enfreignent.  Mais  iî 
n'est  pas  supposable  que  le  congrès  soit 
disposé  à  céder  les  terres  publiques 
sans  formalités ,  et  sans  le  paiement 
préalable  du  prix  di\  au  gouvernement  ; 
car  un  pareil  système  engendrerait  des 
maux  plus  grands  que  le  système  de 
crédit  qu'il  a  paru  nécessaire  d'abolir. 
Il  serait  par  conséquent  conforme  à  la 
sagesse  et  à  la  saine  politique  d'éloi- 
gner, autant  "qu'il  sera  possible  ,  les 
causes  qui  favorisent  l'usurpation  des 
terres  publiques,  et  de  prendre  ensuite 
des  mesures  efficaces  pour  prévenir  ces 
usurpations  à  l'avenir.  Quelle  mesure 
pourrait  mieux  conduire  à  ce  but  que 
la  graduation  du  prix  qui  a  déjà  été 
proposé? 

»  Une  courte  période  d'industrie  et 
d'économie  dans  une  partie  quelconque 
du  pays  mettrait  le  citoyen  le  plus  pau- 
vre en  état  d'accumuler  les  moyens 
nécessaires  pour  acquérir  un  établisse- 
ment aux  prix  les  plus  bas ,  et  'ôterait 
tout  prétexte  à  l'usurpation;  s'il  ne  se 
soumettait  pas  à  la  loi ,  il  ne  pourrait 
compter  sur  aucune  sympathie  ,  et  les 
lois  recevraient  leur  exécution  sans 
faire  violence  à  l'opinion  publique. 

»Un  grand  nombre  de  nos  conci- 
toyens se  sont  établis ,  sans  notre  auto- 
risation, sur  des  terres  publiques,  de- 
puis l'adoption  des  dernières  lois  de 
préemption.  Maintenant,  ils  demandent 
l'autorisation  de  garder  les  terres  par 
eux  occupées,  en  payant  le  minimum 
au  gouvernement.  Ils  sollicitent  ce 
qui  auparavant  a  été  accordé  à  diverses 
reprises, 

»  Si  l'on  doit  juger  de  l'avenir  par  le 
passé  ,  ou  pourra   accéder  à  leur  désir 
sans  préjudicier  gravement  aux  droits 
du  tiésor.   Les  terres   vendues  publi- 
quement depuis  l'introduction  du  paie- 
ment en  numéraire  ont  produit,  terme 
moyen,  un  revenu  net  de  six  cents  par 
acre,  de  plus  que  le  minimum  des  prix 
du  gouvernement.  Il  n'y  a  pas  de  rai- 
son  pour  supposer   qu'à   l'avenir    les 
ventes  seront  plus  productives.  Ainsi  le 
gouvernement  n'a  pas  un  intérêt  pécu- 
niaire assez  puissant  pour  expulser  les 
usurpateurs,  dans  le  but  de  vendre  à 
d'autres  les  terres  qu'ils  ont  occupées. 
11  D'après  ces  considérations,  je  rc. 
commande   au   congrès   d'adopter  en 
leur  faveur  une  loi  de   prcemptio»  , 
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ainsi  que  des  mesures  préparatoires 
pour  établir  une  g^raduation  du  prjx  des 
terres  publiques,  et  ensuite  des  moyens 
plus  efficaces  pour  empêcher  les  usur- 
pations à  l'avenir. 

»  Le  rapport  du  ministre  de  la  guerre 
contient  l'exposé  de  l'état  de  l'armée , 
ainsi  que  des  divers  objets  placés  dans 
les  attributions  de  ce  fonctionnaire.  La 
principale  partie  de  l'armée  a  été  en- 
voyée dans  la  Floride,  pour  mettre 
promptement  un  terme  à  la  guerre.  La 
nécessité  de  dégarnir  les  points  de  nos 
frontières  maritimes  et  de  terre  de 
toutes  leurs  garnisons ,  pour  mettre  en 
campagne  une  armée  de  moins  de 
Zi,000  hommes,  semblerait  indiquer  la 
nécessité  d'augmenter  nos  forces  régu- 
lières. D'ailleurs,  l'utilité  incontestable 
de  ces  troupes  et  la  diminution  des 
frais  recommandent  cette  mesure  au 
nom  de  l'économie  et  de  l'intérêt  pu- 
blic. 

»  S^ous  trouverez  dans  le  rapport  du 
ministre  de  la  guerre  les  raisons  qui 
l'ont  déterminé  à  demander  l'augmen- 
tation de  l'élat-major  de  l'armée  ,  ainsi 
que  du  corps  d'artillerie.  J'approuve 
complètement  ces  motifs.  Il  n'est  ce- 
pendant pas  compatible  avec  l'intérêt 
du  peuple  de  maintenir  en  temps  de 
paix  une  armée  régulière  telle  que 
l'exigerait  la  vaste  étendue  de  nos  fron- 
tières. Dans  les  temps  de  dangers  et  d'a- 
larme, nous  devons  compter  principale- 
ment sur  une  milice  bien  organisée  ,  et 
l'on  s'est  occupé  long  temps  avec  soin 
d'imaginer  une  mesure  générale  pour 
rendre  cette  milice  plus  utile.  Le  gé- 
néral Washington  recommanda  cet  ob- 
jet au  congrès.  Depuis ,  on  vous  en  a 
parlé  fréquemment,  et  récemment  mon 
prédécesseur  immédiat  a  fortement  in- 
sisté sur  son  importance.  L'article  de  la 
constitution,  au  terme  duquel  un  système 
uniforme  doit  être  adopté  pour  l'organi- 
sation de  la  milice  aux  Etats-Unis,  est  un 
obstacle  insurmontable  à  un  arrange- 
ment efficace  à  l'aide  de  la  classifica- 
tion antérieurement  proposée ,  et  j'ap- 
pelle votre  attention  sur  un  projet  qui 
vous  sera  soumis  par  le  ministre  de  la 
guerre,  pour  l'organisation  de  corps  de 
valontaires  et  l'instruction  des  officiers 
de  la  milice,  comme  étant,  sinon  aussi 
avantageux ,  au  moins  plus  simple  Pt 
plus  praticable  qu'une  organisation  gé- 
nérale de  toute  la  milice  des  Etats-Unis. 


»  Une  augmentation  modérée  du 
corps  des  ingénieurs  militaires  et  topo- 
graphes a  été  plus  d'une  fois  recom- 
mandée par  mon  prédécesseur  ;  la  con- 
viction que  j'ai  de  l'opportunité,  pour 
ne  pas  dire  de  la  nécessité  de  cette  me- 
sure pour  mettre  ces  ingénieurs  en  étal 
de  remplir  leurs  importantes  fonctions, 
me  détermine  à  renouveler  cette  re- 
commandation. 

»  L'Académie  militaire  continue  de 
répondre  au  but  de  son  établissement. 
Non-seulement  il  en  sort  des  officiers 
instruits,  mais  elle  répand  aussi  dans  la 
masse  de  nos  concitoyens  des  hommes 
possédant  les  connaissances  militaires  et 
scientifiques  nécessaires  pour  les  fonc- 
tions du  génie  civil  et  militaire.  Actuel- 
lement le  cadet  est  obligé ,  avec  le  con- 
sentement de  ses  parents  ou  tuteurs,  de 
rester  au  service  cinq  ans  à  partir  du 
jour  de  son  enrôlement ,  à  moins  qu'il 
n'ait  obtenu  son  congé  plus  tôt.  Par 
conséquent  il  ne  reste  qu'une  année 
au  service  dans  l'armée ,  après  avoir 
fini  ses  études.  Cela  ne  me  paraît  pas 
suffisant;  le  gouvernement  doit  exiger 
un  temps  de  service  plus  long  de  ceux 
qui  sOnt  élevés  aux  frais  du  public.  Je 
recommande,  par  conséquent ,  au  con- 
grès de  fixer  à  sept  années  le  temps 
d'enrôlement,  et  de  faire  exécuter  stric- 
tement les  conditions  de  l'engagement. 

»  La  création  d'une  fonderie  nationale 
pour  les  canons,  tant  pour  le  service 
de  l'armée  que  de  la  marine,  a  été  an- 
térieurement recommandée ,  et  paraît 
nécessaire  pour  mettre  notre  artillerie 
sur  le  même  pied  que  celle  des  autres 
pays,  et  donner  à  celte  branche  du  ser- 
vice les  moyens  de  contrôler  les  prix  de 
ces  articles,  les  proportionner  aux  be- 
soins du  gouvernement ,  régler  leur 
qualité  et  en  assurer  l'uniformité:  les 
mêmes  motifs  me  déterminent  à  vous 
recommander  l'établissement  d'une  fa- 
brique de  poudre  qui  serait  sous  la  di- 
rection du  bureau  de  l'artillerie.  L'éta- 
blissement d'une  manufacture  d'armes 
à  l'ouest  des  monts  Alleganys,  d'après 
le  i)lan  proposé  par  le  ministre  de  la 
guerre,  contribuera  à  répandre  dans  le 
pays  les  perfectionnements  introduits 
dans  les  établissements  de  même  nature 
des  Etats  atlantiques,  et  à  opérer  une 
distribution  plus  éconoimque  de  l'arme- 
ment nécessaire  dans  la  partie  occiden- 
tale de  r  Union. 
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»  Le  système  de  rejeter  les  Indiens 
à  l'ouest  du  Mississipi ,  commencé  par 
M.  Jefferson  en  1804 ,  a  été  constam- 
ment suivi  par  les  présidents  successifs, 
et  peut  être  regardé  comme  une  poli- 
tique arrêtée  du  pays.  Sans  suivre  un 
système  bien  déterminé  pour  leur  amé- 
lioration, on  se  borna  d'abord  à  offrir 
en  perspective  aux  Indiens  une  chasse 
plus  abondante  dans  l'ouest.  Mais,  lors- 
qu'on remarqua  les  heureux  efTets  de 
leur  éloignement ,  on  adopta  une  poli- 
tique plus  pbilanlropique  et  plus  éclai- 
rée, et  l'on  acheta  leurs  terres  situées 
à  l'est  du  ISIississipi  ;  on  les  paya  géné- 
reusement, et  dans  tous  les  traités  con- 
clus avec  eux  on  inséra  des  stipulations 
portant  que  l'argent  qu'ils  recevaient 
en  échange  de  leurs  terres  sernU  em- 
ployé de  manière  à  favoriser  leur  bien- 
être  actuel ,  ainsi  que  les  progrès  de 
leur  civilisation.  Ces  mesures  ont  été 
suivies  des  plus  heureux  résultats. 

»0n  verra,  par  le  rapport  des  com- 
missaires des  ailaires  indiennes,  que  les 
espérances  les  plus  brillantes  des  amis 
et  des  partisans  de  ce  système  se  sont 
réalisées.  Les  Choctaws,  les  Cherokees 
et  d'autres  tiibus  qui  les  premières  ont 
émigré  au-delà  du  Mississipi,  ont  en 
grande  partie  abandonné  la  vie  de  chas- 
seur pour  cultiver  le  sol.  Leur  condition 
s'est  améliorée  rapidement ,  et  l'on 
croit  qu'ils  sont  aujourd'hui  capables  de 
jouir  des  avantages  d'une  forme  de 
gouvernement  simple ,  qui  leur  a  été 
soumise  et  a  obtenu  leur  sanction.  Je 
ne  saurais  assez  vivement  recommander 
cet  objet  à  l'attention  du  congrès. 

o  Des  stipulations  ont  été  faites  avec 
toutes  les  tribus  indiennes,  pour  les 
transplanter  au-delà  du  Mississipi,  à  l'ex 
ception  toutefois  des  Wyandots,  des  six 
nations  dans  Xew-York,  des  Ménomon- 
ces ,  Mandanes  et  Stock-Bridges  dans 
Wisioonsin,  et  des  Meamiesdans  India- 
na.  La  résistance  opposée  à  leur  éloi- 
gnement pSr  quelques  unes  des  tribus, 
même  après  que  des  traités  eurent  été 
conclus  avec  elles  dans  ce  but,  a  diver- 
ses causes.  Dans  certains  cas  elles  ont 
été  influencées  par  des  individus  pour 
lesquels  le  commerce  qu'ils  faisaient 
avec  elles ,  et  l'acquisition  de  leurs  le- 
venus  annuels  avaient  une  haute  im- 
portance. Quelquefois  aussi  la  résis- 
tance a  été  fomentée  par  les  chefs.  Il 
faut  que  ces  obstacles  soient  surmontés; 


car  le  gouvernement  ne  pourrait  aban- 
donner cette  politique  sans  sacrifier  des 
intérêts  précieux,  et  sans  livrer  à  une 
ruine  certaine  les  tribus  établies  à  l'est 
du  Mississipi. 

"  La  diminution  du  nombre  des  tri- 
bus dans  les  Etats  et  territoires  a  été 
très-rapide.  Une  fois  éloignées,  on 
pourra  les  mettre  à  l'abri  des  associa- 
tions et  des  manœuvres  qui  exercent 
une  influence  si  pernicieuse  sur  leurs 
destinées.  On  pourra  aussi  les  habituer 
au  travail ,  cultiver  leur  esprit,  et  leur 
apprendre  à  apprécier  les  avantages 
d'un  gouvernement  libre. 

»  Les  Etats-Unis  gagneraient  aussi 
beaucoup  à  aflranchir  les  relations  entre 
le  gouvernement  central  et  les  gouver- 
nements des  Etats  d'un  embarras  réel, 
en  fixant  les  droits  rivaux  sur  certaines 
terres,  par  suite  de  l'occupation  des  In» 
diens,  et  en  confiant  le  développement 
des  ressources  du  pays  à  la  puissance 
des  gouvernements  des  Etats  et  du  gou- 
vernement central,  et  leur  amélioration 
aux  travaux  d'une  population  blanche. 

»  Le  gouvernement  est  obligé ,  con- 
formément aux  traités ,  de  protéger  les 
Indiens  dans  leurs  nouvelles  résidences, 
contre  toute  agression  de  la  part  d'au- 
tres tribus  indiennes  ;  c'est  aussi  un  de- 
voir pour  lui  de  mettre  à  l'abri  des 
hostilités  des  Indiens  les  établissements 
frontières  ,  s'élendant  sur  une  ligne  de 
plus  de  cent  milles.  Pour  l'accomplis- 
sement de  ce  double  devoir ,  il  faut  la 
présence  continuelle  de  forces  réguliè- 
res sui-  les  frontières,  et  l'établissement 
d'une  chaîne  de  postes  permanents.  On 
examine  en  ce  moment  le  pays  pour 
déterminer  les  points  les  plus  convena- 
bles pour  l'établissement  de  forteresses 
et  d'autres  ouvrages.  Le  ministre  de  la 
guerre  vous  présentera  prochainement 
le  résultat  de  cet  examen  ,  ainsi  qu'un 
plan  pour  protéger  les  Indiens  amis, 
et  défendre  d'une  manière  permanente 
les  Etats  frontières. 

»I1  résulte  du  rapport  ci-joint  du 
ministre  de  la  marine,  qu'on  a  fait  des 
olTorls  soutenus  dans  les  différents  chan- 
tiers pour  réaliser  toutes  les  mesures 
auloriséespour  l'augmentation  et  l'em- 
ploi de  nos  forcés  navales. 

.1  L'équipement  du  vaisseau  de  ligne 
Pensylvania  et  la  réparation  complète 
des  vaisseaux  de  ligne  Ofdo,  Delaivare 
VA  Columbus   peuvent  être  considérés 
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comme  une  addition  notable  à  celte 
branche  impoitauîe  de  notre  défense 
nationale.  INotre  commerce  elnotre  na- 
vigation ont  reçu  un  surcroît  d'assis- 
tance et  de  protection  durant  la  pré- 
sente année.  Nos  escadres  dans  la  mer 
Pacifique  et  sur  les  côles  du  Brésil  ont 
reçu  des  renforts;  celle  de  la  Méditerra- 
née, quoique  faible,  répond  aux  besoins 
de  notre  commerce  dans  cette  mer. 

»  On  a  augmenté  notre  escadre  dans 
l'Inde  occidentale,  où  les  forces  navales 
considérables,  commandées  par  le  Com- 
modore Dallas,  ont  été  activement  et 
eflicacement  employées  à  proléger  no- 
tre commerce ,  à  empêcher  la  traite  ,  et 
à  concourir,  avec  les  ofliciers  de  l'ar- 
mée, aux  opérations  de  la  guerre  des 
FJorides. 

"L'élat  satisfaisant  de  nos  forces  na- 
vales à  l'étranger  laisse  à  notre  disposi- 
tion les  moyens  de  pourvoir  convena- 
blement aux  besoins  de  l'escadre  char- 
gée de  proléger  notre  commerce  sur 
notre  vaste  littoral.  Le  budget  de  la  ma- 
rine pour  1838  fixe  la  même  somme  né' 
cessaire  pour  ce  service. 

»  Les  ofliciers  de  la  marine  chargés 
de  faire  des  explorations  sur  nos  côtes 
ont  rendu  d'importants  services  à  notre 
navigation.  La  découverte  d'un  nouveau 
canal  dans  le  port  de  New-York ,  que 
nos  plus  grands  vaisseaux  pourraient  tra- 
verser sans  danger,  procurera  des  avan- 
tages commerciaux  Uès-importants  à  ce 
port,  et  ajoutera  beaucoup  à  sa  valeur 
comme  station  navale.  L'exploration 
exacte  des  bas-fonds  de  George  à  la  hau- 
teur de  la  côte  de  Massachusetts,  ren- 
dra comparativement  sûre  une  naviga- 
tion qui  jusqu'à  ce  jour  avait  été  consi- 
dérée comme  dangereuse. 

»  Le  nombre  des  capitaines,  comman- 
dants, lieutenants  et  chirurgiens  de  la 
marine  a  été  considérablement  augmen- 
té; cette  augmentation  est  devenue  né- 
cessaire par  suite  de  celle  des  vaisseaux 
mis  en  commission  pour  répondre  aux 
exigences  de  notre  commerce  croissant. 

■J'appelle  votre  attention  sur  les  di- 
verses propositions  du  ministère  de  la 
marine  ,  concernant  l'amélioration  du 
service  naval.  » 

Le  président,  après  être  entré  dans 
quelques  détails  sur  l'administration 
des  postes,  continue  ainsi  : 

"  J'ai  consulté  les  chefs  des  divers 
départements  pour  savoir  quelles  me- 


sures législatives  il  conviendrait  d'adop- 
ter à  reifet  d'assurer  l'application  fi- 
dèle des  fonds  publics  à  l'objet  auquel 
ils  sont  destinés ,  d'en  prévenir  le  dé- 
tournement par  ceux  qui  en  ont  le  ma- 
niement ,  et  en  général  de  mettre  le 
gouvernement  à  l'abri  de  toutes  perles. 
Suivant  la  loi.  les  principaux  officiers 
chargés  de  la  perception  et  de  l'emploi 
des  revenus  dans  les  départements  ci- 
vils, restent  quatre  ans  en  fonctions,  et 
lorsqu'ils  sont  nommés  de  nouveau,  ils 
sont  tenus  de  renouveler  leurs  caution- 
nements. 11  conviendrait  d'appliquer 
cette  disposition  à  tous  les  ofliciers  char- 
gés de  la  perception  ou  de  l'emploi  des 
fonds  publics.  Je  vous  recommande,  en 
conséquence ,  d'établir  par  une  loi  gé- 
nérale que  tous  les  ofliciers  de  l'armée 
de  terre  et  de  mer  ou  des  départements 
civils  chargés  de  la  perception  ou  de 
l'emploi  des  fonds  publics^  seront  tenus 
de  fournir  caution  à  l'expiration  de 
leur  temps  de  service. 

»  Les  malheurs  occasionés  par  les  ba- 
teaux à  vapeur  commandent  de  pren- 
dre des  mesures  pour  les  prévenir.  Le 
ministre  des  finances  a  soumis  cet  objet 
à  l'attention  du  congrès  dans  son  der- 
nier rapport  annuel  ;  il  le  fera  de  nou- 
veau dans  la  présente  session  avec  de 
plus  amples  détails  ;  vous  l'examinerez 
sans  doute  avec  le  soin  qu'exige  son 
importance. 

"Souvent  votre  attention  a  été  appe- 
lée sur  lesalTaires  du  district  de  Colom- 
bie, et  je  n'en  parlerais  pas  de  nouveau 
si  leur  dépendance  complète  du  con- 
grès ne  leur  donnait  des  droits  constants 
à  son  examen.  Séparé  par  la  constitu- 
tion du  reste  de  l'Union  ,  limité  dans 
son  étendue,  n'ayant  aucune  législature 
locale,  il  semblerait  qu'un  système  sage 
et  uniforme  d'administration  locale  au- 
rait pu  y  être  adopté  aisément.  Cepen- 
dant on  a  laissé  malheureusement  lan- 
guir ce  district.  Les  Codes  civils  et  cri- 
minels sont  non-seulement  défectueux , 
mais  remplis  de  dispositions  tombées 
en  désuétude  ou  incohéren.es.  Ce  dis- 
trict est  formé  des  portions  de  deux 
Etats.  Les  lois  y  différent  dans  diverses 
parties  du  territoire .  quelque  petit 
qu'il  soit.  Et,  bien  qu'il  ait  été  choisi 
pour  le  siège  du  gouvernement  géné- 
ral et  de  ses  édifices  publics,  le  dépôt 
de  ses  archives ,  la  résidence  des  ofli- 
ciers chargés  de  l'administration  poli- 
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tique,  cependant  il  n'a  jamais  reçu  celle  qu'une  attention  libérale  et  même  gé-  • 
législation  spéciale  et  large  que  les  cii-  néreusc  consacrée  aux  intérêts  du  dis- 
constances  exigent.  D'autres  objets,  tricl  de  Colombie  et  une  révision  corn- 
d'un  intérêt  plus  élevé  et  plus  immé-  pléle  et  sage  de  son  gouvernement 
diat,  se  pressent  dans  ma  pensée  ;  mais  local. 

je  crois  qu'il  n'en  est  pas  un  qui  se  re-  »  L.  Van  Blrex. 

commande  plus  à  la  justice  du  congrès,  ..  Washington,  5  décembre  1837.  » 
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JANVIER. 

1"'.  Beiridli  {Si/rie).  Tremblement 
de  terre.  —  Un  effroyable  tremblement 
de  terre  s'est  fait  sentir  aujourd'hui 
dans  une  grande  partie  de  la  .Syrie. 
Aoici  un  sommaire  du  tableau  des  dé- 
gâts occasionés  par  ce  déplorable  évé- 
nement, que  l'agent  anglais  à  Beiruth 
a  transmis  à  son  gouvernement. 

Dans  le  district  d'Aklin  -  el  -  Tiffa, 
treize  villes  et  villages  ont  été  atteints; 
ce  sont  les  villes  de  Miliah,  Alim  et 
j\ebli,  qiri  ont  été  détruites  complète- 
ment en  même  temps  que  cinq  villages  ; 
à  llazun,  les  trois  quarts  des  bâtiments 
ont  été  renversés,  et  à  Zigiscli ,  le  tiers 
des  habitants  a  péri.  Ce  district  a  perdu 
cent  soixante-dix-huit  personnes ,  et  six 
cents  chèvres  ont  péri  auprès  duCostel 
de  Bilad  ■  Ekliff.  Dans  le  district  de 
Shana,  les  quatorze  villages  qu'il  com- 
prend, ainsi  que  la  ville  de  Gol  Sakah. 
sont  entièrement  détruits.  On  a  pu 
constater  dans  huit  localités  le  nombre 
des  morts,  qui  est  de  quatre  cent  cin- 
quante-huit. Quant  an\  autres  lieux, 
on  n'a  pu  constater  le  nombre  des  per- 
sonnes écrasées;  on  sait  seulement  que 
dans  le  bourg  de  Dehin,  pas  un  seul 
habitant  n'a  échappé  à  la  mort.  Le  troi- 
sième district  de  Mevigaoun  est  tota- 
lement détruit  :  il  ne  reste  que  les  dé- 
combres des  dix-neuf  communes  qui 
existaient,  et  on  n'a  pu  ainsi  y  faire 
constater  le  nombre  des  morts. 

Pour  ce  qui  est  des  villes  plus  con- 
sidérables de  la  Syrie,  quatre  minarets 
et  plusieurs  maisons  ont  été  renversés 
à  Damas,  et  il  y  a  eu  huit  personnes 
qui  ont  perdu  la  vie.  Les  fortifications 
d'Acre  ont  beaucoup  souffert  ,  et  le 
nombre  des  niorIS'  est  u  peu  prés  le 


même  qu'à  Damas.  Il  en  est  ainsi  à 
Sidon.  Tyr  et  Nazareth  ont  peu  souf- 
fert. On  ignore  les  pertes  éprouvées  à 
Naplouse.  Par  contre,  Jaffa  et  Tiberias 
sont  tout-à-fait  détruits,  et  dans  la  pre- 
mière de  ces  villes  il  a  péri  quatre  à 
cinq  mille  personnes  ;  dans  l'autre  ville, 
environ  mille  habitants  ont  perdu  la 
vie. 

7.  Paris.  Cour  d\issises.  Affaire  du 
journal  le  Courrier  français  et  du  jour- 
nal le  Siècle.  —  Dés  neuf  heures 
du  matin  les  différentes  issues  de  la 
Cour  d'assises  sont  assiégées  par  la  foule 
des  curieux.  A  neuf  heures  et  demie 
un  grand  nombre  de  jeunes  avocats 
occupent  le  barreau  ;  quelques  -  uns 
d'entre  eux  ne  pouvant  trouver  place 
sur  les  bancs  réservés  aux  avocats,  vont 
s'asseoir  au  banc  des  accusés.  Sur  les 
sièges  réservés  derrière  la  cour  se  pla- 
cent des  magistrats  et  plusieurs  dépu- 
tés, parmi  lesquels  nous  reconnaissons 
MM.  Mauguin  ,  Havin  ,  Dubois  (  de 
Nantes),  Dugabé.  A  côté  de  M.  Havin 
est  assis  M.  (îoulmann ,  ancien  membre 
de  la  Chambre  des  députés. 

M.  A'alentin  de  Lapelouze,  gérant 
du  f^ourricr  français  ,  s'asseoit  auprès 
de  M*  Philippe  Dupin  ,  son  défenseur. 

M»  Odilon-Barrot  se  place  auprès 
du  rédacteur  en  chef  du  Siècle,  journal 
dont  le  gérant  est  pareillement  cité  au- 
jourd'hui devant  la  Cour. 

Le  Courrier  français  et  le  Siècle 
sont  incriminés  comme  ayant  fait  re- 
monlerau  roi  la  responsabilité  desactes 
du  gouvernement ,  en  publiant  chacun 
un  article  différent  dans  leurs  numéros 
du  mois  de  décembre. 

X  dix  heures  et  demie ,  la  Cour  en- 
tre en  séance.  M.  Plougoulm,  avocat 
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général,  occupe  le  fauteuil  du  ministère 
public. 

Le  g:érant  du  Siècle  ne  s'étant  pas 
présenté,  la  cour,  après  vingt  minutes 
de  délibération,  rend  un  arrêt  par  le- 
quel elle  donne  défaut  contre  lui ,  et 
le  condamne  à  deux  mois  de  prison  et 
2,000  fr.  d'amende. 

Après  une  suspension  de  quelques 
minutes,  la  Cour  passe  au  débat  de 
l'aflaire  du  Courrier  français.  MM.  les 
jurés  de  la  cause  prennent  plac?  et  prê- 
tent serment. 

Le  grellier  donne  lecture  des  pièces 
de  la  procédure ,  desquelles  il  résulte 
que  le  Courrier  français  aurait,  1"  fait 
remonter  au,  roi  la  responsabilité  des 
actes  de  son  poiiverncment ;  2°  dirigé 
une  attaque  contre  le  respect  dû  aux 
lois. 

Nous  reproduisons  ici  les  principaux 
passages  incriminés  dans  les  articles 
des  28  et  So  décembre. 

« Avant    tout  ,    qu'on 

veuille  bien  nous  dire  si  le  gouver- 
nement qui  a  été  établi,  accepté,  juré 
par  tous  en  1850 ,  était  le  gouvernement 
d'un  seul,  fùi-il  sans  contestation  le 
plus  sage  et  le  plus  éclairé  ;  ou  bien  le 
gouvernement  représentatif,  c'esl-à-dire 
celui  qui ,  dans  les  formes  et  après  les 
épreuves  réglées  par  la  constitution , 
doit  faire  prévaloir  sur  toute  volonté 
individuelle  la  volonté  du  pays. 

«Quand  on  aura  répondu  à  cette 
question,  nous  demanderons  si  le  rôle 
de  la  royauté,  sous  notre  constitution  , 
est  d'exercer  direciem^trt  sur  les  affaires 
publiques  cette  action  supérieure  et 
salutaire  dont  les  doctrinaires  ne  cessent 
de  nous  entretenir  avec  des  exclamations 
d'enthousiasme  depuis  deux  ou  trois 
ans,  ou  bien  de  s'appliquer,  par  le  pru- 
dent exercice  d'une  prérogative  aussi 
large  qu'élevée,  à  fonder  définitivement 
parmi  nous  cette  monarchie  représen- 
tative jusqu'ici  toujours  contestée  et 
toujours  mal  comprise  ?  Nous  deman- 
derons si  la  gloire  de  consolider  dans 
sa  force  et  dans  sa  vérité  ce  gouver- 
nement, entreprise  que  les  dynasties 
déchues  n'ont  jamais  tentée  de  bonne 
foi  ,  ne  vaut  pas  cent  fois  l'honneur 
d'avoir  imposé  sa  volonté  sur  un  point 
de  la  politique,  et  d'avoir  entendu  van- 
ter, par  un  ministère  complaisant ,  ce 
douteux  avantage?  ÎNous  demanderons 
si  l'affectation  que  melleni  les  ministres 


et  les  hauts  fonctionnaires  à  préconiser 
l'action  personnelle  du  roi,  à  en  dé- 
montrer la  nécessité  ,  à  en  admirer  les 
résultats,  ne  tend  pas  à  attirer  sur  le 
monarque  le  blâme  des  partis  mécon- 
tents, à  susciter  contre  lui  la  haine  des 
factions,  à  le  désigner  même  ,  dans  le 
temps  où  les  mauvaises  passions  s'exagè- 
rent, au  poignard  des  fanatiques? » 

(c Eh  bien  !  niera-t-on  que 

les  maximes  développées  par  M.  Persil, 
que  les  plates  adulations  de  M.  Guizot, 
que  les  paroles  souvent  placées  par  les 
ministres  dans  la  bouche  du  roi  lui- 
même,  n'aient  eu  pour  objet  et  pour 
résultat  de  faire  savoir  à  la  France  en- 
tière que  les  fictions  constitutionnelles 
étaient  sans  force  et  sans  crédit  dans  la 
monarchie  nouvelle  ;  que  les  ministres, 
reconnaissant  leur  immense  infériorité, 
étaient  heureux  de  se  soumettre  à  une 
volonté  plus  droite  et  plus  élairée  que 
la  leur;  que  la  politique,  enfin,  était 
réellement  dirigée  par  le  roi  et  non  par 
les  agents  responsables  du  pouvoir  exé- 
cutif?   » 

«  .  .  .  .  Tous  les  hommes,  en  de- 
dans et  en  dehors  de  la  Chambre  ,  qui 
ont  quelque  portée  dans  l'esprit,  sen- 
tent bien  que  le  seul  remède  à  tenter 
serait  justement  tout  l'opposé  de  ce 
que  réclament  les  gens  qui  ont  besoin 
d'afficher  du  zèle.  Ils  comprennent  par- 
faitement qu'au  lieu  d'ajouter  aux  res- 
trictions et.  il  faut  le  dire,  aux  viola- 
tions qu'a  déjà  subies  la  Charte,  il  fau- 
drait revenir  franchement  et  loyalement 
à  son  observation,  non-seulement  en 
respecter  la  lettre ,  mais  se  montrer  pé- 
nétré de  son  esprit.  Le  premier  pas  à 
faire  pour  cela,  ce  serait  de  revenir  en 
fait  et  en  théorie  à  ce  principe  fonda- 
mental du  gouvernement  représentatif, 
que  le  roi  régne  et  ne  gouverne  pas, 

«Casimir  Périer  en  a  compris  l'im- 
portance ,  car  il  lutta  de  toutes  ses  forces 
pour  le  mettre  en  vigueur  ;  mais  il 
mourut  à  la  peine  ,  et  après  lui ,  les 
courtisans  ne  se  méprenant  pas  sur  ce 
qui  pouvait  flatter  le  roi ,  célébrèrent 
son  intervention  directe  dans  les  affai- 
res, attribuant  à  sa  haute  sagesse  tout 
ce  qui  se  faisait  de  bien  dans  le  gou- 
vernement. M.  Persil  professa  haute- 
ment la  doctrine  que  le  roi  gouvernait 
et  devait  gouverner.  A  dater  de  ce 
moment .  cette  doctrine  .  avidement 
adoptée  par  la  courtisannerie,  devint 


CHRONIQUE.  —JANVIER. 


1/|1 


Ja  régie  des  ministres;  il  fut  reconnu 
que  le  roi  a^ait  la  direction  siipième 
du  gouvernement,  que  la  sapesse  du 
roi  était  la  providence  de  la  Fi  ;ince  ; 
qu'en  lui  résidait  toute  modéralion  , 
toute  prudence,  toute  iialionalité ,  toute 
stabilité,  non-seulement  pour  la  mo- 
narchie française,  mais  pour  toutes  les 
monarchies  de  l'Europe " 

«.,...  On  a  parfaitement  réussi 
à  persuader  au  pays  que  le  roi  gou\er- 
nait.  que  tout  émanait  du  roi,  qiio  le 
roi  était  tout.  L'axiome  constitutionnel 
est  bien  que  le  roi  ne  peut  mal  faire  , 
mais  du  moment  ^ue  le  roi  fait  tout,  il 
est  naturel  qu'on  lui  attribue  le  mal  de 
même  que  le  bien;  et  comme  il  y  a 
des  esprits  chagrins  pour  qui  tout  est 
mal,  le  roi  se  tiou\o  auprès  de  ceux-là 
chargé  d'une  lourde  responsabilité » 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à 
M.  l'avocat-général. 

M.  Plougoulm.  —  <r  Messieurs,  si 
notre  révolution  de  juillet  avait  voulu 
fonder  une  royauté  qui  ne  fût  p;is  solide 
et  vraie,  comme  les  auties  institutions 
qu'elle  a  fondées  et  rafiéiniies  ,  elle 
aurait  fait  autre  chose  que  ce  que  nous 
aurions  voulu.  Nous  u'a\ons  voulu 
qu'une  royauté  constiluiionnelle,  une 
monarchie  représenlali\  e. Celte  royauté 
ne  fut  jamais  plus  forle  que  le  jour  où 
elle  sortit  victoiieuse  du  consentement 
unanime  de  la  nation. 

»  A  ous  verrez  combien  il  importe  de 
faire  en  ce  momen^ celte  réflexion  sa- 
lutaire. 11  ne  s'agit  d'aulre  chose  dans 
l'article  incriminé  que  d'ébrrnlcr,  peut- 
être  sans  intention  criminelle  ,  la  mo- 
naichie  constitutionnelle.  » 

M.  l'avocat-général  lappclle  que 
l'art.  U  de  la  loi  du  9  septembre  a  eu 
pour  but  de  consacier  un  jirincipe  déjà 
écrit  dans  la  Charte,  savoir,  que  le  roi 
ne  peut  être  atîeint  jiar  aucun  blâine  , 
par  aucune-  attaque  .  cl  que  toute  la 
responsabilité  des  actes  du  gouverne- 
ment doit  peser  5ur  les  niinisli  es. 

«  On  est  allé  jusqu'à  dire,  ajoute-t- 
il,  que  tout  fanatique  cioyait  de  bonne 
foi  détruire,  en  attaquant  la  personne 
du  roi,  non  pas  seulement  le  chef  du 
gouvernement,  mais  le  gou\cinrment 
même.  Les  journaux  ont  finorisé  celte 
bonilde  déduction  en  bl;.ni;.ut  le  roi 
de  ce  (ju'il  use  de  ce  qui  est  bon  droit 
en  s'adonii;  nt  ccmnre  il  le  faut  aux  af- 
Jaires  de  son  royaume,  pour  y  apj^ier 


ce  que  le  temps  et  une  expérience  chè- 
rement achetée  lui  ont  donné  de  lu- 
mières.  « 

Ajirés  avoir  donné  leclure  des  prin- 
cipaux passages  des  articles  incriminés, 
M.  l'avocat-général  contiiuie  en  ces 
tenues  : 

«  On  répond,  nu  nom  du  journal 
incriminé  :  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons 
commis  le  délit,  ce  n'est  pas  nous  qui 
avons  signalé  J'oinni]iotence  du  roi  ; 
c'çst  vous ,  en  donuaiii  nu  roi  des  éloges 
aussi  inconstitutionnels  que  pourrait 
l'être  un  blâme. 

))  Mais,  messieurs,  siona  la  conviction 
que  le  roi,  par  ses  qualités  persoiuielles, 
a  rendu  des  services  éminenls,  il  ne 
sera  pas  défendu  de  le  dire.  Si  on  a  la 
conviclicn  (jue  le  roi  a  une  sagesse  in- 
fatigable.  iJ  sera  peimis  de  le  dire. 
^'(lus  sentez  bien  qu'ici  nous  ne  flat- 
tons point.  (On  souiit  dans  l'auditoire.) 
Ce  n'est  pas  du  siège  élevé  où  nous 
sommes  placés  ,  ce  n'est  pas  dans  nos 
giaves  fonctions  qu'on  lait  entendre  des 
paroles  de  flalieiie. 

»  Nous  ne  flattons  pas,  mais  nous  sou- 
tenons que  si  on  croit  que  la  sagesse  du 
roi  est  immense  et  toujours  bienfai- 
sante, on  ne  compromet  pas  le  roi,  on 
ne  crée  pas  autour  de  lui  des  périls. 
Que  In  coui-  soit  le  payi  des  flalteiies 
courtisancsques,  jel'admetssi  l'on  veut; 
quoique  je  l'ignore  ;  je  croirais  en  tout 
cas  que  le  roi  ne  se  laisserait  point 
prendre  à  de  si  pauvres  moyens  de  sé- 
duction. 

■  Je  citerai  un  fait  spécial.  Dans  le 
procès  d'Alibaud  on  demanda  à  cet  in- 
sensé qui  l'avait  poussé  à  l'assassinat; 
avez  vous  oublié  sa  rèjionse?  11  parla 
précisément  de  plusieurs  des  faits  re- 
latés dans  l'article  du  Siiclc .  cpii  vient 
d'elle  condamné  ;  il  dit  :  «  .l'étais  con- 
vaincu que  le  roi  gou\ernait  et  excédait 
les  droits  que  la  constitution  lui  con- 
fère. » 

Après  avoir  longuement  commenté 
l'article  de  la  Charte  qui  attribue  au  roi 
le  jxHivoir  exécutif,  le  droit  de  faiie  les 
traités  de  i)aix  et  de  guérie,  etc.;  api  es 
avoir  fait  ressortir  rininicnse  autorité 
qui  est  conlièe  à  ses  mains,  et  le  danger 
qu'il  y  auiait  à  lui  en  faire  suppoiter  la 
res]>onsal)ililé,M.  ravocal-général  passe 
au  second  chef  de  l'accusation  :  il  fait 
l'apologie  des  lois  de  septembre,  et 
ajoute  :  «  Il  n'est  peimis  a  persoime  de 
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discuter  la  loi;  elle  peut  êiie  lonie, 
mais  jamais  dillianiée. 

«  Messieurs  les  jurés,  dit-il  en  ter- 
minant, vous  ne  peidrez  pas  clc  vue 
que  dans  l'article  du  Courrier  f)  ancais 
le  roi  a  été  mis  en  scène ,  que  si  le  mi- 
nislcre  ne  peut  élie  rcspor.sable,  toute 
la  rcsponsabiJiié  reitnibe  sur  le  loi. 
C'est  là .  messieurs,  ce  qui  dans  les  ar- 
ticles incriminés  nous  fait  croiie  que 
TOUS  condamnei  ez  le  gérant  du  6'tm)  lier 
français.  » 

L'audience  est  suspendue  pendant 
dix  minutes.  A  la  repi  ise  de  la  séance  , 
la  parole  est  donnée  au  défenseur  du 
Courrier  français.  \Jv\  profond  silence 
s'établit. 

M"  riiilippe  Dupin.  —  «  Messieurs , 
après  les  agitations,  inévitable  suile 
d'une  grande  révolution  sociale  ,  on 
comprenait  enfin  la  nécessité ,  on  épi  cu- 
vait le  besoin  de  rapprocher,  de  rallier 
tous  ceux  qui  avaient  accueilli  sincè- 
rement le  gouvernen.cn  I  constitutionnel 
dont  la  révolution  de  juillet  avait  doté 
la  Fiance.  Les  émeutes  avaient  cessé 
d'ensanglacler  nos  rues;  les  discussions 
de  la  tribune  nationale  avaient  perdu 
de  leur  violence  et  de  leuraigreui  ;  le 
pouvoir  était  lemisi^  entre  les  mains 
d'bommcsdontlesantécédenlsn'avaient 
rien  d'oUénsanl  pourl'lionneur  national, 
rien  d'inquiétant  poui-  les  libertés  pu- 
bliques; d'hommes  qui  comprenaient 
que  le  gouvernement  qui  s'isole  par  l'in- 
tolérance et  par  d'inflexibles  exclusions, 
marche  inévitablement  à  sa  perle; 
d'hommes  enfin  qui  avaient  lait  en- 
lendie  ce  mol  de  conciliation  depuis 
long-temps  exclus  du  vocabulaire  po- 
litique. Tout  semblait  marcher  veis  un 
meilleur  avenir. 

«  Toul-à-coi'.p  la  scène  change;  le 
pouvoir  tombe  dans  d'autres  mains.  Ce 
n'est  pas  à  moi  de  juger  les  membres 
du  cabinet  actuel  ;  mais  un  fait  qui  ap- 
partient au  procès,  c'est  qu'avec  les  mi- 
nistres actuels  ont  reparu  les  haines, 
les  actes  d'intolérance ,  les  discussions 
acerbes  et  pleines  d'amertume,  les 
procès  politiques  ;  et  quel  procès,  grand 
Dieu  !  que  celui  qui  appelle  aujourd'hui 
le  Ccunier  français  devant  vous  !  » 

»  On  nous  impute  une  attaque  contre 
le  respect  dû  aux  lois.  Expliquons-nous 
a  cet  égard. 

»Oui,  on  doit  du  respect  aux  lois; 
mais  en  quel  sens?  lin  ce  sens  que  nul 


ne  peut  prêcher  la  rébellion  contre  les 
lois;  le  journal  qui  imprimerait  des 
doctrines  de  rébellion  serait  factieux  ; 
il  comniellrail  un  crime  contre  la  so- 
ciété, qui  ne  subsiste  que  par  les  lois. 

»  Mais  à  côté  de  la  prohibition  qui  est 
légit  mcment  faite  de  résister  aux  pres- 
criptions de  la  loi ,  il  y  a  un  droit  évident, 
le  droit  de  critiquer,  de  censurer  la  lé- 
gislation ,  d'en  démontrer  les  vices.  On 
le  peut  eu  toutes  matières;  sans  cela  il 
n'y  aurait  pas  de  progrès  possible.  Si 
vouscmpèchezqu'onne  signale  les  vices 
des  lois .  dites  comment  vous  prétendez 
qu'on  puisse  les  réformer;  ditescomment 
les  intérêts  publics  pounont  se  mani- 
fester :'  La  liberté  de  la  presse  n'est  pas 
autre  chose  que  le  droit  de  s'occuper 
des  ah'aires  du  pays,  et  au  premier  rang 
des  aflaircs  û\x  pays  est  la  législation. 
On  peut  donc  en  première  ligne  dis- 
cuter la  constitutionnalité  d'une  loi 
promulguée.  » 

A  pi  es  avoir  habilement  développé 
cette  thèse  M*^  Dupin  arrive  au  second 
chef,  l'accusation  d'avoir  fait  remonter 
au  roi  le  blâme  et  la  responsabilité  des 
actes  du  gouvernement. 

»Deux  principes  jiv  aux,  dit -il,  sont 
constamment  aux  prises  :  le  pouvoir  et 
la  liberté.  Laissez  agir  la  liberté  seule, 
elle  vous  mènera  à  l'anarchie;  laissez 
le  pouvoir  sans  bornes,  il  vous  mènera 
au  despotisme.  11  faut  un  contrepoids  ; 
c'est  dans  celle  pondération  qu'est  le 
bon  gouvernement. 

»  De  là  une  lutte  et  parfois  un  conflit 
entre  les  pouvoirs.  Supposez  que  cette 
lutte  ait  lieu  entre  le  roi  et  le  pays, 
sans  intermédiaire  :  ou  le  roi  sera  vain- 
queur, cl  alors  le  pays  sera  sous  le  joug 
d'un  pouvoir  absolu  ;  ou  le  roi  sera  vain- 
cu, ei  alors  calculez  quelles  calamités 
pourront  en  être  la  conséquence. 

»  11  ne  faut  donc  pas  que  le  roi  soit  le 
représentant  du  pouvoir,  en  face  des 
représentants  de  la  liberté ,  car  vous 
l'exposeriez*  a  perdre  son  trône  ;  vous 
l'engageriez  au  milieu  de  tous  les  dé- 
bats de  la  politique,  vous  ébranleriez 
son  légitime  pouvoir.  11  faut  qu'il  soit, 
si  je  puis  m'expiimer  ainsi ,  comme  le 
dieu  de  la  fable,  au-dessus  des  nuages, 
envisageant  les  tempêtes,  mais  demeu- 
rant dans  une  atmosphère  calme  et  se- 
reine. 
....MIoUilqne  animos  et  temperatiras. 

Le  gouvernement  représentatif  est 
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une  espèce  de  champ  clos  où  chacun 
est  représenté^  et  c'est  de  là  que  scn 
nom  lui  est  venu.  Le  roi  nomme  des 
ministres,  le  pays  nomme  des  députes  ; 
il  y  a ,  en  outre,  un  troisième  pouvoir 
dont  la  sagesse  arrête,  dans  certaines 
circonstances ,  de  funestes  collisions  : 
c'est  la  combinaison  de  ces  pouvoirs , 
leur  indépendance,  leur  libre  action 
qui  forment  la  sécurité  du  pays.  Le  roi 
examine  et  juge;  il  n'entre  pas  dans 
l'arène,  il  ne  se  commet  avec  personne  ; 
si  ses  ministres  ont  ter! ,  il  les  renvoie  ; 
si  les  ministres  ont  raison,  il  dissout  la 
Chambre.  Ainsi  tout  se  trouve  sauvé  : 
vous  avez  l'accord  du  pouvoir  et  de  la 
liberté. 

»  Le  roi  exerce  ses  hautes  fonctions 
quand  il  nomme  ses  ministres,  ou  fait 
par  les  élections  générales  un  appel  au 
pays.  Alors  il  légne.  Mais  quand  il  s'agit 
de  la  marche  ordinaire  des  affairts  , 
c'est  le  ministère  qui  gouverne  ;  et  pour 
cela,  il  faut  que  le  ministère  ait  sa  li- 
berté ,  son  indépendance.  Cela  est  né- 
cessaire pour  que  la  responsabliiié  de- 
meure au  ministère  qui  agit,  taudis  que 
le  roi  n'agit  point. 

«"N  oilà,  messieurs,  la  doctrine  qui  a 
été  développée  par  le  Courrier  fran- 
çais ;  je  demande  si  elle  peut  être  en- 
visagée comme  un  outrage  à  la  majesté 
royale. 

«Maintenant  que  j'ai  dit  quelle  était 
la  pensée  qui ,  suivant  le  Courrier  fran- 
çais, dexrait diriger  le  gouvernement, 
voyons  ce  qui  an iverait  c:ans  la  doc- 
trine qui  nous  est  opposée  :  le  roi  régne 
et  gou\eine.tette  doctrine, messieurs, 
a  été  solennellement  développée  dans 
l'enceinte  d'une  cour  de  justice  par  un 
homme  revêtu  alors  d'une  haute  dignité, 
et  depuis  devenu  ministre  du  loi,  et 
elle  vient  d'è  II  ercnou\clée  devant  vous 
par  le  minisléie  public.  Je  dis  qu'en 
présence  d'une  pareille  doctrine,  pour 
beaucoup  d'hommes  ,  il  n'y  a  pas  de  li- 
berté de  discussion;  celle  haute  in- 
fluence qui  entoure  toujours  la  cou- 
ronne d'un  roi  ôte  à  beaucoup  d'hommes 
toute  liberté  de  langage,  d'action,  de 
discussion. 

»  La  majesté  royale  se  lrou\  e  ainsi  mise 
au  milieu  de  toutes  les  discussions  ;  et 
quand  les  discussions  ont  cessé ,  quand 
il  s'agit  d'airiver  au  vole,  quand  on  in- 
terroge le  roi  avec  fa  volonté  person- 
nelle ,  il  arri^  e  de  deux  choses  l'une  j 
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ou  le  roi  cédera,  et  on  le  verra  forcé 
d'avouer  qu'il  a  eu  tort;  ou  bien,  le  roi 
refusera  de  céder.  11  refusera  de  se 
rendre  aux  vœux  du  pays,  on  feia  des 
procès  aux  organes  indé|)endanls  de 
l'opinion  publique ,  on  briseia  les  voles 
qui  lésisteront,  on  fera  un  appel  au 
pays,  et  alors,  messieurs,  alorf,qu'arri- 
vera-t  il  ?  L'asile  de  Prague  et  la  tombe 
de  Goritz  sont  là  pour  répondre  !  »  (Sen- 
sation prolongée.) 

M"^  Dupin  cite  iilusieurs  journaux 
ministériels  et  le  Moniteur  même,  en 
preuve  de  ce  que  le  Courrier  fran- 
çais a  avancé  dans  son  article. 

«  Mais  tous  ces  éloges  des  ministres 
et  de  leurs  journaux,  continue  le  dé- 
fenseur, les  éloges  même  que  dans  cette 
enceinte  M.  l'avocat-général  a  donnés 
à  la  personne  du  roi,  ne  sont-ils  pas 
une  sorte  de  contravention  à  la  Ipi  du 
9  septembre  ?  "N  ous  jugez  le  roi,  vous 
lui  donnez  des  éloges  qui  permettent  le 
blâme;  car  qu'est-ce  donc  que  la  faculté 
d'encenser,  si  elle  ne  comporte  pas 
celle  de  blâmer?  Placez  le  roi  en  de- 
hors de  tout  débat;  diles  que  ce  prince 
est  éclairé,  vantez  ses  lumières,  louez 
ses  rapports  avec  les  hommes  d'état  pla- 
cés au-dessous  de  lui  ;  mais  rapporter  à 
lui  ton  tes  les  mesures  politiques  du  gou- 
vernement, c'est  pour  vous  un  éloge, 
pour  d'autres  c'est  une  tyrannie  qui 
peut,  en  excitant  les  passions,  armer  un 
bras  coupable.  Qu'avez-vous  fait  alors? 
Yous  avez  attiré  des  haines  contre  le 
roi,  ce  qui  ne  serait  pas  arrivé,  si  le  mi- 
nistère fût  resté  dans  les  limites  de  ses 
de\oirs  et  de  ses  dioils.  » 

M"^^  Dupin  lejnùne  en  déclarant  que 
le  Courrier  français  est,  par  ses  sym- 
pathies comme  par  ses  convictions,  sin- 
cèrement attaché  an  trône  et  à  la  dynas- 
tie de  juillet.  (De  nombreuses  marques 
d'approbation  accueillent  cette  brillante 
improvisation.) 

Après  une  courte  suspension,  le  mi- 
nistère public  et  le  défenseur  répliquent 
successivement. 

La  ch*)lure  des  débats  est  prononcée. 

M.  le  président  fait  son  résumé,  qu'il 
termine  en  posant  à  MM.  les  jurés  les 
trois  qurslions  suivantes  : 

1"  M.  de  Lapelouze,  gérant  respon- 
sîibledu  Coairio-fniuçuis,  est-il  cou- 
pable d'avoir,  dans  le  numéro  du  Cour- 
lier  du  28  décembre  1836,  commis  une 
attaque  contre  le  respect  dû  aux  lois? 


2"  M.  de  Lapeloiize  est-il  coupable 
d'avoir,  dans  le  même  aiticJe,  fait  le- 
nionlor  au  roi  le  blùme  et  la  responsa- 
bilité des  aclos  du  gouvornemenl? 

'6"  M.  de  Lapelouze  est-il  coupable 
d'avoir,  dans  le  numéro  du  Courrier 
français  du  30  décembre  1836,  fait  re- 
monter au  roi  le  blâme  et  la  responsa- 
bilité des  actes  dugouveiiiement? 

MM.  les  jurés  se  retirent  à  six  heu- 
res et  demie  dans  la  salle  des  délibéra- 
tions. 

Au  bout  de  trois  quarts  d'heure,  ils 
rentrent  en  séance  ,  et  devant  un  audi- 
toire tiès-noml)reux ,  malgré  l'heure 
avancée,  le  chef  du  jury  répond  :  «  Sur 
toutes  les  questions,  ISon,  le  prévenu 
n'est  pas  coupable.  » 

M.  le  président  prononce  aussitôt 
l'ordonnance  d'acquittement  qui  est  ac- 
cueillie par  des  applaudissements. 

9.  Cour  d'assises.  Jffaires  des  jour- 
naux la  France  ,  la  Quotidienne  et  la 
Gazette  de  France. —  Les  gérants  de 
ces  trois  journaux  étaient  traduits 
aujourd'hui  devant  la  Cour  d'assises, 
pour  attaque  contre  les  droits  du  roi 
des  Français  et  pour  acte  d'adhésion  au 
gouvernement  déchu. 

Le  gérant  de  la  Gazette  de  France 
a  demandé  la  disjonction  de  sa  cause  de 
celle  du  journal  la  France  et  de  la 
(hiotidienne. 

Cette  disjonction  ayant  été  rejetée 
par  la  Cour,  M.  Aubry- Foucault  s'est 
laissé  juger  par  défaut.  La  Cour  l'a 
condamné  sans  l'interverlion  de  jurés 
à  quatre  mois  de  prison  et  3,000  fr.  d'a- 
mende. 

M.  Ploiigoulm  a  soutenu  ensuite  la 
prévention  contre  les  gérants  de  la 
France  et  de  la  Qzwtidieiinc.  Suivant 
l'organe  du  ministère  public,  il  suflirait 
pour  se  convaincre  de  leur  culpabilité, 
de  jeter  les  yeux  sur  les  articles  incri- 
minés. 

1  oici  ce  qu'on  lit  dans  la  Quotidienne 
du  8  décembre  : 

<i  Le  journal  la  France,  après  avoir 
donné,  sur  les  obsèques  de  Sa  Majesté 
Charles  X ,  des  détails  à  peu  près  sem- 
blables à  ceux  que  la  Quotidienne  a  pu- 
bliés il  y  a  dix  jours,  termine  ce  matin 
l'arlicle  qu'il  consacre  aux  nouvelles  de 
Coritz  ,  par  ces  paroles  que  nous 
croyons  devoir  reproduire,  parce  qu'el- 
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les  sont  parfaitement  conformes  à  nos 
propres  i  enseignements  : 

«  Ou  ajoute  (et  nous  croyons  pou- 
voir rassurer)  que  V héritier  de  Char- 
les X ,  tout  en  déclarant  que,  devenu 
chef  de  sa  famille  par  le  decés  du  roi 
son  père,  et  au  même  titre  que  lui,  et 
voulant  en  exercer  toute  l'autorité  pour 
le  bien  de  ses  fidèles  serviteurs,  et  des 
enfants  de  feu  sou  bienainié  frère,  le 
duc  de  Berry ,  a  manifesté ,  comme  je 
vous  le  disais  hier ,  l'intention  où  il 
était  de  ne  conserver  l'exercice  de  son 
pouvoir  qu'autant  que  se  prolongeront 
les  malheurs  de  sa  famille,  et  que  l'exi- 
gera l'intérêt  de  ceux  dont  Dieu  l'a 
fait  le  chef  et  le  père.  Noble  et  tou- 
chante résignation  !  généreux  sacrifice 
d'un  cœur  vraiment  royal,  qui  prend 
sur  lui  seul  le  faix  de  cette  couronne 
d'épines  qu'un  roi  martyr  lui  a  léguée, 
qu'un  roi  proscrit  lui  a  transmise  ;  et 
qui,  après  en  avoir  épuisé  tout  le  malé- 
fice, la  transmettra,  si  Dieu  le  permet, 
changée  en  une  couronne  de  Heurs ,  au 
fils  de  son  auguste  frère,  dont  la  desti- 
née est  l'objet  constant  de  ses  sollicitu- 
des et  l'unique  but  de  toutes  ses  espé- 
rances! 1 

»  Nous  savions  déjà  que  l'auguste 
fils  de  Charles  X,  en  conservant  dans 
l'exil  le  titre  qu'il  tient  de  l'abdication 
de  son  père,  s'est  déterminé  à  mainte- 
nir la  position  que  sa  propre  abdication 
a  faite  à  Henri  de  France;  nous  sa- 
vions que  dans  la  pensée  d'un  prince 
qui  s'est  fait  une  grandeur  de  son  dé- 
vouement filial ,  et  de  son  abnégation 
personnelle ,  ce  titre  ne  devait  avoir 
qu'un  efl'et  tout  paternel,  sans  aucune 
iufluence  sur  notre  avenir  politique  ; 
mais  nous  désirions  que  cette  impor- 
tante détermination  fût  publiée  par  le 
journal  qui,  avec  d'excellentes  inten- 
tions sans  doute,  s'est  élevé  jusqu'à  ce 
jour  contre  la  pensée,  contre  le  droit 
même  de  celte  abnégation  magnanime. 
Maintenant  il  ny  a  plus  même  de  pré- 
texte à  ces  désunions  apparentes  qui 
remplissaient  de  joie  nos  ennemis  ;  les 
convenances  et  la  politique  sont  d'ac- 
cord ;  tous  les  royalistes  doivent  l'être 
pour  apprécier  les  avantages  d'une  si- 
tuation aussi  heuieuse  et  pour  suivre 
les  exemples  d'union  et  de  dévoue- 
ment que  leur  donne  la  royale  famille 
exilée." 

M.  Delislc,  rédacleuj-  en  chef  de  la 


CHROMOLE.  —  JANVIER. 


145 


France  ,  a  plaide  lui-même.  M*"  Her- 
iver  a  présente  la  défense  de  la  Çitoti- 
dicinie. 

D'après  la  déclaration  du  jury ,  la 
Cour  a  condamné  les  deux  gérants 
chacun  à  trois  mois  de  prison  et  1,500  fr. 
d'amende. 

14.  Théâtre  Italien.  1"^*  représenta- 
tion de  INIalek  Adhel  ,  opéra  séria  en 
trois  actes ,  paroles  de  ÎM.  le  comte 
Prpoli,  musique  de  M.  Costa. —  Le  ro- 
man de  Matliilde  est  trop  connu  pour 
que  nous  ayons  besoin  de  nous  arrêter 
beaucoup  sur  le  libretto  dont  le  comte 
Pepoli  a  emprunté  la  substance  à  cet 
ouvrage,  vraiment  distingué,  de  ma- 
dame Cotin.  Qu'il  nous  suliise  de  dire 
que  l'intérêt  et  l'action  du  drame  rppo- 
sentsur  les  prétentions  des  trois  amants 
de  iMatliilde,  Malk.  Adhel,  l'intrépide 
et  généreux  frère  du  grand  Saladin, 
Lusignanroi  de  Chypre,  et  Jocelyn  de 
Montmorency,  qui  se  disputent  sa  main 
dans  une  suite  de  scènes  où  ils  luttent 
à  l'envi  de  bravoure,  de  fureur  et  de 
grandeur  d'âme.  Toutefois  c'est  en- 
core la  religion  qui  l'empoi  te.  Quand 
la  mort  de  Alalek  Adhel  a  ravi  a  Ma- 
ihilde  toutes  ses  espéraisccs  d'amour, 
un  cloilre  va  recueillir  ses  derniers  re- 
gretset  ses  dernières  larmes. Si,  comme 
poème  dramatique  ,  le  canevas  laisse 
beaucoup  à  désii  er,  il  olFrait  au  théâtre 
le  prétexte  d'un  magnifique  spectacle, 
et  au  musicien  plusieurs  belles  situa- 
tions dont  celui-ci  aurait  pu  tirer  un 
parti  plus  lieureux.  Quoique  chanté  par 
Kubini ,  Tamburini,  Lablache.  Ivanoll" 
et  mesdames  (irisi  et  Albcrtazzi,  la  par- 
tition de  51.  (;osla  n'a  point  prodtiit  un 
effet  durable.  Le  pcrmier  acte,  d'une 
longueur  rxlrérnc  .  était  certaiiiemcnt 
ce  que  l'on  avait  encore  entendu  de 
plus  bruyant  en  musique  jusqu'à  ce 
jour.  Quant  aux  intentions  dramati- 
que, aux  idées  musicales  et  à  ces  con- 
trastes habiles  qui  font  entrer  dans  les 
situations  d'une  pièce  et  comprendre 
les  sentiments  qui  animent  chaque  per- 
sonnage, on  en  aiuait  en  vain  cherché 
quelque  trace  dans  cet  acte.  Le  se- 
cond était  le  plus  court  et  le  meilleur 
de  l'ouvrage.  Ici  on  a  remarqué  un 
duo  et  im  trio  dans  lesquels  ÎM.  Costa 
a  répandu  des  mélodies,  peu  oiiginales 
il  est  vrai,  mais  élégantes  et  agréables.  La 
longueur,  la  confusion  des  scènes  et  le 


iiruit  de  l'orchestre  se  reproduisaient 
au  troisième  acte,  où  se  trouve  une  ca- 
vatine  qui  est  cependant  le  morceau  le 
plus  expressif  et  le  plus  saillant  de  la 
partition.  Chantée  par  Rubini,avec  au- 
tant d'énergie  que  d'habileté ,  cette  ca- 
vatine  a  été  universellement  applaudie 
et  redemandée. 

^Q.  Election  académique. — L'Acadé- 
mie des  sciences  a  procédé  aujourd'hui 
au  remplacement  de  M.  de  Jussieu , 
dans  la  section  de  botanique.  Sur  53 
votants,  M.  Gaudichaud  a  obtenu  34 
sufTiages,  M.  Guiliemin  9  et  M.  Monta- 
gne 7.  M.  Gaudichaud  n'apprendra  pas 
de  sitôt  sa  nomination  ,  car  il  est  parti 
avec  la  Bonite ,  et  à  son  retour  il  aura 
fait  pour  la  troisième  fois  le  tour  du 
monde  dans  l'intérêt  de  la  science  , 
<pi'il  a  enrichie  de  plusieurs  découvertes 
importantes. 

18.  Strasbourg.  Cuur  d'assises  du 
Bas-Rlwi.  Conspiration  du  30  octobre 
1836.  —  C'est  aujourd'hui  seulement 
que  s'est  terminée  cette  afl'aire,  dont  les 
débats  ont  commencé  le  6  de  ce  mois. 
Ce  jour-la.  quelques  dispositions  mili- 
taires ont  clé  prises  par  l'autorité.  Ce- 
pendant il  n'a  pas  été  fait  de  dévelop- 
pements de  forces  extraordinaires. 

Dés  que  la  salle  est  ouverte ,  le  petit 
espace  laissé  au  public  est  envahi  par  la 
foule  des  curieux. 

A  neuf  heures,  l'audience  estouverte. 
La  Cour  se  compose  de  M.  Gloxin, 
conseiller  à  la  Cour  royale  de  Colmar, 
président,  et  de  MM.  de  Kentzinger  el 
Mcerlen,  l'un  p-ésident,  l'autre  vice- 
presidenl  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Strasbourg. 

Le  siège  du  ministère  public  est  occu- 
pé par  MJI.  Rossée,  procuieur-généra' 
à  la  Cour  royale  de  Colmar;  Devaux 
avocat-général  a  la  même  Cour;  Gé 
rard.  procureur  du  Roi,  et  Karl,  subsi. 
tut  du  procureur  du  Roi  prés  le  tribuna 
de  Strasbourg. 

Les  accusés  sont  introduits;  ils  or 
pour  défenseurs  :  M.  Ferdinand  Bar 
rot.  du  barreau  de  Paris,  charge  de  1 
défense  du  colonel  Vaudrey  ;  M.  Thiei 
riet.  professeur  à  la  Faculté  de  dro 
de  Strasbourg ,  chargé  de  celle  (' 
Laily.  "M.  l'arquin,  ancien  bâtonnir 
du  barreau  de  Paris,  ])laideia  pourso 
frère  ;  il  est  assisté  par  M.  Martin,  d 
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barreau  de  Strasbourg,  qui  est  chargé 
aussi  de  la  dcfeuse  de  de  Querelles. 
M.Chauvin  Bolliard,  du  barreau  de  Pa- 
ris, est  le  défenseur  de  Gricourt  ;  enfin, 
M.  Leiclilenl^erger,  ancien  bâtonnier 
du  bareau  de  Strasbourg,  est  chargé  de 
la  défense  de  madame  Gordon  et  de 
M.  de  Ihuc. 

Dans  l'enceinte  de  la  Cour,  sur  une 
table ,  sont  étalés  dillérents  objets  qui 
doivent  servir  de  pièces  de  conviction  : 
une  aigle  les  ailes  déployées,  qui  avait 
été  portée  à  la  tête  du  li"  régiment  d'ar- 
tillerie ,  le  30  octobre,  des  sabres,  des 
uniformes,  des  épauletles  de  différents 
grades. 

On  procède  au  tirage  du  jury;  le 
ministère  public  et  la  défense  ont  usé 
complètement  de  leur  droit  de  récusa- 
tion. Le  ministère  public  a  fait  neuf  ré- 
cusations et  la  défense  dix. 

Au  moment  où  M.  le  président  fait 
prêter  serment  aux  juiés,  le  deuxiè- 
nie  juré  dit  qu'il  ne  comprend  pas  bien 
le  français.  Un  inierpréte  sera  obligé 
de  traduire  les  débals  en  allemand,  et 
il  est  à  présumer,  d'api  es  celle  circon- 
stance, qu'ils  dureront  qualie  ou  cinq 
jours  de  plus  qu'on  ne  ^a^ait  pensé  d'a- 
bord. 

Le  greffier  donne  lecture  de  l'arrêt 
de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation. 
Cette  lecture,  faite  d'abord  en  français, 
puis  répétée  en  allemand  par  l'inter- 
prète ,  dure  prés  de  trois  heures.  L'au- 
ditoire, les  accusés,  les  défenseurs  et  la 
Cour  elle  même  semblent  fort  contra- 
riés de  ce  fâcheux  incident. 
Les  accusés  présents  sont  : 
lo  Yaudrey  (Claude- IN icolas),  âgé 
de  cinquanle-deux  ans,  colonel  du  4' 
régiment  d'artillerie,  officier  de  la 
Légion-d'Honneur,  domicilié  à  Stras- 
bourg ; 

2o  Laity  (Armand -François -Rup- 
pert),  âgé  de  vingt-sept  ans,  lieutenant 
au  bataillon  de  pontonniers,  en  garni- 
son à  Strasbouig; 

3"  Parquin  (Charles-Denis) ,  âgé  de 
quarante-neuf  ans,  chef  d'escadron  de 
la  garde  municipale,  domicilié  à  Paris. 
A"  De  Querelles  ( Henri- Richard- 
Sigefroid),  âgé  de  vingt-cinq  ans ,  lieu- 
tenant en  disponibilité  ,  domicilié  à 
Nancy  ; 

5"  De  Gricourt  (Charles-F.mmanuel- 
Baphacl),  âgé  de  vingt-trois  ans,  domi- 
cilié à  Paris; 


6o  Eléonore  Brault ,  veuve  du  sieur 
Gordon-Arcîicr,  âgée  de  vingt>huitans, 
artiste,  domiciliée  à  Paris; 

7"  De  Bruc  (Frédéric),  âgé  de  trente- 
huit  ans,  chef  d'escadron  en  disponibi- 
lité, domicilié  à  Paris. 

Les  accusés  contumaces  sont  : 

De  Persigny  (Joseph- Gilbert- Vic- 
tor), âge  de  vingt-cinq  ans,  sans  profes- 
sion, domicilié  a  Paris; 

Lombard  (Jules-Barthélémy),  ancien 
chirurgien  des  hôpitaux  militaires,  âgé 
de  vingt-sept  ans,  domicilié  à  Stras- 
bourg ; 

Gros  (Michel- Jean-François-Régis), 
âgé  de  vingt-six  ans ,  lieutenant  en  se- 
cond à  la  J2«  compagnie  de  ponton- 
niers, en  garnison  à  Strasbourg  ; 

Péiry  (Charles-Philippe-François)  , 
âgé  de  vingt-cinq  ans ,  lieutenant  en  se- 
cond à  la  ii"  compagnie  du  même  batail- 
lon; 

Dupenhouat  (Louis),  âgé  de  vingt- 
quatre  ans.  lieutenant  en  second  à  la  /i* 
com[)agnic*du  même  corps; 

De  Schalier  (André-Joseph-Kicolas), 
lieulenant  au  3^  régiment  d'artillerie 
en  garnison  à  Strasbourg,  âgé  de  vingt- 
six  ans. 

En  conséquence  des  faits  rapportés 
dans  l'acte  d'accusation,  sont  accusés 
savoir  : 

«  lo  Vaudrey,  Laity,  Parquin,  de 
Querelles,  de  Gricourt,  de  Persigny, 
Lombard,  Gros,  Petry,  Dupenhouat^t 
Schalier, 

»  D'avoir,  dans  la  matinée  du  30  oc- 
tobre dernier,  commis  un  attenlat  dont 
le  but  était,  soit  de  détruire,  soit  de 
changer  le  Gouvernement  ou  l'ordre 
de  successibilité  au  trône,  soit  d'exciter 
les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  con- 
tre l'autorité  royale  ; 

»  Et  dans  tous  les  cas  d'avoir  pris 
part,  par  une  résolution  d'agir,  concer- 
tée et  arrêtée  entre  eux,  à  un  complot 
dont  cet  attentat  a  été  l'exécution  ; 

»  2»  Vaudrey,  Laily,  Parquin,  Persi- 
gny, Lombard,  Gros  et  Schalier,  d'a- 
voir pris,  ledit  jour,  le  commandement 
d'une  troupe ,  sans  droit  ou  motif  légi- 
time, et  uniquement  dans  le  but  d'ani- 
ver  à  l'accomplissement  de  leurs  coupa- 
bles desseins  ; 

»  3"  Parquin,  d'avoir  ledit  jour  ar- 
rêté et  détenu  M.  le  lieutenant-général 
commandant  la  division  militaire;  de 
Pei-signy,  d'avoir  arrêté,  détenu  et  se- 
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queslré  M.  le  préfet  du  tlé|1ai  temcm  du 
Bas-Khin;  de  Schaller,  d'avoir  fait  ar- 
rêter et  détenu  M.  Je  colonel  Lcboul  ; 
et  Vaudrey  de  s'être  rendu  l'auteur  de 
ces  faits  en  mettant  à  la  disposition  de 
ceux  qui  les  ont  comniis  une  partie  des 
soldats  placés  sous  ses  ordres  ; 

»  II"  Eléonore  Brault.  \euve  Cor- 
don, de  s'être  rendue  complice  du  pie- 
niier  fait,  en  y  provoquant  par  des  ma- 
cbinations  ou  artifices  coupables,  et  en 
assistant  les  auteurs  dans  les  actes  qui 
l'ont  préparé  ou  facilité  ; 

»  5"  Ladite  Eléonore  IJrault  cl  Fré- 
déric de  Bruc,  davoir  .  par  une  inten- 
tion d'agir ,  arrêtée  et  concertée  entre 
plusieurs  personnes,  pi is  part  au  com- 
plot dont  les  attentats  du  oO  octobre 
ont  été  l'exécution  ; 

j;  B  6°  FrédéricdeBruc,'d'a\0)rfaitau 
général  Exelnians  une  piopofilicn  non 
agréée  de  prendre  paît  audit  complot; 

:>  7°  l'arquin,  de  Querelles,  de  Gri- 
court,  de  Peisigny  et  Lombard,  d'avoir 
ledit  jour  porté  publiquement  un  uni- 
forme qui  ne  leur  appartenait  point  ; 

»  Crimes  et  délits  connexes  prévus 
par  les  art.  87,  88,  93,  3Z|1,  59,  GO,  89 
et  259  du  Code  pénal.  » 

Les  audiences,  à  partir  du  6  jusqu'au 
12  janvier,  sont  consacrées  à  l'audition 
des  témoins;  ils  n'appieni.ent  rien  de 
nouveau  sur  les  faits  généraux.  C'est 
pourquoi  nous  nous  bornerons  à  rap- 
porter la  déposition  du  colonel  Tallen- 
dier,  l'un  de  ceux  qui  ont  le  plus  éner- 
giquement  contribué  à  réprimer  la 
conspiration  du  20  octobre  4836. 

Ce  témoin,  âgé  de  quaiantesix  ans, 
aujourd'hui  colonel  du  IS*^  de  ligne  , 
était  alors  lieutenant-colonel  du  Z|C*, 
dans  la  caséine  duquel  le  jeune  Bona. 
parte  et  ses  complices  lurent  arrêtés;  ij 
s'exprime  ainsi  : 

«  J'ai  connu  le  colonel  Vaudrey  à 
l'époque  de  l'événement  qui  m'amène 
ici.  Je  remplaçais  mon  beau-frric  dans 
le  commandement  du  régiment.  Le  30, 
vers  les  six  heures,  iVI.  d'Aigiemonl, 
capitaine-adjudant  de  place,  ^inl  me 
prévenir  qu'un  n:ou^cment  mililaire 
avait  lieu  clans  la  ville  ,  dans  le  but 
de  proclamer  un  des  nicml  rcs  de  la  fa- 
mille de  ISapoléon.  Sujjuis  aulanl  (lu'il 
est  possible  de  l'êlie,  je  dis  au  capi- 
taine :  Allez  à  la  citadelle,  que  les  trou- 
pes soient  en  aimes  et  prêtes  a  marcher. 
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M.  de  FranqucxilJe  survint  alors,  et 
me  répéta  ce  qu'on  venait  de  m'appren- 
dre.  J'achevai  de  m'habiller,  et  je  des- 
cendis. Je  lencontrai  dans  la  rue  le  ca- 
pitaine Hoimer  ;  mais  je  ne  pris  pas  la 
peine  de  l'écouter,  et  je  continuai  ma 
course. 

»  i  'arrivai  à  la  caserne  par  la  grille 
extérieure.  Tout  le  côté  droit  de  la  ca- 
serne était  occupé  par  lesartilleursdu  4«, 
le  colonel,  le  prince  et  d'autres  ofliciers 
à  leur  tête.  Lecôté  gauche  par  des  sol- 
dats du  46^  Quand  ils  m'aperçoivent  : 
"Voilà  notre  colonel!  disent-ils;  aussitôt 
l'hésitation  cesse  ou  plutôt  se  change  en 
rage.  Jedonnel'ordred'arrêterleprince 
qui  est  devant  eux.  Ils  se  mettent  en  de- 
voir d'exécuter  cet  ordre,  mais  ils  étaient 
trop  peu  nombreux.  En  ce  moment  ar- 
riva fort  à  propos  le  major  Salleix.  Ma- 
jor, lui  dis-je,  réunissez  le  plus  de 
monde  que  vous  pourrez,  faites  battre 
la  caisse.  Les  hommes  descendirent  peu 
à  peu,  alors  ce  furent  des  cris  de  rage 
et  je  n'eus  plus  à  exciter  mes  hommes^ 
mais  seulement  à  les  contenir. 

»0n  m'amena  dans  le  même  mo- 
ment le  commandant  Païquin,  sans 
chapeau ,  en  habit  de  général  :  Vous 
ne  devez  pas  porter  les  épaulettes  de 
général  !  lui  dis-je.  Alors  on  lui  arra- 
cha l'une  de  ses  épaulettes,  je  lui  arra- 
chai l'autre  et  je  donnai  ordre  qu'il  fût 
conduit  au  corps-de-garde. 

>>  On  avait  en  même  temps  arrêté  dans 
la  cour  les  autres  insurgés  qui  avaient 
formé  le  cortège  du  prince.  Le  prince 
lui-même  venait  d'être  arrêté.  11  ne 
restait  plus  que  le  colonel  ■\  audrcy,  et 
ce  n'était  pas  le  moins  diflicile,  parce 
que  ses  canonniers  le  défendaient  avec 
acharnement.  On  se  jeta  sur  lui,  et  une 
lutte  commença.  En  même  temps  le 
peuple  qui  était  sur  les  remparts  lan- 
çait des  pierres  sur  nos  hommes,  et 
nous  faisait  beaucoup  de  mal.  Alors, 
moi,  dans  un  moment  de  rage,  je  m'é- 
criai :  Je  ne  trouverai  donc  pas  un 
paquet  de  cartouches  sous  ma  main!  Un 
cflicier  qui  était  prés  de  moi,  me  dit  à 
l'oreille  :  Colonel ,  j'en  ai  un  paquet 
dans  ma  chambre.  —  Courez,  courez  le 
chercher!  Les  pierres  continuaient  à 
pleuvoir  sur  nous.  Bientôt  je  pus  faire 
charger  les  armes  et  fis  tirer  quelques 
coups  de  fusil  sur  les  assaillants.  Cette 
mesure  fit  un  eliél  juei-v  ci  lieux ,  et 
bientôt  tous  s'enfuirent ,  à  l'cxcepiion 
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d'un  seul  individu  qui  resta  debout  à  la 
même  place  à  nous  liai  celer. 

»,le  courus  au  colonel  qui  se  défen- 
dait toujours.  Colonel,  lui  dis-je  en  lui 
mettant  les  mains  sur  le  collet,  rendez- 
vous  ou  vous  êtes  mort.  —  IVon,  je  ne 
me  rends  pas,  mes  canonniers  ne  le 
soulTriront  pas.— Non,  non,  lépétèrent 
les  canonniers.  Alors  ils  prirent  une  at- 
titude menaçante  ;  plusieurs  canons  de 
fusil  se  dirigèrent  sur  moi.  —  Rendez- 
%'ous,  dis-je  encore  au  colonel.  —  ^on, 
je  ne  me  rendrai  pas.  —  Alors  une  idée 
me  Tint,  je  f.s  faire  silence  autour  de 
moi,  et  je  dis  à  l'oreille  du  colonel  : 
"Vous  ne  pourriez  échapper  maintenant. 
On  croit  dans  la  ^ille  que  ce  mouve- 
ment a  été  tenté  en  faveur  de  Charles  X 
et  l'on  est  furieux  contre  vous. — Qu'il 
me  crût  ou  ne  me  crût  pas,  le  colonel 
se  rendit  alors,  et  me  dit  :  Vous  voyez 
que  rien  ne  pourrait  plus  tenter  la  fidé- 
lité de  vos  soldats.  Engagez-les  à  se  re- 
tirer. Il  se  tourne  ensuite  vers  ses  ca- 
nonniers el  leur  dit  :  Canonniers,  re- 
tirez-vous ! 

»Je  lis  mettre  le  colonel  dans  la 
chambre  de  la  femme  d'un  oflicier  au 
3""  étage.  Je  fis  ensuite  une  courte  allo- 
cution aux  soldais  du  /('',  qui  sortirent 
en  bon  ordre  de  la  caserne  et  eu  criant: 
f'irr  le  roi  !  avec  le  plus  grand  enthou- 
siasme. B 

Cette  déposition  est  accueillie  avec 
des  sentiments  divers  par  l'auditoire. 

M.  Vandrey.  —  Le  témoin  m'a  pris 
la  main  d'iuie  manière  amicale,  mais  ce 
n'est  pas  à  ses  menaces  que  j'ai  cédé. 
J'étais  entouré  d'hommes  armes,  comme 
Jui,  et  je  pouvais  me  défendre. 

M.  T.tllcndicr.  —  .l'aflirme  que, 
3ors  de  la  seconde  lutte,  j'ai  saisi 
'JW."^  audrey. 

M.  "V  audrey.  —  J'aflirme  qu'aucune 
main  ne  se  posa  sur  ma  poitrine. 

M.  Tallendier. —  J'ai  élémoi  même 
lenn  par  quatre  ou  cinq  canonniers. 

M.  Vaudrey.  —  Je  n'ai  pas  été  saisi 
au  collet.  M.  Tallendier  est  le  seul  qui 
dise  cela;  il  ne  m'eût  pas  saisi  impuné- 
ment. 

Le  commandant  Tarquin.  —  Lors- 
<nie  je  me  suis  rendu  ,  j"ai  été  conduit 
au  (|uarticr.  Il  est  bionvrai  (jue  M.  Tal- 
lendier m'a  insulté  ;  il  est  très-vrai  qu'il 
m'a  airaciic  mes  épanletios  ;  il  a  pu  le 
faire  impunénicul.  j'étais  son  prison- 


Le  colonel  Tallendier.  —  Je  ne  puis 
répondre  à  celte  provocation. 

M"=  Thierriet.  —  Ce  n'est  point  une 
provocation. 

M*  Parquin,  avec  feu.  —  C'est  l'ex- 
pression d'un  senliinent  naturel,  vrai 
et  légitime.  (  Vive  agitation.) 

La  liste  des  témoins  étant  épuisée, 
M.  le  procureur-général  Rossée  prend 
la  parole  à  l'audience  du  12,  et,  dans 
un  long  réquisitoire,  il  soutient  avec 
force  l'accusation,  tout  en  disculpant 
le  jeune  Louis  Bonaparte.  Il  s'attache 
à  démontrer  que  le  roi  avait  le  droit  de 
lui  faire  grâce,  et  qu'il  a  pu  user  de  ce 
droit  sans  que  la  culpabilité  de  ses 
complices  fût  en  rien  diminuée.  Il  ter- 
mine en  ces  termes  : 

<i  Quelle  est  la  position  de  Louis  Bo- 
naparte ?  Il  a  été  banni  de  France  par 
une  de  ces  lois  que  la  politique  seule 
peut  justifier.  Louis  Bonaparte  n'a  pas 
su  comprendre  cette  nécessité;  il  s'est 
cru  frappé  injustement.  Aigri  par  la 
douleur  et  le  mécontentement,  il  a 
conspiré.  Les  intrigants  auront  cherché 
à  exploiter  le  mécontentement  de  ce 
jeune  homme  ;  une  révolution  amenant 
toujours  des  combinaisons  nouvelles, 
les  ambitieux  auront  saisi  l'occasion  qui 
s'olfiait.  Doué  d'une  imagination  im- 
pressionnable, il  a  cru  qu'il  était  appelé 
a  succéder  à  son  oncle. 

«C'est  ainsi  qu'il  voulait  passer  en 
Pologne  ,  lorsque  la  chule  de  Varsovie 
arrêta  ses  pas.  11  avait  oublié  que  la 
tâche  que  Napoléon  avait  entreprise,  il 
ne  l'avait  accomplie  que  par  cette  force 
qui  est  le  génie  ?  Qu'avait-il ,  lui  ?  Rien 
que  ses  pi  èientions,  rien  que  les  sugges- 
tions de  son  entourage.  11  rencontre  le 
capitaine  Raindre,  qu'il  ne  connais- 
sait pas;  il  lui  fait  des  ouvertures  ;  il 
écrit  au  général  A  oirol.  qu'il  ne  con- 
naissait pas,  et  lui  donne  un  rendez- 
vous;  au  général  Exelmans,  qu'il  ne 
connaissait  pas.  et  lui  demande  aussi  un 
rendez-vous  :  n'est-il  pas  évident  qu'il 
était  fasciné  par  des  gens  intéressés  à  le 
tromper? 

»  11  cherche  les  complices  sans  les 
trouver!  Ftait-il  complice  celui  qui, 
joignant  la  félonie  à  la  trahison,  pousse 
son  régiment  à  l'oubli  de  tous  ses  de- 
voirs? Etait  il  fomplice,  ce  comman- 
dant Par(|uin  qui  suit  ])ai  tout  le  prince, 
et  lutte  parloui  avec  lui?  Etait-il  com- 
plice ,  ce  Lujly  qui  usurpe  le  comman- 


CHRONIQUE.  —  JANVIER, 


l/j9 


dément  de  son  bataillon?  Etaient-ils 
complices,  ceux  qui  se  présentèrent 
devant  la  Finkmall  !  Et  quand  on  se 
rappelle  que  ces  accusés  sont  Français, 
l'indignation  le  dispute  â  la  douleur. 
Jamais  la  justice  n'a  eu  à  frapper  un 
acte  plus  coupable. 

»  Si  le  prince  a  été  coupable,  les  ac- 
cusés ne  l'ont  pas  été  moins.  S'il  s'était 
évadé ,  s'il  était  mort,  il  n'en  faudrait 
pas  moins  juger  les  autres  accusés  ; 
ainsi  vous  n'avez  pas  à  vous  occuper 
d'un  acte  de  clémence  sur  lequel  d'ail- 
leurs il  n'y  a  qu'une  voi\.  S'il  s'agissait 
d'uue  bande  de  malfaiteurs,  acquilte- 
rlez-vous  parce  que  le  chef  serait  absent? 

"Nous  parlera-t-on  d'entraînement? 
L'entraînement  ne  peut  servir  de  justi- 
fication, car  c'est  toujours  à  un  entraî- 
nement que  cède  le  criminel  !  Veut-on 
parler  d'une  fascination  morale  ?  Mais 
d'abord  le  prince  était-il  un  héros  ?  Com- 
ment concevoir  qu'un  jeune  homme  , 
qui  n'avait  que  son  nom,  ait  pu  pro- 
duire une  fascination  ?  Non,  il  n'y  a 
pas  eu  d'abord  de  spontanéité ,  il  y  a  eu 
préméditation. 

»  Un  acquittement  serait  un  crime . 
nous  n'hésitons  pas  à  le  dire.  Si  l'impu- 
nité était  acquise  au  coupable,  les  ma- 
gistrats n'auraient  plus  qu'à  voiler  le 
temple  de  la  loi,  et  les  bons  citoyens 
devraient  se  résoudre  à  toutes  les  cala- 
mités.» 

Au  commencement  de  l'audience  du 
ili,  M.  Gérard,  procureur  du  roi  à 
Strasbourg,  se  lève,  et  au  nom  de  l'ac- 
cusation prononce  un  réquisitoire  con- 
tre les  accusés  Vaudrey  ,  Laily  et  Par- 
quin.  Ensuite,  M.  Karl,  substitut,  sou- 
tient l'accusation  contre  ]\IM.  de  Gri- 
court,  de  Querelles  et  de  Bruc. 

M''  Ferdinand  Barrot,  prenant  en- 
suite la  parole  pour  le  colonel  Vau- 
drey ,  commence  par  examiner  à  quel 
titre  le  chef  du  complot,  le  prince  Louis 
a  été  soustrait  à  la  justice,  et  trai'e  d'îï- 
légale  l'ordonnance  ([ni  lui  a  fait  ouvrir 
les  portes  de  la  pi  isoii  où  sont  restés  ses 
complices. 

Le  défenseur  entreprend  ensuite  le 
récit  de  la  vie  du  colonel,  qu'il  dépeint 
comme  nu  des  plus  zélés  à  organiser 
l'insurrection  a  Strasi)ourg ,  en  1<S30. 
Arrivant  au  reproche  fait  à  son  client 
d'avoir  trahi  son  serment,  î\!'  Barroi 
s'exprime  ainsi  sur  le  senuent  poli- 
tique : 


«  Nous  sommes  fâchés  de  n'avoir  pas 
plus  d'éloges  à  faire  au  serment  poli- 
tique. Le  serment  politique  est  tombé 
dans  le  domaine  des  transactions  hu- 
maines. Tant  de  gens  sont  si  habitués  à 
en  prêter  qu'on  n'en  a  pu  faire  le  texte 
d'une  raison  morale.  (  On  rit.)  Si  un 
homme  n'avait  jamais  prêté  qu'un  ser- 
ment, je  lui  permettrais  de  venir  insul- 
ter le  colonel  ^  audrey.  « 

En  résumé,  l'avocat  tire  son  princi- 
pal moyen  de  défense  de  l'enlèvement 
du  prince  Louis  Bonaparte ,  qui.  s'il 
était  présent,  déclarerait,  que  lui  seuJ 
est  responsable,  et  qu'il  a  trompe  les 
accusés  pour  les  entraîner  dans  sa  ten- 
tative . 

Les  autres  défenseurs,  entendus  dans 
les  audiences  du  15,  du  i6  et  du  17, 
insistent  aussi  plus  ou  nwins  sur  ce 
moyen. 

Dans  cette  même  audience  du  17, 
M.  Devaux,  avocat-général,  prend  la 
parole  pour  répliquer. 

M«  Parquin  répond  en  ces  terme"^  au 
nom  de  tous  les  accusés  : 

«  Messieurs,  j'étais  venu  défendre 
mon  frère,  mon  cœur  ne  m'avait  pas 
trop  mal  inspiré  ;  j'avais  trouvé  des  ac- 
cents qui  vont  à  l'àme,  et  vous  avez 
écouté  ma  voix  avec  une  indulgente 
bonté.  Mais  voilà  que  le  vœu  de  mes 
obligeants  confrères  de  Strasbourg  et 
de  Paris  me  charge  de  reprendre  la 
parole  au  nom  de  tous.  Cet  honneur  in- 
signe m'a  semblé  dangereux  en  même 
temps  que  je  l'apiirècie  comme  je  dois^ 
le  faire.  Que  mou  zèle  supplée  au 
temps  qui  m'était  nécessaire  pour  ap- 
prêter de  nouveâH,  pour  aiguiser  mes 
armes.  Que  par  la  seule  force  de  mon 
droit  je  reste  victorienx  de  ce  nouveau 
combat.  Parla  seule  force  de  mon  droit! 
personne  ne  se  méprendra  sur  le  sen» 
de  mes  expressions.  On  nous  a  reproché 
de  vouloir  à  tout  prix  trouver  les  accu- 
sés innocents  :  non.  Messieurs,  telle  n'a 
pas  été  notre  prétention  ;  leur  faute, 
nous  la  blâmons  aussi  sévèrement  que 
qui  (|ue  ce  pu-sse  être,  mais  la  question 
n'est  pas  là.  Si  une  haute  pensée  n'a- 
vait voulu  que  le  principal  coupable 
ne  relevât,  après  sa  captare,  que  de  la 
générosité  royale,  si  le  prince  Louis 
avait  été  assis snr  ces  bancs,  parmi  les 
autres  accusés,  notre  rôle  se  fût  rèduità 
pende  chose.  Les  faits  sont  patents,  et 
nous  n'aurions  à  dire  que  quelques  pa- 
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rôles  sur  la  circonstance  alténuanle  de 
l'entraînemenl.  Mais  ce  qui  nous  auto- 
rise à  demander  comme  un  droit  l'ac- 
quittement de  tous  les  accusés,  c'est 
l'enlèvement  du  prince  Louis. 

»  Je  rentre  dans  la  question  légale. 
Ce  n'est  plus  la  voix  d'un  frère  qui 
parle  devant  vous,  c'est  celle  d'un  ju- 
risconsulte. 

»  Je  passerai  en  revue  avec  soin  les 
arguments  de  M.  l'avocat-général.  Je 
tiens  trop  à  les  réduire  au  néant. 

«Je  diffère  en  plusieurs  points  de  la 
pensée  de  mes  honorables  confrères  ; 
je  le  leur  ait  dit  quand  ils  mon  coniié 
ce  soin  de  répliquer  pour  tous,  mais  ils 
m'on  répondu  :  Parlez  :  vous  allez  au 
même  but.  bien  que  par  des  voies  dif- 
férentes. Salut  des  accusés,  soyez  la  su- 
prême loil  » 

M"  Parquin  se  demande  si  M.  l'avo- 
cat-général a  bien  déterminé  le  droit  de 
grâce,  et  il  répond  négativement. 

»  Aureste.  continue-t-il,  s'il  yavait  eu 
grâce,  les  lettres  de  grâce  doivent  exis- 
ter ;  où  sont-elles?  La  cour  de  Golmar 
les  a-t-elle  entérinées  ?  Non  ;  il  y  a  plus, 
les  lettres  de  grâce  sont  toujours  con- 
tresignées par  le  garde-des-sceaux  qui 
appose  sa  signature  après  celle  du  roi. 
Où  est  cette  signature  ?  Le  général 
Voirol  s'est  transporté  à  la  prison  por- 
teur d'une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre;  le  préfet  s'est  transporté  à  la 
prison  avec  une  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  ;  voilà  bien  deux  lettres  de 
ministres  étrangers  à  l'administration 
de  la  justice.  On  ne  rencontre  nulle 
part  la  présence  du  garde-des-sceaux. 
M=  Parquin  s'élève  avec  force  contre  la 
manière  dont  on  a  traité  le  prince  ab- 
sent. Comment  n'a-l-il  pas  répugné  au 
ministère  public  de  prononcer  la  moin- 
dre pai'ole  qui  put  retentir  au  dehors  de 
cette  enceinte  et  affliger  le  prince  au- 
delà  des  mers?  Si  la  presse  recueillait 
les  paroles  malveillantes  de  l'accusation, 
le  prince  ne  pourrait-il  pas  dire:  Qu'est- 
ce  qu'un  gouvernement  semblable?  il 
refuse  de  m'entendre^  il  refuse  de  me 
laisser  asseoir  au  banc  des  accusés  et 
présenter  ma  justification,  et  lorsque 
j'ai  dû  m'expatrier,  on  me  frappe,  ou 
me  déchire.  » 

M'  Parquin  donne  lecture  de  quel- 
ques lignes  d'une  lettre  du  prince  , 
commencée  a  Paris  le  11  novembre  et 
close  le  15  à  Loiieui. 


B  Malgré  mon  désir  de  rester  avec 
mes  compagnons  d'infortunes  et  de  par- 
tager leur  sort,  le  roi.  dans  sa  clémence, 
a  ordonné  que  je  fusse  transporté  en 
Amérique.  J'apprécie  comme  je  dois 
la  bonté  du  roi,  mais  je  regrett-e  bien 
vivement  de  ne  pouvoir  comparaître  à 
la  barre  des  tribunaux  pour  expliquer 
les  démarches  à  la  suite  desquelles  j'ai 
entraîner  mes  amis  à  leur  perte. 

»  Certes  nous  sommes  tous  coupables, 
mais  le  plus  coupable  c'est  moi.  » 

Il  C'est  ainsi  que  s'exprime  ce  jeune 
homme  qu'on  traitait  d'ingrat  et  d'é- 
goïste. Il  est  reconnaissant  des  bontés 
du  roi.  Le  jury  resterat-il  en  arrière 
de  celte  générosité  ?  » 

M."  Parquin  suppose  que  le  jury  al- 
sacien aurait  bien  pu,  par  reconnais- 
sance pour  Napoléon,  absoudre  son  ne- 
veu. Dans  ce  cas  aurait-il  osé  condam- 
ner les  complices? 

«  Je  ne  tarderai  pas,  dit  le  défenseur 
en  terminant,  je  ne  tarderai  pas  à  quit- 
ter le  beau  pays  d'Alsace.  Bientôt  je 
serai  de  retour  à  Paris.  Je  rentrerai  ~ 
dans  la  capitale  le  cœur  plein  de  recon- 
naissance du  tendre  intérêt  que  l'on  m'a 
témoigne  dans  ce  pays.  J'ai  rencontré 
des  hommes  de  tous  rangs,  de  toutes 
nuances,  de  tontes  opinions  ;  partout  on 
a  compris  ma  position,  partout  j'ai  re- 
cueilli les  plus  précieux  suffrages.  Mon 
cœur  reconnaissant  ne  les  oubliera  ja- 
mais. Prenez  votre  part  de  celle  recon- 
naissance ;  faites  qu'il  ne  se  mêle  pas 
de  poignants  regrets  à  ce  bonheur. 

»  Et  toi ,  ma  vénérable  mère ,  qui  à 
quatre-vingt-deux  ans,  a  retrouvé  des 
jours  sans  repos  et  des  nuits  sans  som- 
meil; toi  qui  accuses  le  ciel  de  ne  t'a- 
voir  pas  enlevée  plus  lot  à  la  terre,  toi 
dont  les  mains  suppliantes  redeman- 
dent un  flis,  je  l'entends,  je  te  vois... 
tu  m'appelles...  «  Parquin...  Qu'aslu 
fait  de  ton  frère  ?...  Ah  !  ma  bonne,  ma 
vénérable  mère,  sèche  tes  pleurs...  ton 
fds!  un  jury  d'Alsace  te  le  rendra.  » 

Tout  l'auditoire  est  en  larmes ,  et 
c'est  d'une  voie  émue  que  le  président 
lui-même  ordonne  la  traduction  de 
cette  réplique  éloquente. 

L'audience  est  levée  à  deux  heures 
et  renvovée  au  lendemain  pour  le  ré- 
sumé et  le  prononcé  de  l'arrêt. 

Le  18  ,  les  forces  militaires  sont  dou- 
blées dans  la  cour  du  palais. 


CHRONIQUE.  —JANVIER. 
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A  neuf  heures  et  demie  l'audience 
est  ouverte. 

M.  le  président.  —  Les  accuses  out- 
ils quelque  chose  à  ajouter  pour  leur 
défeuse? 

Les  accusés  s'inclinnnt. 

M.  le  président  annonce  que  les  dé- 
bats sont  terminés ,  et  en  présente  le 
résumé.  Un  giand  nombre  de  personnes 
quittent  la  salle. 

Après  la  traduction,  M.  le  président 
donne  lecture  des  questions  que  les  ju- 
rés auront  à  résoudre. 

Ces  questions  sont  au  nombre  de 
vingt-quatre,  dont  six  relatives  au  co- 
lonel Yaudrey. 

Au  moment  où  les  jurés  entrent 
dans  la  salie  des  délil)éra[ions,  quel- 
ques personnes  de  la  tribune  publique 
crient:  Acquittez!  acquittez! 

M.  le  président.  —  Qu'on  fasse  sor- 
tir les  inlerrupteui-s' 

M*  Parquin  ,  se  levant  et  se  tournant 
vers  cette  tribune  :  Mais  vous  nuisez  à 
la  cause  des  accusés  plus  que  vous  ne 
la  servez. 

M^  ïliierriet.  —  Nous  protestons 
contre  ces  cris  de  toute  notre  âme. 

La  salle  est  un  instant  agitée  par  cet 
incident.  On  blàmc  éncrgiquement 
cette  démonstration  indécente. 

Au  bout  de  vingt-deux  minutes  de 
délibération,  le  jury  rentre  en  séance. 

iM.  le  président  déclare  qu'il  fera  ar- 
rêter tous  cens  qui  manifesteront  leur 
approbation  ou  leur  improbation. 

Le  chef  du  jury.  M.  \  aiss  ,  lit  la  dé- 
claration suivante  : 

Sur  mon  honneur  et  ma  conscience , 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  sur 
toutes  les  questions,  la  i-éponsedujury 
est  :  Non,  les  accusés  ne  sont  pas  cou- 
pables. 

Aussitôt  un  grand  mouvement  de  sa- 
tisfaction se  manifeste  dans  toutes  les 
parties  de  la  s^dle.  Les  accusés  sont 
amenés,  et  l'aspect  des  piiysionomies 
liantes  leui  apprend  d'avance  la  déci- 
sion des  jurés.  IMadap.ie  Gordon  est 
fort  treniblante ,  bien  qu'on  lui  ait  an- 
noncé sur-lechamp  son  accpiillement. 

Les  accusés  se  contiennent  cepen- 
dant; mais  à  peine  le  gr'jffier  a-t-il  pro- 
noncé le  verdict ,  qu'ils  embrassent 
leurs  défenseurs  avec  efTusion.  Malgré 
la  défense  du  président,  ce  cri  résonne 
avec  force  dans  la  salle  :  Vive  le  jury  ! 
vive  le  jury  d'Alsace  ! 


Les  mêmes  transports  recommencent 
dans  la  cour  extérieure  du  palais  de 
justice.  Ou  entoure  les  jurés,  on  les  fé- 
licite, et  ils  n'échappent  qu'avec  peine 
à  ces  chaleureuses  dénionstrations. 

L,i  foule  se  porte  alors  dans  la  rue  du 
Fil ,  coniiguë  au  palais  .  et  sur  laquelle 
donne  la  porte  de  la  prison  ;  les  accu- 
sés, pour  se  soustraire  à  ces  manifesta- 
tions, montent  en  voiture  ;  mais  ils 
sont  suivis  par  le  peuple,  qui  les  salue 
des  acclamations  les  plus  vives. 

Le  bruit  courait  au  palais  que  le  ver- 
dict avait  été  rendu  à  la  majorité  de 
huit  voix  contre  quatre. 

19.  Paris.  Tliéàtre- Français,  Pre- 
mière représentation  de  la  Gamarade- 
iViE,  ou  LA  Courte  échelle,  comédie 
en  cinq  actes  et  en  prose,  par  M.  Scribe. 
—  Un  fort  joli  vaudeville ,  le  Charla- 
tanisme ,  que  M.  Scribe  fit  jouer  au 
Gymnase,  il  y  a  une  dixaine  d'années  , 
contenait  en  germe  la  grande  comédie 
en  cinq  actes  qu'il  vient  de  donner  au 
Théâtre- Français.  Cette  fuis.  M.  Scribe 
met:  en  scène  ime  coterie  d'intrigants 
et  d'égoïstes  qui  s'encensent  et  se  van- 
tent uiutueîlement  à  qui  mieux  mieux, 
et  dont  l'occupation  est  en  ce  moment 
de  porter  à  la  députation  un  sot  |)rotégé 
par  la  femme  d'un  pair  de  France. 
D'un  autre  côté  .  un  jeune  homme  d'un 
vrai  mrrile  ,  mais  modeste  ,  et  qui  s'ef- 
farouche à  l'idée  de  la  moindre  intri- 
gue ,  vise  aussi  à  se  faire  nommer  dé- 
puté ,  et  y  parvient  sans  autre  appui 
que  l'affection  de  deux  jeunes  femmes, 
après  diversespéripéties  fort  amusantes. 
\  oilà  le  fond  du  sujet.  Plusieurs  per- 
sonnages, bien  que  forcés,  et  touchant 
parfois  à  la  caricature ,  ont  souvent  dé- 
ridé le  public  :  tels  sont  un  pair  de 
France  qui  tombe  malade  dès  que  s'ou- 
vre un  procès  politique  ou  qu'il  s'agit 
de  quelque  discussion  compromettante  ; 
un  médecin  qui  fait  des  députés  pour 
se  faire  nommer  professeur  de  la  Fa- 
culté ;  le  fds  d'un  marchand  de  bois  en- 
richi qui  se  fait  une  réputaliou  comme 
avocat,  en  se  faisant  l'amphitryon  des 
camarades;  un  certain  comte  qui  s'é- 
gale tout  simplement  à  Montesquieu, 
et  vise  à  l'acadéi.iie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques;  enfin  la  femme  du 
pair  de  France,  qui  a  véritablement  le 
génie  de  l'intrigue .  cl  forme  la  che- 
ville ouvrière  de  la  pièce.  Le  succès  n'a 
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pas  élé  un  instonl  douteux  ;  quant  à  sa 
valeur  réelle .  elle  ressort  parl'ailemont, 
suivant  nous,  d<;  ce  jugement  qu'un 
homme  de  goût  el  d'esprit  a  porté  de  la 
nouvelle  comédie  de  M.  Scribe  :  «  On 
dira  tout  ce  qu'on  voudra  :  que  l'ou- 
vrage de  M.  Scribe  estbien  léger,  bien 
incom|>let,  bien  superficiel  et  surtout 
bien  menteur;  qu'il  n'y  a  pas  de  pairs 
et  de  femmes  de  pairs  comme  il  nous 
en  montre;  que  le  tableau  de  sa  cama- 
raderie est  exagéré,  odieux,  impossi- 
ble :  soit;  mais  on  avouera  qu'il  y  a  , 
en  ce  temps-ci,  assez  de  lâches  trafics, 
d'ambitions  misérables,  de  réputations 
usuipées  ,  d'impostures  politiques  el 
littéraires  ,  de  charlatanisme  et  d'é- 
goïsme  de  toute  espèce ,  pour  donner 
raison  à  la  comédie  de  M.  Scribe.  Que 
les  choses  ne  se  passent  pas  exactement 
comme  dans  sa  comédie;  que  le  char- 
latanisme et  l'intrigue  ne  se  trahissent 
pas  aussi  naïvement,  et  qu'ils  joignent 
à  leurs  qualités  celle  de  l'hypociisie , 
je  le  veux  bien  ;  mais  le  charlatanisme 
et  l'intrigue  n'en  sont  pas  moins ,  à 
l'heure  qu'il  est ,  les  souverains  de  la 
cité.  M.  Scribe  ,  on  aura  beau  dire,  a 
fait  une  comédie  actuelle  ,  contempo- 
raine, une  comédie  vive  ,  animée,  amu- 
sante, spirituelle  .  légéie,  il  est  vrai, 
et  de  temps  en  temps  frivole,  comme 
ses  chefs-d'œuvre  du  Gymnase,  mais 
adroite,  facile,  et  pleine,  comme  eux, 
de  scènes  agréables  et  ingénieuses.  » 

25.  Cour  d'assises.  Accusation  de 
cumplol  contre  le  youi'erncment,  derc- 
bellion  et  de  blessures  envers  des  agents 
delà  force  publique. —  Douze  accusés 
prennent  place  au  banc  des  assises.  Ce 
sont  les  nommés  Leprestre-Dubocage, 
dit  Bocage,  Bruna,  Marette,  Casiaud, 
Chouette,  Dubos,  Paquet,  Daussin, 
Vancamp,  Parant,  Potlier  et  Hennin. 
Leurs  défenseurs  sont  M'^  Plocque,  Dé- 
rodé, Bertiu,  Barbier  et  Guillet.  L'ac- 
cusation est  soutenue  par  M.  l'avocat- 
géuéral  Plougoulm.  ([u'assisle  M.  Go- 
don,  substitut  du  procureur-général. 

Après  le  serment  du  jury,  le  greOier 
donne  lecture  de  l'acte  d'accusation. 
En  voici  l'analyse  rapide. 

Le  51  août  dernier,  une  foule  consi- 
dérable d'ouvriers  se  réunit  sur  la  place 
de  i'Ecole-de-Médecine.  Tous  venaient 
pour  suivre  le  convoi  du  nonmié  Cau- 
l'et,  qui  avait  élé  blessé  dans  linsurrcc- 


tion  d'avril  iSS.'i.  et  qui  venait  de  mourir 
à  l'hospice  de  la  rue  de  l'Observance. 

Le  cortège  funèbre  traversa  Paris,  et 
se  rendit  à  l'église  française  de  la  rue 
du  Faubourg  Saint-Martin.  Après  le 
service  célébré  par  l'abbé  Chatel,  le 
convoi  se  rendit  de  là  au  cimetière 
du  Mont-Parnasse,  où  Caulel  fut  in- 
humé. La  société  des  familles,  qui  a 
déjà  subi  plusieurs  procès,  était  restée  en 
permanence  pendant  toute  celle  jour- 
née. L'autorité  en  avait  été  informée  ; 
aussi  le  l*'"'  septembie,  à  cinq  heures 
du  matin,  un  commissaire  de  police, 
accompagné  de  deux  officiers  de  paix  et 
de  plusieurs  sergents  de  ville ,  se  pré- 
senta chez  Leprestre-Dubocage  ,  qui 
habitait  impasse  Saint-Sébastien,  n"  10. 
Onze  individus  étaient  réunis  dans  la 
chambre  de  Leprestre-Dubocage;  tous 
étaient  armés  de  poignards,  et  quel- 
ques-uns d'entre  eux  engagèrent  avec 
les  agents  une  lutte  pendant  laquelle  de 
légères  blessures  lurent  portées  à  un  of- 
ficier de  paix  et  à  un  sergent  de  ville. 
Les  accusés  furent  conduits  à  la  préfec- 
ture, et  on  saisit  dans  la  chambre  où  ils 
avaient  élé  arrêtés,  un  grand  nombre 
de  cartouches. 

Tels  sont  les  principaux  faits  qui  ont 
motivé  la  mise  en  accusation  des  incul- 
pés, comme  prévenus  de  complot  con- 
tre le  gouvernement  et  de  rébellion 
contre  les  agens  de  la  force  publique. 

L'affaire  a  été  déjà  soumise  à  la  cour 
pendant  la  deuxième  session  de  décem- 
bre. La  remise  en  a  été  prononcée  sur 
ce  qu'un  des  jurés  avait  prêté  peu  d'at- 
tention au  débat,  et  avait  manifeslé  son 
opinion  à  l'occasion  de  la  déposition 
d'un  témoin. 

La  cour  procède  à  l'interrogatoire 
des  accusés. 

Lepiestre - Dubocage  prétend  que 
c'est  le  hasard  qui  a  amené  chez  lui  les 
individus  qui  y  ont  été  arrêtés  ;  il  les 
a  retenus,  dit-il,  dans  la  crainte  que, 
par  indiscrétion,  ils  ne  fissent  connaître 
qu'il  avait  chez  lui  un  grand  nombre  de 
cartouches;  il  destinait  ces  munitions, 
qu'il  a  achetées  de  ses  économies,  à  sa 
défense  personnelle,  pour  le  cas  où  une 
révolution  viendrait  à  éclater. 

Les  autres  accusés  soutiennent  , 
comme  lui ,  qu'ils  n'ont  pas  appartenu 
à  la  Société  des  Famill.es ,  bien  que 
leurs  noms  se  soient  trouvés  inscrits 
sur  ses  listes  ;  que  dans  la  réunion  à  la- 
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quelle  ils  ont  assisté  dioz  Dubocage,  il 
n'a  clé  nullement  question  de  complot 
et  (l'attaque  contre  le  irouicrnemeni , 
et  enfin,  quani  auv  chefs  d'accusation 
relatifs  à  la  rébellion  faite  et  aux  coups 
portés  aux  ageiMs  de  police,  que  ce 
sont  eux,  au  conîraire,  qui  ont  eu  à 
subir  les  violences  de  ces  agrents.  Qua- 
tre accusés  qui  ,  dans  l'instruclion, 
avaient  fait  des  aveux  assez  explicites, 
les  rétractent  complètement  à  l'au- 
dience. 

Après  cinq  séances  consacrées  à  ces 
interrogatoires  et  aux  dépositions  des 
témoins  ,  ï\ï.  l'avocat-gcneral  Plou- 
goulm,  dans  la  séance  du  ol  janvier  ,  a 
soutenu  l'accusation  dans  toutes  ses 
parties.  Les  avocats  ont  pris  ensuite  la 
parole  ,  et  leurs  plaidoiries  ont  encore 
rempli  la  séance  du  l'-'"'  février.  Le  len- 
demain, 2,  RL  Delahaye  .  présidant  de 
la  cour,  a  fait  le  résumé  des  débats. 

Les  jurés  entrés  à  une  heure  dans  la 
chambre  de  leurs  délibérations  en  ont 
fait  connaître  les  résultats  à  quatre  heu- 
res et  demie. 

Huit  accusés  ont  été  acquittés  sur 
toutes  les  questions.  Ce  sont  les  sieurs 
Hennin,  Parent,  Daussin,  Paquet, "^an- 
camp,  Bruna,  Marette  et  Potier. 

Le  jury,  appelé  à  prononcer  séparé- 
ment sur  la  question  de  fait. a  déclaré, 
à  la  simple  majorité,  qu'un  complot 
ayant  pour  but  de  changer  ou  de  dé- 
truire le  gouvernement  et  d'exciter  les 
citoyens  contre  l'anlorité  royale,  et  de 
les  po)  ter  à  la  guerre  civile,  a  été  con- 
certé enti'e  plusieurs  personnes  pendant 
les  mois  d'août  et  de  septembre  I806. 

Sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu 
des  actes  commis  pour  préparer  l'exé- 
cution dudit  complot,  la  réponse  du 
jury  a  été  négative. 

Lepreslre-Dub'icage  est  seul  déclaré 
coupable  d'avoir  pris  part  au  complot 
spécifié  ci-dessus. 

Leprestre- Diibocage  ,  Caslaud  , 
Chouette  et  Dubos  sont  déclarés  cou- 
pables d'avoir  résisté  avec  violences  et 
voies  de  fait  à  un  officier  de  jiolice  ju- 
diciaire et  à  des  agents  de  la  force  pu- 
blique, agissant  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  Gastaud  d'avoir  porté  des 
coups  et  fait  une  blessure  à  l'un  d'eux, 
mais  sans  intention  de  donner  la  mort. 

Le  jury,  à  la  majorité,  prononce  des 
circonstances  atténuantes  en  faveur  des 
quatre  accusés  déclarés  coupables. 


"M.  le  président  prononce  l'acquitte- 
ment des  huit  accusés  déclarés  non  cou- 
pables et  leur  adresse  celle  alh)cution  : 
"Accusés,  profilez  de  la  leçon  que 
vous  avez  reçue.  Vous  voyez  où  les 
fausses  doctrines  peuvent  conduire.  Li- 
viez-vous  à  vos  travaux,  tâchez  de  mé- 
riter les  jjons  renseignements  (|ui  ont 
été  fournis  sur  votre  compte  comme  ou- 
vriers. Soyez  convaincus  que  ce  n'est 
que  i)ar  le  travail  seul  et  la  bonne  con- 
duite que  vous  arriverez  a  la  considé-- 
ration,  à  l'aisance  el  même  à  la  ri- 
chesse. C'est  alors  que  vous  pourrez 
égaler  ceux  qui  occupent  des  rangs  plus 
élevés  ([ue  les  nôtres  dans  la  société.  » 
Les  gardes  municipaux  amènent  en- 
suite Leprestre -Dubocage,  Castaud. 
Chouette  et  Dubos.  11  leur  est  donné 
lecture  par  le  greffier  de  la  déclaration 
du  jury. 

M.  Plougoulm ,  avocat-général ,  re- 
quiert contre  Leprestre-Dubocage  l'ap- 
plication de  l'article  89  du  Code  pénal, 
et  contie  Caslaud,  Chouette  et  Dubos, 
l'application  des  peines  prononcées  par 
les  articles  209,  211  et  230  du  même 
Code,  modifiées  par  l'article  Zi63. 

M'=  Pioque  :  «Je  recommande  à  l'hu- 
manité de  la  Cour,  Leprestie-Dubo- 
cage.  Je  prends  rengagement,  au  nom 
de  mon  client,  que  tout  adoucissement 
de  peine  qui  pourra  lui  être  accorde , 
sera  reg.ndé  par  lui  cimime  un  salu- 
taire avertissement  dont  il  fera  profit.  » 
Les  défenseurs  de  Caslaud ,  de 
Chouette  et  de  Dubos  adressent  la 
même  prière  à  la  Cour. 

La  Cour,  après  trois  quarts  d'heure 
de  déliiiéralion  en  la  chambre  du  con- 
seil, rentre  en  séance,  et,  faisant  applica- 
tion des  articles  précités,  elle  con- 
damne Leprestre-Dubocage  à  cinq  ans 
d'emprisonnement,  Caslaud  à  deux  ans, 
el  Dui)os  a  un  an  de  la  même  peine. 

La  Cour  les  a  ccmdamnés  en  outre 
solidairement,  conformément  à  l'arti- 
cle 39  de  la  loi  du  17  avril  1832,  aux 
frais  du  procès,  et  fixe  à  une  année  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps. 

29.  Entreprise  de  succès  dramatiques. 
—  La  Gazette  desTribunaiix  a  fait  con- 
naître avant- hier  la  mise  en  failhle  d'un 
sieur  Cochet ,  qui  se  qualifiait  a'entre- 
preneur  de  succès  dramatiques,  et  on  a 
pu  voir  que,  dans  son  bilan,  il  évaluait 
a  plus  de  30,000  fr.  les  bénéfices  que 
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cette  entreprise  lui  avait  procurés  dans 
l'espace  de  quatre  ans.  Une  contesta- 
tion récente  nous  a  mis  entre  les  mains 
un  de  ces  traités  passé  entre  un  entre- 
preneur et  l'un  de  nos  lliéâues  les  plus 
suivis. 

«  Entre  les  soussignés,  etc. 

»  Le  directeur  du  théâtre....  concède 
et  abandonne  sous  toute  garantie,  à 
partir  du....,  à  M.  X...,  qui  l'accepte  : 

»  L'entreprise  générale  du  succès  des 
pièces  qui  seront  représentées  pendant 
ledit  laps  de  temps  sur  ledit  théâtre,  en- 
semble tous  les  avantages  et  droits  atta- 
chés à  ladite  entreprise,  consistant ,  sa- 
voir: 

»  i"  Dans  ses  entrées  gratuites  et 
celles  de  deux  de  ses  employés,  pen- 
dant toute  la  durée  de  ladite  entreprise; 
2"  Dans  la  remise  de  quatre  billets  de 
paiterre  par  chaque  pièce  qui  sera  re- 
présentée tous  les  jours,  donnés  par  les 
auteurs  et  garantis  par  l'administration. 
Etant  convenu  que  le  nombre  des  bil- 
lets ne  pourra  être  moindre  de  douze, 
qu'il  vendra  pour  son  compte  à  qui  bon 
lui  semblera;  3»  et  dans  la  remise  qui 
lui  sera  faite  également  de  vingt-cinq 
billets  de  parterre,  six  d'amphitl-iéàtre, 
qu'il  pourra  employer  pour  le  succès  de 
son  entreprise ,  de  la  manière  et  ainsi 
qu'il  avisera. 

»  La  présente  concession  est  faite  aux 
charges,  clausesci  conditions  suivantes, 
que  ledit  sieur  X....  promet  et  s'oblige 
,  d'exécuter  et  accomplir  .; 

">  d.  De  faire  ce  qui  dépendra  de  lui 
pour  assurer  le  succès  des  pièces  nou- 
velles qui  seront  représentées  sur  le 
théâtre....  pendant  toute  la  durée  de 
son  entreprise.  2.  De  se  conformer  en 
tous  points  aux  usages  établis  par  l'ad- 
ministriilion  ;  en  conséquence,  de  venir 
tous  les  jours,  a  quatre  heures  de  rele- 
vée, auprès  de  ladite  administration, 
pourprendrelesinstructions  nécessaires 
qui  lui  seront  données  pour  la  soirée. 
3.  D'yssistcr  aux  répétitions  générales 
des  no:ixeHes  pièces,  pour  s'entendre 
avec  le  directeur  sur  lu  conduiie  qu'il 
aura  à  tenir  lors  de  la  représentation 
desdites  pièces.  4-  De  protéger  les  dé- 
buts des  acteurs  et  actrices  (pii  se- 
ront adinis  \)zv  l'administration,  ei  de 
soiitcnir  ceux  ou  celles  qui  lui  feront 
désignés.  5.  D'employer  dans  son  ser- 
vice des  personnes  cunrcnaôlenient  vê- 
tues. 6.  Et  enfin ,  de  payer  au  direc- 


teur la  somme  de  20,000  fr.  pour  toute 

la  durée  de  son  entreprise. 

De  son  côté,  le  directeur  s'oblige  de 
maintenir  ledit  sieur  X...  dans  ses  fonc- 
tions auprès  des  nouveaux  directeurs, 
dans  le  cas  où  il  viendrait  à  céder  sa  di- 
rection ; 

»  De  ne  pouvoir  le  changer  sous  au- 
cun prétexte,  sans  être  tenu  au  rem- 
boursement de  ladite  somme  de20,000f., 
pourvu  qu'il  remplisse  les  conditions 
qui  lui  sont  imposées  ; 

»  De  lui  assurer,  lors  des  premières 
représentations  des  ouvrages  nouveaux 
en  trois  actes,  la  totalité  des  parterres , 
et  100  d  120  billets  pour  les  autres 
pièces  de  1  à  3  actes,  et  de  se  confor- 
mer aux  usages  pour  les  deux  représen- 
tations qui  suivront  la  première  desdites 
pièces  ; 

»  De  ne  pouvoir  exercer  aucune  ré- 
clamation contre  lui,  pour  7'aison  de 
non  siicccs  des  oavaages  représentés  sur 
le  théâtre,  à  moins  qu^il  ne  soit  prouvé 
qu'il  y  ait  faute  ou  mauvaise  gestion  du 
sieur  X....  » 

30.  Kone  [Afrique).  Catastrophe.  — 
Aujourd'hui  à  sept  heures  un  quart  du 
matin,  le  magasin  à  poudre  de  la  Cas- 
bah a  sauté  un  moment  après  que  le 
garde  d'artillerie  Bergeret  y  était  entré 
pour  prendre  des  munitions;  l'explo- 
sion a  renversé  la  plupart  des  logements 
en  maçonnerie  et  toutes  les  baraques 
en  planches  sous  lesquelles  étaient  abri- 
tés le  Si"  bataillon  du  M  léger  et  un  dé- 
tachement du  i"  bataillon  d'infanterie 
légère  d'Afrique. 

(Jhefs,  officiers,  soldats  et  citoyens, 
M.  le  général  Trézel  à  leur  tête ,  ont 
monté  aussitôt  à  la  Casbah,  et  se  sont 
employés  avec  zèle  et  fermeté  à  donner 
des  secours  aux  victimes  de  cet  événe- 
ment. 

Une  ambulance  provisoire  a  été  éta- 
blie dans  le  fort  même  de  la  Casbah;  le 
service  de  santé  s'est  installé  là  en  per- 
manence, et  n'a  pris  du  repos  qu'après 
a>oir  pansé  tous  les  b'essés,  qui  ont  été 
ensuite  transportés  à  l'hôpital  militaire 
de  Bone. 

Toutes  les  informations  recueillies 
par  l'autorité  sur  les  causes  de  ce  mal- 
heur, l'attribuent  à  un  accidentinconnu, 
qui  serait  arrivé  au  garde  d'artillerie 
Bergeret  et  au  canonnier  Sigre,  qui 
sont  entrés  le  malin  dans  le  magasin 
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avec  la  lanterne  d'ordonnance,  et  y  sont 
restés  nn  quart  d'heure,  jusqu'au  mo- 
ment de  l'explosion  :  leurs  corps  n'ont 
point  été  retrouvés,  non  plus  qu'aucun 
vestige  de  leurs  vêtements. 

Pour  ne  pas  laisser  accréditer  parmi 
les  Arabes  des  bruits  exagérés  sur  nos 
pertes  en  hommes  et  enmunitions,  M.  le 
général  Trézel  a  fait  partir  orlensible- 
ment  un  détachement  d'infanterie  pour 
le  camp  de  Dréhan,  et  ordonné  qu'on 
continuât  d'annoncer  la  diane  et  la  re- 
traite, comme  à  l'ordinaire,  par  des 
coups  de  canon. 

Il  nous  reste  un  pénible  devoir  à  rem- 
plir, c'est  celui  de  faire  connaître  les 
pertes  que  nous  avons  éprouvées  par 
suite  de  ce  cruel  événement.  Les  vic- 
times sont  au  nombre  de  105  tués  et  de 
188  blessés. 

FEVRIER. 

7.  Naples.  Incendie  du  palais  du  roi. 
—  Le  6,  à  cinq  heures  du  matin,  la  fa- 
mille royale  assistait  à  un  bal  masqué  au 
théâtre  iSaint-Gharles,  quand  le  roi  fut 
averti  que  le  feu  venait  d'éclater  dans 
les  appartements  de  la  reine-mére.  Ce 
prince  sortit  aussitôt,  et,  secondé  par 
ses  frères,  dirigea  lui-même  les  ellbrt? 
des  pompiers  et  des  troupes  de  la  gar- 
nison. 

La  terrible  nouvelle  ayant  fait  sortir 
tout  le  monde  du  bal,  c'est  en  habits  de 
caractère  que  la  plupaa  des  travailleurs 
formaient  la  chaîne  et  servaient  les 
pompiers;  spectacle  burlesque,  si  on 
avait  eu  la  force  de  rire  devant  un  tel 
désastre. 

L'incendie,  dont  on  s'était  momen- 
tanément rendu  maître,  a  recommencé 
de  nouveau  dans  l'aprés-midi,  et  depuis 
quatre  heures  jusque  bien  avant  dans  la 
nuit  les  flammes  ont  conservé  leur  in- 
tensité. Pour  empêcher  le  feu  de  com- 
muniquer au  théâtre  Saint-Charles  et  à 
la  façade  du  palais,  nn  éleva  un  grand 
mur  de  huit  pieds  d'épaisseur  et  l'on 
réussit  complètement.  On  ne  connaît 
pas  la  cause  de  cet  incendie.  C'est  à 
cinq  heures  du  matin  que  les  flammes 
franchirent  le  toit,  et  firent  des  progrès 
si  rapides  que  la  reine-mère  eut  a  peine 
le  temps  nécessaire  pour  s'y  soustraire. 
La  bibliothèque  et  de  magnifiques  la- 
I)!eaux.  appartenant  à  S.  M.  ont  été  Ja 
proie  des  llainmes.  Le  prince  de  Syra- 


cuse faillit  périr;  la  fumée  remplissait 
déjà  ses  appartt^mcnts.  lorsqu'on  vint  à 
son  secoiu-s  -.  on  le  tira  de  son  lit  sans 
connaissance.  Les  appartemfinls  de  la 
jeune  reine  n'ont  pas  été  atteints.  On  a 
arrêté  beaucoup  de  gens  qui  voulaient 
exploiter  ce  malheureux  événement. 
Ce  n'est  que  ce  matin,  à  cinq  heures, 
qu'on  est  parvenu  à  étouffer  complète- 
ment l'incendie. 

9.  Paris.  Rajxport  sur  la  situation  de 
ta  Banque  de  France.  —  Le  Moniteur 
contenait  hier  le  compte  ordinaire  que 
rendent  aux  actionnaires  de  la  Banque 
de  France  le  gouverneur  et  l'un  des 
censeurs  commis  à  cet  elTet.  Nous  nous 
bornerons  à  analyser  en  peu  de  mots  ce 
rapport ,  auquel  la  dernière  crise  com- 
merciale ajoute  une  nouvelle  impor- 
tance. 

Les  espèces  en  caisse,  qui,  pendant 
l'année  1835 ,  se  sont  maintenues  entre 
130  et  203  millions,  avaient  progressi- 
vement diminué  pendant  les  derniers 
mois  de  1836.  Le  10  novembre,  elles 
étaient  descendues  à  89  millions.  La 
Banque,  sans  toutefois  prendre  l'alarme, 
jugea  que  cette  réserve  était  insulïi- 
sante  ;  elle  acheta  donc  immédiate- 
ment, à  Paris,  pour  8  millions  d'or,  et 
à  l'étranger,  pour  10,300,000  fr.  de 
lingots  en  argent.  Le  25  décembre,  l'en- 
caisse de  la  Banque  était , 

En  arg.  monnayé  de     92,74^),940     4 

En  or  monnayé,  de       8,670,000     » 

En  lingots  d'argent, 
de 7,658,860  39 

Total  .  .  .  .  "ÏÔi^Ô75?8ÔÔ~Â3 
Celte  diminution  des  espèces  en 
caisse  était  produite  par  les  opérations 
d'escompte ,  qui  devenaient  de  plus  en 
plus  abondantes;  ainsi  l'escompte,  qui, 
en  1834,  était  de  316  millions,  s'est 
élevé,  en  1836.  à  760  millions.  450  mil- 
lions ont  été  escomptés  dans  le  second  ' 
semestre  seulement.  C'est  là  en  qui  a 
fourni  à  la  Banque  le  moyen  de  payer 
à  ses  actionnaires  un  dividende  de 
irifr.,  c'est-à-dire  le  plus  considérable 
qu'ils  aient  touché  à  aucune  époque. 

En  1S36,  le  maximum  du  portefeuille 
a  été  de  151  millions  et  le  minimum  de 
71  :  aujourd'hui,  ajoute  M.  le  gouver- 
neur, c'est-à-dire,  à  l'époque  du  26  jan- 
vier 1837,  le  portefeuille  s'élève  a 
15'i.052,000  fr.  Les  opérations  de  la 
Banque  avec  le  Trésor  sont  presque 
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nulles.  Les  escomptes  de  bons  royaux , 
qui  étaienl  en  1835  de  32.665.000  fr., 
n'ont  plascté  en  1836  que  de  25, 973.000 
fr.  ;  c'est  une  preuve  de  la  prospéiité  du 
Trésor,  qui  place  ses  bons  à  2  p.  cent, 
taudis  que  la  Banque  n'escompte  qu'à 
4  p.  cent. 

Lesprêlssurfoudspublicsà  échéances 
déterminées  sont  demeurés  à  peu  près 
stalionuaires.  Ils  n'ont  varié  que  de 
15,500.000  fr.  à  13252.000  fr.  ;  m:;is 
les  prêts  sur  fonds  publics  à  échéances 
indéterminées  se  sont  successivement 
élevés  de  12  millions  à  39,  puis  à  77  mil- 
lions. Cependant,  en  1836,  ils  n'ont 
jamais  dépassé  un  maximum  de  32  mil- 
lions. La  prudence  commande  de  res- 
treindre ces  prêts  dans  de  justes  limites  ; 
le  conseil  de  la  îîanquc  ne  permettra 
jamais  qu'ils  prennent  une  extension 
dangereuse. 

Sur  406.187  eîTets  e.^comptés  dans 
l'année,  il  s'en  trouve  254.636  d'une 
valeur  inférieure  à  1,000  fr.,  un  seul 
effet  de  200  fr.  est  resté  en  souffrance. 
L'absence  de  sinistresdoit  être  attribuée 
non-seulement  aux  circonstances,  mais 
encore  à  la  prudence  du  commerce  : 
malgré  la  giande  extension  des  affaires, 
il  les  a ,  en  général ,  dirigées  avec  une 
sagesse  qui  mérite  d'être  signalée. 

Le  mouvement  général  des  billets 
s'est  élevé . 

En  1835,  à  ,   .  4.271,000,000  f. 
Eu  1836.  a   .   .  4.723,0013,000 
Le  mou\ement  généial  des  espèces 
a  été, 

En  1835,  de.  .      617,000,000  f. 
En  1836.   de.  .       662.000.000 
Le  total  des  virements  s'est  élevé, 
En  1835,  a.   ,  .   2,851,000,000  f. 
En  1836,  à.   .  .   2,658.000,000 
Finalement,  dit  le  rapport,  le  mou- 
vement général  des  caisses  s'est  élevé, 
en  1836.  a  8,043.000.000  f..  c'est-à-dire 
à  348  millions  de  plus  qu'en  1835. 

Deux  comptoii-s  ont  été  établis,  l'un 
à  Reims,  l'autre  à  Saint-Etienne.  Le 
premier  a  donné  quelques  bénéfices,  et 
le  second  une  perte,  mais  faible.  Le 
conseil  pense  que  l'on  ne  peut  fonder 
encore  aucune  opinion  sur  ces  débuts; 
il  faut  attendre  le  résultat  de  1837. 

Au  !"■  janvier  do  l'année  dernière, 
3,955aciionnairospossédaientles67.9G0 
actions  de  la  Banque,  Au  1"  janvier  de 
cette  année.  3.921  actionnaires  figurent 
comme  possédant  ces  mém.es  actions. 


En  1836.  19,059  actions  ont  changé  de 
propriétaires,  et  4S,84i  actions  n'ont 
pas  été  déclassées. 

9.  Rome.  Troubles.  —  La  fête  des 
Moccoli  a  failli  amener  les  plus  tristes 
résultats.  Lorsqu'à  la  nuit  tombante  on 
alluma  les  bougies  pour  enterrer  le  car- 
naval, suivant  l'usage,  le  peuple  s'a- 
meuta et  manifesta  son  mécontentement 
par  des  cris  et  des  sifflets.  Ceux  qui 
criaient  avec  le  peuple  étaient  vivement 
applaudis  ;  ceux  qui  résistaient,  au  con- 
traire ,  voyaient  leurs  maisons  assaillies 
à  coups  de  pierre.  Une  demi -heure 
après  ce  vacarme,  la  populace  se  mit  à 
attaquer  les  boutiques  et  à  briser  les 
lanternes,  et  ne  se  retira  que  devant 
plusieurs  charges  de  cavalerie,  laissant 
la  place  couverte .  non  pas  de  morts  et 
de  blessés,  mais  de  chapeaux  et  de  man- 
teaux. II  n'y  a  eu  que  quelques  coups 
de  donnés.  Le  peuple,  de  son  côté,  se 
croyait  dans  son  droit,  parce  qu'on  lui 
avait,  sans  raison,  interdit  les  plaisirs 
du  carnaval,  sans  étendre  cette  défense 
aux  villes  de  province. 

La  police  de  Rome  a  promis  une  forte 
récompense  à  celui  qui  découvrirait  l'au- 
tour d'une  pasquinade  fort  oflensante 
pour  le  Pape. 

Il  paraît  qu'à  l'occasion  de  la  dé- 
fense qu'avait  faite  sa  Sainteté  de  lais- 
ser paraître  les  masques  dans  les  rues 
de  Rome  pendant  le  carnaval,  on  a 
tracé  sur  la  statue  de  Pasquin  un  cro- 
quis à  l'encre  noire,  dans  lequel  le 
Saint-Père  était  représenté  boxant  avec 
le  chef  de  la  Jcune-Ualie;  les  témoins 
du  premier  étaient  don  Carlos  et  don 
Miguel  ;  ceux  de  l'autre,  lord  Palmers- 
lon  et  M.  Thiers.  Le  dessin  représen- 
tait le  moment  où  le  Saint-Père  ,  ayant 
déjà  reçu  plusieurs  coups  de  poings,  et 
son  visage  étant  tout  en  sang,  l'empe- 
reur d'Autriche  paraissait  tout-à-coup 
sur  le  terrain ,  mettait  fin  au  combat  en 
donnant  un  coup  de  pied  au  Pape ,  et 
en  lui  disant  :  Masqué  ou  non  masqué, 
tu  lie  reçois  que  des  coups. 

10.  Paris.  Cour  d'assises.  Affaire 
du  journal  le  Siècle. 

IVos  lecteurs  se  rappellent  que ,  le  7 
janvier  dernier,  la  cour  d'assises  fitcom-       «i 
paraître  devant  elle  les  gérants  respon-       1 
sables  du  Courrier  français  et  du  Siècle,         I 
accuses  d'avoir,   dans  des  articles  dif- 
férents publiés  le  surlendemain  de  l'ai- 
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tentât  de  Meunier,  fait  remontei- jus- 
qu'au roi  la  iespoiisal)ilité  des  actes  de 
son  gouvernement. 

Le  gérant  du  Courrier  français,  qui 
comparut  seul,  fut  acquitté  parle  jury. 
M.  Dutacq  fut  condamné  par  défaut  à 
deux  mois  de  prison  et  2,000  fr.  d'a- 
mende (minimum  de  la  peine). 

M.  Dutacq,  opposant  à  cet  arrêt,  se 
présente  devant  la  cour  ;  il  est  assislé 
de  M'  Odilon  Barrot ,  son  défenseur. 

Le  greflier  donne  lecture  de  l'article 
incriminé,  publié  le  30  décembre  eu  ces 
termes  : 

«  La  constitution  avait  prétendu  assi- 
gner des  limites  à  tous  les  pouvoirs 
qu'elle  constituait  ;  elle  avait  tiacé 
comme  autour  d'eux  un  cercle  où  leur 
action  devait  se  renfermer,  et  toute  pré- 
caution semblait  avoir  été  prise  pour 
qu'en  cela,  comme  en  tout  le  reste ,  sa 
■volonté  fût  faite.  Mais  soit  qu'elle  eût 
été  imprévoyante  sur  un  point  ou  mé- 
prisée sur  tous,  il  est  visible  que  l'un 
des  pouvoirs  qu'elle  voulait  contenir 
s'est  écliappé  de  la  sphère  constitution-  . 
nelle  par  la  tengenle  diplomatique.  Li- 
bre aujourd'hui  dans  ses  mouvements 
par  suite  de  la  position  excentrique 
qu'on  lui  a  laissé  prendre,  et  irrespon- 
sable par  sa  nature ,  il  est  tout  simple 
qu'il  ait  attiré  à  lui  tous  les  autres  pou- 
voirs, et  qu'il  les  force  de  se  mouvoir 
dans  son  orbite.  Qu'en  est-il  résulté? 
C'est  qu'il  s'est  désigné  parla  aux  coups 
des  factieux  et  des  assassins,  tandis  qu'il 
fût  lesté  hors  de  leurs  atteintes .  s'il 
n'eût  pas  quitté  la  sphère  élevée  où  l'a- 
vait placé  la  constitution  ;  c'est  que  les 
minisires,  véritables  auteurs  des  fautes 
politiques  qu'ils  ont  conseillées,  échap- 
pent à  la  responsabilité  qui  déviait  les 
frapper;  c'est  qu'on  a  cessé  de  voii-  un 
remède  à  la  situation  de  la  France  dans 
la  chute  d'un  minisiéro;  c'est  ([ue  le 
gouvernement  rejn-ésentatif  n'est  plus 
qu'une  représentation  du  gouverne- 
ment. » 

M.  l'avocat-général  Plougoulm  pense 
que  le  sens  de  l'article  est  tellement  clair 
qu'il  n'est  pasbesoin  de  (léveloppcmenls 
)>our  en  démontrer  la  culpabilité,  et  ap- 
peler sur  la  personne  de  l'édiicur  respon- 
sable une  condamnation  sévère. 

ISl*"  Harroî,  avocat  de  M,  Dutacq, 
regarde  la  question  comme  fort  gra\e, 
et  dit  que  la  coopération  personnelle  du 
roi  aux  actes  de  son  gouvernement  con- 
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stitulionnel.  donllosministressontseuls 
lesponsablcs,  pourrait  oUVir  de  grands 
dangers. 

"Les  journaux  de  l'opposition  dynas- 
tique dévoués  au  maintien  de  la  dynas- 
tie n'ont  jamais  voulu  jeter  su;-  le  pou- 
voir royal  aucun  blînne  ;  ils  n'ont  voulu 
donner  qu'uu  avertissement  salutaire 
tout  dans  son  intérêt  ;  c'est  ce  qu'expH. 
que  l'acquittement  du  Courrier  fran- 
rais,  poursui\i  pour  le  même  délit  que 
l'on  rrproclie  au  journal  le  Sic  de. 

)>0u  a  pu  trouver  un  indice  de  la  coo- 
pération personnelle  du  roi  dans  cette 
lettre  remarquable  où,  faisant  ses  adieux 
à  la  diplomatie  européenne  ,  M.  le 
prince  de  ïalleyrand  déclare  qu'il  n'a 
eu  d'autre  méiite  dans  toutes  ses  com- 
binaisons diplomatiques,  que  de  devi- 
ner la  pensée  du  loi.  Il  n'y  est  pas  dit 
un  mot,  ni  du  ministère,  ni  de  l'opinion 
publique  du  pays.  Cette  lettre ,  dit 
M^  l>arrot,  est  un  ai-.aclironisme.  Il 
semble  que  ce  soit  une  lettre  de  démis- 
sion adressée  par  Louvoisà  Louis  XIV. 

»On  a  vu  M.  Martin  (du  iVord)  dans 
ses  réquisitoires ,  M]\L  Rœderer  et 
Capefigue  dans  leurs  brochures,  faire 
honneur  au  roi  de  son  action  gouverne- 
mentale. Enfin  ,  l'ordre  d'enlèvement 
du  prince  Louis  Bonaparte  transmis  à 
Strasbourg,  et  loué  dans  le  Moniteur 
lui-même,  comme  émanant  d'une  au- 
guste volonté  supérieure ,  n'esl-il  pas 
une  preuve  suflisante  de  cette  funeste 
disposition  des  organes  du  gouverne- 
ment à  personnifier  dans  la  personne  du 
roi,  leur  propre  .système,  leurs  propres 
fautes? 

«Ainsi,  il  y  a,  dans  les  ministres  et 
dans  tous  les  délégués  du  pouvoir  exé- 
cutif, une  tendance  funeste  à  ]iersonni- 
lier  le  système  du  gouvernement  dans 
la  personne  de  Louis- Philippe.  Ce  n'est 
pas  nous,  l'opposition,  qui  avons  n  mis 
la  personne  liu  roi  en  dehors  de  la  fic- 
tion leprésentative  "  ;  c'est  le  riiiuisiére, 
qui  ne  se  sentant  pas  assez  fort,  et  dans 
im  intérêt  d'égoismc  et  de  coiiseiva- 
tion,  se  mita  couvert  sous  la  personne 
du  roi,  ne  craignant  pas  ainsi  d'exposer 
sa  per.soune. 

»  Hai)i)elez-vous  ce  qu'a  coûté  à  Char- 
les X  ce  système  de  polili(iU('  imnnia- 
blc  qu'il  s'apprcpriail  personnellement. 
Bien  (pi'un  roi  de  France  ne  rende  son 
épée  à  personne,  CharlesX  a  éié  obligé 
de  rendre  la  sieuae  au  peuple.  » 
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Après  des  répliques  successi\cs  du 
ministère  public  et  du  défenseur. 
M.  Dutacq,  déclaré  non  coupable  par 
le  jury,  a  été  acquitté. 

11.  CoUr  d'assises,  affaire  de  ta  Ga- 
zette de  France.  —  Les  places  réservées 
étaient  envahies  de  bonne  heure  par  les 
personnes  qui  ont  coutume  de  suivre 
les  débats  des  causes  légitimistes.  On 
y  remarquait  beaucoup  de  dames  vêtues 
en  noir  ou  en  violet. 

M.  Aubry-Foucault,  gérant  respon- 
sable de  la  Gazette  de  France,  qui 
subit  déjà  une  condamnation  pour  délit 
de  presse,  a  été  ce  malin  extrait  de 
Sainte  -  Pélagie  pour  soutenir  son  op- 
position à  un  arrêt  par  défaut  qui  le 
condamne  à  trois  mois  de  prison  et 
3,000  f.  d'amende  pour  avoir,  dans  les 
numéros  de  la  Gazette  de  Fiance  des  8 
et  9  décembre  dernier,  commis  les  dé- 
lits suivants  :  1"  attaque  contre  l'ordre 
de  successibilité  au  trône;  2°  attaque 
contre  les  droits  que  le  roi  tient  du  vœu 
de  la  nation  française ,  exprimé  dans  la 
déclaration  du  7  août  1850  et  de  Ja 
Charte  constitutionnelle  ;  5°  acte  public 
d'adhésion  à  une  autre  forme  de  gou- 
vernement. 

Il  s'agit  d'une  lettre  datée  de  Goritz, 
dans  laquelle  le  duc  d'Angouléme  est 
présenté  comme  maintenant  l'eflét  des 
abdications  de  Rambouillet  à  l'égard  de 
son  neveu ,  et  ne  prenant  le  titre  de  roi 
que  dans  l'intérieur  de  sa  maison  et  par 
des  convenances  relatives  à  l'éducation 
du  jeune  prince.  <•  L'héritier  de  Char- 
les X,  ajoute  le  correspondant,  a  ma- 
nifesté l'inlenlion  où  il  était  de  ne  con- 
server i'exercke  de  son  pouvoir  qii'aii- 
tant  que  se  prolongeront  les  mnUieurs 
de  sa  famille  et  que  t'exigera  t'intérct 
de  ceux  dont  Dieu  fa  [ait  te  chef  et  le 
■père,  etc.  » 

M.  Plougoulma  soutenu  l'accusation 
contre  le  journal,  qui  a  été  défendu 
par  M*'  Beiryer. 

La  délibération  du  jury  a  duré  plus 
d'une  heure. 

INi.  Aubry-Foucault,  gérant  de  la 
Gazette  de  France,  déclaré  coupable 
sur  i((uies  les  questions,  a  été  condamné 
par  la  cour  à  trois  mois  de  prison  et 
1,500  fr.  d'amende. 

16.    Jhnnaiiitc  d'une  ourse  et  bnr- 
vurie  d'un    homme.  —   Hier,  dans 


l'aprés-midi,  un  habitant  du  quartier 
du  Jardin-des- Plantes,  voulant  se  dé- 
faire de  sa  chienne ,  chargea  de  ce  soin 
un  commissionnaire  du  voisinage.  Le 
commissionui.ire,  en  traversant  le  Jar- 
din-des-Plantes  ,  s'arrêta  devant  une 
des  fosses  où  se  trouvent  les  ours,  et  y 
précipita  la  pauvre  chienne.  Une  ourse 
et  ses  deux  oursons  déjà  gros  occupent 
cette  fosse.  A  la  vue  de  la  chienne ,  les 
deux  derniers  se  précipitèrent  sur  elle 
pour  la  dévorer;  mais  l'aspect  de  cet 
animal,  qui  tremblait  et  semblait  de- 
mander grâce  ,  produisit  un  tout  autre 
eflet  sur  l'ourse  ;  elle  se  jeta  entre  les 
oursons  et  la  chienne,  qu'elle  défendit 
contre  la  voracité  de  ses  petits. 

Se  voyant  ainsi  protégée,  la  pauvre 
chienne  parvint  a  se  retirer  dans  la  ca- 
bane où  l'on  donne  à  manger  aux  trois 
animaux.  Elle  y  a  passé  la  nuit,  tou- 
jours défendue  par  l'ourse  ;  et  ce  matin, 
quand  les  gardiens  sont  venus  donner 
la  nourriture  à  leurs  pensionnaires,  elle 
a  été  retirée  saine  et  sauve.  Ijn  des  em- 
'ployés  du  Jardin-du-Roi  l'a  aussitôt  re- 
cueillie chez  lui  et  s'est  chargé  d'elle. 

M.  le  préfet  de  police,  instruit  de  ces 
faits,  a  ordonné  qu'en  retirât  au  com- 
missionnaire sa  médaille. 

20.  Projet  d'attentat  contre  la  vie  du 
roi. — On  lit  ce  matin  dans  le  Moniteur  : 

«  La  police  était  depuis  quelques 
jours  sur  les  liaces  d'un  nouveau  projet 
d'attentat  contre  la  vie  du  roi,  dont 
l'auteur  était  un  nommé  Champion , 
ouvrier  mécanicien.  Des  révélations 
ayant  conduit  à  reconnaître  qu'il  pro- 
jetait la  construction  d'une  machine 
infernale  destinée  à  accomplir  son  des- 
sein ,  il  a  été  arrêté  ce  matin.  Des  pièces 
de  conviction  ont  été  saisies  chez  lui , 
et  des  dépositions  importantes  n'ont  pas 
laissé  de  doute  sur  son  projet.  Cet 
homme ,  qui  a  avoué  ses  criminelles  in- 
tentions avec  des  circonstances  d'une 
extrême  giavité,  a  profilé  de  quelques 
instants  d'absence  de  son  surveillant  pour 
se  pendre  dans  sa  prison  ,  au  moyen  de 
sa  cravate.  La  justice  informe  sur  l'en- 
semble de  cette  aflaire.  » 

On  lit  ce  soir  dans  la  Charte  </cl830  : 

«  ]\ous  nous  sommes  procuré  quel- 
ques détails  sur  le  suicide  de  Champion. 
IVous  croyons  qu'ils  intéresseront  nos 
lecteurs. 

y>  Arrêté  hier  matin,  il  avait  été  ijn- 
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médiatement  ameno  à  la  préfecture  de 
police  el  placé  dans  une  cellule  séparée, 
sous  la  surveillance  cT'un  gardien  sjc- 
cial.  Pendant  louie  la  matinée,  il  ma- 
nifesta la  plus  vive  agitation ,  il  expri- 
mait hautement  et  à  plusieurs  reprises 
le  regret  de  n'avoir  point  accompli  son 
projet. 

»  Son  surveillant,  qui  entrait  ficquem- 
ment  dans  la  cellule  et  l'observait,  en 
outre,  à  chaque  instant  par  le  guichet, 
essaya  de  calmer  son  iriitation.  Cli;mi- 
pion  s'écria  :  «  Laissez  moi  !  J'iiai  en 
»  place  Saint-Jacques;  mais  si  l'on  ne 
»  m'avait  pas  arrêté ,  je  n'aurais  pas  du 
»  moins  manqué  mou  coup  :  j'aurais 
»  mieux  combiné  mon  aU'aire  que  Fies- 
»  chi,  et  j'aurais  réussi ,  moi  !  » 

»  Il  était  alors  six  heuies,  le  surveil- 
lant sortit  peu  d'instants  après  et  revint 
au  bout  de  quelques  minutes.  Il  trouva 
Champion  suspendu  à  un  barreau  de  la 
fenêtre,  à  l'aide  de  ja  cra\atp.  Pour 
exécuter  son  projet ,  Champion  était 
monté  sur  son  lit ,  qu'il  avait  repoussé 
ensuite  avec  tes  pieds .  de  manière  à  ce 
que  le  poids  de  sou  corps  amenât  im- 
médiatement la  strangulation. 

0  Le  surveillant  s'empressa  de  le  dé- 
tacher, el  appela  le  directeur  et  les  au- 
tres employés  de  la  prison.  Malgré  tous 
les  elTorts  des  assistants,  malgré  les  soins 
d'un  médecin  qui  arriva  aussitôt,  il  l'ut 
impossible  de  rappeler  Champion  à  la 
Tie.  » 

25.  Eleclion  académique.  —  L'Aca- 
démie des  heaux-aris  a  pourvu  aujour- 
d'hui au  remplacement  de  M.  le  baron 
Gérard.  Sur  ?.S  volants,  M.  Schnetz  a 
obtenu  2l\  sulliagcs;  il  a  été  en  consé- 
quence proclamé.  Les  concurrents  de 
M.  Schnetz  étaient  MM.  Léon  Co- 
gniet,  Eugène  Delacroix,  Langlois, 
Granger  et  Sleuben. 

25.  Paris.  La  gi-ippe  en  Angleterre, 
en  Alltviagnc  et  en  France. — L'Eu- 
rope n'est  pas  encore  entièrement  dé- 
livrée du  choléra  asiatique,  et  voici 
qu'elle  se  trouve  envahie  par  une  autre 
épidémie.  La  grippe  ou  Vinjlucnza  s'est 
fait  sentir  successivement  dans  diffé- 
rentes parties  de  l'Angleterre,  de  i'Al- 
leD'.agne  el  de  la  France,  depuis  le 
commencement  de  l'année,  et  doit  s'é- 
tendre jusqu'en  Italie  el  en  Espagne. 
Cette  inaladie,qui  consiste  en  un  catarrhe 


épidémique,  a  déjà  fait  plusieurs  fois  le 
tour  de  l'Europe.  Elle  est  la  consé- 
quence d'un  froid  rigoureux  remplacé 
par  un  temps  humide.  Elle  commence 
pre.^qiie  loujuur.s  en  novcuibre.  décem- 
bre et  janvier;  et  si  quelquefois  elle 
s'est  moiilrée  en  été,  son  appaiition  a 
loujouis  été  annon'-ée  el  accompagnée 
par  un  froid  insolite  et  une  giande  hu- 
midité. Elle  débute  par  un  mai  de  gorge 
accompagné  de  fièvre;  l'aH'cction  en- 
vahit successivement  la  trachée-artère 
et  les  bronches  ;  le  malade  éprouve  des 
accès  de  toux  et  de  sullocation  ;  la  liè- 
vre augmente  et  devient  très-forte,  l'ex- 
pectoration est  difficile  et  visqueuse. 
Bientôt  à  ces  symptômes  se  joint  une 
constriclion  spasmodique  des  parois 
Ihorachiques.  el  le  malade  succombe 
eu  très-peu  de  jours  ou  entre  en  con- 
valescence.  A  l'ouverture  du  cadavre, 
on  trouve  la  muqueuse  bronchique  lé- 
géremeiit  phlogosée  el  boursouftlée  jus- 
qu'aux dciniéres  ramihcations bronchi- 
ques ;  elle  est  enduite  d'une  couche 
épaisse  de  mucosité,  comme  d'une 
fausse  membrane.  Les  plèvres  sont  sai- 
nes, les  poumons  sont  sains,  mais  quel- 
quefois légéremenl  engoués. 

Bien  que  l'épidémie  ait  atteint  cette 
année  une  innombrable  quantité  d'in- 
dividus en  Allemagne,  en  France  et  en 
Angleterre,  elle  n'a  été  suivie  d'une 
grande  mortalité  que  dans  ce  dernier 
pays,  surtout  à  Londres  et  à  Edimbourg. 
Un  journal  de  Londres  du  25  janvier 
s'exprimait  ainsi: 

«  La  mortalité  occasionée  par  la 
grippe  continue  à  régner  à  Londres 
avec  une  grande  intensité.  La  ville  pré- 
sentait ,  hier  dimanche ,  le  spectacle  le 
plus  triste.  On  rencontrait  à  chaque 
instant,  dans  toutes  les  directions,  de 
nombreux  convois  se  rendant  aux  cime- 
tières de  l'intérieur  ou  de  l'extérieur. 
Quelques-uns  oUraienl  à  l'œil  un  aspect 
assez  extraordinaire,  les  entrepreneurs 
de  funérailles  n'ayant  pu  fournir  à  tou- 
tes les  demandes  dé  manteaux  de  deuil. 
La  route  de  Sainl-Pancrace  s'est  trou- 
vée encombrée,  entre  trois  el  cinq  heu- 
res, par  nne  quantité  considérable  de 
convois'qui  s'étendaient  dejuiis  King- 
Cross  jusqu'au  grand  cimetière,  prés  de 
Old-Church.  Quarante  sept  cercueils, 
suivis  d'un  grand  nombre  de  personnes, 
ont  clé  apportés  dans  l'espace  de  deux 
heures.  Ou  a  été  obligé  de  mettre  de» 
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hommes  de  police  près  des  portes  pour 
empêcher  la  foule  qui  slatlonnait,  d'en- 
trer. On  n'admellait  que  les  personnes 
qui  conduisaient  le  deuil.  Beaucoup  de 
cercueils  étaient  portés  par  les  amis  des 
défunis.  qui  se  relevaient  parintervalle. 
On  a  dû,  pendant  ces  trois  derniers 
jours  et  ces  trois  dernières  nuits,  em- 
ployer des  terrassiers  et  des  jardiniers 
pour  creuser  les  fosses.  Nous  avons  cité 
la  paroisse  de  Saint-Pancrace ,  parce 
que  son  nom  s'est  trouvé  sous  notre 
plume  ;  mais  nous  savons  que  les  autres 
paroisses  de  la  ville  et  des  faubourgs 
ont  présenté  plus  ou  moins  le  même 
spectacle  de  deuil  et  de  désolation  de- 
puis que  cette  épidémie  alarmante 
exerce  ici  ses  ravages.  » 

Les  actes  de  décès  enregistrés  à  Lon- 
dres, pendant  les  cinq  semaines  finissant 
le  51  janvier,  présentaient  les  chilires 
suivants  :  228.  284,  Ull,  ^'^■^  et  860. 
L'épidémie  avait  alors  atteint  son 
maximum. 

Quanta  Ediinijourg,  voici  ce  que  le 
Times  du  21  février  en  disait  :  «  Le  cho- 
léra, suivant  l'opinion  la  plus  généiale, 
a  été  moins  fatal  à  la  ville  d'Edimboui'g 
que  la  maladie  épidémique  (  l'in- 
fluenza,  la  grippe),  qui  y  exerce  à  pré- 
sent ses  ravages.  On  se  rapelle  qu'a  l'é- 
poque de  l'invasion  du  choléra,  Edim- 
bourg fut  traité  moins  sévèrement  que 
beaucoup  d'autres  districts  ;  cependant 
en  jetant  les  yeux  sur  les  rapports  de  Ja 
commission  de  santé,  nous  voyons  que 
le  choléra  comnrença  a  Edimbourg  vers 
la  fin  de  janvier  1852,  et  continua  sans 
interruption  jusque  vers  le  milieu  de  dé- 
cembre de  la  même  année  ;  que ,  dans 
ce  laps  de  temps,  il  y  a  eu  1,886  person- 
nes attaquées  de  celle  maladie,  sur  les- 
quelles 1,005  ont  péri  et  821  ont  été 
guéries,  ce  qui  donnait  par  mois  envi- 
ron 1 01  décès.  Le  nombre  des  morts  a 
dépassé  la  proportion  ordinaire ,  pen- 
dant le  mois  dernier,  de  323,  c'csi-â- 
dire  trois  fois  plus  que  le  choléra  en 
1852.  On  espère  que  bientôt  une  tem- 
pérature plus  douce  arrêtera  les  ravages 
d'une  épidémie  qui  d'ailietiis  com- 
mence à  ètie  mieux  connue.  11  est  di- 
gne de  remarque  que  le  choléra  prenait 
ses  victimes  dans  les  classes  inférieures 
delà  société,  tandis  que  la  grippe  a 
frappé  toutes  les  classes  indistincte- 
ment. i> 

Partout,  au  reste,  la  maladie  se  ré- 
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pandait  avec  rapidité  là  où  beaucoup 
de  personnes  se  rassemblaient;  dans 
les  prisons,  les  casv'irncs,  les  fabriques, 
les  théâtres.  A  Berlin,  à  Londres  et  a 
Paris,  plusieurs  fois  les  représentations 
théâtrales  durent  être  suspendues,  et 
c'est  à  peine  si  les  garnisons  purent 
fournir  les  hommes  nécessaires  au  ser- 
vice habituel. 

Dès  le  18  janvier,  on  écrivait  de  Ber- 
lin :  <i  La  grippe  fait  aujourd'hui  le  su- 
jet de  toutes  les  conversations  ;  elle 
exerce  ses  ravages  dans  tous  les  quar- 
tiers de  la  ville  et  dans  toutes  les  clas- 
ses de  la  société.  Elle  s'attache  sur  les 
masses  et  sur  les  individus  forcés  de  tra- 
vailler assis  dans  des  appartements  bien 
chaulTés.  Le  tiers  de  la  garnison  est  ma- 
lade. On  assure  que  70  â  80  mille  per- 
sonnes souffrent  de  ce  fléau.»  Il  entraîna 
aussi  dans  cette  ville  une  mortalité  assez 
grande. 

A  Paris,  au  contraire ,  la  grippe, 
quoique  non  moins  universellement  ré- 
l)andue,  eut  rarement  des  suites  fatales, 
comme  on  peut  en  juger  par  ce  tableau 
statislique,  dont  nous  garantissons  la 
fidélité,  puisqu'il  a  été  relevé  sur  des 
pièces  authentiques: 

1"  février 58  décès. 

2  février 64 

5  février 88 

l[  février 75 

î)  février 78 

()  février 85 

7  février 109 

S  février 112 

9  février 119 

i  0  février l/iO 

11  février 15/i 

12  février 126 

15  février 150 

14  février 152 

15  février iH 


Total. 


.1,649  décès. 


On  voit  d'après  ce  tableau ,  que  la 
mortalité  s'est  élevée  à  Paris,  pendant 
la  première  quinzaine  de  février,  à 
seize  cenis  et  quelques  décès,  à  domi- 
cile, non  compris  les  hôpitaux,  soit  en- 
viron 110  en  moyenne  par  journée  et  à 
domicile.  Or  la  moyenne  atumelle  est 
de  18,000  décès  â  domicile  et  de  6,000 
dans  les  hôpitaux,  soit  24,000  au  total. 
Cette  moyenne  annuelle  de  J8,000  à 
domicile  équivaudrait  à  50  par  jour,  et 
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la  mortalité  par  conséquent  semhlorait 
doublée  à  Paris  en  ce  moment  ;  mais  il 
faut  établir  en  ligne  de  compte  la  mor- 
talité habituellement  minime  des  mois 
d'été,  mortalité  qui  n'est  guère  que  de 
20  à  iiO  personnes  par  jour,  ce  qui  a- 
méue,  ]iour  les  mois  d'hiver,  une  sur- 
charge d'un  quart  environ,  et  porte  le 
chilTre  des  premiers  et  des  derniers 
mois  de  l'année  à  60  ou  70  décès  pisr 
jour.  Par  conséquent  la  situation  pré- 
sente n'offre  plus  qu'un  excédant  d'un 
tiers  environ  sur  le  chifiie  ordinaire. 
Puis  il  faut  déduire  encore  de  ce  tiers 
en  sus,  le  retard  observé  pendant  le 
dernier  trimestre,  retard  qu'on  no  peut 
évaluer  a  moins  de  (>00  cas  qui.  répar- 
tis sur  la  quinzaine  écoulée  ,  forment 
tout  juste  le  chiffre  de  AO  par  jour,  et 
complètent  exactement  le  nombre  de 
la  moyenne  établie  pour  les  années 
ordinaires. 

En  ell'et,  depuis  quelques  mois ,  de 
septembre  1856  à  la  lin  de  janvier  1837, 
la  mortalité  avait  considérablement  di- 
minué dans  Paris  ;  le  mois  de  décem- 
bre, l'un  des  plus  funestes  ordinaire- 
ment, se  trouvait  beaucoup  au-dessous 
des  chillips  de  1853  et  de  183/t,  et 
même  comptait  trois  cents  décès  de 
moins  (pie  celui  de  l'année  1855,  année 
cependant  au-dessous  de  la  moyenne. 
Il  devenait  donc  évident  pour  tous 
ceux  qui  ont  l'habitude  d'observer  les 
phases  de  la  mortalité,  (pie  la  fin  de 
l'hiver  ou  le  commencement  du  prin- 
temps devait  présente!'  une  augmenta- 
tion sensible.  La  grippe  a  pris  la  triste 
mission  de  remplir  cette  lacune;  elle 
est  venue  réparer  roui)li  momentané  de 
la  loi  naturelle  ;  elle  a  repris  en  quel- 
ques jours  ceux  que  le  hasard  avait 
laissés  en  arrière  ;  peut-être  même  en 
a- telle  avancé  d'autres;  ])eut-étre  a  i- 
clle  accéléré  l'heure  de  quelques  mal- 
heureux condamnés  que  le  mouvement 
prinlanier  ou  la  chute  ^^^  feuilles  de 
l'automne  prochain  eussent  décimés 
en  détail  ;  mais  elle  n'a  touché  ni  aux 
fortes  constitutions ,  ni  aux  existences 
frêles,  ni  mêmes  aux  vieillards,  quand 
il  ne  préexistait  pas  chez  eux  une  cause 
inévitable  de  mort,  ou  que  des  impru- 
dences n'ont  pas  fait  prendreaux  mala- 
dies un  caractère  étranger  à  l'épidé- 
mie. 
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o.  Pafis.  Académie  roijale  de  musi- 
siquc.  1"  représentation  de  Stuadeli.a  , 
opéra  en  cinq  actes,  paroles  de  MM. 
Emile  IJcscItompx  et  Èmilicn  Paccini , 
musique  de   M.  Niedcnneyer.—  ^ivA- 
delia,  célèbre  compositeur  et  le  premier 
chanteur  italien  du  XYll»   siècle,  eut 
une  destinée  tonte  romanesque.  Rival 
en  amour   d'un  seigneur  vénitien,  au- 
quel il  enleva  sa  maîtresse,  et  qui  le  lit 
suivre  à  Rome  par  deux  fcrrtti  chargés  de 
l'assassiner,  il  fut  préservé  de  ce  danger 
d'une  manière  presque   miraculeuse  : 
les  bvaii  l'entendirent  char.ier  dans  une 
église  un  morceau  de  sa  composition, 
et  furent  si  charmés  ,  si  touchés  de  la 
beauté  de  sa  voix  et  de   sa   musique, 
qu'ils  lui  avouèrent  leur  projet  et  lui 
conseillèrent  de  prendre   immédiate- 
ment la  fuite.  Mais  Siradella  ne  devait 
j)as  échapper  à  la  vengeance  du  ^  éni- 
tien.  Frappé  un  jour  de  deux  coups  da 
poignard  à  Turin,   il  n'en  guérit  que 
pour  être  égorgé  à   Gênes^  avec  son 
amante,  pai-  des  assassins  dcmt  on  n'en- 
tendit jamais  parler  ensuite.    Les  au- 
teurs de  l'opéra  nouveau,  auquel   on 
peut  reprocher  la  faiblesse  et  la  vulga- 
rité  de   certains  ressorts  dramatiques, 
des  épisodes  inutiles  et  quoique  lenteur 
dans  l'action,  n'ont  pas  conservé  ce 
tragique  dénouement.  Après  la  scène 
dans  laquelle  la  voix  de  Stradella  dé- 
sarme ses   assassins  et  qui  se  passe  ii 
Sainte- Marie -Majeure    de   Rome,  le 
jeudi-saint,  Stradella,  réclamé  au  nom 
de  la  république  vénitienne,  réussit  à 
se  sauver  des  mains  de  ses  gardes,  est 
pris  de  nouveau  et  croit  n'avoir  plus 
(pi'à  mourir,  ioisques(m  rival,  nommé 
récemment  doge  de  Venise,  lui  par- 
donnne  généreusement  au  milieu  des 
fêtes  qui  célèbrent  son  mariage  avec  la 
mer.  En  mettant  ainsi  Rome  et  Denise, 
avec  leurs  phis  beaux  monuments,  leurs 
solennités  les  plus  pompeuses,  à  la  dis- 
position des  décorateuts,  des  costumiers 
et  des  machinistes  de  l'Opéra, lesautcurs 
du  poème    leur  ont  fourni  l'occasion, 
dont   ils  ont  admirablement  profité,  de 
présenter  un   spectacle  éblouissant  de 
magnificence  et  de  variété.  Qnani  à 
la  musique,  légère,  facile  et  plus  grai- 
ricuse  qu'expressive,  moins  remarqua- 
ble en  un  mol  par  son  originalité  et  sa 
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hardiesse  que  par  sa  clarté  soulenuoel 
sa  simplicité  souvent  cléganlc,  elle  n'est 
pas  toujours  à  la  hauteur  des  situations 
fortes  et  pathétiques  qui  se  rencontrent 
dans  le  poème,  et  semble  se  perdre  au 
milieu  des  immenses  places  publiques, 
des  vastes  églises,  des  lagunes  de  Ve- 
nise et  de  la  Campagne  romaine.  Ce- 
pendant une  sérénade  au  {)remier  acte, 
un  trio  au  second  acte,  un  autre  trio  au 
troisième  et  une  bonne  partie  de  la 
belle  scèneà  Sainte-Marie-Majeure  ont 
valu  à  M.  Niedermeyer  d'honorables 
applaudissements. 

7.  Théâtre  Italien.  1"  représenta- 
lion  de  Ilbegonde,  opéra  en  trois  ac- 
tes, paroles  de  M.  Giannone,  musique 
de  M.  Maiiiani.—Xin  amour  de  jeune 
fille ,  contrarié  par  des  parents  qui  s'op- 
posent à  une  mésalliance,  tel  est  encore, 
après  tant  d'autres  pièces,  le  mobile 
sur  lequel  repose  l'intérêt  de  cet  opéra, 
lldegondc,  fdle  du  podestat  de  Milan, 
aime  un  plébéien  ,  Richard,  qui  n'est 
connu  que  par  sa  valeur  et  ses  victoires; 
mais  le  père  d'Ildegonde,  Hildebrand, 
et  surloutWon  frère  Roger,  repoussent 
bien  loin  l'idée  d'accepter  un  homme 
sans  naissance  pour  gendre  et  pour 
beau -frère.  Ildegonde  est  enfermée 
dans  un  couvent  d'où  Richard  cherche 
à  la  tirer.  Survient  Roger,  qui  provo- 
que Richard,  et,  furieux  d'avoir  été  dé- 
sarmé par  lui,  va  le  dénoncera  l'inqui- 
sition comme  violateur  de  la  sainteté 
d'un  couvent.  Richard  est  arrêté  et  con- 
damné' au  dernier  supplice.  Alors  Il- 
degonde cherche  à  soulever  le  peuple 
en  faveur  de  Richard,  à  qui  l'inquisi- 
tion et  Hildebrand  finissent  par  par- 
donner, et  qui  obtient  même  la  pro- 
messe d'épouser  son  amante,  après 
avoirétéguerroyercn Palestine.  Quelle 
puisance  de  sons  n'aurait-il  pas  fallu 
pour  réchauffer  une  action  aussi  nulle , 
•un  lieu  commun  dramatique  aussi  usé? 
D'abord,  le  chœur  d'introduction  au 
premier  acte,  dont  l'allure  est  vive  et 
même  énergique ,  avaitjperniis  de  croire 
que  M.  Marliani  allait  opérer  ce  prodige; 
mais  ce  n'était  qu'un  élan  de  force  mo- 
mentané, et  le  compositeur  retomba 
3)ientôt  dans  les  accents  d'une  inspira- 
tion vulgaire.  Aussi ,  malgré  quelques 
autres  morceaux  remarquables,  entre 
autres  les  finales  du  second  ac  te  e  t  du  troi- 
sième, la  partition  de  M.  Marliaui,  trop 


généralement  dépourvue  de  verve  et 
d'originalité,  n'a-t-elle  pu  triompher 
de  la  froideur  où  l'insignifiance  du  li- 
bretto  laissait  l'auditoire. 

9.  Borne.  Météorologie. — On  lit  dans 
le  Notizie  dcl  Giorno,  sous  la  date  de  ce 
jour: 

«  Nos  ancêtres  nous  ont  conservé  la 
mémoire  que  le  25  mars  1595,  la  neige 
tomba  et  resta  sur  les  toits  et  dans  les 
rues  toute  la  journée  (manuscrits  du 
Vatican);  et  nous,  nous  enregistrons 
pour  nos  descendants  le  phénomène 
également  extraordinaire,  qu'hier  ma- 
tin la  neige  est  tombée  ici  jusqu'à  la 
hauteur  de  cinq  doigts.  Ainsi  il  a  fallu 
242  ans  pour  qu'on  ait  vu  à  Rome  se 
renouveler  une  température  si  étrange 
à  pareille  époque.  » 

10.  Paris.  Suicide. — La  maison  quai 
Jemmapes,  n°  144,  vient  d'être  le  théâ- 
tre d'un  affreux  événement. 

Un  des  locataires  de  cette  maison,  le 
sieur  D...,  vieillard  de  80  ans,  dont 
l'humeur  douce  et  joviale  était  deve- 
nue proverbiale  dans  le  quartier,  avait, 
à  l'occasion  de  sa  fête,  réuni  quelques 
amis  à  sa  table.  Ce  repas,  qui  tirait  à  sa 
fin,  avait  été  fort  gai;  de  joyeux  re- 
frains l'avaient  animé;  et  M.  D...,  qui 
s'était  particulièrement  fait  remarquer 
par  l'enjouement  de  sa  conversation  , 
par  le  sel  de  ses  reparties,  venait  d'en- 
tonner d'une  voix  sonore  le  dernier 
couplet  d'une  chanson  bachique,  lors- 
qu'on s'adressant  à  ses  convives  il  leur 
clit  d'un  air  indifférent:  «Tout  finit  par 
des  ctiansons....  il  faut  en  finir....»  ;  en 
proférant  ces  mots,  il  saisit  sur  la  table 
un  couteau  placé  devant  lui  et  dont  il 
s'était  servi  pendant  le  repas ,  se  l'en- 
fonça avec  force  au  milieu  de  la  ]ioi- 
trine,  et  tomba  de  sa  chaise  sur  le  plan- 
cher au  milieu  du  sang  qui  ruisselait  de 
sa  blessure  !  <^|and  les  convives,  stupé- 
fiés à  la  vue  W  cet  horrible  spectacle, 
songèrent  à  porter  quelques  secours  à 
ce  malheureux,  et  eurent  arraché 
l'arme  fatale,  qui  avait  pénétré  de  plu- 
sieurs pouces,  et  était  restée  dans  la 
plaie,  on  reconnut  bientôt  que  l'infor- 
tuné avait  cessé  de  vivre.  L'estomac  et 
l'une  des  oreilloties  du  cœur  avaient,  en 
effet,  été  perforés  de  part  en  part  ;  et 
l''on  remarqua  que,  pour  accomplir 
avec  plus  de  certitude  l'épouvantable 
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résolution  que  sansdoute  il  méditait  de- 
puis quelque  temps,  le  vieillanl,  par 
un  raflinement  de  précaution  qui  con- 
trastait d'une  manière  si  sensible  avec 
l'insoucianle  gaîté  dont  il  avait  fait 
preuve  durant  tout  le  cours  du  dîner, 
avait  d'avance  pris  le  soin  d'écarter,  en 
les  ramenant  sur  eux-mêmes,  les  vêle- 
ments qui,  par  leur  ])résence,  auraient 
pu  amortir  la  violence  du  coup. 

Quant  aux  causes  du  suicide,  on  se 
rappela  alors  qu'à  plusieurs  reprises  et 
quelques  jours  auparavant,  M.  U... 
avait  dit  que,  pour  un  homme  de  bien, 
la  mort  était  préférable  aux  dégoiits  et 
aux  privations  de  touie  nature  qu'en- 
traîne la  vieillesse;  mais  on  avait  pris 
ces  paroles  pour  une  boutade  sans  con- 
séquence, et  nul  n'avait  pensé  qu'il  dût 
sitôt  s'en  faire  l'horrible  application. 


15.  Cour  d'assises.  Affaire  du  jour- 
nal  le  Charivari.  —  M.  Simon  ,  gérant 
du  Charivari,  était  traduit  ce  matin  de- 
vant la  cour  d'assises,  pour  outrage  en- 
vers les  membres  de  la  famille  royale. 
L'article  inculpé  est  relatif  ù  l'apanage 
de  BI.  le  duc  de  Nemours  et  à  la  dot  de 
la  reine  des  Belges.  Il  a  pour  litre  :  Un 
million,  s'il  vous  plaît. 

M.  Plougoulm,  avocat-géuéral,  a  fait 
ressortir  dans  son  réc^uisitoire  le  délit 
d'outrage  résultant  de  plusieurs  phrases 
de  cet  article. 

M*  Ledru-Kollin,  avocat  du  Chari- 
vari, s'étant  livré  dans  sa  défense  à  des 
digressions  sur  les  projets  de  loi  actuel- 
lement soumis  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés et  sur  le  domaine  piivé  du  roi,  a  été 
plusieurs  fois  rappelé  à  la  question  par 
M.  de  Vergés,  président. 

Le  défenseur  a  déclaré  que  si  la 
plaidoirie  n'était  pas  libre,  il  se  retire- 
rait. Il  a  pris  ensuite  des  conclusions 
tendant  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  d'en- 
trer dans  les  développements  cju'il  ju- 
gerait nécessaires. 

M.  Plougoulm,  avocat-général,  are- 
connu  les  droits  de  la  défense  ;  mais 
a  rappelé  les  limites  de  convenances 
dans  lesquelles  on  doit  la  renfermer. 

La  cour,  après  une  demi-heure  de 
délibération,  a  rendu  un  arrêt  portant 
que  le  défenseur  serait  entendu  eu  se 
renfermant  dans  les  limites. 

M*  Ledru-Iloihn,  pousuivnnt  sa  plai- 
doirie, allait  donner  lecture  d'un  plis- 
sage de  la  brochure  de  M.  de  Corme- 
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nin  sur  la  loi  d'apanage.  M,  l'avocat- 
géncral  l'a  intenompu.  «Nous  nous 
opposons  formellement,  a  dit  ce  magis- 
gistrat,  ù  la  lecture  de  ce  passage.  Le 
livre  de  M,  de>Corri^enin  a  été  publié 
postérieurement  à  la  saisie  du  numéro 
du  Charivari.  Ce  journal  n'en  peut 
donc  tirer  aucune  espèce  de  justifica- 
tion. » 

M"  Ledru-Rollin  ayant  insité,  la 
cour  s'est  vue  obligée  de  délibérer  de 
nouveau,  et  a  prononcé  conformément 
aux  conclusions  du  ministère  public. 

M*  Ledru-RoUin  a  continué  sa  dé- 
fense sans  autre  incident. 

Le  jury,  après  vingt  minutes  de  dé- 
libération, a  prononcé  l'acquittcmeut 
du  gérant. 

45.  Fienne  (Autriche).  Tremblement 
de  terre.  —  On  écrit  aujourd'hui  de 
cette  ville  : 

«  Hier,  à  quatre  heures  quarante-cinq 
minutes,  ou  a  éprouvé  un  trembleuient 
de  terre  ;  la  secousse  était  si  forie  que, 
dans  les  appartements  des  étapes  supé- 
rieurs, les  meubles  et  les  sièges  étaient 
en  mouvement;  dans  l'édifice  consa- 
cré à  l'Université,  les  professeurs  et  les 
étudiants  s'empressaient  de  quitter  les 
salles  où  ils  étaient  réunis  pour  les  cours 
publics.  Dans  les  rues  de  la  ville  on  ne 
s'aperçut  de  rien  à  cause  du  bruit  des 
voitures;  mais,  au-dehors  et  dans  les 
promenades  publiques,  on  s'arrêtait 
d'effroi.  Heureusement  on  ne  parle 
d'aucun  événement  fâcheux,  et  l'on  en 
a  été  quitte  pour  la  peur.  Les  plus  for- 
tes secousses  se  sont  fait  sentir  le  long 
du  Danube  et  prés  de  l'ancien  marché 
à  la  viande.  Les  cloches  ont  été  ébran- 
lées dans  quelques  églises  de  manière 
à  faire  croire  qu'on  les  sonnait.  » 

17.  Biais.  Acte  de  naissana^  de  Denis 
l'apin,  premier  inventcin-  dis  machines 
à  vapeur.  —  On   écrit  d«  cette  ville: 

«Une  découverte  du  plus  haut  inté- 
rêt pour  la  science  H  pour  la  ville  de 
Blois  vient  d'élre  faite.  M.  Alexis  Le- 
roux, substitut,  a  trouvé  dans  les  ar- 
chives du  tribunal,  sur  un  registre  des- 
tiné aux  actes  do  l'état  civil  des  familles 
protestantes,  l'acte  de  naissance  de  De- 
nis Papin.  On  sait  combien  les  tiavaux 
scientiiiques  de  M.  Arago,  sur  les  ma- 
chines à  vapeur,  publiés  il  y  a  quel- 
ques années  et  reproduits  dans  V An- 
nuaire du  bureau  des  longitudes,  çnt 
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donné  d'éclat  au  nom  de  Denis  Papin, 
que  M.  Arago  proclame  le  premier  in- 
venteur des  machines  à  vapeur.  Le  lieu 
et  la  date  de  la  naissance  de  Papin 
étaient  restés  jusqu'ici  dans  le  domaine 
de  la  critique. 

»  Dorénavant  Blois  peut  réclamer  à 
titre  incontestable  l'honneur  d'avoir 
donné  naissance  à  cet  homme  célèbre. 
Voici  la  copie  littérale  de  l'acte  qu'on 
Tient  de  découvrir  : 

«  Du  jeudi  22  août  1647,  Denis  Pa- 
»pin,  fils  de  M'  Denis  Papin,  receveur- 
»  général  du  domaine  de  Bloys,  et  dame 
»  Magdelaine  Pineau,  ses  père  et  mère, 
oa  été  baptisé  par  M.  Testard,  pasteur, 
»  et  présenté  au  baptême  par  M.  Isaac 
«Papin,  aussi  receveur-général  dudit 
«domaine,  et  dame  Fidelle  Turmeau. 
o  Signé  au  registre ,  Papin-Papin,  Fi- 
»  délie  Turmeau,  Paul  Testard.  » 

»  La  société  académique  et  le  conseil 
mnn.icipal  de  Blois  sont  saisis  dans  ce 
moment,  l'une  du  soin  de  recueillir 
tout  ce  qui  peut  se  rattacher  à  la  vie  de 
Denis  Papin,  et  le  conseil  municipal  des 
moyens  de  consacrer  sa  mémoire  par 
un  monument.  » 

18.  Rennes.  Conseil  de  guerre.  As- 
sassinat et  tentative  d'assassinat  sur 
cinq  officiers  du  65«  de  ligne.  —  Le  15 
de  ce  mois,  les  débals  de  l'affaire  du 
40us-lieutenant  Séverac  se  sont  ouverts 
devant  le  premier  conseil  de  guerre  de 
lia  •13''  division  séant  à  Rennes.  Le 
nombre  des  témoins  appelés  à  déposer 
dans  cette  affaire  et  l'affluence  considé- 
rable de  spectateurs  qu'elle  était  de 
n.riure  à  attirer,  ont  déterminé  le  con- 
seil à  siéger  dans  la  grande  salle  des 
audiences  solennelles  de  la  cour  royale. 

L'enL'einle  est  occupée  par  des  avo- 
cats en  r-'>bc ,  quelques  magistrats  et 
une  quarantaine  de  personnes  qui  ont 
obtenu  des  "artes  spéciales.  Pas  une 
femme  ne  s'y  fa.H  remarquer.  Un  pan- 
talon couvert  de  s:?ng,  Je  sabre  de  Sé- 
verac ,  un  couteau  et  quelques  autres 
objets  sont  déposés  co»ïime  pièces  de 
conviction.  A  midi  précis  le  conseil  en- 
lie  en  séance.  De  la  lecture  de  toutes 
les  pièces,  il  résulte  sommairement  les 
faits  suivants  : 

Le  6  novembre  dernier,  le  dîner  des 
lieutenants  du  65',  à  la  caserne  de 
Tannes,  fut  en  grande  partie  occupé 
war  une  discussion  sur  l'étude  des  ma- 


thématiques, sur  les  écoles  militaires  et 
les  officiers  sortis  de  celles-ci  ou  du 
corps  des  sons-officiers,  entie  MM.  Ho- 
che. Guis,  Dérivaux,  Froidure,  Dupont, 
et  Baron.  Le  sous-lieu  tenant  porte-di-a- 
peau  ,  Séverac ,  supporta  impatiem- 
ment cette  conversation,  et  comme  le 
repas  finissait,  il  dit  en  se  levant  :  «C'est 
très-bien  ;  mais  si  vous  voulez  me  met- 
tre par  écrit  tout  ce  que  vous  venez  de 
dire  là,  j'y  répondrai  de  même,  pour 
vous  prouver  que  je  ne  suis  pas  une 
bête.  »  —  Eh  bien  !  on  vous  l'écrira , 
répondit  l'un  des  officiers. 

Le  lendemain,  au  déjeuner,  Séverac 
demanda  en  entrant  si  l'on  avait  écrit 
ce  qu'il  avait  prié  de  lui  écrire.  —  Mon 
cher  ami ,  lui  répondit  le  lieutenant 
Dérivaux,  nos  conversations  sont  si  peu 
de  chose,  que  ce  n'est  pas  la  peine  de 
les  écrire.  Ou  déjeuna.  Le  repas  tirant 
à  sa  fin ,  Séverac  offrit  une  santé  ;  ceux 
qui  avaient  du  vin  acceptèrent.  Peu  après 
il  se  leva  pour  sortir  ;  et  tirant  son  sa- 
bre, que  seul  il  avait  gardé,  il  en  frappa 
avec  acharnement  MM.  Froidure ,  Du- 
pont et  Dérivaux  ;  ce  dernier  était  celui 
auquel  il  en  voulait  le  plus.  Peu  de 
jours  auparavant  ,  s'étant  croisé  avec 
lui  dans  un  corridor,  et  ce  jeune  homme 
l'ayant  heurté  ,  il  l'avait  menacé  de  lui 
f.....  son  pied  dans  le  c...  Cette  insulte 
avait  amené  une  rencontre  dans  laquelle 
Séverac  avait  reconnu  ses  torts,  mais 
en  paroles  qui  firent  craindre  aux  té- 
moins que  sa  réconciliation  fût  loin  d'ê- 
tre sincère. 

Dans  cette  horrible  lutte  de  jeunes 
gens  sans  armes  contre  un  homme  très- 
vigoureux,  maître  d'armes,  et  porteur 
d'un  sabre,  MM.  Froidure,  Dupont, 
Cuis,  Baron  et  Dérivaux  reçurent  les 
blessures  les  plus  graves;  le  dernier  suc- 
comba deux  jours  après,  et  le  premier  a 
été  long-temps  en  danger  de  mort.  Ce- 
pendant MM.  Hoche  et  Dupont  parvin- 
rent à  quitter  la  chambre  où  avait  lieu 
celte  horrible  boucherie,  et  coururent 
demander  des  secours  à  la  garde  de 
police.  Cinq  hommes  montèrent  préci- 
pitamment et  trouvèrent  Séverac  adossé 
contre  un  mur;  il  venait  de  se  tirer  un 
coup  de  pistolet  sous  le  menton,  et  ce- 
pendant il  tenait  encore  so!i  sabre,  qu'il 
venait  de  ledresser  avec  le  pied,  et  en 
menaçait  ceux  qui  voulaient  entrer  pour 
porter  secours  à  ses  victimes.  Deux  de 
ces  soldats  pénétrèrent  ;  mais  Séverac 
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marche  sur  eux,  les  attaque  à  coups  de 
sabre,  et  les  blesse  ;  effrayés,  ces  deux 
fusiliers  reculent  et  lui  cèdent  la  place. 
Cependant,  M.  d'Iboz  de  Talasac  . 
adjudant  sousoflicier,  dont  la  chambre 
est  au-dessus  de  celle  où  dînaient  les 
lieutenants,  entendant  tout  ce  bruit, 
descendit ,  et  voyant  cet  horrible  spec- 
tacle ,  remonta  pour  se  débarrasser  de 
sa  capote  et  prendre  son  sabre.  Redes- 
cendu aussitôt,  il  pénétra  dans  la  cham- 
bre, et  somma  avec  sang-froid  Séverac 
de  se  rendre.  Celui-ci,  tournant  alors 
ses  efforts  sur  l'adjudant,  fui  bientôt 
mis  hors  de  combat  par  ce  brave  sous- 
oflicier, qui,  par  un  coup  adroit,  lui  fit 
tomber  le  sabre  de  la  main  ;  alors  Sé- 
verac le  saisit  corps  à  corps  ;  mais  il 
succomba. 

Arrêté  et  conduit  à  l'hôpital  ainsi 
que  ses  victimes,  Séverac  tenta  de  nou- 
veau de  se  tuer,  mais  ne  put  y  par- 
venir. Cet  officier,  que  l'instruction  re- 
présente comme  d'un  caractère  sombre, 
inquiet ,  et  d'un  esprit  peu  éclairé ,  est 
d'ailleurs  signalé  comme  étant  rempli 
de  zèle  et  de  bonne  volonté  dans  l'ac- 
complissement de  ses  devoirs  militaires. 
Malheureusement  on  avait  jeté  dans  son 
esprit,  par  une  lettre  signée  Bringuer, 
nom  supposé  selon  toute  apparence  , 
des  inquiétudes  sur  les  assiduités  que  le 
major  devait  avoir  auprès  de  sa  femme, 
et  ces  soupçons  avaient  contribué  en- 
core à  aigrir  l'esprit  de  cet  officier,  qui 
voyait  en  tout  l'intention  de  le  blesser 
et  de  l'humilier. 

La  jalousie  soulevée  chez  Séverac 
par  cette  lettre  était  telle ,  que  ses  ca- 
marades lui  ayant  dit  un  jour  :  «  Si  ma- 
dame Séverac  vient  à  A'annes  ,  conli- 
nuerez-vous  à  manger  avec  nous?  »  — 

F ,  dit-il,  je  défends  à  qui  (juc  ce 

soit  de  prononcer  le  nom  de  ma  femme 
et  de  s'en  occuper.  »  Prenant  pitié  de 
ce  malheureux  caractère,  ses  camarades 
faisaient  tous  leurs  efforts  pour  ne  pas 
l'irriter ,  et  mettaient  autant  d'égards 
envers  lui  que  possible. 

Après  la  lecture  des  pièces,  M.  le 
président  donne  ordre  d'introduire  l'ac- 
cusé. 

Au  bout  de  quelques  minutes ,  la 
garde  amène  Séverac.  11  est  vêtu  d'une 
redingote  d'uniforme,  sans  cpauleties; 
il  marche  avec  peine  ,  et  l'on  voit  que 
l'osage  de  son  bras  gauciie  est  encore 
paralysé  par  sa  blessure.  Ccl  officier, 


qui  a  l'apparence  de  la  force,  est  ce- 
pendant très-pâle  ,  et  sa  figure  exprime 
bien  ce  que  l'on  connaît  déjà'de  son  ca- 
ractère. Le  maréchal-des-logis  de  gen- 
darmerie l'aide  à  monter  sur  le  banc 
des  accusés,  où  il  prend  place  entre 
deux  gendarmes. 

Dés  qu'il  est  assis  ,  M.  le  président 
Richard  l'interroge.  Il  répond  aux  pre- 
mières questions  se  nommer  Gaspard 
Séverac,  né  à  Marainville  (Aude),  an- 
cien coutelier ,  puis  sergent  dans  la 
garde  royale,  puis  sous-lieutenant  aa 

L'interrogatoire  des  témoins  a  com- 
mencé à  l'audience  du  14  mars.  Leur» 
dépositions  ne  font  que  confirmer  les. 
faits  soutenus  par  l'accusation  ,  et  s'ac" 
cordent  sur  ce  point,  que  le  sous-lieute- 
nant Séverac ,  d'un  caractère  ombia- 
geux  et  susceptible ,  s'est  rué  à  coups 
de  sabre  sur  ces  camarades  sans  qu'au- 
cune provocation  de  leur  part  put 
servir  d'excuse  ou  de  motif  à  de  telsi 
actes  de  violence.  Ils  s'accordent  aussi 
à  représenter  l'accusé  comme  dominé 
par  un  sentiment  de  jalousie  aveugle 
qui  influait  sur  toutes  ses  actions  et  de- 
vait tôt  ou  tard  le  porter  à  des  actes  in- 
sensés. Cette  opinion  a  été  principale- 
ment émise  par  le  médecin  de  l'hospicp. 
des  aliénés  de  Rennes,  qui  a  reconnu 
chez  Séverac  tous  les  symptômes  de  la 
mouomanie  dont  son  crime  est  la  con- 
séquence. 

A  l'audience  du  18,  M"  Provins, 
défenseur  de  Séverac  ,  dans  une  cha- 
leureuse plaidoirie,  émeut  au  plus  haut 
degré  l'auditoire  ;  c'est  un  spectacle 
attendrissant  que  celui  de  plusieurs 
vieilles  moustaches  mouillées  d'une 
larme  furlive. 

M.  le  capitaine  rapporteur,  dans  sa 
réponse ,  s'attache  à  réfuter  l'objection 
de  monomanie,  et  cite  plusieurs  auto- 
rités médicales ,  pour  démontrer  que 
les  faits  de  la  cause  ne  se  plient  pas  aux 
théories  invoquées. 

M.  Richard,  lieutenant-colonel  d'ar- 
tillerie, qui  a  présidé,  dans  cette  longue 
et  pénible  affaire  ,  avec  un  talent  et  une 
impartialité  remarquables,  demande  à 
l'accusé  s'il  a  quelque  chose  à  ajouter  à 
sa  défense.  Sur  sa  réponse  négative  ,  le 
conseil  se  retire  à  trois  heures  de  l'après- 
midi  dans  la  chambre  de  ses  délibéra- 
tions. 

11  rentre  une  heure  après  dans  !g 
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salle  d'audience ,  et  rend ,  par  l'organe 
de  son  président ,  on  l'absence  de  l'ac- 
cusé, un  jugement  par  lequel  Gaspard 
Séverac,  sous-Jieutenaut  porte-drapeau 
au  65"^  de  ligne,  reconnu  coupable  d'ho- 
micide sur  un  dé  ses  camarades  et  de 
tentative  d'homicide  sur  plusieurs  au- 
Ires,  mais  sans  préméditation,  est  con- 
damné à  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  et  à  la  dégradation. 

A  l'issue  de  l'audience,  il  a  été  donné 
lecture  à  Séverac  du  jugement  rendu 
par  le  conseil.  Le  condamné  a  écouté 
cette  lecture  debout .  les  yenx  fixes,  les 
bras  croisés ,  et  une  légère  émotion 
n'est  venue  contracter  ses  traits  qu'au 
moment  où  il  a  entendu  la  partie  du 
jugement  relative  à  la  dégradation. 
«J'aime  mieux  la  mort!  »  a-t  il  mur- 
mure tout  bas. 


28.  Paris.  Théâtre  Français.  Pre- 
mière représentation  de  La  Vieillesse 
d'un  grand  lloi,  comédie  en  trois  actes 
et  en  prose,  par  MM.  Arnoald  et  Loc- 
kroy.  —  Ce  grand  roi ,  ou  plutôt  ce  roi 
d'un  grand  siècle,  c'est  Louis  XIV, 
survivant  à  ce  siècle,  aux  poètes,  aux 
orateurs,  aux  généraux,  aux  ministres 
qui  en  ont  fait  la  gloire  véritable.  Aussi 
qu'elle  est  triste  celte  vieillesse  du  su- 
perbe monarque  ,  .  entre  le  duc  du 
Maine  ,  son  bâtard  ,  et  madame  de 
Maintenon,  à  présent  que  Coudé,  Tu- 
renne  ,  Colbert,  Corneille ,  Racine, 
Molière,  Bossuet  ont  disparu!  Madame 
de  Maintenon,  pour  amuser  cet  honmie 
qui  n'est  plus  amusable,  suivant  ses 
propres  paroles,  lui  annonce  qu'une 
ambassade  solennelle  lui  arrive  de  Per- 
se. Un  vieux  prêtre  ,  qui  doit  servir 
d'interprète  au  prétendu  ambassadeur, 
surprend  le  secret  de  cette  mystification 
et  la  dévoile  à  Louis  XIV.  Il  n'en  or- 
donne pas  moins  que  la  cérémonie  se 
fasse,  et  ce  n'est  qu'après  avoir  essuyé 
complètement  cette  insulte  qu'il  s'indi- 
gne et  s'emporte  contre  madame  de 
Maintenon.  Et  pourquoi  cette  farce  de 
l'ambassade  persane  i"  Dans  le  but,  sui- 
vant les  auteurs ,  de  flatter  la  vanité 
royale  de  Louis  XIV,  et  de  l'amener 
plus  facilement  à  siguer  un  testament 
qui  assure  la  régence  au  duc  du  Maine. 
"Toutes  les  petites  tyrannies  dont  le  roi 
fut  la  victime  ,  de  la  part  de  madame 
de  Maintenon  et  de  son  protégé,  à 
propos  de  ce   Icslamenl  ;  sont   retra- 


cées dans  le  troisième  acte.  Enfin , 
Louis  XIV,  plus  triste,  plus  humilié, 
plus  malheureux  que  jamais,  touche  à 
ses  derniers  moments.  Il  demande  en 
vain  madame  de  Maintenon ,  le  duc  du 
Maine,  les  princes,  sa  cour...  tout  à 
fini;  car  il  n'est  pas  encore  mort,  mais 
il  n'est  déjà  plus  roi.  Quelque  instructif 
et  frappant  que  soit  ce  tableau,  c'est 
à  l'histoire  et  non  à  la  scène  qu'il  ap- 
partient. Saint-Simon  s'en  était  déjà 
emparé,  avec  quel  génie,  tous  ceux  qui 
ont  lu  ses  Mémoires,  le  savent.  Il  n'est 
pas  douteux  que  l'effet  même  de  ces 
pages  burinées  par  Saint-Simon  n'ait 
inspiré  aux  doux  auteurs  l'idée  de  leur 
comédie,  et  ne  leur  ait  fait  espérer  que 
cet  elTet  pourrait  être  transporté  sur  le 
théâtre.  Si  cette  espérance  n'a  pas  été 
réalisée ,  on  a  du  moins  trouvé  que  l'é- 
tude du  caractère  de  Louis  XIV,  en 
SCS  jours  de  vieillesse  et  de  disgrâces, 
était  consciencieuse  et  souvent  intéres- 
sante ,  et  que  MM.  Arnould  et  Lockroy 
avaient  fait  de  louables  elïoçts  pour 
donner  à  leur  ouvrage  une  apparence 
dramatique  qu'il  ne  comportait  peut-être 
pas. 

AVRIL. 

1'^"'.  Paris.  Académie  royale  de  Mu- 
sique. Retraite  de  Nourrit.  —  Il  n'est 
pas  ordinaire  de  voir  un  acteur  se  re- 
tirer d'un  théâtre  dont  il  fait  la  gloire, 
les  délices  et  la  fortune,  au  milieu  d'une 
carrière  dans  tout  son  éclat,  d'un  talent 
dans  toute  sa  puissance,  d'une  faveur 
dans  tout  son  enthousiasme;  aussi  la  si- 
tuation de  Nourrit,  quittant  l'Opéra  à 
trente-quatre  ans,  quand  un  long  ave- 
nir de  succès  lui  était  assuré,  a-t-elle 
singulièrement  ému  le  public  parisien. 
Que  Nourrit  ait  cédé  à  un  sentiment  de 
modestie  exagéré,  enlaissantlaplacecn- 
tièreà  Duprez,  qui  n'en  réclamait  que 
la  moitié  ,  ou  qu'il  ait  été  blesse  de  la 
manière  discourtoise  dont  on  avait  été 
cherciier  en  Italie,  pour  lui  susciter  un 
concurrent,  un  ténor  dont  rion  ne  fai- 
sait sentir  le  besoin  à  l'opéra  ;  une  chose 
certaine,  c'est  que  le  grand  artiste  avait 
donné  sa  démission ,  et  qu'il  paraissait 
aujourd'hui,  pour  la  dernière  fois,  dans 
une  représentation  à  son  bénéfice ,  de- 
vant un  public  qui  l'aimait  aulant  qu'il 
l'admirait.  ISé  à  Montpellier,  eu  1802, 
et  desliné  uu  comnicicc,  après  avoir 
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fait  de  bonnes  études  à  Sainle-Iîarbe , 
Adolphe  ?iourrit  avait  monlrc  de  telles 
dispositions  pour  le  chant,  qu'il  avait 
bien  fallu  y  voir  une  vocation ,  et  il  dé- 
buta le  9  septembre  1821  à  l'Académie 
royale  de  Musique.  Devenu  en  quel- 
ques années  grand  chanteur  et  grand 
tragédien  ,  il  contribua  puissamment 
aux  mémorables  succès  de  Rossini  , 
d'Auber,  de  RIeyerbeer  et  d'Halevy. 
Jamais  on  n'oubliera  avec  quelle  supé- 
riorité il  a  créé  les  principaux  rôles  du 
Sicgc  de  Corinllie  ,  de  la  Muette,  de 
Moïse,  du  Comte  Ori/,  de  Guillaume 
Tell ,  de  Ilobcrt-le-Diablc,  de  Gustave, 
de  la  Juive,  des  Huguenots,  de  Stra- 
della,  etc.  Tel  il  s'est  encore  montré  au- 
jourd'hui dans  le  rôle  de  Nangisdes  //«- 
gue«o?s,avec  toute  la  jeunesse,  toute  la 
beauté  de  son  talent.  Cependant,  parmi 
cette  foule  élégante  et  parée  qui  était 
accourue  pour  rendre  un  dernier  hom- 
mage à  celui  qui  l'avait  émue  et  char- 
mée tant  de  fois,  bien  des  visages  étaient 
sans  joie,  bien  des  yeux  mouillés  de 
larmes ,  car  peu  d'artistes  ont  laissé 
d'aussi  vifs ,  d'aussi  sincères  regrets.  On 
ne  pouvait  se  lasser  de  l'applaudir,  de 
le  redemander,  et  la  scène  a  été  jon- 
chée sur  ses  pas  de  couronnes  et  de 
ileurs. 

(x.  Saint  ■Sebastien.  Une  trêve  entre 
les  carlistes  et  les  cristinos.  —  On  écrit 
de  celle  ville  :  Il  s'esl  passé  hier  sous  nos 
yeux  un  épisode  bien  curieux  : 

La  solennité  du  jour  (c'était  l'Annon- 
ciation) et  un  beau  soleil  avaient  fait 
sortir  dans  la  campagne  toutes  les  po- 
pulations carlistes  et  chris'.iues.  Il  est 
d'usage  immémorial  qu'à  pareil  anni- 
versaire on  se  rende  dans  la  vallée  de 
Loyola,  où  toutes  les  maisons  se  con- 
vertissent en  hôtelleries  pour  recevoir 
les  pèlerins  des  deux  sexes,  beaucoup 
plus   dévols  au   plaisir   qu'à  la  bonne 
Vierge.  Nos  jeunes  (illcs  déploraient  de 
ne  pouvoir  faire  pèlerinage ,  tandis  que 
celles  de  Ilernaui  el  des  villages  voisins 
en  avaient  toute  la  liberté ,  sous  la  pro- 
tection des  forces  carlistes  qui  occupent 
la  localité.  Pour  se  consoler  elles  étaient 
montées  sur  les  iiauteurs  voisines,  en 
compagnie  de  nombreux  soupirantsavec 
qui  elles  ont  coutume  de  faire  leurs  dé- 
votions :  de  là  elles  pouvaient  voir,  de 
l'autre  cùlé  de  l'Uruméa,  des  groupes 
joyeux  cl  animés,  euleudrc  leurs  cas- 


lagnettes,  leurs  tambours  de  basque  ' 
leurs  chants  ellciirs  appels  provocateurs* 

liientôi,  des  proposent  élé  échan- 
gés, des  colloques  se  sont  établis,  des 
encouragements  ont  élé  donnés  et  ac- 
cueillis. La  séduction  émit  trop  forte: 
notre  jeunesse ,  dont  les  pieds  suivaient 
en  cadence  tous  les  mouvements  des 
danseurs,  cl  dont  les  doigts  claquaient 
àruaissondescaslagneltes,  a  commencé 
à  s'ébranler ,  entraînée  vers  la  vallée 
comme  par  une  fascination  magnétique. 
Les  plus  timides  sont  restés  en  chemin  ; 
beaucoup  d'autres  se  sont  approchés  des 
bords  de  la  rivière  ;  un  bon  nombre  a 
cherché  à  se  mêler  aux  carlistes. 

Au  même  instant,  les  soldats  dos 
postes  opposés,  qui  étaient  déjà  en  con- 
versation plus  que  bienveillante ,  ont 
redoublé  réciproquement  leurs  démons- 
trations, et,  laissant  de  part  et  d'autre 
leurs  fusils  à  la  garde  des  sentinelles,  ils 
se  sont  réunis ,  se  promenant  ensuite 
bras  dessus  bras  dessous,  partageant 
fraternellement  les  cigares  et  le  con- 
tenu des  peaux  de  bouc,  quille  à  se  faire 
deux  heures  après  guerre  à  mort  et 
sans  quai'lier.  C'est  un  singulier  pays , 
un  singulier  peuple  ,  une  singulière 
guerre. 

11.  Londres. assises  criminelles. Hor- 
rible assassinat.— Un  crime  épouvanta- 
ble qui,  depuis  près  de  quatre  mois^  ab- 
sorbait l'attention  du  public  anglais, ame- 
nait enlin  lundi  sur  les  bancs  de  la  cour 
d'assises  ,  ses  auteurs  ,  assurés  aujour- 
d'hui d'une  déplorable  célébrité.  Ce 
sont ,  d'aburd  un  homme  d'une  cin- 
quantaine d'années,  d'une  figure  re- 
poussante, le  nommé  Greenacre,  an- 
cien cliarpentier  -  mécanicien  ,  et  sa 
concubine ,  Sarab  Gale ,  d'une  figure 
assez  commune ,  d'une  mise  assez  re- 
cherchée, et  qui  peut  avoir  de  trenle- 
qualrc  à  trente-cinq  ans.  Voici  mainlc- 
nant  les  faits  de  la  cause. 

Le  28  décembre  dernier,  on  ti'ouva 
enfermé  dans  un  sac  et  placé  sous  une 
pierre  dans  Edgeware-Road,  le  corps 
d'une  femme ,  ou  plutôt  le  tronc  ,  car 
il  n'y  avait  ni  télé  ni  evlrémités.  Le  G 
janvier  suivant,  l'éclusier  de  Slepuey 
(canal  du  Ilégent),  éprouvant  de  la 
diiTicullé  à  feimerson  écluse,  décou- 
vrit avec  horreur  que  l'obstacle  était 
une  tète  linmaine.  Uapprochée  du  tronc 
précédcmmenL  trouvé  ,    celte   tclc  s'y 
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rapporta  paifaitement  ;  il  fut  évident 
qu'elle  en  avait  clé  séparée  à  l'aide 
d'une  scie  ;  et  comme  la  tèle  élait  al)- 
soJiiment  vide  de  sang,  les  p;ens  de  l'ai  t 
en  conclurent  que  l'opéralion  avait  dû 
être  faite  sur  un  sujet  encore  chaud  , 
et  peut-être  vivant.  Plus  tard  les  cuisses 
et  les  bras  furent  trouvés  dans  un  élang. 

Les  circonstances  atroces  que  cette 
mutilation  semblait  indiquer,  excitèrent 
au  plus  haut  point  le  zèle  des  magisîrats 
et  des  agents  de  police,  et,  suivant  l'u- 
sage anglais,  des  sommes  considérables 
furent  olTerles  à  quiconque  livrerait  le 
coupable  à  la  Justice  ,  ou  même  lui 
fournirait  quelques  indices  certains. 
Trois  mois  s'étaient  écoulés,  et  on  com- 
mençait à  désespérer  de  jamais  attein- 
dre les  meurtriers,  le  nom  même  de  la 
Tictimc  étant  demeuré  inconnu.  Son 
cadavre,  convenablement  préparé,  con- 
tinuait cependant  d'être  exposé ,  lors- 
qu'un M.  Gav  étant  venu  le  voir  comuse 
les  autres,  le  reconnut  aussitôt  pour 
celui  de  sa  sœur,  niistress  Hannah  Gay, 
Tcuve  Brown.  Il  dit  que  sa  sœur  avait 
quarante-sept  ans  ,  qu'elle  avait  été 
long-temps  cuisinière  chez  le  fameux 
brasseur,  M.  Charles  Barclay,  et  qu'elle 
y  avait  amassé  une  assez  jolie  fortune. 
11  ajouta  qu'elle  avait  quitté  le  loge- 
ment qu'elle  occupait  dans  Union- 
Street-Middlesex-Hospital ,  emportant 
dans  un  fiacre  plusieurs  malles  ,  500  li- 
vres au  moins  en  argent  (12,500  fr.), 
et  100  livres  sterling,  peut-être,  de  bi- 
joux, argenterie,  etc.  Elle  était  accom- 
pagnée ,  lors  de  son  déménagement , 
par  un  sieur  James  Greenacre,  qu'elle 
devait  épouser  le  lendemain,  et  dans 
le  logement  duquel  elle  transportait  en 
conséquence  ses  eflets.  Depuis,  on  n'en 
avait  plus  «ntendu  parler,  non  plus  que 
de  celui-ci. 

Une  fois  mise  sur  la  voie,  la  police 
s'occupa  activement  à  rechercher  James 
Grocnacre  ;  elle  le  découvrit  enfin,  et 
l'arrêta  couché  avec  sa  concubine , 
Sarah  Gale,  dans  le  logement  de  celle- 
ci,  dans  Saint-Alhan  Slreet-Lambeth. 
Il  était  temps  :  la  chami)re  était  jonchée 
de  malles  et  de  caisses  toutes  cordées  ; 
les  accusf's  avaient  retenu  leur  passage, 
elle  lendemain  ils  partaient  pour  l'A- 
mérique. 

Amené  devant  les  magistrats  instruc- 
teurs ,  James  Greenacre  essaya  d'a- 
^erd  de  nier  qu'il  eût  jamais  connu 


mislress  Brown,  puis  il  fil  une  confes- 
sion suivant  laquelle  elle  se  serait  tuée 
par  accident  ,  en  tombant  dans  sa 
chambre. 

"Voyant  qu'elle  ne  se  relevait  pas, 
a-t-il  ajouté,  et  qu'elle  ne  poussait  pas 
un  cri,  je  m'effrayai,  je  me  levai,  j'al- 
lai à  elle,  je  lui  frappai  dans  les  mains, 
je  l'inondai  de  vinaigre  plusieurs  fois  : 
elle  était  morte  !  Je  n'essaierai  pas  de 
vous  d'écrire  l'état  dans  lequel  je  me 
trouvais;  mon  idée  dominante  fut  que 
cette  scène  n'ayant  pas  eu  de  témoin,  je 
pourrais  passer  pour  l'avoir  assassinée  ; 
c'est  alors  que  je  pris  la  fatale  réso- 
lution do.  me  débarrasser  du  cadavre, 
et  que  je  le  sciai  pour  le  faire  plus  aisé- 
ment. Quant  à  cette  femme,  je  nie  ab- 
solument qu'elle  ait  été  ma  complice; 
il  est  vrai  qu'avant  l'événement  elle  vi- 
vait avec  moi,  mais  je  l'avais  renvoyée, 
me  croyant  nu  moment  d'épouser  mis- 
lress Brown.  Ce  n'est  qu'après  m'être 
débarrassé  du  corps  que  je  l'ai  priée  de 
revenir,  ne  me  souciant  pas  de  rester 
seul  dans  mon  appartement.  » 

Cette  prétendue  confession,  qui  rap- 
pelle d'une  manière  si  frappante  cette 
de  l'abbé  Delacollonge.n'a  point  satis- 
fait les  magistrats  ;  l'instruction  a  dû  le- 
chercher  les  antécédents  de  Greenacre 
et  elle  en  a  découvert  d'alfreux.  Une 
fois  il  fut  accusé  d'avoir  donné  des  dro- 
gues à  une  de  ses  maîtresses  pour  pro- 
curer son  avortement ,  mais  renvoyé 
faute  de  preuves.  Une  autre  fois,  il  fit 
condamner  comme  diffamateurs  à  des 
dommages-intérêts  considérables  deux 
voisins  qui  l'avaient  accusé  du  meurtre 
de  l'un  de  ses  bâtards. 

Quant  à  Sarah  Gale,  l'instruction  ia 
établi  qu'elle  était  chez  Greenacre  le 
jour  du  crime,  et  qu'elle  en  avait  parta- 
gé les  produits. 

Nous  avons  dit  que  cet  horrible  as- 
sassinat avait  singulièrement  ému  la  po- 
pulace de  Londres;  elle  l'a  prouvé  à  sa 
manière,  et  chaque  fois  qu'il  a  fallu 
conduire  les  accusés  au  tribunal  ou  les 
ramener  en  prison,  toute  la  police,  réu- 
nie en  bataillons  épais,  a  dû  escorter 
les  voitures,  et  vingt  fois  elle  a  failli 
plier  sous  l'eflort  de  la  populace,  qui 
voulait  lui  arracher  les  prisonniers  pour 
les  mettre  en  morceaux.  Des  accidents 
nombreux  ont  eu  lieu  à  chaque  au- 
dience, et  un  pauvre  enfant  de  dix  ans  a 
été,  entre  autres,  écrasé  dans  la  foule. 
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Les  débals  ont  révélé  les  faits  déjà 
connus,  sauf  l'étrange  circonstance  que 
voici  :  Quelques  jours  après  la  décou- 
verte successi\e  des  ùagincnts  du  ca- 
davre, el  lorsque  ce  crime  était  l'obj'M 
de  tous  les  entretiens,  Greenacre  dé- 
jeunait paisiblement  dans  un  cabaret, 
à  peu  de  distance  du  lieu  où  l'on  con- 
duisait au  supplice  un  autre  assassin 
nommé  Pegsworlh.  Une  des  person- 
nes présentes  s'écria  :  (1  Je  voudrais  bien 
que  la  premier  que  l'on  pendra 
fût  le  misérable  qui  a  coupé  une 
femme  en  morceaux  ;  j'irais  avec  plaisir 
le  voir  attacher  au  gibet.  »  A  celte 
exclamation ,  Greenacre  éprouva  un 
tremblement  nerveux  qui  faillit  le 
trahir. 

Une  chose  qui  n'est  pas  extraordi- 
naire à  Londres,  où  l'on  fait  argent  de 
tout,  c'est  que  la  maisonnette  de  Cam- 
berwell,  où  Greenacre  avait  établi  son 
atelier  de  charpentier,  et  dans  laquelle 
Je  crime  a  été  commis,  est  devenue 
très-lucrative  pour  le  propriétaire.  La 
foule  s'y  porte,  et  paie,  à  l'envi,  les  S 
pence  (  6  sous)  qui  ont  été  fixés  comme 
prix  d'entrée. 

Le  propriétaire  se  flatte  de  faire  en 
peu  de  temps  une  recette  égale  au 
moins  à  la  valeur  de  l'édifice.  11  n'est 
pas  jusqu'à  la  dernière  cuisine  dans  la- 
quelle a  été  employée  la  malheureuse 
Hannah  Brown  qui  ne  reçoive  la  visite 
empressée  des  curieux. 

Le  verdict  a  été  rendu  le  11,  à  dix 
heures  du  soir.  Greenacre  a  été  con- 
damné à  mort  et  Sarrah  Gale  à  la  dé- 
portation pour  la  vie. 

ll\.  Paris.  Election  académiijue.  — 
M.  Guigniaut,  professeur  à  la  Faculté 
des  lettres,  ancien  directeur  de  l'Ecole 
normale,  a  été  élu  aujourd'hui  membre 
de  l'Institut  (Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres),  en  remplacement  de 
M.  Van-Praët,  à  la  majorité  de  18  voix 
sur 5^.  Sesconcuneutsétaient  M.  Pau- 
lin Paris,  de  la  Bibliothèque  du  roi,  qui 
a  obtenu  15  voix,  et  M.  Marcel,  ancien 
directeur  de  l'Imprimerie  royale,  qui 
en  a  eu  3,  au  premier  tour  de  scrutin. 

16.  Gênes.  Tremblement  déterre.  — 
On  écrit  de  cette  ville  des  détails  pleins 
d'intérêt  sur  un  tremblement  de  terre 
qui  s'est  fait  sentir  le  11  en  divers  en- 
droits, D'afl'reux  malheurs  ont  eu  lieu 


sur  plusieurs  points,  et  partout  les  habi- 
tants, frappés  de  terreur,  ont  pris  la 
fuite  ou  se  sont  vus  menacés  d'une  mort 
alTrcuse.  A  Pivizzano,  le  jikis  grande 
partie  de  la  population  était  rassemblée 
dans  l'église  jirincipale  pour  enlendre 
le  sermon  d'un  missionnaire,  quand  une 
secousse  très -forte  se  fit  sentir.  Tous 
les  a.ssistants  poussèrent  un  cri  terrible, 
et  bientôt  le  désordre  fut  dans  l'assem- 
blée :  les  uns  prirent  la  fuite,  d'autres 
furent  renversés,  le  plus  grand  nombre 
criaient  et  pleuraient  ;  c'était  un  spec- 
tacle de  teneur  et  de  confusion.  Le  mal 
ne  fut  pas  grand  toutefois  :  quelques 
cheminées,  quelques  toits,  quelques 
corniches  tombèrent  ;  plusieurs  maisons 
furent  crevassées,  aucun  habitant  ne  fut 
blessé. 

A  Ugliano ,  le  tremblement  de  terre 
eut  les  plus  épouvantables  suites  ;  les 
secousses  furent  telles  qu'on  vit  les 
neiges,  amassées  sur  la  haute  cîme  du 
Pizzo,  voler  en  tourbillons,  et  les  ro- 
chers, se  précipitant  avec  bruit ,  rouler 
jusqu'au  bas  de  la  montagne.  Toutes  les 
maisons  du  village  s'écroulèrent  à  la 
fois.  De  103  que  l'on  y  comptait,  deux 
seulement  sont  restées  debout;  encore 
y  aurait-il  danger  à  les  habiter.  De  tout 
le  reste  on  n'aperçoit  plus  que  des  tas 
de  pierres.  Par  bonheur  les  habitants 
travaillaient  hors  du  village.  Quinze 
seulement  étaient  restés  chez  eux;  huit 
sont  morts,  les  autres  ont  été  retirés  de 
dessous  les  ruines,  non  sans  de  graves 
blessures. 

Un  malheureux  revenait  à  sa  cabane, 
portant  sur  ses  épaules  une  botte  de 
foin ,  quand  une  forte  secousse  Je  jeta 
par  terre;  il  leva  les  yeux,  vit  ses  deux 
iilles  qui  l'appelèrent  pour  la  dernière 
fois,  et  restèrent  ensevelies  sous  les 
ruines.  On  raconte  un  grand  nond)re 
d'événements  non  moins  déplorables. 
Depuis  six  heures  du  soir  jusqucs  au 
lendemain  matin,  on  a  compté  trente- 
deux  secousses.  La  montagne  d'Ugliano 
présente  de  toutes  parts  des  fentes  et 
des  éboulements.  Le  feu,  qui  a  promp- 
tement  éclaté  dans  les  maisons  renver- 
sées, aurait  achevé  de  les  détruire,  si  la 
pluie  et  la  neige  ne  l'avaient  éteint. 

Les  habitants ,  étourdis  par  leur  mal- 
heur, n'ont  pas  même  songé  à  chercher 
dans  les  ruines  le  peu  qu'ils  possèdent, 
et .  après  avoir  retiré  les  blessés  et  les 
cadavres,    ils   demeurent  immoJ)iles, 
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épouvantés,  mourant  de  faim,  et  n'at- 
tendant rien  que  de  la  pitié  de  leurs 
voisins.  A  Orcigliano,  ving-l-quatre  mai- 
sons sont  tombées  :  on  compte  aussi 
beaucoup  d'édifices  renversés  à  Rlinuc- 
ciano,  Casole,  Rignano,  Vignetta,  Po- 
gnano  et  quelques  autres  lieux;  il  y  a 
plusieurs  blessés  et  quelques  morts. 

17.  Paris.  Election  académique.  — 
L'Académie  des  sciences  a  procédé  au- 
jourd'hui àl'élection  d'un  nouveau  mem- 
bre pour  remplir  la  vacance  laissée  dans 
la  section  de  mécanique  par  la  mort  de 
M.  Molard.  La  liste  présentée  par  la 
section  offrait,  dans  l'ordre  suivant,  les 
noms  de  MM.  Gambey,  Duhamel  et 
Lamé(ea;  aquo),  Francœur.  Pambour. 
Le  nombre  des  votans  était  de  56.  Au 
premier  tour  de  scrutin,  M.  Gambey 
ayant  réuniZiesuirrageSja  été  déclaré  élu. 

17.  Tlicdtre  Français.  1"  représenta- 
tion de  Le  Bouqiet  de  Bal,  comédie  en 
un  acte  et  en  prose,  de  M.  C.  Dcsnoycrs. 
—  Un  clerc  de  notaire,  qui  n'aime  pas  la 
danse,  et  de  plus  ne  peut  accompagner 
au  bal  sa  fiancée,  lui  donne  un  bouquet 
en  lui  disant  de  le  regarder  pour  penser 
à  lui  et  de  ne  pas  danser.  La  demoiselle 
promet;  mais  vaine  promesse  :  elle 
danse  avec  un  autre  jeune  homme ,  et 
quand  vers  minuit,  l'amant  arrive,  il 
trouve  60n  bouquet  abandonné  et  fané 
sur  un  fauteuil.  Pendant  ce  temps,  il 
s'était  occupé  de  sauver  la  fortune  du 
père  de  sa  maîtresse  ;  ce  que  celle-ci 
apprenant ,  elle  reconnaît  sa  faute ,  se 
re]îent  et  jure  de  ne  plus  aller  au  bal. 
Quoique  facilement  tourné  et  assez  spi- 
rituel,ce  petit  acte,  dont  une  romance  de 
M.  Scribeavait  sans  doute. çlonné  l'idée, 
n'était  pas  de  complexion  à  durer  beau- 
coup plus  long-temps  que  le  bouquet 
qui  y  joue  le  principal  rôle. 

17.  Aacadémic  royale  de  Musique. 
Débuts  de  Duprez.  —  La  brillante  as- 
semblée qui  remplissait  ce  soir  jus- 
qu'aux comlilos  la  vaste  salle  do  l'Opéra, 
n'était  peut-être  pas  dans  des  disposi- 
tions très-favorables  au  débutant.  Les 
souvenirs,  eiïcore  dans  toute  leur  viva- 
cité, laissés  par  rsourriî,  qui  avait  su 
conquérir  tant  de  sympathies  et  mériter 
une  admiration  piofonde ,  rendaient  le 
terrain  dilîiriie  pour  son  successeur.  Eh 
bien,  dirons  le  tout  de  suilc.  c'est  mal- 


gré des  préventions  presque  hostiles , 
que  Duprez,  dans  le  rôle  d'Arnold,  de 
Guillaume  Tell,  a  obtenu  uuzuccès  pro- 
digieux, et  s'est  placé  tout  d'abord, 
comme  chanteur,  au  rang  le  plus  élevé. 
Ce  succès  était  d'autant  plus  glorieux, 
que  les  commencements  de  Duprez 
avaient  été  plus  pénibles ,  plus  obscurs. 
Elève  de  Choron,  il  avait  paru,Jea 
1827  et  en  1828,  à  l'Odéon  et  à  l'Opéra- 
Comique,  où  la  faiblesse  de  sa  voix  et 
la  froideur  de  son  jeu  avaient  soulevé 
contre  luilesrigueurs  du  public.  Bientôt 
il  partit  pour  l'Italie.  Là,  sa  voix,  exer- 
cée par  d'infatigables  études,  prit  par 
degrés  du  corps,  de  l'éclat,  de  l'éten- 
due, et,  après  quelques  années,  il  fit 
tour-à-tour  l'admiration  de  Turin,  de 
Gênes,  de  Venise,  de  Florence,  de  Na- 
ples.  Jamais  voix  de  chanteur  n'avait 
subi  une  transformation  plus  complète 
et  plus  heureuse.  Cette  voix  était  deve- 
nue pleine,  forte,  mordante,  d'une  jus- 
tesse parfaite,  propre  à  l'expression  des 
passions  vives,  autant  qu'à  celle  des 
sentiments  les  plus  doux  ;  en  même 
temps  elle  avait  acquis  un  timbre  d'une 
pureté  et  d'une  fraîcheur  délicieuses. 
L'ensemble  de  ces  qualités  constituait 
aujourd'hui  un  rare  et  magnifique  ta- 
lent, dont  l'influence  sur  un  pubhc  même 
assez  peu  favorablement  disposé,  a  été 
irrésistible. 

"  Des  exclamations  de  plaisir  et  de 
surprise,  dit  un  savant  musicien  (M.Ber- 
lioz), ont  accueilli  au  premier  acte  la 
phrase  du  duo  :  O  Malldlde,  idole  de 
mon  âme!  et  dés  ce  moment  le  succès 
de  Duprez  a  été  décidé.  Ce  n'était  pour- 
tant qu'un  prélude  des  émotions  que 
l'artiste  devait  exciter  avant  la  fin  de  la 
soirée.  On  a  admiré  dans  ce  passage  la 
sensibilité  et  la  méthode  unies  à  un  or- 
gane d'une  douceur  enchanteresse  ;  res- 
taient à  connaître  les  accents  dramati- 
ques, les  cris  de  la  passion.  Le  trio  du 
second  acte  est  venu, et  nous  avons  enlen- 
du  avec  une  surprise  presque  égale  à  cel- 
le de  l'auditoire,  qui  du  reste  ne  connais- 
sait pas  encore  Duprez,  l'audacieux  ar- 
tiste, chrmifir  à  voix  de  poitrine,  en  accen- 
tuant chaque  syllabe,  les  si  naturels  aigus 
de  l'andanlG  Ociel!  ô  ciel.'  je  ne  te  rc- 
vcrraiplii.'i ! n\pcune  force  de  vibration, 
un  accent  de  douleur  déchirante  et  une 
beauté  de  sons  dont  rien  jusqu'à  présent 
ne  nous  av;iit  donné  une  idée.  Un  si- 
lence (le  slupcur  régnait  dans  la  salle. 
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toutes  les  respirations  étaient  suspen- 
dues, l'étonnempul  et  l'admiration  se 
confondaient  dans  un  sentiment  presque 
semblable  à  la  crainte  ;  et,  dans  le  fait, 
on  pouvait  en  avoir  pour  la  fin  de  celte 
période  inouïe.  !Mais  quand  elle  s'est 
terminée  triomphante,  on  juge  des 
transports  qui  ont  éclaté  à  la  dernière 
mesure  ! 

»  Attendez ,  nous  voilà  au  troisième 
acte.  Arnold  vient  revoir  la  chaumière 
de  son  père;  sou  cœur,  rempli  d'un 
amour  sans  espoir,  de  projets  de  ven- 
geance; tous  ses  sens,  agités  par  les 
scènes  de  sang  et  de  carnage  toujours 
présentes  à  sa  pensée,  succombent  acca- 
blés sous  le  poids  du  plus  désolant  con- 
traste. Son  père  est  mort.  La  chaumière 
est  déserte.  Tout  est  calme  et  silen- 
cieux. C'est  la  paix.  C'est  la  tombe.  Et 
le  sein  sur  lequel  il  lui  serait  si  doux,  en 
un  pareil  moment,  de  répandre  les  lar- 
mes de  la  piété  fdiale,  ce  cœur  auprès 
duquel  seul  le  sien  pourraitbatlre  avec 
moins  de  douleur,  l'infini  l'en  sépare. . . . 
Mathilde  ne  sera  jamais  à  lui...  La  situa- 
lion  est  poétique  et  dignement  rendue 
par  le  compositeur.  C'est  à  coup  siÀr 
ime  des  plus  belles  pages  de  Rossini. 
Ici  le  chanteur  s'est  élevé  à  une  hauteur 
à  laquelle,  nous-mêmes  qui  le  connais- 
sions, ne  l'eussions  jamais  cru  capable 
d'atteindr(!  ;  il  a  été  sublime.  Après  le 
thème,  dit  avec  une  sorte  d'accablement 
triste  parfaitement  naturel  et  dramati- 
que, ces  notes  frémissantes  du  trio  sont 
revenues,  pour  la  phrase:  «  J'appelle, 
il  n'eut  end  plus  ma  voix,  «  et  sa  douleur 
a  été  si  noble,  si  vraie,  qu'en  vérité,  sans 
exagération  aucune,  une  bonne  moitié 
de  l'assemblée  n'a  pu  retenir  ses  larmes. 
Alors  de  ces  deux  mille  poitrines  hale- 
tantes s'est  élevée  une  de  ces  acclama- 
lions  que  l'artiste  entend  deux  ou  trois 
fois  dans  sa  vie  ,  et  qui  suffisent  à  faire 
oublier  bien  des  peines,  à  payer  de 
longs  et  rudes  travaux. 

•  Avant  de  laisser  commencer  Valle- 
gro,  Yamianle  a  été  redemandé  et  ré- 
pété avec  la  même  supériorité  cl  le 
même  efiet.  Pour  la  sirclia  fougueuse 
et  véhémente  qui  lui  succède,  on  n'en 
a  entendu  que  le  thème  ;  car  à  la  ren- 
trée :  Siiivcz-moil  à  ce  prodigieux  f/rn- 
77e»o  enharmonique,  jeté,  toujours  en 
voix  de  poitrine,  daxol  dieze  sur  le  sol 
naturel,  par  rinfatigable  rbanteur.  des 
cris  que  rien  n'a  pu  contenir  ont  cou- 
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vert,  presque  jusqu'à  la  fin  de  la  scène, 
les  chœurs ,  l'orcheslre  et  Dnprez  lui- 
même,  qu'on  ne  pouvait  plus  écouter.  » 
Sous  le  rapport  du  pliysique,  Duprez 
n'est  pas  trés-lieureusemeut  jiarlagé,  et, 
commo  acteur,  il  laisse  à  désirer  ;  mais 
dès  ù  présent  ses  qualités  permettent  à 
peine  de  s'apercevoir  de  ses  défauts,  et 
CCS  défauts  eux-mêmes,  il  est  plus  que 
certain  qu'il  réussira  à  les  corriger  en 
pai-tie,  ou  du  moins  à  les  atténuer. 

19.  Longévité.  —  Il  vient  do  mourir 
à  l'hospice  des  Incurables  une  femme 
de  cent  deux  ans,  qui  lisait  sans  lunettes, 
tricotait  sans  lunettes,  et  qui  s'était  pro- 
menée la  veille  dans  le  jai'din  de  l'éta- 
blissement pendant  deux  grandes  heu- 
res. Elle  s'est  éteinte  subitement.  Son 
corps  ayant  été  exposé  dans  une  sorte 
de  chapelle  ardente ,  tout  le  quartier 
est  arrivé  en  foule  pour  contempler  les' 
traits  paisibles  de  la  pauvre  centenaire. 
L'aJlluence  a  été  si  grande  à  la  porte, 
qu'on  s'y  est  battu,  et  qu'il  a  fallu  faire 
intervenir  la  force  publique. 

24.  Académie  royale  de  Musique.  Der- 
nière représentation  de  mademoiselle 
Taglioiii.  —  Née  à  Stockholm  en  1809, 
Marie  Taglioni  n'avait  que  dix-huit  ans 
lorsqu'elle  vint,  le  23  septembre  1827, 
débuter  à  l'Opéra ,  et  y  opérer  dans  la 
danse  la  révolution  la  plus  heureuse. 
Elle  excita  du  premier  coup  une  admi- 
ration universelle.  On  n'avait  jamais 
rien  vu  de  pareil ,  rien  de  si  doux  à  la 
fois  et  de  si  hardi,  rien  de  si  fin  et  de 
si  vigoureux ,  rien  de  si  gracieux  el  de 
si  pur.  .)  usqu'alors  la  danse  n'avait  eu 
ni  souplesse ,  ni  charme  ,  ni  variété  ; 
elle  n'était  qu'un  exercice  de  muscles 
et  de  jaiTels,  ne  se  composait  guère 
que  de  tours  de  force,  de  grands  écarts, 
de  sauts  périlleux.  Marie  Taglioni  pa- 
rut, et  changea  tout  cela.  Elle  laissa 
aux  danseuses  vulgaires  les  sourires 
forcés,  les  grimaces  de  tradition,  les 
pas  d'école,  les  gestes  calculés;  elle 
étala  aux  yeux  des  spectateurs  enivrés 
l'harmonie  des  poses,  le  moelleux 
des  mouvements,  le  naturel  des  con- 
tours, la  pureté  des  lignes,  une  légè- 
reté exquise,  et,  avec  tout  cela  ,  cette 
alliance  inconnue  jusqu'à  elle  au  théâ- 
tre ,  de  la  décence  et  de  la  volupté. 
Ainsi  le  public  la  vit  dix  ans  entiers 
croyant  toujours  la  voir  pour  la  prc- 
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mière  fois,  ne  Irouvanl  qu'en  elle  je 
ne  sais  quelle  grâce  qui  le  cliaimait 
toujours  et  ne  le  lassait  jamais.  Et  main- 
tenant que  la  Sylphide  allait  s'envoler 
des  rives  de  la  Seine  pour  aller  s'abat- 
tre sur  les  rives  de  la  Kéwa,  une  as- 
semblée aussi  brillante  que  nombreuse 
était  venue  témoigner  de  son  admiration 
pour  l'incomparable  danseuse  pendant 
une  soirée  de  six  grandes  heures,  qui 
s'est  prolongée  au  milieu  des  expres- 
sions les  plus  touchantes  des  adieux , 
où  les  fleuis,  les  bravos  et  les  cou- 
ronnes ont  été  prodigués  avec  la  géné- 
rosité de  l'enlhousiasme  et  de  la  recon- 
naissance. 

28.  Kœnhbcrg  (Prusse).  Singulière 
cause  dHncendic.  —  Un  accident  assez 
étrange,  et  qui  aurait  pu  avoir  des 
suites  bien  malheureuses,  s'est  passé  à 
Kœnisberg,  le  28  avril.  Une  carafe 
d'eau  placée  à  la  fenêtre  d'une  habita- 
tion a  mis  le  feu  au  plancher,  et  si  la 
fumée  n'avait  pas  attiré  l'atlenlion  du 
propriétaire  ,  la  maison  serait  devenue 
la  proie  des  flamuies.  Celte  carafe  était 
placée  de  manière  à  réfracter  et  con- 
centrer, à  l'inslar  d'un  verre  convexe, 
les  rayons  du  soleil ,  et  à  les  porter  sur 
la  partie  du  plancher  qui  a  pris  feu. 
Cette  particularité  est<le  nature  à  éclair- 
cir  bien  des  incertitudes  sur  les  vérita- 
bles causes  de  quelques  incendies,  et 
on  est  persuadé  aujourd'hui  que  le 
grand  désastre  du  14  juin  1811  est  le 
résultat  d'une  cause  semblable.  » 

MAI. 

1".  Marseille.  Etablissement  d'un 
service  de  paquebots  à  vapeur  entre  la 
France  et  l'Orient.  —  Le  paquebot  a 
vapeur  français  le  Scamandre  a  appa- 
reillé aujourd'hui  de  ce  port  pour  se 
rendre  à  Constantinople.  11  ouvre  le 
premier  les  communications  régulières 
qui  vont  s'élablir  entre  la  France  et  le 
Levant ,  conformément  à  la  loi  du 
2  juillet  1835. 

Les  départs  et  les  retours  auront  lieu 
sans  interruption  de  dix  jours  en  dix 
jours.  Les  départs  de  Marseille  auront 
lieu  les  l"^',  11  et  21  de  chaque  mois  , 
ceux  de  Constantinople  les  6  ,  16  et  26. 

Les  paquebots  loucheront  à  Livourne, 
Civita-Vecchia  .  Naples  ,  Malte  ,  Syra, 
myrne,  tant  à  l'aller  qu'au  retour. 
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Les  communications  avec  la  Grèce 
et  l'Egypte  auront  lieu  au  moyen  d'une 
autre  ligne  de  paquebots  qui  partiront 
d'Alexandrie  les  6,  16  et  26,  et  d'A- 
thènes les  1«%  11 ,  21  de  chaque  mois. 
Ces  paquebots  toucheront  à  Syra,  où 
l'un  d'eux  se  trouvera  le  même  jour  que 
ceux  partant  de  Marseille  et  revenant 
de  Constantinople  ;  de  telle  sorte  que 
le  paquebot  venant  d'Alexandrie  puisse 
emporter  immédiatement  les  voyageurs 
et  les  dépêches  à  la  destination  d'A- 
thènes apportés  par  les  autres  paque- 
bots. 

Les  voyageurs  et  les  dépèches  desti- 
nés pour  Alexandrie  attendront  à  Syra 
jusqu'au  surlendemain  le  passage  du  pa- 
quebot venant  d'Athènes  et  se  rendant 
à  Alexandrie. 

Dix  paquebots  de  la  force  de  cent 
soixante  chevaux,  montés  chacun  par 
quarante-deux  hommes  d'équipage  ,  et 
commandés  par  des  officiers  de  la  ma- 
rine royale ,  sont  destinés  à  faire  le  ser- 
vice sur  les  deux  lignes  de  Marseille  à 
Constantinople  et  d'Alexandrie  à  Athè- 
nes. 

2.  Paris.  Séance  publique  annuelle 
des  cinq  académies.  —  M.  Jay,  direc- 
teur de  l'Académie  française  ,  présidait 
cette  séance  ;  il  avait  à  sa  droite  M.  La- 
cretelle ,  et  à  sa  gauche  M.  Villemain. 
Prenant  le  premier  la  parole,  M.  Jay 
a  fait  un  rapport  sur  le  concours  de 
1857  pour  le  prix  de  philologie  com- 
parée, fondé  par  Volney.  Aucun  mé- 
moire n'ayant  été  envoyé,  le  sujet  a  été 
remis  au  concours  pour  l'année  pro- 
chaine. Quant  au  prix  de  linguistique , 
également  fondé  par  Tolney,  et  pour 
lequel  six  concurrents  se  sont  présentés, 
il  a  été  partagé  entre  M.  Darel ,  offi- 
cier de  cavalerie  ,  et  M.  de  Briére,  au- 
teur de  l'Histoire  du  prix  Folney. 

A  M.  Jay  a  succédé  M.  Lacretelle. 
Il  a  lu  un  discours  sur  Napoléon  et 
Cromwell,  espèce  de  rapprochement 
ou  plutôt  d'étude  historique  ,  où  l'ho- 
norable écrivain  n'est  peut-être  pas  par- 
venu complètement  à  rajeunir  un  sujet 
bien  souvent  traité.  Toutefois,  ce  pa- 
rallèle ,  qui  ne  pouvait  manquer  d'être 
forcé,  entre  deux  hommes  aussi  divers 
par  leur  caractère  et  leur  génie  que  par 
leur  fortune,  et  dont  il  nous  serait  diffi- 
cile d'accepter  les  conclusions,  offre  de 
brillauls  passages.   M.    Diiroau-  Delà- 
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malle ,  lepii-sentant  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres ,  a  lu  en- 
suite un  mémoire  sur  les  rapports  de 
la  configuration  du  sol  et  de  ses  produc- 
tions avec  les  anciennes  migrations  des 
peuples.  Un  peu  abstrait  pour  une 
séance  où  les  dames  composaient  une 
partie  du  public ,  ce  morceau  figurera 
dignement  parmi  les  travaux  de  sou  sa- 
vant auteur.  MiM.  ^  illermé  et  Becque- 
rel, chargés  de  représenter,  le  pre- 
mier, l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  ,  et  le  second  l'Académie 
des  sciences,  ont  terminé  la  séance. 
Une  notice  trop  courte  sur  la  démora- 
lisation et  les  souflVances  physiques  des 
jeunes  apprentis  (par  M.  Villermé)  , 
peut  indiquer  aux  économistes  un  sujet 
d'observations  digne  d'occuper  ceux 
qui  aiment  encore  les  hommes  plus  que 
les  machines.  M.  Becquerel ,  enfin , 
dans  un  des  plus  remarquables  essais 
qui  aient  été  publiés  depuis  longtemps, 
consacré  aux  relations  de  la  physique 
avec  la  chimie,  a  traité  avec  une  luci- 
dité pleine  d'intérêt  les  points  les  plus 
curieux,  les  plus  neufs  et  les  plus  pro- 
fonds de  la  science  actuelle.  M.  Qua- 
tremére  de  Quincy ,  qui  devait  se  pré- 
senter au  nom  de  l'Académie  des  beaux- 
arts  et  lire  le  fragment  d'un  essai  sur 
Vidéal  dans  les  arts  du  dessin ,  n'a  point 
paru  ,  et  la  séance  a  joint  au  mérite  de 
la  variété  des  objets,  celui  d'être  assez 
courte  pour  ne  laisser  ni  fatigue  ni  ennui. 
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2.  Théâtre  Français.  i'«  repré- 
sentalio  de  Jdlie  ou  une  Sépa- 
BATiON  ,  comédie  en  cinq  actes, 
en  prose,  par  M.  Empis.  —  Cette  pièce 
tend  à  prêcher  la  paix  et  l'union  des 
ménages ,  à  montrer  tous  les  inconvé- 
nients qui  résultent,  pour  les  parents  et 
les  enfants,  du  relâchement  et  de  la  rup- 
ture des  liens  conjugaux.  Mais  ce  but 
moral .  assurément  fort  digne  d'éloges , 
l'auteur  n'y  marche  qu'à  travers  une  ac- 
tion compliquée,  dilTusc,  et  conduite 
par  des  moyens  qui  ont  le  défaut  irré- 
médiable ,  au  tliéàlre.  de  ne  pas  sortir 
des  entrailles  du  sujet.  En  etTet,  le 
spectateur  n'est  pas  convaincu  que  les 
disgrâces  de  .Uilie  de  Neris,  qui  vit  sé- 
parée de  son  mari ,  soient  une  suite  di- 
recte et  inévitable  de  sa  position  équi- 
voque. Dés  lors  la  leçon  que  renfermait 
la  pièce  est  manquée ,  et  il  ne  reste  plus 
qu'un  drame  où  ,  sauf  quelques  détails 


heureux  et  deux  ou  trois  scènes  intéres- 
santes, tout  fait  défaut  à  la  fois ,  l'in- 
venîion  ,  l'originalité,  la  vérité,  l'ob- 
servation ,  la  portée  dramatique  et 
l'importance  littéraire. 

3.  Londres.   Exécution  de  Grcena- 
cre.    (Voyez    plus    haut,    11    avril.  ) 

—  On  écrit  de  cette  ville  :  .Si  vous  aviez 
été  transporté  tout-à-coupà  Old-Bailey, 
il  y  a  deux  jours,  vous  auriez  vu  ,  le 
soir,  des  groupes  étranges  se  réunir  de- 
vant devant  la  porte  noire  de  la  prison 
de  Newgate  ,  puis  la  foule  s'augmenter, 
et  des  propos  féroces  sortir  de  cette 
foule  :  «  Est-ce  ici  qu'il  sera  pendu  ?  — 
On  dit  que  non.  —  ïlonte  au  pouvoir, 
s'il  nous  l'enlève!  — On  ne  place  pas 
encore  l'échafaud.  —  Je  resterai  ici 
toute  la  nuit ,  sans  boire  ni  manger , 
pour  jouir  de  ses  contorsions.  —  On 
devrait  le  tailler  en  morceaux  !  »  Mille 
autres  mots  sauvages,  atroces,  mais 
dits  sans  passion,  sans  colère  ;  et  l'im- 
patience croissait ,  et  la  peur  de  ne  pas 
voir  le  supplicié  et  le  supplice  ne  se 
calma  que  vers  trois  heures  du  matin  , 
lorsque  la  porte  s'ouvrit  et  que  l'écha- 
faud se  dressa.  Alors  ,  des  applaudisse- 
ments ,  des  cris  de  joie  et  de  bonheur. 
Quand  la  poutre  transversale  fut  posée 
sur  les  deux  poteaux ,  et  qu'on  vit  se 
détacher  au  milieu  la  chaîne  de  fer  où 
s'accroche  la  corde ,  l'ivresse  fut  com- 
plète. Cinq  heures  se  passèrent,  pendant 
lesquelles  la  place,  les  rues  voisines,  les 
maisons,  les  toits ,  se  couvrirent,  s'ob- 
struèrent de  spectateurs.  oMistress  B... 
va  faire  une  bonne  journée  aujourd'hui  : 
elle  a  loué  ses  fenêtres  50  livres  (1, 250  f.) 

—  Elle  vieux  N...  n'aura  pas  donné  les 
.siennes  à  moins  de  soixante!  Allons! 
c'est  une  bonne  journée  pour  Dieu  et 
pour  les  hommes  que  cette  journée  du 
pendu.  »  Cependant,  on  s'entassait  à 
s'étouifer  ;  des  deux  extrémités  on  pres- 
sait la  multitude  qui  occupait  l'en- 
ceinte, et  alors  c'étaient  des  gémisse- 
ments sourds  ,  des  femmes  qu'on  em- 
portait évanouies,  des  enfants  (pi'on 
retirait  à  moitié  morts  :  tout  cela, 
néanmoins,  sans  tumulte  extrême,  sans 
mouvement  violent,  et  avec  infiniment 
moins  de  bruit  qu'on  n'en  fait  à  la 
chambre  des  députés  un  jour  d'orage. 
11  y  avait  pourtant  plus  de  soixante 
mille  personnes  présentes;  des  fem- 
mes ;  six  fois  plus  que  des  hommes  ; 
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population  sale,  mais  point  déguenil- 
lée, curieuseîavec  calme  ,  et  soigneuse 
d'éviter  le  bîuit,  comme  si  elle  avait 
craint  de  troubler  le  sommeil  d'un 
mourant. 

Greenacre,  selon  l'usage,  a  assisté 
dimanche ,  dans  la  cbapelle  de  la  pri- 
son, à  l'office  des  condamnés.  Très- 
peu  de  curieux  privilégiés  avaient  été 
admis  a  cette  cérémonie ,  plus  terrible 
que  ne  l'est  la  mise  en  cliapelle  des 
condamnés  espagnols,  car  du  moins 
l'agonie  de  ceux-ci  ne  dure  que  vingt- 
quatre  heures,  et  l'on  plaçait  quarante- 
huit  heures  d'avance  sous  les  yeux  de 
(ireenacre  les  plus  effrayantes  images. 

Après  avoir  récité  le  11'-  verset  du 
25^  psaume  :  «  Pour  l'amour  de  ton 
nom,  6  Eternel,  tu  me  pardonneras 
mon  iniquité,  quoiqu'elle  soit  grande,» 
le  chapelain  ordinaire  a  adressé  à  ce 
malheureux  une  pathétique  allocution. 

Le  2,  la  cloche  de  l'église  du  Sépul- 
cre a  sonné  huit  heures ,  et  alors  un  cri 
s'est  fait  entendre  de  tous  côtés  :  «Cha- 
peau bas  !  chapeau  bas  !»  Le  condamné 
a  paru  avec  tout  son  cortège,  le  prêtre, 
les  aides,  le  shériff,  la  police;  il  a 
monté  les  degrés  d'un  pas  assez  ferme  ; 
la  corde  a  été  passée  dans  l'anneau  de 
fer .  pendant  que  le  minisUe  achevait 
l'office  des  morts  :  puis  on  a  mis  sur  la 
tête  du  meurtrier  un  bonnet  de  nuit 
qui  lui  descendait  jusqu'au-dessous  du 
menton,  et  aussitôt  un  mugissement 
sauvage  s'est  encore  fait  entendre  dans 
la  foule  :  «  Greenacre  !  monslre  !  mi- 
sérable I  à  mort!  à  mort!  »  Le  prêtre  a 
dit  :  yJmen.  La  tioppe  est  tombée  ,  et 
l'on  a  vu  les  mains  du  pendu  se  con- 
Iraclcr  sans  eflort.  Le  bourreau  l'a  tiré 
parles  pieds,  et  tout  a  été  fini.  La  po- 
lice, les  aides,  le  shérilT  et  le  prêtre  se 
sont  retirés  aussitôt.  Le  mort  est  resté 
suspendu  pendant  une  heure  ;  sa  tête 
alors  était  penchée  sur  le  côlé  gauche, 
tout  le  reste  de  son  corps  raidi.  La  foule 
semblait  ne  pouvoir  se  rassasier  en 
contemplant  le  corps  hideux  du  crimi- 
nel; les  femmes  étaient  encore  plus 
empressées  que  les  hommes.  Comme 
le  moment  où  l'on  allait  retirer  le  ca- 
davre approchait,  un  terrible  conflit 
a  eu  lieu  entre  les  deux  foules ,  celle 
qui  quittait  la  place  de  l'cxéculion ,  et 
celle  qui  voulait  y  arriver  pour  se  re- 
paître à  sou  tour  de  cet  affreux  specta- 
cle,  plusieurs  individus  sont   tombés 
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d'épuisement  et  de  fatigue ,  et  nous 
craignons  d'avoir  à  rapporter  la  mort  de 
quelques  personnes  qui  auront  été 
étouffées  dans  cette  presse  extraordi- 
naire. 


6.  Paris.  Election  académique.  — 
L'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  a  procédé,  dans  sa  séance  cle 
ce  jour,  à  l'élection  de  son  secrétaire 
perpétuel,  dont  la  place  était  devenue 
vacante  par  le  décès  de  M.  Charles 
Comte.  C'est  M.  Mignet  qui  l'a  em- 
porté; sur  20  votants,  il  a  obtenu  17 
suffrages. 

8.  Académie  des  sciences.  Météoro- 
logie et  Statistique.  —  M.  Arago  donne 
à  l'Académie  quelques  détails  sur  les 
prétendues  influences  exercées  par  les 
taches  du  soleil  sur  le  mauvais  temps, 
pendant  les  mois  de  mars  et  avril  der- 
niers. 11  n'est  personne  qui  n'ait  enten- 
du, dans  le  monde,  attribuer  la  pluie  et 
le  froid  de  ce  printeimps  à  de  certaines 
barres  noires  dont  la  face  du  soleil  se- 
rait couverte  ;  M.  Arago  faisait  tous  les 
frais  de  cetie  opinion,  et  l'on  ne  man- 
quait pas  d'invoquer  son  autorité  dans 
cetle  circonstance.  Tant  que  ces  récits 
ne  sont  point  sortis  des  salons,  1\L  Arago 
s'est  contenté  de  répondre  verbalement 
aux  nombreuses  questions  dont  il  était 
assailli  de  tous  les  côtés,  à  ce  sujet; 
mais  quelques  journaux  s'en  étant  em- 
parés, il  a  cru  convenable  de  signaler 
une  erreur  devenue  populaire  ,  et  que 
l'on  propage  en  son  nom. 

D'abord  il  fallait  rechercher  si  le  mois 
d'avril  de  cette  année  présentait  réelle- 
ment quelque  chose  de  particulier,  ou 
du  moins,  s'il  est  besoin  de  remonter 
bien  haut  pour  trouver  une  continuité 
semblable  de  pluie  et  de  froid;  lors- 
qu'en  pareille  matière  on  s'en  Ce  à  ses 
souvenirs,  on  ne  manque  presque  jamais 
de  tomber  dans  l'erreur. 

Les  tables  météorologiques  de  l'Ob- 
servatoire, dans  une  période  de  cin- 
quante ans,  ne  donnent  pas  en  clFet  une 
t 'mpérature  moyenne  aussi  basse  que 
celle  de  cette  année  pour  aucun  des 
mois  d'avril  ;  elle  a  été  de  5  degrés  7;10* 
au-dessus  de  zéro  ;  mais  si  l'on  recher- 
che les  minima  de  température,  le  mois 
d'avril  de  1837  n'a  pas  atteint  ceux  de 
1809  et  de  1799  ;  le  thermomètre  n'est 
pas  descendu  cetle  année  plus  bas  que 
3  degrés  au-dessous  de  zéro,  tandis  que 
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le  froid  a  été  jusqu'à  6  degrés  en  1809. 
On  ne  trouve  pas  non  plus  d'anoma- 
lie remarquable  sous  le  rapport  de  la 
pluie  ;  ainsi  lesanuées  1S33, 1829,  iSOti 
offrent  un  plus  ^and  nombre  de  jours 
pluvieux  pendant  les  mois  d'avril  que 
celui  de  cette  année  ;  ce  qu'il  y  a  même 
de  remai-quable,  c'est  que  le  mois  d'a- 
vril de  la  fameuse  année  1811,  l'année 
de  la  comète ,  n'a  pas  offert  moins  de 
seize  jours  de  pluie;  1837  n'a  l'avan- 
tage que  d'un  seul  jour  à  cet  égard. 

Quant  à  la  quantité  totale  d'eau,  on 
voit  encore  qu'en  1829,  1821,  iSlS,  et 
même  en  1833,  elle  a  été  plus  considé- 
rable que  celte  année  ;  ainsi,  par  exem- 
ple, en  avril  1829,  il  est  tombé  69  mil- 
limètres d'eau,  tandis  que  pendant  le 
mois  d'avril  dernier  il  n'eu  est  tombé 
que  62  millimétrés. 

Il  est  trés-vrai  que  les  taches  noires 
ont  été  nombreuses  à  la  surface  du  so- 
leil depuis  quelque  temps;  plusieurs 
d'entre  elles  sont  même  visibles  à  l'œil 
nu  ;  mais  ces  taches  ne  sont  pas  moins 
considérables  à  d'autres  époqiies  ,  et 
leur  influence  ne  se  fait  nullement  sen- 
tir ;  l'obscurité  de  ces  taches  est  d'ail- 
leur  compensée  par  des  taches  d'un 
grand  éclat,  qui  les  accompagnent  cons- 
tamment. 

M.  Arago  fait,  en  outre,  remarquer 
un  fait  important  sous  le  rapport  de 
l'influence  que  l'on  attribue  à  l'éclat  du 
temps  sur  la  végétation  ;  on  sait  que 
par  l'effet  du  rayonnement,  la  tempé- 
rature à  la  surface  de  la  terre,  même 
dans  les  temps  chauds,  s'abaisse  quel- 
quefois pendant  les  nuits  à  six  ou  huit 
degrés  au-dessous  de  zéro  ;  cet  effet  est 
d'autant  plus  prononcé,  que  le  ciel  est 
plus  pur,  les  nuages  s'opposant  comm» 
un  écran  à  ce  rayonnement  delà  chaleur 
vers  les  étoiles;  eh  bien!  comme  le 
ciel  a  été  presque  constamment  cou- 
vert cette  année  pendant  le  mois  d'avril, 
il  en  résulte  que  les  plantesont  éprouvé 
un  refroidissement  moins  considérable 
que  cela  n'amve  bien  souvent  par  une 
saison  plus  belle  ;  il  ne  faut  donc  pas  at- 
tribuer dans  tous  les  cas  une  influence 
trop  marquée  au  froid  sur  le  relard  de 
la  végétation. 

—  M.  Demonferrand  présente  au  ju- 
gement de  r  Académie  des  Tables  sépa- 
rées de  la  population  et  de  la  mortalité, 
basées  sur  plus  de  treize  millions  de  dé- 
cès de  1814  à  1831  ;  il  y  a  tenu  compte 


de  l'accroissement  annuel  des  divers 
éléments  de  la  population ,  de  la  mor- 
talité très-rapide  des  deux  premières 
années  qui  suivent  la  naissance,  de  la 
différence  des  sexes  et  de  la  division 
des  départements  en  trois  catégories  : 
de  mortalité  lente,  moyenne  et  rapide. 

En  mettant  les  Tables  de  mortalité 
sous  une  forme  nouvelle  ,  qui  exprime 
le  danger  de  mourir  dans  l'année  à 
chaque  âge,  on  parvient  à  quelques  con- 
séquences remarquables.  Ainsi,  contrai- 
rement à  une  opinion  très- accréditée, 
la  puberté  et  le  retour  d'âge  ne  sont 
point  des  époques  funestespourlesfem- 
raes;  mais,  de  dix-huit  à  trente  ans,  il 
y  a  un  accroissement  considérable  de 
mortalité  pour  les  hommes.  Lesgiandes 
villes  ont  une  forte  influence  sur  ce  ré- 
sultat, à  tel  point  que,  sur  quinze  hom- 
mes qui  succombent  en  France,  de  dix- 
huit  à  trente  ans.  il  en  meurt  un  dans 
Paris.  Un  effet  analogue,  mais  beaucoup 
moindre ,  a  lieu  pour  les  jeunes  fem- 
mes. 

Au-dessous  de  vingt-sept  ans  les  gar- 
çons meurent  plus  rapidement  que  les 
filles;  au  contraire,  au-dessus  de  vingt- 
sept  ans,  la  mortalité  des  hommes  est 
un  peu  moindre  que  celle  des  femmes. 

Enfin  les  causes  générales  nuisiblesà 
la  population  altèrent  moins  profondé- 
ment les  lois  de  mortalité  des  femmes 
que  celles  des  hommes. 

La  vie  probable  est  de  quarante-un 
ans  onze  mois,  pour  les  garçons;  qua- 
rante-cinq ans  sept  mois  pour  les  filles; 
la  vie  moyenne,  trente-huit  ans  quatre 
mois,  et  quarante  ans  dix  mois. 

10.  Strasbourg.  Cour  d'assises.  Af- 
faire des  contumaces  de  l'affaire  du  30 
octobre.  —  I^a  foule  envahit  pronipte- 
menl  l'espace  qui  lui  est  réservé. 

L'audience  est  ouverte  à  huit  hetires. 
On  procède  au  tirage  des  jurés  ;  le  mi- 
nistère a  exercé,  dit-on,  sept  récusa- 
tions, la  défense  huit. 

Quand  les  portes  de  la  salle  sont  rou- 
vertes au  public,  M.  le  président  fait 
prêter sermenlauxjurés  ;  puis  il  adresse 
aux  accusés  les  questions  d'usage  sur 
leurs  noms,  prénoms,  âge,  domicile  et 
profession. 

Les  accusés  sont  : 

1»  J  ules-Barthélemy  Lombard ,  an- 
cien chirurgien  militaire,  docteur  ca 


176 


APPENDICE. 


médecine,  âgé  de  vingt-sept  ans.  domi- 
cilié à  Strasbourg  ; 

2°  Michel-Jean-Fiançois Régis  Gros, 
âgé  de  >ingt-six  ans,  lieutenant  en  se- 
cond à  la  12"  compagnie  des  pontonniers 
en  garnison  à  Strasbourg; 

3"  Charles-Phili|)pc-Fiançois Pefry, 
ûgé  de  vingt-cinq  ans,  lieutenant  en  se- 
cond de  la  0°  compagnie  du  même  ba- 
taillon. 

lx°  Louis  Dupenliouet,  âgé  de  vingt- 
quatre  ans,  lieutenant  en  second  à  la 
/i'  compagnie  du  même  corps  ; 

5°  André- Joseph-Nicolas  de  Schaller, 
lieutenant  au  3"  réginsent  d'artillerie 
en  garnison  à  Strasbourg,  le  SO  octobre, 
âgé  de  vingt-six  ans. 

Le  grefiier  donne  lecture  de  l'acte 
d'accusation,  qui  est  le  même  qui  a  été 
Ju  lors  du  procès  de  janvier,  et  de  l'ar- 
rêt de  renvoi. 

Sont  accusés  : 

Loml)ard,  ex-chirurgien  à  l'hôpital 
militaire  de  Strasbourg  ;  Gros,  lieute- 
naant  en  second  au  bataillon  de  pon- 
tonniers à  Strasbourg;  Pélr)',  idem; 
Dupenhouet,  /f/cm;  et  de  Schaller,  lieu- 
tenant an  3"^  régiment  d'artillerie;  tous 
les  cinq  d'avoir,  dans  la  matiiiéc  du  30 
octobre  dernier,  commis  un  attentat 
dont  le  but  était,  soit  de  détruire,  soit 
de  changer  le  gouvernement  ou  l'ordre 
de  successibilité  au  trône,  soit  d'exci- 
ter les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer 
contre  l'autorité  royale; 

Et,  dans  tous  les  cas .  d'avoir  pris 
part,  par  une  résolution  d'agir,  concer- 
tée et  arrêtée  entre  eux,  au  complot 
dont  cet  attentat  a  été  l'exécution  ; 

2"  Lombard,  Gros  et  de  Schaller 
d'avoir  pris,  ledit  jour,  le  commande- 
ment d'une  troupe,  sans  droit  ou  mo- 
tifs légitimes,  et  uniquement  dans  le 
but  d'arriver  à  l'accomplissement  de 
leur  coupable  dessein  ; 

3"  De  Schaller,  d'avoir  fait  arrêter  et 
détenir  le  colonel  Leljoul  ; 

4"  Lombard,  d'avoir  ledit  jour,  porté 
publiquement  un  uniforme  qui  ne  lui 
appartenait  point. 

Après  l'audition  d'un  grand  nombre 
de  témoins,  qui  déposent  de  faits  bien 
connus  sur  lesévénenientsdumois  d'oc- 
tobre, RI.  Giiaud,  procureur  du  roi,  a 
pjis  la  parole  et  a  cherché  à  démontrer 
que  tous  les  accusés  sont  également 
coupables.  M.  le  procureur  du  roi,  en 
terminant,  croit  qu'il  est  nécessaire  de 


faire  comprendre  aux  jurés  que  le  ver- 
dict rendu  il  y  a  plusieurs  mois  ne  doit 
exercer  sur  eux  aucune  influence  ;  que, 
s'ils  s'inquiétaient  des  suites  d'une  dé- 
claration sévère  et  indépendante  ,  ils 
savaient  que  le  droit  de  grâce  est  le 
plus  bel  attribut  de  la  puissance  souve- 
raine. 

M"  Liechtenberger,  chargé  de  dé- 
fendre les  accusés  Lombard  et  Gros,  a 
terminé  ainsi  son  plaidoyer  : 

«  Je  ne  viens  pas  contester  la  théorie 
du  ministère  public  que  le  verdict  de 
janvier  ne  doit  pas  vous  lier.  Oai,  Mes- 
sieurs, vous  êtes  libres,  indépendants, 
souverains;  mais  ce  verdict  peut-il  être 
sans  influence  sur  vous?  Le  jury  n'a-t-il 
pas  rendu  un  éclatant  témoignage  par 
ce  verdict  à  l'égalité  devant  la  loi? 
Pûurriez-vous  demeurer  sourds  au  cris 
de  la  conscience,  fouler  aux  pieds  tous 
les  principes  de  la  justice,  proclamer 
une  véritable  immoralité ,  en  venant 
dire  que  les  coaccusés  d'un  même  cri- 
me sont  coupables  en  raison  inverse 
de  la  gravité  des  faits  qui  leur  sont  im- 
putés ? 

»  Maisje  vais  plus  loin  :  si  au  lieu  des 
douze  honorables  citoyens  qui  ont  siégé 
en  janvier,  vous  aviez  été  sur  ces  bancs, 
auriez-vous  été  d'un  autre  avis  que  ces 
jurés?  Vous  auriez  condamné  peut-être 
celui  qui  avait  exercé  une  influence  vé- 
ritable par  son  nom,  son  âge,  son  titre  ; 
mais  à  côté  de  lui  auriez-vous  condamné 
ces  jeunes  gens  qui  auraient  invoqué 
le  respect  qu'ils  devaient  à  leur  chef, 
la  soumission  qu'ils  devaient  à  ses  or- 
dres? Tous,  Messieurs,  juger  ces  accu- 
sés séparément  sans  songer  à  ceux  qui 
ont  été  acquittés,  ne  serait-ce  pas  res- 
susciter de  son  tombeau  la  loi  de  dis- 
jonction, cet  enfant  mort  né  de  la  colère 
doctrinaire?  (  Sensation.) 

Le  jury  a  rendu  un  verdict  d'acquit- 
tement en  faveur  de  tous  les  accusés. 

15.  Théâtre  Français,  l'^  représenta- 
tion de  Les  Droits  de  la  Femme,  comé- 
die en  un  acte  et  envers,  de  M.  Th.  Mti- 
réf.—  l^nc  des  plus  bonil'onnes  idées  de 
ce  siècle,  qui  en  produit  tant  de  ce  genre, 
c'est  assurément  de  mettre  les  femmes 
sur  un  pied  d'égalité  générale  et  abso- 
lue avec  les  hommes,  de  telle  sorte 
qu'elles  )unssent  remplir  toutes  les  char- 
ges politiques,  civiles  et  militaires  qui 
ont  été  de  tout  temps  dévolues  à  ceux-ci; 


CHUOMQLE.  —  MAI. 

c'est  en  un  mot  de  constituer  la  lomine 
libre,  ou  plutôt  la  femme  qui  ne  sera 
plus  femme  et  sera  homme.  M.  Théo- 
dore ISIuret  s'est  emparé  de  cette  idée, 
cl  en  a  fait  ressortir  adroitement  et  spi- 
rituellement le  ridicule,  en  nous  mon- 
trant une  de  ces  dames  qui,  bien  que 
pourvue  du  mari  le  plus  débonnaire  du 
monde,  crie  a  l'injustice,  à  l'oppression, 
à  la  tyrannie,  veut  briser  ses  fers  et  se- 
couer le  joug  humiliant  que  lui  impose 
le  despotisme  masculin.  Qu'à  cela  ne 
tienne.  Eclairé  par  un  do  ses  amis  sur  le 
véritable  moyen  de  corriger  cette  ma- 
nie, M.  Lambert  fait  à  sa  femme  l'aban- 
don de  toutes  ses  occupations  viriles.  La 
voila  donc  face  à  face  avec  les  pièces 
d'un  procès  important  où  il  s'agit  de  sa 
fortune ,  avec  un  compte  trés-conipli- 
qué  d'agent  de  change,  et  enfui  avec  un 
projet  de  loi  sur  la  pêche  de  la  morue, 
dont  M.  Lambert  avait  à  faire  le  rap- 
port à  la  Chambre  des  députùs.  Ma- 
dame Lambert  ne  comprend  rien  à  tout 
ce  fatras,  si  ce  n'est  que  son  émancipa- 
tion serait  réellement  son  esclavage. 
Aussi  se  hâte-t-elle  de  remettre  à  son 
mari  ses  droits  ou  plutôt  ses  devoirs,  et 
revient -elle  d'elle-même  à  ceux  de 
femme  et  de  mère.  Semée  de  traits  fa- 
ciles, piquants,  cotte  petite  comédie  a 
obtenu  un  succès  de  bon  aloi. 
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20.  Londres.  Assises  criminelles. 
L'enfant  vole.  —  Une  foule  considéra- 
ble obstruait  aujourd'hui  toutes  les  ave- 
nues qui  conduisent  à  Old-Bayley,  avide 
de  connaître  les  résultats  d'un  procès 
d'assises,  dont  la  cause  avait  vivement 
ému  l'attention  publique. 

A  dix  hcuiTs,  le  lord  chief-justice 
Tindal  occupe  le  fauteuil,  et  raccusé 
est  introduit  au  milieu  d'unmuflmnent 
marqué  de  curiosité  et  d'intérêt.  Les 
deux  avocats  qui  se  sont  empressés  de 
lui  olTrir  un  secours  dont.  Dieu  merci, 
il  n'aura  i)as  besoin ,  lui  pressent  les 
mains  avec  eflusion,  et  l'organe  même 
du  ministère  public  trouve  moyen  de 
glisser  quelques  paroles  de  consolation 
et  d'encouragement  dans  l'invitation 
qu'il  lui  fait  de  ne  se  point  placer,  s'il 
y  éprouve  de  la  répugnance,  au  banc 
ordinaire  des  prévenus,  mais  sur  un  siège 
à  part,  un  peu  au-dessus  de  ses  défen- 
seurs. 

Le  juge,  —  Quels  sont  vos  noms,  âge 
et  profession  ? 
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L'accusé.— George  llammon,  41ans, 
peintre  de  portraits. 

Le  juge.  —  ^  ous  connaissez  le  fait 
qui  vous  est  reproché.  Vous  êtes  accusé 
d'avoir  tué  volontairement  un  saltim- 
banque, James  Baldwin.  Etes-vous cou- 
pable ou  non  coupable  ? 

L'accusé.  —  Il  est  vrai  que  je  l'ai 
tué.  C'est  un  malheur  que  je  déplore; 
mais  en  mon  âme  et  conscience  je  ne 
suis  point  coupable. 

Le  juge.  —  Puisque  vous  reconnais- 
sez la  vérité  du  fait  et  que  vous  en  niez 
seulement  la  culpabilité,  asseyez-vous. 
Soyez  attentif;  vos  conciioyens,  vos 
pairs  vont  vous  juger.  Que  Dieu  vous 
soit  en  aide  ! 

Le  grclfîer  donne  lecture  de  l'accu- 
sation. Le  plus  ancien  des  avocats,  char- 
gé de  la  soutenir  au  nom  du  comté, 
présente  'quelques  observations  impar- 
tiales et  pleines  de  modération.  MM.  les 
jurés,  dit-il  en  terminant,  c'est  a\ec 
bonheur  que  nous  le  reconnaissons,  ja- 
mais aucuii  cas  11e  présenta  des  motifs 
plus  grai'.ds  d'indulgence  que  celui  du 
malheuKPux  Hammon.  Toutefois,  vous 
vous  en  rapporterez  à  votre  gracieux 
souverain  du  soin  d'adoucir  sa  peine  ou 
de  lui  en  faire  même  la  remise  entière, 
"N  otre  devoir,  à  vous,  est  de  le  déclarer 
coupable,  pour  apprendre  à  tous  que 
nul  n'a  le  droit  de  se  faire  justice  à  soi- 
même,  et  qu'il  n'y  a  jjlus  de  justice  pu- 
blique dés  qu'un  particulier  peut  vengeii 
seul  et  sans  le  secours  des  lois  les  in- 
jures même  les  plus  cruelles  et  les  plus, 
imméritées.  ^ 

Le  juge.  —  Accusé,  avez-vous  quel- 
ques explications  personnelles  à  pré- 
senter 'i 

—  Oui ,  mylord.  Je  remercie  l'hono- 
jable  avocat  de  la  mansuétude  qu'il  a 
mise  dans  son  accusation,  nuiis  je  sens- 
que  j'ai  besoin  de  vous  exposer  moi- 
même  les  faits. 

Mylord  et  messieurs,  je  remet'j; vo- 
lontiers mon  honneur  et  ma  vie  «ntr© 
vos  mains.  J'ai  plus  de  quarante  ans.  , 
jamais  je  n'avais  eu  à  rendre  compte  d<  ; 
ma  conduite  à  aucun  tribunal,  jamais  j«  ; 
n'avais  paru  devant  un  magistrat  pou  r 
la  moindre  offense. 

11  y  a  trois  ans,  je  perdis  une  pelij  ;e 
fille  qui  alors  en  avait  quatre  à  peJn«  • , 
le  seul  gage  que  m'eût  laissé  une  pai  u- 
vre  sainte  qui  est  maintenant  dans  le 
ciel.  Je  la  perdis...  ;  ce  a'cst  pana  du  re 
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que  je  la  îis  mourir  coninie  sa  mére, 
non...  elle  clispanii;  on  me  la  ,ola... 
Elle  élait  si  jolie,  et  je  n'avais  pîiis 
qu'elle  pour  in'aimer  au  monde! 

îiylordet  messieurs,  je  ne  vous  dirai 
pas  ce  que  j'ai  soutVert  :  vous  ne  sauriez 
;.ie  comprendre.  J'ai  dépensé  en  aver- 
lissemeuts,  en  recherches  inutiles ,  le 
peu  que  je  possédais  :  mobilier,  ta- 
bleaux, collections,  j'ai  tout  vendu. 
Pendant  trois  ans  j'ai  parcouru  seul,  à 
pied,  toutes  les  villes,  et  jusqu'aux  plus 
petites  bourgades  des  trois  royaumes, 
cherchant  partout  mon  enfant,  et  n'ob- 
tenant sur  son  compte  aucune  espèce  de 
renseignement.  Je  re^cnais  a  I^ondres 
chaque  fois  qu'en  peignant  des  portraits, 
j'avais  amassé  assez  d'argent  pour  re- 
commencer mes  annonces.  Enfin ,  le 
i!i  aviil  dernier,  un  vendredi,  je  traver- 
sais Smithfield  ,  lorsqu'au  milieu  du 
marché  je  visunc  troupe  de  bateleurs... 
Une  enfant  se  tenailles  pieds  en  l'air 
et  tournait  la  tête  sur  une  espèce  de 
hallebarde....  Il  faut  qu'un  rayon  de 
l'âme  de  sa  mère  ait  traversé  mon  âme 
pour  l'avoir  reconnue  en  cet  état...  C'é- 
tait ma  pauvre  enfant  i...  Sa  mére  se  se- 
rait jetée  sur  elle  pour  l'embrasser... 
Moi,  non...  je  me  jetai  sur  le...  sur 
l'homme,  et  je  ne  sais  comment  cela  se 
fit,  moi,  faible  et  bon,  je  le  saisis  par 
ses  vêlements  de  sauteur,  je  l'enlevai 
en  l'air,  je  le  frappai,  je  le  brisai  à 
terre,  je  le  tuai  enfin...  Depuis,  je  m'en 
suis  voulu  d'avoir  été  si  sévère;  mais, 
dans  le  moment,  je  regrettais  de  n'avoir 
pu  le  tuer  qu'une  seule  fois. 

Ce  juge.  —  Cène  sont  pas  là  des  sen- 
timents chi  étiens,  quoiqu'ils  soient  bien 
faciles  à  concevoir.  Peut-être,  dans 
votre  intérêt,  eussiez-vous  mieux  fait 
de  ne  les  point  exprimer  ici;  comment 
voulez-vous  que  Dieu  et  les  jurés  vous 
pardonnent,  si  vous  même  ne  savez  pas 
pardonner? 

—  Je  ne  sais  ce  que  vous,  mylord  et 
les  jurés,  vous  ordonnerez  de  moi,  mais 
à  coup  sur,  Dieu  m'a  déjà  pardonné. 
Vous  ne  savez  [as...,  je  ne  savais  pas  moi- 
même  tout  ce  que  ce....  cet  homme  m'a 
•fait  de  mal.  Quand  des  personnes  cha- 
ritables m'ont  amené  ma  petite  fille 
dans  la  prison,  non-seulcmenl  je  re  l'ai 
pas  retrouvée  jolie  comme  autrefois, 
iF.ais  je  Tai  entendue  juic)-;  mais  j'ai  vu 
qu'elle  était  i.bâtardic,  polluée  par  la 
misère  et  la  ccriuptiou.  Mais  elle  ne 


m'a  pas  même  reconnu  '..,.  Elle  ne  m'a 
pas  reconnu  !  comprenez-vous,  mainte- 
nant?  Il  m'a  volé  le  sourire,  l'âme  de 
)non  enfant,  ce  misérable...,  et  moi  je 
ne  l'ai  tué  qu'une  fois! 

Le  chef  du  jury.  —  Mylord,  mes  col- 
lègues me  chargent  d'annoncer  à  votre 
seigneurie  que  leur  conviction  est  for- 
mée. 

Le  juge.  —  Je  vous  comprends,  mes- 
sieurs, mais  il  faut  respecter  le  texte  de 
la  loi  ;  quelque  sympathie  que  vous 
éprouviez  pour  l'accusé ,  votre  délibé- 
ration doit  avoir  lieu  dans  votre  cham- 
bre, et  après  que  vous  aurez  entendu 
mon  résumé ,  que  je  ferai  du  reste  en 
peu  de  mots. 

Après  le  temps  précisément  néces- 
saire pour  écrire  leur  verdict,  les  jurés 
sont  venusproclamer  l'acquittement. 11  a 
fallu  escorter  jusque  chez  lui  M.  George 
Hammon ,  pour  que  les  femmes  des 
marchés  ne  l'y  portassent  pas  en  triom- 
phe. 

22.  SiaiisUqne  desjournaux. — '^'oici, 
d'après  une  feuille  anglaise,  l'évalua- 
tion du  nombre  des  abonnés  aux  princi- 
paux journaux  de  Londres,  durant  le 
premier  trimestre  de  1837  : 

Journaux  quotidiens  :  Courier  (v\igh), 
vend  par  jour  1,422  exemplaires  ;  Con- 
stitutionnal  (radical),  7A3;  Globe  and 
Traveller  (vvigh- ministériel),  2,753; 
Morning-Advertiser  (radical),  1,870  ; 
Morning-Chronicle  (v\igli-ministériel), 
7,389;  Morninç-Herald  (tory),  6,753; 
Morniiig-Post  (tory),  2, Zi?8  ;"  Standard 
(tory), ^3,552;  Sun  (radical),  2,629; 
Times  (tory),  10,565  ;  True-Sun  (radi- 
cal), 1,565'. 

Journaux  hebdomadaires  :  Age,  2,9J3 
exen«teiîes  ;  Atlas.  2.;:;08  ;  Bell'sWee- 
kly  ]\Rsenger,  15,508;  Bell's  Kevv 
Weekly  Messenger,  /i,923;  Champion 
Herald,  6,957;  Court  Journal,  1.906; 
Carlton  Chronicle,  1.039  ;  Examiner, 
Zi,OZiO  ;  John  Bull,  4,230  ;  London  Mer- 
cury, 6,661;  London  Dispatch,  8.234; 
Fvevvs  and  Sunday  Herald,  2,400;  Ob- 
server, 8,461  ;  Patriot,  4,654  ;  Satirist, 
3,823  ;Spectator,  2,770;  SundayTimes, 
10,070;  Weekly  Chronicle,  48.846; 
Weeklv  Dispatch,  47,307;WeeklyTrue 
Sun,  12,925. 

Comme  on  le  voit,  ces  feuilles  sont 
de  beaucoup  plus  répandues  que  les 
premières.  Elles  forment  réellement  la 
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lecture  habituelle  et  régulière  clos  clas- 
ses les  plus  nombreuses.  Aussi  :ipi)ar- 
tienueiU-elles  eu  grande  partie  à  l'opi- 
nionlibcrale.  Il  va  encore  trois  journHux 
paraissant  trois  fois  par  semaine  :  Km- 
ning  Clironidc,  avec  1,5SS  aboniiés; 
Eveniiig  Mail,  2,179  ;  St  Jumes's  Cliro- 
nicle  ,  4.564  abonnés  environ.  Enfin  la 
presse  provinci;:le  compte  une  foule 
d'organes  qui  se  sont  surtout  augmentés 
depuis  laréduction  des  (hoitsdu  timbre. 
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25.  Paris.  Académie  française,  lié' 
cepiion  de  M.  Mignet.  —  Rarement  un 
récipiendaire  avaif  été  accueilli  avec 
plus  de  faveur,  et  une  faveur  plus  mé- 
ritée. M.  Mignet  pouvait  compter  sur 
les  bancs  occupés  par  ses  collègues , 
M.  Tliiers,  M.  Guizot,  M.  Roycr-Col- 
lard.  M.  ^  illemain ,  M.  Dupin  aîné, 
M.  Cousin,  les  plus  beaux  noms  de  la 
politique  .  de  l'histoire ,  de  la  critique , 
de  la  philosophie. 

Que  pouvait-on  dire  de  trop  grave,  de 
trop  éle^é,  de  trop  solide  pour  de  tels 
auditeurs?  M.  Mignet  n'avait  rien  né- 
gligé pour  n'être  pas  inférieur  à  sa  tâ- 
che. Son  discours  a  été  digne  de  son 
auditoire. 

Après  un  éloge  de  l'esprit  de  libéra- 
lité qui  a  toujours  dirigé  l'Académie 
française  dans  ses  choix,  il  nous  a  mon- 
tré M.  Raynouardaux  diverses  époques 
de  sa  vie;  en  93,  enveloppé  diuis  la  dé- 
faite des  girondins,  condamné  à  mort  et 
sau^  é  par  le  9  thermidor  -,  en  1803,  con- 
courant pour  un  prix  de  poésie,  cou- 
ronné par  l'Académie  française  et  dé- 
signé dés-lors,  par  un  horoscope  de 
M.  Suard,  comme  devant  être  de  l'Aca- 
mie  et  y  prendre  la  place  de  secrétaire 
perpétuel;  plus  tard,  renouvelant  la  tra- 
gédie languissante  par  l'éclatant  succès 
des  Templiers;  en  1814,  rejeté  dans  la 
vie  politique  par  la  chute  de  l'empire  ; 
sous  la  restauration,  rendu  à  la  vie  litté- 
raire par  le  dégoût  de  la  vie  politique, 
étudiant  avec  une  patience  cl  une  saga- 
cité admirables  le  phénomène  de  la  dis- 
parition du  latin  su  moyen  âge  et  de  sa 
transformation  dans  la  langue  romane  ; 
dans  ces  derniers  temps,  ache\ant  sa 
vieillesse  studieuse  dans  sa  retraite  de 
Passy.  qu'il  ne  quittait  que  pour  \enir 
consulter  les  manuscrits  de  la  Riblio- 
théque  royale,  ou  se  délasser  dans  le 
commerce  de  ses  collègues  et  de  l'Aca- 
démie ;  mourant  culin ,  après  des  jours 


bien  remplis,  dans  un  calme  d'âme  que 
ne  troubla  pas  le  sacrifice  de  sa  fortune, 
aliénée  volontairement  pour  réparer  les 
malheurs  d'un  frère. 

On  pouvait  s'attendre   que  l'esprit 
élevé  et  génèralisaleur  de  M.  Mignet  ne 
négligerait  rien  dansle  récit  de  cette  vie, 
qui  pût  prêter,  soit  à  de  hautes  réflexions 
historiques,  soit  à  des  théories  d'art  et 
de  langage.  C'est  ainsi  que,  considérant 
tour-à-tour  la  célèbre  tragédie  des  Tem- 
pliers, tantôt  comme  sujet  historique, 
tantôt  comme  œu\  i  e  d'art,  il  a  pris  texte 
de  l'œuvre  d'art  pour  apprécier  l'état  de 
la  poésie  diamatique  à  l'époque  où  pa- 
rut cette  pièce ,  et  du  sujet  historique 
pour  nous  tracer  un  résumé  solide  et 
brillant  des  causes  de  cette  lamentable 
catastrophe.  Plus  loin,  les  travaux  phi- 
lologiques  de  M.  Raynouard  lui  ont 
inspiré  de  belles  pensées  sur  la  vie  des 
langues.  Enfin ,  il  y  a  eu  une  occasion 
011  !M.  Mignet  pouvait  être  librement  ce 
qu'il  est  en  efiêt,  historien  d'un  grand 
sens ,  philosophe  sachant  se  passionner 
avec  mesure,  écri\ain  ferme  et  éloquent; 
il  ne  l'a  pas  manquée.  11  s'agissait  de 
1814  et  de  la  résistance  du  coips  lé- 
gislatif à  IVapoléon,  qui  lui  demandait 
de  nouvelles  armées.  La  meilleure  ma- 
nière de  louer  ce  beau  morceau ,  c'est 
d'en  citer  quelques  passages  : 

«  L'empire  touchait  à  son  terme.  Son 
fondateur  avait  à  la  fois  perdu  cette  ap- 
probation des  esprits  et  cette  faveur  des 
événements  qui  l'avaient  soutenu  tant 
qu'il  avait  agi  comme  le  réorganisateur 
de  la  société  en  France,  et  le  représen- 
tant armé  de  la  révolution  en  Europe. 
Livré  sans  contradicteur  à  ses  propres 
pensées,  il  avait  cru  que  les  faits  se 
pliaient  toujours  docilement  aux  volon 
tés  supérieures,  et  qu'il  trouverait  des 
victoires  pour  tous  ses  désirs.  Tandis 
qu'il  n'est  donné  aux  plus  rares  génies 
de  marquer  leur  passage  sur  la  terre  que 
par  une  seule  idée  qui  se  réalise,  que 
par  un  seul  changement  qui  dure,  lui 
avait  entrepris  de  tout  refaire  selon  ses 
plans.  Aussi  succombait-il  sous  celte 
puissance  méconnue  des  choses  qui  se 
coiniiose  de  traditions  du  passé,  des  in- 
térêts du  présent,  des  idées  de  ceux  qui 
pensent,  des  passions  de  ceux  qui  souf- 
frent, qui  élève  les  grands  hommes  qui 
la  secondent,  et  rétablit  l'équilibre  n'.e- 
iiacé  du  monde  par  la  chute  des  grands 
hommes  qui  lui  résistent. 
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»  Cep«ndaiU  il  dcsceiicl;iit  déjà  du 
'trône,  qu'on  l'y  croyait  encore  afîermi. 
Personne  ne  se  souvenait  qu'il  y  fût 
monté.  11  paniissaily  cire  né,  tant  l'em- 
pire lui  était  naturel,  et  ne  pas  pouvoir 
en  tomber,  tant  il  semblait  que  le  monde 
avait  besoin  d'être  animé  par  son  esprit 
et  conduit  par  sa  main.  Mais  lui,  qui, 
en  cessant  d'être  victorieux,  avait  perdu 
.■sa  propre  confiance  ,  se  sentait  chance- 
lant. 11  chercba  un  appui,  il  demanda  à 
la  France  qui  l'avait  élevé,  de  le  soute- 
nir, et,  pour  joindre  aux  ell'orls  déses- 
pérés de  son  épée,  les  anciens  encoura- 
gements de  la  voix  publique,  il  redonna 
jiu  corps  législatif  la  parole  qu'il  lui 
avait  ôtée  depuis  dix  ans.... 

s  11  ne  s'attendait  pas  à  être  si  tôt 
abandonné,  surtout  dans  uu  de  ces  mo- 
ments de  dangers  où  il  se  croyait  plus 
que  jamais  le  représentant  de  la  France. 
11  répondit  au  corps  législatif  des  pa- 
roles simples,  brusques,  aniéres,  et  le 
j-envoya.  Sentant  que  le  moment  des 
désastres  n'était  pas  celui  de  la  modéra- 
lion  ;  qu'empereur  par  la  victoire ,  son 
droit  comme  son  moyen  de  régner  se 
perdait  dans  la  défaite  ;  qu'il  ne  pouvait 
pas  conserver  la  France  plus  petite  et 
plus  glorieuse  qu'il  ne  ra\ait  reçue  ,  il 
en  appela  de  nouveau  à  son  épée.  II 
aima  mieux  tomber  qu'être  abaissé,  et 
il  eut  laison  pour  sa  gloire.  >> 

C'est  M.  de  Pongerville,  le  traduc- 
teur de  Lucrèce,  qui  a  répondu  à  M.  Mi- 
gnet;  il  avait  été  l'élève,  l'ami,  le  con- 
fident des  pensées  de  M.  Kaynouard,  et 
on  l'a  entendu  avec  intérêt  parler  de  la 
rie  intime  du  célèbre  acadcmicicn. 

2D,  Jcadcinic  des  icicnns.  Mclco- 
rologia  (ht  mois  de  mai. —  Kos  lecteurs 
se  rappellent  que.  dans  la  séance  du  8 
de  ce  mois,  M.  Aiago  compara  l'état 
météorolojjiqiie  du  mois  d'avril  1837 
aux  ol)ser\alious  faites  durant  le  même 
mois  a  des  époques  antérieures,  pour 
mettre  fin  à  certains  bruits  qui  avaient 
tilé  accueillis  par  une  grande  par- 
tie du  public.  On  craignait  qu'une  ère 
fie  détéiioration  rapide  des  climats  ne 
s'ouvrit  pour  i;otre  globe  ;  mais  les  re- 
gistres météorologiques  de  l'Observa- 
loire  ont  fait  ésaiioiiir  toutes  les  con- 
jectures sinistres  dans  l'e; pi it  des  plus 
craintifs;  car  si,  depuis  3  7S5,  le  mois  d'a- 
vril 18.'i7, considéré  dars  son  ensemble, a 
fié  )e  plus  fiojd,  il  est  loin  d'occuper  le 


premier  i  ang  si  on  place  tous  les  mois 
d'avril,  non  plus  d'après  les  tempéra- 
tures moyennes,  mais  d'après  les  mi- 
nima  et  les  miuima  de  lenipéiature, 
les  jours  de  pluie  ,  et  enfin  d'après  Ja 
quantité  de  pluie  tombée  à  l'Observa- 
toire. 

Dansla  séance  d'aujourd'hui,  M.  Ara- 
go  s'est  livré  à  la  même  discussion  pour 
le  mois  de  mai,  et  il  a  établi  que  si  la 
température  moyenne  de  ce  mois,  con- 
sidérée dans  son  ensemble,  est  un  peu 
plus  faible  que  celle  de  plusieurs  autres 
années,  les  autres  résultats  n'oll'rent  au- 
cune dissemblance  remarquable. 

Ainsi,  en  mai  d  837,  le  thermomètre 
n'est  descendu  qu'à  2  degrés  au-dessous 
de  zéro,  et  dans  d'autres  années,  1802, 
il  est  descendu  à  1,5-1,3-1,1  et  même 
0,4; 

En  mai  1837,  le  thermomètre  est 
monté  jusqu'à  21°, 9,  et  en  1810  et 
1818,  il  n'a  atteint  que  18°,6  et21»,7; 

En  mai  1837,  il  y  a  eu  quinze  jours 
de  pluie  ,  et,  parmi  les  autres  années 
pluvieuses,  il  y  en  a  qui  en  ont  eu  17, 
18  et  même  19  ; 

Enfin,  en  mai  1837,  il  n'est  tombé 
que  7  millimètres  environ  d'eau;  et 
dans  les  autres  années  pluvieuses,  il  en 
est  tombé  8,  9,  10  et  même  11  milJ. 

Toutefois,  en  dernière  analyse,  il  est 
impossible  de  nier  que  le  mois  de  mai 
1837,  pris  dans  son  ensemble,  n'ait  été 
le  plus  froid  de  tous  les  mois  qui  se  sont 
écoulés  depuis  un  demi-siècle  et  l'un 
des  plus  pluvieux.  Ce  résultat  a  été 
sensiblement  le  même  pour  le  mois 
d'avril. 

Nous  donnons  ici,  pour  lespersonnes 
qui  désireiaient  faire  des  observations, 
la  icmpèratuie  moyenne  de   tous  les 
mois  de  l'année  : 
Janvier.     . 
FéMier.     . 
f.Iars.    .     . 
Avril.    .      . 
Mai.      .     . 
Juin. 

Juillet.  .     . 
Août.     . 


Septembre. 
OctcbiC.  . 
ÎSovembre. 
Déceinbie. 


+  2°, 05 

-f  A°,75 

+  6°,4S 

+  9",83 

-f  14°-55 

-f  16",  97 

-f  1S°,61 

-f  18»,44 

+  15°. 76 

-\-  U»,34 

-J-  6°, 78 

-f  30,96 


30.  Fonîaincbleau,   Célébration   du 
mariage  du  prince  royal.  —  Le  roi  et 
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la  famille  royale  ont  déjeuné  à  dix  heu- 
res et  demie.  La  princesse  Hélène  était 
restée  dans  ses  appartements.  Après  le 
déjeuner  LL.  MM.  se  sont  rendues 
chez  elle.,  et  l'on  conduite  dans  l'appar- 
tement qu'elle  doit  occuper  comme 
duchesse  d'Orléans.  Là,  le  prince  royal 
lui  a  offert  la  corbeille  de  mariage  pré- 
parée pour  elle,  ainsi  que  tous  les  objets 
composant  le  royal  trousseau  de  la  ma- 
riée. S,  A.  R.  a  paru  non  moins  frap- 
pée de  taot  de  magnificence  que  tou- 
chée de  l'attention  délicate  qui  avait 
présidé  à  ces  choix  si  élégants,  si  riches 
et  si  variés;  et  elle  a  témoigné  sa  gi-a- 
lilude  d'épouse  et  sa  joie  de  jeune  fille 
avec  une  franchise  et  une  vivacité  plei- 
nes de  grâce. 

Après  cette  visite ,  LL.  M^L  et  LL. 
AA.  RR,  ont  assisté,  du  haut  de  'esca- 
lier du  Cheval-Blanc,  au  départ  pour 
la  promenade  des  dames  invitées.  11  y 
avait  douze  calèches  attelées  de  six  che- 
vaux, et  un  grand  nombre  de  chevaux 
de  selle.  M.  le  duc  de  ^emours,  M.  le 
prince  de  Joinvilie  et  M.  le  duc  d'Au- 
malc  ont  fait  cette  course  à  cheval. 

A  trois  heures  et  demie,  les  hôtes  du 
roi  ont  été  admis  à  voir  à  leur  tour  la 
corbeille  et  le  trousseau  de  la  princesse 
Hélène.  Une  foule  considérable  s'y  est 
portée.  Trois  salles  étaient  remplies 
d'objets  divers,  du  plus  ingénieux  choix 
ou  du  plus  admirable  tiavail,  tous,  ex- 
cepté deux  châles  de  cachemire  en- 
voyés par  la  reine  d'Angleterre  et  un 
magnifique  tissu,  don  de  la  reine  des 
Belges,  tous  produits  exclusifs  de  l'in- 
dustrie française,  qui  ne  s'est  jamais 
mont-rée  mieux  inspirée  et  plus  habile. 
Dans  la  première  dessalles  d'exposition, 
on  voyait  une  toilette  avec  sa  garniture 
en  vermeil  et  en  émail  ;  dans  la  se- 
conde, la  bijouterie,  les  éventails,  les 
bronzes,  une  garniture  cîe  bureau  de 
Fossin,  un  assortiment  de  châles,  la 
robe  de  mariage  ;  dans  la  troisième  les 
robes  au  nombre  de  vingt-quatre,  les 
étoiles  de  soie,  les  chapeaux,  les  brode- 
ries. Ce  qui  attirait  siu-tout  les  regards, 
c'était  une  parure  en  rubis  d'une  ma- 
gnificence extraordinaire ,  et  dont  le 
prix  est,  disait-on,  de  1 20^000  fr.  C'est  le 
cadeau  du  prince  royal  à  la  princesse 
Hélène.  Le  cadeau  du  Roi  est  une  ri- 
vière en  brillants,  celui  de  la  reine  un 
diadème,  celui  de  S.  A.  R.  madame 
Adélaïde  une  paire  de  bracelets;   le 
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tout  d'une  richesse  et  d'un  goût  remar- 
quables. Quant  à  la  corbeille,  ce  chef- 
d'œuvre  de  l'art  a  été  exécuté  sur  les 
dessins  de  M,  Questel,  dans  les  ateliers 
de  M.  Denière.  Les  incrustations  sont 
de  M.  Aucoc.  Parmi  les  éventails,  on 
recherchait  avec  empressement  ceux 
dont  les  dessins  sont  dus  au  pinceau  si 
habile,  si  spirituel  et  si  fin  de  MM.  Ro- 
queplan  et  Clément  Boulanger,  et  les 
sculptures  eu  ivoire  au  ciseau  des  meil- 
leurs ouvriers  de  Dieppe,  d'après  les 
dessins  de  M.  Janet.  Aucune  descrip- 
tion ne  peut  donner  une  idée  de  ce 
merveilleux  travail,  dont  la  difliculté 
égalait  la  perfection  qu'il  a  atteinte.  11 
y  a  telles  de  ces  petites  figures,  si  mira- 
culeusement créées  par  le  talent  de 
l'artiste,  qui  sont  des  modèles  vérita- 
bles de  grâce,  d'élégance  et  de  tous  les 
mérites  qui  appartiennent  à  la  grande 
sculpture  ;  seulement  il  faut  les  étu- 
dier avec  la  loupe.  Une  autre  perfec- 
tion, dans  un  genre  différent,  ce  sont 
les  broderies  de  douze  mouchoirs  qui 
font  partie  du  trousseau  de  la  princesse. 
Ces  broderies  ont  coûté  18,000  fr.  î 
C'est  beaucoup  d'argent  pour  des  mou- 
choirs; ce  n'est  pas  trop  pour  l'admira- 
ble industrie  du  dessinateur,  non  plus 
que  pour  le  travail  des  fées  qui  ont  jeté 
tant  de  perles,  tant  de  fleurs,  tant  de 
caprices  légers,  tant  d'ingénieux  em- 
blèmes, tant  de  chiffres  sur  ces  merveil- 
leux tissus  ! 

Le  roi  et  la  famille  royale  s3  sont  mis 
à  table  à  six  heures,  dans  le  même  ordre 
que  la  veille,  la  princesse  Hélène  entre 
S.  M.  et  M.  le  duc  d'Orléans.  La  fa- 
mille royale  a  dîné  seule.  Le  banquet 
de  la  galerie  de  Diane  était  présidé  par 
M.  le  général  Athalin,  aide-de-camp  du 
roi,  et  par  madame  la  marquise  de  Do- 
lomieu,  dame  d'honneur  de  la  reine. 
Madame  de  Werther  et  madame  Le 
Hon  étaient  a  la  droite  et  à  la  gauche 
du  général;  M.  Mole  et  M. de  Wer- 
ther auprès  de  madame  de  Dolomieu; 
la  table  était  de  deux  cent  vingt  cou- 
verts. 

Après  le  dîner,  la  famille  royale  s'é- 
tait retirée  dans  le  salon  de  la  reine,  en 
attendant  l'heure  des  cérémonies,  dont 
les  apprêts  mettaient  déjà  tout  en  mou- 
vement dans  le  château.  Un  éclairage 
universel  inondait  de  lumière  les  gale- 
ries, les  salles,  les  vestibules,  les  esca- 
liers. La  chapelle  de  la  Sainlc-Trinite 
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allumait  ses  cierges,  se  parait  de  fleurs, 
supeudait  ses  lustres  étincelants  ;  elle 
était  toute  chamarrée  d'or  et  envelop- 
pée de  velours  comme  dans  un  man- 
teau royal  ;  ses  tribunes  garnies  de  spec- 
tateurs impatients  et  silencieux ,  ses 
voûtes  catholiques  étalant  les  belles  pein- 
tures de  Frcmiuet,  souvenir  de  la  pieuse 
munificence  d'un  roi  converti.  Dans  la 
galerie  de  Henri  1 1,  même  mouvement 
même  éclat,  même  attente.  Une  nuit 
avait  suflTi  pour  ajouter  au  système  d'é- 
clairage essayé  la  veille  un  perfection- 
nement inattendu,  et  les  vivantes  fi- 
gures du  Primaticeétincelaienldans  des 
flots  d'or  et  s'emblaient  s'agiter  au  sein 
de  cette  magnifique  lumière. 

A  huit  heures  trois  quarts,  le  roi, 
conduisant  par  le  bras  la  princesse  Hé- 
lène, a  paru  suivi  de  toute  la  famille 
royale.  Le  cortège  de  S.  M.  s'est  diri- 
gé vers  Ja  galerie  de  Henri  II,  où  de- 
vait être  célébré  le  mariage  civil,  dans 
l'ordre  suivant  :  La  maison  des  princes, 
celle  du  roi,  le  roi,  le  roi  des  Belges, 
la  famille  royale,  les  dames  de  la  reine 
et  des  princesses,  la  maison  du  roi  des 
Belges  et  celle  de  la  grande-duchesse 
douairière,  les  témoins  du  prince  royal 
et  ceux  de  la  princesse  Hélène,  les  mi- 
nistres, les  maréchaux,  les  pairs,  les 
députés,  le  corps  municipal ,  les  géné- 
raux, tous  les  invités  à  diiïérents  titres. 

Arrivée  dans  la  galerie  de  Henri  II, 
la  famille  royale  s'est  placée  en  demi- 
cercle  entre  la  grande  cheminée  du 
fond  et  la  table ,  qui  avait  été  disposée 
pour  la  cérémonie;  M.  ie  duc  d'Or- 
léans et  la  princesic  Hélène  au  milieu 
de  l'hémicycle  ;  à  leur  droite,  le  roi  et 
la  reine  des  Français,  le  roi  des  Belges, 
le  duc  de  Nemours,  le  prince  de  Join- 
ville,  le  duc  d'Aumale  et  le  duc  de 
Montpensier  ;  à  leur  gauche,  la  grande- 
duchesse,  la  reine  des  IJelges,  la  prin- 
cesse Marie,  la  princesse  Clémeniine  et 
madame  la  princesse  Adélaïde  ;  de 
l'autre  côté  de  la  table ,  les  ministres, 
le  chancelier  de  France,  le  duc  de  Ga- 
zes, M.  Cauchy,  archiviste  de  la  Cham- 
bre des  pairs;  à  droite  et  à  gauche  du 
roi,  dans  le  second  hémicycle  formé 
par  la  table,  les  témoins  du  mariage. 

La  maison  du  roi,  celle  des  princos, 
étaient  placées  derrière  la  famille 
royale  ;  les  dames  en  face,  deri  iéi  e  le 
chancelier. 

M.  le  chancellera  lu.  au  iniiic;!  d'un 


religieux  silence,  et  d'un  ton  grave  et 
solennel,  l'acte  civil  du  mariage  de 
LL.  AA.RR. 

Ensuite  il  a  demandé  à  M.  le  duc 
d'Orléans  s'il  reconnaissait  prendre  pour 
épouse  Hélène -Louise  -  Elisabeth  de 
Mecklembourg-Sclnverin,  princesse  de 
Mecklembourg  ? 

A  cette  question,  le  prince,  s'èlant 
tourné  respectueusement  du  côté  du 
roi,  son  père,  et  ayant  obtenu  son  as- 
sentiment, a  répondu  d'une  voix  ferme  : 
<i  Oui,  Monsieur.  » 

La  princesse  a  également  répondu, 
mais  d'une  voix  très  émue  :  «  Oui , 
Monsieur,  »  à  la  demande  du  chance- 
lier, après  s'être  inclinée  du  côté  de  la 
grande  -  duchesse  de  IMecklembourg- 
Schwerin,  en  signe  de  déférence  filiale. 

Alors  il  a  été  procédé  à  la  signature 
de  l'acte.  Les  deux  époux,  LL.  MM,, 
LL.  A  A.  RR.  et  les  seize  témoins  se 
sont  successivement  passé  la  plume  ; 
puis  après  cette  scène,  d'un  éclat  si  im- 
posant, les  augustes  conjoints  et  la  fa- 
mille royale  ont  quitté  la  salle  au  mi- 
lieu d'une  émotion  plus  douce  à  éprou- 
ver que  facile  à  décrire. 

La  célébration  religieuse  du  mariage 
suivant  le  rit  catholique  a  eu  lieu  im- 
médiatement après  dans  la  grande  cha- 
pelle de  Henri  IV,  et  a  duré  une  demi- 
heure,  M.  l'évoque  de  Meaux  a  officié, 
assisté  de  M.  l'évêque  de  Maroc  in 
pariibiis.  Il  a  adressé  à  LL,  AA,  RR, 
un  discours  d'une  touchante  simplicité, 
et  l'auguste  cérémonie  s'est  terminée 
par  la  signature  de  l'acte  religieux  sur 
les  registres  diocésains. 

Le  royal  cortège  s'est  ensuite  dirigé, 
en  traversant  la  galerie  de  François  J"^'', 
l'escalier  iVJlcraïuhe  et  le  vestibule 
de  la  portedoréCfihmslixsaWeùc Louis- 
Philippe,  située  au  rez-de-chaussée  sous 
la  galerie  de  Henri  II,  et  l'une  des  plus 
brillantes  trcationsdu  goût  si  ingénieux 
et  si  royal  qui  a  présidé  à  la  restauration 
du  château.  (]'esl  dans  celte  salle  qu'a- 
vait été  élevé  un  autel  pour  la  célébra- 
tion du  mariage  selon  le  rit  luthérien  de 
la  Confession  d'Augsbourg;  et  tout  le 
monde  a  été  frappé,  en  y  entrant ,  de  la 
pensée  judicieuse  qui  avait  fait  choisir 
et  préparer  pour  une  des  plus  austères 
céréiùonics  du  culte  prolestant  une 
pièce  d'une  décoration  si  noblement 
simple  et  d'un  goiU  si  sévère. 

M.  C'iïier,  paileur  de  l'Eglise  rèfor- 
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mée,  a  parlé  a  deux  reprises, 
ne  craisnons  pas  de  dire  qu'il 


et  nous 
pas  ae  aire  qu  ii  est  par- 
venu plus  qu'il  n'a  voulu  à  s'cle\cr, 
daus  la  seconde  partie  de  son  discours, 
à  une  véritable  éloquence.  Après  avoir 
dit  au  prince  roval  :  «  Louis-Fcrdinand- 
n Philippe    d'Orléans,    vous    déclarez 
«prendre  pour  épouse  Hélène-Louise- 
I.  Elisabeth  de  Meckle  mbouig  ?»  el  avoir 
fait  une  question  pareille  à  la  princesse, 
le  pasteur  a  étendu  les  mains  sur  la  tcle 
de  LL.  AA.  RR,  et  les  a  unis  en  ma- 
ria<?e  en  ajoutant  ces  paroles  :  "  Ce  que 
»  Dieu  a  joint,  que  l'homme  ne  le  sé- 
spare   pas!»  Ensuite  l'acte  religieux  a 
été  signé  par  les  époux,  par  la  famille 
royale  et  par  les  témoins  dans  l'ordre 
qui  avait  été  suivi  depuis  le  commen- 
cement de  ces  longues  et  imposantes 
cérémonies. 

Il  était  onze  heures.  Le  roi,  après 
avoir  gracieusement  salué  l'assistance 
et  remercié  avec  efTusioa  les  témoins 
de  son  (ils,  s'est  retiré  dans  les  apparte- 
ments de  la  reine,  suivi  de  M.  le  duc 


thographièc  d'une  manière  assez  gros- 
sière sur  une  feuille  in-folio  de  papier 
de  Chine.  Elle  n'a  pas  de  titre  général  ; 
au  haut  de  la  première  page  on  voit  seu- 
lement les  armes  de  Perse,  ou  plu- 
tôt un  bouclier  uni  avec  la  couronne 
de  Perse  ;  ce  bouclier  est  jiorté  par 
deux  lions,  derrière  lesquels  se  lève  le 
soleil  ;  ces  lions  posent  sur  le  dragon  , 
sur  qui  repose  la  terre ,  selon  les  idées 
niahomélanes.  Puisvient  la  suscrij)tion  : 
Nouvelles  et  cccnemcnls  du  mois  de 
schewwal  (et  ainsi  pour  chaque  mois), 
imprimé  au  palais  du  gouvernement  à 
Téhéran. 

La  première  page  porte  pour  litre  : 
Nouvelles  des  royaumes  de  l'Orient  ;  la 
seconde  :  Nouvelles  des  royaumes  de 
l'Occident. 

La  première  page  commence  tou- 
jours par  des  nouvelles  officielles  de  la 
Perse,  telles  que  nominations  de  gou- 
vernêW's,  ambassades,  édits.etc.  Puis 
viennent  des  nouvelles  de  l'Afghanistan, 
de  la  Chine  et  des  Indes.  La ,  il  v  a 


et  de  madame  la  duchesse  d'Orléans,  de     peu  de  difficulté  pour  le  journaliste  per- 
san ;  mais  son  embarras  est  grand  quand 
il  parle  de  l'Europe.  Ici ,  il  donne  ses 
nouvelles  en  petits  articles  qui  com- 
mencent par  le  nom  du  pays  écrit  en 
gros  caractères,  et  qui  se  suivent  sans 
alinéa;  par  exemple  :  RUSSIE.  On  a 
bâti  dans  l'année  courante  quatre  hô- 
pitaux, l'unà  Pétersbourg,  capitale  du 
pays;  l'autre  à  Moscou .  qui  en  est  l'an- 
cienne capitale  ,  etc.  (  Suit  la  descrip- 
tion.) —   ANCLETERRE.    A   Lon- 
dres, qui  .est  la  capitale  du  pays,  il  y 
a  eu  une  tempête  sans  exemple ,  etc.  — 
ESPAGNE.  D'après  la  loi  espagnole, 
des  héritiers  mâles  peuvent  seuls  mon 
ter  sur  le  trône  ;  mais  le  roi  Ferdi- 
nand, etc.  (Suit  un  essai  d'explication 
en  faveur  des  Persans  au  sujet  de  la 
guerre  d'Espagne  et  des  prétentions  de 
don  Carlos).   —  FRANCE.  A  Paris, 
capitale  du  pays,  on  a  reçu  la  nouvelle 
que  les  habitants  du  royaume  belge. 


S.  M.  le  roi  des  Belges,  de  S.  M.  la 
reine  et  de  toute  la  famille  royale.  (£.r- 
irait  du  Journal  des  Débats.) 

31.  Paris.  Statistique  de  la  loterie. 
—  Voici,  d'après  le  rapport  de  la  cour 
des  comptes,  le  tableau  des  résultats  de 
la  loterie  ,  depuis  son  rétablissement 
en  l'an  6,  jusqu'à  sa  suppression,  au 
i."  janvier  1836,  c'est-à-dire  pendant 
trente-huit  années.  Les  mises  durant 
cet  espace  de  temps  se  sont  élevées  à 
près  de  deux  milliards,  et  les  lots  ga- 
gnants à  quatorze  cent  millions  de  francs 
environ.  En  déduisant  les  remises  aux 
receveurs,  les  frais  administratifs  et  la 
perte  sur  181 /i ,  le  bénéfice  net  se  ré- 
duit  à  trois  cent  quatre-vingt-cinq  mil- 
lions, dix  millions  environ  par  année. 

31.  Téhéran  (Perse).  Etablissement 
d'une  Ga:etlc  d'Etat. —  Le  gouverne- 
ment persan  s'est  mis  à  suivre  l'exem 


pie  du  sultan  ,  et  à  publier  une  Gazette  qui,  sous  Napoléon,  faisait  partie  de  la 

d'Etat,  qui  n'est  pas  .   comme  le  jWo-  France,  etc.   (Suit  une  histoire  delà 

nitear  ottoman,  destiné  a   quelques-  lîelgique,  qui  se  termine  par  le  récit 

uns,  mais  bien  au  pays  tout  entier.  C'est  de   la  contrebande   qu'on  fait  par   le 

encore  un  bien  faible  commencement,  moyen  dos  chiens  sur  la  frontière  de 


mais  il  n'en  mérite  pas  moins  d'être 
mentionné  à  cause  de  son  extrême  nou- 
veauté en  Perse.  Cette  ga/.ettedoitpai  ai  • 
Ire  tous  les  mois, depuis  le  mois  de  mai 
de  celle  année,  à  Téhéran;  elle  est  li- 


Lille  et  de  ^  alenciennes).  —  SICILE. 
Depuis  deux  mille  ans,  le  corail  sert  de 
parure  aux  hommes  ,  mais  ce  n'est  que 
depuis  (|uclques  années  qu'on  sait  avec 
certitude  que  c'est  le  produit  d'un  ani- 
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mal  nommé  pullpi ,  etc.  (Suit  (ine  lon- 
gue histoire  naturelle  du  corail).  Ainsi 
ie  journaliste  raconte  l'un  après  l'autre 
l'existence  du  choléra  à  IVaples,  la  con 
quête  d'Alger  par  les  Français  .  les 
prétentions  de  Mehemet-Ali  à  une  do- 
mination héréditaire  en  Egypte,  la  con- 
struction d'un  pont  à  Conslanlinople  , 
dont  il  admire  beaucoup  le  mécanisme. 
Il  se  complaît  aussi  à  exciter  l'étonne- 
ment  de  ses  compatriotes  sur  les  mer- 
veilles de  l'Europe,  ])ar  exemple,  en 
supputant  en  monnaie  de  Perse  l'argent 
que  reçoit  et  dépense  par  an  le  minis- 
tère des  finances  en  France  ;  mais  là  il 
exagère  un  j)eu, comme  lorsqu'il  porte 
ia  population  parisienne  à  deux  millions 
d'âmes.  Il  s'étend  encore  avec  grands 
détails  sur  une  fabrique  colossale  de 
sucre  de  ])etteravc  qui  va  s'établir  à 
Londres,  et  sur  le  commerce  de  sucre 
que  les  Anglais  vont  faire.  On  sait  que 
le  chancelier  de  l'échiquier.  M.  Snring- 
Rice  ,  a  mis  fin  à  cette  opératioip'Dans 
son  premier  numéro  ,  il  donne  une 
description  très-merveilleuse  du  ballon 
de  Green.  De  l'Allemagne ,  il  ne  dit 
rien  de  plus  intéressant  que  l'accouche- 
ment d'une  femme  de  quatre  enfants 
vivants.  A  la  fin  du  premier  numéro, 
on  annonce  qu'on  traduira  et  publiera 
toutes  les  nouvelles  intéressantes  de 
i'inde,  de  la  Turquie  et  du  Frangis- 
4an.  Après  tout,  ce  journal  n'esl  pas 
sans  quelque  mérite  :  il  ressemble  au 
fond  à  ce  qu'étaient  les  journaux  an- 
glais à  leur  dé])ut  sous  Elisabeth.  Cette 
Gazette  amuse,  dit-on,  beaucoup  les 
Persans. 

JUIN. 

2.  Paris.  Etcciion  académiijiie.  — 
L'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  a  procédé  aujourd'hui  au  rem- 
placement de  M.  Raynouard.  Le  nom- 
bre des  votants  était  de  32;  majorité 
absolue,  M.  -A.u  premier  tour  de  scru- 
tin ,  M.  Villemnin  ,  secrétaire  perpé- 
tuel de  l'Académie  française  et  prési- 
dent du  conseil  de  l'Université ,  a  ob- 
tenu lô  suffrages;  M.  Paulin  Paris, 
employé  de  la  Bibliothèque  royale,  17  ; 
M.  Auguis,  1  ;  M.  Marcel ,  1  ;  en  con- 
séquence ,  M.  Paris  a  été  proclamé. 

6.  Vente  d'autographes.  —  Une  col- 
lection de  lettres  autographes  apparte- 


nant à  M.  de  Montmerqué,  membre 
de  l'Institut .  a  été  vendue  il  y  a  quel- 
ques jours.  Voici  dans  celte  foule  de 
1,352  noms  .  parmi  lesquels  figure 
même  Fieschi ,  les  principaux  noms 
et  les  prix  auxquels  ils  ont  été  adjugés  : 
D'Alembert ,  2  pièces,  16  fr.  50  c.; 
Anne  de  Bretagne ,  signât. ,  lA  f-  ; 
Anne  d'Autriche ,  30  fr.  50  c.  ;  Arnaud 
(doct.  cnSorb.),  45  fr.  ;  Beaumarchais, 
3  pièces,  30  fr.  ;  Boileau  ,  150  fr.  ; 
Brinvilliers  (la)  ,  100  fr.  ;  Galprenède 
(de  la),  20  fr.  50  c.  ;  Catherine  de 
Médicis,  14  fr.  ;  Chapelain,  30  fr. 
50  c.  ;  Charles-le-Chauve  (charte  sous- 
crite). 81  fr.  ;  Collol-d'IIerbois,  16  fr. 
50  c.  ;  Crebillon .  45  fr.  ;  Delille,  19  fr. 
50  c;  Deshouilléres,  41  fr.  50  c.  ; 
Duguay-Trouin,  71  fr.  ;  Duquesne, 
27  fr.  50  c.  ;  Fénèlou,  110  fr.  ;  Flé- 
chier ,  30  fr.  ;  Fieschi ,  8  fr.  50  c.  ; 
Frédéric  (le  Grand),  63  fr. ;  Gess- 
ner,  20  fr.  50  c.;  Goldoni,  25  fr.  ; 
Hami!ton.22  fr.  ;  Helvétius,  méd. , 
1  fr.  ;  Henri  I"  (charte) ,  28  fr.  50  c.  ; 
Henri II,  60  fr.  ;  Henri  111 ,  25;  Henri 
IV,  60  fr.  ;  Huet,  évêque,  versa  Madame 
de  Montespan ,  27  fr.  50  c.  ;  Lafon- 
taine ,  320  fr.  ;  Madame  de  Maintenon, 
6S  fr.  ;  Marat ,  29  fr.  50  c.  ;  Massillon, 
48  fr.  50  c.  ;  Mascaron ,  33  fr. ,  Maza- 
rin,  23  fr,  ;  Montesquieu.  50  fr.  ;  Mi- 
rabeau ,  50  fr.  ;  Ninon  (  de  l'Enclos) . 
60  fr.  ;  le  Régent ,  22  fr.  ;  l'abbé  Pré- 
vost ,  22  fr.  50  c.  ;  Racine  ,  175  fr.  ; 
Racine  (L.),  51  fr.  50  c.  ;  Retz  (card.), 

38  fr.  ;  Rochefoucauld  (La) ,  47  fr.  ; 
Rousseau  (J.-B.) ,  18  fr.  ;  Rousseau 
(J.-J.),  41  fr.  ;  Sade  (le  marquis  de). 
80  fr.  ;  Saxe  (le  maréchal  de),  25  fr. 
50  c.  ;  Scudéri  (Mademoiselle),  45  fr.  ; 
Sévigné  (Madame  de) ,  50  fr.  ;  Sully, 

39  fr.  ;  Torqualo  Tasso ,  mis  à  prix  a 
300  fr.  ,  adjugé  à  400  fr. ,  à  M.  Aimé 
Martin  ;  Tourvillc ,  28  fr.  50  C.  ;  Tous- 
sant-Louverture,  3  fr.  50  c  ;  Vauban 
(lettre d'amour),  70  fr.  ;  Voisenon (l'ab- 
bé de).  22  fr.  50  c.  ;  Washington, 
25  fr. 

9.  Saint-Denis.  Chute  de  la  foudre 
sur  le  clocher  de  Ccgiisc.  —  Avant- 
hier,  pendant  l'orage,  la  foudre  est 
tombée,  à  huit  heures  moins  un  quart 
du  soir,  sur  le  clocher  pyramidal  de  la 
basilique  de  Saint-Denis.  C'est  sur  le 
coq  doré ,  soutenu  par  une  croix  en  fer, 
que  le  tonnerre  a  frappé.  Ilapercéle 
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globe  de  pierre  rcvèludc  lames  de  fer,  Voici  ce  curieux  document, 

el  qui  sert  de  base  à  la  croix.  A  six  D'après  la  ga/ette  du  gouvcrneuienl 

pieds  de  ce  globe  il  y  a  eu  plusieurs  de  Madrid ,  il  faut  porter  les  batailles 

grosses  pierres  taillées  en  forme  d'é-  gagnées ,   prisonniers    faits ,  etc. ,  au 

cailles  qui  ont  été  déplacées,  plusieurs  chillVe  suivant  : 

ont  été   lancées  au  loin.  11  reste  des         Batailles  gagnées 1^4 

vides  dangereux  pour  le  sommet  de  la  Escarmouches  gagnées.  .  .            633 

iléche.  Ces  excavations  sont  dans  la  di-  Affaires  gagnées 222 

rection  du  nord-est.  Vers  le  sud  ouest ,  Surprises 87 

deux  ou  trois  toises  plus  bas,  la  foudre  Prisonniers  carlistes.  .   .  .       27,624 

a  formé  une  crevasse  irréguliére  ,  de  la         Morts  carlistes 167!li3 

longueur  de  six  pieds  sur  deux  de  large.  Fusils  pris 68  039 

On  voit  encore  sur  le  haut  d'une  des  Pièces  d'artillerie  prises.  .         2*018 

quatre  barbacanes  un  trou  d'un  pied  de  Chefs  carlistes  tués.  .  .  .           '391 

diamètre  avec  deux  autres  de  moindre  Soldats  passés   aux  cristi- 

dimension.  Dans  l'escalier  du  clocher  ,  nos 18  937 

on  remarque  dans  le  mur,  ou  rampe.  Chevaux  pris 3  776 

prés  de  cinq  pieds  de  pierre  en  longueur  D'après  la   Gazclte   d'Ognate  ^  les 

d'enlevé  ;  ou  est  surpris  que  plusieurs  carlistes  ont  remporté  sur  les  cristinos 

marches  ne  soient  pas  tombées.  les  avantages  suivants  : 

En  dehors,  on  aperçoit  sur  la  ter-  Batailles  gagnées 3O3 

rasse  une  tête  de  chimère  ou  gargouille.  Escarmouches  gagnées.    .            Û25 

qui  a  été  abattue  par  le  tonnerre.  Une  Affaires  gagnées 387 

poutre  de  l'échafaudage ,  de  huit  pou-  Surprises HA 

ces  d'épaisseur ,  a  été  rompue  en  deux  Prisonniers    cristinos.  .  ,     133,002 

parties.  On  a  trouvé  la  porte  qui  con-  Morts    cristinos 2^7,535 

duit  à  l'horloge  enfoncée ,    la   gâche  Fusils  pris 8Zi  900 

avait  été  arrachée.  Plusieurs  parties  du  Pièces  d'artillerie  prises.  .           'l24 

fer  qui  composent  le  bas  circulaire  du  Chefs  tués 69 

balancier  ont  été  fortement  endomma-  Passés  aux  carlistes.    ...       61,019 

gées.  Un  employé  de  l'église  a  vu  tom-         Chevaux  pris 8,043 

ber  la  foudre  au  bas  du  saint  lieu ,  prés  Places  fortes  occupées.  .  .              22 

de  la  porte  principale  ;  elle  a  disparu  «  •     •     u 

par  dessous ,  en  faisant  sauter  par  éclats  .  ^'"^' '  /'  aprt^s Jes  journaux  officiels 
le  plâtre  qui  bouchait  les  fentes.  L'em-  ^^  ^'/'"''.^  ^^  "  Ognale  .  les  généraux 
plové  du  chapitre  a  failli  être  asphvxié.  ^^  Chr.stme  et  de  don  Carlos  se  sont 
Le  \onnerre ,  en  disparaissant ,  a  laissé  rencontres  dans  447  batailles,  1,058  es- 
une  épaisse  fumée  dans  la  basilique;  ca.rmouches  et  609  affaires,  soit  2,114 
cette  fumée  avait  l'odeur  de  la  fumée  '°'^'  <;•=  ^I"''  ^  maison  de  1,095  jours 
de  poudre  à  canon.  P°"'"  '"^^  ^''û'**  '"""s  qui  se  sont  écoulés 

Depuis  la  chute  de  la  foudre,  la  fié-  ^*^PV'^  ^^'^^'  ^"""^^  ^^^^  rencontres 

che  paraît  tellement  endommagée  sous  P'^'  i^^\- 

le  rapport  de  la  solidité,  que,  d'après  ^'^^  "^"'^  P*'''"t's  ont  laissé  314,658 

Pavis  de  l'architecte  ,  ou  ne  peut  plus  morts  sur  les  champs  de  bataille  ;  ils  se 

sonner  en  branle  le  gros  bourdon  sans  ^o"'  '^it  160,626  prisonniers,  se  sont 

danger  pour  Pèglisc.  Il  a  été  question  ^^"r  ^^^  généraux,  el  se  sont  pris  2,142 

même  d'interdire  le  passage  de  la  rue  P'<^es  de  canon, 

quilonge  le  côté  gauche  du  monument.  '^"^  penser  maintenant  de  la  véra- 
cité des  journaux  ofliciels? 

S.  Madrid.  Bilan  de  la  guerre  ci- 
vile. —  La  l'erdad.  journal  du  soir  de  ^1-  '  ersailles.  Inauguration  du  Mu- 
Madrid,  a  eu  la  patience  de  faire  le  ««^  Insioriquc.  —  Voici  le  récit  qu'a 
relevé  suivant  des  résultats  militaires  '"a'^  '«  Moniteur  de  cette  solennité  : 
de  la  guerre  civile  en  Espagne  ,  depuis  Le  roi  a  fait  hier  l'inauguration  du 
1833  jusqu'à  ce  jour,  en  empruntant  Musée  de  Versailles;  S.  M.  avait  con- 
les  matériaux  de  son  travail,  d'une  part  vie  à  cette  grande  solennité  l'élite  de  la 
à  la  6'are//c  f/c  J/a^rù/,  et  de  l'autre  a  nation  française,  les  membres  de  la 
la  Gazette  d'Ognatc,  journal  carliste.  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre 
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des  Députés,  du  conseil  d'Etal ,  de  la 
cour  de  cassation  .  de  la  cour  des  comp- 
tes, de  la  cour  royale  de  Paris,  les  tri- 
bunaux de  première  instance  et  de 
commerce  de  ia  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise,  le  conseil  royal  de  l'instruction 
publique,  et  un  grand  nombre  de  mem- 
bres des  cinq  Académies  qui  composent 
rinstilut  de  France. 

La  ville  de  Paris  était  représentée 
par  le  préfet  de  la  Seine,  par  un  cer- 
tain nonilire  de  membres  du  conseil 
général  et  du  conseil  de  préfecture,  et 
par  les  douze  maires  de  Paris. 

La  garde  nationale  de  lu  Seine  avait 
pour  représentants,  son  commandani  en 
chef  M.  le  maréchal  comte  de  Lobau . 
M.  le  général  Jacqueminot,  chef  d'é- 
tat-major ;  les  colonels  et  lieutenants- 
colonels  des  dix -sept  légions  de  Paris 
et  de  la  banlieue. 

Le  roi  avait  également  invité  à  cette 
fête  nationale  IM.  le  préfet,  les  princi- 
pales autorités  et  les  ofîicie!  s  supérieurs 
des  gardes  nationales  du  département 
de  Seine-et  Oise. 

L'armée  était  représentée  par  MM.  les 
maréchaux  de  France ,  les  amiraux,  un 
grand  nombre  de  lieutenants  généraux, 
de  maréchaux-decamp,  de  vice-ami- 
raux ,  contre-amiraux,  d'oiliciers  géné- 
raux en  retraite,  parlesélats-majors  de 
la  1"  division  militaire  ,  des  places  de 
Paris  et  de  Versailles,  par  les  colonels, 
lieutenants-colnncls  des  régiments  qui 
forment  la  garnison  de  ces  deux  villes; 
enfin  par  l'éiat-major  et  les  olliciers  su- 
périeurs de  l'hôtel  royal  des  Invalides, 
et  par  les  olFicioi  s  supérieurs  de  l'Ecole 
royale  nnlilaire  de  S;iint-Cyf. 

Indépendamment  des  membres  de 
rinstilut  de  France,  le  roi  avait  bien 
Toulu  inviicr  un  grand  nombre  d'hom- 
mes de  lelt:  us,  d'artistes,  et  particuliè- 
rement les  l'/cintres  et  les  sculptci;rs 
qui  ont  concouru  par  leurs  travaux  à 
eniichir  le  nouveau  Musée. 

Le  roi  et  la  reine  sont  partis  à  trois 
heures  de  ïrianon  pour  se  rendre  au 
palais  de  Versailles. 

LL.  MM.  étaient  accompagnées  du 
roi  et  de  la  reine  des  Bclf:es,  de  mon- 
seigneur îe  duc  et  de  madame  la  du- 
chesse d'Orléans,  de  madame  la  grantle- 
duchcsse  douairiéiede  Mccklemixmrg, 
de  madame  la  princesse  Adélaïde ,  des 
jîri-nces  et  piinccsses  de  la  famille 
royale. 


Depin's  dix  heures  du  matin,  toutes 
les  salles  du  Musée  de  Versailles  étaient 
ouvertes  aux  personnes  invitées,  qui 
avaient  pu  les  parcourir  en  attendant 
l'arrivée  du  roi. 

LL.  IMISL  ont  été  accueillies  par  les 
témoignages  du  plus  vif  dévoîiment  ; 
elles  se  sont  rendues  aux  galeries  du 
premier  étage  par  l'escalier  de  marbre, 
ont  traversé  la  grande  Salle  des  Gardes, 
aujourd'hui  Salle  de  Napoléon,  la  salle 
de  J1792  ,  les  quatre  salles  consacrées 
aux  campagnes  de  1793,  4794,  1795  et 
1796;  elles  sont  entrées  ensuite  dans  la 
grande  galerie  des  batailles,  où  l'on  voit 
retracés  sur  la  toile  tous  les  hauts  faits 
de  la  valeur  française,  depuis  la  bataille 
de  Tolljiac  jusqu'à  celle  de  Wagram. 
La  foule  des  invités,  qui  se  pressaient 
autour  du  roi,  ne  pouvait  se  lasser  d'ad- 
mirer les  belles  proportions,  les  riches 
ornements  de  cette  galerie  entièrement 
ujuielle. 

Après  avoir  parcouru  d'autres  salles, 
parmi  lesquelles  on  a  surtout  remarqué 
la  salle  des  Etats-Généraux,  la  salle  de 
1830,  où  figurent  les  principaux  événe- 
ments de  la  révolution  de  juillet ,  LL. 
]MM.  ont  traversé  la  galerie  des  sculp- 
tures, et  se  sont  arrêtées  dans  la  cham- 
bre du  Lit  de  Louis  XIV  pour  exami- 
ner toutes  les  parties  de  l'ancien  ameu- 
blement restaurées  avec  une  grande 
magnificence. 

Le  banquet  royal,  auquel  1,500  per- 
sonnes étaient  conviées,  a  eu  lieu  dans 
la  grande  galerie  de  Louis  XIV  et  dans 
les  salons  de  la  (hicvrc,  iVjpollon  ,  de 
Mercure ,  de  Mars,  etc.  La  table  du  roi 
était  de  600  couverts,  et  offrait  l'aspect 
le  plus  splendide.  Los  princes  prési- 
daient aux  autres  tables,  aussi  magnifi- 
quement servies  quecelle  du  roi. Un  or- 
dre admirable  a  régné  dans  le  service. 

Après  le  dîner,  ou  s'est  répandu  de 
nouveau  dans  les  galeries  pour  les  visi- 
ter en  détail ,  en  attendant  l'heure  du 
spectacle. 

LL.  MM.  sont  entrées  dans  la  salle 
de  spectacle  à  luùi  heures,  et  se  sont 
placées  à  l'amphithéâtre  ,  au-dessus  du 
parterre. 

La  salle,  éblouissante  de  limrières  , 
et  décorée  avec  une  magnificence  que 
rie;',  ne  saurait  égaler,  était  presque  en- 
tièrement pleine  avant  l'arrivée  du  roi  ; 
l'entrée  de  LL.  MM.  a  été  saluée  par 
Jes  plus  vives  acclamations. 
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A  huit  heures  ,  le  spectacle  a  com- 
mencé pnr  le  Misanthrope,  joué  avec 
les  costumes  du  temps ,  par  mademoi- 
selle Mars  el  les  priucipaux  acteurs  de 
la  Comédie-Française.  Les  acteurs  de 
l'Académie  royale  de  musique  ont  en- 
suite exécuté  les  fragments  du  .3''  et  du 
5»  acte  de  iloberi -le -Diable.  LL.  MM. 
ont  plus  d'une  fois  daigné  applaudir  aux 
talents  de  Duprez  ,  de  r^evasseur  et  de 
mademoiselle  Falcon.  Le  spectacle  a 
été  terminé  par  un  intermède  de 
M.  Scribe,  destiné  à  célébrer  l'inau- 
guration 'du  Musée ,  et  à  mettre  en  pa- 
rallèle une  fête  donnée  ;\"v'ersailles  par 
Louis  Xn  avec  la  fête  to'te  nationale 
donnée  ,  en  ce  jour  même  ,  par  le  roi 
des  Français. 

L'assemblée  tout  entière  a  témoitjné 
le  plus  vif  enthousiasme,  au  moment 
où  l'art  du  décorateur  a  fait  succéder  à 
l'aspect  du  vieux  Versailles,  celui  de 
Versailles  rendu  à  son  antique  splen- 
deur, et  consacré  par  Louis-Philippe  à 
toutes  les  gloires  qui  honorent  le  pays. 

Le  spectacle  s'est  terminé  à  minuit 
et  demi.  Quand  le  roi  a  quitté  sa  place, 
les  acciamalions  ont  éclaté  avec  une 
nouvelle  force  :  alors  a  commencé  la 
promenade  aux  flambeaux  dans  les  vastes 
salles  du  palais,  et  dans  la  grande  gale- 
rie des  batailles  :  le  roi  était  précédé  de 
valets  de  pied  portant  des  torches,  suivi 
de  sa  famille  et  de  toutes  les  personnes 
qui  avaieiil  pris  part  au  banquet  ou  as- 
sisté à  la  représentation. 

15.  Paris..  Catastrophe  du  Cliamp- 
de-Mavs.  —  Un  triste  événement  vient 
d'inlerrompie  le  cours  des  fêtes  pré- 
parées par  la  ville  de  Paris  pour  célé- 
brer le  mariage  de  M.  le  duc  d'Orléans. 

Hier  soir,  à  onze  heures  et  demie, 
après  que  tous  les  divertissements 
étaient  terminés,  des  hommes,  des 
femmes,  des  enfants,  victimes  d'un  en- 
combrement soudain  dans  la  foule  qui 
cherchait  à  sortir  du  Champ-deMars, 
ont  péri  ;  un  assez  grand  nombre  ont 
été  blessés.  Les  joies  d'une  fête  popu- 
pulaire  se  sont  changées  en  deuil  ;  la 
sécurité  publique,  justiliée  jusc|u'à  ce 
jour  par  la  vigilance  de  l'auKnité  et  par 
un  concours  inoui  de  circonstances  heu- 
reuses, a  été  sérieusement  troul)lée. 
Voici  quelques  détails  sur  celte  catas- 
trophe que  nous  empruntons  aux  jour- 
naux de  ce  soir  : 


«La  fêle  militaire  qui  devait  avoir 
lieu  au  CUjamp-de-Marsavaitaltiré  une 
fouie  iaunonse.  On  n'évalue  pas  à  moins 
de  deux  cent  mille  le  nombre  des  per- 
sonnes (pii  se  trouvaient  réunies  dans 
l'enceinte  du  C.hamp-de-lMais,  à  neuf 
heures  et  demie  du  soir,  c'est-à-dire  au 
moment  où  la  fête  a  commencé. 

»  Des  précautions  avaient  été  prises 
tant  par  l'autorité  militaire  que  par  la 
police,  afin  que  l'attaque  simulée  de  la 
citadelle  d'Anvers  n'entraînât  aucun 
da'iger  pour  les  spectateurs.  Un  espace 
considérable  avai!  éié  réservé  dans  le 
milieu  de  l'enceinte  pour  le  jeu  de 
l'artillerie  et  des  pièces  d'artilice. 

»Pîn  effet,  cette  petite  guerre,  qui 
n'a  pas  duré  moins  de  trois  quarts 
d'heure ,  s'est  terminée  sans  que  l'on 
ait  eu  à  regretter  le  moindre  accident. 
»  Mais  bientôt  ajirés,  des  cris  sinistres 
partis  de  difîérents  point  ont  annoncé 
les  malheurs  dont  nous  avons  à  rendre 
compte.  A  peine  les  dernières  pièces 
d'artifice  èlaienl-elies  éteintes,  que  la 
foule,  par  un  mouvement  général,  s'esl 
précipitée  vers  les  issues.  Le  Hot  de 
cette  immense  population,  quelle  que 
fût  l'ardeur  de  chacun  pour  sortir  plus 
tôt,  se  trouvait  encore  à  l'aise,  tant 
qu'il  avait  à  se  mouvoir  dans  l'étendue 
du  Champ-de-Mars;  mais  à  mesure 
que  l'on  s'approchait  des  portes,  la  masse 
devenait  plus  compacte,  et  au  passage 
des  grilles  un  assez  grand  nombre  de 
personnes  ont  été  étouffées  et  foulées 
aux  pieds. 

"C'est  à  la  grille  qui  est  vis-à-vis  de 
la  rue  Saint-Dominique,  et  surtout  à 
celle  qui  est  prés  de  l'Ecole-Militaire  el 
en  face  de  l'avenue  de  Lamothe-Piquel, 
qu'il  y  a  eu  le  plus  de  victimes. 

>'  La  plupart  des  morts  et  des  blessés 
ont  été  immédiatement  portés  à  l'hôpi- 
tal militaire  du  Gros-Caillou  ,  où  ont 
été  aussi  transférés  dans  la  nuit  ceux  qui 
avaient  été  provisoirement  déposés  à 
l'Kcole-Militaire. 

"Vingt  trois  personnes  dont  onze  dn 
sexe  masculin  et  douze  du  féminin,  ont 
été  asphyxiées  ;  douze  blessés,  dont  un 
grièvement,  ont  été  transportés  à  l'hô- 
pital militaire  du  Gros-Caillou,  où  les 
soins  les  plus  touchants  et  les  plus  actifs 
leur  ont  été  prodigués, 

>>  Les  cadavres  ont  été  déposés  à  l'am- 
pliilhéâtn' ,  et  nous  n'avons  pas  besoin 
de  dire  de  quelles  scènes  douloureuses 
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ce  lieu  a  été  témoin,  lorsque  chacun, 
passant  en  revue  ces  tristes  débris,  y 
reconnaissait  celui  dont  l'absence 
l'avait  si  vivement  alarme. 

»La  plupart  des  victimes  apparte- 
naient à  la  classe  ouvrière.  Trois  per- 
sonnes de  la  même  famille,  le  père , 
homme  de  trente-six  à  quarante  ans,  son 
fils  et  son  neveu,  avaient  succombé  à 
côtelés  uns  des  autres.  Parmi  les  hom- 
mes morts,  il  y  en  avait  beaucoup  de 
jeunes.  Les  femmes ,  au  contraire ,  à 
l'exception  de  deux ,  étaient  ;issez 
âgées. 

»  On  a  remarqué  parmi  les  victimes 
un  jeune  collégien  qui  avait  été  séparé 
du  professeur  qui  l'accompagnait,  et 
la  femme  d'un  riche  négociant  récem- 
ment retiré  ;  elle  portait  sur  elle  beau- 
coup de  bijoux,  dont  plusieurs  d'un 
grand  prix  cl  que  l'on  a  évalués  à  plus 
de  mille  écus.  Aucun  de  ces  bijoux  ne 
manquait  lorsque  son  mari  est  venu  la 
réclamer. 

oll  paraît  que  le  bruit  s'est  répandu 
dans  quelques  quartiers  de  Paris,  que 
plusieurs  individus  pressés  par  la  foule 
avaient  eu  la  barbarie  de  se  faire  jour 
à  coups  de  couteau.  Nous  sommes  heu- 
reux d'avoir  à  démentir  un  tel  bruit.  Il 
est  constaté  que  les  morts  ont  toutes  eu 
Jieu  par  asphyxie  ;  aucun  des  cadavres 
ne  portait  les  traces  de  blessures  faites 
avec  une  arme  ;  quelques-uns  d'entre 
eux  étaient  seulement  abîmés  de  con- 
tusions causées  par  le  piétinement  de  la 
foule  qui  avait  passé  sur  eux. 

17.  Théâtre  Français.  1"  représen- 
tation de  Le  chef-d'oeivre  inconnu, 
drame  en  un  acte  et  en  prose,  par  M. 
Charles  Lafont.  —  Ce  chef-d'œuvre  est 
une  statue  de  sainte  Cécile  à  laquelle, 
tout  en  rêvant  le  bonheur  et  la  gloire 
et  surtout  en  se  plaignant  de  son  obscu- 
rité, un  sculpteur  génois,  retiré  à  Flo- 
rence, travaille  derrière  un  rideau  qui 
cache  son  ouviage  a  tous  les  yeux.  En 
outre,  Rolia,  c'est  ainsi  que  s'appelle  ce 
sculpteur,  est  amoureux  de  la  fille 
d'un  noble  seigneur  génois  proscrit 
pour  une  cause  politique  et  réfugié  à 
Florence.  Or,  la  même  chose  est  arrivée 
à  Rolla  qu'à  plusieurs  grands  artistes; 
il  a  reproduit  involontairement  dans  sa 
statue,  les  traits  de  Léonor  sa  maî- 
tresse. Un  hasard  heureux  fait  qu'en 
l'absence  de   Rolla ,   Michel-Ange  est 


admis  à  voir  cette  statue;  il  en  recon- 
naît aussitôt  le  mérite  et  n'hésite  pas  à 
aller  la  proposer  au  grand  duc  comme 
digne  de  remporter  le  prix  du  concoui-s 
ouvert  pour  une  sainte  Cécile.  On  vient 
par  ordre  du  prince  chercher  le  chef- 
d'œuvre  et  s'en  emparer  de  force  s'il 
le  faut.  Cependant  Rolla  a  reçu  du  père 
de  Léonor  une  lettre  qui  lui  demande 
un  double  sacrifice  :  il  s'agit  de  renon- 
cer à  tout  mariage  avec  celle  qu'il  aime 
et  de  ne  point  livrer  aux  regards  du  pu- 
blic cette  statue  dont  la  ressemblance 
déshonorerait  Léonor  et  empêcherait 
une  autre  union  qui  doit  rendre  au  no- 
ble Génois  sa  patrie  et  ses  biens.  Rolla 
n'hésite  pas  ;  lorsqu'on  vient  pour  enle- 
ver sa  statue,  il  la  fait  tomber  en  mor- 
ceaux sous  le  marteau  qui  l'a  créée. 
Mais  cette  secousse  violente  épuise  ses 
forces,  et  il  meurt  au  moment  même  où 
on  lui  annonce  que  Michel-Ange  a  ob- 
tenu pour  lui  et  la  main  de  Léonor  et 
le  prix  du  concours.  î'antaisie  d'artiste, 
caprice  de  poète,  ce  petit  drame,  où  l'i- 
magination et  le  cœiu-  sont  occupés  par 
l'exposition  d'un  noble  caractère,  par 
les  combats  d'une  âme  délicate  et  souf- 
frante, est  médité,  travaillé  avec  soin, 
et  porte  les  marques  d'un  talent  élevé 
et  sérieux  ;  attentivement  écouté  ,  et 
franchement  applaudi,  il  a  fait  couler 
quelques  douces  larmes. 

19.  Election  académique. —  Aujour- 
d'hui l'Académie  des  sciencesa  procédé 
à  l'élection  d'un  membie  pour  remplir, 
dans  la  section  de  chimie,  la  place  deve- 
nue vacante  par- le  décès  de  M.  Deyeux. 

La  liste  présentée  par  la  section 
donnait  dans  l'ordre  suivant  les  noms 
des  candidats:  1°  M.  Pelouze  ;  2"  M. 
Pelletier  ;  S»  M.  Bussy;  l\°  M.  Eug. 
Peligot. 

Le  nombre  des  votants  était  de  49. 

Au  premier  tour  de  scrutin ,  M.  Pe- 
louze a  réuni  34  suffrages,  M.  Pelle- 
tier, 15. 

M.  Pelouze  ayant  obtenu  la  majorité 
a  été  déclaré  élu. 

19.  Académie  des  sciences.  Statisti- 
que des  centenaires. —  \oici,  d'après 
un  travail  que  M.  Moreau  de.  Jonnés  a 
communiqué  à  l'Académie ,  le  nombre 
des  centenaires  qui  sont  morts  en  France 
dans  chaque  départemeul  pendant  l'an- 
née \8ÔÔ: 
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Ain.  2;  Allier,  1;  Basses-Alpes,  2; 
Ardéche,  4;  Ariège,  4;  Aube,  1; 
Aude ,  1  ;  Avevron ,  2  ;  Bouches-du- 
Rhône,  J  ;  Calvados,  2;  Canlal,  9;  Cha- 
rente, l;(Jh3renle-lnférieure.  i;  Cher, 
1;  Corse,  1;  Côte-d'Or,  1;  Côtes-du- 
Nord,  2;  Creuse,  4;  Dovdofjne,  12; 
Doubs,  1;  Haute-Garonne,  10;  Gers, 
18;  Gironde,  7;  Hérault.  1;  Isère,  C; 
Loire,  A;  Haute-Loire,  2;  Loire-Infé- 
rieure, 2;  Lot,  8;  Lozère,  3;  Marne,  1; 
Mayenne,  1;  Meurthe.  1;  Nord.  8; 
Orne,  1;  Pas-de-Calais,  1;  Puy-de- 
Dôme,  1;  Basses-Pyrénées,  5;  lîaules- 
Pyrénées,  6;  Haut-Rhin,  1;  Saône-et- 
Loire,  2;  Seine-Inférieure,  1;  Tarn,  4; 
Tarn-et-Garonne,  ihi  ^  ar,  1;  ^  eudée, 
5;  "tienne,  2;Hauie-^  ienne, 2;  Vosges, 
1;  Yonne,  3.  Total,  170. 

Ainsi,  sur  86  départements,  50  seu- 
lement ont  eu  des  centenaires,  et  sur 
les  170  qui  sont  morts  en  France  en 
1835,  il  y  en  a  56  habitant  la  Gascogne. 

20.  Fcte  donnée  à  VHôtel-de-rUle,  à 
l'occasion  du  mariage  de  M.  le  duc 
d'Orléans. 

Il  faut  d'abord  connaître  les  lieux 
consacrés  à  la  fête  pour  en  saisir  l'en- 
semble et  les  détails.  Dans  l'hôtel-de- 
ville  existe  une  salle  de  bal  inmiruse 
qui  a  cent  pieds  de  long,  soixante  de 
large  el  trente-sept  de  hauteur;  elle  est, 
sur  deux  côtés,  garnie  de  gradins  sur 
lesquels  six  cents  femmes  peuvent  s'as- 
seoir à  la  fois.  Au  fond  est  un  orches- 
tre qu'entoure  un  vaste  amphithéâtre  ; 
sur  un  des  côtés  sont  un  dais,  une  es- 
trade ,  un  trône ,  destinés  à  la  famille 
royale.  De  cette  salle,  par  quatre  por- 
tiques qui  traversent  d'élègunls  salons, 
on  aperçoit  la  salle  élevée  sur  la  cour; 
puis  une  nouvelle  galerie  s'ouvre  sur  la 
salle  du  trône,  qu'on  pourrait,  avec 
plus  de  raison  que  jamais ,  appeler  la 
salle  de  Henri  II. 

C'est  là  qu'était  dressée  la  table  du 
banquet  royal;  tout  ce  que  la  ville  de 
Paris  compte  de  citoyens  élevés  par  ses 
suiTrages  aux  fonctions  municipales  el 
d'hommes  émiuects  placés  par  leurs  ser- 
vices à  la  tête  desprcmiej  s  corps  de  l'Etat 
attendaient  les  augustes  convives  dans 
les  appartements  intérieurs  du  préfet. 

La  famille  royale  est  arrivée  à  six 
heures. 

La  table,  où  l'on  comptait  cent  qua- 
tre-vingt-deuxcouverts,  était  di.sposée  en 
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fer  à  cheval.  La  famille  royale  occu- 
paient le  haut  bout  de  la  table.  Adroite, 
et  en  retour,  étaient  M.  le  chancelier, 
le  président  du  conseil,  et  les  ministres; 
à  gauche,  en  letour,  tons  lesi.iaréchaux 
de  France  et  le  président  de  la  Cham- 
bre des  députés;  puis,  indistinctement, 
les  ofliciers  de  la  maison  du  roi,  les  gé- 
néraux commandants  de  la  division  et 
de  la  place,  les  s^ecrétaires  généraux  de 
préfecture,  les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal, le  (Jfven  du  conseil  de  préfec- 
ture, les  sous-préfets  el  les  colonels  de 
la  garde  nationale.  En  dedans  de  la  ta- 
ble, en  face  de  la  famille  royale,  étaient 
assis  les  deux  préfets,  le  général  Jac- 
queminot,  M™«  de  Rambutcau,  M"» 
Delessert,  et  les  quatre  dames  qui 
avaient  été  comme  elles  au-dev.-'nl  de 
la  princesse. 

A  la  fin  du  banquet,  le  roi  s'est  levé, 
et  le  plus  grand  silence  s'«st  fait  dans 
la  salle.  Le  roi  a  rappelé  que  Paiis  était 
sa  ville  natale,  qu'a  ce  titre  comme  à 
tant  d'autres,  elle  lui  avait  toujours  été 
bien  chère,  et  qu'il  éprouvait  le  plus 
vif  bonheur  à  se  retrouver  dans  celte 
salle  même  où  le  30  juillet  1830  la 
France  avait,  avec  lui,  repris  l'é'en- 
dardaux  liois  couleurs. 

«.Je  bois,  à  dit  le  roi  en  s'inclinant, 
>■  à  la  prospérité  de  la  ville  de  Paris.» 

Des  acclamations ,  des  transports 
d'enihousiasme  ont  accueilli  les  parole? 
de  S.  M. 

Après  le  repas,  qui  a  duré  une  heure, 
le  roi  a  reçu  le  corps  diplomatique  dans 
la  salle  de  la  Rotonde.  Celle  salle  doit 
son  nom  au  demi-cercle  dont  elle  est 
séparée  par  quatre  colonnes.  Dans  la 
partie  spbérique  était  établi,  sur  des 
gradins,  un  orchestre  de  quarante  mu- 
siciens ;  Duprez,  Le\asseur,  Mi'<^  Fal- 
ron,  M™^  Dorus  Gras,  placés  enti  les 
colonnes  comme  sur  une  espèce  de 
scène,  ont  admirablement  chanté  une 
cantate  de  M.  Scribe  et  de  M.  Auber. 

Un  passage  sur  Versailles,  des  veis 
adresses  à  la  reine,  à  la  duchesse  d'Or- 
léans, ontélé  vivement  sentis. 

Après  l'exécution  de  ce  charmant 
morceau,  iSI.  de  Randiuieau  a  présenté 
ISL  Scribe  el  M.  Auber  à  M""  la  du- 
chesse d'Orléans,  qui  les  a  remerciés 
tous  deux  avec  ce  tour  d'esprit  aimable 
el  lin  dont  la  délicatesse  ajoute  tant  de 
prix  aux  éloges. 

Toute  la  famille  royale  s'est  dirigée 
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aloisver»  la  salle  du  bal,  ou  Tonl  saluée 
les  cris  de  vive  le  roi.'  mille  fois  icjic- 
tés.  Du  haul  de  l'estrade  qui  lui  était 
destinée,  S.  M.,  les  princesses  et  les 
princes  oi-t  pu  jouir  du  plus  ravissant 
coup-d'œil.  Dans  cette  salle  immense, 
dont  les  colonnes  étaient  drapées  d'é- 
lolTe  d'or,  dont  les  panneaux  étaient 
chargés  de  riches  peintures  ou  de  gla- 
ces disposées  avec  goût,  à  l'éblouissante 
clarté  de  vingt  candélabres  et  de  cin- 
quante lustres,  suspendus  aux  plafonds 
dorés  par  desécharpes  de  soie  bleue  et 
de  fleurs,  six  cents  femmes  se  trouvaient 
seules  assises  sur  six  rangs.  Toutes  se 
levèrent  et  saluèrent  à  la  fois  à  l'entrée 
de  la  famille  royale.  Elle  prit  place,  et 
le  bal  a  commencé. 

Le  roi,  la  reine,  les  princesses,  ont 
descendu  dans  la  sûlle  ,  en  ont  fait  le 
tour,  et  se  sont  arrêtés  souvent  pour 
adresser  aux  dames  des  parolos  rem- 
plies de  bienveillance  et  d'allabilité. 

Le  roi  est  passé  dans  la  salle  de  Hen- 
ri II ,  déjà  débarrassée  des  préparatifs 
du  banquet ,  puis  est  rentré  dans  les 
appartements  particulieis,  où  de  nou- 
velles émotions  attendaient  madame  la 
diicnesse  d'Orléans  :  émotion  de  plaisir 
lorsque,  dans  un  joli  boudoir,  tendu 
de  mousseline  doublée  de  rose ,  elle 
aperçut  la  riche,  J'éléganle  psyché  en 
malachite  que  lui  oflVe  la  ville  de  Pa- 
ris; émotion  douce  encore ,  mais  mêlée 
d'un  vif  mouvement  de  sensibilité, 
quand ,  d'une  fenêtre  ouverte  tout  à 
coup ,  ses  regards  eut  retrouvé  ,  dans 
un  délicieux  diorama.  les  environs,  le 
palais,  les  jardins,  les  antiques  om- 
brages, les  eaux,  les  cascades  de  Lud- 
wigslust,  sa  première  patrie,  la  de- 
meure de  ses  pères,  le  séjour  de  sa 
jeunesse. 

T»e  bal  s'est  ouvert  successivement 
dans  la  salle  de  la  cour  et  dans  la  salle 
de  Henri  II,  où  d'excellents  orchestres 
attendaient  le  signal.  A  onze  heures, 
la  famille  royale  s'est  retirée,  accom- 
pagnée par  les  deux  préfets  et  le  corps 
municipal.  A  minuit,  l'Hôtel-de-'\iJle 
a  pris  un  nouvel  aspect,  oficrt  un  nou- 
veau coup-d'œil. 

En  descendant  par  des  escaliers 
qu'embaumaient  les  Heurs  les  plus  ra- 
res, on  découvrait  à  perte  de  vue ,  sous 
la  salle  de  la  cour,  sous  la  salle  du  bal, 
dans  la  salle  Saint-Jean,  une  suite  de 
galeries,  de  colounades,  de  portiques 


d'ordres,  de  styles  différents,  tous  or- 
nés de  fleurs  ou  rehaussés  d'or,  tous 
resplendissant  de  lumière.  Une  innom- 
brable quantité  de  tables  y  étaient 
dressées  avec  élégance,  servies  avec 
recherche,  et  quatorze  cent  quarante 
personnes  y  prirent  place  à  la  fois  à 
minuit. 

(  Extrait  du  journal  des  JDébats.) 

21.  Londres.  Proclamation  de  la 
reiue.  —  A  dix  heures  précises ,  au  mo- 
ment où  la  place  du  palais  présentait  un 
spectacle  magnifique,  une  double  salve 
royale,  tirée  par  les  canons  du  parc  ,  a 
annoncé  le  commencement  de  la  céré- 
monie. Ce  signal  a  été  aussitôt  suivi  par 
le  son  de  toutes  les  cloches  des  églises 
de  Westminster.  Sir  William  Woods , 
roi  d'armes .  accompagné  de  hérauts  et 
de  poursuivants,  revêtus  de  leurs  riches 
costumes  ,  et  de  huit  officiers  d'armes 
à  cheval,  en  grand  deuil,  et  portant  des 
masses  d'argent,  se  tenaient  dans  la 
cour  d'honneur  du  palais.  Après  que 
les  salves  eurent  cessé,  ils  sortirent  de 
la  cour  et  vinrent  se  placer  au  milieu  de 
la  place. 

Un  quart  d'heure  après ,  un  grand 
mouvement  aux  fenêtres  du  palais  an- 
nonça l'arrivée  de  la  reine.  Sa  Majesté, 
vêtue  en  grand  deuil ,  accompagnée  de 
sa  mère  et  des  autres  membres  de  la 
famille  royale,  prit  place  sur  le  balcon, 
aux  cris  mille  fois  répétés  de  Vive  la 
reine!   Vive   la  reine    Victoria!  Les 
hommes  agitaient  leurs  chapeaux ,  les 
dames  leurs  mouchoirs,  et  tous  faisaient 
retentir  l'air  des  plus  bruyantes  et  des 
plus  cordiales  acclamations  que    nous 
ayons  jamais  entendues.  Près  de  Sa  Ma- 
jesté et  de  son  illustre  mère  se  trou- 
vaient lord  Lansdowne ,  président  du 
conseil  (lequel  avant  la  lecture  de  la 
proclamation  agita  son  chapeau  en  l'air 
pour  faire  faire  silence);  le  duc  d'Ar- 
gyll,   lord  Combermere  ,    lord  Hill, 
lord  ISÎelbourne ,  sii'  Thomas  Freeman- 
tle;,  sir  William  Houston,  l'honorable 
Frédéric  Byng,  le  comte  de  Denbigh, 
le  comte  d'Albemarle,  le  vicomte  Dun- 
cannon .  le  vicomte  Palmerston  ,  et  au- 
tres personnages  de  distinction.  Sa  Ma- 
jesté a  eu  à  répondre  au  moins  une 
douzaine  de  fois  aux  saints  gracieux , 
aux  acclamations   spontanées   de    son 
peuple ,  et  a  paru  aussi  émue  que  char- 
race  du  spectacle  imposant  qu'elle  avait 
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sous  les  yeux.  La  musique  de  la  garde 
royale  a  exécuté,  aussitôt  que  la  reine 
a  paru,  noire  air  national  :  Dieu  sciure 
la  reine!  Mais  les  sons  de  la  miisi(iue 
ont  été  bientôt  étouffés  par  les  liouras 
prolongés  de  la  foule.  L'eiVet  que  celte 
scène  produisait  sur  la  reine  était  sen- 
sible, et  on  l'a  vue  plusieurs  fois  portant 
son  mouchoir  à  ses  yeux.  Cet  effet  sym- 
pathique a  gagné  presque  toutes  les 
dames,  qui  ont  pleuré  d'attendrisse- 
ment ,  et  bon  nombre  d'hommes  n'ont 
pu  se  défendre  de  partager  l'émotion 
qui  remplissait  tous  les  cœurs.  Quand 
Je  silence  a  été  rétabli,  M.  W.  Woods 
s'est  avancé  à  la  tête  des  hérauts  et  des 
officiers  qui  l'accompagnaient,  et  d'une 
voix  forte  il  a  proclamé  Sa  Majesté  en 
qualité  de  reine  d'Angleterre,  sous  le 
nom  et  titre  de  reine  Alexandrina-1'ic- 
toria  I"  ,  et  a  terminé  par  la  formule 
Dieu  saure  la  reine!  qui  a  été  instanta- 
nément répétée  par  tous  les  assistants, 
au  bruit  de  nouvelles  et  bruyantes  ac- 
clamations du  peuple ,  qui  jurait  ainsi , 
par  sa  grande  voix,  fidélité  et  obéis- 
sance à  sa  trés-gracieuse  souveraine. 

Cependant  la  foule ,  qui ,  pendant 
que  l'on  commençait  à  lire  la  procla- 
mation ,  ne  savait  pas  ce  qui  se  passait 
au  milieu  de  la  place  ,  continuait  à 
pousser  des  cris.  A  ce  momeui  la  voix 
de  tonnerre  de  M.  O'Connell  se  fit  en- 
tendre au  milieu  de  toutes  les  autres  , 
en  s'écrianl  :  Silence  donc!  silence!  et 
la  foule  se  tut.  La  lecture  achevée. 
Sa  Majesté  est  restée  encore  quelques 
instants  sur  le  balcon,  d'où  elle  sem- 
blait prendre  plaisir  à  voir  les  marques 
d'amour  et  l'expression  de  loyauté 
qu'elle  lisait  sur  tous  les  visages.  Sa 
rentrée  dans  ses  appartements  fut  le  si- 
gnal de  la  séparation  du  peuple.  Le 
cortège  s'étant  mis  en  marche  pour 
aller  faire  la  proclamation  dans  la  Cité, 
fut  suivi  par  les  flots  de  la  foule. 

Sur  toute  la  ligne  jusqu'à  ïemple- 
Bar,  les  fenêtres  des  maisons  étaient 
garnies  de  gentlemen  et  de  dames  at- 
tirés par  cette  cérémonie.  En  arrivant  à 
Temple-Bar,  le  cortège  trouva  les  por- 
tes fermées;  alors  licuge-Crvix  (pour- 
suivant d'armes)  s'avança  entre  deux 
trompettes,  et  ces  dernières  ayant  sonné 
trois  fois,  il  fiappa  à  la  porte.  Sur  ces 
entrefaites  j  le  lord  maire ,  accompagné 
des  autorités  municipales  en  giand  cos- 
*  lume,  s'était  placé  vis-à-vis  de  l'entrée, 
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connue  sous  le  nom  de  Middic-Temple 
Laue  Gale.  Aussitôt  que  l'on  eut  frappé 
à  la  porte,  le  dovcn  des  maréchaux  de 
la  Cité  monta  ii  cheval,  et  lorsqu'il  se 
trouva  sous  la  voùle,  il   demanda  qui 
vient?  —  On  lui   répondit  :  L'officier 
d'armes  qui    demande   l'entrce  de   la 
Cité  pour  proclamer  S.  M.  li.  Alexan- 
drine  Victoire,  reine  du  royaume  uni. 
Le  maréchal  de  la  Cité  admit  ensuite 
Rouge -Croix,    poui-suivant  d'armes, 
dans  les  murs  de  la  Cité  de  Londres,  et 
le  conduisit  vers  le  lord  maire,  qui,  ins- 
truit de  l'objet  de  sa  visite ,  autorisa 
l'enliée  du  cortège.   Rouge  Croix  re- 
tourna à  la  partie  occidentale   de  la 
barrière ,  et  les  portes  du  Temple-Bar 
s'ouvrirent  aussitôt.   La  proclamation 
fut  lue  une  troisième  fois  à  l'angle  de 
Chancery-Lane.  Alors  le  lord-maire  et 
les  autorités  municipales  se  joignirent 
au  cortège  qui  descendit  Fleet-Street, 
traversa  le  cimetiéie  de  l'église  Saint- 
Paul  et  Cheapside  ;  il  s'arrêta  à  l'extré- 
mité de  Woodslreet.  où  la  proclamation 
fut  lue  une  quairiéme  fois.  Sur  tous  les 
points  où  le  cortège  s'arrêtait,  la  musique 
exécutait  l'hymne  national  auquel  le  peu- 
ple rèpo'ndait  par  des  transports  d'allé- 
gresse. Le  cortège  ne  s'est  séparé  qu'à 
Aldgate ,  à  l'extrême  limite  de  la  Cité. 

22.  Paris.  Bal  donné  à  l'Opéra,  à 
l'occasion  du  mariage  du  prince  royal, 
—  Le  roi  et  la  famille  royale  sont  ar- 
rivés ce  soir  à  dix  heures  moins  un  quart 
au  bal  que  leur  offrait  la  garde  nationale 
de  Paris  et  de  la  banlieue  du  départe- 
ment de  la  Seine.  La  salle  de  l'Opéra 
avait  été  disposée  avec  un  goût  si  parfait 
et  les  mesures  étaient  si  heureusement 
prises,  qu'une  foule  immense  la  rem- 
plissait sans  confusion  ;  mais  ce  qu'il  se- 
rait impossible  de  décrire ,  et  qui  lais- 
sera assurément  de  profonds  souvenirs 
dans  la  ]Topulation  qui  en  a  été  témoin, 
c'est  l'émotion  unanime  ,  entraînante 
qui  a  saisi  l'assemblée  tout  entière  au 
moment  où  le  roi  et  la  famille  royale 
ont  paru.  Les  acclamations  les  plus 
vives  ont  retenti  de  toutes  parts  et  se 
sont  renouvcléesà  chaque  strophe  d'une 
cantate  de  M.  Emmanuel  Dupaty, 
chantée  par  M.  Duprez. 

Madame  la  duchesse  d'Orléans,  à  qui 
s'adressaient  lant  d'hommages,  a  en- 
suite ouvert  le  bal.  S.  A.  R.  a  dansé 
deux  contredanses,  l'une  avec  M.  le 
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général  Jacquoniinot,  la  seconde  avec 
M.  Truelle,  colonel  de  l'iiue  des  lé- 
gions de  la  banlieue. 

Le  roi  et  la  famille  royale  ont  fait  le 
tour  de  la  salle  au  milieu  de  la  foule 
qui  se  pressait  sur  leurs  pas  et  les  accom- 
pagnait de  continuelles  acclamations.  Le 
roi  nes'estreliré  qu'à  minuit.(i)/o/i!7eu/'.) 

23.  Théâire  de  l'Opéra  -  Comique. 
Première  représentation  de  l'An  Mille, 
opéra  comique  en  un  acte,  paroles  de 
MM.  Mélcsville  ei  Faucher,  musique 
de  M.  Grisar.  —  Les  vieilles  chroni- 
ques nous  apprennent  que  vers  la  fin  du 
dixième  siècle  une  terreur  générale 
s'empara  de  la  chrétienté,  qui,  sur  la 
foi  de  quelques  paroles  fort  obscures 
de  l'Apocalypse ,  croyait  que  le  monde 
allait  finir.  Un  jeune  chevalier,  déguisé 
en  moine,  profite  de  cette  terreur  et 
d'une  écli|)se  de  soleil  pour  faire  signer, 
à  un  certain  seigneur  de  Tancarville, 
un  acte  par  lequel  il  donne  tous  ses 
biens  au  couvent  voisin.  L'éclipsé  passée 
le  seigneur  reprend  courage  et  veut  ra- 
voir sa  donation;  mais  le  faux  moine  ne 
consent  à  la  lui  rendre  qu'à  la  condition 
qu'il  lui  accordera  la  main  de  si  pupille 
que  le  sir  de  Tancarville  voulait  épou- 
ser lui-même.  C'esi  avec  cette  idée  que 
MJNL  Mélcsville  et  Foucher  ont  fait 
une  pièce  qui  n'a  guère  que  la  consis- 
tance d'un  vaudeville ,  et  dont  les  situa- 
tions n'ont  pas  fourni  au  compositeur 
d'assez  heureuses  inspirations  pour  faire 
oublier  tout  ce  qu'elles  laissent  à  désirer 
d'invention  ou  de  vraisemblance. 

25.  Edimbourg.  Télégraphe  électri- 
que. —  Voici  en  quels  termes  un  jour- 
nal de  cette  ville  vient  d'annoncer  cette 
invention,  dont  eu  ce  moment  on  se 
dispute  la  priorité,  eu  France,  en  Alle- 
magne, aux  Etats-Unis  et  en  Ecosse  : 

«  Un  savant  distingue  vient  de  faire 
une  découveite  qui  piouiet  les  résultais 
les  plus  surprenants  et  doit  exei  cei  une 
influence  immense  sur  les  progrés  fu- 
turs de  la  société.  C'est  un  télégraphe 
électrique  dont  la  puissance  doit  sur- 
passer celle  de  tous  les  instruments 
connus  jusqu'ici  sous  ce  nom  .  autant 
que  l'art  de  l'imprimerie  surpasse  l'é- 
criture peinte  des  Mexicains.  Ce  télé- 
graphe se  compose  de  cinq  fils  renfer- 
més dans  des  tuyaux  en  gomme  élasti- 
que, qui  les  isolent  les  uns  des  autres 
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et  les  préservent  du  contact  de  l'air  ex- 
térieur. Une  pile  galvanique  est  placée 
au  bout  de  ces  fils  et  agit  sur  une  pointe 
qui  se  trouve  à  l'autre  extrémité.  Les 
cinq  fils  produisent  ainsi  autant  de  let- 
tres, cl  par  des  combinaisons  binaires 
et  ternaires,  les  vingt-six  lettres  de  l'al- 
phabcft  peuvent  être  facilement  repré- 
sentées. Au  moyen  d'un  mécanisme 
très-simple ,  la  communication  entre 
les  fils  et  la  pile  peut  s'établir  et  s'arrê- 
ter comme  le  clavier  d'un  piano  forte 
touché  par  un  musicien  exercé;  et  les 
indications  qu'on  veut  produire  sont 
représentées  à  l'autre  extrémité  de  la 
chaîne  des  fils  aussi  lapidement  qu'on 
peut  les  lire.  Dans  les  expériences  qui 
ont  déjà  été  faites,  la  chaîne  des  fils'a  été 
étendue  à  une  distance  de  cinq  milles 
(1  lieue  et  demie),  et  on  a  reconnu  que 
la  transmission  de  l'action  électrique 
était  instantanée.  Il  n'y  a  aucun  doute 
qu'elle  pourra  être  conduite  à  cent  et 
même  à  un  millier  de  milles  avec 
avec  la  même  rapidité.  La  puissance 
de  ce  nouvel  instrument  promet  d'être 
aussi  grande  que  son  action  est  rapide. 
On  ne  se  bornera  plus  comme  avec  des 
télégraphes  à  transmettre  quelques 
phrases  hachées  ou  quelques  courts 
messages  qui  ne  peuvent  encore  être 
transmis' que  le  jour,  par  un  temps  clair 
et  au  moyen  de  répétitions  qui  absor- 
bent beaucoup  de  temps  ;  car  outre 
que  le  nouvel  instrument  opérera  la 
nuit  comme  le  jour,  il  transmettra  les 
nouvelles  avec  la  rapidité  de  la  pensée 
et  avec  une  telle  abondance  cfu'un  dis- 
cours prononcé  a  Londres  pourra  être 
transcrit  à  Edimbourg,  phrase  par 
phrase,  après  qu'il  sera  achevé,  à  cette 
distance  de  quatre  cents  milles.  » 

27.  Genève.  Mise  à  mort  d'un  élé- 
phant. —  L'éléphant  femelle ,  la  fa- 
meuse miss  Djeck,  qu'on  avait  été  forcé 
d'enfermer  il  v  a  deux  mois ,  dans  les 
fossés  de  notre  ville ,  à  la  suite  d'actes 
de  violence  auxquels  elle  s'était  livrée 
dans  sa  ménagerie,  a  été  tuée  ce  matin 
à  coups  de  canon  dans  sa  prison.  Neuf 
balles  de  carabine  avaient  à  peine  ef- 
fleuré sa  peau.  Le  squelette  et  la  peau 
de  cet  animal  sont  réservés  pour  notre 
musée  d'histoire  naturelle ,  où  figure 
déjà  la  dépouille  d'un  autre  éléphant 
tué  de  la  même  manière  et  pour  la 
même  cause  en  1820.  La  chair,  promp-  ' 
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tnm(?bt  dépecée,  a  été  vendue  aux  ama- 
teurs au  même  prix  que  de  la  viande 
de  boucherie.  Elle  a  l'apparence  et  le 
goût  du  meilleur  bœuf.  En  moins  de 
quatre  heures  elle  a  été  complètement 
débitée. 

JUILLET. 

1".  Marseille.  Conseil  de- guerre  de 
la  hiiiticmc  division  militaire.  Affaire 
de  M.  le  général  de  lligny,  —  Au  dé- 
part de  Boue  pour  l'expédition  de 
Constantine  ,  M.  le  g^éral  de  Rigny 
était  placé  à  l'avant-garde  de  l'armée. 
Le  21  novembre  dernier  on  arriva  sous 
les  murs  de  Constantine.  Jusqu'au  29 
(le  maréchal  Clausel  le  déclare  lui- 
même  dans  un  de  ses  rapports  ) ,  on 
n'eut  que  des  éloges  à  donner  a  la  con- 
duite du  général ,  au  sang-froid  et  au 
courage  dont  il  fit  preuve  dans  cette  pre- 
mière partie  de  l'exédition  rendue  si  dif- 
ficile par  les  rigueurs  inattendues  de 
la  saison.  Ce  fut  le  24  novembre  au 
matin  que  commença  la  retraite.  M.  le 
général  de  Rigny  commandait  l'arriére- 
garde ,  sans  cesse  harcelée  par  la  cava- 
lerie arabe.  Le  25,  les  Arabes  dispa- 
rurent des  derrières  de  l'armée  en  se 
portant  sur  sa  droite.  Les  dangers  de 
l'aiTiére-garde,  ses  combats  de  chaque 
instant,  rendus  si  périlleux  par  le  ter- 
rain et  si  inégaux  par  la  fatigue  des 
tro-pes,  avaient  cessé.  M.  le  général 
de  Rigny,  supposant  que  l'ennemi  avait 
l'intention  d'attaquer  l'avant-garde,  tra- 
verse au  galop  la  colonne  pour  aller 
parler  au  maréchal,  qui  était  à  sa  tète. 
Là  des  explications  fort  vives  s'enga- 
gent, d'abord  entre  le  général  et  un 
aide-de-camp  du  maréchal ,  puis  entre 
M,  de  Rigny  et  le  maréchal  lui-même. 
Le  29  no\cmbrc,  l'ordre  du  jour  sui- 
vant est  lu  à  l'armée  : 

«  Au  bivouac  de  la  Seybouse, 
le  29  novembre  1836. 

•  C'est  avec  une  émotion  profonde 
et  une  vive  satisfaction  que  le  maréchal 
gouverneur-général  félicite  les  braves 
troupes  sous  ses  ordres ,  du  courage  et 
de  la  résignation  qu'elles  ont  montrés 
dans  leur  mouvement  sur  Constantine  , 
en  supportant  avec  une  admiral)le  con- 
stance les  souffrances  les  plus  cruelles 
delaguer.--.  Honneur  soit  rendu  ii  leur 
caractère  ! 

»  Un  seul  a  inontré   de  la  faiblesse  , 


mais  ou  a  eu  le  bon  esprit  de  faire  jus- 
tice da  pi  opos  imprudents  ou  coupables, 
qui  n'auraient  jamais  dû  sortir  de  sa 
bouche. 

»  Soldats,  dans  quelque  position  que 
nous  nous  trouvions  ensemble  ,  je  vous 
en  sortirai  avec  honneur;  recevez-en 
l'assurance  de  totre  général  en  chef. 

■  Souvenez-vous  toujours  que  vous 
avez  la  gloire  de  votre  pays,  votre  belle 
réputation  et  un  fils  de  France ,  à  dé- 
fendre. Cette  noble  tâche  a  été  digne- 
ment remplie. 

■■Votre  conduite,  pendant  cette  mé- 
morable expédition,  vous  assure  la  re- 
connaissance de  la  France  ,  la  satisfac- 
tion du  roi  et  l'admiration  du  monde 
entier. 

»  Signé  Clausel.  » 

Ce  fut  cet  ordre  du  jour,  commenté, 
augmenté  par  les  récits  des  journaux  , 
qui  détermina  M.  le  général  de  Rigny  à 
demander  qu'une  commission  d'enquête 
fût  nommée  pour  examiner  sa  conduite. 
M.  le  ministre  de  la  guerre  demanda  à 
M.  le  maréchal  Clausel  un  rapport  qui 
devient  la  principale  pièce  du  procès. 
Les  témoins  indiqués  par  le  maréchal- 
gouverneur  ,  ceux  dont  le  général  de 
Rigny  donna  lui-même  les  noms  furent 
entendus.  Une  longue  instruction  eut 
lieu.  Ses  lenteurs  s'expliquent  par  la 
nécessité  de  faire  venir  les  témoins  de 
loin.  Après  six  mois,  enfin,  elle  est  arri- 
vée à  son  terme  et  s'est  terminée  par  la 
miseen  accusation  sous  les  chefs  suivants: 

1".  M.  de  Rigny  est  accusé  de  s'être 
rendu  coupable  de  trahison  ,  en  profé- 
rant ,  en  présence  de  l'ennemi ,  des 
cris  ou  clameurs  tendant  à  jeter  le  trou- 
ble et  le  désordre  dans  les  rangs  de 
l'armée  d'Afrique,  lors  de  l'expédition 
de  Constantine.  Ce  crime  est  prévu  et 
puni  par  les  articles  1  et  2,  titre  III, 
de  la  loi  du  A  fructidor  an  V. 

La  première  audience  consacrée  à 
celte  alTaire ,  qui  fixait  l'attention  de 
toute  la  France,  s'est  ouverte  le28  juin, 
à  onze  heures. 

Aussitôt  la  porte  est  assiégée  par 
une  foule  considérable  de  curieux  bra- 
vant une  chaleur  de  30  degrés  poui*  as- 
sister aux  débats. 

Le  conseil  est  composé  de  M.  Al- 
phonse Colbert,  maréchal-de-camp;  de 
MM.  Saint-Amaud  et  Laporte  ,  maré- 
chaux do  camp  ;  Corso,  colonel  com- 
mandant la  gendarmerie  ;  Kolb,  chef 
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de  bataillon  au  j8<'  de  ligne  ;  Devaux  , 
capitaine  au  iS-'  de  ligne  ;  de  Montcla , 
capitaine  au  12"  de  ligne.  M.  le  cain- 
taiue  de  Bermonl  remplit  les  fondions 
de  commissaire  dn  roi;  M.  Clavel  de 
Gauberl,  major  au  G2",  remplit  les 
fonctions  de  rapporteur.  M.  Ph.  Di»- 
pin,  défenseur  du  général ,  siège  à  la 
barre  en  robe  d'avocat. 

L'accusation  a  fait  assigner  30  té- 
moins sur  les  indications  successives 
données  la  plupart  par  iM.  le  maréchal 
Clausel.  La  défense  en  a^  fait  également 
assigner  30.  Ce  nombre  de  60  témoins 
se  trouve  réduit,  par  suite  des  excuses 
présentées  et  des  commissions  rogatoi- 
res  ordonnées,  à  37  témoins  présents. 

Après  la  lecture  des  pièces  établis- 
sant la  constitution  légale  du  conseil, 
la  parole  est  donnée  à  M.  Gaubert, 
commandant-rapporteur. 

Il  donne  au  conseil  l'analyse  des 
opérations  au  moyen  desquelles  s'est 
formée  l'instruction  du  procès. 

«  Ce  devoir,  dit-il.  qui  m'était  im- 
posé à  l'avance  par  ma  responsabilité 
envers  \ous,  est  devenu  p'us  obliga- 
toire pour  moi  depuis  qu'un  personnage 
intéressé  dans  l'issve  du  procès  m'a  in- 
directement adressé  le  reproche  de  n'a- 
voir pas  fait  usage  de  tous  les  moyens 
qu'il  avait  indiqués  comme  propres  à 
établir  la  manifestation  de  la  vérité.  » 

M.  le  rapporteur  rend  compte  du 
soin  scrupuleux  avec  lequel  il  accueil- 
lit toutes  les  indications  rie  nature  à 
procurer  la  découverte  de  la  vérité.  11 
fait  ressortir  cette  circonstance  qu'un 
grand  nombre  des  témoins  indiqués  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre  se  li  ou- 
vaient  également  sur  la  liste  produite 
par  M.  le  général  de  Rigny.  <■  Ce  dou- 
ble emploi ,  dit  il ,  décelait  de  la  part 
de  M.  de  Rigny  une  profonde  sécurité, 
une  excessive  confiance  dans  sa  cause  , 
ou  une  grande  erreur  ;  j'ai  compris  ces 
lémoius  parmi  ceux  à  charge.  » 

C'était  bien  une  excessive  confiance 
que  M.  de  Rigny  avait  le  droit  d'avoir 
dans  sa  cause.  Les  débats  ,  qui  ont  oc- 
cupé trois  audiences,  ont  en  ell'et  plei- 
nement démontré  qu'il  n'avait  dévié 
en  rien,  dans  la  campagne  de  Constan- 
tiue  ,  de  ce  que  doit  être  la  conduite 
d'un  général  français  devant  l'ennemi. 
Tout  ce  que  l'accusnlicn  dont  il  était 
l'objet  présentait  de  grave  s'est  éva- 
noui pour  ne  laisser  après  elle  que 


quelques  propos  un  peu  vifs  peut-être, 
mais  complètement  inattaquables,  s'ils 
n'avaient  été  grossis  ou  dénaturés  par  la 
malveillance  ,  la  légèreté  et  l'amour- 
propre  offensé. 

C'est  dans  cet  état  de  la  cause  que  la 
dernière  audience  de  celte  affaire  s'ou- 
vre le  !'"■  juillet.  L'alHuence  des  spec- 
tateurs est  plus  considéiable  encore  que 
les  jours  précédents.  Les  dames  ont  bra- 
vé une  atmosphère  brûlante  pour  assis- 
ter à  la  conclusion  de  ces  débats,  et  en- 
tendre l'avocat  de  M.  de  Rigny.  11  n'y 
a  pas  une  seule  place  vide  dans  la  salle. 
Des  sièges  réservés  sont  occupés  par 
M.  delà  Costo,  préfet  deslîouclies-du- 
Rhône  ;  par  M.  Tibnrce  Sébastiani , 
commandant  la  S"  division  militaire,  et 
par  ses  aides-de-camp. 

M.  Clavet  de  Gaubert,  commandant 
rapporteur,  a  la  parole,  et  déclare  en 
commençant  que  son  rôle  sera  facile, 
car  il  ne  veut  faire  autre  chose  que 
combattre  l'accusation;  il  s'attache,  en 
effet,  à  en  démontrer  la  complète  nul- 
lité. 

M"  Dupin  prend  la  parole  pour  M.  de 
Rigny,  et  discute  dans  tous  ses  détails 
l'accusation.  Son  plaidoyer  occupe  pen- 
dant cinq  heures  l'attention  de  l'audi- 
toire, et  est  suivi  de  longs  applaudisse- 
ments. 

Après  lui,  M.  le  général  de  Rigny 
se  lève  .  et  dit  d'une  voix  forte,  quoi- 
que altérée  par  une  vive  émotion  : 

"  L'accusation  la  plus  grande  et  la 
plus  cruelle  qui  puisse  atteindre  un  of- 
iicier  a  été  lancée  contre  moi.  Je  l'at- 
teste sur  l'honneur,  c'était  une  odieuse 
calomnie;  mais  j'ai  trouvé  dansmonin- 
dignation  la  force  de  vivre^  et  je  n'ai 
jamais  désespéré  de  la  justice  de  mes 
pairs  et  de  mon  pays. 

»  J'ai  demandé  des  pairs,  et  je  les  ai 
obtenus;  je  les  ai  obtenus  tels  que  je 
pouvais  les  demander  au  ciel,  honora- 
bles, loyaux,  au-dessus  de  toute  fai- 
blesse. Aussi  je  parais  devant  vous  la 
tête  haute,  le  cœur  ferme  et  la  cons- 
cience tranquille. 

«Maintenant  vous  devez  me  connaî- 
tre ;  et  j'ose  dire  que  j'attends  votre  ar- 
rêt avec  un  sentiment  plus  consolant 
que  l'espérance,  je  l'attends  avec  sécu- 
rité. 

»  Vous  avez  entre  vos  main;  plus  que 
raa  vie  ;  vous  avez  mon  honneur.  L'or- 
dre du  jour  du  29  novembre  avait  en- 
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tache  mon  épée,  j'ai  dû  la  déposer  de- 
vant vous  pour  que  cette  souillure  fût 
ellJacée  ;  et  j'ai  compris  qu'un  jugement 
solennel  pouvait  seul  me  la  rendre  pure 
et  sans  taclie,  telle  que  je  l'ai  toujours 
portée  pendant  trente  ans. 

»  Messieurs,  je  serai  fier  et  heureux 
de  la  tenir  de  vous,  et  vous  n'aurez  ja- 
mais à  regretter  de  me  l'avoir  rendue  ; 
comme  mon  sang,  comme  ma  vie,  elle 
sera  toujours  au  service  de  la  France.  » 

De  lougs  applaudissements  éclatent 
dans  l'auditoire. 

Le  conseil  entre  en  délibération; 
après  dix  minutes  d'absence,  il  revient 
et  renduu  jugement  denonculpabiJità 
l'unanimité. 

LaGazelle des  Tribunaux,  qui  avait 
envoyé  un  de  ses  rédacteurs  à  Marseille, 
termine  ainsi  le  récit  de  cette  mémora- 
ble séance  : 

Les  applaudissements  les  plus  vifs 
éclatent  dans  toutes  les  parties  de  l'as- 
semblée. 

La  garde  est  introduite;  M.  le  vi- 
comte de  Rigny  est  amené  par  l'oflicier 
de  service ,  et  M.  le  greffier  lui  donne 
lecture  du  jugement  du  conseil. 

M.  le  commandant-rapporteur  s'ap- 
proche du  général  de  lîigny,  lui  remet 
son  épée,  et  l'embrasse  avec  eCusion. 

Les  membres  du  conseil  entourent 
le  général  et  lui  donnent  tous  l'acco- 
lade. Le  respectable  général  Colbcrt, 
vieux  soldat  de  l'armée  d'Egypte,  M.  le 
généial  Saint- Amand,  dont  le  crâne, 
ouvert  par  deux  larges  coups  de  sabre , 
présente  de  si  honorables  cicatrices, 
ne  sont  pas  maiires  de  leur  émotion  et 
fondent  en  larmes.  Cette  émotion  ga- 
gne l'assemblée ,  et  des  applaudisse- 
ments prolongés  éclatent  de  toutes 
parts. 

Une  foule  immense ,  réunie  dans  la 
rue  ïhubancau  et  sur  le  Cours,  suit 
M.  le  généra!  de  Rigny  jusqu'à  son 
hôtel.  Tous  les  officiers  qui  ont  servi 
sous  ses  ordres  lui  servent  d'escorte  et 
lui  adressent  leurs  félicitations. 

Ainsi,  ajoute  le  Sémaphore,  le  peu- 
ple a  confirmé  le  jugement  du  conseil. 
Ce  qui  s'est  passé  est  la  plus  complète, 
la  plus  éclatante  justice  qu'un  brave 
pût  exiger.  Elle  honore  ii  la  fois  ceux 
qui  l'ont  rendue  et  celui  qui  y  a  trouvé 
un  ample  dédommagement  dchuilrnois 
do  tortures  morales.  Le  pays  et  l'ar- 
mée doivent  être  satisfaits. 


ti.  Paris.  Théâtre  Frimcais.  1"  repré- 
sentation de  Claire  ou  la  préférence 
d'une  Mère,  comédie  en  trois  actes  et  en 
prose,  par  M.  Rozier.  —  Une  fille  mal- 
heureuse de  la  préférence  dont  sa  sœur 
est  l'objet  delà  part  de  leur  mérc  com- 
mune, voilà  ce  que  M.  Ilozier  a  voula 
monirer,  mais  ce  que  sa  pièce  ne  montre 
nullement.  On  ne  se  douterait  jamais, 
en  effet,  à  voir  madame  Dormesnil, 
qu'elle  préfère  Euphrosine  à  Claire, 
malgré  la  tristesse  et  le  dépérissement 
de  celle-ci.  Elle  a  au  contraire  la  meil- 
leure des  mères ,  comme  elle  peut  s'en 
convaincre  au  dénouement.  Il  n'y  avait 
vraiment  que  malentendu  entre  ma- 
dame Dormesnil  et  Claire ,  et  ce  n'était 
pas  la  peine  de  prolonger  ce  malen- 
tendu pendant  trois  actes ,  à  l'aide  d'une 
foule  de  scènes  écrites  d'un  style  em- 
phatique et  négligé  ,  plus  invraisem- 
blables, plus  absurdes  ou  plus  inutiles 
les  unes  que  les  autres  ;  la  plupart  du 
temps  sans  aucune  connexion  entre 
elles  ;  où  tous  les  personnages  parlent 
et  agissent  à  contresens,  et  qui  ont 
justement  essuyé  les  rigueurs  du  public. 

5.  Académie  royale  de  Musique,  1"  re- 
présentation de  Les  Mohicaks,  ballet- 
pantomime  en  deux  actes,  de  M.  Gucr- 
ra ,  musique  de  M.  Adam.  —  Ce  ballet , 
malheureusement  pour  lui ,  ne  rappelle 
ancune  des  situations  dramatiques  qui 
abondent  dans  le  célèbre  roman  de 
Cooper.  Un  pêle-mêle  peu  intéressant  de 
combats  et  de  danses,  entre  les  Anglais 
et  les  Mohicans,  quelques  malencon- 
treux coups  de  fusil ,  de  vieilles  déco- 
rations, des  costumes  grotesques,  telles 
sont  les  causes  qui  ont  rendu  presque 
nulle  la  musique  de  M.  Adam,  et  fait 
outrageusement  siffler  celte  triste  com- 
position chorégraphique. 

G.  Eiablissevient  des  voitures  cellu- 
laires pour  le  transport  des  forçais. 
—  Il  a  été  décidé  par  l'administiation 
qu'à  l'avenir  le  trausférement  des  for- 
çats des  prisons  ccrilrales  au  bagne 
n'aurait  plus  lieu  au  moyen  de  ces  chaî- 
nes ,  cculre  lesquelles  depuis  long- 
temps se  soulevaient  des  sentiments  de 
morale  publique  et  d'humanité,  mais 
par  dcsvoilurcs  cellulaires  faites  exprés. 
Déjà,  il  y  a  trois  jours,  l'essai  de  la 
voilure  cellulaire  a  été  appliqué  avec 
succès  au  transport  de  prisonniers  de 
Paris  à  Gaillon. 


196 


Aujourd'hui  même ,  en  présence  de 
M.  Macarel,  conseiller-d'état,  directeur 
de  l'administration  communale  et  dé- 
partementale ,  et  de  plusieurs  autres 
fonctionnaires  de  l'administration  des 
prisons,  ont  eu  lieu  à  six  heures  du 
matin  les  préparatifs  de  départ  de  la 
première  voiture  cellulaire,  de  la  prison 
de  la  Roquette ,  pour  le  transférement 
des  forçats  au  bagne  de  Brest. 

Ce  départ ,  qui  naguère  était  un  scan- 
dale ,  s'est  fait  avec  le  plus  grand  ordre. 
Douze  condamnés  ont  été  appelés ,  l'un 
après  l'autre  ;  chacun  a  été  introduit 
dans  sa  cellule,  on  l'a  fait  asseoir.  11  a 
passé  ses  jambes  dans  des  anneaux  à 
charnières  ,  garnis  de  laine  et  réunis 
entre  eux  par  des  chaînons  de  dix-huit 
pouces.  Ces  anneaux  ont  été  vissés  avec 
une  clé  anglaise  ;  de  telle  sorte  que  le 
pied  pose  à  terre,  et  qu'ainsi  le  corps 
et  !es  bras  ont  la  liberté  de  leurs  mou- 
vements. 

Dans  le  voyage  de  Paris  à  Gaillon , 
un  prisonnier  ayant  fait  observer  à  l'en- 
trepreneur de  ce  système  de  ferrement 
que  ses  jambes  pliées  étaient  un  peu  à 
J'étroit  et  que  le  frottement  des  genoux 
pourrait  à  la  longue  le  faire  souli'rir,  on  a 
confectionné desgenouilléresen  fer  qui, 
sans  gêner  en  aucune  façon  les  flexions 
de  cette  partie  de  la  jambe ,  préviennent 
la  douleur  que  pouvait  occasioner  ce 
frottement. 

Après  l'introduction  des  condamnés 
dans  la  voiture,  deux  gardiens  ont  pris 
place.  L'arme  qui  leur  est  donnée  est 
une  massue  courte  et  petite ,  en  chêne 
ou  en  orme,  à  gros  clous  de  diamants 
émoussés. 

y.  Un  brigadier  de  gendarmerie  s'est 
assis  ensuite  sur  le  devant  de  la  voiture, 
et  un  maréchal -des- logis  a  pris  place 
dans  le  cabriolet  de  derrière,  à  côlé  des 
fds  de  l'entrepreneur. 

Avant  le  départ,  le  maréchal-des- 
logis  avait  pris  soin  de  donner  lecture 
aux  forçats  placés  dans  la  voiture  du 
règlement  affiché  d'ailleurs  dans  chaque 
ceilide. 

Ce  premier  voyage  n'a  laissé  rien  à 
désirer  au  départ;  tout  porte  à  croire 
que  l'expérience  de  la  route  réalisera 
les  bons  résultats  préparés  par  l'admi- 
nistration. 

Voici,  en  cfl'ct,  ce  qu'on  écrivait  de 
Brest,  quelques  jours  après  : 

«  La  première  voiture  cellulaire  est 
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arrivée  dimanche,  9  juillet,  à  Brest, 
avec  douze  forçats.  Partis  jeudi  de  la 
prison  de  la  Roquette,  les  condamnés 
ont  dîné  à  Verneuil,  à  Vitré  et  à  Guin- 
gamp ,  et  au  bout  de  soixante-douze 
he&res  ils  étaient  rendus  sans  accident 
à  leur  destination,  qu'ils  n'atteignaient 
précédemment  qu'au  bout  de  vingt  à 
vingt-cinq  jours. 

»  Les  partisans  du  système  cellulaire 
apprendiont  avec  plaisir  que  cette  pre- 
mière expérience  a  aussi  justifié  leurs 
prévisions  et  leur  système  ;  caries  douze 
forçats  qui  viennent  d'arriver,  et  parmi 
lesquels  se  trouvait  un  récidiviste  du 
bagne  de  Toulon ,  ont  déclaré  que  cer- 
tainement ils  avaient  fait  le  voyage  d'une 
manière  plus  commode,  physiquement 
parlant,  qu'on  ne  le  faisait  autrefois; 
mais  que  moralement  c'était  là  un  dé- 
testable système,  vu  qu'ils  étaient  privés 
de  société  et  des  distractions  de  la  route, 
ce  qui  la  leur  avait  rendue  excessive- 
ment pénible  et  ennuyeuse.  » 


8.  Jf'indsor.  Funérailles  du  roi  Guil- 
laume IF. —  La  foule  était  innombrable 
aux  abords  du  château ,  et  les  personnes 
mimies  de  cartes  pour  entrer  par  la 
porte  de  Henri  VIII  ont  eu  toutes  les 
peines  imaginables  à  pénétrer;  quand 
les  ofiiciers  ont  annoncé  que  les  bar- 
rières étaient  fermées,  un  grand  mé- 
contentement a  éclaté  parmi  les  gens 
qui ,  malgré  leurs  billets ,  n'ont  pas  pu 
parvenir  à  se  faire  introduire.  Au  milieu 
de  la  foule  immense  qui  se  pressait  prés 
des  barrières,  plusieurs  dames  se  sont 
trouvées  mal  de  la  chaleur,  qui  était 
véritablement  insupportable.  La  ville 
de  Wing  était  sens  dessus  dessous  par 
l'ailluencedes  visiteurs,  et  tous  les  ar- 
ticles de  consommation  étaient  haussés 
de  cent  pour  cent.  Le  prix  moyen  d'un 
lit  était  d'une  guinée  pour  une  nuit ,  et 
beaucoup  de  gens  n'ont  pu  s'en  pro- 
curer à  aucun  prix.  11  s'est  vendu  une 
grande  quantité  de  médailles  et  d'es- 
tampes représentant  le  feu  roi ,  la  reine 
douairière  et  S.  M.  la  reine  Victoire. 
Quelques-unes  se  sont  vendues  jusqu'à 
une  demi-couronne,  et  il  certain  que, 
dans  toute  autre  circonstance,  on  pour- 
rait les  avoir  à  un  penny  (10  cent.).  Au 
milieu  do.  l'immense  quantité  de  gens 
qui  encombraient  la  ville  ,  il  n'y  a  eu 
aucun  désordre  a  réprimer.  Cependant 
vers  (rois  iieures,  l'aiiluence  devenant 
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immeuse,  la  police  a  eu  assez  de  peine 
à  la  contenir  jusqu'à  la  fermeture  des 
portes.  Les  habits  des  hommes,  les  robes 
et  les  chapeaux  des  dames  montraient 
par  leurs  décliirements  et  leur  froisse- 
ment ,  la  peine  et  la  diiïiculté  qu'elles 
avaient  eues  à  pénétrer.  Pendant  toute 
la  journée ,  la  ^ande  cloche  du  château 
et  celle  des  diverses  paroisses  n'ont  pas 
cessé  de  sonner  de  minute  en  minute. 

Le  service  divin  a  été  célébré  dans  l'é- 
glise paroissiale,  où  un  sermon  approprié 
à  la  triste  circonstance  du  jour ,  a  été 
prêché  par  le  révérend  M.  Gosset.  Un 
peu  avant  sept  heures  du  soir,  les  trou- 
pes et  les  ofliciers  ont  pris  leurs  places. 
Un  détachement  de  grenadiers  s'est  mis 
de  chaque  côté  de  la  plate-forme ,  en 
dedans  des  barrières  :  chaque  soldat 
avait  à  la  main  un  flambeau  ;  des  gre- 
nadiers à  cheval  de  la  garde  et  d'autres 
troupes  à  pied  occupaient  les  cours  in- 
térieures. Plusieurs  galeries  et  plate- 
formes ,  construites  en  planclies ,  ont 
été  bientôt  remplies  de  spectateurs,  et 
toutes  les  fenêtres  donnant  surles  cours 
du  château  ont  été  occupées  en  un  ins- 
tant. Tous  les  préparatifs  de  la  marche 
funèbre  ayant  été  achevés  par  sir  Wil- 
liam Wods  et  ses  hérauts  d'armes,  le 
cercueil  royal  a  été  placé  sur  un  char 
recouvert  de  draps  mortuaires,  qui  re- 
tombaient jusqu'à  terre  et  balayaient  le 
sol.  Le  corps  a  été  pris  dans  la  chambre 
de  Waterloo  ;  il  devait  passer  le  long  de 
la  galerie  des  Normands,  traverser  la 
tour  de  Henri  l",  la  porte  de  Win- 
chester et  descendre  dans  la  chapelle 
par  la  porte  du  Sud.  Au  moment  où  l'iior- 
loge  du  château  sonnait  neuf  heures, 
une  fusée  a  été  tirée,  ol  à  l'instant  les 
canons  du  fort  ont  commencé  à  tirer  et 
ont  continué  de  minute  en  minute.  Le 
plus  profond  silence  régnait  partout, 
tant  l'intérêt  était  vivement  excité. 

Le  son  bruyant  destronipcttes annonça 
alors  que  la  procession  était  en  marche. 
Elle  s'avançait  à  pas  lents,  aux  sons  d'une 
musique  mélancolique  et  des  roulements 
de  tambours  recouverts  d'un  drap  noir. 

Le  deuil  était  conduit  par  S.  A.  l\.  le 
duc  de  Sussex  en  lon^s  liahits  noirs, 
portant  l'étoile  brodée  de  l'ordre  de 
la  Jarretière,  et  le  collier  du  même 
ordre,  assité  de  deux  ducs  et  de  six 
pairs  ,  les  princes  du  sang  royal  , 
S.  A.  R.  le  prince  (ieorgc  de  Cam- 
bridge assiste  (le  deux  genlilsh«niimcs , 


les  exécuteurs  testamentaires  désignés 
par  le  feu  roi ,  S.  A.  S.  le  duc  régnant 
de  Saxe  Meiningen,  S.  A.  S.  le  prince 
de  Leiningen,  S.  A.  S.  le  prince  Ernest 
de  Hesse  Philippelal  Barchfeld,  des 
gentilshommes  d'armes ,  portant  l'arme 
renversée,  desyeomen  de  la  garde,  leur 
pertuisane  renversée.  Parmi  les  per- 
sonnes qui  tenaient  le  poêle  nous  avons 
remarqué  le  duc  de  Wellington,  le  duc 
de  Richmond  et  le  duc  de  Beaufort. 

Après  le  sermon  qui  a  eu  lieu  dans 
la  chapelle  du  château,  le  doyen  de 
Windsor  a  récité  la  prière  des  morts 
pendant  que  l'on  descendait  silencieu- 
sement le  cercueil  dans  le  caveau,  et, 
au  moment  où  il  disparaissait  à  la  vue 
des  assistants,  le  doyen  ayant  prononcé 
la  formule  :  «  Nous  confions  son  corps 
au  tombeau ,  la  terre  à  la  terre ,  la  cen- 
dre à  la  cendre,  la  poussière  à  la  pous- 
sière » ,  le  portier  du  collège  a  jeté  sur 
le  cercueil  quelques  poignées  de  pous- 
sière contenue  dans  un  sac.  On  a  re- 
marqué que ,  pendant  toute  la  cérémo- 
nie ,  le  duc  de  Sussex  n'a  cessé  de  pleu- 
rer; il  paraissait  profondément  allligé. 
Il  en  a  été  de  même  de  S.  M.  la  reine. 
Après  que  le  doyen  de  Windsor  a  eu 
terminé  les  prières,  le  roi  d'armes  a 
prononcé  les  titres  de  sa  défunte  ma- 
jesté, et  a  proclamé  la  reine  Victoire 
sa  vraie  et  légitime  héritière .  lui  suc- 
cédant au  trône. 

Quand  toute  la  cérémonie  a  été  ter- 
minée, S.  M.  la  reine  douairière,  ac- 
compagnée de  toute  sa  suite,  a  quitte 
le  château  pour  se  rendre  à  Bushy-Park. 
Nous  ajouterons  qu'immédiatement 
après  qu'on  a  mis  le  feu  à  la  dernière 
fusée,  pour  annoncer  la  descente  du 
corps  de  S.  M.  dans  le  caveau,  le  dra- 
peau royal  qui  flottait  à  mi-mât  sur  la 
Tour- Ronde  depuis  le  décès  du  roi  a  été 
amené. 

11.  Londres.  Tutelle  du  roi  (l'Angle- 
terre sur  les  idiots,  les  aliénés,  etc.  — 
Le  roi  d'Angleterre  est  le  tuteur  né  des 
idiots,  des  aliénés,  des  enfants  trouvés 
et  généralement  de  tous  les  bâtards; 
mais  il  est  en  même  temps  leur  héritier. 
Un  jury  d'enquête  s'est  assemblé  en 
vertu  d'unecommission  scellée  du  grand 
sceau,  et  pour  la  première  fois  depuis 
l'avènement  de  la  reine  Victoria,  à  l'ef- 
fet de  constater  fpi'un  M.  Westou,  en- 
fant naturel,  était  mort  sans  progéniture 
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et  sans  avoir  l'ait  de  testament;  le  jury 
ayant  reconnu  la  vérité  de  ce  fait,  a  dé- 
claré la  fortune  du  défunt  acquise  à 
S.  M.  C'est  une  somme  de  prés  d'un 
million  de  francs  dont  hérite  cette  jeune 
fille  de  dix-huit  ans,  comme  tutrice  d'un 
homme  qui  en  avait  prés  de  cinquante. 

12.  Procès  grammatical.  —  Le  bu- 
reau de  police  de  Brow  Street,  à  Lon- 
dres, a  été  saisi  d'une  question  gramma- 
ticale, fondée  sur  un  idiotisme  de  la  lan- 
gue anglaise.  Sa  Majesté,  en  parlant  du 
roi,  se  dit  His  Majcsiy  (Son  Majesté)  ; 
mais  en  parlant  de  !a  reine,  on  doit  dire 
Her  Majesiy  (Sa  Majesté).  Or,  un  four- 
gon de  la  maison  royale,  conservant  en- 
core l'inscription  qui  signifiait  fourgon  de 
Son  Majesté  le  roi," le  fermier  du  droit 
de  passage,  à  la  porte  de  Kingston,  a 
exigé  le  paiement  du  droit  ;  il  préten- 
dait que  Guillaume  IV  n'existant  plus, 
ia  franchise  n'appartenait  qu'à  Sa  Jla- 
jesté  la  reine,  et  qu'il  aurait  fallu  faire 
substituer  sur  les  voitures  le  pronom 
hcr  au  pronom  his. 

Le  graiid-maîlre  des  écuries  roya- 
les a  poursuivi  le  fermier  N.  Rams- 
dale ,  pour  fait  de  perception  illicite. 
M.  Ilamsdale  a  allégué  pour  sa  défense, 
qu'il  devait  s'en  tenir  à  la  lettre  de  l'in- 
scription. 

Sir  Frédéric  Roe,  magistrat,  a  opposé 
à  cette  subtilité  un  statut  publié  sous  le 
règne  de  Guillaume  III  et  de  la  reine 
Marie ,  et  qui  a  prévu  expressément  la 
difficulté.  Cette  loi  dit  que  l'on  peut,  en 
parlant  de  la  personne  du  roi  ou  de 
celle  de  la  reine,  se  servir  indiflerem- 
ment  avec  le  mot  Majesté,  des  pronoms 
his  ou  ker.  En  conséquence ,  il  a  con- 
damné le  fermier  à  une  amende  de 
10  shellings  et  aux  frais. 

15.  Constantiiiople.  Mœurs  de  la 
Turquie.  —  Les  cris  au  feu  !  au  feu  !  se 
firent  entendre  dernièrement  dans  le 
quartier  d'Odown  Kapoussy,  au  milieu 
de  la  nuit.  Ces  cris  alarmants  furent 
bientôt  répétés  par  toute  la  ville ,  et 
quoiqu'on  n'aperçût  ni  feu  ni  fumée  du 
haut  des  tours  ou  des  minarets,  la  foule 
ne  courait  pas  moins  de  tous  côtés 
pour  arrêter  les  progrés  de  l'incendie. 
Après  qu'on  se  fût  convaincu  qu'il  n'y 
avait  aucun  danger  à  redouter,  on  apprit 
que  le  cri  d'alarme  avait  été  poussé  par 
Ali-Aga,  négociant.  Le  cadi  l'ayant  in- 


terrogé sur  ce  fait,  Ali  Aga  lui  montra 
une  paire  de  souliers,  non  pas  de  ces 
jolies  babouches  qui  renferment  les 
petits  pieds  de  femmes ,  mais  des  sou- 
liers d'homme,  et  des  souliers  de  chré- 
tien qu'il  avait  trouvés  dans  sa  maison. 
«Voyez,  dit-il  au  cadi,  le  pied  d'un  in- 
fidèle a  souillé  mon  harem.  Je  les  ai 
trouvés,  ces  souliers,  en  entrant  dans 
mes  appartements.  Celui  à  qui  ils  ap- 
partiennent et  sa  coupable  complice 
sont  chez  moi  ;  amenez  vos  gardes,  qu'on 
les  saisisse  tous  deux,  qu'ils  soient  con- 
duits devant  le  séraslcier  et  qu'on  venge 
les  droits  d'un  mari  outragé.  »  Malheu- 
reusement pour  les  parties  accusées,  le 
fait  était  vrai ,  et  l'épouse  coupable  fut 
trouvée  en  conversation  criminelle  avec 
un  jeune  Grec  d'une  grande  beauté.  Le 
flagi-anl  délit  était  si  évident  qu'il  n'ad- 
mettait point  d'excuse.  »  Nous  savions 
bien^  dit  la  dame  turque,  que  notre 
amour  devait  nous  conduire  à  la  mort. 
Nous  en  avons  couru  la  chance  ;  que  la 
justice  suive  son  cours.  »  La  sentence 
de  mort  fut  prononcée  sans  plus  ample 
informé  par  ,1e  séraskier,  et  le  lende- 
main matin  les  corps  des  deux  coupa- 
bles étaient  pendus ,  l'un  à  la  porte  de 
Parmak-Kapou,  l'autre  à  celle  de  Balik- 
bazar.  On  avait  attaché  à  chacun  un  écri- 
teau,  l'un  portant  ces  mots  :  «  telle  est 
la  punition  infligée  à  tout  infidèle  qui 
viole  le  seuil  du  harem  »  ;  l'autre,  ceux- 
ci  :  0  tel  est  le  sort  qui  attend  celles  qui 
suivraient  l'exemple  de  l'infidélc  épouse 
Hatidjah.  »  Les  honneurs  de  la  sépul- 
ture étant  refusés  aux  corps  des  crimi- 
nels en  Turquie,  ceux  des  deux  coupa- 
bles amants  furent  jetés  les  jours  suivants 
dans  le  Bosphore. 

Mais  les  supplices  en  Turquie,  de 
même  qu'à  Venise,  semblent  ne  pas  être 
un  motif  infaillible  pour  préserver  les 
maris  du  sort  qu'ils  redoutent.  Le  jour 
même  où  les  corps  des  deux  amants  de- 
vaient jeter  l'épouvante  et  l'effroi  dans 
tous  les  cœurs,  deux  autres  couples  de 
délinquants,  coupables  du  même  délit, 
furent  surpris  par  la  police.  L'un  des 
deux  couples  était  dans  le  même  costume 
que  portaient  Blars  et  "^énus  lorsqu'ils 
parurent  devant  'es  dieux  de  l'Olympe, 
avec  celte  difi'érence  immatérielle  qu'au 
lieu  d'être  à  l'abri  des  regards  indiscrets 
sous  l'invisible  réseau  de  Vulcoin,  le 
jeune  Grec  (car  c'était  encoie  un  (îrec, 
les  Lovclaccsdu  pays)  et  sa  complice  ne 
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furent  préservés  dos  regards  c;iiieuv 
que  par  les  persienncs  de  Ja  voilure 
dans  laquelle  ils  furent  conduits  devant 
le  cadi.  Comme  la  dame  se  trouva  être 
l'épouse  d'un  personnage  de  distinction, 
le  magistrat  ordonna  que  son  exécution 
et  celle  de  son  complice  seraient  se- 
crètes. Quant  au  jeune  Grec ,  il  appar- 
tenait à  des  parents  riches  et  il  n'avait 
pas  trouvé  d'autre  moyen  pour  satisfaire 
la  passion  dont  il  élait  dévoré  pour  sa 
coupable  amante,  que  d'entrer  au  ser- 
vice du  mari  en  qualité  de  cochei'.  Je 
n'ai  rien  su  touchant  l'histoire  de  l'au- 
tre couple.  Je  crois  inutile  d'ajouter 
que,  par  suite  de  ces  découvertes,  la 
jalousie  des  musulmans  s'est  accrue  à  un 
degré  extrême  et  que  les  eunuques  sont 
hors  de  prix;  dans  moins  d'une  semaine 
leur  valeur  a  triplé  dans  les  marchés  aux 
esclaves. 

Il  vient  de  paraître  un  firman  qui  or- 
donne que  toutcslesfemmesdevrontètro 
rentrées  chez  elles  à  la  dixième  heure,  ce 
qui  veut  dire  deux  heures  avant  le  cou- 
cher du  soleil;  et^  comme  depuis  quelque 
temps  les  dames  turques  avaient  excité 
de  grands  soupçons  parle  goût  soudain 
qu'elles  avaient  pris  pour  aller  faire  des 
emplettes  dans  les  riches  et  élégantes 
boutiques  de  Para  et  de  Galata,  les  pro- 
priétaires de  ces  magasins  ne  pourront 
en  laisser  franchir  les  portes  à  aucune 
femme  turque,  quels  que  soient  son  âge 
et  sa  condition,  sous  peiise,  en  cas  de 
contravention  à  cet  ordre,  d'être  cloués 
par  l'oreille  à  la  porte  de  leur  établisse- 
ment.  La  fréquente  répétition  de  ces 
abominations  dans   le  sanctuaire  sacré 
du  harem,  de  mémo  (jue  de  nombreux 
exemples  arrives  depuis  peu  tant  dans  la 
capitale  que  dans  les  provinces  du  crime 
si  rare  et  presque  inouï  chez  le  musul- 
man, le  suicide,  sont,  aux  yeux  desvrais 
Croyants  orthodoxes,  un  signe  certain 
que  la  fin  des  temps  n'est  pas  éloignée. 
Dans  les  quinze  derniers  jours,  il  va  eu 
dans  la  capiiale  trois  cas  de  suicide  de  la 
part  des  Turcs.  La  manière  dont  un  de 
ces  malheureux  s'est  donné  la  mort  est 
assez  originale  pour  être  connue  des 
cxceii Iridiés  européennes.     Mehmet- 
ElVcndi  je  promenait  sur  le  Bosphore 
dans  une  barque  et  était  en  proie  à  une 
rêverie  profonde  qui  absorbait  toutes  ses 
facultés.  Pendant  qu'il  se  plaignait  au 
batelier  de  la  chaletu-  qui  était  acca- 
blante ,  il  défaisait  l'une  après  l'autre 


toutes  les  parties  de  ses  vêlements,  jus- 
qu'à ce  f[u'enfin  il  ne  lui  restât  plus  que 
sa  chemise  et  ses  caleçons.  Après  avoir 
pris  le  lemps  pour  remplir  et  fumer  une 
pipe  et  s'être  [)Iaint  de  nouveau  de  la 
chaleur,  il  se  débarrassa  des  derniers  vê- 
tements qui  lui  restaient;  et,  sourd  à 
toutes  les  remontrances  du  pudique  ba- 
telier, il  leniplit  de  nouveau  sa  pipe  et 
se  mit  à  fumer  t/i  Jialitralibus.  Se' le- 
vant tout-àcoup  du  banc  où  il  était 
assis,  il  s'écria  :  «  Je  ne  puis  supporter 
plus  long-temps  cette  chaleur,  les  eaux 
du  Bosphore  peuvent  seules  me  rafraî- 
chir. »  Cela  dit,  il  s'élance  dans  la  mer, 
et  est  emporté  par  le  courant  rapide. 

17.  Paris.  Election  académique.  — 
L'Académie  des  sciences  a  procédé  au- 
jourd'hui au  remplacement  de  M.  (ji- 
rard  dans  la  section  de  physique.  Deux 
voix  de  plus  en  sus  de  la  majorité  vou- 
lue, se  sont  portées  sitr  M.  Pouillet  au 
premier  tour  de  scrutin,  et  il  a  été  pro- 
clamé membre  de  l'Académie.  Il  y  avait 
50  votans,  qui  ont  été  réduits  à  Zi9  par 
un  billet  blanc.  La  majorité  absolue  était 
25.  M.  Pouillet  a  obenu  27  suffrages, 
M.  Cagnard-Latour,  12  ;  M.  Desprez , 
5  ;  M.  Babinet,  3,  et  M.  Peltier,  2. 

24.  Cour  d'assises.  Jfj'aire  de  h  Quo- 
tidienne et  dn  général  Donnadleu.  — 
Au  commencement  de  1837,  M.  le  géné- 
ral Donnadieu  publia  un  ouvrage  ayant 
pour  titre  :  De  la  vieille  Europe,  des 
rois  et  des  peuples  de  noire  époque.  Cet 
ouvrage  avait  fait  peu  de  sensation  , 
lorsque  la  (Jiinlidicniic ,  à  propos  des 
événements  d'Alger,  publia,  dans  son 
numéro  du  26  juin,  un  article,  conte- 
nant diverspassages  de  ce  livre,  suivis  de 
quelques  réflexions.  Cet  article  attira 
l'attention  du  ministère  public  sur  l'ccu- 
vre  du  général  ;  il  crut  y  reconnaître  les 
délits  d'offense  à  la  personne  du  roi, 
d'attapieaux  droits  que  le  roi  tient  du 
vreii  de  la  nation,  et  d'excitation  à  la 
haine  et  au  méjiris  du  gouvernement. 
Des  poursuites  furent  en  conséquence 
dirigées  tant  contre  le  généial,  les  sieurs 
Allardin,  édilcur,  et  Malteste,  impri- 
meur, que  contre  M.  de  Loslanges,  gé- 
rant de  la  Quotidenne. 

M.  ravacat-gènèrall'lougoulm, chargé 
de  soutenir  la  prévention,  commence 
par  donner  mic  analyse  sommaire  du 
livre   incriminé,  dont  il  résulte   que. 
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pour  le  général  Donnadicu ,  le  beau 
idéal  des  iroiivoineiiienls  est  en  Russie, 
et  il  conlintie  en  ces  termes  : 

«  Il  nous  suffit  d'avoir  signalé  les 
idées  générales  de  l'auteur,  ]>oar  vous 
faire  comprendre  son  système.  Il  eût  été 
à  souhaiter  qu'il  se  fut  renfermé  dans 
des  généralités,  il  ne  serait  pas  devant 
vous  ;  mais  il  est  descendu  des  hauteurs 
de  la  philosopJiie;  ila  voulu  faire  l'ap- 
plication à  son  pays  de  ses  théories 
sociales;  oubliant  son  rang  élevé,  le 
caractère  dont  il  est  revêtu,  il  a  osé  at- 
taquer ce  que  les  lois  protègent  et  re- 
commandent au  respect  de  tous  ;  il  a 
olfensé  la  personne  sacrée  du  Roi;  il  a 
attaqué  les  droits  que  le  roi  tient  de  la 
nation  ;  enfin  il  a  excité  à  la  haine  et  au 
mépris  du  gouvernement. 

»  La  cause  a  dû  paraître  devant  vous 
entourée  de  quelque  solennité.  Vous 
comprenez ,  Messieurs ,  que  si  tous  les 
citoyens  sont  égaux  devant  la  loi ,  il  est 
néanmoins  des  positions  qui ,  par  cela 
même  qu'elles  sont  plus  éminentes, 
obligent  ceux  qui  les  occupent  à  plus  de 
respectet  de  circonspection, et  appellent 
sur  eux  une  répression  plussolennelle.» 
Ici  M.  l'avocat-général  annpnce  qu'il 
va  entrer  dans  l'examen  des  diflerents 
chefs  d'accusation.  Il  cite,  en  les  accom- 
pagnant de  réflexions,  tous  les  passages 
incriminés. 

Les  lectures  terminées,  M.  Plou- 
goulm  s'attache  à  démontrer  par  une 
très-courte  discussion  que  ces  passages 


vrages,  notamment  dans  celui  qu'on  ac- 
cuse. 

M""  riennequin  examine  les  articles 
incriminés,  et,  dans  l'intérêt  de  son 
client,  dit  qu'il  n'y  voit  qu'une  thèse  de 
philosophie  sociale,  et  non  l'expression 
d'un  parti  ennemi  de  l'ordre  de  choses 
actuel. 

M"  Chaix-d'Est-Ange  et  Delangle 
prennent  la  parole  en  faveur  de  MM. 
Allardin  et  RIalteste. 

M«  Berryer,  avocat  de  la  Quoli- 
diciiiw,  rappelle  l'époque  où  ce  jpurnal 
ptdilia  sou  article  sur  Alger. 

«  On  venait,  dit-il,  de  publier  dans  le 
journal  officiel  le  compte  rendu  de  la 
plus  étrange  conférence  que  l'on  puisse 
trouver  dans  les  annales  historiques, 
l'entrevue  du  général  Bugeaud  avec 
l'émir  Adb  el-Kader,  entrevue  dans  la- 
quelle un  général  français  s'était  mis  de- 
vant le  chef  arabe,  comme  jamais  chef 
arabe  ne  s'est  trouvé  devant  le  Grand- 
Seigneur  lui-même.  Les  journaux  en 
ont  rendu  compte;  de  fâcheux  pressen- 
timents se  sont  emparés  du  public.  C'est 
au  milieu  de  cette  préoccupation  des 
esprits  que  l'éditeur  du  journal  s'est 
rappelé  que  depuis  quarante  jours  il  a 
paru  un  livre  où  l'on  prédisait  précisé- 
ment le  résultat  que  le  journal  officiel 
annonçait,  c'est-à-dire  un  abandon,  une 
concession  faite  à  un  chef  de  tribu,  en 
un  mot.  une  renonciation  à  la  colonisa- 
tion d'Alger. 

L'éditeur  du  journal  n'a  rien  de 


contiennent  le  triple  délit  qui  leur  est  plus  pressé,  pour  satisfaiie  à  la  préoc- 
cupation du  public  sur  un  fait  aussi 
grave,  que  de  citer  les  pages  de  l'écri 


impute. 

M.  l'avocat-général ,  passant  ensuite 
à  ce  qui  regarde  le  sieur  Allardin,  édi- 
teur de  l'ouvrage,  et  l'imprimeur,  s'en 
rapporte  à  la  sagesse  des  jurés,  tout  en 
soutenant  l'accusation.  Arrivant  enfin 
aux  faits  reprochés  à  la  Quotidienne, 
M.  Flougoulm  soutient  que  le  journal 
qui  a  reproduit  un  écrit  blâmable  est 
aussi  blâmable  que  l'auteur  de  cet  écrit  ; 
et  il  donne  lecture  des  réflexions  ajou- 
tées par  la  Quotidienne  aux  passages 
qu'elle  avait  empruntés  à  l'ouvrage  du 
général  Donnadieu. 

Le  général  Donnadieu  lit  un  discours 
dans  lequel  il  expose  que,  dans  les  loi- 
5irs  que  sa  position  lui  a  laissés,  il  a  mé- 
dité sur  la  liberté  de  la  société  dans  ses 
conditions  absolues  e<  conservatrices,  et 
que,  croyant  user  de  son  droit,  il  a  con- 
signé ses  méditations  dans  plusieurs  ou- 


vain  qui  a  pressenti  l'événement,  et  en 
conséquence  il  rend  compte  à  ses  lec- 
teurs d'un  livre  qui,  sans  être  poursuivi 
par  le  ministère  public,  circule  depuis 
quarante  jours  dans  Paris.  Dans  la 
feuille  du  26  juin,  paraît  un  article  ainsi 
intitulé  :  Du  livre  de  M.  le  général  Don- 
nadieu ,  d  propos  d'Alger. 

»  La  Quotidienne  a  dit  que  le  traité 
de  la  Taina  était  un  étrange  oubli  de  la 
dignité  publique. 

»  Si  l'on  ne  peut  parler  d'un  traité 
sans  crime .,  alors  de  quoi  est  il  permis 
de  parler  en  France  i'  Quoi  I  voilà  un 
traité  fait  entre  un  général  français  et 
un  bandit  arabe,  car  l'émir  est  un  ban- 
dit ,  et  il  y  a  une  lettre  du  ministre  de 
la  guerre  Bernard,  qui  dit  :  «  Ce  serait 
l'ignominie  de  la  France  qu'un  traité 
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avec  cet  homme...  »  On  lui  rend,  à  ce 
bniulit,  ce  qu'il  n'a  jamais  possédé  : 
ïlemccn,  Mascnia,  AO  lieues  de  côtes  ; 
on  trafique  de  la  s^loiie  passée  ,  et  parce 
qu'un  écrivain  a  le  courage  de  le  dire, 
on  l'accuse  d'exciter  à  la  liaino  et  au 
mépris  du  gouvernement  du  roi  I 

»  On  sera  condamne  en  la  cour  d'as- 
sises pour  avoir  dit  ce  que  chacun  a 
senti  à  propos  d'un  acte  aussi  honteux 
pour  le  pays.  (Sensation.)  Voilà  tout  ce 
qu'il  y  a  dans  l'article.  » 

Après  des  répliques  successives  et  le 
résumé  de  M.  le  président,  le  jury  entre 
en  délibération  à  quatre  heures  moins 
un  quart,  et  en  sort  à  six  heures  moins 
un  quart.  11  déclare,  à  la  simple  majo- 
rité, que  l'ouvrage  publié  par  M.  le 
général  Donnadieii  contient  les  délits 
d'offense  à  la  personne  du  roi  et  d'atta- 
que aux  droits  que  le  roi  tient  du  vœu 
de  la  nation;  il  déclare  également  que 
M.  le  général  Donnadieu  est  coupable 
d'avoir  publié  ledit  ouvrage. 

Sur  toutes  les  autres  questions,  il  ré- 
pond négativement.  En  conséquence, 
M.  le  président  prononce  l'ordonnance 
qui  acquitte  MM.  de  Lostanges ,  IMal- 
teste  et  Allardin. 

M.  l'avocat-général  requiert  l'appli- 
cation des  lois  de  1819  et  1830. 

La  cour  se  retire  en  la  chambre  du 
conseil  pour  en  délibérer.  Après  un 
quart  d'heure,  elle  rentre  en  séance  et 
prononce  un  arrêt  qui  condamne  M.  le 
général  Donnadieu  à  deux  ans  de  pri- 
son, 5,000  fr.  d'amende  et  deux  ans 
d'interdiction  des  droits  mentionnés 
dans  les  trois  premiers  paragraphes  de 
l'art.  42  du  code  pénal. 

24.  Académie  des  sciences.  Hydro- 
céphalie. —  Les  amateurs  de  monstruo- 
sités ont  pu  jouir  d'un  spectacle  hideux 
aujourd'hui  à  l'Académie;  dans  l'une 
des  salles  de  la  bibliothèque  était  ex- 
posé aux  regards  du  public  un  malheu- 
reux enfant  mulâtre ,  de  neuf  à  dix  ans, 
affecté  de  la  maladie  appelée  hydrocé- 
phalie ou  hydropisie  du  cerveau.  L'eau 
répandue  dans  l'intérieur  du  crâne ,  di- 
latant énormément  celte  cavité,  lui  fait 
acquérir  des  dimensions  quel((uefois 
prodigieuses.  Ainsi,  dans  le  cas  actuel, 
la  tête  de  l'enfant  dont  nous  parlons  a 
au  moins  le  volume  d'une  citrouille,  et 
l'on  conçoit  tout  ce  qu'un  pareil  déve- 
loppement de  cette  partie  a  de  repous- 


sant pour  les  yeux  ;  c'est  l'original  en 
chair  et  en  os ,  et  vivant ,  de  ces  fi- 
gures bizarres  connues  sous  le  nom 
de  tjyotesqnes.  Nous  ne  pouvons  pas 
mieux  donner  une  idée  de  l'aspect  de 
ce  malheureux  enfant  ,  et  nous  deman- 
dons pardon  de  la  comparaison  ,  qu'en 
rappelant  aux  personnes  qui  ont  vu  le 
ballet  de  Gustare  un  certain  petit  Turc 
dont  la  tête  monstrueuse  est  suppor- 
tée par  un  corps  grêle  et  chétif.  Joi- 
gnez à  cela  l'idiotisme  accompagnant 
toujours  cette  maladie ,  l'impossibilité 
de  se  tenir  debout  et  de  supporter  le 
poids  de  cette  tète  quatre  fois  grosse 
comme  le  reste  du  corps ,  et  vous  aurez 
l'idée  de  cette  affreuse  créature  vi- 
vante ,  étendue  à  terre  sans  donner 
d'autre  signe  d'intelligence  que  quel- 
ques cris  plaintifs  lorsqu'on  vient  à  dé- 
ranger son  repos. 

AOUT. 

/|.  Paris.  Séance  publique  annuelle 
de  l'Académie  des  inscriptions  et  bel- 
les-lettres. —  Le  sujet  du  prix  que 
l'Académie  devait  adjuger  dans  cette 
séance ,  avait  pour  but  de  détermiiicr 
quels  ont  été,  à  partir  du  règne  de 
l'empereur  Constantin  jtisqu'd  la  fin 
du  seizième  siècle,  les  caractères  et  les 
vicissitudes  du  droit  de  propriété  fon- 
cicrc  dans  toutes  les  régions  qui  ont 
fait  partie  de  l'empire  romain  en  Eu- 
rope. Deux  Mémoires  lui  ont  été  adres- 
sés ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  des  concur- 
rents n'ayant  traité  la  question  dans 
toute  son  étendue,  l'Académie  a  pensé 
qu'il  convenait  de  leur  accorder  un  nou- 
veau délai  pour  compléter  leur  travail  ; 
elle  a  prorogé  le  concours  jusqu'en  1838. 

Elle  devait  adjuger  aussi,  dans  cette 
séance,  un  autre  prix  sur  la  question 
suivante ,  remise  au  concours  en  1836  : 
Rechercher  quelles  furent  les  imposi- 
tions publiques  dans  la  Gaule ,  depuis 
l'origine  de  la  monarchie  des  Francs 
jusqu'à  la  mort  de  Louis-lc-Débon- 
nuire;  comment  elles  furent  établies 
et  perçues,  et  quelles  personnes  y 
étaient  soximiscs.  Elle  a  reçu  trois  Mé- 
moires sur  cette  question ,  .et  elle  a  par- 
tagé le  prix  entre  le  Mémoire  dont 
l'auteur  est  M.  Guadet,  et  le  Mémoire 
qui  a  pour  auteur  M.  le  chevalier  Baudi 
di  Vesmc,  de  Turin.  M.  le  ministre 
de  l'instrucliou  publique  ayant ,  d'après 
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5c  désir  de  l'Acadcmic,  ajouté  ûOO  fr. 
à  la  somme  ordinaire  de  1500  fr. ,  clia- 
cun  des  anteuis  des  deux  Mémoires 
couronnes  rerevra  une  médaille  d'oi  de 
4000  fr.  Une  mention  trés-hoiiorabic  a 
été  accordée  au  Mémoire  qui  a  pour 
auteur  M.  .Inst  Pacrjuel. 

Le  prix  de  numismatique,  fondé  par 
feu  M.  Allier-  de  llauleiochc,  a  été  dé- 
cerné à  M.  de  Sauicy ,  capitaine  d'ar- 
tillerie et  professeur  adjoint  à  l'école 
d'application  de  l'arlilleiie  et  du  génie 
à  Metz,  pour  l'ouvrage  intitulé  :  Esftni 
de  classiijicalion  des  suitca  moitciaircs 
byzini/iiics. 

Autorisée  à  disposer  chaque  année 
de  trois  médailles  d'or  de  la  va- 
leur de  500  francs  chacune,  en  fa- 
veur des  trois  auteurs  qui,  à  son  ju- 
gement, auront  envoyé  les  meilleurs 
ouvrages  sur  les  antiquités  nationales  , 
l'Académie  a  décerné  ces  trois  mé- 
dailles à  M.  Géraud ,  pour  l'ouvrage 
intitulé  :  Paris  smis  Philippc-lc-Ud; 
a  M.  Jal,  pour  son  Mcmoire  sur  les 
vaifseari.r  ronds  de  Sdint  Louis  ,  et 
Vétdt  de  la  marine  an  treizième  siècle  ; 
à  M,  lîerbrngger,  pour  sa  Description 
de  diverses  inscriptions  nntiqnes  décou- 
vert es  à  Gliclv.iaet  autres  lieux  de  l'an- 
cienne régence  d'Alger.  Des  mentions 
honorables  ont  été  accoidées  à  ÎM.  lîey, 
auteur  d'un  ouvrage  sur  les  eiiseignes  , 
drapeaux  et  couleurs  de  la  France  ;  à 
M.  (le  la  Fiuitenelle  de  Vaudoré,  au- 
teur de  plusieuis  IMénuiires  sur  les  an- 
tiquités du  l'oitou  :  à  M.  Duscvel ,  qui 
a  adressé  à  l'Académie  plusieurs  Mé- 
moires sur  les  antiquités  du  département 
de  la  Somme,  et  en  particulier  sur 
l'arrondissement  de  Moutdidier. 

Après  avoir  entendu  un  rapport  spi- 
rituel de  M.  Alexandre  Delaborde ,  sur 
les  Mémoiies  <lont  nous  venons  de 
liommer  les  auteurs,  on  a  écouté  avec 
l'attention  et  le  respect  dus  au  vénéra- 
ble M.  de  Sacy,  son  auteur,  une  bonne 
notice  sur  M.  Tougens.  Ensuite  M.  Vic- 
tor Leclerc  est  venu  lire  un  fragment , 
trop  court  à  notre  gré,  sur  les  actes  ou 
prvcésverhnu.v  du  sénat  romain.  I/in- 
génieuse  et  piquante  érudition  de  M.  Le- 
clerc se  retrouve  tout  entière  dans  ce 
morceau ,  dont  nous  regrettons  de  ne 
ï)ouvoir  citer  ici  que  le  passage  sui- 
Tànt  : 

«  Les  féances  du  sénat  étaient  donc 
secrètes,  et  les  actes  de  ses  délibéra- 


tions ,  lorsqu'ils  ne  prenaient  point  la 
forme  de  sénatus-consultes  obligatoires, 
furent  également  secrets  jusqu'au  pre- 
mier consulat  de  César,  Ordinairement 
rédigés  par  des  secrétaires,  ils  l'étaient, 
dans  quelques  aflalres  importantes,  par 
des  sénateuis  mêmes.  Quoique  l'on 
compte  un  prêteur  parmi  ceux  qui  re- 
cueillirent ainsi  les  dépositions  des  té- 
moins contre  Calilina,  il  paraît,  si  l'on 
juge  de  l'usage  des  temps  consulaires 
par  celui  de  l'empire,  que  cette  fonc- 
tion était  léscrvée  de  préférence  aux 
sénateurs  les  plus  jeunes,  qui,  entrés 
comme  questeurs  au  sénat ,  s'acquit- 
taient de  ce  devoir  avant  de  parvenir 
à  l'édilité,  ou,  du  temps  des  Césars, 
au  tribunat  du  peuple.  Telle  fut  la 
marche  que  suivirent  dans  leur  carrière 
publique  les  nombreux  sénateurs  dont 
Marini  a  rassemblé  les  noms  et  les  ti- 
tres d'après  les  historiens  et  les  inscrip- 
tions, en  faisant  voir  que  le  même 
ordre  était  adopté  par  le  sénat  de  Ti- 
bur.  Depuis  Auguste  .  le  secrétaire  du 
sénat  romain  dut  être  presque  toujours 
un  confident  du  prince  :  Tacite  le  dit 
de  Junius  Rusticus ,  qui  remplit  cette 
charge  sous  Tibère.  Adrien  la  remplit 
sous  Trajan. 

»  Tous  ces  registres  du  sénat  de 
Rome  ,  comme  ceux  où  les  sénateurs 
des  villes  municipales  et  les  décm-ions 
des  colonies  gardaient  l'histoire  secrète 
de  leurs  séances,  s'appelaient  indiffé- 
remment actes  ou  commentaires.  Cicc- 
ron  nomme  tables  publiques  les  procès- 
verbaux  des  interrogatoires  que,  pour 
plus  de  garantie,  il  fit  rédiger  paf  des 
sénateurs  pendant  l'a-laire  des  conju- 
rés, et  qu'il  fit  aussitôt  répandre  en 
Italie'  et  dans  les  provinces  :  nouvelle 
preuve  que ,  même  avant  César,  on  pu- 
bliait quelquefois  les  actes  du  sénat. 

»  Mais  ce  n'était  là  qu'titie  excep- 
tion. Dans  la  marche  habituelle  de  l'an- 
cien gouvernement  romain ,  malgré  la 
liberté  apparente  et  les  clameurs  du 
Forum;  malgré  les  rostres  où  un  sé- 
nateur daignait  venir,  en  quelques  gran- 
des circonstances,  raconter  au  peuple 
les  décisions  du  patriciat;  malgré  les 
tribuns ,  qui  n'obtinrent  que  tard  d'as- 
sister, avec  leur  droit  d'opposition ,  aux 
délibérations  du  conseil  suprême ,  le 
sénat ,  héritier  des  rois ,  soulevait  rare- 
ment le  voile  du  lieu  sacré  où  méditait 
sa  prudence  ,  où  s'agitaient  sCs  pas- 
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sions;  rien  ne  diminuait  aux  yeux  du 
vulgaire  la  grandeur  des  maîtres  du 
monde  ;  cl  c'est  ainsi  que  Prusias,  dans 
son  respect  et  sa  terreur,  les  confondait 
avec  les  dieux  do  leurs  temples.  » 

La  séance  a  été  lermincc  par  une  dis- 
sertation de  M.  Langlois  sur  le  dieu 
Krishna ,  le  dieu  Bhrigou  et  les  avatars 
de  ces  dieux. 

/j.  SontonviUc  {Angleterre).  Lon- 
gévité. —  11  vient  de  mourir  à  Sonton- 
viUc, en  Angleterre,  une  femme  âgée 
de  cent  douze  ans  ,  connue  dans  tous 
les  environs  sous  le  nom  de  la  dame 
Lawson.  Elle  était  née  en  1725,  au 
commencement  du  régne  de  Ceorge  1 1. 
Elle  est  restée  veuve  dej^uis  l'âge  de 
vingt-six  ans ,  malgré  de  nombreuses 
demandes  en  mariage  que  lui  avait  at- 
tirées sa  beauté.  Elle  vivait  dans  une 
grande  retraite,  n'ayant  pour  toute  so- 
ciété qu'un  vieillard  ,  faisant  les  fonc- 
tions de  maître  Jacques,  deux  rocjaets 
et  un  chat.  Tous  les  lits  de  maîlre.  d;^ns 
sa  maison,  assez  vaste,  étaient  toujours 
soigneusement  faits,  quoiqu'ils  n'eus- 
sent pas  été  occupés  depuis  cinquante 
ans.  jamais  les  carreaux  des  fenêtres 
n'avaient  été  nettoyés  depuis  longues 
années.  La  crasse  dont  ils  étaient  cou- 
verts était  si  épaisse,  que  le  jour  pou- 
vait à  peine  pénétrer  dans  les  apparlc- 
ments.  Celte  dame  était  restée  fidèle  à 
la  mode  du  temps  de  George  V'  :  elle 
portait  une  coilVure  poudrée  trés-élevée, 
une  longue  robe  de  soie  à  queue ,  des 
souliers  a  talons,  une  canne  à  pomme 
d'or.  Depuis  quatre  vingt-dix  ans,  telle 
avait  toujours  été  la  toilette  de  cette 
dame.  Toujoius  elle  siégeait  dans  le 
même  fauteuil  ;  elle  buvait  son  thé  dans 
la  même  soucoupe.  Elle  délestait  les 
médecins,  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  de 
jouir  toujours  d'une  parfaite  santé.  Elle 
a  vécu  sous  cinq  régnes  difi'érents,  et  sa 
mémoire  prodigieuse  eût  pu  faire  d'elle 
un  hisloriograidie  distingué.  La  mort 
d'une  vieille  dame  de  ses  amies  l'avait 
fortement  alfcclée  dans  ces  derniers 
temps.  Constante  dans  ses  antipathies  , 
elle  est  morte  sans  avoir  voulu  faire  ap- 
peler un  médecin. 

8.  Paris.  Théâtre- Français.  V^  re- 
présentation de  Le  Château  de  ma 
Nièce,  comédie  en  un  acte  et  en  prose, 
par  madame  Ancclot.  —  Dans  ce  chû- 
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tenu,  construit  vers  1740.  sur  les  do- 
maines des  AraniMiles,  des  Doiiuiénes, 
des  Cidalises,  des  Dorantes,  d'après  les 
plans  de  Marivaux,  vous  trouvez  une 
collection  complète  de  ces  figures  dont 
les  originaux  n'existent  plus  :  un  mar- 
quis, un  chevalier,  un  vicomte,  une 
comtesse,  et  nicme  un  valet  qu'on  ap- 
pelle Laflcur.  Tout  ce  monde  de  l'autre 
siècle ,  avec  sa  poudre  et  ses  mouches, 
ses  talons  rouges  et  ses  habits  à  paillet- 
tes, reproduit  à  s'y  méprendre,  le 
jargon  fade,  verbeux,  alambiqué  des 
Jciix  de  l'ylmour  et  da  Hasard.  Une 
lante  de  la  comtesse,  veuve  d'un  prési- 
dent, qu'elle  n'a  jamais  vue ,  et  que  l'on 
croit  vieille,  revèche  et  laide,  arrive  au 
château,  où,  par  suite  d'une  espièglerie 
du  chevalier,  chacun  la  prend  pour  une 
actrice  de  la  Comédie  Italienne,  et  la 
traite  sans  plus  de  façon.  Fort  sur- 
prise d'abord  de  la  réception  qu'on  lui 
fait,  elle  devine  bientôt  qu'elle  passe 
pour  une  autie .  et  apprend  (pie ,  quant 
à  elle-même,  la  comtesse  sa  nièce. et  tout 
ce  peuple  de  marquis  et  de  chevaliers 
ont  d'elle  l'opinion  la  moins  galante, 
Trés-spirituelle  et  encare  sufîisamaient 
jolie  à  trente  ans  passés,  elle  veut,  sous 
le  masque  de  la  comédienne ,  se  mo- 
quer à  son  tour  des  habitants  du  châ- 
teau et  se  réhabililerà  leurs  yeux  par  le 
seul  ascendant  desgràces,  de  l'esprit,  de 
la  dignité,  du  bon  ton.  Marquis,  cheva- 
lier, vicomte  ,  sont  bientôt  désarçonnés 
par  la  présidente,  et  quand  elle  les  a 
tous  mis  à  ses  pieds,  qu'elle  a  séduit 
tous  les  cœurs,  que  chacun  a  rendu  les 
armes  à  son  amal)ilité ,  elle  se  nomme  , 
remet  chacun  à  sa  place,  restitue  chaque 
amant  à  sa  maîtresse,  et  ne  garde  pour 
elle  que  le  marquis.  IJien  de  plus  léger 
et  de  plus  futile,  comme  on  voit,  que 
ce  fac  simile  de  la  manière  de  Mari- 
vaux, qui  ne  laisse  à  madame  Ancelot 
que  le  mérite  d'avoir  fait  un  pastiche 
fort  habile,  mais  auquel  le  public  s'est 
médiocrement  intéressé. 

9.  Séance  publique  annuelle  de  l'A- 
cadémie française.  —  La  séance  s'est 
ouverte  par  un  rapport  de  M.  Ville- 
main  sur  le  Concours  des  ouvrages  les 
plus  utiles  aux  mœurs  et  sur  le  prix  de 
poésie.  Le  désir  d'entendre  ce  rapport 
avaitsansdouteatliré  le  plusgrand  nom- 
bre des  auditeurs,  et  nous  imaginons 
qu'on  était  venu  surtout  pour  la  prc- 
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mièrc  nioilié  de  la  séance.  Une  cir- 
constance particulière  a  rendu  la  se- 
conde moitié  aussi  intéressante  que  la 
première.  Le  mot  de  tout  le  monde  en 
sortant  était  :  Toilà  une  i)elle  séance. 

C'est  un  grand  honneur  que  d'être 
loué  tout  haut  par  un  lecteur  comme 
M.  Villemain.  L'auteur  de  l'ouviage 
qui  a  obtenu  le  prix  de  6,000  francs 
peut  donc  se  considérer  comme  dou- 
blement récompensé.  C'est  M.  Dufau , 
dont  V Essai  «wr  les  aveugles  nés  a  été 
couronné  par  l'Académie. 

L'Académie  a  décerné  des  médailles 
à  trois  ouvrages  écrits  aussi  dans  un  but 
de  moralité,  mais  dont  le  sujet  est 
moins  spécial.  De  ces  trois  ouvrages, 
l'un  est  un  drame  intitulé  le  lAbcré ,  où 
l'Académie  a  trouvé  des  sentiments 
purs  et  quelques  scènes  pathétiques. 
L'auteur  est  M.  Delaville  de  Mirmont. 
Les  deux  autres  sont  des  romans.  Al- 
lan  ou  le  jeune  déporté,  ]iar  M.  Esnest 
Fouinct,  a  rappelé  à  l'Académie  quel- 
ques traits  du  Vicaire  de  TVaIccjleld. 
Quant  à  Picciola,  par  M.  Saintine, 
M.  Villemain  y  a  loué  ^nnc  imagina- 
lion  pure  et  une  sensibilité  vraie,  u  Ces 
qualités  ont  paru  couvrir  assez  les  en- 
droits où  0  la  raison  et  le  goût  sévère  » 
auraient ,  selon  M.  Villemain ,  à  ré- 
clamer. 

Tout  l'auditoire  a  applaudi  à  la  ma- 
nière charmante  dont  M.  Villemain  a 
parlé  de  M.  Azaïs,  auteur  de  la  Phij- 
siologie  de  la  vie  et  de  la  mort,  ouvrage 
auquel  l'Académie  a  décerné  une  mé- 
daille de  5,000  francs. 

11  y  a  trente  ans ,  lorsque  le  génie 
des  conquêtes,  du  haut  de  la  France 
impériale,  pesait  sur  l'Europe,  M.  Azaïs 
était  déjà  célèbre  ,  et ,  devant  la  gran- 
deur démesurée  d'un  homme  ,  devant 
les  trônes  menacés  ou  tombant ,  il  fai- 
sait écouter  son  innocente  théorie  des 
com;jcH.vrt/jL»H.s.  Depuis,  la  face  du  monde 
a  changé  plusieurs  fois,  et  M.  Azaïs,  à 
travers  toutes  les  fortunes,  continuait 
de  reproduire  son  explication  univer- 
selle. La  science  en  avait  condamné 
quelques  parties  et  lui  refusait  le  droit 
de  recommencer  Newton ,  dont  l'œuvre 
ne  peut  être  égalée,  puisqu'il  n'y  a  qu'un 
système  du  monde.  Mais  la  morale 
approuvait  les  vues  consolantes  de 
M.  Azaïs,  ses  douces  illusionset  les  véri- 
lésqui  s'y  mêlent.  L'âge,  et  peut-être  le 
malheur,  ont  encore  ajouté  au  caractère 


touchant  de  cette  philosophie,  et  rendu 
respectable  son  ingénieux  auteur. 

L'Académie  avait  proposé  pour  sujet 
du  prix  de  poésie  l'Arc-de-Triomphe  de 
l'Etoile:  on  a  compté  cinquante-deux 
concurrents.  Mademoiselle  Elisa  Mo- 
reau  est  entrée  en  lice  pour  chanter 
l'immense  colosse  ;  M.  Villemain  nous 
a  lu  de  la  pièce  de  mademoiselle  Elisa 
Moreau  quelques  strophes  qui  ont  été 
applaudies;  il  a  fini  par  comparer  la 
jeune  muse  à  Herminie  qui  chancelle  et 
tremble  sous  la  pesante  armure.  Le  prix 
a  été  remporté  par  M.  Boulay  Paty,  qui 
lui-même  nous  a  donné  lecture  de  son 
poème.  Ce  poème,  ou  plutôt  ce  dithy- 
rambe, révèle  une  puissante  vigueur 
d'âme,  une  noble  élévation  d'intelli- 
gence. Citons  quelques  strophes  : 

Au  pied  du  monument,  parmi  la  mulliUidc, 
Un  jeune  homme  paraît;  il  s'arrête  :«  c'est  lui  ! 
11  Le  poète,  dit  on  ;  Toyez  son  attitude  ! 

•  Son  âme  lui  parle  aujourd'hui. 
»AI]!  puisque  ce   sont  eux  qui   seuls  disent    auT 
[hommes 

«Ce  que  fil  de  grand  l'univers, 

nDans  la  noble  langue  d>  s  rers 
iiQn'il  nous  chante  la  gloire  isu  lieu  même  où  nous 
[sommes.*  » 
Son  n-ll  lan(;a  l'i^clair,  son  esprit  s'exalta  ; 
Environnù  par  tons  comme  aux  fêtes  antiques, 
Tirant  du  fond  du  cœur  ses  Ters  patriotiques, 

Le  poète  inspiré  chanta  : 
Salut!  i-eprèsentant  de  notre  vieille  armée. 
Salut,  lier  piédeslal  où  notre  renommée, 
Colosse    immensurable  ,  au  ciel  touche  du  front! 
Ta  masse  indestructihle,  édiliee  sublime, 
Falif,'uera  du  temps  l'infatigable  lime  ; 

Sur  toi  les  siècles  s'useront! 
O  noble  pierre,  orgueil  de  notre   capitale, 
Salut  à  toi,  salut!  Tombe  monumcnlale 
Dressée  à  tant  de  morts  que  tu  dois  honorer! 
Ta  .sculplnre  leur  sert  d'héroïque  épitaphe, 
Autour  de  loi  l'on  croit,  auguste  cénotaphe. 

Sentir  leurs  fantômes  errer. 
Sous  la  voûle  où  tant  d'air  élargil  la  poitrine. 
Que  chacun  ,  même  aussi  celui  que  l'âge  incline. 
Se  redresse  soudain  et  se  sente  plus  grand! 
Si  quelqu'un  devant  toi  porte  la  têle  basse. 
On  est  bien  sûr  que  c'est  un   étranger  qui  passe; 

Pierre  éloquente,  il  te  comprend! 
Le  passé  sur  toi  brille  en  lettres  colossales 
Mieux  qu'aux  feuillelsécrilsde  toutes  nos  annales  : 
Chacun  de  nos  exploits  est  là  sur  ton  granit. 
Aux  avides  regards  onvre-loi,  page  iinnitnse, 
rage  inunortelle  ,  où  gloire  est  le  mol  qui  cJni- 
Oùgloire  estlc  mot  qui  finit.  [racncc. 

Les  vastes  monuments  sont  les  grandes  reliques 
Des  peuples  qui  par  eux  semblent  ressusciter! 
Lis  doigts  du  temps,  posés  sur  lus  cités  antiques, 
Sentent  SOUS  leurs  débris  leur  grand  cœur  palpiter. 
Albène  existe  encore,  et  Rome  n'est  pas  mûrie  I 
Car  tonte  nation  qui  régna  grande  et  forte, 
Dans  la  postérité  vit  par  ses  monuments  ; 
On  mestuesa  taille  à  cette  ombre  (idélc, 
On  volt  ee  qu'elle  fut  parce  qui  reste  d'elle: 
On  reconnjll  sa  force  à  ses  g'ands  ossAneiils! 
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A  chaque  strophe  du  poème  de  M .  Bou- 
lay-Paty,  de  longs  applaudissements  se 
faisaient  entendre  ;  les  sentiments  pa- 
triotiques que  le  jeune  poète  a  expri- 
més en  beaux  vers,  remuaient  l'audi- 
toire. 

M.  Villemain  avait  parlé  de  fau- 
tes maigre  lesquelles  l'Académie  a  dé- 
cerné le  prix  de  poésie  à  M.  lîoulay- 
Paty.  Ne  serait-ce  pas,  outre  l'exagéra- 
tion juvénile  de  celte  belle  et  noble 
image  de  notre  France,  certains  endroits 
prosaïques  avec  afl'ectation ,  et  ces  des- 
criptions matérielles  si  chères  et  appa- 
remment si  nécessaires  à  notre  école 
poétique  contemporaine,  où  la  mé- 
moire et  cette  frivole  imagination  qui 
s'y  inspire  sont  les  seules  muses  du 
poète?  Ne  serait-ce  pas  cette  grandeur 
cherchée  dans  l'enflure  de  l'expression, 
et  ces  pensées  à  effet  qu'on  produit  en 
affaiblissant  tout  ce  qui  les  entoure  !  Il 
faut  le  dire  avec  franchise  à  M.  Boulay- 
Paty,  sauf  quelques  beautés  solides,  la 
plupart  de  ses  traits  les  plus  applaudis 
appartiennent  à  ce  genre-là.  Les  pre- 
mières sont  bien  à  lui,  et  ce  sont  de  bel- 
les espérances;  les  secondes  sont  imi- 
tées du  poète  qui  en  possède  au  plus 
haut  degréla  science  artificielle,  M.Vic- 
tor Ilugo.  11  est  bon  pour  les  piincipes, 
que  M.  Boulay-Paty  ait  été  applaudi 
dans  les  plus  heureuses  de  ces  imita- 
tions, et  que  le  disciple,  en  quelques 
endroits,  n'ait  pas  paru  inférieur  au 
maître.  C'est  un  avertissement  écla- 
tant pour  M.  Victor  Hugo  de  mépri- 
ser cette  partie  de  son  admirable  talent, 
celle  où  il  est  imité,  et  même,  selon 
quelques  avis,  égalé  par  des  poètes  au 
début. 

C'est  M.  Lebrun ,  directeur  ac- 
tuel de  l'Académie  et  président  de  la 
séance ,  qui  a  rendu  compte  des  actes 
de  vertu  signalés  cette  année  à  l'atten- 
tion de  l'Académie  française.  Cinq  mé- 
dailles de  2,000  fr.  chacune  ont  été  dé- 
cernées :  1"  à  Jean  Vigier,  demeurant 
à  Aurillac  ,  département  du  Cantal  ; 
2"  à  Catherine  Diissein,  demeurant  à 
Castelnau-Rivicre-Basse  ,  arrondisse- 
ment de  Tarbes,  département  des  Hau- 
tes-Pyrénées; 3"  à  (Catherine-Alexan- 
dre, demeurant  à  Bonbcrs-sur-Canche, 
près  Frcvent,  arrondissement  de  Saint- 
Pol ,  département  du  Pas-de-Calais  ; 
4»  à  Burgot ,  demeurant  à  Corny  ,  dé- 
partcmenl  de  la  Moselle  :  5°  à  Anne 
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Langlade,  dite  Agnoustine,  demeurant 
à  Saint-Sever,  département  des  Landes. 
Sept  médailles  de  1,000  fr.  chacune 
ont  été  décernées  :  d  •>  aux  époux  Woel- 
kert,  demeurant  à  Ljou  (à  la  Guillo- 
tiere);  2"  à  Justine  Boydron,  demeu- 
rant à  Versailles;  3»  à  Hose  Roche, 
demeurant  à  Lemps,  arrondissement  de 
Tournon,  déparlement  de  l'Ardéche; 
A"  à  Pacifique  Joseph  Uermant,  de- 
meurant à  Paris,  rue  de  Hanovre,  8  ; 
5°  à  Julie  Dansac,  demeurant  à  La  Ro- 
chelle ;  6"  à  Marie- Françoise  Guery, 
demeurant  à  Yvetot  ;  7°  à  Françoise 
Blanc,  à  Paris.  Tous  ces  beaux  et  ad- 
mirables dévouements ,  dont  l'énumé- 
ration  prendrait  ici  trop  de  place,  sont 
sortis  des  plus  pauvres  classes  de  la  so- 
ciété. 

'l  M.  Lebrun  a  vivement  intéressé,  vi- 
vement ému  l'assemblée  quand  il  en 
cstjvenu  à  l'adjudant  Martinel,  qui, dans 
la  funeste  soirée  du  14  juin,  au  Champ- 
de-Mars,  a  montré  un  si  beau  courage, 
un  si  merveilleux  dévouement. 

Mathieu  Martinel  entend  les  lamen- 
tables cris  qui  s'échappent  du  milieu  de 
la  foule  au  Champ-de-Mars;  pendant 
que  chacun  ne  songe  qu'à  sa  propre 
conservation  ,  et  qu'un  eflroyable  dé- 
sordre se  mêle  au  deuil  des  scènes  les 
plus  déchirantes  ,  l'intrépide  Martinel 
s'enfonce  à  travers  la  mêlée  ,  pénètre 
jusqu'au  point  d'où  partaient  les  gémis- 
sements des  victimes,  arrache  un  mou- 
rant, puis  deux,  puis  trois,  et  parvient 
à  sauver  à  lui  seul  onze  personnes. 
L'exemple  de  Martinel  réveille  plus 
d'un  courage  :  des  camarades  arrivent , 
emportent  des  blessés  sur  leurs  épaules, 
établissent  une  infirmerie  dans  leur  ca- 
serne ,  et  prodiguent  aux  victimes  tout 
ce  que  l'humanité  peut  inspirer  de  ten- 
dres soins.  De  jeunes  filles  évanouies 
revenant  à  la  vie ,  jettent  des  cris  d'ef- 
froi à  la  vue  des  soldats  qui  les  en- 
tourent; elles  sont  bien  vite  rassurées, 
et  ne  tardent  pas  a  reconnaître  dans  ces 
hommes  armés  leurs  resi)ectueux  libé- 
rateurs. Une  commission  de  l'Institut 
s'était  portée  sur  les  lieux  pour  recueil- 
lir à  la  fois  des  détails  sur  le  dévouement 
admirable  de  Martinel  et  les  éloges 
donnés  au  biave  sous-ofl!icier  par  ses  ca- 
marades. La  commission  de  l'Acadé- 
mie française  ,  frappée  de  la  belle  ac- 
tion de  l'adjudant,  a  pensé  que  ce  ne 
pouvait  être  là  le  premier  essai  d'une 
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générosité  intrépide  :  une  sorte  d'en- 
quête a  été  faite  sur  Ja  vie  de  Marlinel , 
et,  entre  autres  actes  de  dévouement, 
les  deux  traits  suivants  ont  été  remar- 
qués. A  Strasboui-g,  un  soldat  tombé 
dans  une  écluse,  allait  être  noyé  ;  le 
courant  l'cniporlait  ;  il  allait  passer  sous 
un  moulin  :  Martincl  s'élance  dans 
l'eau,  se  saisit  du  soldat,  passe  avec  lui 
sous  la  roue  du  moulin,  et  reparaît  de 
l'autre  côté  sans  l'avoir  lâché.  A  Nan- 
cy, le  feu  avait  pris  à  une  caserne  ;  Mar- 
tinel  sait  qu'il  y  a  dans  l'infirmerie  neuf 
malades  qui  ne  pourront  point  se 
sauver  ;  il  court  à  l'inlirmerie  ;  les 
llammes  lui  barrent  le  chemin  ;  il  re- 
cule :  mais  lout-àcoup  il  se  souvient 
qu'une  pièce  voisine  de  l'infirmerie  est 
remplie  de  cartouches:  encore  quel- 
ques instants,  et  l'incendie  va  gagner 
les  cartouches,  les  neuf  malades  vont 
périr.  Martincl  vole  à  travers  la  flamme, 
ie  brûle  la  figure,  les  cheveux,  les  sour- 
cils, devance  le  feu  dans  la  pièce  où 
était  la  jioudre,  soustrait  les  cartouches 
à  l'incendie,  et  parvient  ainsi  à  sauver 
neuf  camarades. 

Pendant  le  récit  de  M.  Lebrun  ,  des 
bravos ,  des  trépiguements ,  tous  les 
témoignages  possibles  d'émotion  rem- 
plissaient la  salle  des  Quarante.  On 
pourrait  dire  ,  sans  aucune'  intention 
d'épigiamme  ,  qu'il  n'y  avait  jamais  eu 
tant  d'enthousiasme  à  l'Académie.  L'ad- 
judant Wartinel  était  là,  accompagné 
de  son  colonel.  Il  pourra  dans  l'avenir 
signaler  sa  valeur  par  des  traits  écla- 
tants, il  pourra  gagner  des  victoires; 
mais  toutes  les  joies ,  toutes  les  gloires 
du  champ  de  bataille  ne  lui  vaudront 
point  les  instants  d'ivresse  héroïque 
qu'il  a  éprouvés  ce  jour-là.  Ce  brave 
Martinel  tremblait  d'émotion,  laissait 
échapper  des  larmes;  lui  qui  plus  d'une 
fois  n'a  pas  eu  peur  de  succomber  dans 
d'immenses  dangers,  il  était  là  haletant, 
n'en  pouvant  plus,  et  prés  de  succom- 
ber au  milieu  de  l'enthousiasme  qu'il 
inspirait ,  et  dont  il  était  comme  ac- 
cablé. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que ,  qui  assistait  à  la  séance  de  l'Aca- 
démie ,  a  doublé  le  prix  accordé  à 
M.  15oulay-Paty.  Il  a  annoncé  l'inten- 
tion de  recommander  au  ministre  de  la 
guerre  l'adjudant  Mathieu  Marlinel, 
auteur  des  belles  actions  qui  ont  été  ra- 
conlces  par  le  directeur  de  l'Académie 


Française,  et  qui,  des  1820^  pouvaient 
le  désigner  aux  récompenses  militaires. 

a.  Théâtre  de  l' Opéra- Cojnique.  1'* 
représentation  de  LeRemplaçant,  opéra 
comique  eu  trois  actes,  paroles  de  MM. 
Scribe  et  Bayard,  musique  de  M.  Bat- 
ton. —  Dans  un  village  des  Pyrénées, 
vers  l'an  1808,  deux  paysans,  Georges 
et  Pichot,  tirent  à  la  conscription,  le 
premier,  un  bon  numéro,  ■?\.  le  second 
un  mauvais;  mais  Georges  croyant  n'ê- 
tre pas  aimé  de  Marie,  la  fille  d'une  ri- 
che fermière  ,  s'engage  et  part  à  la 
place  de  Pichot.  Au  second  acte  la  fer- 
mière ,  sa  fille  et  Georges  se  retrouvent 
en  Espagne.  Georges,  qui  a  ramassé  dans 
la  cour  d'une  ferme  un  rosaire  en  or 
pour  le  donner  à  Marie ,  est  arrêté 
comme  pillard  et  condamné  à  être  fu- 
sillé. Heureusement  Georges  a  pour 
ami  un  colonel,  qui  obtient  facilement 
sa  grâce,  et  il  pourra  épouser  celle  qu'il 
aime  et  dont  il  avait  toujours  été  aimé. 
Tel  est  le  fonds  de  cette  pièce ,  qui , 
pour  être  composée  de  lambeaux  em- 
pruntés à  cent  ouvrages  connus ,  et 
pour  offrir  des  scènes  de  conscription  , 
de  couvent,  de  maraude,  de  conspira- 
tion et  de  conseil  de  guerre,  n'en  est 
ni  plus  spirituelle,  ni  plus  intéressante. 
Outre  le  malheur  d'avoir  travaillé  sur 
un  canevas  usé,  commun  et  rebattu  au, 
delà  de  toute  expression,  M.  Patton 
eut  encore  celui  de  voir  exécuter  sa 
musique  avec  une  négligence  extrême. 
Aussi  cette  musique  ayant  à  lutter  con- 
tre des  obstacles  de  cette  force,  n'a-t- 
elle  pu,  malgré  plusieurs  morceaux  re- 
marquables, désarmer  entièrement  la 
sévérité  du  public. 

Mx,  Mayence.  Inauguralion  de  lasla' 
tue  de  GuUemberg. —  Depuis  quelques 
jours  Mayence  était  toute  occupée  à 
préparer  la  solennité  qu'elle  allait  cé- 
lébrer en  l'honneur  de  Gutlemberg  et 
à  recevoir  les  députations  oflicielles 
des  différentes  villes  de  l'Aliemagne 
qui  venaient  assister  à  la  fêle  :  des  bar- 
ques nombreuses,  richement  pavoisées 
aux  armes  et  aux  couleurs  de  chaque 
cité,  amenaient,  par  le  lihin,  les  dépu- 
tés qu'une  foule  nombreuse,  rassemblée 
sur  le  quai,  accueillait  avec  de  gjandes 
acclamations,  par  des  cris  de  sympathie 
et  d'allégressC;  et  dont  une  excellente 
mubiquc  militaire  saluait  le  débarque- 
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n^ent.  Francfort,  Manheim,  Giesen, 
Gœtlingue,  Leipsick,  Nuremberg, 
Carlsruhe,  Darmstadl,  Deux-Ponts, 
toutes  les  grandes  villes  de  l'Allema- 
gne, tous  les  foyers  de  science  et  d'in- 
dustrie, tous  les  centres  de  lumières  et 
de  civilisation  avaient  là  leurs  représen- 
tants. 

Le  lA  était  le  jour  de  l'inauguration 
de  la  statue  de  Gutlcmberg.  Dès  sept 
heures  et  demie  du  malin,  les  députu- 
tions  des  difl'éreutes  cités  se  réunirent 
à  l'Hôtel-de-A  ille.  Le  cortège  se  foi  ma 
et  se  mit  en  marche;  il  traversa  plusieurs 
grandes  rues  de  la  ville,  et  se  rendit  au 
Dôme,  où  une  messe  solennelle  fut  dite 
par  l'èvêque  de  Mayence. 

Après  cette  introduction  religieuse  à 
la  fête ,  le  cortège  se  rendit  à  la  place 
Guttemberg,  dans  l'ordre  suivant: 

Venait  d'abord  une  escouade  de  ser- 
gents de  ville;  ils  étaient  suivis  d'une 
dizaine  de  commissaires  de  la  fètc;  puis 
s'avançait  la  musique  d'un  régiment 
autrichien,  à  uniforme  bleu-clair  et  re- 
vers jaune-orange,  derrière  laquelle 
défilaient  six  cents  enfants  des  écoles, 
portant  des  bannières;  après  eux  les 
apprentis  imprimeurs,  ayant  chacun  un 
ruban  cramoisi  autour  du  bras  gauche, 
et  les  ou\riers  imprimeurs  de  IMayence 
portant  une  bannière  rouge,  orsièe  d'un 
côté  des  armes  de  la  ville  de  Mayence 
(deux  roues  réunies  par  une  baire),  de 
l'autre  des  armes  accordées  aux  impri- 
meurs par  l'emijcreur  Frédéric  111;  ils 
étaient  suivis  d'un  char  traîné  par  trois 
chevaux  blancs  caparaçonnés,  surlequel 
étaient  placés  une  presse  en  fer  et  un 
petit  appareil  de  fonderie  de  caractères. 
Le  char  et  la  presse  étaient  entrelacés 
de  guirlandes  de  lierre;  derrière  le 
char,  s'avançaient  en  assez  grand  nom- 
bre les  ouvriers  imprimeurs  de  plusieurs 
villes  voisines,  portant  des  bannières 
aux  insignes  de  ces  cités.  Les  ouvriers 
de  Mayence  avaient  tous  un  large  ru- 
ban cramoisi  en  bandoulière  sur  la  poi- 
trine; les  autres  portaient  des  rubans  de 
couleurs  diverses.  Ils  précédaient  les 
maîtres  imprimeurs  et  libraires,  venus 
en  dépulalion  d'un  assez  grand  nombre 
de  villes  ;  chacune  de  ces  dyputations 
portait,  soit  en  brassard,  soitenécharpe, 
les  couleurs  dislinctives  de  sa  ville  ou 
de  son  pays.  Les  Français  qui  assistaient 
à' cette  fêle  imposante  ont  remarqué 
avec  plaisu  les  couleurs  nationales  fran- 


çaises portées  par  plusieurs  Alsaciens. 

-Après  les  députalions  marcluiiont  les 
autorités  et  le  conseil  de  ville,  l'èvêque 
et  sa  suite,  le  lieutenant-général  Muf- 
lling,  vice -gouverneur  militaire  de 
Mayence,  suivi  d'un  nombreux  et  bril- 
lant élat-major. 

Sur  la  place  de  Gutlembcrg,  devant 
la  salle  de  spectacle,  ont  avait  élevé  un 
immense  ;imphiihéàtre  dont  les  nom- 
breux gradins  étaient  couverts  d'au- 
moins  2,500  personnes.  Au  milieu  de 
l'amphithéâtre,  des  places  avaient  été  ré- 
servécsaux  membres  du  cortège.  L'ain- 
philhéâtre  était  élégamment  dé?orê  et 
entouré  de  grandes  bannières  et  des  ar- 
mes des  diirérentes  villes  qui  se  sont 
des  premièros  distinguées  dans  l'art  de 
l'imprimerie.  Strasbourg  et  Paris  occu- 
paient une  place  honorable  dans  cette 
série.  Devant  ramphiihéàtre  se  trouvait 
la  statue  de  Guttemberg,  couverte  d'é- 
toiles rouge  et  blanche,  et  en  face  un 
immense  orchestre  contenant  dix-huit 
cents  chanteurs  et  instrumentistes  qui 
entonnèrent  aussitôt  un  Te  Dctwi  com- 
posé pour  cette  cérémonie  par  le  che- 
valier Ncukom. 

M.  Pillschafft,  président  de  la  cour 
d'appel  de  Mayence  et  du  comité  de  la 
fêle,  monta  alors  sur  une  tribune  élevée 
prés  du  monument,  et  prononça  un  dis- 
cours qui  fut  écoulé  par  la  foule  dans 
un  religieux  silence.  Après  quelques 
détails  sur  le  monument  lui  même,  l'o- 
rateur fit  l'éloge  de  l'art  de  l'imprime- 
rie, et  sut,  avec  un  tact  et  une  conve- 
nance parfaite,  expiimer  de  nobles  pen- 
sées, et  souvent  des  idées  très-libérales. 
Après  avoir  terminé  son  discours,  il 
donna  un  signaL  Aussitôt  les  voiles 
tombèrent  de  la  statue  du  grand 
homme,  et  des  salves  d"artillerie,  des 
fanfares  et  de  bruyantes  et  vives  ac- 
clamations retentirent  dans  les  airs; 
toutes  les  bannières  s'agitaient. 

M.  le  bourguemestre  monta  à  son 
tour  à  la  tribune  et  prononça  un  dis- 
cours. Pendant  ce  lenqis,  la  presse  qui 
avait  marché  avec  le  cortège,  et  qu'on 
avait  déposée  au  pied  du  monument 
avec  rap|);ircil  de  fonderie,  fut  mise  en 
mouvemcn!.  On  tira  des  milliers 
d'exenqiiaires  d'un  hymne  cpii  furent 
distribués  à  la  foule;  les  fondeurs  firent 
divers  caractères,  dont  on  gratifia  éga- 
lement les  assistants.  La  musique  re- 
commença bientôt  ;  les    chanteurs  et 
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toute  la  pOpulatioQ  entonnèrent  un 
chant  solennel,  qui,  répété  par  les  vingt 
mille  bouches  de  la  foule  qui  encom- 
brait la  place  et  se  pressait  à  ses  aboi  ds, 
pioduisait  un  effet  majestueux  ,  et  ré- 
sonnait dans  les  airs  comme  un  immense 
concert  d'actionsde  grâces  eu  l'honneur 
de  Guttemberg. 

La  statue,  exécutée  d'après  le  modèle 
de  Thorvvaldsen .  dans  les  ateliers  de 
M.  Crozatier,  à  Paris,  est  en  bronze  et 
a  environ  douze  pieds  de  hauteur.  Gut- 
tembei g  debout,  dans  le  costume  his- 
torique de  son  siècle  ,  a  une  attitude 
noble  et  tranquille  ;  il  tient  dans  la 
main  droite  unpaquet  de  caractères  mo- 
biles, dans  la  main  gauche  le  premier 
grand  ouvrage  qu'il  ait  imprimé,  une 
bible.  Le  piédestal  est  en  marbre  rouge, 
avec  des  inscriptions  latines  et  des  bas- 
reliefs  en  bronze. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  savoir  dans 
quelles  proportions  l'Europe  a  contri- 
bué à  l'érection  du  monument  d'un 
homme  dont  l'invention  est  le  plus  puis- 
sant instrument  de  la  civilisation,  et  qui 
appartient  aussi  au  monde  entier. 

L'Allemagne,  à  l'exception  du  grand- 
duché  de  Hcsse ,  a  contribué  pour 
43,400  fr.;  la  France,  pour  2,075  fr.; 
l'Italie  pour  500  fr.;  la  Russie,  pour 
1,175  fr.;  l'Angleterre,  pour  J25  fr.;  la 
Belgique,  pour  35  fr.;  la  Hongrie, 
pour  23  fr.;  la  Suisse,  pour  20  fr.;  le 
grand-duché  de  Hcsse  (donné  en  grande 
partie  parle  grand-duc),  3,900  fr.;  les 
habitants  de  Maycnce  26,ô67  fr. 

Ces  contributions  sont  mentionnées 
dans  une  inscription  latine  que  porte  le 
monument,  et  dont  voici  la  traduction  : 
«  En  l'année  1837,  les  habitants  de 
Mayencc  ont  érigé  ce  monument  à  J.  G. 
Guttemberg,  leur  compatriote,  avec 
l'argent  recueilli  dans  toute  l'Europe.  »  ' 
Cette  autre  inscription  se  trouve  sui 
un  autre  côte  du  monument  : 

«  Cet  art,  inconnu  aux  Grecs  et  aux 
Romains,  l'esprit  inventif  d'un  Alle- 
mand l'a  trouvé.  Maintenant,  g'âcc  à 
lui,  les  travaux  du  génie  des  anciens  et 
des  modernes  sont  devenus  l'héritage 
commun  de  tous  les  peuples.  » 

Les  deux  bas-reliefs  placés  des  deux 
côtés  ont  été  fondus  à  Francfort;  ils  re- 
représeiilenl,  l'un  Guttenihcig  assis  à 
nne  table  et  montrant  à  l^'ust  étonné  des 
caractères  mobiles.  Devant  lui  «^st  une 
gallée  et  à  côté  de  lui  une  armoire  où 


sont  placés  par  ordre  les  caractères  mo- 
biles. 

Le  second  bas  -  relief  montre  une 
presse  à  laquelle  un  aide  est  occupé  à 
tirer  une  feuille.  Des  feuilles  encore 
blanches  sont  sur  la  presse  ;  d'autres 
qui  viennent  d'être  tirées  sont  suspen- 
dues au-dessus  de  la  presse.  Près  du 
pressier  est  un  tabouret  où  sont  les  bal- 
les. Guttemberg  est  adossé  à  la  presse 
et  tient  une  feuille  imprimée  qu'il  re- 
garde attentivement. 

Durant  toute  celte  journée,  la  foule 
ne  cessa  pas  un  seul  instant  de  témoi- 
gner sa  vive  sympathie  pour  la  pensée 
qui  avait  présidé  à  la  fête  ;  la  statue  de 
Guttemberg  était  entourée  de  curieux, 
et  des  groupes  d'ouvriers  d'imprimerie 
stationnèrent  au  pied  jusque  bien  avant 
dans  la  nuit,  faisant  retentir  les  chants 
d'allégresse,  l'hymne  de  reconnaissance,, 
dont,  pendant  la  cérémonie,  la  popu- 
lation tout  entière  avait  salué  la  statue 
du  grand  homme. 

16.  Paris.  Distribution  des  prix  du 
concours  général.  —  Le  roi  et  la  fa- 
mille royale  assistaient  à  cette  solennité 
universitaire,  où  des  jouissances  bien 
vives  leur  étaient  réservées.  S.  M.,  par 
tie  d'Eu  la  veille,  avait  voulu  assister  au 
triomphe  de  ses  deux  fils,  le  duc  d'Au- 
male  et  le  duc  de  Montpensier,  tous 
deux  couronnés,  le  premier  pour  un 
premier  prix  d'histoire  en  troisième,  le 
second  pour  un  deuxième  prix  d'his- 
toire naturelle  en  cinquième.  L'entrée 
de  la  famille  royale  a  été  accompagnée 
de  vifs  applaudissements. 

M.  Alfred  de  Wailly,  professeur  de 
rhétorique  au  collège  de  Henri  IV , 
chargé  de  prononcer  le  discours  latin, 
avait  pris  pour  sujet  l'utilité  des  inno- 
vations. 11  s'agissait  d'établir  dans  quel- 
les mesui-es  elles  doivent  être  introdui- 
tes dans  l'enseignement,  et  ce  que  l'u- 
niversité en  peut  admettre  sans  aHaiblir 
les  études  traditionnelles.  Nous  regret- 
tons que  la  crainte  délicate  de  faire  trop 
attendre  les  mères  ait  empêché  M.  de 
Wailly  de  discuter  à  fond  ce  sujet  si 
richeetsiiuléiessant.  Son  discours  n'est, 
à  vrai  dire,  qu'un  charmant  exorde ,  où 
la  question  est  posée  avec  autant  de 
netlelé  que  d'pspril,  et  dans  un  latin  que 
le  bon  Rolhn  ,  ressuscité  par  M.  de 
Wailly  dans  mie  ]>rosopopèe  très -pi- 
quante, eût  envié  à  l'orateur. 


CIIRONIQIF,. 

Après  les  applaudissements  justc- 
menl  donnés  aux  nombreux  traits  d'es- 
prit dont  pétille  le  discours  de  M.  de 
Wailly,  M.  le  ministre  de  l'instruclion 
publique  s'est  levé,  et  a  prononcé  un 
discours  dans  lequel ,  après  avoir  dit 
que  le  travail  était  la  loi  de  ce  monde, 
qu'aujourd'hui  toutes  les  palmes  de  la 
\ie  civile,  comme  celles  de  la  vie  des 
écoles,  étaient  au  concours,  il  a  exhorté 
ses  jeunes  auditeurs  à  ne  pas  dégéné- 
rer de  la  génération  dont  ils  étaient 
issus. 

M.  Ozanncaux  ,  inspecteur-général 
des  études,  a  proclamé  les  noms  des 
élèves  couronnés.  Les  trois  prix  d'hon- 
neur ont  été  remportés  par  les  élèves 
Cloquet,  du  collège  de  Acrsailles,  pour 
la  philosophie;  Harlé,  du  collège  Louis- 
le-Grand,  pour  les  sciences;  Duceilier, 
du  collège  Henri  IV,  pour  la  rhéto- 
rique. 

Le  collège  Louislc-Grand  a  obtenu 
9G  nominations,  dont  21  prix  ;  le  col- 
lège Charlcmagne,  89,  dont  18  prix  ;  le 
collège  Bourbon,  60  ,  dont  9  prix  ;  le 
collège  Saint-Louis,  56,  dont  11  prix; 
le  collège  Henri  IV,  51,  dont  11  prix  ; 
le  collège  Rollin,  25,  dont  11  prix  ;  le 
collège  de  Versailles,  20,  dont  3  prix  ; 
le  collège  Stanislas,  11,  dont  1  prix. 
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21.  Séance  publique  annuelle  de  VA- 
cadcmie  des  sciences,- —  Une  foule  con- 
sidérable se  pressait  de  bonne  heure  aux 
abords  de  l'inslilut,  et  quoique  le  ther- 
momètre marquât  25  degrés,  les  places 
dans  la  salle  ont  été  occupées  long- 
temps à  l'avance. 

A  deux  heures  la  séance  est  ouverte. 
M.  ^laofcndie  monte  au  fauteuil  ;  à  ses 
côtés  siègent  les  deux  secrétaires  per- 
pétuels, ÀOL  Arago  et  l'iourens.  Bien- 
tôt l'enceinte  réservée  se  garnit  des 
membres  des  diverses  académies.  ÎNous 
y  remarquons  M.  de  Salvandy.  Mais 
que  va-t-il  se  passer  ?  D'abord,  une  dis- 
tribution de  prix  Monthyon  pour  l'en- 
couragement des  sciences  ;  puis  M. 
Arago,  à  la  parole  vive,  animée,  doit 
faire  l'éloge  de  Carnot,  de  cet  homme 
qui  s'était  fait  une  si  large  place  à  la 
convention  et  au  comité  de  salut  public. 

Raconter  la  vie  de  Carnot.  c'est  faire 
l'histoire  de  la  rèvolulion.  Cependant, 
avant  1791,  Carnot  ne  s'était  pas  occupé 
de  politique.  Oflicier  du  génie,  il  s'a- 
donnait aux  sciences  mathématiques,  et 


partageait  l'enthousiasme  de*  l'époque 
pour  l'invention  des  aérostats,  adnrira- 
ble  découverte  qui  faisait  diie  à  la 
vieille  maréchale  de  Villeroi  en  regar- 
dant le  physicien  Charles  s'élever  dans 
lesairs:  «Oui,  certainement  ils  trouve- 
ront le  secret  de  ne  pas  mourir,  mais  ce 
sera  quand  je  serai  morte.»  Carnot  fit 
un  livre  sur  l'art  de  diriger  les  aérostats; 
on  a  encore  de  lui  d'autres  productions 
scientifiques;  son  ouvrage  sur  les  ma- 
chines et  le  beau  théorème  d'analyse 
qui  porte  son  nom  lui  méritèrent  plus 
tard  une  place  à  l'Inst^it. 

Entremêlé  d'anecdotes  pleines  d'in- 
térêt, de  détails  piquants,  de  vues  in- 
génieuses, ce  récit  des  premiers  temps 
de  la  vie  de  Carnot  n'était  qu'un  pré- 
lude à  toutes  ces  grandes  et  terribles 
scènes  de  la  révolution  dans  lesquelles 
il  a  joué  un  rôle  si  marquant.  Ici  la  po- 
sition du  panégyriste  pouvait  être  em- 
barassanle  ;  il  avait  à  suivre  son  héros 
dans  le  jugement  de  Louis  XVI  et  au 
comité  de  salut  public.  M.  Arago  a 
déploré  ce  jugement  e!  flétri  lesrigueurs 
du  fameux  comité  ;  il  a  exprimé  en  pa- 
roles nobles  et  énergiques,  aux  applau- 
dissements de  l'assemblée  entière,  sa 
répugnance  pour  toutes  les  vengeances 
politiques,  et  son  horreur  des  échafauds; 
en  même  temps  il  a  justifié  Carnot  de. 
sa  participation  aux  actes  du  comité  de 
salut  public,  en  alléguant  qu'il  était  ab- 
sorbé par  les  affaires  de  la  guerre  dont 
il  était  chargé;  qu'il  donnait  sa  signa- 
ture, sans  approuver,  par  nécessité,  pour 
sauver  la  patrie;  qu'il  y  sacrifiait  jusqu'à 
son  honneur. 

Une  fois  sorti  de  ce  passage  scabreux, 
il  ne  fut  pas  dillicile  à  M.  Arago  d'en- 
thousiasmer l'assemblée  au  tableau  des 
combats  héroïques  crS^Ssmées  républi- 
caines ,  résistant  à  l'Europe  coalisée, 
culbutant  les  bataillons  de  Cobourg, 
conquérant  la  nouvelle  frontière  du 
Rhin  et  des  Pyrénées,  de  ces  soldats  pa- 
triotes se  battant  non  pour  leur  propre 
gloire,  non  pour  des  croix ,  non  pour 
l'honneur  particulier  de  leurs  corps 
comme  les  soldats  de  l'Empire ,  mais 
pour  les  intérêts  de  la  France  et  la  dé- 
fense de  la  patrie. 

Le  rôle  de  Carnot  pendant  cette  fa- 
meuse campagne  de  93  offrait  un  beau 
cliapilrc  que  M.  Arago  a  tracé  à 
grands  tiaits;  il  sut  entremêler  ce  ré- 
cit de  beaucoup  d'épisodes  où  l'huma- 
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nilé,  le  désinléiesscment,  la  tagacilé  de 
son  héros  sont  mis  en  relief  avec  habi- 
leté et  justice.  C'est  ainsi  qu'il  a  raconté 
d'une  façon  touchante  l'histoire  du  vé- 
nérable M.  de  Prony  sauvé  par  Car- 
net, alors  membre  de  l'Institut.  M.  de 
Prony  était  présent  à  la  séance;  ses 
yeux  se  sont  mouillés  de  larmes,  et 
i'audiloire  a  partagé  son  émotion.  Après 
avoir  suivi  Carnot  dans  sa  relraite 
en  Suisse,  au  ministère  de  la  guenc 
sous  Napoléon ,  d'où  il  se  retira  après 
la  bataille  de  Marengo,  M.  Arago  le 
montre  oll'ranl  généreusement  ses  ser- 
vicc.sen  181 3  a  l'Empereur  malheureux, 
dont  il  avait  si  souvent  combattu  l'am- 
bition. La  lettre  qu'il  lui  écrivit  de  la 
bibliothèque  même  de  l'Institut  est 
pleine  de  noblesse  et  de  fermeté. 

Sa  belle  défense  d'Anvers,  dont  il 
sauva  tout  le  matériel  par  son  énergi- 
c{ue  résistance,  lernrine  la  vie  militaire 
de  Carnot.  Eniin,  on  sait  que,  forcé  de 
quitter  la  France,  il  se  retira  à  ^  arsô- 
vie  et  qu'il  vint  ensuite  mourir  à  Mag- 
debourg. 

On  ne  saurait  décrire  l'impression 
profonde  causée  par  ce  discours.  Pen- 
dant trois  henres,  M.  Arago  a  captivé 
ratlenlion,  et  sa  parole  brillante,  son 
geste  passionné,  le  feu  de  son  débit  ont 
remué  l'auditoire.  Terminons  par  une 
citation  qui  puisse  en  donner  une 
idée. 

«J'ai  envisagé,  sous  toutes  leurs  fa- 
ces, le  conventionnel,  le  membre  du 
comité  de  salut  public,  le  membre  du 
directoire  executif,  le  ministre  de  la 
guerre,  l'ingénieur  militaire,  le  pros- 
crit, l'académicien.  Cependant  plu- 
sieurs traits  essentiels  manqueraient  au 
tableau,  quelque  étendu  ([u'il  soit  déjà, 
si  je  ne  parlais  encore  de  l'I'.omme  privé. 
Je  ne  m'écarterai  pas,  dans  cette  der- 
nière partie  de  ma  notice ,  de  la  route 
que  je  m'étais  tracée  ;  je  marcherai  tou- 
jours la  preuve  à  la  main.  C'est  ainsi, 
je  crois,  qu'il  faut  louer  un  géomètre; 
je  me  trompe,  c'est  ainsi  qu'il  faudrait 
louer  tout  le  monde;  en  voyant  com- 
bien l'honneur,  le  désintéressement, 
le  vrai  patriotisme  sont  rares  chez  les 
vivants  ;  combien,  au  contraire,  d'après 
les  oraisons  funèbres  ,  d'après  les  ins- 
criptions lumulaires,  ils  auraient  été 
communs  parmi  les  morts,  le  public  a 
pris  le  sage  parti  de  ne  plus  guère  y 
cioUc,  ni  pour  les  uns  ni  pour  les  au- 


tres. J'ai  lu  quelque  part  que  Carnot 
était  un  ambitieux.  Je  ne  m'arrêterai 
pas  à  combattre  cette  assertion  ;  je  ra- 
conterai, et  vous  jugerez  vous-même. 

»  Le  membre  du  comité  de  salut  pu- 
blic, qui,  en  1793,  organisait  les  qua- 
torze armées  de  la  république,  qui 
coordonnait  tous  leurs  mouvements, 
qui  nommait  cl  remplaçait  les  géné- 
raux ;  qui,  au  besoin,  comme  à  Wati- 
gnies,  les  destituait  pendant  la  bataille, 
sous  le  canon  de  l'ennemi,  n'était  que 
simple  capitaine  du  génie. 

"Lorsque,  plus  lard,  le  conseil  des 
cinq-cents  et  le  conseil  des  anciens, 
de  la  république  de  l'an  3,  appelaient 
unanimement  Carnot  à  faire  partie  du 
directoire  exécutif;  lorsque,  devenu 
une  seconde  fois  l'arbitre  suprême  des 
opérations  de  nos  armées,  il  envoyait 
Iloche  à  la  place  de  Pichegru  ;  lorsque, 
par  la  plus  heureuse  inspiration,  il  con- 
iiailfa  ISonaparte  le  commandement  de 
l'armée  d'Italie,  notre  confrère  avait 
fait  un  pas,  inais  un  pas  seulement  ;  il 
était  devenu  chef  de  bataillon  à  l'an- 
cienneté. 

"Cet  humble  grade,  Carnot  l'avait 
encore  quand  le  coup  d'état  du  18  fruc- 
tidor le  chassa  de  France. 

"Carnot  quitta  le  ministère  le  16 
vendémiaire  an  9.  Douze  jours  après, 
son  successeur  demandait  qu'on  plaçât 
le  nom  de  l'illustre  citoyen  dans  la  liste 
qui  allait  être  formée  des  généraux  de 
division  de  l'armée  française.  Le  rap- 
port rappelait,  en  très-bons  termes  et 
même  avec  une  certaine  vivacité  ,  tout 
ce  que  notre  confrère  avait  fait  pour 
l'indépendance  et  la  gloire  nationales. 
Le  ministre  allait  même,  au  nom  delà 
justice,  de  l'estime  et  de  Vamitic,  jus- 
qu'à invoquer  la  magnanimiié  du  con- 
sul. La  magninimité  lui  fit  défaut  ;  on 
ne  répondit  pas  au  rapport,  et  le  minis- 
tre démissionnaire  resta  dans  son  an- 
cien grade. 

"En  janvier  1814,  quand  il  fallut  ex- 
pédier les  lettres  de' commandement  du 
nouveau  gouverneurd'Anvers,  les  com- 
mis de  la  guerre,  pour  écrire  l'adresse, 
cherchèrent  dans  les  contrôles  les  titres 
ofliciels  de  Carnot  et  restèrent  stupé- 
faits en  voyant  que  l'empereur  venait, 
sans  s'en  douter,  de  placer  un  simple 
chef  de  bataillon  à  la  tête  d'une  foulé 
de  vieux  généraux.  Le  service  aurait 
évidemment  souffert  d'un  pareil  état  dé 
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choses;  onsenlitlebesoin  d'y  remédier, 
et  notre  confrère,  en  quelques  minutes, 
passa  par  les  grades  de  lieutenant-colo- 
nel, de  colonel,  de  général  de  brigade 
et  de  général  de  division. 

«Oui,  Messieurs,  Carnot  avait  de 
l'ambition;  mais,  comme  il  l'a  dit  lui- 
même  ,  c'était  l'ambition  des  300  Spar- 
tiates allant  défendre  les  Thermopy- 
tes.  » 

L'assemblée  s'est  séparée  toute 
émue  de  ce  qu'elle  venait  d'entendre, 
trouvant  dans  ce  discours  bien  des  en- 
seignements à  méditer. 

Voici  la  liste  des  prix  qui  ont  été  dis- 
tribués dans  celle  séance: 

2,000  francs  à  M.  Castéra,  pour  ses 
appareils  de  sauvetage. 

1,000  francs  à  M.  Fusz,  pour  sa  nou- 
velle méthode  d'enrayage  des  voitures. 
2,000  francs  à  M.  Deiion,  pour  avoir 
condensé  le  gaz  nitroéthéré  qui  se  dé- 
gage pendant  la  foimalion  du  fulminate 
de  mercure. 

2,000  francs  à  M.  Houzeau-Muison 
pour  l'assainissement  des  fabriques  qui 
emploient  le  savon. 

8,000  francs  au  colonel  Paulin,  pour 
son  appareil  destiné  à  donner  le  moyen 
de  pénétrer  dans  les  lieux  infectés. 

8j000  francs  à  M.  Ganal ,  pour  son 
procédé  de  conservation  des  cadavres. 
5,000  francs  à  M.  Lcmberi,  pour  son 
livre  sur  la  méthode  endermique,  ou 
l'art  de  faire  absorber  des  médicaments 
par  la  peau  dénudée  d'épiderme. 

1,500  francs  à  MM.  Montault  et 
Bousquet,  pour  deux  mémoires  de  mé- 
decine. 

Enfin  10,000  francs  à  M.  Jules  Gué- 
rin  et  6,000  francs  à  M.  Bouvier,  pour 
leurs  travaux  sur  les  dilibrmitcs  du  sys- 
tème osseux. 

La  médaille  fondée  par  Lalande  a 
été  décernée,  en  18S6,  à  MM.  Béer  et 
Madler,  de  Berlin,  auteurs  d'une  nou- 
velle carte  de  la  lune. 

Le  prix  de  mécanique  de  la  fondation 
]\i on llr^ on  Oi  été  partagé,  pour  18^6,  en- 
tre M.  Morin,  capitaine  d'oriillcrie, 
professeur  à  l'école  d'application  de 
Metz;  M.  Ernst,  ingénieur  en  instru- 
ments de  mathématiques;  et  M.  Soi  cl, 
ingénieur  mécanicien. 

21.  Londres.  Une  délibération  du 
conseil  municipal. —  Le  conseil  muni- 
cipal s'est  réuni  aujourd'hui ,  le  lord 


maire  ayant  annoncé  que  S.  M.  laremë 
viendrait  dîner  a  Guild-Hal  lie  9  novem- 
bre prochain, 

M.  Wire  propose  de  disposer  des 
galeries  pour  y  recevoir  les  dames. 

M.  King  appuie  la  motion,  disant 
qu'à  son  avis  rien  n'était  plus  beau 
qu'une  galerie  remplie  de  jolies  fem- 
mes, et  ajoutant  qu'en  181Zi,  lors  du 
banquet  donné  aux  souverains,  les  ga- 
leries avaient  beaucoup  contribué  à  l'é- 
clat de  la  fête. 

M.  Andcrton  :  N'oubliez  pas.  Mes- 
sieurs, que  le  banquet  des  souverains  a 
coûté  24,000  livres  st.,  et  que  depuis 
cette  époque  vous  ne  vous  êtes  pas  re- 
levés de  ce  paroxysme  d'extravagance. 
Sir  Peter  Laurie  :  Si  les  dames  veu- 
lent voir  la  reine,  qu'elles  aillent  au 
théâtre  ;  elles  veiTont  S.  M.  dans  sa 
loge.  D'ailleurs  la  salle  du  banquet 
étant  éclairée  au  gaz,  il  y  aurait  du 
danger  à  se  trouver  dans  la  galerie. 

M.  Williams  :  Je  crois  au  contraire 
qu'il  serait  très -galant  d'entourer  la 
reine  de  jolies  femmes.  Que  signifie  la 
dépense  en  présence  d'une  pareille  con- 
sidération ? 

M.  Richard  Taylor:  11  ne  convient 
pas  que  nous  mettions  la  reine  en  spec- 
tacle, et  je  craindrais  que  les  dames  de 
la  Cité  ne  fussent  tentées  de  boire  outre 
mcsîire.  Il  faudrait  faire  circuler  dans 
les  galeries  du  v'n  de  Champagne  et  des 
Hqueurs,  et  de  graves  inconvénients 
pourraient  en  résulter. 

La  motion  est  rejetée  par  66  voix 
contre  62. 

21.  Kiakhta  (Sibérie).  Statistique 
de  la  Chine. —  Nous  extrayons  de  la 
Gazette  de  Saint-Pétersbourg  les  no.tes 
statistiques  suivantes  sur  l'organisation 
militaire  de  la  Chine,  ,organisation  sur 
laquelle  on  n'avait  jusqu'à  présent  que 
très-peu  de  détails.  Ces  renseignements, 
qui  paraissent  avoir  un  grand  caractère 
d'exactitude  ,  ont  été  adressées  de 
Kiakhta  à  l'Académie  impériale  des 
sciences  de  Saint-Pétersbourg,  par  le 
moine  Hyacinthe ,  un  des  membres 
correspondants  de  cette  académie. 

La  petite  ville  de  Kiakhta,  où  réside 
le  moine  russe  ,  est  située  dans  le  gou- 
vernement d'iikoulsk,  à  l'extrémité  de 
la  Sibéiie  orientale,  sur  les  frontières 
de  la  Chine,  vis-à-vis  Maïmatchin, 
ville  chinoise,  à  trois  cent  soixante  lieues 
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de  Pékin.  Kiakhta  est  le  seul  point  de 
réunion  pour  tout  le  commerce  qui  se 
fait  entre  les  deux  empires  par  la  voie 
des  caravanes;  tout  s'y  traite  par  voie 
d'échange  :  on  évalue  la  masse  des  af- 
faires à  8  ou  10  millions  de  francs  par 
année.  La  ville  chinoise  est  mieux  bâ- 
tie que  la  ville  russe  :  chacune  des  deux 
a  sa  citadelle  et  sa  garnison.  Les  mis- 
sionnaires russes  du  séminaire  de  Pé- 
kin ont  à  Kiakhla  une  maison  prépara- 
toire. Le  voyageur  anglais  Cochrane  a 
visité,  en  1820.  un  établissement  de 
missionnaires  anglicans  qui  s'était  formé 
à  Kiakhta,  maiâ  qui  n'y  avait  jusqu'a- 
lors obtenu  aucun  succès. 

(.  Kiakhta,  21  août  1S37, 

»  La  population  de  la  Chine  s'accroît 
annuellement  dans  un  rapport  inégal. 
D'aprt'^s  les  relevés  faits  en  1812  dans 
les  gouvernements  divers  de  la  Chine, 
on  a  trouvé  qu'il  y  avait  en  tout  361 
millions  691,000  âmes.  Dans  cet  nom- 
bre il  y  ^a  huit  bannicres  militaires, 
«omposées  de  Mandchoux,  de  Mon- 
gols et  de  Chinois,  sans  compter  les  tri- 
îjus  étrangères  qui  sont  sous  la  dépen- 
dance de  la  Chine  ;  elles  sont  comptées, 
en  général,  par  familles,  dont  il  y  en 
a  en  tout  188,123. 

"Chaque  famille  ou  chaque  maison 
reçoit  de  l'autorité  locale  une  tablette , 
appelée  tablettcdcla  porte,  pour  y  ins- 
crire les  habitants  de  la  maison  ;  on 
échange  cette  tablette  chaque  année. 
En  échangeant  ces  tablettes,  on  efface 
ceux  qui  ne  se  trouvent  plus  dans  la 
maison,  et  on  y  ajoute  les  nouveaux  ve- 
nus. En  changeant  de  demeure,  on  est 
-obligé  d'en  donner  avis  à  l'autorité  pour 
€n  recevoir  une  tabletîc.  Dix  maisons 
ferment  ce  qu'on  appelle  une  pchai, 
sous  l'inspection  d'un  pchaï-cheu  (ins- 
pecteur de  dix  maisons);  dix  pchaïs 
forment  une  zsja,  présidée  par  un  zsja- 
Ischan;  dix  zsja  forment  un  bao,  avec 
jun  chef  appelé  bao-lschan.  Les  Chinois 
demeurant  hors  de  l'empire  ont  la 
nicnie  organisation. 

"  Ces  divers  fonclionnaires  sont  choi- 
sis dans  le  peuple  ,  pour  un  temps  dé- 
termine. Ils  doi\enl  être  chefs  de  fa- 
mille et  savoir  lire  et  écrire.  Us  sont 
£hàigés  de  surveiller  la  moralité  du 
peuple  de  leur  dislricl;  c'est-à-diie,  ils 
doivent  veiller  à  ce  que  personunc  ne 
g.-gnc  sa  vJcpw  des  moyens  illicites,  et 


faire  des  rapports  sur  les  gens  suspects. 
Ces  fonctionnaires  ont  les  mêmes  attri- 
butions dans  les  villes  et  dans  les  villa- 
ges; ils  sont  chargés  de  dresser  tous  les 
ans  le  rôle  de  la  population.  Us  font  en- 
trer dans  ce  rôle  tous  les  habitants  d'un 
même  endroit  sans  distinction,  pouvu 
qu'ils  aient  un  domicile  fixe,  que  ce 
soient  des  savants,  des  négociants,  des 
cultivateurs,  des  artisans  des  employés 
de  la  chancellerie  ou  des  militaires. 

■>  Ces  rôles  sont  d'abord  remis  à  l'ad- 
ministration du  cercle ,  qui  dresse  par 
ce  moyen  un  rôle  général  du  cercle,  et 
le  fait  parvenir  ensuite  à  l'administra- 
tion provinciale  ou  de  district.  Celle-ci, 
à  son  tour,  après  avoir  fait  son  travail , 
le  fait  parvenir  à  la  chancellerie,  qui 
fait  là-dessus  un  travail  pour  le  dépar- 
tement des  finances.  Les  registres  des 
militaires  domiciliés  sont  remis  à  leurs 
autorités  respectives.  Le  département 
des  finances,  après  avoir  fait  sur  les  dif- 
férents rôles,  la  supputation  de  la  po- 
pulation sur  du  papier  jaune ,  remet  ce 
document  à  l'empereur. 

»  D'après  les  rôles  de  1812,  le  pays 
labourable  s'élevait  dans  tous  les  gou- 
vernements, avec  la  Mandchourie ,  à 
7,915,251  arpents. 

»  Les  Mandchoux  et  les  Mongols, 
venus  avec  eux  de  la  Mandchourie  en 
Chine,  constituent  un  corps  militaire  à 
part,  divisé  par  bannières.  Chaque  ban- 
nière a  trois  divisions  :  les  divisions  ont 
plusieurs  compagnies  dont  chacune  a 
150  hommes.  Les  Mandchoux,  à  Pékin, 
forment  681  compagnies.  Les  Mongols, 
204,  elles  Chinois,  266  ;  les  Mandchoux 
et  les  Mongols,  dans  les  garnisons  des 
gouvernements,  se  composent  de  840 
compagnies  qui,  avec  les  Dachures^  les 
Solons  et  les  Tunguscs,  dans  l'Obunts- 
chen,  et  les  précédentes,  font  un  total 
de  2,088  compagnies,  composées  de 
313,200  hommes  de  seize  à  soixante  ans. 

>>  A  Pékin  il  y  a,  dans  chaque  divi- 
sion, un  chef,  deux  aides,  un  colonel  et 
un  chef  des  compagnies.Les  Mandchoux 
et  les  ]\îongo]s  forment  la  garnison  sous 
le  commandement  des  chefs  du  corps. 

»  Tous  les  deux  ans ,  on  fait  une  in- 
scription pour  le  service  militaire;  tous 
les  hommes  qui  ont  atteint  l'âge  de  seize 
ans  y  sont  enregistrés.  On  fait  ordinai- 
rement, deux  rôles  dont  l'un  resle  dans 
la  chancellerie  lic  la  division,  et  l'autre 
cstcsiu'dié  au  dépai  temenl  des  finances. 
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»  Le  Mongol  Pst  divisé  en  parties,  du 
sud,  du  nord,  de  l'ouest  et  du  Chuclio- 
nor.  Les  Mongols  forment  desaimaks, 
les  aimaks  des  bannières,  commandées 
par  les  Tschasaks.  Les  bannières  sont 
divisées  par  régiments  et  les  régiments 
par  escadrons.  L'aiuiak  est  une  race  dis- 
tincte du  reste  du  peuple  ;  on  appelle 
bannière  une  division  ou  principauté  ; 
quelques  aimaks  sont  partagés  en  plu- 
sieurs divisions. 

»  Les  Mongols  du  sud  occupent  une 
étendue  du  pays  le  long  de  la  grande 
muraille,  depuis  la  frontière  de  la  Mand- 
chourie  j  usqu'à  Ordos  ;  ils  forment  vingt- 
quatre  aimaks  subdivisés  en  quarante- 
huit  bannières. 

D  Les  Mongols  du  nord  sont  appelés 
Calchas;  ils  habitent  l'étendue  du  pays 
qui  est  au  nord  de  la  grande  muraille , 
depuis  Arguni.  vers  l'ouest,  jusqu'aux 
frontières  de  Tschungarie ,  et  forment 
quatre  aimaks  subdivisés  en  quatre- 
vingt-six  bannières.  Les  Mongols  no- 
mades, dispersés  de  l' Ordos  vers  l'ouest, 
appartiennent  à  divers  aimaks  et  forment 
trente-quatre  bannières. 

»  Les  Mongols  de  Ghuchonor  mènent 
une  vie  nomade  vers  le  lac  de  Ghucho- 
nor, et  forment  trois  aimaks  subdivisés 
en  vingt-neuf  bannières. 

»  Les  Mongols  qui  sont  sujets  immé- 
diats de  la  Chine  n'ont  pas  de  tscha- 
saks, mais  ils  sont  soumis  aux  chefs  mi- 
litaires de  la  Chine.  Dans  ce  nombre , 
il  faut  compter  les  Tschachares  et  les 
Tumotes,  qui  mènent  une  vie  nomade, 
derrière  le  Kalgan,  entre  l'Ordos  et  le 
Dolonnor. 

»  Chaque  régiment  a  six  escadrons,  et 
un  escadron  a  150  hommes,  dont  50  font 
le  service  militaire,  mais  les  aulics  n'ont 
rien  à  faire. 

»  Tous  les  escadrons  ensem!)le  se 
composent  de  274.275  hommes,  sans 
compter  les  mineurs^  les  invalides  et  les 
malades. 

»  Chaque  bannière  est  commandée 
par  un  prince  qui  a  sous  ses  ordres  un 
lieutenant  ;  chaque  escadron  a  six  sous- 
ofliciers;  dix  tentes  ou  familles  ont  un 
inspecteur.  Tous  les  trois  ans  on  fait  le 
recensement  de  la  population  ;  on  y 
comprend  tous  les  hommes  de  dix- huit 
à  soixante  ans. 

i>  Ce  sont  les  tosolaktschs  et  les  tschan- 
gins  qui  se  chargent  de  ce  soin  et  en- 
voient le  travaQa  Pékin.  Les  princes  et 


les  ofTiciers  sont  responsables  des  per- 
sonnes qui  se  cacheraient  pour  ne  pas 
être  enregistrées  ;  si  ce  sont  des  sous- 
officiers  et  des  inspecteurs  qui  se  ren- 
dent coupables  de  ces  soustractions,  ils 
sont  punis  par  des  coups  de  fouet. 

»  Les  troupes  chinoises  se'composent 
de  deux  parties  :  l'une  des  Mandchous, 
des  Mongols  et  des  peuples  venus  de  lai 
Mandchourie ,  en  Chine  ;  la  deuxième 
n'a  que  des  Chinois  indigènes.  Lespie- 
micrs  sont  pris  dans  les  bannières  et 
s'appellent  troupes  de  bauniore,  les  au- 
tres ont  un  diapeau  vert  et  sont  appe- 
lées troupes  du  drapeau  rert.  Les  pre- 
miers tiennent  garnison  dans  les  places 
les  plus  importantes  de  l'empire;  les 
autres  font  le  service  de  l'intérieur. 
Les  premiers  se  composent  de  2(56,000 
hommes. 

"  II  n'a  rien  été  publié  sur  la  popula- 
tion du  Turkestan  et  du  Tibet.  Dans 
celte  dernière  contrée,  il  y  a  3,000  hom- 
mes de  troupes  régulières  ;  on  ne  con- 
naît pas  le  nombre  des  troupes  irrégu- 
lières. A  Kaschgar,  dans  le  Turkestan, 
il  y  a  500  soldats  indigènes.  Les  garni- 
sons des  villes  sont  formées  par  les  Chi- 
nois, mais  elles  sont  peu  nombreuses  et 
viennent  du  gouvernement  de  Gan-Su.» 

22.  Pont-à-Mousson.  Vnavare. — Un 
régimentvenant  àpasser,  il  y  a  quelques 
jours,  on  alla,  suivant  l'usage,  dans  toute 
la  ^ille  requérir  les  draps,  matelas  et 
paillasses  nécessaires,  et  on  les  trans- 
porta au  quartier.  Parmi  les  habitants 
mis  ainsi  à  contribution ,  se  trouvait  un 
vieux  rentier,  passant  pour  être  fort  ri- 
che et  fort  avare.  Parti  la  veille  pour 
Nancy,  où  l'appelait  une  aft'aire  d'inté- 
rêt, il  avait  laissé  chez  lui  une  vieille 
bonne,  qui  lui  servait  à  la  fois  de  cui- 
sinière ,  de  valet  de  chambre  et  d'in- 
tendant. Notre  avare  avait  été ,  pour 
sa  quote-part,  taxé  à  une  paillasse.  En 
son  absence ,  la  domestique  se  met  en 
devoir  de  livrer  ce  qu'on  lui  réclame  ; 
elle  défait  le  lit  de  son  maitre ,  donne 
une  vieille  paillasse  qui  faisait,  tant  bien 
que  mal,  son  office  depuis  j)lusieurs 
années,  et  la  remplace  par  une  autre 
toute  neuve,  qui  depuis  long-temps 
était  au  grenier,  et  que  le  vieux  Lor- 
rain n'avait  pas  voulu  employer  tant 
que  l'ancienne  pouvait  servir. 

»  Le  soir ,  le  propriétaire  rentre  chez 
lui ,  et  il  est  fort  surpris  en  voyant  son 
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lit  exhaussé  de  plus  d'uu  pied.  Il  s'in- 
forme, et  sa  domestique  lui  dit  ce 
qu'elle  a  fait.  A  cette  révélation ,  le 
bonhomme  pâlit ,  s'écrie  qu'il  tenait  à 
sa  paillasse  ,  qu'il  était  habitué  à  cou- 
cher dessus,  qu'il  n'en  veut  pas  d'au- 
tre ,  et  il  ordonne  à  sa  domestique  de 
porter  la  neuve  à  la  caserne  et  de  re- 
demander la  vieille.  La  domestique 
obéit,  mais  il  était  tard;  les  soldats 
étaient  couchés ,  et  on  engage  la  bonne 
femme  à  revenir  le  lendemain.  En  ap- 
prenant cela ,  le  vieux  Lorrain  est  fu- 
rieux :  il  s'agite,  ii  se  démène  ;  il  décla- 
re qu'il  ne  pourra  jamais  coucher  dans 
un  lit  veuf  de  sa  chère  paillasse,  et  il 
sort.  "Vous  ne  devineriez  jamais  où  le 
pauvre  homme  alla  passer  la  nuit  :  à  la 
porte  de  la  caserne,  sur  un  fragment  de 
banc  de  pierre.  Là,  il  attendit  que 
l'heure  du  lever  fût  arrivée  pour  les 
soldats,  et  aussitôt  il  s'élança  dans  un  des 
dortoirs  et  procéda  lui-même  à  l'enlè- 
vement de  sa  guenille. 

»  Arrivé  chez  lui  en  nage ,  car  il  n'a- 
vait pas  voulu  qu'un  autre  se  chargeât 
du  fardeau ,  il  saisit  une  paire  de  ci- 
seaux ,  éventre  sa  chère  paillasse ,  et 
pousse  une  exclamation  de  joie  on  re- 
trouvant ,  au  milieu  de  la  paillasse,  une 
somme  de  AO  mille  francs  en  papier  et 
en  or,  qu'il  y  avait  cachée.  Dans  sa 
joie  et  dans  sa  reconnaissance ,  il  a  sur- 
le-champ  envoyé  à  la  caserne....  pour 
demander  qu'on  lui  renvoyât,  aussitôt 
que  le  régiment  partirait ,  la  paillasse 
neuve  que  sa  domestique  avait  laissée  à 
la  caserne.  » 

23.  Saint-Pétersbourg.  Statistique 
criminetle  de  la  Russie.  —  Le  gouver- 
nement vient  de  faire  pubHer  une  bro- 
chure très -intéressante  pour  la  statisti- 
que du  pays  et  même  pour  l'histoire 
psycologique  de  l'humanité  ;  elle  a  pour- 
litre  Notice  statistique  sur  les  criminels 
exilés  en  Sibérie  dans  les  années  1833  et 
IS34.  Voici  quelques  extraits  de  cette 
brochure  que  nous  regardons  comme 
méritant  l'attention  de  nos  lecteurs  : 

Au  !«'  janvier  1833 ,  le  nombre  des 
exilés  dans  la  Sibérie  occidentale  s'éle- 
vait à  33,921  individus  mâles  et  6,873 
femmes;  dans  la  partie  orientale  on 
comptait  A2,675  hommes  et  S, 589  fem- 
mes; total,  92,038  individus.  Dans  le 
cours  de  l'année  1833,  ce  nombre  s'est 
accru  de  7j884  criminels  des  deux  sexes, 


et  en  1834»  de  10,057.  Au  1"  janvier 
1835,  on  comptait  dans  la  Sibérie  occi- 
dentale 33,797  hommes  et  6,902  fem- 
mes; dans  la  partie  orientale,  40il98. 
hommes  et  16,223  femmes;  total, 
97,121  individus.  C'est  le  gouverne- 
ment de  Casan  qui  fournit  le  plus  grand 
nombre  de  criminels.  Les  gouverne- 
ments d'Archangel  et  d'Olonetz  en  four- 
nissent le  moins.  Dans  le  gouvernement 
de  Casan  on  compte  un  criminel  méri- 
tant la  peine  capitale  ^  sur  2,753  habi- 
tants; dans  Arcbangcl ,  1  sur  10,734; 
dans  Olonetz,  1  sur  12,329.  Les  femmes 
exilées  en  Sibérie  avaient  été  condam- 
nées la  plupart  aux  travaux  forcés  pour 
crime  d'incendie.  En  1833,  dans  la  pro- 
vince de  Livonie ,  des  femmes  seule- 
ment ont  été  condamnées  à  l'exil  en 
Sibérie  pour  meurtre  ,  et  c'est  un  fait 
digne  de  remarque  que ,  dans  une  pé- 
riode décennale,  les  femmes  exilées 
pour  meurtre  venaient  la  plupart  des 
provinces  orientales  de  l'empire. 

Les  individus  condamnés  pour  délits 
politiques  sont  forcés  de  séjourner  dans 
le  nord  de  la  Sibérie  ou  dans  l'est,  prés 
de  la  Mer-Glaciale.  Ceux  qui  ont  été 
exilés  pour  des  crimes  moins  dange- 
reux s'établissent  dans  l'ouest  et  dans  le 
sud,  notamment  dans  le  gouvernement 
de  ïobolsk,  où  le  climat  est  très-doux. 
Parmi  les  condamnés,  il  en  est  beaucoup 
qui ,  par  leur  éducation ,  leur  rang  et 
leur  naissance  ,  appartiennent  aux  pre- 
mières classes  de  la  société  en  Europe  ; 
mais  ils  ont  eu  assez  d'énergie  pour  se 
résigner  a  leur  sort. 

Les  enfants  des  mariages  contractés 
entre  ces  exilés  et  des  femmes  de  la  Si- 
bérie ,  ne  conservent  aucune  trace  dç 
leur  origine  européenne  et  des  relations 
de  leurs  ancêtres.  C'est  ce  qui  explique 
pourquoi  les  gentilshommes  russes  qui, 
dans  la  Sibérie ,  se  livrent  à  l'agricul- 
ture ,  à  la  chasse  et  à  d'autres  indus- 
tries, ne  différent  "pas  plus  des  autres 
classes  du  peuple  que  des  descendants 
des  races  de  princes  tartarcs.  Ces  hom- 
mes restent  fidéiesau  culte  de  Mahomet 
et  cherchent  à  conserver  leur  nationa- 
lité pure  de  tout  mélange  ;  aussi  lesTar- 
lares  de  Sibérie  vivent-ils  tous  dans  des 
slobodes  séparés  et  ne  travaillent-ils  que 
pour  eux-mêmes.  Au  contraire,  les  exilés 
allemands  ont  singulièrement  modifié 
les  mœurs  et  les  usages  russes  ;  mais  ils 
rcslcnl  sincèrement  attachés  a  la  reli- 
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gion  de  leurs  \){'rc^ .  tout  en  paraissanl 
revenir  à  la  simplicité  de  la  vie  patriar- 
cale. Ils  se  distinguent  des  anUoso.vilés 
par  leur  esprit  d'ordre  et  d'industrie. 
Les  Israélites  exilés  en  Sibérie  résistent 
avec  opiniâtreté  et  non  sans  succès  à 
l'influence  que  les  hommes  et  Içs  choses 
exercent  naturellement  sur  leur  natio- 
nalité séculaire.  Ils  sont  en  général  trai- 
tés avec  plus  d'égards  et  d'alfabilitépar 
les  autres  habitants  ([ue  dans  aucune 
autre  contrée  de  la  llussie  européenne  ; 
on  les  considère  comme  formant  un  peu- 
ple à  part  et  dont  l'origine  est  la  même 
que  celle  des  Allemands,  parce  que  tous 
les  Israélites  qui  ont  passe  en  Sibérie 
ne  parlent  que  l'allemand. 

23.  Paris.   Théâtre  de  L'Opcra-Co- 
mique.  1"'  représentation  de  la  do^^ei-e 
.Echelle,  opéra  comique  en  un  acte  ;  pa- 
rôles  de  M.  de  Planard,  musique  de  M. 
Thomas.  —  Cette  double  échelle  joue 
un  rôle  très-amusant  à  voir,  en  servant 
tour-à  tour  à  deux  maris  pour  pénétrer 
chez  leurs  femmes,  à  la  grande  mystifi- 
cation d'un  jeune  mauvais  sujet  qui 
croyait  arriver  par  le  même  moyen  chez 
l'une  de  ces  dames.  Composée  avec  une 
entente  parfaite  de  la  scène,  remplie  de 
situations  comiques  et  piquantes  trai- 
tées avec  esprit,  celte  petite  pièce  a 
donc  obtenu  un  succès  complet  auquel 
la    musique    a    notablement   coopéré. 
Œuvre  d'un  jeune  lauréatde  l'Institut, 
qui  avait  eu  le  rare  bonheur  de  rencon- 
trer, pour  son  coup  d'essai  au  théâtre, 
un  livict  amusant  et  bien  coupé,  cette 
musique  fait  concevoir  les  plus  heu- 
reuses espérances  de  l'avenir  de  son  au- 
teur. La  part  la  plus  remarquable  du 
contingent  qu'il  avait  apporté  dans  sa 
collaboration  avec  M.  l'ianard,  consis- 
tait en  une  ouverture  dont  l'inslrumen- 
lalion  est  excellente,  bien  que  le  style 
en  soit  indécis;  un  duo  entre  les  deux 
rivaux  sur  l'échelle,  dont  la  mélodie  est 
neuve  et  distinguée,  et  deux  ([uinlettes 
bien  conçus,  écrits  avec  esprit,  habilo- 
ment  conduits  et  d'un  heureux  senti- 
ment dramatique. 

24.  jiix,  Caur  d'assises.  Accusation 
d'attentat  à  la  pudeur,  d'incendie,  de 
vols,  de  tentatives  de  parricide ,  d'as- 
sassinat et  de  meurtre,  etc.  —  Il  y  a 
sept  ans  que  la  cour  d'assises  des  llou- 
clies-du-Uhônc  n'avait  eu  de  peine  ca- 


pitale à  prononcer.  Il  eùl  été  trop  heu- 
reux que  ce  signe  évident  de  la  dou- 
ceur de  notre  législation  et  do  nos 
m<rurs  continuât  à  acquérir  une  durée 
indéfinie,  Aujourd'hui,  après  d'assez 
courts  débats,  la  pénalité  terrible  a  été 
prononcée  contre  l'accusé  Antoine 
Jouve. 

Les  comptes  que  ce  malheureux  ve- 
nait rendre  à  la  justice  étaient  des 
comptes  eflVoyables  :  Attentat  à  la  pu- 
deur avec  violence  sur  ime  fille  de  neuf 
ans;  incendie  de  la  maison  paternelle, 
exécuté  à  la  suite  de  menaces  et  avec 
un  horrible  sang  froid  ;  vols  et  tenta- 
tives de  vols  à  main  armée  sur  la  grande 
route  ;  tentative  d'assassinat  pour  faci- 
liter l'arrestation  d'une  diligence  ;  ten- 
tative de  parricide ,  tentative  de  meur- 
tre sur  deux  gendarmes  pour  faciliter 
la  perpétration  du  parricide. 

Telle  est  la  longue  série  des  crimes 
que  Jouve  était  accusé  d'avoir  commis  ; 
encore  en  est-il  d'autres  sur  lesquels 
l'accusation  a  voulu  jeter  un  voile,  en  se 
bornant  à  en  indiquer  l'existence  ;  tel  a 
été  le  viol  incestueux  qui  servit  de 
prélude  à  tous  les  autres  crimes. 
Yoici  le  sommaire  de  l'accusation  : 
Antoine  Pascal  Jouve,  natif  de  Ro- 
quevaire .  arrondissement  de  Marseille, 
aujourd'hui  à  peine  âgé  de  vingt-neuf 
ans,  fut,  en  1830,  condamné  par  la 
cour  d'assises  des  Bouchesdu-Rhône  à 
cin(i  ans  de  réclusion  ;  il  subit  sa  peine 
dans  la  maison  centrale  de  Nîmes,  où 
il  se  fit  remarquer  par  son  inconduite  et 
un  esprit  indomptable  d'insubordina- 
tion. 

Rendu  à  la  liberté  en  août  483G,  il 
rentra  sous  le  toit  paternel,  qu'il  souilla 
bientôt.  Chassé  ignominieusement  par 
son  père,  qui  ne  pouvait  plus  sonlTrir 
dans  sa  maison  ce  fils  dénaturé  ,  devenu 
frère  incestueux,  Pascal  Jouve  conçut 
et  annonça  hautement  les  projets  de 
vengeance  qu'il  a  depuis  cherché  à  réa- 
liser. 

11  préluda  à  tous  ses  autres  forfaits 
par  le  viol  d'une  fille  de  neuf  ans.  Le 
40  juin  1837,  il  se  présenta  dans  une 
école  de  filles  tenue  dans  un  quartier 
rural  d'Aubagne  ;  il  y  demanda  la  jeune 
Honorine  Seiard.  pour  la  conduire, 
disait-il  ,  chez  son  père,  qui  la  deman- 
dait. On  lui  confia  cette  jeune  enfant. 
Jouve  l'entraîna  dans  un  lieu  écarté,  et 
la  ,  élouil'ant  les  cris  de  sa  victime  avec 
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une  main,  et  de  l'aulie  la  menaçant 
avec  un  couteau,  il  consorania  le  viol. 

Quelques  jours  après,  il  se  présenta, 
à  lioqiievaire,  chez  son  père,  alors 
absent;  on  ignorait  encore  clans  ce 
pays  la  perpétration  de  son  dernier 
cj'ime.  Un  serrurier  va  lui  ouvrir  les 
portes  du  domicile  paternel  ;  mais  bien- 
tôt, apprenant  l'expulsion  qui  avait  eu 
lieu,  cet  ouvrier  retourne  sur  ses  pas, 
et  Jouve  est  forcé  de  prendre  la  fuite. 

11  a  déclaré  depuis  que  son  intention 
avait  été  de  prendre  dans  la  maison  de  son 
père  tout  ce  qu'il  aurait  pu  emporter, 
et  d'y  mettre  le  feu.  Forcé  d'ajourner 
l'accomplissement  de  ce  crime ,  Jouve 
revient  à  Marseille  à  travers  champs  et 
montagnes  pour  éviter  les  gendarmes  ; 
puis,  le  16,  il  se  montre  de  nouveau 
sur  le  territoire  de  Roquevaire,  et  ar- 
rive celte  fois  à  une  petite  campagne 
appartenant  à  son  père.  Il  s'introduit 
dans  le  bâtiment  en  défonçant  le  toit , 
et  après  s'y  être  muni  d'armes ,  de  vi- 
vres et  de  munitions ,  il  y  met  le  feu. 

Retiré  dans  un  champ  voisin ,  il  sur- 
veille les  progrès  de  l'incendie  ,  tout 
en  consommant  une  partie  des  provi- 
sions qu'il  venait  de  prendre  ;  enfin  , 
quand  la  flamme  s'élance  par  toutes  les 
croisées  et  que  le  loit  s'affaisse,  il  se  re- 
tire, et,  en  passant,  il  éveille  un  voi- 
sin pom-  lui  apprendre  ce  qu'il  vient 
de  faire  et  proférer  de  nouvelles  me- 
naces contre  sou  père  et  sa  sœur. 

En  attendant  qu'il  puisse  les  exécu- 
ter ,  Jouve  va  passer  son  temps  à  arrêter 
sur  la  grande  route. 

Huit  ou  dix  voyageurs ,  cultivateurs 
ou  charretiers,  sont  successivement 
mis  à  contribution.  Après  en  avoir  dé- 
troussé quelques-uns,  il  arrête  un  pau- 
vre berger.  Quand  Jouve  s'est  assuré 
que  celui-ci  n'a  rijjn  sur  lui ,  au  lieu  de 
le  maltraiter ,  il  lui  offre  de  Loire  à  sa 
gourde,  lui  donne  un  pain  blanc  et  le 
renvoie. 

Enfin  ,  après  s'être  attaqué  à  des 
voyageurs  isolés,  il  voulut  arrêter  une 
diligence  ;  mais  le  conducteur ,  au  lieu 
d'obéir  aux  injoiictions  de  Jouve ,  passa 
rapidement  à  côté  de  lui ,  et  lui  lança 
un  coup  de  fouet.  Le  coup  de  fusil  par- 
tit alors.  Aux  débats ,  l'accusé  a  pré- 
tendu que  l'explosion  de  l'arme  n'avait 
été  déterminée  que  par  la  secousse  im- 
primée à  son  arme  par  le  coup  de 
fouet. 


Cependant,  depuis  les  menaces  dont 
il  avait  été  l'objet,  Jouve  père  n'osait 
presque  plus  quitter  sa  maison.  Spoc- 
tanémeut  la  population  de  Roquevaire 
s'était  mise  en  armes  à  la  recherche  du 
brigand.  Jouve,  qui  en  avait  reçu  con- 
naissance par  une  personne  qu'il  n'a 
jamais  consenti  à  nommer,  disant  qu'il 
ne  trahirait  jamais  ceux  qui  lui  avaient 
fait  du  bien,  voulut  aller  au-devant  du 
danger  ,  et  en  même  temps  réaliser  les 
menaces  si  souvent  répétées.  Du  haut 
d'un  rocher ,  il  aperçut  dans  la  plaine 
son  père,  qui,  accompagné  de  deux  gen- 
darmes travestis,  était  venu  se  livrer  à 
ses  travaux  habituels;  il  s'avance  alors 
couvert  par  des  arbres  et  par  des  acci- 
dents de  terrain  ;  puis  tout-à-coup ,  se 
démasquant  quand  il  n'est  plus  qu'à 
trente  pas  de  distance,  il  crie  à  son 
père ,  en  le  couchant  en  joue  :  «  Ah  ! 
ah  !  nous  y  sommes.  » 

Le  pauvre  vieillard  se  mit  à  courir  à 
toutes  jambes  en  appelant  les  gendar- 
mes ;  ceux-ci  s'élancent ,  et  l'accusé 
lâche  alors  son  coup  de  fusil ,  sans  qu'on 
ait  jamais  pu  préciser  s'il  l'avait  dirigé 
contre  son  père  ou  contre  les  gendar- 
mes, qu'il  prenait,  ainsi  qu'il  l'a  dit 
plus  tard,  pour  des  gens  de  Roque- 
vaire. Le  coup  ayant  manqué ,  les  gen- 
darmes hâtent  le  pas ,  se  jettent  sur 
Jouve ,  qui  n'oppose  qu'une  faible  ré- 
sistance ;  ils  lui  lient  les  mains  avec  sa 
cravate  et  l'entraînent  avec  eux. 

Depuis  son  arrestation,  Jouve  a  fait 
preuve  de  la  plus  grande  indifférence 
*pour  sa  position.  Dans  ses  interroga- 
toires, il  raconte  en  quelque  sorte  avec 
complaisance  l'histoire  de  ses  actes  et 
de  ses  sensations.  11  ne  cherche  pas  plus 
à  faire  naître  la  pitié  que  l'indignation  ; 
mais  il  raconte  simplement,  sans  em- 
phase ,  avec  une  admirable  précision 
de  détails ,  tout  ce  qu'il  a  vu ,  tout  ce 
qu'il  a  fait. 

Dans  les  prisons  d'Aix,  il  a  été  l'ob- 
jet de  la  surveillance  la  plus  active  ; 
mais  il  n'a  jamais  fait  la  moindre  tenta- 
tive d'évasion.  On  assure  que  sa  princi- 
pale occupation  était  de  construire  avec 
du  papier  des  petits  bateaux  et  des 
moulins  à  vent,  comme  l'aurait  fait  un 
enfant. 

Aux  débats,  son  aspect  a  vivement 
excité  la  curiosité.  Jouve  est  grand, 
d'une  corpulence  au-dessous  de  l'ordi- 
naire ;  sa  tète  est  longue ,   son  front 
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déprimé;  ses  yeux,  petits  et  extrême- 
ment vifs,  sont  recouverts  par  des  pau- 
pières dont  le  clignotement  continuel  a 
quelque  chose  de  convulsif.  Du  reste  , 
il  parait  se  complaire  à  être  l'objet  de  la 
curiosité  publique ,  et  on  devine  qu'il 
s'est  promis  de  faire  bonne  contenance. 

Interrogé  après  chaque  déposition  de 
témoin ,  il  prétend  ne  se  souvenir  de 
rien ,  sans  donner  cependant ,  ni  à  ses 
interrogatoires,  ni  aux  dépositions  des 
témoins  ,  aucun  démenti  formel. 

La  tâche  de  l'accusation  a  été  rem- 
plie par  M.  l'avocat  général  Licutaud. 
Celle  de  la  défense,  confiée  à  M'^  Be- 
darrides,  était  épineuse;  un  seul  sys- 
tème présentait  quelque  vraisemblance, 
celui  de  la  monomanie.  Le  défenseur, 
en  le  développant,  s'est  élevé  aux  plus 
hautes  considérations. 

Après  le  résume  de  M.  le  président, 
les  jurés  se  retirent  dans  leur  salle 
pour  procéder  au  scrutin. 

Au  moment  où  les  débats  allaient 
être  clos,  le  président  a  demandé  à 
l'accusé  s'il  n'avait  rien  à  ajouter  pour 
sa  défense  ;  il  s'est  levé  alors  pour  dire 
qu'il  n'éprouvait  qu'un  désir  et  qu'un 
besoin ,  celui  de  manger  un  morceau. 
L'accuse  a  fait  cette  demande  sans  rica- 
nement et  sans  ironie ,  avec  le  ton  de 
déférence  et  de  soumission  de  celui  qui 
fait  une  demande  pour  qu'elle  soit  ac- 
cueillie. 

Aussi,  lorsque  le  fatal  verdict  ayant 
été  prononcé,  Jouve  rentre,  personne 
n'est  surpris  que  son  désir  ait  été  pris 
au  sérieux  ,  et  on  s'en  aperçoit  en  le 
voyant  mâcher  encore  sa  dernière  bou- 
chée. Le  repas  qu'il  vient  de  faire  est  le 
digne  pendant  de  celui  qu'il  faisait  en 
voyant  brûler  la  maison  de  son  père. 
Hélas!  qui  oserait  dire  que  l'un  et 
l'autre  ne  peuvent  s'expliquer  de  la 
même  manière  ? 

Après  la  lecture  du  grelTier ,  on  lui 
annonce  sa  faculté  de  pourvoi;  il  ré- 
pond alors,  d'un  ton  jovial  et  résolu  : 
«  iVon,  non,  tout  de  suite i  »  En  se  re- 
tirant ,  il  cherche  à  échanger  des  signes 
de  connaissance  avec  quelques  témoins, 
qui  se  détournent  avec  encore  plus  de 
pitié  que  de  dégoût. 

26.  Paris.  Ouverture  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Germain.  —  On  peut  ai- 
sément se  figurer  la  curiosité,  l'empres- 
senent  excité  par  l'inauguration  de  ce 
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chemin  de  fer,  le  premier  construit  à 
Paris.  Déjà  il  avait  été  parcouru  deux 
ou  trois  fois  par  des  voyageurs  privilé- 
giés; mais  c'est  aujourd'hui  seulement 
que  le  public  en  a  pris  possession.  L'é- 
vénement s'est  passé  de  la  manière  la 
plus  heureuse,  bien  qu'une  immense 
allluencc  d'hommes,  de  femmes  et  d'en- 
fants se  soit  portée  toute  la  journée  à 
l'embarcadère  de  la  rue  de  Londres. 
Tout  le  quartier  Tivoli  semblait  être 
en  fête.  On  évalue  à  dix  mille  le  nom- 
bre des  personnes  qui  ont  fait  aujour- 
d'hui, dans  les  voilures  et  wagons  de  la 
compagnie,  le  voyage  de  Saint-Ger- 
main. Ce  voyage,  qui  est  de  18,430 
mètres,  a  duré  communément  trente 
minutes.  Dans  son  parcours,  le  chemin 
de  fer  traverse  deux  souterrains  et  des 
tranchées  qui  ont  jusqu'à  16  mètres 
(49  pieds)  de  profondeur  ;  sur  plus  des 
deux  tiers  de  la  ligne  les  rails  sont  éta- 
blis sur  une  chaussée  haute  moyenne- 
ment de  15  à  20  pieds;  le  chemin  tra- 
verse deux  fois  la  Seine  sur  trois  ponts  ; 
il  coupe  quinze  routes  ou  chemins  au 
moyen  de  ponlceaux  établis  tantôt  au- 
dessus,  tantôt  au-dessous  de  ces  routes. 
Le  souterrain  de  Paris  a  été  commencé 
le  5  mai  1836  et  terminé  le  15  février 
suivant;  il  est  à  quatre  voies,  sa  largeur 
est  de  13  mètres  32  centimètres,  sa 
longueur  est  de  iSS  mètres.  Le  sou- 
terrain des  Batignolles  a  été  entre- 
pris le  7  juin  1836 ,  et  terminé  le  9 
mars  1837.  Il  a  328  mètres  de  longueur. 
La  nouvelle  voie  ouverte  n'est  pas  d'une 
grande  étendue,  surtout  si  on  la  com- 
pare aux  immenses  travaux  réalisés  dans 
le  même  espace  de  temps  aux  Etats- 
Unis  ;  mais  il  est  bien  qu'on  ait  créé  aux 
portes  de  Paris,  à  Paris  même,  qui 
exerce  tant  d'influence  sur  toute  la 
France  et  sur  les  états  voisins,  un  che- 
min modèle,  grâce  auquel  le  public  pa- 
risien pourra  désormais  comparer  un 
chemin  de  fer  à  une  route  ordinaire,  se 
rendre  compte  de  la  vitesse  du  parcours, 
et  juger  par  lui-même  des  résultats 
qu'on  peut  attendre  de  l'application  gé- 
nérale de  ce  puissant  moyen  de  commu- 
nication. 

28.  Madrid.  Duel  politique.  —  Une 
rencontre  fâcheuse  a  eu  lieu  à  la  suite 
des  attaques  du  général  Seoane  contre 
le  corps  des  officiers.  Hier,  dans  l'après- 
midi,  MM,  Manzano  et  Castro,   oui 
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ciers  du  4"  b;<laiIion  de  la  garde  royale, 
se  sont  rendus  à  l'hôtel  du  giéiiéral 
Seoane  pour  lui  demander  iéparation. 
Le  général  a  réjiondu  avec  empresse- 
ment  à  celle  provocation,  et  il  a  invité 
les  deux  oîliciers  à  se  rendre  auprès  du 
comte  Almodovar,  qui  réglerait  avec  eux 
les  conditions  du  combat;  l'entrevue  a 
été  courte ,  et  il  a  été  convenu  avec  le 
comte  Almodovar  que  l'alTaiie  aurait 
Jieu  à  six  heures  du  soir,  M.  iManzano 
s^cst  lendusur  le  terrain  avec  INIM.  Fer- 
nandoCordova  etTenorio,  ses  témoins. 
Ceux  du  général  Seoane  étaient  le 
comte  Almodovar  et  .lean  Arana,  dé- 
puté. Il  avait  été  décidé,  vu  la  grande 
répulalion  d'habile  tireur  acquise  au 
général  Seoane,  que  le  duel  aurait  lieu 
au  pistolet,  mais  à  dix  pas  de  distance. 
Sur  les  deux  pistolets  un  seul  était 
chargé.  Le  pistolet  chargé  ayant  été 
donné  par  le  sort  à  IM.  Mauzano,  il  a 
fait  feu  ;  le  général  Seoane  est  tombé  ; 
mais  sa  blessure  n'était  pas  mortelle. 

51,  Pnris.  Le  froiilon  du  Panlfiéo». 
—  Ce  fronton  ^icnt  enfin  d'èlre  dél)ar- 
rassé  de  son  enveloppe  de  loiles  et  de 
charpentes.  ]\I.  David,  à  qui  cetlegrande 
jiage  de  sculpture  a  coûté  deux  ans  d'un 
travail  non  inteirompu,  s'est  inspiré  de 
l'inscripliq»  même  qui  consacre  le  mo- 
nument :  «  Aux  firaitfls  hommes  la  pa- 
irie reconnaissante  !  »  et  il  a  traduit 
cette  pensée  avec  bonheur. 

Au  milieu  du  fronton,  et  montée  sur 
un  autel,  est  une  grande  et  majestueuse 
figure,  le  front  reii'U  d'une  couronne 
étoilée;  c'est  la  Patrie  distribuant  des 
couronnes  à  tous  ceux  qui  l'ont  iionorée 
et  servie  par  leurs  vertus,  leurs  talents 
on  leur  épée.  A  ses  pieds  snnt  assises 
l'Histoire  cl  la  Liberté,  l'une  inscrivant 
sur  ses  tal^lcltcs  les  noms  des  grands 
hommes  ;  l'autre, calme  et  forte,  tressant 
les  couronnes  q\ie  la  patrie  décerne.  A 
droite  sont  les  illiistvalions  de  l'ordre  ci- 
vil ;  à  gauphe,  toutes  les  gloires  militaires. 

De  ce  partage  si  simple  du  sujet  ré- 
sulte un  contraste  plein  d'etfet  :  d'un 
côté,  c'est  le  recueillement  et  la  médi- 
tation ;  de  l'autre ,  l'action  et  l'enthou- 
siasme ;  là,  sont  Malesherbes,  Fénelon, 
Mirabeau,  Laplace,Cuvicr,  DavidiCtc; 
ici,  le  général  Ropaparte,  revêtu  de  l'u- 
nifor^je,  Républicain,  et  dominant  par 
sa  position,  plus  que  par  sa  taille  ,  un 
groupe  cjç  soldats  de  toutes  armes .  où 


l'on  retrouve  jusqu'au  vieux  grenadier 
de  la  fameuse  32",  et  jusqu'à  l'intrépide 
enfant  qui  battait  la  charge  au  pont 
d'Arcole. 

Enfin,  les  deux  angles  aigus  du  fron- 
ton sont  remplis  par  des  groupes  de  jeu- 
nes gens  qui  se  livrent  à  des  études  sé- 
rieuses ,  avant  de  songer  à  venir  pren- 
dre leur  part  des  récompenses  nationa- 
les. Quelques-uns  d'entre  eux  portent 
l'uniforme  de  l'Ecole  polytechnique,  et 
paraissent  absoibés  dans  des  calculs  et 
des  problèmes  que  IM.  yVrago  a  tracés 
lui-même  sur  la  pierre. 

Le  gouvernement  a  hésité  quelque 
temps  à  faire  découvrir  ce  fronton,  qui 
aurait  pu  être  inauguréaux  dernières  fê- 
tes de  juillet.  Dés-lors,  il  est  devenu 
l'objet  d'une  vive  polémique  entre  les 
journaux  de  l'opposition  et  les  journaux 
ministériels  ;  polémique  qui  s'est  ensuite 
continuée,  mais  eu  changeant  de  carac- 
téie,  entre  ces  derniers  et  les  journaux 
légitimistes.  L'archevêque  de  Paris  lui- 
même,  sortant  du  sanctuaire,  s'est  mêlé 
à  la  lutte,  en  fulminant  un  mandement 
contre  ce  fronton;  ce  qui  n'a  pas  em- 
pêché son  inauguration  de  se  faire  avec 
le  plus  grand  calme. 

SEPTEMBRE. 

4.  Paris.  Cour  d'assises.  J/J'aire  du 
Journal  l'Europe.  —  La  Cour  d'assises 
avait  à  statuer  aujourd'hui  sur  l'opposi- 
tion du  gérant  du  journal  l'Europe  à  un 
arrêt  par  défaut  qui  l'a  condamné  à  ua 
an  de  prison  et  8,000  fr,  d'amende. 

Le  gérant  a  déclaré  stj  nommer  Henri- 
Edouard  de  Perdrauville. 

M.  Partarrieu-Lafosse  ,  substitut  du 
procureur  général,  a  dit  :  a  Messieurs, 
le  sentiment  de  l'honneur  national  est 
parmi  nous  le  plus  irritable  de  tous.  Ua 
gouvernement  qui  serait  considéré 
comme  plaçant  la  France  dans  une  si- 
tuation déshonorante  pour  elle,  comme 
la  mettant  aux  genoux  et  à  la  merci  de 
l'Europe,  serait  par  ce  seul  fait  un  gou- 
vernement llétri  dans  l'opinion.  Il  n'au- 
rait pas  les  premières  conditions  de  la 
vie.  Les  partis  le  savent,  car  depuis  quç 
par  une  politique  où  l'habileté  s'est  al- 
liée avec  la  modération,  le  gouverne- 
ment de  1830  a  su  maintenir  la  paix 
européenne,  les  partis  n'ont  pas  man- 
qué de  dire  que  celte  paix,  le  gouver- 
nement l'avait  achclcc  par  des  conces- 
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sions  sauts  diguilé  cl  sans  mesure,  qu'il 
avait  obtenu  ce  qu'où  a  nommé  une 
paix  à  tout  prix. 

n  Telle  a  été  en  particulier  la  tactique 
(lu  parti  qui  se  rattache  à  la  défense  de 
la  dynastie  déchue  en  jui"et,  et  cela 
s'explique  très-facilement.  Les  espé- 
rances de  ce  parti  reposaient  tout  en- 
tières sur  la  guerre  ;  il  avait  dû  calom- 
nier la  paix,  parce  que  le  maintien  de 
la  paix  a  ftUt  son  désespoir. 

»  Tel  est,  Messieurs,  le  caractère  qui 
est  imprimé  spécialement  dans  l'article 
que  nous  vous  dénonçons  aujourd'liui. 
Il  a  cela  de  particulier,  que  ce  n'est  pas 
seulement  ;aux  agents  responsables  du 
pouvoir,  à  un  sj'stéme  ministériel,  qu'il 
fait  remonter  la  responsabilité  de  celte 
politique  présentée  par  lui  comme  lion- 
teuse  ;  c'est  le  roi  lui-même  qu'il  met 
en  avant,  qu'il  prend  corps  à  corps,  et 
auquel  le  parti  fait  remonter  le  blâme 
de  ce  système. 

»  Le  but  de  l'article  est  écrit  dans  son 
titre  même  :  Situation  de  la  France 
actuelle  d  l'égard  des  autres  puissan- 
ces. •> 

Ici  M.  l'avocat-général  donne  lecture 
de  tous  les  paragraphes,  en  les  accom- 
pagnant d'un  court  commentaire. 

0  Le  rédacteur  de  l'article  n'attaque 
pas  seulement  le  système  gouvernemen- 
tal, mais  le  roi  lui-même.  On  y  lit  ces 
propres  expressions  :  «  Louis-Philippe, 
en  abandonnant  les  Polonais,  ses  alliés 
naturels,  a  voulu  rcgcncrer  sa  couronne 
par  le  baplcme  du  sang  d'autrui.  Pour 
être  admis  dans  la  Sainte- Alliance  que 
ne  forait  U  pas?  ') 

«  Non  content  d'attaquer  aussi  indé- 
cemment le  roi,  son  gouvernement,  les 
Chambres,  tous  les  dépositaires  du  pou' 
voir,  le  rédacteur  s'en  prend  encore  à 
la  garde  nationale  elle-même,  en  disant: 
<i  Les  bourgeois  de  Paris  ne  compren- 
nent l'honneur  national  que  dans  l'en- 
ceinte des  barrières,  et  les  parasites  de 
tout  ce  système  qui,  assis  autour  d'un 
budget  de  1,800  millions,  défendent 
aujourd'hui  les  Tuileries,  seraient  ca- 
pa))les  de  porter  en  tribut  à  l'ennemi 
les  tètes  des  héros  de  juillet,  s'il  fallait 
cet  holocauste  pour  qu'ils  pussent  con- 
tinuer à  dévorer  tranquillement  la 
France.  » 

De  pareilles  assertions  constituent, 
aux  yeux  de  M.  l'avocat-général,  le 
double  délit  d'ollcnse  au  roi  cl  d'exci- 


tation à  la  haine  et  nu  mépris  du  gou- 
vernonient  du  roi. 

M''  llenncquiii ,  dans  une  plaidoirie 
trés-déveioppce,  a  entrepris  d'établir 
que  l'article  inculpé  ne  contient  rien  de 
plus  fort  ([ue  la  polémique  habituelle 
des  journaux  de  la  même  couleur.  II 
pense  que  l'on  peut  sans  délit  présenter 
la  révolution  de  juillet  comme  née  de 
l'insurrection.  Les  attaques  du  journa- 
liste contre  une  politique  méticuleuse 
sont  l'usage  du  droit,  accordé  nommé- 
ment par  la  loi  de  1822 ,  de  discuter  et 
d'attanucr  les  actes  des  ministres.  Il  n'y 
a  rien,  suivant  lui,  dans  l'article  qui  s.oit 
de  nature  à  faire  remonter  jusqu'au  roi 
lui-même  le  blâme  des  actes  de  son 
gouvernement. 

Après  les  répliques  de  MM.  Farta- 
rieu-Lafossc  et  Ilcnncquin,  M.  Dupuy, 
président  de  la  Cour,  a  fait  le  résumé 
des  débats. 

Les  jurés  ont  délibéré  pendant  cinq 
à  six  minutes.  M.  de  Perdrauville,  décla- 
ré non  coupable  sur  les  deux  questions, 
a  été  acquitté. 

G.  Malte.  Cl/olcva.  —  Il  parait  que 
la  maladie  s'est  d'abord  déclarée  dans 
une  maison  de  charité  située  dans  le 
faubourg  Lavaletle  et  appelée  la  Flo- 
riana,  où  environ  7ô0  vieillards  inlir- 
mes  sont  entretenus  aux  frais  de  l'état , 
et  que  de  là  elle  se  serait  répandue  dans 
diverses  autres  parties  de  l'ile.  Du  0  juin 
au  3  juillet,  on  a  compté  1084  cas,  dont 
6G3  décès.  Le  fléau  n'avait  pas  encore 
alleinl  sou  plus  haut  degré  d'intensité, 
car  le  nombre  des  cas  variait  de  00  à  70 
par  jour,  jusqu'à  110  et  120.  Connue 
Cette  cruelle  maladie  a  principalement 
sévi  contre  les  classes  pauvres,  les  cas 
ont  été  moins  nombreux  parmi  les  trou- 
pes de  la  garnison  et  les  marins  de  l'es- 
cadre. Un  seul  officier  du  47''  régiment 
asuccombé.  Les  Maltais,  même  ceux  qui 
appartiennent  aux  classes  les  plus  aisées, 
manifestaient  des  craintes  sérieuses  et  re- 
doutaient surtout  la  contagion  du  cho- 
léra ;  aussi,  un  grand  nombre  de  famil- 
les se  sont  retirées  dans  leurs  maisons 
de  campagne.  Cet  exemple  a  produit 
le  plus  mauvais  elVet  sur  le  peuple,  qui 
a  refusé  d'ensevelir  les  morts.  Un  acte 
du  conseil  investit  de  pouvoirs  extraor- 
dinaires le  gouverneur  sir  Henry  Fre- 
derick IJouvrie.  Les  médecins  an- 
glais et  maltais  ont  fait  preuve  de  zélp 
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et  d'énergie  cl  ont  donne  le  meilleur 
exemple  en  prodiguant  leurs  soins  à  des 
centaines  do  malades  qu'ils  ont  arrachés 
à  une  mort  certaine.  ' 

Le  clioléra  n'en  continua  pas  moins  à 
faire  d'affreux  ravages.  Au  l""^  août 
on  comptait  7,^50  persoinies  qui  avaient 
été  attaquées  par  le  fléau,  sur  une  po- 
pulation de  120,000  âmes;  3, 374  avaient 
succombé.  Le  fléau  était  alors  dans  sa 
période  de  décroissance. 

Les  décès  du  3  au  5  septembre  n'ont 
été  que  de  22 .  ce  qui  ne  fait  guère  que 
7  morts  par  jour.  Les  hôpitaux  militai- 
res et  ceux  de  la  marine  n'ont  aucun 
malade,  et  les  Anglais  qui  résident  à 
Malte  n'ont  pas  éprouvé  une  seule  at- 
teinte ;  celte  circonstance  est  aussi  re- 
marquable qu'elle  est  neuve,  dans  la 
marche  et  le  caractère  de  celte  maladie 
extraordinaire,  et  digne  de  l'attention 
des  gens  de  l'art.  Quelle  que  soit  leur 
opinion  à  cet  égard  ,  l'observation  gé- 
nérale conduit  à  cette  conclusion, 
qu'une  diète  saine  et  substantielle,  ai- 
dée d'un  genre  de  vie  prudent  et  mo- 
déré, est  le  meilleur  préservatif  contre 
le  fléau  ;  car  les  naturels  qui,  dit-on, 
mangent  peu  de  viande,  et  dont  l'atta- 
chement à  leur  religion  les  porte  à  faire 
maigre  et  à  jeûner  deux  et  trois  jours 
par  semaine,  malgré  la  dispense  de  l'é- 
vcque  de  Malle  qui  leur  permet  de  se 
nourrir  de  viande ,  étaient  générale- 
ment emportés  au  bout  de  quelques 
heures ,  leur  constitution ,  affaiblie  par 
une  nourriture  trop  peu  substantielle , 
ne  leur  permettant  pas  de  lutter  avec 
avantage  contre  l'attaque  du  fléau. 

S.Paris.  Tkcâlre  de  V  Opéra-Comique. 
V  représentation  de  les  Etats  de  Blois, 
drame  lyrique  en  trois  actes,  paroles 
AeMM.Planard  et  Saint-Georges,  mu- 
sique de  M.  Onslow. —  L'assassinat  du 
duc  de  Guise  est  un  événement  trop 
connu,  et  la  manière  dont  MM.  Planard 
et  Saint-Georges  l'ont  disposé  pour  le 
théâtre ,  n'a  rien  d'assez  remarquable  , 
bien  que  leur  pièce  renferme  quelques 
belles  scènes,  pour  que  nous  nous  y  ar- 
rêtions longtemps.  Le  sujet  est  bien 
grave  pour  rOpéra-Connque,el appelle 
une  musique  puissante  et  profonde, 
dont  ni  les  chœurs,  ni  l'orchestre,  ni  la 
plupart  des  chanteurs  de  ce  théâtre  ne 
semblent  pouvoir  soutenirlepoids.Cettc 
musique,  M,  Onslow,  auleurd'un  grand 


nombre  de  quatuors" et  de  quintettes, 
admirés  dans  toute  l'Europe,  était  aussi 
capable  que  qui  que  ce  soit  de  la  faire, 
et  il  n'y  a  pas  manqué.  Généralement 
marquée  au  cachet  d'une  belle  et  large 
ordonnance,  d'un  style  franc,  vigou- 
reux, incisif,  d'une  intention  dramati- 
que bien  évidente  et  bien  rendue,  elle 
a  reçu  un  brillanl^accueil.  Malheureu- 
sement ce  n'est  pas  dans  un  théâtre 
comme  celui-ci  que  celle  musique,  sa- 
vante et  hardie ,  mais  plus  riche  de  tra- 
vail que  de  mélodie  et  de  nouveauté , 
pouvait  être  dignement  appréciée;  et, 
si  son  succès  n'a  pas  eu  la  durée  qu'il  au- 
rait dû  avoir,  cela  tenait  à  des  conditions 
tout-à-fait  indépendantes  du  composi- 
teur. 

10.  Marche  générale  du  choléra  en 
Europe.  —  La  Gazette  médicale  de  Pa- 
ris, qui  poursuit  ses  recherches  sur  le 
choléra-morjjus,  a  publié  dans  son  der- 
nier numéro  son  opinion  sur  le  mal  épi- 
démique  qui  ;\  désolé  et  dévaste'  encore 
notre  vieille  Europe.  Les  considérations 
qu'elle  présente  à  ce  sujet  ne  peuvent 
manquer  de  piquer  vivement  l'intérêt. 

«  Le  choléra  ne  s'arrête  pas.  Apres 
avoir  ravagé  Naples ,  Palerme ,  Rome  , 
il  sévitàDantzick,  à  Berlin;  il  esta  Mar- 
seille. Tant  qu'il  n'avait  pas  franchi  le 
littoral,  nous  pouvions  nous  borner  à 
parler  de  ses  étapes ,  du  chiffre  de  ses 
victimes;  "mais  le  voici  en  France,  le 
voici  dans  tout  le  midi  ;  avec  lui  renais- 
sent les  questions,  l'intérêt,  les  craintes 
qui  se  rattachent  à  sa  présence.  Com- 
ment est-il  venu?  Comment  se  pro- 
page-t-il?  Quel  chemin  prendra-t-il  ? 
Anivera-t-il  jusqu'à  nous  ?  voilà  ce  que 
tout  le  monde  se  demande  à  Paris  ;  et 
c'est  bien  pis  dans  les  parties  du  terri- 
toire qui  se  trouvent  entre  l'épidémie 
et  nous.  Et  pourtant  que  d'irrégularités 
dans  sa  marche,  que  de  bizarrerie  dans 
son  mode  de  propagation  !  Il  est  à  Na- 
ples, il, respecte  presque  toute  la  côte, 
épargne  la  Calabre,  franchit  quarante 
lieues  de  mer  et  ravage  Palerme.  Puis, 
suivant  le  littoral ,  il  se  montre  à  Li- 
vourne,  revient  sur  ses  pas  pour  déci- 
mer Rome,  épargne  la  Toscane,  le  du- 
ché de  Modénc ,  traverse  le  golfe  de 
Gênes  et  paraît  à  Marseille,  laissant  en- 
tre sa  dernière  résidence  et  son  point 
de  départ,  la  Corse  et  la  Sardaigne. 
Pour  comJjle  de  bizarrerie,  en  même 
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temps  que  d'un  côté  il  semble  se  cir- 
conscrire dans  le  cercle  d'une  même 
contrée,  d'un  même  climat,  tout  en 
laissant  dans  sa  marche  successive  quel- 
ques points  intacts,  le  voilà  qui  semble 
se  jouer  de  tous  les  calculs,  de  toutes 
les  lois  de  propagation ,  des  lois  de  la 
contagion  aussi  bien  que  des  lois  des 
constitutions  épidémiques  :  enfin,  il 
moissonne  Dantzick,  Prague  et  Berlin. 
Que  dire ,  en  effet ,  qui  puisse  s'accor- 
der avec  de  pareils  faits?  Quelle  est 
cette  contagion  qui  franchit  plus  de  qua- 
tre cents  lieues  pour  se  circonscrire  en- 
suite dans  un  rayon  de  trois  à  quatre 
lieues  pendant  des  semaines  et  des 
mois?  Quelle  est  cette  constitution  mé- 
dicale qui  se  forme  exclusivement  pour 
une  ville  dans  un  pays,  ou  qui  se  forme 
pour  trois  ou  quatre  villes  du  même 
pays,  en  épargnant  les  vingt  villes  voisi- 
nes? Le  chaud,  le  froid,  la  pluie,  le  vent, 
tous  les  éléments,  en  un  mot,  que  nous 
sommes  convenus  de  regarder  comme 
les  principes  des  constitutions  médica- 
les ,  ne  suffisent  donc  pas  pour  rendre 
compte  des  faits,  du  moins  de  la  grande 
partie  des  faits?  Que  conclure  en  pré- 
sence de  ces  difficultés?  s'incliner,  at- 
tendre d'autresrévélationsdc  la  science 
ou  du  hasard.  Pour  nous,  le  choléra  est 
une  maladie  qui  peut  être  contagieuse, 
mais  elle  est  avant  tout  épidémique , 
c'està -dire  naissant  d'une  cause  spéciale 
généralement  répandue  et  dont  l'ori- 
gine nous  est  totalement  inconnue,  o 

H.  Paris.  Académie  des  sciences. 
Deuxième  séance  publique  annuelle.  — 
La  séance  publique  annuelle  pour  la 
distribution  desprix  proposés  pour  1836, 
qui  n'a  eu  lieu  que  le  21  août  dernier, 
ayant  été  remplie  par  la  lecture  de  l'é- 
loge de  Carnot ,  l'Académie  s'est  de 
nouveau  réunie  aujourd'hui  en  séance 
extraordinaire,  pour  entendre  les  au- 
tres lectures. 

Hien  ne  contraste  plus  que  ces  deux 
séances  publiques  auxquelles  nous  ve- 
nons d'assister  en  quinze  jours  ;  M.  Ara- 
go  avait  presque  transformé  le  paisible 
fauteuil  académique  en  tribune  politi- 
que, MM.  Flourens  et  Bronjjniart  l'ont 
rendu  à  sa  destination  Ojdinaiie.  M.  Ara- 
go  a  fait  un  dianie  ,  nous  avons  entendu 
aujourd'hui  une  idylle  fort  agréable, 
ou  les  fleurs,  lesétamincs,  les  pistils 
et  la  corolle,   les  forêts  antiques ,  les 


fougères  gigantesques,  les  bambous  et 
les  palmiers  de  l'ancien  Monde  ont 
joué  le  principal  rôle. 

M.  Flourens  avait  à  faire  l'éloge  de 
deux  savants  tellement  unis  pendant 
leur  vie  par  l'âge ,  par  la  conformité 
de  goûts  et  par  l'amilié,  que  l'on  ne 
pouvait  pas  les  séparer  dans  les  homma- 
ges après  la  mort.  La  carrière  de  ces 
deux  hommes,  quoique  agitée  par  des 
excursions  pénibles  et  de  lointains 
voyages,  a  éié  fort  paisible  et  ne  prêtait 
pas  à  des  tableaux  piquants.  M.  Flou- 
rens a  pris  le  parti  d'être  simple  et  de 
raconter  tout  naturellement  l'histoire 
des  entreprises  scientifiques  et  des  tra- 
vaux de  ?.I.  Desfontaines  et  de  M.  La- 
billardiére,  sans  chercher  à  produire 
de  l'effet  ;  nous  ne  le  blâmerons  pas  as- 
surément, et  les  anciens  collègues  de 
ces  deux  savants  lui  sauront  gré  d'avoir 
apprécié  avec  beaucoup  de  goût  et  de 
bonheur  deux  caractères  si  opposés  , 
quoique  Intimement  unis. 

«  La  vie  de  M.  Labillardiêre ,  a-t-il 
dit,  a  eu,  sous  plusieurs  rapports,  une 
grande  conformité  avec  celle  de  M.  Des- 
fonlaines;  ils  étaient  à  peu  prés  du 
même  âge  ;  ils  arrivèrent  à  Paris  vers 
la  même  époque  ,  ils  y  vinrent  égale- 
ment pour  étudier  la  médecine.  Un 
même  goût  les  jeta  dans  la  botanique  et 
de  la  botanique  dans  les  voyages  ;  enfin, 
une  amitié  constante  les  a  liés  pendant 
plus  de  cinquante  ans,  et  la  mort  de 
l'un  d'eux  n'a  précédé  que  de  quelques 
mois  celle  de  l'autre. 

»  Et  cependant  malgré  tant  de  con- 
formité dans  leur  vie,  presque  tout' 
était  contraste  dans  leur  caractère  :  au- 
tant l'un  avait  l'humeur  douce  et  fa- 
cile ,  autant  l'autre  présentait ,  au  pre- 
mier abord,  quelque  cliose  d'acerbe  et 
d'austère;  autant  l'un  avait  besoin  de 
se  confier  et  de  se  donner,  en  quelque 
sorte,  à  ses  amis,  autant  l'autre  se  li- 
vrait peu;  en  un  mot,  autant  M.  Des- 
fonlaines ,  plus  occupé  de  reclierclier 
les  bonnes  qualités  des  autres,  laissait 
aisément  pénétrer  les  siennes,  autant 
M.  Labillardiêre  ,  plus  frappé  de  leur 
coté  défectueux,  semblait  leur  caclier 
à  son  tour,  sous  un  esprit  mordant  et 
caustique,  tout  ce  qu'il  y  avait  de  bon 
dans  son  âme  ;  aussi  suliisail-il  de  voir 
l'un  ])our  l'aimer,  et  fallait- il  avoir 
pratiqué  l'autre  pendant  long- temps 
pour  le  bien  connaître,  c'est-à-dire  pour 
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découvrir  à  quel  point  et  à  combien  de 
litres  divei"s  il  était  digne  de  respect  et 
d'estime.  » 

On  ne  polivail  pas  dépeilidre  avec 
plus  de  convenance  l'esprit  rude  et  peu 
sociable  de  L;ibillardiére ,  à  côté  du 
caractère  aimable  et  plein  de  bonhomie 
de  Desfontaincs. 

Kené-Louis  Desfontaines  était  né  au 
bourg  de  Tremblay  ,  département 
d'Ille-et-Vilaine,  le  14  février  1750. 
Son  premier  maître  l'avait  jugé  com- 
plètement incapable  de  rien  apprendre, 
et  il  avait  formellement  décidé  que  le 
jeune  élève ,  futur  successeur  de  Lin- 
née,  qui  devait  un  jour  s'honorer  de 
l'amitié  de  nos  plus  grauds  botanistes, 
rivaliser  de  gloire  et  de  science  avec 
eux ,  n'était  bon  à  rien.  Desfontaines  ne 
larda  pas  long-temps  à  appeler  de  ce 
jagement  :  dés  qu'il  fut  au  collège,  il 
se  vengea  par  de  nombreux  succès  de 
l'opinion  de  son  premier  pédagogue.  Il 
vint  ensuite  à  Paris ,  en  1773 ,  pour  y 
étudier  la  médecine.  La  botanique 
l'ayant  bientôt  enlevé  à  la  Faculté,  ii 
marqua  si  bien  sa  place  dans  cette 
science  qu'il  fut  appelé  au  sein  de  l'A- 
cadémie ,  et  à  peu  de  temps  de  là  chargé 
d'aller  explorer  de  nouveau  les  côtes 
de  ]5arbarie.  Il  partit  le  IG  août  1783, 
parcourut  pendant  tiois  ans  les  royau- 
mes de  Tunis  et  d'Alger,  et,  de  re- 
tour en  47S6  ,  il  rédigea  sa  Flore  at- 
lantique, puis  il  fit  connaître  l'usage 
des  pistils  et  des  étamincs  ,  organes 
mâles  et  femelles  des  fleurs. 

Son  collègue  et  ami  Labillardiére 
-était  né  cinq  ans  plus  tard,  en  1755,  à 
Alençon;  il  fil  ses  études  à  Montpel- 
lier ,  et  vint  de  même  à  Paris  pour  y 
achever  ses  cours  de  médecine,  qu'il 
devait  bientôt  quitter  aussi  pour  l'étude 
de  la  botanique. 

Ses  premières  excursions  furent  en 
Angleterre  et  au  mont  Liban  ;  mais  son 
principal  voyage  eut  pour  objet  la  re- 
cherche de  La  Pcyrouse, 

M.  Adolphe  Brongniart  prend  la  pa- 
role après  M.  Flourens,  pour  lire  des 
Considérations  sur  la  nature  des  rcgé- 
iaiix  qui  ont  couvert  la  surface  de  la 
terre  aux  diverses  époques  de  sa  for- 
mation. 

C'est  une  belle  étude  que  celle  des 
périodes  de  révolutions  et  de  repos 
dont  on  relron»e  l'histoire  écrite  dans 
l'arrangement  des  diverses  couches  de 


notre  globe  ;  les  premières  sont  du  res- 
sort de  la  géologie ,  les  secondes  inté- 
ressent particulièrement  la  botanique 
et  la  zoologie. 

M.  Adolphe  Brongniart  s'est  chargé 
de  reconstituer  la  flore  antédiluvienne 
à  l'aide  des  fragments  de  plantes  qui  ont 
laissé  leur  empreinte  dans  les  couches 
profondes  de  l'écorce  terrestre  ;  il  a 
consacré  sa  vie  à  cette  grande  tâche ,  et 
l'on  sait  avec  quel  succès  il  la  remplit. 
Après  des  considérations  générales 
sur  les  plantes  qui  couvraient  jadis  la 
terre  ,  sur  les  immenses  fougères  dont 
il  existait  alors  plus  de  deux  cents  es- 
pèces, maintenant  réduites  à  une  tren- 
taine ,  sur  les  arbres  qui  étaient  presque 
tous  des  bambous  et  des  palmiers ,  sur 
les  grands  reptiles  vivants,  au  milieu 
des  solitudes  peuplées  plus  tard  par  les 
mammifères   et  par  l'homme  ;   après 
avoir  montré  que  la  houille  ne  doit 
réellement  son  origine  qu'à  des  masses 
de  végétaux  accumulés,  altérés- et  en- 
suite modifiés  comme  le  seraient  proba- 
blement les  couches  de  tourbe  de  nos 
marais,  si  elles  étaient  recouvertes  par 
des  bancs  puissants  de  substances  mi- 
nérales, comprimées  sous  leur  poids  et 
exposées  à  une  température  élevée , 
M.  Brongniart  fait  une  description  pit- 
toresque de  ces  forêts  primitives,  silen- 
cieuses, humides,  qui  couvraient  alors 
la  surface  du  globe,   et  dont  on  re- 
trouve encore  des  échantillons  dégénè^ 
rés  entre  les  tropiques. 

16.  Angouléme.  Troubles.  —  On  lit 
dans  VEcho  de  la  Charente  : 

Jeudi,  de  grand  malin,  une  croix  fut 
élevée  par  ordre  de  l'autorité  épiscopale, 
sur  l'emplacement  de  l'ancienne  croix 
de  mission,  enlevée  en  1830.  Toute  la 
journée  des  groupes  inoflensifs  se  for- 
mèrent; mais  l'autorité  fut  prévenue 
que  des  désordres  devaient  éclater  dans 
la  soirée. 

M.  le  préfet,  consulté,  répondit  que 
si  le  terrain  appartenait  à  l'église,  il  ne 
pouvait  quefaire  respecter  la  propriété; 
mais  sur  l'observation  que  le  terrain 
pouvait  être  un  terrain  communal ,  il 
demanda  que  l'on  s'en  assurât,  et  que 
si  le  fait  était  reconnu  exact,  M.  le 
maire  rendît  un  arrêté  pour  faire  en- 
lever la  croix  et  éviter  de  giaves  dé- 
sordres. 

En  effet,  l'arrcté  fut  rendu,  mais  on 
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chercha  vainement  le  voyer  de  la  ville 
pour  le  faire  exécuter.  La  police  fut 
chargée  de  ce  soin.  La  soirée  était  avan- 
cée, la  foule  envahissante,  des  cris  se 
faisaient  entendre,  quelques  individus 
portaient  du  feu  pour  brûler  la  croix, 
qui,  aussitôt  renversée,  fut  demandée  à 
grayds  cris;  la  police  seule,  sans  force 
armée  pour  la  soutenir,  dut  céder  ;  la 
croix  fut  lancée  par  dessus  la  grille, 
brisée  en  deux  et  emportée  triompha- 
lement. 

Une  première  halte  eut  lieu  devant 
l'avenue  et  ne  dura  que  quelques  ins- 
tants ;  le  bruyant  cortège  reprit  sa  mar- 
che en  chantant  la  Marseillaise. 

Arrivé  sur  la  place  du  Marché-Neuf, 
il  se  reposa  de  nouveau,  la  partie  infé- 
rieure de  la  croix  fut  brisée  contre  le 
pavé  et  servit  à  armer  une  troupe  d'en- 
fants. On  délibéra  pour  descendre  vers 
le  faubourg  Lhoumeau  ;  mais  après  de 
nombreuses  hésilalions,  le  cortège  se 
dirigea  vers  la  préfecture  en  chaulant 
la  Maj-seillaise,  et  en  poussant  de  nom- 
breuses acclamations.  Arrivé  à  la  pré- 
fecture, la  croix  fut  brisée  en  morceaux  ; 
le  préfet  prononça  quelque  paroles 
d'exhortations  qui  furent  couvertes  des 
cris  de  :  à  bas  le  préfet.  Un  feu  futallu- 
mé  pour  faire  brûler  la  croix,  les  agents 
de  police  s'y  opposèrent  et  furent  chas- 
sés. XL  Amédée  Caliandreaa,  substitut, 
qui  n'a  pas  cessé  un  instant  d'être  sur  le 
théâtre  du  désordre ,  ne  fut  pas  davan- 
tage écouté. 

Cependant,  le  préfet  avait  envoyé 
chercher  la  force  année  ;  la  gendarme- 
rie, qui  avait  vainement  attendu,  avait 
fini  par  dcseller  les  che\aux  ;  à  la  ca- 
serne, les  ofliciers  commandant  la  seule 
compagnie  qu'on  veuille  bien  nous  oc- 
troyer, voyant  tout  tranquille,  à  huit 
heures,  avaient  fuît  coucher  les  soldats. 
11  était  dix  heures  et  demie  lorsque  la 
gendarmerie  arriva  sur  les  lieux  du  dé- 
sordre, mais  elle  fut  forcée  de  battre  en 
retraite  ;  la  troupe  de  ligne,  au  nombre 
de  cinquante  hommes,  les  seuls  dont  on 
puisse  disposer  à  Angoulèmc,  vint  la 
renforcer.  M.  Ganivet-Delisle,  premier 
adjoint,  fit  les  trois  sommations  d'usage. 
Quelques  arrestations  furent  opérées, 
mais,  arrivés  à  la  prison,  les  prisonniers 
furent  disputés  à  la  troupe,  qui  dut 
faire  usage  des  baïonnettes.  Deux  ou 
trois  hommesfurentlegèremenl  blessés, 
A  minuit,  le  caliuc  se  rétablit. 
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Hier  au  matin,  plusieuis  arrestations 
ont  été  faites. 

22.  Paris.  Théâtre  de  COpcra-Co- 
inique.  — ■  Première  représentation  de 
Le  Bon  Garçox.  opéra  comique  en  un 
acte  ;  ])?ito\es  àcMM.  vhiicetBourgeois 
et  I.ockroy  ,  musique  de  M.  Prévost. — 
Didier,   jeune   provincial   à  demi  dé- 
niaisé, en  attendant  l'accomplissement 
d'un  mariage  que  son  père  a  eu  soin 
d'arranger  pour  lui,  est  venu  à  Paris 
chez  son  nmi  Monbazon,  lequel,  bien 
que  marié  lui-même,  n'en  fait  pas  moin» 
la  cour  à  toutes  les  jolies  femmes.  En 
ce  moment  il  est  fort  épris  d'une  jeune  et 
charmante  cousine,  et  pour  lui  inspirer 
plus  de  confiance,  il  s'elVorce  de  lui  re- 
présenter Didier  comme  un  mauvais  su- 
jet, comme  un  véritable  Lovelace.  Di- 
dier, bon  garçon  en  cela ,  accepte  cette 
réputation  afin  de  favoriser  les  projets 
de  Monbazon  ;  mais  bientôt  il  devient 
amoureux  de  la  cousine  pour  son  propre 
compte,  la  sauve  des  embûches  du  sé- 
ducteur, et  bien  lui  en  prend,  car  elle 
se  trouve  être  justement  celle  que  son 
prre  lui  destinait  pour  femme.  Ce  léger 
vaudeville  aurait  eu  besoin  d'être  rele* 
vé  par  la  musique  ;  mais  M.  Prévost  n'a 
pas  cru  devoir  viser  plus  haut  que  les 
auteurs  de  la  pièce,  et,  malgré  la  viva- 
cité et  l'élégance  de  plusieurs  motifs  de 
sa  partition,  leur  œuvre  commune  est 
restée  à  l'état  de  bluetle. 

23.  Bombes-avi'irres.  —  Le  procès- 
veibal  de  l'école  d'artillerie  de  Vincen- 
nes  a  constaté  hier  vendredi  que  les  ex- 
périences de  la  société  des  Naufrages 
sur  les  bombes-amarres  qu'elle  propose 
comme  mo)  en  de  sauvetage,  ont  donné 
les  résullals  les  plus  satisfaisants.  Les 
bombes  de  60  livres,  chassés  par  18  on- 
ces de  poudre,  ont  entraîné  avec  elles 
4 ,332  pieds  d'une  corde  de  A  lignes  de 
diamètre.  Quand  on  songe  au  service 
que  ce  système  de  porter  les  amarres 
aux  bâtiments  en  danger  ou  échoués 
sur  les  côtes  va  rendre'  au  commerce 
des  nations,  on  ne  peut  s'empêcher  d'ad- 
mirer le  génie  de  l'honmie  métamor- 
phosant hardiment  les  instruments  des- 
tructifs en  moyen  de  salut. 

M.  le  counnandant  de  l'école  de  Vin- 
cennes ,  l'amiral  sir  Sidney  Smith  et 
M.  Gaultier  de  Claubry  ont  préside  aux 
expériences. 
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24.  Invention  de  toiles  incombusli- 
bles.  —  Une  expérience  qui  intéresse  au 
plus  haut  degré  la  sécurité  publique, 
vient  d'être  faite  dans  la  cour  de  la 
Préfecture  de  Police,  en  présence  de 
M.  le  préfet  Gabriel  Delessert,  et  d'une 
commission  d'industriels,  de  praticiens, 
d'artistes  et  de  savants.  On  recherchait 
depuis  long-temps  le  moyen  de  sous- 
traiie  aux  chances  si  fréquentes  de  l'in- 
cendie ,  les  décorations  de  théâtre. 
M.  Durios,  par  un  procédé  simple  et 
ingénieux,  vient  de  résoudre  ce  diffi- 
cile problème. 

Des  toiles  préparées  par  M.  Durios, 
et  peintes  dans  les  ateliers  de  l'Acadé- 
mie royale  de  Musique ,  ont  été  sou- 
mises à  l'action  d'un  feu  vif  et  continu, 
sans  que  leur  tissu  pût  être  atteint  par 
l'inflammation.  Un  feu  vif  et  bien  ali- 
menté a  été  comprimé  et  éteint  par 
l'application  d'une  toile  préparée  d'a- 
près le  nouveau  système. 

Ce  qui  a  paru  surtout  remarquable 
dans  celte  intéressante  expérience,  c'est 
que  le  procédé  de  M.  Durios  s'applique 
avec  un  égal  succès  à  toutes  les  espèces 
de  tissus.  Aussi,  des  mousselines  légè- 
res, des  gazes  transparentes,  sont,  grâce 
à  lui,  inattaquables  par  l'incendie. 

25.  Statistique  générale  de  la  France. 
—  Le  ministre  du  commerce  a  fait  im- 
primer et  publier  un  volume  d'archi- 
ves statistiques  de  la  France .  où  l'on 
trouve  les  observations  suivantes  : 

La  ville  la  plus  élevée  de  France  est 
Pontarlior ,  sur  les  frontières  de  la 
Suisse  ;  elle  est  à  887  mètres  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer.  Gex,  département 
de  l'Ain,  est  à  667  mètres  ;  Rodez,  632; 
Lyon,  299;  le  l'anthéon  de  Paris,  60; 
Lille,  24;  Bordeaux,  9,  et  Dunker- 
que,  8. 

Il  y  a  en  France  dix-sept  départe- 
ments privés  de  navigation  intérieure  , 
parmi  lesquels  on  remarque  les  plaines 
de  l'Orne,  l'Indre  et  le  riche  départe- 
ment d'Eurc-et-Loir. 

Les  routes  royales  parcourent  en 
France  un  espace  de  3Z|,511  kilomètres. 
Le  1*'  janvier,  il  y  avait  24,717  kilo- 
mètres en  bon  état,  5,815  en  répara- 
tion, et  3,9/i2  totalement  abandonnés. 

Les  roules  départementales  dépas- 
sent de  2,000  kilomètres  la  longueur 
des  roules  royales.  Les  roules  vicinales 
sont  au  nombre  de  468,527;  leur  lon- 


gueur totale  est  de  771,458  kil.,  ce  qui 
donne  pour  chaque  chemin  une 
moyenne  d'une  demi-lieue.  La  superfi- 
cie totale  du  territoire  de  la  France  est 
de  52,768,600  hectares,  soit  10,903 
lieues  caiées,  sur  lesquels  seulement  7 
millions  d'hectares  sont  considérés 
comme  terres  fertiles.  Il  y  a  en  terres 
arables  25  millions  d'hectares  ;  pâtura- 
ges, 4,834,000;  vignobles,  2,135,000; 
bois,  7,422,000;  terres  en  friche, 
7,799.000;  bâtiments,  routes,  villes, 
etc.,  1,466,000, 

Les  deux  plus  hautes  montagnes  de 
France  sont  le  Pic  des  Arsines,  dans  les 
Hautes-Alpes,  et  le  Pelvoux,  dans  l'I- 
sère; tous  deux  appartiennent,  à  pro- 
prement parler,  à  la  chaîne  des  Alpes. 
Le  sommet  de  la  première  de  ces  mon- 
tagnes est  à  4,105  mètres  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer  ;  celui  de  la  seconde  à 
3,934.  Ces  sommets  sont  plus  élevés 
que  les  plus  hauts  des  Pyrénées,  qui 
sont  :  le  Cylindre,  à  3,222  mètres,  et 
la  Maledelta,  à  3,312.  Les  montagnes 
les  moins  hautes  en  France  sont:  Paslia, 
Orba,  en  Corse,  2,634  mètres;  le  roc 
de  Malporle,  dans  la  Lozère,  1,680 
mètres;  le  Fort-de-Dieu,  dans  les  Cé- 
vennes,  1,505  mètres;  le  Cantal,  1,935 
mètres  ;  le  Mont-d'Or,  en  Auvergne, 
1,886 métrés;  le  mont  Balen,  dans  les 
Vosges,  1,429  mètres;  le  lîoussière, 
dans  le  département  de  la  Loire,  1,004 
mètres. 

La  navigation  intérieure  delà  France 
parcourt  8,355  kilomètres  de  rivières  , 
et  3,599  kilomètres  de  canaux,  en  tout, 
11,954  kilomètres. 

La  Marne  est  le  département  qui  con- 
tient le  plus  de  terres  arables,  614,000 
hectares.  —  Le  (lanlal  est  plus  riche  en 
pâturages,  221.000  hectares.  —  La  Ci- 
ronde  a  le  plus  de  vitMies,  138,000  hec- 
tares. —  Les  bois  sont  en  plus  grande 
quantité  dans  la  Nièvre.  239,000  hec- 
tares, qui  foimenl  plus  du  tiers  de  la 
superficie  de  ce  département. 

On  se  fera  une  idée  du  morcelle- 
ment des  terres  depuis  la  révolution 
par  le  relevé  suivant  :  Il  y  a  5,205.411 
propriétés  qui  paient  un  impôt  foncier 
au-dessous  de  5  fr..  et  10,895,527  pro- 
priétés paient  depuis  5  jusqu'à  1,000  fr. 
et  au  -  dessus.  Si  chaque  propriété 
avait  un  seul  et  unique  propriétaire, 
on  compterait  en  France  10  millions 
do  propriétaires  terriens  qui  possède- 
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raient  en  mojenne  2  acres  de  terre 
cliacun. 

Les  maisons  et  bâtiments  habitables 
en  France  sont  au  nombre  de  6  millions 
649,551.  —  Moulins  à  vent  et  à  eau, 
82,946.  —  Forges  et  fourneaux,  Zj,423. 
—  Usines,  38. 314.  —  Bâtiments  appar- 
tenant à  l'état,  palais,  casernes,  hôpi- 
taux, etc.,  98,000. 

Chaque  année,  les  mutations  de  pro- 
priété déplacent  ou  emploient  trois  mil- 
lions de  francs. 
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27.  Suicide,  —  Un  ouvrier  monteur 
de  parapluies  s'est  suicidé,  hier,  dans 
sa  chambre,  rue  desDeux-Portes-Saint- 
Sauveur,  n"  32,  avec  des  circonstances 
qui  semblent  dénoter  une  sorte  d'exal- 
tation mystique  et  tous  les  symptômes 
de  la  folie.  Il  avait  d'abord  paré  de  ru- 
bans unepetite  vierge  de  plâtre,  et  avait 
ensuite  étalé  sur  une  table  plusieurs 
cuillers  d'étain  ,  dans  chacune  desquel- 
les il  avait  préalablement  placé  une 
pièce  de  10  centimes.  Un  réchaud  de 
charbon  avait  ensuite  servi  à  la  perpé- 
tration de  son  funeste  dessein  ;  mais  une 
chose  digne  de  remarque,  c'est  que  ce 
malheureux  fut  trouvé  sur  son  lit,  ac- 
croupi sur  les  genoux  et  un  livre  de 
prières  ouvert  devant  lui.  C'est  dans 
cette  position  que  la  mort  paraissait  l'a- 
voir frappé,  sens  convulsions  comme 
sans  regrets. 

30.  Marseille.  Réapparition  du  cho- 
léra dans  le  midi  de  la  France.  —  Mar- 
seille et  un  grand  nombre  d'autres  villes 
des  Bouches-du-RhÔ!ii  ,  du  Var,  des 
Basses-Alpes,  de  Vaucluse  eflbes  Py- 
rénées-Orientales ont  été  visitées  de 
nouveau  cet  été  par  le  choléra.  C'est 
avec  le  mois  de  juillet  qu'il  a  redonné 
signe  de  vie  à  Marseille,  et  voici  ce 
qu'on  écrivait  de  cette  ville,  à  la  date 
du  27  août  : 

«  La  mortalité  qui  enlève  les  enfants 
est  vraiment  elTrayanle  ;  le  fléau  sévit 
de  préférence  sur  eux.  Aujourd'hui,  il 
y  a  eu  une  légère  diminution  dans  le 
chiffre  ;  hier  nous  avions  eu  88  décès, 
nous  n'en  comptons  que  75  aujourd'hui, 
dont  44  cholériques. 

i>  Les  nouvelles  désastreuses  arrivées 
de  Palerme,  où  le  choléra  a  tué  25,000 
personnes,  de  Malto,  ou  il  a  sévi  avec 
une  vigueur  extrême,  ont  contribué  à 
répandre  à  Marseille  une   alarme  plus 


générale  que  celle  que  nous  éprouvâmes 
lors  des  invasions  précédentes.  Chacun 
a  craint  de  voir  le  fléau  déployer  au  mi- 
lieu de  nous  une  malignité  égale  à  celle 
dont  les  Palermitains  et  les  Maltais  ont 
été  ainigés.  Aussi  n'a-t-on  pas  attendu 
une  grande  élévation  dans  le  chiffre 
pour  fuir. 

»  Je  puis  vous  assurer,  d'après  les  do- 
cuments qui  ne  se  publient  pas  dans  les 
journaux,  que  Marseille  compte  à  peine 
60,000  habitants  au  moment  où  je  vous 
écris  ;  presque  toutes  les  boutiques  sont 
fermées  ;  l'aspect  des  rues  est  bien  dé- 
solant; presque  tout  le  monde  est  dé- 
couragé. Il  y  a  pourtant  des  exceptions. 
i>  Le  peuple  s'obstine  à  croire  au  poi- 
son. Hier  soir,  il  y  a  eu  une  espèce  d'é- 
meute et  un  nombreux  rassemblement 
d'ouvriers  et  de  femmes  dans  la  rue  de 
l'Etrier,  autour  de  quatre  boîtes  en  fer- 
bianc  qui  exhalaient  une  odeur  infecte. 
0  Voilà  le  poison  de  choléra!  »  criait- 
on  en  montrant  ces  boîtes,  et  tous  se 
bouchaient  le  nez  et  vociféraient.  Un 
commissaire  de  police  arriva  et  ouvrant 
lui-même  ces  boîtes,  montra  à  la  foule 
des  consommés  pour  la  marine  qui  s'é- 
taient gâtés  et  qu'on  avait  jetés.  Le 
peuple  ne  se  retira  qu'à  denri  satisfait. 
La  vigilance  de  l'autorité  ne  s'endort 
pas.  Aujourd'hui  on  a  ouvert  les  sec- 
tions de  secours,  mais  tout  nous  per- 
met d'espérer  la  prochaine  disparition 
du  fléau.  » 

Cependant  le  choléra  régna  encore 
pendant  tout  le  mois  de  septembre, 
avec  peu  d'intensité,  il  est  vrai,  puisque 
le  14  de  ce  mois,  l'étal  civil  n'enregis- 
tra que  16  décès  dont  3  cholériques. 

Collioure,  déjà  victime  du  fléau  en 
1835,  a  été  aussi  frappée  de  nouveau. 
Le  premier  cas  fut  constaté  le  17  août, 
au  Port-d'Avail.  Depuis  ce  jour  jus- 
qu'au 30,  le  nombre  a  été  de  47,  dont 
20  suivis  de  mort.  Le  28  août .  un  vio- 
lent orage  éclata  sur  cette  ville  ;  il  fut 
précédé  et  suivi  de  beaucoup  d'éclairs 
et  de  forts  coups  de  tonnerre.  Dès  ce 
moment  la  maladie  a  paru  perdre  de 
son  intensité,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a 
eu  que  trois  cas  nouveaux,  sans  gi-avité, 
pendant  les  journées  du  29  et  du  30.  U 
est  à  remarquer  toutefois  qu'une  partie 
de  la  population  (  on  dit  plus  de  1,200 
personnes)  s'est  enfuie. 

A  Perpignan,  il  n'y  a  eu  que  91  dé- 
cès dans  le  mois  de  semptembre,  et  /j 
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ou  5  dans  les  plus  mauvais  jours  :  c'est  on  n'a  guère  sauvé  que  5  malades  !»&' 

beaucoup  si  la  moitié  de  ces  décès  coq-  100.  » 

cernait  des  cholériques.  Les  autres  villes  du  Midi  où  le  cho- 

A  Saint-Cyprien,  peuplé  de  578  ha-  léra  a  aussi  paru  celte  année,  n'ont  été, 

bitants,  il  y  avait  eu  10  décès  seulement  en  général,  que  légèrement  atteintes, 

depuis  le  27  août,  époque  de  l'invasion.  Voici  maintenant  quelques  détails, 

jusqu'au  22  septembre.                     '  donlon  ne  ziiéconnaitra  pas  l'intérêt, 

A  Prades,  il  n'y  avait  eu  qu'un  dé-  sur  le  choléra  qui  a  régné,  il  y  a  deux 

ces  de  cholériqueantérieurement  au23  ans,  dans  le  midi  de  la  France, 

septembre,  indépendammcntdela  mort  Sont  morts  du  choléra,  sur  1,000  ha- 

de  deux  femmes  qui  avaient  quille  Col-  bilanls,  dans  les  départements  ci-des- 

lioure  avec  le  germe  de  la  maladie.  sous,  en  1835  : 

Dans  les  Basses- Alpes,  le  choléra  se  Bouches-du'-Rhônc. .  .  .    14 

manifesta  sur  plusieurs  points,  mais  il  Hérault 5.7 

ne  se  fixa  et  n'exerça  de  ravagea  qu'à  \sv 12.8 

Manosque.  Voici  ce  qu'on  écrivait  de  Card 2.8 

cette   ville ,  le  21  sej)tembre  :  Vaucluse 1.9 

n  Nous  sommes  enfin  débarrassés  du  Aud? 1.1 

choléra  :   le  dernier  décès  a  eu  lieu  

le  14 ,   et  voici  plus  d'une  semaine  Moyenne  pour  ces  dépar- 

qu'aucun  nouveau  cas  ne  s'est  mani-  temenls  réunis 6.4 

festé,  malgré  la  rentrée  en  masse  des  De  même  qu'à  l'aris,  il  a  été  constaté 

émigrés.   La  ville  de  Manosque  a  été  qu'un  âge  avancé,  un  certain  degré  de 

bien  maltraitée  ,  plus  maltraitée  sans  misère,  le  rapprochement  des  individus 

doute  qu'aucune  autre  ville  de  Pro-  dans  de  grandes  villes  et  dans  des  de- 

Tence.  Le  choléra  y  a  débuté   le  12  meures  étroites ,  enfin    Vhcmidiié  de 

août,  mais  on  n'y  a  compté  que  des  cas  l'air,   étaient  des  circonstances  aggra- 

isolés  jusqu'au  29,  jour  où  l'épidémie  se  vantes  pour  les  personnes  exposées  à 

déclara  avec  beaucoup  d'intensité.  Dans  l'épidémie. 

cette  journée  du  29,  il  y  eut  7  décès.  Réciproquement,  un  âge  peu  avancé, 

dont  3  dans  une  même  maison.  Le  père  un  certain  degré  d'aisance,  l'isolement. 

Chauvin,  voiturier.   son  fils  et  sa  fille,  une  situation  sèche  et  élevée,  ont  été 

furent  enlevés  en  quelques  heures  d'une  autant  de  circonstances  atténuantes, 

manière  foudroyante.  Bientôt  la  mort  Une  température  élevée  a  générale- 

de  M.  BouHîer  père,  respectable  négo-  ment  augmenté  l'intensité  de  l'épidé- 

ciant  et  président  du  tribunal  de  com-  mie. 

merce,  vint  meltie  le  cc)m])lc  à  l'épou-  Descommunications  fréquentes,  sur- 
vante :  eu  moins  de  vingt-quatre  heu-  tout  par  eau,  avec  une  localité  infectée 
res,  il  ne  resta  plus  personne  en  ville  ;  augme!^|nt  la  chance  de  recevoir  l'é- 
presque  tousles magasins  furent  fermés,  pidéaiie. 

Quoique  la  population  fût  réduite  à  7  Le  sexe,  les  aliments,  la  profession, 

ou  800  âmes,  le  3  septembre  on  compta  la  direction  des  vents,  les  orages,  les 

14  décès  et  25  cas,  qui  ont  été  presque  émanations  infectes,  la  malpropreté, 

tous  terminés  par  la  mort  les  jours  sui-  quand   ces  deux  dernières  causes  ne 

vants.  sont  pas  accompagnées  d'humidité,  ont 

«Nous  avons  eu  en  tout  123  morts,  exercé  peu  ou  point  d'influence.  Enfin, 
la  médecine  n'a  pas  été  heureuse  ;  et  ce  fait  est  bien  consolant  au  milieu 
tous  les  cas  ont  été  mortels,  ou  peu  s'en  des  malheurs  d'une  épidémie,  quand 
faut.  Nous  n'avons  pas  vu  ici ,  comme  on  se  trouve  dans  une  ville  infectée  et 
ailleurs,  la  mort  ne  prendre  qu'une  moi-  près  d'un  cholérique ,  on  n'augmente 
lié  des  malades  ;  elle  les  a  pris  tous,  à  pas  la  chance  d'être  atteint  en  prodi- 
peu  d'exceptions  près  :  l'agonie  a  seule-  guant  au  malade  les  soins  que  réclame 
ment  été  un  peu  plus  ou  moins  longue,  l'humanité.  Ainsi,  à  Marseille,  où  il  est 
ce  n'a  été  qu'une  question  de  temps,  mort  2.2  individus  sur  100  habitants, 
Les  maladeséchappésàlapériodealgide  455  militaires  ont  été  employés  à  soi- 
ent péri  à  celle  de  réaction  par  apo-  gner  leurs  camarades  atteints.  Sur  ce 
plexie,  ou  bien  se  sont  éteints  dans  une  nombre,  12  éprouvèrent  la  maladie,  et 
trompeuse  convalescence,  En  somme,  elle  ne  fut  morlelle  que  pour  2  ;  c'est  1 
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sur  227.  On  affirme  également  que  les 
personnes  employées  à  frictionner  les 
cholériques  ont  été  généralement  épar- 
gnées. 

OCTOBRE. 

4.  Londres.  Siatisiiouc  des  roiturcs 
*  publiques.  —  Un  journal  assure  que  l'on 
compte  maintenant  dans  celte  \ille  850 
voitures  dites  omnibus  ;  elles  font  huit 
voyages  par  jour  avec  dix  voyageurs 
par  chaque  voiture ,  au  prix  de  9  d. 
(18  sous)  par  personne ,  ce  qui  donne 
chaque  jour  un  produitde  2,550liv.  st., 
OuSliv.  (75  fr.}parvoilure.  Sur  la  route 
de  l'oddington  à  la  Banque.  GO  omni- 
bus reçoivent  par  jour  environ  /|,800 
voyageurs  au  prix  de  6  d.  (12  s.).  Entre 
la  station  dite  Angel  à  Islington,  et 
celle  dite  Eléphant  et  Caslle,  il  y  a  17 
omnibus  ;  de  Blackheath  à  Charing- 
Cross,  17  voitures  ;  de  la  Banque  à  Ed- 
gewast-Road ,  par  Holborn ,  53;  à 
Hampstead ,  19  ;  à  Hackney-Clapton, 
Edmonton  et  Kingsland,'plus  de  120. 

Le  nombre  des  voitures  de  place  et 
des  cabriolets  à  Londres  s'élevait,  en 
1826.  à  1150,  et  rendait  au  gouverne- 
ment une  somme  de  29,392  liv.  st.;  on 
en  comptait  1,200  en  1828,  et  1365  en 
1850 ,  donnant  un  revenu  annuel  de 
32,000  liv.  st.  Les  licences  pour  voitu- 
re s  de 'place  s'élèvent  à  1797. 

5.  Tours.  Suicide.  —  On  écrit  de 
cette  ville  :  «  Mardi  soir,  un  ecclésias- 
tique ,  logé  à  l'hôtel  du  Cygne,  a  été 
trouvé  la  gorge  coupée  d'un  coup  de 
rasoir  et  baigné  dans  son  sang.  L'en- 
quête à  laquelle  s'est  livrée  l'autorité 
a  éloigné  toute  idée  d'assassinat,  et  a 
démontré  que  ce  malheureux  s'est  tué. 
L'inventaire  de  ses  effets  a  fait  décou- 
vrir dans  sa  malle  plus  de  2,000  fr.  en 
or,  une  inscriplion  de  rente  sur  l'Etat 
d'environ  3,000  fr.  et  plusieurs  bijoux 
de  prix.  11  était  âgé  de  quarante-trois 
ans,  et  appartenait  au  diocèse  de  Char- 
Ires.  •> 

7.  Paris.  Séance  publique  annuelle 
de  l'Académie  de  Beaux-Arts.  —  La 
séance  commence  par  une  ouverture  de 
deM.Chollet,  qui  a  remporté,  cette 
année,  le  second  grand  prix  de  compo- 
sition musicale.  / 
^   Ensuite  M.  Ramey  lit  une  notice  sur 


la  vie  et  les  ouvrages  de  M.  Carie  Ver- 
net,  par  M.  Quatremére  de  Quincy. 

Le  savant  académicien  passe  en  re- 
vue, dans  celle  notice,  toutes  ces  géné- 
rations de  "V  émet,  dont  l'illustration  en 
peinture  remonte  a  prés  de  deux  siè- 
cles. Carie  Vernel,  fils  de  Joseph  Ver- 
nei,  le  peintre  de  marines,  naquit  à  Bor- 
deau^c  en  1758.  Sou  jiérc  a^ail  voulu  le 
laisser  deviner  sa  vocation.  Elle  se  décida 
dans  un  voyage ,  à  la  vue  des  magnifi- 
ques paysages  de  la  Suisse.  Il  concourut 
trois  fois  pour  les  prix  de  Rome ,  et 
remporta ,  en  1780  et  1782 ,  le  grand 
prix  de  peinture.  Quand  il  devint  mem- 
bre de  l'Académie,  c'était  la  première 
fois  qu'on  voyait  un  fils  assis  à  côté  de 
son  père  dans  le  sein  de  cette  société. 
Le  même  privilège  devait  se  continuer 
plus  tard  dans  la  même  famille  quand 
M.  Horace  Vernet  fut  appelé  à  siéger 
à  côté  de  son  père.  Joseph  ne  jouit  pas 
long-temps  de  ce  bonheur,  il  mourut 
au  moment  où  il  allait  réaliser  de  grands 
travaux  de  peinture  avec  son  filsj  et  entre 
autres  le  Passage  de  la  mer  Rouge.  Jo- 
seph devait  peindre  la  mer,  et  Carie 
l'armée  des  Hébreux,  surtout  la  cava- 
lerie. Dés  ses  premiers  ouvrages,  celui- 
ci  avait  fait  une  étude  particulière  des 
chevaux,  et  il  en  plaça  dans  tous  ses  ta- 
bleaux ,  dans  son  Triomphe  de  Paul 
Emile,  dans  la  Mort  de  Patrocle,  et 
dans  un  grand  nombre  de  courses  de 
chars.  L'un  de  ses  meilleurs  ouvrages 
fut  une  Revue  du  Premier  Consul  dans 
la  cour  des  Tuileries.  Isabey  en  fit  les 
figures  d'hommes,  qui  étaient  d'une 
parfaite  ressemblance.  Carie  Vernet 
peignit  ensuite  la  Bataille  de  Rivoli, 
l'Entrée  à  Milan,  le  tableau  de  la  Ba- 
taille de  Marengo,  qui  se  trouve  au- 
jourd'hui au  Musée  de  Versailles,  et 
un  nombre  prodigieux  de  dessins,  dont 
beaucoup  ont  une  grande  valeur. 
^  A  cette  lecture  succède  le  rapport 
sur  les  ouvrages  des  pensionnaires  à 
l'Académie  de  France  à  Rome.i 

L'Académie  procède  ensuite  à  la  dis- 
tribution des  grands  prix  de  peinture, 
de  sculpture,  d'architecture,  de  pay- 
sage historique  et  de  composition  mu- 
sicale. 

Les  élèves  qui  ont  obtenu  les  pre- 
miers prix  sont  appelés  dans  l'ordre 
suivant  : 

Grand  prix  de  peinture.  —  Premier 
grand  prix,  M.  Jean  Murât,  né  à  Fel- 
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letain ,  dèparteaient  tic  la  Crptise,  âgé 
(le  trente  ans,  élève  de  feu  M.  le  baron 
Ilegnault  et  de  M.  Blonde], 

Grand  prix  de  sculpture.  —  Pre- 
mier grand  prix,  M.  Loiiis-Léopold 
Chambart,  né  à  Saint-Amour,  départe- 
ment du  Jura,  âgé  de  vingt-six  ans, 
élève  de  M.  David. 
^  Grand  prix  d'architecture.  —  Pre- 
mier grand  prix,  M.  Jean-François- 
Jean-Baptiste  Guénepin,  natif  de  Noli, 
département  de  Montenotle ,  âgé  de 
Irente  ans,  cléve  de  M.  Guénepin. 

Grand  prix  de  paysage  historique. 
—  Premier  grand  prix,  M.  Eugène-Fer- 
dinand Buttura,  de  Paris,  âgé  de  vingt- 
cinq  ans,  élève  de  M.  Paul  Delaroche 
et  de  M.  Berlin. 

Grand  prix  de  composiiion  musicale. 
r—  Le  sujet  du  concours  était  : 
9^,Jl''  Pour  l'admission  des  candidats  à 
concourir,  un  sujet  de  fugue  à  quatre 
parties  à  un  ou  deux  contre-sujets,  et 
un  morooau  vocal  en  chœur  avec  ac- 
compagnements ; 

2»  Une  cantate  d'après  laquelle  les 
grands  prix  sont  décernés. 

Premier  grand  prix,  M.  Louis-Dé- 
siréBezozzi,  né  à  A  ersailles,  départe- 
ment de  Seine-et-Oise ,  âgé  de  vingt- 
<Ienx  ans,  élève  de  M.  Lesucur  et  de 
M.  lîarbereau. 

J,,a  grande  médaille  d'émulation  de 
d837,  accordée  au  plus  grand  nombre 
de  succès  dans  l'école  d'arcbileclure,  a 
été  remportée  par  M.  Louis-Urbain 
Gonnod.  de  Paris,  âgé  de  trente  ans, 
i'iève  de  M.  Huyot. 

Le  prix  de  la  demi-figure  peinte , 
fondé  par  M.  de  Latour,  a  été  partagé 
entre  MM.  Ïîiéodore-Achille  Fouquct, 
Bé  à  Autry  fArdennes),  âgé  de  vingt- 
deux  ans,  cléTC  de  feu  M.  le  banm 
Gros,  et  M.  François-Ernest  "V  aclierot, 
de  Paris,  âgé  de  \ingl-six  ans,  élève  de 
feu  M.  le  baron  Gros  et  de  M.  Drol- 

La  séance  est  tcrmmee  par  l'execu- 
l'ion  de  la  scène  lyrique  qui  a  remporté 
je  premier  grand  prix  de  composition 
musicale.  Le  sujet  était  Marie  Stiiart 
et  Hizziii:  cette  scène,  dont  les  paroles 
sont  de  M.  Léon  Malevy,  a  été  parfai- 
tement exécutée  par  madame  Dorus- 
*}ras  et  M.  Poncliard. 

L'assemblée  était  nombreuse  et  bril- 
lante' et  dppu's  longtemps  les  bancs 
àt  i^lUîilnl  ^p'avaient  été  occupés  par 
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un  aussi  grand  nombre  de  membres  de 

toutes  les  classes. 

9.  Académie  des  sciences.  De  fin- 
flitence  de  la  cirilisation  sur  le  dcuelop- 
pement  de  la  folie.  —  M.  Brière  de 
Boismont  compare  le  nombre  des  fous 
des  principales  capitales  avec  la  popu- 
lation de  ces  villes,  et  donne  le  tableau 
qui  suit  : 

Capitales.  Populat.  Fous.  Rapport. 
Londres.  .  1,400,000  7,000  1  sur  200 
Paris..  .  .  890,000 
St-Pétersb.  577,000 
Naples.  .  .  36-1,000 
Le  Caire. .  330,000 
Madrid..  .  201,000 
Rome.  .  .  154,000 
Milan.  .  .  150,000 
Turin.  .  .  114,000 
Florence. .  80,000 
Dresde..  .        70,000 

M.  Boismont  compare  ensuite  le 
chiffre  total  des  aliénés  avec  celui  de 
la  population  générale  de  chaque  con- 
trée ,  et  p:;sse  aux  conclusions  sui- 
vantes: 

1°  L'aliénation  est  d'autant  plus  fré- 
quente, et  ses  formes  plus  diverses  que 
les  peuples  sont  plus  civilisés;  tandis 
qu'elle  devient  d'autant  plus  rare  qu'ils 
sont  moins  éclairés.  2°  Chez  les  pre- 
miers, l'aliénation  est  surtout  due  àl'ac. 
tion  des  causes  morales;  chez  les  se- 
conds, au  contraire,  les  causes  physiques 
ont  une  plus  grande  part  au  dérange- 
ment de  l'esprit. 

3"  Cette  distinction  doit  également  être 
établie  dans  les  nations  civilisées  :  ainsi, 
les  classes  instruites  sont  surtout  frap- 
pées par  les  causes  morales,  et  les  cla- 
ses  ignorantes  pi-ir  les  causes  physiques  ; 
4"  chaque  siècle ,  chaque  pays  voit 
éclore  des  folios  déterminées  par  l'in- 
fluence des  idées  dominantes,  et  qui 
portent  ainsi  le  cachet  de  l'époque; 
5"  chaque  événement  remarquable , 
chaque  grande  calamité  publique  dé- 
termine une  augmentation  dans  le  nom- 
bi-e  des  fous  ;  6"  le  iaj)port  du  nombre 
des  fous  à  la  popuialinn  est  d'autant 
plus  considéra])le  que  les  nations  ont 
atteint  un  plus  haut  d-^gré  de  civilisa- 
tion ;  le  chiffre  de  la  population  n'a 
point  d'inllnencc  immédiate  sur  le  dé- 
velo'jipement  de  la  maladie,  puisque  de 
grandes  capitales,  des  nations  très-peu- 
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plées  ne  contiennent  qu'un  peiit  nom- 
JDre  de  fous;  7"  raugmentalion  des 
aliénés  suit  le  développement  des  fa- 
cultés iniellecluclles ,  des  passions,  de 
l'industrie,  de  la  richesse  et  de  la  mi- 
sère ;  8"  enOn,  puisque  la  folie  est  une 
conséquence  de  la  civilisation ,  qu'elle 
est  surtout  déterminée  par  les  causes 
morales,  les  moyens  moraux,  au  pre- 
mier rang  desquels  il  faut  placer  la 
sage  direction  des  passions ,  doivent 
former  la  base  principale  ^  essentielle  , 
du  traitement.  Son  influence  sera  d'au- 
tant plus  puissante  que  les  malades  se- 
ront plus  instruits  et  les  classes  de  la 
société  plus  éclairées.  Mais  comme  l'em- 
ploi de  ces  moyens  exige  une  active 
surveillance  et  ne  peut  être  mis  en  œu- 
vre que  par  un  seul  homme,  il  est  évi- 
dent que  leur  action  ne  peut  s'exercer 
que  sur  quelques  individus  à  la  fois. 
Les  résultats  de  ce  traitement  ne  seront 
appréciables  que  dans  les  établissements 
bien  tenus  et  peu  nomlireux.  Aussi ,  dit 
M.  Boismont,  avons-nous  la  conviction 
que  la  proportion  des  gucrisons  augmen- 
tera lorsque  les  ressources  des  dépar- 
tements, des  districts,  leur  permettront 
de  multiplier  leurs  asiles  et  de  ne  plus 
entasser  leurs  aliénés  sur  un  seul  point, 
comme  c'est  encore  aujourd'hui  la  cou- 
tume. 

a.  Invention  de  la  chromalitkogra- 
pliie. —  M.  Engelmann.  dont  le  nom  se 
rattache  à  l'établissement  de  la  lithogra- 
phie en  France  et  à  toutes  lesaméliora- 
tions  successives  que  l'on  aapportées  à 
r  cet  art,  vient  encore  d'en  étendre  le  do- 
maine et  l'usage  par  une  invention  nou- 
velle, le  moyen  de  lUIiographier  en  cou- 
leur. 

Parmi  les  personnes  qui  s'occupent 
des  arts,  il  n'en  est  aucune  qui  ignore 
les  nombreux  et  vains  essais  que  l'on  a 
tentés  depuis  un  demi-siècle  pour  im- 
primer des  estampes  coloriées  au 
moyen  de  plusieurs  planches  qui  se  dé- 
montent et  se  rapportent.  La  difliculté 
restée  insurmontable  jusqu'à  ce  jour 
dans  cette  opéralion,  le  moyen  de  fixer 
invariablement  les  rt-péres  pour  ajuster 
les  ditférentes  planches  ,  a  été  vaincue 
par  M.  Engelmann  avec  un  tel  bon- 
heur, qu'il  a  obtenu  une  précision  ma- 
thématique dans  la  disposition  relative 
de  ses  planches  lithographiques. 

La  colorisution   n'était  pas  un  pro- 


blème moins  diflicilc  à  résoudre  ;  et 
d'après  les  essais  de  lithographie  colo- 
riée que  nous  avons  sous  les  yeux,  on 
peut  affirmer  que,  par  la  voie  de  l'im- 
pression seule  et  sans  l'aide  des  retou- 
ches, on  n'a  jamais  obtenu  des  résultats 
aussi  satisfaisants  que  ceux  que  l'on 
doit  à  M.  Engelmann. 

Avec  le  procédé  de  la  chromalilho' 
graphie,  nom  qu'a  imposé  M.  Engel- 
mann à  cet  art  nouveau,  chaque  artiste, 
peintre  ou  dessinateur,  peut  a  volonté 
produire  avec  des  couleurs  variées , 
sur  la  pierre,  ce  que  jusqu'ici  l'on  n'avait 
pu  rendre  qu'eu  noir. 

L'ingénieux  auteur  de  ce  procédé 
nouveau  a  su  faire  une  combinaison  sa- 
vante des  couleurs,  au  moyen  de  la- 
quelle on  peut  facilement  dégrader  les 
teintes,  fondre  les  nuances  les  plus  dé- 
licates les  unes  avec  les  autres,  et  obte- 
nir tous  les  efl'ets  que  présente  un  des- 
sin habilement  colorié. 

Un  des  avantages  importants  de  cette 
lithographie  nouvelle  résulte  de  son  im- 
pression, basée  sur  des  moyens  mécani- 
ques tellement  sûrs  et  précis,  que  l'on 
peut  en  confier  le  soin  à  tout  ouvrier 
lithographe.  Nous  insistons  sur  ce  point, 
parce  qu'il  résout  et  fait  disparaître 
toutes  les  dificultés  qu'avait  présentées 
jusqu'ici  l'impression  de  plusieurs  plan- 
ches chargées  de  teintes  dillércn- 
tes,  et  dont  le  rapport,  plus  ou 
moins  exact,  dépendait  de  l'attention 
et  de  la  dextérité  plus  ou  moins  grande 
des  imprimeurs.  Maintenant  l'artiste 
seul  est  responsable  du  mérite  de  son 
ouvrage. 

15.  Agram  (Croatie),  Détonations  et 
tremblements  de  terre.  —  On  écrit  de 
cette  ville: 

Depuis  le  premier  jour  d'octobre  on 
entendait  des  gémissements  sourds  qui 
semblaient  sortir  de  dessous  terre  ;  les 
troupeaux  couraient  dans  toutes  les  di- 
rections, mugissant  d'elVroi  ;  les  ani- 
maux sauvages  venaient  jusque  dans  les 
rues  de  notre  ville,  et  les  oiseaux  de 
proie  s'abattaient  sur  les  toits  des  niai- 
sons  et  se  laissaient  prendre  sans  résis- 
tance. Les  soi-disant  devins  et  diseurs 
de  bonne  aventure ,  qui  sont  en  grand 
nombre  dans  notre  pays,  prédisaient 
la  fin  du  monde,  ou  du  moins  une  grande 
révolution  dans  la  nature.  Les  autorités 
autrichiennes,  qui  se  méfient  un  peu 
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des  Croates,  ordonnèrent  une  concen- 
tration de  troupes;  et  la  police  était  aux 
aguets.  Enfin  le  6  octobre,  à  trois  heu- 
res après  midi,  se  fit  entendre  une  dé- 
tonation semblable  à  une  salve  d'artil- 
lerie, et  la  terre  commença  à  trembler: 
l'épouvante  était  généale,  tout  le  monde 
abandonnait  les  maisons  et  la  ville  ,  et 
s'enfuyait  dans  les  campagnes;v  les  clo- 
ches sonnaient  d'elles-mêmes,  les  meu- 
bles se  déplaçaient ,  et  plusieurs  bâti- 
ments s'écroulèrent.  Les  détonations 
se  répétèrent  de  demi-heure  en  demi- 
heure  jusqu'au  soir  ;  dans  la  nuit,  elles 
étaient  plus  rares,  et  la  terre  tremblait 
moins  fortement  ;  dans  la  matinée  du  7, 
deux  détonations  se  firent  entendre,  et 
aussitôt  le  tremblement  cessa  tout-àfait. 
L'air  se  refroidit,  et  lèvent  du  nord  sif- 
flait. Le  baromètre  était  à  28'  Z»"  10'", 
et  le  termométre  à  7°  au-dessus  de 
zéro.  Heureusement  aucune  personne 
n'a  perdu  la  vie  par  l'écroulement  des 
maisons,  mais  trois  femmes  et  deux  en- 
fants sont  morts  de  frayeur  dans  les 
champs,  et  plus  de  soixante  personnes 
gardent  le  lit  par  suite  de  la  terreur  et 
du  refroidissement  subit  de  l'atmos- 
phère. 

On  trouve  presque  partout  des  ani- 
maux domestiques  et  des  oiseaux  morts. 
Les  lettres  des  villes  et  des  villages  de 
la  Croatie  annoncent  que  les  détona- 
tions et  le  tremblement  de  terre  se  sont 
étendus  par  le  pays  entier;  elles  disent 
qu'il  y  a  eu  de  grands  dégâts,  et  que 
bien  des  personnes  ont  perdu  la  vie. 

Ce  tremblement  de  terre  mérite 
peut-être  d'attirer  l'attention  des  natu- 
ralistes, tant  à  cause  de  sa  longue  du- 
rée, qu'à  cause  de  son  extrême  violence. 
Quant  à  nous,  nous  pouvons  à  peine 
nous  remettre  de  notre  frayeur,  nous 
nous  visitons  les  uns  les  autres  pourvoir 
si  nos  amis  et  nos  connaissances  n'ont 
pas  péri  dans  le  désastre  ! 

15.  TVashington  (Etats-Unis).  Dépu- 
tation  indienne. —  Il  y  a  en  ce  moment 
à  Washington  150  Indiens,  chefs,  guer- 
riers et  prophètes,  dontla  tournure  gro- 
tesque et  l'apparence  guerrière  et  sau- 
vage excitent  la  plus  vive  attention,  en 
même  temps  que  la  mission  importante 
dont  ils  ont  été  chargés  parleurs  tribus. 
La  population  aborigène  ou  indienne, 
dans  le  territoire  des  Etats-Unis,  s'élève 
à  400  ou  410,000  individus,  dont  la  plu- 


part sont,  dans  leur  caractère  général, 
sauvages  et  guerriers.  Ils  vivent  de  chasse 
et  de  pêche,  adorent  le  Grand-Esprit, 
et  plusieurs  de  leurs  tribus  sont  cons- 
tamment en  guerre  les  unes  contre  les 
autres  ;  ils  n'ont  aucune  idée  de  la  pro- 
priété individuelle  des  terres,  mais  cha- 
que tribu  ou  nation  possède  un  droit, 
qui  remonte  à  l'antiquité  la  plus  reculée, 
à  certaines  régions  sur  lesquelles  ils 
chassent  en  commun,  et  ils  transportent 
leurs  tentes  et  leurs  wigwams  d'une  sta- 
tion à  une  autre,  suivant  que  les  ani- 
maux dont  ils  se  nourrissent  et  dont  la 
peau  sert  à  les  couvrir  sont  abondants 
ou  rares.  L'objet  de  leur  visite  à  Was- 
hington est  de  vendre  quelques-uns  de 
ces  terrains  de  chasse  ;  il  est  d'une 
bonne  politique  pour  les  Etats-Unis  de 
les  leur  acheter,  afin  que  ces  sauvages 
soient  obligés  de  vivre  dans  des  limites 
toujours  plus  resserrées,  ou  obligés  d'é- 
migrer  au-delà  du  Mississipi  ,  ou  hors 
de  la  juridiction  de  la  république.  Cette 
dernière  alternative  est  toujours  préfé- 
rée par  les  gens  sages  et  prudents,  et 
les  Indiens ,  fatigués  pnr  les  empiéte- 
ments incessants  des  visages  pâles,  sem- 
blent devoir  bientôt  partager  la  même 
opinion. 

A  peine  arrivés  dans  la  capitale ,  ils 
ont  aussitôt  demandé  une  grande  con- 
férence à  Martin  Van  Buren,  le  pré- 
sident, qu'ils  appellent  leur  ^rfl)ifl(-p(?Ve. 
Avant  que  la  conférence  commençât , 
quelques-uns  des  chefs  les  plus  âgés, 
après  avoir  regardé  attentivement  le 
président  pendant  quelques  minutes,  et 
ayant  élevé  leurs  mains,  s'écrièrent  :  < 
«  Notre  grand-père  est  un  petit  renard  !  » 
—  Un  petit  renard  !  répétèrent  les  au- 
tres chefs  qui  étaient  derrière. 

Cette  appellation  est  conforme  à  la 
coutume  qu'ils  ont  de  nommer  leurs 
chefs  d'après  quelque  animal  avec  le- 
quel il  a  quelque  ressemblance,  ou  d'a- 
près quelque  attribut  naturel  qui  peut 
avoir  quelque  analogie  typique  avec 
son  esprit  et  son  courage.  Quand  l'inter- 
prète eut  expliqué  le  sens  de  cette  appel- 
lation, le  président  se  mit  à  rire  de  la 
plaisanterie,  et  les  spectateurs  partagè- 
rent son  hilarité.  Il  se  peut  cependant 
que  cette  plaisanterie,  faite  en  guise  de 
compliment  par  ces  enfants  de  la  na- 
ture, se  prolonge  pendant  toute  la  du- 
rée de  la  vie  du  digne  président. 
Les  Indiens  demandèrent  1,600.000 
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dollars  (8,500,000  fr.)  pour  la  cession 
des  terrains,  qui  valent  plusir urs  mil- 
lions ,  pour  un  territoire  riche  et  pi  o- 
ductif  et  aussi  grand  qu'un  royaume 
d'Europe.  Le  gouvernement  ne  voulut 
leur  donner  qu'un  million  de  dollars. 
Telle,  du  moins,  a  été  la  décision  prise 
au  Capitule,  ce  palais  magnifique,  dé- 
signé par  les  Indiens '«  la  Maison  de 
conférence  de  leur  grand-père  » .  On 
fuma  des  calumets  ;  des  présents  furent 
donnés,  et  toutes  les  cérémonies  accou- 
tumées des  Indiens  furent  strictement 
et  solennellement  observées  pendant  le 
conseil.  Cependant  la  sagacité  supé- 
rieure des  visages  pâles  prévalut;  et 
enfin  ,  le  pays  natal ,  les  terrains  de 
chasse  de  ces  pauvres  sauvages ,  ces 
lieux  consacrés  par  les  ossements  de 
leurs  pèles,  et  qui  leur  sont  cliers  par 
de  nombreuses  tradiiions  et  des  légen- 
des d'amour  et  de  guerre,  ont  été  ven- 
dus aux  Américains  pour  un  million  de 
dollars!  Cette  somme  doit  leur  être 
p.ayéc  en  aritonl,  partie  en  bons  portant 
intérêt,  pai  tic  en  marchandises,  et  par- 
tic  enfin  en  dividendes  annuels  dans 
l'espace  de  vingt  années. 

D'autres  tribus  doivent  arriver  des 
parties Icsplus  éloignées  de  l'ouest  pour 
conclure  de  semblables  marches,  qui 
feront  sans  doute  aussi  équitables  et  non 
moins  p:\ter!:c!s. 

Pour  revenir  à  ces  Indiens,  on  peut 
dire  que  jamais  sauvacres  plus  hideux 
n'étaient  venus  au  milieu  d'un  peuple 
civilisé,  r.eur  nombre  se  compose  d'in- 
dividus des  deux  sexes  ;  et  au  moment 
où  S.  A.  U.  leur  prince  passait  dans  l'a- 
venue du  Capilolc,  presque  dans  un 
état  de  nudité  absolue,  S.  Î\I.  la  reine 
suait  sang  et  eau,  portant  sur  son  dos 
son  illusire  poupon,  soigneusement  en- 
veloppé dans  une  couverture.  S.  M., 
pour  fi'ii  e  mieux  ressortir  la  dignité  et 
la  noblesse  de  sa  personne,  portait  sur 
sa  coific  une  grande  paire  de  cornes. 
S.  M.  a  voulu  relever  ses  grâces  natu- 
relles, en  faisant  peindre  sur  son  dos 
nerveux  une  énorme  paire  de  mains. 
Les  tètes  de  tous  ces  sauvages  sont  ra- 
sées, à  l'exception  d'une  touffe  de  che- 
veux qu'ils  laissent  croître  sur  le  haut 
et  qu'ils  ornent  de  peaux  de  serpent  et 
de  plumes. 

Ces  sauvages  ont  visité  le  théâtre  : 
on  donnait  la  représentation  de  la  Mer 
profonde.  Quand  mademoiselle  Nelson 
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parrt,  tous  ces  Indiens  furent  simulta- 
nément frappés  de  l'éclat  de  sa  beauté. 
L'un  d'eux,  se  levant  brusquement,  jeta 
sur  la  scène ,  en  applaudissant ,  sa  coif- 
fure à  plumes,  qui  roula  aux  pieds  de  la 
belle  actrice.  L'interprète  expliqua  cette 
démonstration  :  c'était  un  hommage 
rendu  à  la  beauté  ;  la  pièce  continua. 
Mademoiselle  Nelson  s'inclina  gracieu- 
sement. Un  couplet  chanté  avec  goût 
valut  à  l'actrice  un  nouvel  hommage 
d'un  autre  Indien.  Mais  dans  la  scène  sui- 
vante, lorsquecelte  charmante  personne 
parut  avec  les  plumes  des  Indiens  dispo- 
séesen  guise  d'ailes,  l'enthousiasme  de 
ces  sauvages  ne  connut  i)lus  de  bornes, 
bien  que  les  Sioux,  leurs  rivaux,  pendant 
toutes  ces  démonstrations  ,  semblassent 
se  retrancher  dans  un  froid  dédain.  Un 
troisième  chef  indien  s'avança  sur  la 
scène,  et  déposa  aux  pieds  de  l'actrice 
sa  magnifique  robe  de  buffle.  L'iuler- 
prèle  traduisit  ainsi  cet  hommage  : 

o  Je  vous  fais  ce  présent  pour  vous 
prouver  que  j'apprécie  la  beauté  des 
dames  de  Washington,  n 

Les  autres  Indiens  se  mirent  en  de- 
voir d'ôter  leurs  robes  et  de  se  désha- 
biller. Mademoiselle  Nelson  les  remer- 
cia ;  et,  faisant  un  geste  pour  demander 
le  silence,  elle  leur  dit  : 

«  Je  regrette  de  ne  pouvoir  pas  vous 
adresser  la  parole  dans  votre  langue  ; 
mais  je  vous  estime  autant  que  les  fils 
de  mon  souverain.  » 

Puis  clic  distribua  à  chacun  de  ses 
admirateurs  une  plume  blanche  d'au- 
truche ;  ils  en  couronnèrent  aussitôt 
leurs  tètes  guerrières.  Quand  l'inter- 
prète eut  exprime  en  indien  ce  que  ve- 
nait de  dire  l'actrice  ,  toutes  les  tribus 
indiennes  se  levèrent,  et  les  acclama- 
tions ébranlèrent  les  murs  du  théâtre. 
On  entendit  retentir,  par-dessus  toutes 
ces  voix  confuses,  le  cri  de  guerre  d'une 
des  tribus.  Les  témoins  auriculaires  de 
celte  scène  n'oublieront  jamais  l'elTct 
produit  par  ces  mâles  et  fiers  accents. 
Tout-à-coup  on  vit  pleuvoir  sur  la  scène 
des  robes  de  buffles,  des  peaux  de  ser- 
pents, des  massues ,  des  armes  de  toute 
espèce  ;  et  si  on  les  avait  laissé  faire, 
bientôt  on  eût  vu  les  sauvages  admira- 
teurs de  la  belle  actrice  se  mettre,  en 
son  honneur ,  dans  un  état  de  nudité 
complète.  Heureusement  pour  les  da- 
mes, mademoiselle  Nelson,  dans  cette 
dernière  scène,  était  censée  transportée 
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dans  les  cicux.  Un  nunge  l'enleva,  et 
elle  disparut  nu  l)riiil  des  acclamations 
les  plus  bruyantes  ;  cl  pendant  quelque 
temps  se  prolongèrent  les  démonstra- 
tions de  l'enthousiasme  le  plus  vif  et  le 
plus  grotesque.  Tous  les  jours  ces  tri- 
bus se  sont  livrées  à  leurs  danses  habi- 
tuelles, et  ont  entonné  leurs  chants  de 
guerre  en  présence  de  milliers  de  ci- 
toyens de  Washington  attirés  par  la  nou- 
veauté de  ce  spectacle. 

16.  Académie  royale  de  MusUiiic. 
Première  représentation  de  la  Chatte 
MÉTAMORPHOSÉE  EN  Femme,  ballet  panto- 
mime en  trois  actes  de  MM.  Coraly  et 
Duveyrier,  musique  de  M.  Montfort. 
—  La  fdle  d'un  certain  empereur  de  la 
Chine  veut  épouser  un  pauvre  écolier, 
et  fait  si  bien  que  S.  M.,  frappée  d'une 
éclipse  de  soleil  qu'il  prend  pour  un 
arrêt  du  ciel,  consent  à  ce  mariage. 
Mais  cet  écolier,  le  plus  imbécille  des 
écoliers  qui  ait  jamais  existé  en  Chine 
ou  ailleurs,  refuse  la  main  de  la  prin- 
cesse pour  rester  fidèle  à  une  grosse 
chatte  blanche  dont  il  est  amoureux  fou. 
La  princesse,  ainsi  dédaignée,  se  met 
en  tête  de  guérir  l'écolier  de  sa  passion 
animale  en  faisant  elle-même  la  chatte, 
et  en  lui  inspirant  peu  à  peu  de  l'amour 
par  ses  manières  de  chatte.  A  ces  causes, 
mademoiselle  Fanny  Elssler  baisse  le 
dos,  se  plie  en  deux,  s'accroupit,  saule 
à  droile  et  à  gauche,  donne  autant  aue 
possibleàsesdeux  pieds  la  ressemblance 
et  l'agilité  de  quatre  pattes,  court 
après  un  peloton  de  lil,  lèche  du  lait 
dans  une  soucoupe,  renverse  une  cage, 
guette  une  souris,  etc.  Do  bonne  foi, 
n'y  avait-il  pas  un  meilleur  usage  à  faire 
de  celte  taille  éléganle,  de  ces  mouve- 
ments moelleux,  de  celte  légèreté  gra- 
cieuse ,  de  cette  mine  agaçante  ?  Quoi 
qu'il  en  soit ,  le  public  a  laissé  passer 
celle  pompeuse  niaiserie,  celle  chinoi- 
serie chorégraphique,  séduit,  enivré 
qu'il  était  par  les  adorables  chatteries  de 
mademoiselle  Fanny  Elssler,  cl  aussi 
par  des  décorations  et  des  costumes 
d'une  richesse  éblouissanle,  d'une  re- 
cherche et  d'une  vérité  toul-à-fait  ori- 
ginale et  curieuse. 

17.  Incendie  et  suicide.  —  Un  événe- 
ment horrible  vient  de  se  passer  dans  la 
maison  rue  des  Amandiers,  n"  19. 

Depuis  assez  long -temps  l'une  des 


mansardes  de  cette  maison  était  occupée 
par  la  femme  Bachelier,  pelile  vieille 
de  soixante-dix  à  soixante-quinze  ans, 
qui,  tout  en  recevant  de  nombreux  se- 
cours du  bureau  de  charité,  trouvait 
chaque  malin  de  l'argent  pour  se  gri- 
ser ;  mais  en  revanche ,  elle  était  tou- 
jours dans  le  dénuement  le  plus  absolu, 
quand  arrivait  le  moment  de  payer  son 
terme.  Peu  jaloux  de  conserver  éter- 
nellement au  nombre  de  ses  locataires 
cette  femme,  dont  l'intempérance  était 
d'ailleurs  un  objet  permanent  de  scan- 
dale dans  sa  maison,  son  propriétaire  'se 
décida,  pour  en  finir,  à  lui  donnercongé. 
La  femme  Bachelier  devait  donc  démé- 
nager le  8  du  courant.  Mais  la  petite 
vieille  tenait  à  ses  habitudes,  il  lui  répu- 
gnait infiniment  de  chercher  gîte  ail- 
leurs, et,  s'imaginant'qu'en  pareille  oc- 
currence c'était  tout  obtenir  que  d'obte- 
nir quelques  jours  de  répit,  elle  supplia 
d'une  voix  tellement  pitoyable  son  pro- 
priétaire de  lui  rendre  ce  dernier  ser- 
vice ,  que,  louché  de  commisération, 
celui-ci  lui  accorda  jusqu'au  12,  jour 
auquel  les  lieux  devaient  être  irrémissi- 
blement  vidés. 

Cependant  le  jour  fatal  était  arrivé  , 
et  la  femme  Bachelier,  ne  se  pressant 
pas  d'exécuter  le  déménagement  con- 
venu, le  propriétaire  lui  signifia  fort  sé- 
rieusement que  le  dernier  délai  étant 
écoulé ,  elle  eût  à  déguerpir  au  plus 
vite  ,  faute  de  quoi  il  réclamerait  l'in- 
tervention du  commissaire  de  police  du 
quartier.  La  vieille  alors  exhala  son  dé- 
pit par  les  injures  les  plus  grossières,  et 
répondit  que  le  déménagement  ne  se- 
rait pas  long,  que  le  lendemain  au  ma- 
lin le  commissaire  pourrait  venir,  qu'il 
n'aurait  pas  la  peine  de  la  mettre  sur 
le  pavé. 

Samedi  matin,  en  effet,  vers  dix  heu- 
res, on  s'aperçut  qu'une  fumée  épaisse 
s'échappait  de  la  chambre  occupée  par 
la  femme  Bachelier,  et  se  répandait 
dans  les  escaliers.  On  se  hâta  aussitôt 
d'enfoncer  la  porfe,  qui  était  fermée  à 
l'intérieur,  et  l'on  vit,  en  s'efforçanl  de 
pénétrer  dans  la  chambre ,  que  tout  y 
était  en  feu.  Les  pompiers  du  poste  voi- 
sin accoururent,  et  leurs  efforts ,  joints 
à  ceux  des  habitants  de  la  maison,  les 
rendirent  bientôt  maîtres  de  l'incendie, 
qui  déjà  avait  envahi  la  pièce  voisine. 

Quant  à  la  chambre  même  de  la  femme 
Bachelier,  d'où  s'cxbalait  une  odeur  de 


CIIllONIQUE. 

roussi  trésprononcte .  cette  chambre 
oll'rait  un  épouvantable  spectacle.  Au 
fond  de  la  pièce  était,  en  forme  de  bû- 
cher, un  échafaudage  de  matières  com- 
bustibles telles  que  lit,  chaises,  com- 
mode, paillasse  et  matelas,  et  au  milieu 
gisait  le  cadavre  à  demi  calciné  de  la 
petite  vieille,  qui.  pourse  venger,  avait, 
en  méditant  sa  propre  ruine,  médité 
celle  de  son  propriétaire,  espérant  sans 
doute  que  le  feu,  ainsi  allumé  par  ses 
mains,  se  propagerait  dans  le  reste  de 
la  maison  et  en  déterminerait  l'incendie. 

18.  l'ersaillcs.  Mariage  de  la  prin- 
cesse Marie  d'Orléans  avec  M.  le  duc 
Alexandre  de  fFuriembergJ^l'oycz plus 
haut,  page/j5.) — Le  mariage  a  été  célé- 
bré hier  soir  a  neuf  heures,  au  château 
royal  de  Trianon. 

A  six  heures ,  le  roi  a  dîné  en  famille 
dans  ses  appartements;  un  banquet  de 
cent  vingt  couverts ,  présidé  par  le  gé- 
néral Atthalin.  premier  aido-de-camp 
de  S.  M.,  et  par  madame  la  marquise 
de  Dolomieu,  dame  l'honneur  de  la 
reine,  réunissait  dans  la  galerie  la  mai- 
son du  roi  tout  entière,,  celle  delà  reine, 
celle  de  M.  le  duc  et  de  madame  la  du- 
chesse d'Orléans,  celles  des  princeset 
des  princesses,  MM.  les  ministres,  les 
témoins  qui  devaient  signer  l'acte  de 
mariage,  les  principales  autorités  civiles 
de  Aersailles;  enfin,  quelques  person- 
nages éminents,  parmi  lesquels  on  re- 
marquait M.  le  maréchal  comte  Lobau. 
M.  de  Sémonville  et  M.  le  ducDecazes. 

A  huit  heures  et  demie,  le  roi  a  passé 
dans  la  salle  des  actes  ;  S.  M.  donnait  le 
bras  à  S.  A.  R.  la  princesse  Marie,  et 
M.  le  duc  Alexandre  à  la  leine.  Ve- 
naient ensuite  le  roi  et  la  reine'des  Bel- 
ges ,  M.  le  duc  et  madame  la  duchesse 
d'Orléans,  M.  le  prince  Paul  de  Wur- 
temberg et  madame  Adélaïde .  M.  le 
duc  Ernest  et  la  princesse  Clémentine, 
et  enfin  les  deux  jeunes  princes. 

Après  la  signature  de  l'acte  civil,  le 
roi  s'est  rendu  à  la  chapelle ,  où  le  ma- 
riage catholique  a  été  célébré  par  M. 
l'évéque  de  "Versailles,  assisté  de  MM. 
les  évèques  de  Meaux  et  de  Maroc. 

M.  l'évéque  de  Versailles  a  adressé 
aux  époux  une  touchante  allocution  em- 
preinte de  la  foi  la  plus  tolérante  et  la 
plus  éclairée. 

La  cérémonie  luthérienne  a  été  faite 
par  M.  le  pasieur  Cuvier,  assisté  d'un 
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ministre  de  la  même  communion.  Le 
langage  de  M.  Cuvier  a  été  plein  d'onc- 
tion et  de  sagesse.  Ces  deux  discours 
étaient  puisés  à  la  même  source,  l'es- 
prit évangélique. 

24.  Paris.  Théâtre  Français.  Pre- 
mière représentation  de  la  Marquise 
BE  Se.nneterre,  comédie  en  trois  actes 
et  en  prose,  par  MM.  Mclesville  elDu- 
veyricr.  —  Abandonnée  par  son  mari , 
au  fond  de  la  Bretagne,  quoique  jeune 
et  nouvellement  mariée,  la  marquise  de 
Senneterre  prend  la  plus  étrange  réso- 
lution qui  soit  jamais  tombée  dans  la 
tête  d'une  femme  modeste  et  timide, 
comme  on  nous  la  représente  d'abord. 
Elle  imagine  de  venir,  sous  un  faux 
nom.  à  Paris  chez  Marion  Delorme,  et 
de  lui  demander  le  secret  de  plaire  et 
de  séduire,  de  prendre  d'elle  des  leçons 
de  coquetterie,  à  cette  seule  fin  d'en 
user  auprès  du  marquis ,  dès  qu'elle 
l'aura  retrouvé,  pour  ramener  le  volage 
et  reconquérir  son  cœur.  Marion,  après 
avoir  ri  aux  éclats  de  cette  idée  singu- 
lière ,  se  prête  charitablement  aux  dé- 
sirs de  notre  marquise  provinciale.  Les 
ruses ,  les  petits  manèges ,  les  sourires , 
les  pleurs,  les  œillades,  les  évanouisse- 
ments, toutes  les  ressources,  en  un  mot, 
de  la  stratégie  féminine.  Marion  les  dé- 
voile et  les  explique  à  sa  nouvelle  éco- 
lière.  Celle-ci  profile  vite  et  met  immé- 
diatement la  théorie  en  pratique ,  au 
milieu  des  amants  de  tous  les  rangs  ad- 
mis auprès  de  la  célèbre  courtisane  à 
des  titres  différents.  Mais  voici  bien 
autre  chose.  Madame  ,  dans  le  nombre 
de  ces  amants,  rencontre  son  mari  lui- 
même  caché  sous  le  nom  de  Léonard , 
éperdument  amoureux  de  Marion,  et 
son  ami  de  cœur.  Il  semble,  à  cette  rcu- 
contre,  qu'une  explication  va  s'en  suivie 
et  que  la  pièce  sera  terminée  ;  que  du 
moins  un  gentilhomme ,  un  homme 
d'honneur  se  respectera  assez  pour  re- 
tirer au  plus  vite  sa  femme  du  lieu  où 
elle  s'est  fourvoj'ée.  Cependant  le  mar- 
quis de  Senneterre  n'en  fait  rien,  et  il 
prend  lestement  son  parti  de  la  conduite 
de  la  marquise.  Au  reste ,  il  n'échappe 
pas  plus  que  les  autres  aux  manœuvres 
que  celle-ci  emploie  pour  plaire,  et 
l'action  arrive,  par  des  complications 
assez  plaisantes,  jusqu'au  moment  où 
ÎMarion  Delorme  s'aperçoit  qu'elle  est 
dupe  de  son  propre  ouvrage ,  qu'elle  a 
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introduit  chez  elle  et  inslruit  une  rivale 
qui  lui  vole  toutes  ses  conquêtes,  sans 
en  excepter  le  jeune  et  beau  Léonard, 
la  plus  chère  de  toutes.  Alors  une  lutte 
de  femmes,  longue  et  sérieuse,  s'établit 
entre  Marion  elîa  marquise.  Il  y  a  des 
fuites,  des  jeux  de  scène  ,  des  déguise- 
ments, des  quiproquos,  des  projets  d'en- 
lèvement, des  plaintes,  des  reproches, 
des  soupirs,  des  menaces.  Enfin  la 
fortune  se -prononce  pour  la  cause  Ic- 


dre  à  côté  de  moi,  ça  sera  une  consola- 
tion du  moins... 

»  Ah  ça!  eh!  vous  autres,  bonnes 
gens  qui  m'écoutez!  s'il  y  a  quelqu'un 
de  la  profession  ici ,  prenez  conseil  de 
ce  qui  m'arrive  :  quand  vous  volez  un 
homme,  tuez-le-moi  sur  place;  alore, 
vous  n'avez  rien  à  craindre  :  les  morts 
ne  parlent  pas.  J'ai  volé  bien  des  gens, 
moi...,  je  puis  m'écliapper  de  prison  et 
en  voler  bien  d'autres  encore...  Mais, 


gilinic  ;  le  marquis,  plus  amoureux  que     par  le  ciel  et  l'enfer,  tout  homme  que 
jamais,  tombe  aux  pieds  de  la  marquise,     je  vole  à  l'avenir,  je  le  tue. 
Le  triomphe  de  l'épouse  sur  la  mai 


tiesse,  de  la  femme  lionnclc  sur  la  cour- 
tisane ,  tel  est  le  but  de  celle  œuvre , 
but  sérieux  el  moral,  mais  qui  nous  sem- 
ble manqué,  puisque  c'est  par  les  armes 
de  celle-ci  que  celle-là  a  vaiiica,  et  qu'il 
a  fallu  que,  pour  fixer  son  mari,  la  mar- 
quise de  Scnneterre  s'instruisît  à  l'école 
de  Marion  Dclorme  el  mît  en  pratique 
ses  règles  de  conduite.  11  y  a  d'ailleurs 
des  longueurs,  des  détails  trop  mulli- 
pliéf,  une  profusion  d'incidents  et  d'é- 
pisodes, dans  cette  comédie,  dont  l'al- 
lure générale  est  celle  d'un  vaudeville 
distribué  en  trois  grands  actes.  Cepen- 
dant des  effets  piquants^  des  scènes  in- 
génieuses el  bien  faites,  ce  mouvement 
d'action  cl  de  personnages,  ce  pêieniêle 
de  surprises  auxquelles  le  public  est 
toujours  pris,  ont  fait  réussir  la  pièce  de 
MM.  Melesvillc  et  Duveyrier. 

25.  Corctc  {Irlande).  Cour  d'assises. 
Fol  à  main  année  sur  le  grand  chemin. 
—  i\\\\  dernières  assises  de  Cork  (Ir- 
laud),  présidées  par  lord  Cauliickl, 
deux  hommc-i  étaient  accusés  de  vol  à 
main  armée  sur  le  grand  chemin.  Quand 
le  jury  fut  rentré  rapportant  un  verdict 
de  culpabilité  contre  les  deux  préve- 
nus, le  plus  âgé,  James  Rogburn .  se 
tourna  vers  le  plus  jeune,  William 
Giddy,  et  avec  une  figure  où  se  pei- 
gnaient à  la  fois  !a  fureur,  la  méchan- 
ceté et  la  soif  de  la  vengeance,  il  s'é- 
eria  : 

<  Que  l'âme  de  Satan  étouffe  ton 
âme,  cœur  de  poule,  va!  K'avait  été  de 
toi ,  j'aurais  envoyé  au  fond  des  enfers 
cet  imbécille  qui  vient  de  déposer  con- 
tre nous.  J  e  voulais  le  tuer,  el  les  morts 
ne  parlent  pas  ;  mais  toi ,  lâche  que  tu 
es,  tu  m'as  embêté  pour  le  laisser  aller. 
Chien,  enfant  de  chienne  que  tu  es,  si 
je  suis  peivdu,  du  moins  je  te  verrai  pen- 


ti  Sur  ma  tête  soit  le  sang  de  quicon- 
que vous  tuerez!  s'écria  le  juge  Cauf- 
field....  M.  le  shériff,  faites  venir  un 
chai  peatier,  qu'on  dresse  legibet,  qu'on 
apporte  une  bière  à  l'instait,  à  la  mi- 
nute, car  je  ne  quitterai  point  ce  siège 
que  je  n'aie  vu  exécuter  cet  homme... 
si  c'est  un  homme.  Quant  à  vous,  Wil- 
liam Giddy,  dont  le  cœur  corrompu  par 
l'influence  de  ce  monstre  infernal  a  ce- 
pendant retenu  quelquesprincipesd'hu- 
nianité,  vous  ne  périrez  pas  avec  lui.  Je 
ne  puis  me  dispenser  de  prononcer  con- 
tre vous  la  sentence  de  mort';  mais,  au 
nom  de  S.  M. .  je  vous  accorde  un  répit 
pendant  lequel  je  me  fais  fort  d'obtenir 
pour  vous  une  commutation  de  peine... 
Ainsi,  chacunsera  rémunéré  suivant  ses 
œuvres...  Ainsi,  j'enlèverai  du  moins  à 
ce  misérable  d'abominable  satisfaction 
qu'il  se  réservait  encore  en  ce  monde.  >> 

Le  shériff  obéit.  Les  juges  et  les  jurés 
restèrent  en  séance,  et  les  accusés  vis-à- 
vis  d'eux;  nul  ne  broncha  dans  l'audi- 
toire .  nul  ne  quitta  sa  place.  Pendant 
une  heure  un  quaCt  il  y  eut  dans  cette 
enceinte  un  silence  comme  celui  de  la 
mort,  el  l'on  entendait  distinctement  les 
clous  et  le  marteau  des  charpentiers  qui 
dressaient  le  gibet  et  la  plate-forme  dans 
la  cour  même  du  palais.  Quand  cela  fut 
fait,  le  shériiVentra  dans  la  salle,  accom- 
pagné des  sous  shériffs  ;  une  fenêtre  s'ou- 
vrit :  on  y  porta  Javnes  Rogburn  ,  qui , 
alors  seulement,  recouvra  la  force  d'ar- 
ticuler des  jurements  et  des  blasphèmes, 
qu'il  continua  jusqu'à  ce  que  le  bour- 
reau l'eùî  lancé  dans  l'élernité. 

En  vérité,  c'est  quelque  chose  debien 
grave  que  ce  pouvoir  d'un  lord  juge 
d'Angleterre,  dont  le  jugement  con- 
damne et  frappe  ainsi;  mais  il  faut 
avouer  que  ,  dans  ce  cas,'  pas  un  mur- 
mure ne  se  iil  entendre  pour  blâmer  la 
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Conslilution  d'avoir  mis  un  tel  pouvoir 
dans  les  mains  d'un  soûl  homme. 

31.  Paris.  Théâtre  de  l'Opéra-Comi- 
que. Première  représentation  de  Pi- 
QUiLLO,  opéra-comique  en  trois  actes; 
paroles  de  M.  Alexandre  Dumas,  mu- 
sique de  M.  Monpott.  —  Pour  l'elaon- 
terie,  l'audace  à  faire  ses  coups,  l'habi- 
leté à  se  tirer  des  mauvais  pas,  Piquillo 
est  le  Robert  Macaire  de  l'Espagne. 
Rien  de  plus  plaisant  que  la  manière 
dont  il  myslilie  un  digne  alcade  pendant 
tout  le  cours  de  la  pièce.  Tantôt  il  se 
fait  aider  par  lui  dans  ses  vols,  tantôt  il 
lui  donne  sur  son  propre  com|)te,  à  lui 
Piquillo,  des  renseignements  qui,  . 
comme  on  le  pense  bien,  sont  tout  op- 
posés à  la  vérité  ;  tantôt  il  le  voie  lui- 
même,  cet  excellent  alcade,  et  enfin  il 
vient,  sous  un  habit  de  moine,  lui  de- 
mander un  sauf-conduit  qu'il  obtient 
fort  adroitement. jCetle  pièce,  qui  ren- 
ferme plusieurs  situations  comiques  de 
bon  goût  et  semées  de  mots  spirituels, 
et  où  abondent  des  incidents  romanes- 
ques dont  nous  avons  néglige  de  parler, 
amuse  et  amuserait  encore  davantage  si 
la  fable  en  était  plus  simple ,  le  sujet 
mieux  disposé  et  l'intrigue  moins  obs- 
cure. Quanta  la  musique,  elle  confirme 
les  preuves  de  talent  que  M.  llonpou  a 
déjà  données  dans  les  Deux  Reines  et 
dans  le  Luthier  de  Vienne.  Souvent 
vive  et  gaie,  originale  dans  la  coupe  des 
phrases,  et  heureuse  dans  le  èhoix  des 
mélodies,  qui  ont  presque  toutes  de  l'ev- 
presssion  et  dont  plusieurs  sont  pleines 
de  charme,  la  nouvelle  partition  allesie 
-•encore  que  le  style  du  compositeur  s'est 
élargi  sans  rien  perdre  de  la  grâce  et  de 
la  fi'aîcheur  qui  le  caractérisaient  jus- 
qu'alors. 

NOVEMBRE. 

1"'.  Lyon.  Cas  extraordinaire  de 
léthargie.  —  On  écrit  de  cette  ville  : 
«Vendredi  dernier,  RI.  Descliamps , 
riche  habitant  de  la  Guillotiére,  mou- 
rut à  la  suite  d'une  coiu-te  indisposi- 
tion. Ses  obsèques  furent  commandées 
pour  le  lendemain,  samedi  soir;  mais 
on  réfléchit  que  la  cérémonie  aurait  lieu 
de  nuit,  et  on  la  renvoya  à  dimanche 
matin.  Ce  jour-là ,  de  bonne  heure , 
arrivèrent  devant  la  maison  du  défunt, 
prêtres  et   bedeaux,   inspecteurs  des 


convois  et  porteurs.  Au  moment  fatal 
où  on  allait  clouer  sur  la  face  du  mnrt 
la  planche  de  sapin  qui  ferme  la  bière  . 
quel  ne  fut  jins  l'étonnement  et  i'elTroi 
(le  tous  les  assistants,  en  voyant  le  corps 
se  lever  dans  son  suaire,  se  mettre  sur 
son  séant  et  demander  à  manger  ! 

»  Tout  le  monde  allait  fuir  épouvanté, 
lorsqu'on  reconnut  que  ce  n'était  point 
un  fantôme  ,  mais  bien  M.  Deschamps 
lui-même  ,  qui  revenait  très-heureuse- 
ment d'un  sommeil  létliargique  qu'on 
avait  pris  pour  la  mort.  On  lui  a  prodi- 
gué de  suite  tous  les  soins  nécessaires, 
et  son  état  ne  laisse  plus  aucune  inquié- 
tude. Il  est  fort  heureux  que  l'enterre- 
ment n'ait  p;is  eu  lieu  le  samedi , 
ainsi  qu'il  avait  d'abord  été  convenu, 
car  IM.  Descliamps  eût  incontestable- 
ment succombé,  lors  de  son  réveil, 
aux  tourments  de  la  faim  et  du  déses- 
poir ,  comme  cela  s'est  vu  quelquefois. 
Il  a  affirmé  que  dans  son  état  léthargi- 
qtie  il  entendait  tout  ce  qui  se  disait 
et  se  passait  autour  de  lui ,  sans  pouvoir 
faire  un  mouvement  ni  exprimer  ses 
sensations  ;  supplice  horrible  qu'il  faut 
avoir  éprouve  pour  le  comprendre,  et 
qui  doit  mettre  plus  que  jamais  l'auto- 
rité en  garde  contre  les  inhumations 
précipitées.  » 

53.  l'aldivia  (Chili).  Tremblement  de 
terre. — Un  tremblement  de  terre  vient 
de  se  faire  sentir,  à  partir  du  7,  dans  une 
grande  partie  de  la  république  chilienne. 
Dans  le  nord,  le  mouvement  fut  assez  fai- 
ble; mais  dans  le  sud,  et  surtout  à  Valdi- 
via  et  à  Chiloë ,  il  fut  tellement  intense, 
qu'au  dire  des  habitants ,  il  surpassait 
de  beaucoup  celui  qu'on  avait  ressenti 
en  1835.  On  pouvait  à  peine  se  tenir 
debout,  et  beaucoup  de  personnes  furent 
renversées  ;  des  secousses  très-fortos  se 
succédèrent  à  courts  intervalles  pendant 
des  jours  entiers.  Les  maisons  de  Val- 
divia,  Osorno,  San  Carlos,  etc.,  fu- 
rent plus  ou  moins  endommagées,  mais 
non  détruites,  grâces  à  la  flexibilité 
des  bois  dont  elles  sont  construites  et  à 
leur  peu  de  hauteur,  la  plupart  n'ayant 
qu'un  rez-de-chaussée;  mais  tous  les 
édifices  en  pierre  furent  entièrement 
renversés. 

A  ChiloC,  ce  tremblement  de  terre 
fut  précédé  d'une  forte  tempête  avec 
mic  pluie  abondante ,  la  mer  fut  très- 
agitée  ,  et ,  dans  l'espace  d'une  demi- 
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heure  elle  éprouva  trois  fois  une  sorte 
de  flux  et  reflux  très-violent. 

Dans  la  grande  île  de  Cliiloë  ,  il  se 
forma  une  infinité  de  grandes  fentes , 
dont  quelques-unes  ont  jusqu'à  5oO 
pieds  de  long  et  50  de  large.  Il  y  a 
eu,  et  dans  ces  îles  et  au  pied  des 
Cordilliéres,  de  grandes  avalanches  de 
terre  et  même  de  roches  qui  ont  recou- 
vert des  étendues  considérables  de  ter- 
rains cultivés,  et  qui,  dans  plusieurs 
points ,  ont  été  précédées  de  très- fortes 
détonations.  Des  bruits  semblables 
furent  d'ailleurs  entendus  dans  des 
lieux  où  il  n'y  eut  point  de  semblables 
avalanclies,  par  exemple,  dans  plu- 
sieurs îles  de  l'archipel  des  Choros  ,  et 
notamment  dans  celle  de  Quenac. 

Un  fait  trés-remarquable ,  et  qui  ap- 
pelle l'atlention  comme  prouvant  que 
les  oscillations  du  sol  ont  été  dans  un 
sens  vertical ,  c'est  qu'un  grand  mât 
enfoncé  de  plus  de  10  mètres  dans  la 
terrasse  d'un  fort  de  San-Carlos,  etas- 
Bujéti  par  trois  morceaux  de  fer ,  a  été 
si  bien  déraciné ,  que  la  terre  des  envi- 
rons n'a  laissé  aucune  espèce  de  mâ- 
chure  ;  le  trou  est  resté  tout-à-fait  rond 
et  d'une  régularité  parfaite. 

14.  Brest.  Voyage  de  la  Bonite  au- 
tour du  monde.  —  L'arrivée  récente 
sur  la  rade  de  Brest  de  la  corvette  la 
Bonite,  le  premier  bâtiment  qui  ait 
fait  un  voyage  de  circumnavigation  de- 
puis la  révolution  de  juillet ,  est  un 
événement  trop  intéressant  pour  que 
nous  le  passions  sous  silence.  Voici  sur 
ce  voyage  quelques  détails  dont  nous 
pouvons  garantir  l'authenticité. 

La  corvette  à  batterie  couverte  la 
Bonite ,  armée  de  vingt-deux  caronna- 
des  de  24,  de  deux  canons  de  12,  et 
de  cent  cinquante-un  hommes  d'équi- 
page ,  commandée  par  M.  Auguste 
Vaillant ,  capitaine  de  corvette  ,  est 
partie  de  Toulon  le  6  février  1836  ; 
elle  avait  à  bord  des  consuls  pour  le 
Chili,  l'Etat  de  l'Equateur  et  les  Phi- 
lippines; de  sorte  qu'au  départ  de 
cette  corvette  de  France ,  le  chiffre  de 
l'effectif  des  personnes  embarquées 
était  de  cent  soixante-deux. 

Afin  d'utiliser  ,  dans  l'intérêt  des 
sciences ,  le  voyage  de  ce  bâtiment  de 
guerre,  le  gouvernement  décida  d'a- 
bord qu'il  achèverait  le  tour  du  globe  , 
et  des  hommes  spéciaux  furent  mis  à 


bord  pour  que,  concurremment  avec 
MM.  les  officiers  de  la  marine  compo- 
sant l'état-major,  ils  pussent,  sous  la 
direction  du  commandant  de  l'expédi- 
tion, satisfaire  aux  demandes  contenues 
dans  les  instructions  qui  furent  rédi- 
gées pour  ce  voyage  de  circumnaviga- 
tion par  l'Académie  des  sciences. 

Partie  de  Toulon,  la  corvette  fut 
d'abord  dirigée  vers  Cadix ,  où  devait 
s'embarquer  un  des  agents  consulaires 
que  M.  Vaillant  avait  mission  de  con- 
duire à  leur  destination.  Après  une 
courte  relâche  en  ce  port,  la  Bonite  fit 
fit  voile  pour  Rio-Janeiro,  d'où  elle  se 
rendit  dans  la  Plata,  qu'elle  remonta 
jusqu'à  Montevideo.  En  quittant  la 
Plata,  la  corvette,  prolongeant  les 
côtes  de  Patagonie,  fit  route  pour  la 
Terrc-dc-Feu  ,  en  passant  entre  le  con- 
tinent et  les  îles  Malouines,  et  vint 
prendre  connaissance  de  la  Terre-des- 
Etats.  Doublant  ensuite  le  cap  Horn , 
la  Bonite  remonta  jusqu'à  Valparaiso , 
où  elle  relâcha.  M.  Vaillant,  en  quit- 
tant Valparaiso ,  continua  sa  route  vers 
le  nord,  et,  suivant  le  littoral  du  Pé- 
rou, il  visita  successivement  les  ports 
deCobija,  Lima,  Payta,  et  atteignit 
ainsi  l'embouchure  du  Guayaquil ,  que 
la  corvette  remonta  jusqu'à  Puna;  et 
après  avoir  communiqué  avec  la  ville 
de  Guyaquil,  il  dirigea  la  Bonite  sur 
les  îles  Sandwich.  Son  intention  était 
de  passer  au  sud  des  Gallapayos ,  et  de 
visiter  une  de  ces  îles  ;  mais  les  vents  et 
les  courants  ayant  mis  obstacle  à  l'exé- 
cution de  ce  projet,  il  fallut  y  renon- 
cer. La  Bonite  atteignit  l'île  de  Ha- 
waii ,  séjourna  dans  la  baie  de  Karaka- 
kao,  toucha  à  Kaïloua,  et  arriva  en- 
suite à  Honolulu,  capitale  du  royaume 
des  Sandwich,  sur  l'île  Wahou.  En 
partant  de  ce  point,  la  corvette  tra- 
versa le  grand  Océan,  en  passant  par 
l'archipel  des  Mariannes,  entre  l'As- 
somption et  Grigan  ,  où  devait  élre 
éclairci  un  point  douteux  de  géographie , 
elle  continua  sa  route  au  milieu  des 
îles  Babuyans ,  et  vint  prendre  connais- 
sance de  la  partie  septentrionale  de  l'île 
Luçon,  qu'elle  côtoya  dans  l'ouest 
pour  se  rendre  à  Manille. 

Après  un  court  séjour  aux  Philip- 
pines, lu  Bonite  traversant  la  mer  de 
Chine,  vint  jeter  l'ancre  devant  Macao, 
communiqua  avec  Canton,  et,  sortant 
ensuite  du  Tigre  ,  fit  voile  pour  la  Ce- 
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chincliine,    côtoya  lîle  d'Haïnan,  et 

arriva  à  Tourane ,  après  avoir  franchi  le 

golfe  de  Touking. 

De    Tourane,    la   corvette,    avant 

d'aller  reconnaître  les  côtes  malaises, 

prolongea  successivement  le  littoral  de 

Ja  Gochinchine  et  une  partie  des  côtes 

du  royaume  de  Tsiampa  ,  et ,   quittant 

ces  parages,  elle  atteignit  Poulo-Aor, 

d'où  elle  fit  voile  vers  le  détroit  de 

Singapour  .  où  elle  entra.  Après  avoir 

séjourné  quelques  jours  à  Singapour, 

M.  Vaillant  dirigea  sa  route  vers  le  dé- 
troit de  Malacca,  relâcha  successivement 

à  Malacca  et  à  l'île  du  Prince-de-Galles, 

fitroutepourle  Bengale,  ctpassantentre 

le  petit  Audaman  et  l'île  Gornihar,  il 

prit  connaissance  de  la  côte  d'Orixa,  et 

arriva  sur  les  brasses  du  Gange.  La  Bo- 
nite remonta  ce    fleuve   jusqu'à  Dia- 

monds  -  Harbour,    communiqua    avec 

Calcutta  et  Chandernagor,  redescendit 

le  Gange ,    prolongea  successivement 

les  côtes  d'CJrixa ,  de  Golconde  et  de 

Coromandel,    et  vint  jeter  l'ancre   à 

Pondichéry  ,  chef-lieu  des  établisse- 
ments français  dans  l'Inde ,  d'où  elle  se 

rendit  ensuite  à  l'île  Bourbon,  en  pas- 
sant en  vue  de  l'île  Maurice. 

De  Bourbon ,  la  Bonite  fit  voile  pour 

opérer  son  retour,  et ,  après  avoir  dou- 
blé le  cap  de  Bonne-Espérance,  com- 
muniqué avec  Sainte-IIéléne,  reconnu 
l'Ascension,    elle  a  terminé  son  long 

voyage  en  venant  jeter  l'ancre  dans  le 
port  de  Brest. 

L'es  détails  de  la  navigation  de  la 
Bonite  dans  celle  course  circumterres- 
tre  ne  peuvent  être  tous  retracés  ici  ; 
mais  nous  ne  saurions  passer  sous  si- 
lence les  fatigues  et  les  contrariétés  qui 
ont  marqué  sa  dernière  traversée  de 
Bourbon  à  Brest. 

Jusque  là,  la  santé  des  hommes  em- 
barqués sur  ce  bâtiment  s'était  soute- 
nue, et  M.  Vaillant  conservait  l'espoir 
de  ramener  en  France  tous  ceux  qui 
faisaient  partie  de  l'expédition  ;  mais 
en  arrivant  à  Bourbon  ,  il  dut  renoncer 
à  cette  consolante  pensée.  M.  de  Bré- 
jeas,  lieutenant  de  vaisseau,  et  un  ma- 
telot de  la  corvette,  se  trouvèrent  en 
elTet  dans  un  èiat  de  soullVance  qui  ne 
leur  permettait  pas  de  Cdniinuer  le 
voyage .  et  il  fallut  les  laisser  dans  l'île. 
Ces  deux  malades  sont  les  seuls  hom- 
mes de  l'expédition  que  la  Bonite 
n'ait    pas  ramenés,  et  M.  1  aillant  a 
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eu  du  moins  le  boniicur  de  ne  perdre 
personne  pendant  sa  longue  campa- 
gne. 

La  corvette  la  Bonite  partit  de  Bour- 
bon le  27  juillet  dernier,  par  un  très- 
beau  temps;  mais  le  1"  août,  des 
grains  violents ,  une  forte  houle ,  vin- 
rent l'assaillir,  et  lui  causèrent  plu- 
sieurs avaries.  Les  jours  suivants,  jus- 
qu'au 11,  le  temps  ne  fut  pas  très- 
mauvais  ;  mais  à  partir  de  cette  époque, 
les  coups  de  vent  se  succédèrent  en 
augmentant  de  force,  jusqu'au  moment 
où  la  Bonite  arriva  en  vue  de  Sainte- 
Hélène. 

M.  Vaillant  comptait  prendre  en 
cette  île  des  provisions  fraîches  pour 
son  équipage,  qui ,  faligué  par  une  pé- 
nible navigation ,  et  réduit  depuis  un 
mois  à  la  nourriture  èchaulVante  du 
bord ,  présentait  déjà  des  symptômes 
de  scorbut  ;  mais  six  cents  bâtiments, 
déjà  passés  à  Sainte-Hélène  depuis  le 
commencement  de  l'année ,  avaient 
épuisé  les  ressources  de  la  colonie ,  et 
ce  fut  une  circonstance  d'autant  plus 
fâcheuse ,  que  la  corvette  devait  éprou- 
ver encore  des  temps  malheureuse- 
ment trop  favorables  au  développement 
de  la  maladie  dont  les  germes  se  ma- 
nifestaient chez  plusieurs  individus. 
Aussi,  bientôt  un  grand  nombre  d'hom- 
mes furent-ils  sur  les  cadres,  et,  en 
arrivant  à  Brest ,  trente-six  scorbuti- 
ques ont  dû  être  placés  à  l'hôpital. 

En  considérant  la  durée,,  relative- 
ment si  courte  ,  du  grand  voyage  de  la 
Bonite,  la  brièveté  de  ses  relâches  et  le 
peu  de  temps  que  les  olficieis  et  les  na- 
turalistes de  l'expudition  ont  pu  consa- 
crer à  Icuis  recherches  scientifiques, 
on  serait  tenté  de  supposer  qu'il  leur  a 
été  impossible  de  remplir  convenable- 
ment cette  partie  de  la  mission  dont  la 
direction  était  confiée  à  M.  Vaillant. 

Il  n'en  a  pas  été  ainsi;  dans  celle 
circonstance,  le  zèle  et  le  travail  le 
plus  opiniâtre  sont  venus  compenser  ce 
qui  manquait  du  côté  du  temps,  et 
l'expédition  auia  enrichi  les  scien- 
ces de  nombreux  documents  intéres- 
sant la  météorologie,  la  navigation, 
la  gèogra|)liie,  l'hydrographie,  l'astio- 
nomie,  la  physique  générale  du  globe, 
la  botanique,  la  zoologie,  la  lithologie, 
la  minéralogie. 

18.  Paris.  Election  académique.  — 
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L'Académie  des  bcauxarls  a  procédé 
aujourd'hui  à  l'élection  d'un  membre 
«n  remplacement  de  M.  Lesueui-.  Les 
votants  étaient  au  nombre  de  36  ;  majo- 
rité 19.  Au  premier  tour  de  scrutin, 
M.  Caraffa  a  obtenu  25  voix ,  M.  0ns- 
Jow7,  M.  Adolphe  Adam  3,  M.  Blangini 
1.  En  conséquence,  M.  Caraffa  est  ciu. 

20.  Académie  des  sciences.  La  mus- 
cardine.  —  M.  Audouin ,  toujours  at- 
tentif à  ce  qui  touche  aux  mœurs  des 
insectes ,  a  fait  une  étude  suivie  de  la 
muscardine,  et  c'est  le  résultat  de  ses 
recherches  et  de  ses  expériences  qu'il 
présente  dans  le  travail  actuel  ;  il  a 
poursuivi  le  développement  de  la  mus- 
cardine chez  d'autres  espèces  de  clie- 
milles  que  le  ver  à  soie  ;  il  est  parvenu 
à  le  faire  naître  spontanément  sous 
J'influence  des  circonstances  exléiieures 
favorables,  et  il  a  ainsi  étendu  l'histoire 
de  celte  singulière  maladie,  Toici.  au 
reste,  les  principales  conclusions  de 
son  Mémoire  : 

1»  La  muscardine  peut  se  montrer 
spontanément  et  en  tout  lieu ,  lorsque 
certaines  circonstances  réunies  favori- 
sent son  développement  ; 

2"  Elle  n'est  pas  une  maladie  parti- 
cuhère  au  ver  à  soie ,  mais  elle  est  gé- 
nérale ,  et  peut  être  exclusivement 
propre  à  la  classe  des  insectes  ; 

3»  Elle  peut  se  propager  non-seule- 
ment des  vers  a  soie  à  des  insectes  d'es- 
pèces très-différentes;  mais  ayant  pris 
spontanément  naissance  chez  une  de 
ces  espèces,  elle  peut,  lorsqu'on  la 
transmet  à  des  vers  à  soie,  leur  occa- 
sioner  cette  même  maladie  qui  se  mon- 
tre dans  les  magnaneries,  et  qu'on  dé- 
signe sous  le  nom  de  muscardine  ; 

4"  Dans  le  transport,  qu'on  peut 
multiplier  et  varier  à  l'infini  en  l'opé- 
rant sur  des  Insectes  d'ordres,  de  fa- 
milles, de  genres  et  d'espèces  diflë- 
rentes  ou  semblables,  le  cryptogame  et 
la  maladie  qu'il  produit  n'éprouven^ 
aucun  changement; 

5°  Si  les  sporules  disséminées  dans 
l'air  sont  le  seul  moyen  qu'emploie  la 
nature  pour  la  reproduction  de  la 
plante ,  on  peut  cependant  obtenir  son 
développement  d'une  manière  artifi- 
cielle, en  greffant  certaines  de  ses  par- 
ties, par  exemple  ,  son  thallus,  sur  le 
tissu  graisseux  d'un  insecte ,   c'est-à- 


dire  sur  ce  même  sol  dans  lequel  les 
sporules  auraient  végété  ; 

6°  Enfin,  par  cette  voie  artificielle 
d'infection,  le  cryptogame  envahit  beau- 
coup plus  rapidement  le  tissu  graisseux, 
ce  qui  amène  une  mort  infiniment 
plus  prompte.  {Voyez  Chron.  1836, 
'2b  juillet.  ) 

20.  TliéAlre-Fvançais.  Première  re- 
présentation de  Les  Indépendants  ,  co- 
médie en  trois  actes  et  en  prose,  par 
M.  Scribe.  —  Etait-ce  bien  la  peine  de 
faire  une  comédie  pour  démontrer  que 
l'on  dépend  toujours  de  quelqu'un  ou 
de  quelque  chose,  et,  par  exemple,  le 
mari  de  sa  femme ,  le  jeune  homme  de 
sa  maîtresse,  le  vieux  garçon  de  sa 
gouvernante ,  le  cpmmis  de  son  supé- 
rieur, le  vaudevilliste  des  directeurs 
et  des  acteurs ,  et  réciproquement  ? 
Cette  vérité ,  que  Désaugiers  a  prise 
pour  motif  d'une  de  ses  plus  médiocres 
chansons,  si  du  moins  M.  Scribe  l'avait 
fait  ressortir  d'une  intrigue  originale , 
amusante,  spirituelle  !  Mais  la  nouvelle 
comédie  n'est  rien  moins  que  tout 
cela ,'  encore  bien  qu'elle  s'attaque 
aussi  à  l'indépendance  politique  dans  la 
personne  d'un  député  de  l'opposition. 
Ici  d'ailleurs  M.  Scribe  tombait  dans  le 
faux  et  même  dans  la  calomnie ,  en  ten- 
dant à  prouver  que  l'indépendance  de 
l'esprit  et  de  l'âme  est  une  chimère 
comme  l'indépendance  matérielle.  Aussi 
le  public,  dans  cette  comédie,  à  la- 
quelle tout  manque  à  la  fois,  le  ta- 
lent, l'intérêt,  la  nouveauté,  la  vé- 
rité ,  n'a-t-il  pas  moins  sifflé  un  mau- 
vais ouvrage  qu'une  mauvaise  action. 

22.  Milan.  Statistique  littéraire  de 
Ultalie.  —  On  écrit  de  cette  ville  : 
«  Un  de  nos  bibliographes  vient  de  pu- 
blier une  notice  sur  l'activité  scientifi- 
que et  littéraire  des  Italiens.  Il  en  ré- 
sulte que,  dans  l'année  1834,  il  a  été 
publié  (dans  les  divers  états  de  l'Italie 
et  à  l'étranger  )  3,314  ouvrages  en  lan- 
gue italienne  ,  qui  se  trouvent  répartis 
comme  il  suit  :  Dans  la  Lombardie,  7S8, 
dont  522  à  Milan  ;  dans  les  provinces 
vénitiennes,  843,  dont  297  à  Venise  ; 
enSardaigne,  454,  dont  211  à  Turin; 
dans  le  duché  de  Parme ,  111 ,  dont  75 
à  Parme;  dans  le  duché  de  Modéne, 
34,  dont  26  à  Modéne;  dans  le  duché 
de  Lucques,  27  (tous  à  Lucques); 
dans  le  grand-duché  de  Toscane,  151, 
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dont  102  à  Florence;  dans  les  états 
romains,  300,  dont  125  à  Rome;  dans 
le  royaume  des  Doux-Sicilesj  556,  dont 
260  à  Naples;  dans  les  pays  étrangers, 
50  (la  plupart  à  Paris  et  à  Liigano  j,  ce 
qui  forme  le  total  de  3,314  ouvrages. 

»  On  voit  par  là  que  le  royaume  lom- 
bardovéniiinn  surpasse  de  beaucoup 
les  autres  étais  italiens  en  activité  litté- 
raire et  scientifique;  et.  en  eflet,  dans 
ce  pays,  les  établissements  d'instruc- 
tion publique  sont,  comparativement , 
plus  nombreux  et  mieux  organisés  que 
dans  le  reste  de  l'Italie. 

a  Les  3,31/i  ouvrages  peuvent  être 
classés  ainsi  :  théologie ,  651  ;  jurispru- 
dence ,  180,  dont  56  procès  criminels 
publiés  dans  les  Deux-Siciles;  géogra- 
phie, histoire,  archéologie  et  mytholo- 
gie, 380;  biographie,  112;  philoso- 
phie, 75  ;  sciences  administratives,  72; 
mathématiques,  61;  physique  et  chi- 
mie ,  113  ;  médecine  et  chirurgie,  290  ; 
histoire  littéraire ,  30  ;  philologie ,  71  ; 
poésie , /i35 ;  pièces  de  théâtre,  112, 
dont  57  libretti  ;  romans  ,  contes ,  nou- 
Tclles,  182;  dissertations,  thèses,  écrits 
de  circonstance,  etc.,  550.  ■> 

25.  Constautinpple.  Décollement 
d'un  médecin  français.  —  Parmi  les 
Européens  dont  le  nom  restera  attaché 
à  l'histoire  de  la  civilisation  de  l'O- 
rient ,  il  en  est  un  que  cette  année  a 
fait  connaître  comme  un  sublime  mo- 
dèle de  courage  et  de  dévouement. 
La  peste  continuant  à  désoler  la  Tur- 
quie ,  exerçait  surtout  d'aflreux  ravages 
àSmyrne;  un  médecin  français,  le  ■ 
docteur  Bulard,  qui  déjà,  en  1835, 
s'était  signalé  en  prodiguant  ses  soins 
aux  pestiférés  d'Egypte,  accourut  à 
Smyme  ,  dans  le  double  but  de  servir 
l'humanité  et  la  science.  Il  se  fit  en- 
fermer, au  mois  de  mai,  dans  l'hôpital 
des  pestiférés ,  et  veilla  à  leur  chevet 
avec  le  zélé  d'un  philanthrope  et  l'expé- 
rience d'un  homme  de  l'art.  Jaloux  de 
combattre  le  monstre  corps  à  corps , 
pour  tâcher  de  découvrir  enlin  son  côté 
vulnérable ,  il  alla  jusqu'à  coucher  dans 
l.T  lit  des  malades.  Le  docteur  Bulard 
fut  aussi  attaqué  par  la  peste  ;  mais  il 
guérit  miraculeusement  ,  sans  doute 
parce  que  le  courage  est  la  plus  puis- 
sante des  égides  contre  le  mal. 

Sa    mission    terminée    à    Smyrne , 
M.  Bulard  se  rcDdil  à  Gonstantiuople 
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poui'  y  poursuivre  sa  lutte  contre  le 
fléau  de  l'Orient ,  et  chercher ,  soit  à 
résoudre  le  problème  de  la  contagion  , 
soit  à  trouver  des  moyens  préservatifs 
et  curatifs  de  la  peste.  Aidé  des  pres- 
santes sollicitations  de  l'ambassadeur 
de  France,  le  docteur  obtint  d'abord 
du  gouvernement  turc  toute  l'assistance 
nécessaire  j)our  faciliter  le  succès  de 
ses  périlleux  travaux.  Ln  hôpital  pour 
les  iiestiférés  fut  établi  dans  la  tour  de 
Léandre,  où  il  alla  de  nouveau  s'en- 
fermer avec  un  jeune  Piémontais,  le 
docteur  Lago,  qui  voulut  s'associer  à 
la  glorieuse  entreprise  de  son  confrère. 
C'est  de  là  que  M.  Bulard  vient  de 
commencer  à  publier ,  sous  le  nom 
mémo  de  la  Peste ,  un  journal  hebdo- 
madaire destiné  à  répandre  le  résultat 
de  ses  observations,  de  ses  études.  Ce 
jotirnal  s'imprime  à  l'imprimerie  impé- 
riale, et  aux  frais  du  gouvernement, 
qui  a  demandé  au  docteur  un  rapport 
sur  l'établissement  des  quarantaines. 
Ainsi  l'Orient  relève  sa  tête  courbée 
sous  le  dogme  de  la  fatalité.  11  en  est 
venu  à  penser  que  la  volonté  de  Dieu 
est  qu'il  faut  chasser  lapeste,  et  non  pas 
la  garder  chez  soi.  Toutefois  il  était  à 
craindre  que  l'apathie,  cet  autre  mal  en- 
démique desTurcs,  que  l'intrigue  et  la  ja- 
lousie ne  traversassent  l'entreprise  d|M. 
Bulard,  et  ne  l'empêchassent  pour  quel- 
que temps  de  produire  tous  ses  fruits. 

27.  Àngouléme.  Brigandages  et  «s- 
■  Bassinais.  Découvertes  de  quatre  cada- 
vres restés  inconnus.  Unit  assassinats. 
—  Pendant  les  quatre  journées  qu'ont 
duré  les  débats  de  l'horrible  affaire  dont 
nous  allons  rendre  compte,  une  foule 
inaccoutumée  s'est  constamment  pres- 
sée dans  l'enceinte  de  la  cour  d'assises; 
chacun  voulait  assister  au  développe- 
ment du  drame  terrible  dont  le  dénoue- 
ment était  proche,  et  puiser  dans  ces 
tsanglants  détails  de  fortes  et  profondes 
émotions. 

La  première  pensée  qui  a  saisi  les  es- 
prits en  présence  des  révélations  faites 
par  l'enquête,  a  été  une  pensée  d'effrOl 
et  d'étonnement.Quoi  !  au  dix-nenvième 
siècle,  dans  un  département  dont  la  civi- 
lisation est  très-avancée,  les  vols  à  main 
armée,  lesguetapens,  les  assassinats  se 
sont  succédé  pendant  longues  années 
sur  le  grand  chemin  de  liassat,  et  au- 
cun des  cris  de  mort  qui  retentissaieni 
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chaque  nuit,  aucune  plainte  des  vic- 
times frappées  ne  sont  parvenus  à  l'o- 
reille des  magistrats  chargés  de  veiller 
à  la  tranquillité  du  pays!  Il  a  fallu 
qu'une  circonstance,  tout-à-fait  étran- 
gère à  '  la  recherche  de  ces  forfaits , 
vînt  jeter  un  rayon  de  lumière  au  mi- 
lieu de  ces  sanglantes  ténèbres;  il  a 
fallu  que  la  Providence  vînt  marquer 
du  (^oigt  les  coupables;  car,  encore 
quelques  mois,  quelques  jours,  la  pres- 
cription se  dressait  entre  la  société  et 
ces  affreux  attentats,  et  assurait  à  leurs 
auteurs  une  scandaleuse  inipunilé. 

Les  accusés  sont  introduits  au  milieu 
cVc  la  plus  vive  curiosité.  Le  premier, 
Aumaître,  dit  Comte,  est  un  vieillard 
de  70  ans.  Les  haillons  qui  le  couvrent 
annoncent  la  plus  profonde  misère.  Son 
front  est  fortement  déprimé ,  ses  yeux 
sont  petits  et  perçants;  il  alfecte  une 
grande  impassibilité  ;  mais  un  tremble- 
ment nerveux  qui  l'agite  dénote  les  re- 
mords et  la  crainte  qui  déchirent  son  âme. 

Le  second,  Jean  Gadrad,  dont  les 
aveux  ont  amené  l'arrestation  d'Au- 
maître,  est  encore  très- jeune:  il  a 
vingt  quatre  ans  ;  c'est  le  type  le  plus 
ignoble  et  le  plus  repoussant  qu'on 
puisse  imaginer.  Ses  cheveux  épais  lui 
couvrent  une  partie  de  la  figure,  et 
laissent  apercevoir  un  nez  gros  et  épaté, 
et  clés  yeux  enfoncés  sous  d'épais  sour- 
cils, et  dont  l'expression  est  celle  d'une 
stupide  férocité  ;  il  est  parfaitement 
calme,  il  semble  étranger  à  ce  qui  se 
passe  autour  de  lui. 

Voici  les  charges  que  reproduit  con- 
tre eux  l'acte  d'accusation  : 

Dans  le  courant  du  mois  de  février 
dernier,  des  ouvriers  exécutaient  divers 
travaux  pour  ouvrir  une  route  de  Cha- 
lain  à  Barbesicux.  Parvenus  à  un  chemin 
situé  dans  la  commune  d'Yviers,  et  ap- 
pelé chemin  de  Rassat ,  ils  rencontrè- 
rent sous  leurs  outils,  et  à  une  courte 
distance  du  ^illage  qui  porte  le  même 
nom ,  trois  squelettes  humains  enfouis 
sur  l'un  des  côtés  du  chemin. 

Ces  squelettes,  placés  la  face  contre 
terre,  à  dix-huit  pouces  de  profondeur 
seulement,  et  à  une  distance  de  trois 
pieds  les  uns  des  autres,  étaient  parfai- 
tement conservés,  et  leur  état  annonçait 
que  la  mort  ne  remontait  pas  au-delà 
de  dix  années. 

Ce  chemin,  qui  était  la  seule  voie  de 
communication  de  cette  contrée  isolée, 


n'était  guère  fréquenté  par  les  étran- 
gers, excepté  par  les  marchands  colpor- 
teurs, à  l'époque  des  foires  des  localités 
voisines. 

Les  nombreux  brigandages  dont  ce 
chemin  avait  été  le  théâtre ,  avaient 
porté  la  terreur  dans  l'esprit  des  habi- 
tants. Des  hommes  armés  y  avaient  été 
souvent  rencontrés;  des  cris  lugubres  : 
ylu  meurtre!  à  l'assassin!  s'y  étaient 
fait  entendre  pendant  la  nuit,  des  fosses 
avaient  été  remarquées  ouvertes  et  fer- 
mées peu  de  jours  après  ;  des  émana- 
tions fétides  avaient  frappé  les  passants, 
et  les  bêtes  de  somme ,  parvenues  à  ce 
fatal  endroit,  échappaient  a  leurs  con- 
ducteurs, se  débarrassaient  de  leur  far- 
deau et  s'enfuyaient  épouvantées  à  tra- 
vers les  campagnes.  On  ne  peut  attri- 
buer le  silence  que  garda  l'autorité  lo- 
cale qu'à  une  coupable  négligence  ou  à 
la  crainte  qu'inspiraient  les  malfaiteurs, 
ou  bien  encore  à  l'éloignement  du  chef- 
lieu  d'arrondissement. 

On  ne  douta  pas  que  ces  ossements, 
dont  quelques-uns  étaient  fracturés,  et 
découverts  dans  un  endroit  qui  n'avait 
jamais  servi  de  lieu  de  sépulture,  ne 
fussent  les  résultats  de  crimes.  Ils  de- 
vaient appartenir  à  trois  voyageurs  étran- 
gers au  pays,  qui,  après  avoir  été  lâche- 
ment assassinés,  avaient  été  inhumés  à 
l'endroit  où  ils  étaient  tombés.  Ce  qui 
vient  à  l'appui  de  ce  fait,  c'est  que  de- 
puis la  découverte  de  ces  cadavres,  la 
plus  grande  publicité  en  a  été  donnée, 
et  que  nulle  famille  n'a  fait  encore  de 
réclamations. 

Les  auteurs  de  ces  méfaits  devaient 
habiter  non  loin  du  chemin  de  Rassat  : 
la  réunion  des  cadavres  sur  un  même 
point ,  les  instruments  qu'on  devait 
transporter  pour  creuser  les  fosses,  sans 
éveiller  l'attention  ou  les  soupçons,  ne 
laissaient  aucun  doute  à  cet  égard. 

Jean  Gadrad,  dans  divers  entretiens 
qu'il  avait  eus  avec  les  époux  Touseau, 
et  dans  lesquels  il  s'était  révélé  à  eux 
comme  un  homme  d'une  froide  férocité, 
avait  été  jusqu'à  leur  avouer  qu'il  avait 
tué  plusieurs  personnes,  de  concert  avec 
d'autresindividus,  et  leuravait  demandé 
Cl  si  les  ossements  humainssc  vendaient, 
ajoutant  que  s'ils  se  ^e^daient,  il  savait 
paifaitement  où  il  en  trouverait.  ■> 

Ces  horribles  confidences,  portées  à 
la  connaissance  de  M.  le  juge  de  paix 
de  Chàlain,  furent  confirniécs  par  Ga- 
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(Irad;  il  fit  l'aveu  qu'il  avait  participé  au 
meurtre  des  voyageurs  dont  on  avait 
retrouvé  les  cadavres,  de  complicité 
avec  Morpain  et  Aumaître,  ses  voisins. 
Morpainl,  poursuivi  et  condamné  à 
raison  de  divers  vols,  était  décédé  le 
21  octobre  1S28  dans  la  maison  centrale 
de  Limoges  ;  mais  Aumaître  existait 
encore,  et  il  fut  arrêté  dans  son  domi- 
cile à  la  commune  d'Yviers. 

Gadrad  donna  tous  les  détails  possi- 
bles; il  raconta  que,  dans  l'année  1827, 
vers  les  fêtes  de  Noël  (il  avait  10  ans), 
il  fut  entraîné  sur  le  chemin  de  Rassat 
par  Morpain,  dit  Lapierrc  Morpain;  il 
était  armé  d'un  fusil  à  deux  coups;  il 
portait  aussi  les  instruments  nécessaires 
pour  faire  une  fosse  :  une  pioche  cl  une 
pelle.  Dés  qu'ils  fuient  arrivés  sur  ce 
cliemin,  ils  trouvèrent  Aumaître,  et  se 
cachèrent  tous  trois  derrière  des  buis- 
sons qui  garnissaient  le  bas  côté  de  la 
route.  Un  voyageur  étant  venu  à  passer, 
Morpain  appuya  son  fusil  surl'épaule  de 
cet  enfant  et  frappa  ce  voyageur  au  mi- 
lieu de  la  poitrine.  La  victime  ne  poussa 
pas  un  seul  cri  ;  elle  fut  dépouillée  de 
ses  vêlements,  et  enterrée  à  l'endroit 
où  elle  était  tombée,  dans  une  fosse  que 
creusèrent,  sans  désemparer,  Morpain  et 
Aumaître. 

Quinze  jours  s'étaient  à  peine  écoulés 
que  Morpain  conduisit  encore  Gadrad 
au  même  endroit;  el  un  second  assassi- 
nat fut  commis  avec  les  mêmes  circon- 
stances :  seulemcnl  le  voyageur  n'avait 
pas  été  tué  raide  ,  et  Aumaître  l'avait 
achevé  en  lui  comprimant  la  gorge. 

Le  troisième  crime  fut  commis  un 
mois  et  demi  après  le  second,  et  tou- 
jours par  les  deux  mêmes  hcmmcs, 
Morpain  el  Aumaître. 

Gadrad,  qui  ne  [icut  ;donner  que  des 
renseignem?nts  assez  vagues  sur  la  qua- 
lité des  ppisonnos  assassinées,  pense  ce- 
pendant (|u'clles  devaient  être  des  mar- 
chands de  bestiaux  ;  il  se  rappelle  que 
l'une  d'elles  portait  une  ceinture  rouge. 

Après  la  coiisoumialion  de  ces  assas- 
sinats, Gadrad  locevait  une  partie  delà 
dépouille,  et  on  lui  faisait  de  pompeuses 
pronïesses  pour  l'engager  à  garder  le 
silence. 

Aumaître  ne  peut  assigner  aux  aveux 
accablants  de  Gadrad  aucun  motif  d'a- 
nimosité  de  sa  part  ;  cependant  il  a  con- 
stammenlpersislé  pendant  l'instruction. 
Cl  il  persiste  encore  aujourd'hui,  a  pro- 
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tester  de  son  innocence.  Mais  indépen- 
damment de  ces  aveux ,  des  faits  très- 
graves  s'élèvent  contre  lui. 

Dès  1827 ,  Morpain  et  Aumaître 
étaient  connus  sous  de  déplorables  rap- 
ports. Ils  vivaient  dans  une  étroite  in- 
timité ,  ils  passaient  une  partie  de  leur 
temps  dans  les  cabarets ,  et  y  faisaient 
des  dépenses  que  ne  pouvait  justifier 
leur  position  précaire  ;  ils  voyageaient 
presque  toujours  de  compagnie.  Au- 
maître, à  celte  époque,  avait  eu  en  sa  pos- 
session des  sommes  assez  importantes. 

Gadrad ,  de  son  côté ,  se  livrait  à  sa 
fatale  passion  pour  le  jeu  et  le  liberti- 
nage ;  il  avait  à  sa  disposition  une  cer- 
taine quantité  de  pièces  de  5  francs,  qui 
ne  pouvaient  provenir  que  des  crimes 
auxquels  il  avait  participé;  car  sa  famille, 
exccssivemonl  pauvre,  avait  été  souvent 
obligée  de  recourir  à  la  pitié  publique. 
11  avait  souvent  été  rencontré  sur  le 
chemin  de  lîassat,  à  une  heure  avancée 
dans  la  nuit ,  en  compagnie  de  deux 
hommes  qui  se  cachaient  demère  les 
haies. 

Aumaître  avait  aussi  été  recomm  plu- 
sieurs fois  et  pendant  la  nuit  sur  le  théâ- 
tre où  les  assassinais  avaient  été  consom- 
més ;  il  était  armé  d'un  fusil,  el  se  ran- 
geait derrière  les  arbres  qui  bordent  la 
route  quand  il  entendait  arriver  quelque 
personne.  En  1S27,  il  avait  été  surpris 
au  moment  où  il  allait  assassiner  son 
oncle  ,  qu'il  avait  déjà  terrassé  et  qu'il 
serrait  violemment  à  la  gorge.  Ce  vieil- 
lard ne  dut  son  salut  qu'à  l'arrivée  de 
trois  ouvriers  qui  passaient  à  peu  de  dis- 
tance, et  qui  entendirent  ses  cris  plain- 
tif :  «  C'est  la  quatrième  fois,  leur  dit-il, 
»  que  ce  brigand-la  attente  à  ma  vie  ;  il 
»  m'a  attardé  ce  soir  dans  les  chemins 
»  pour  m'assassiner  et  me  dépouiller.  » 

Dans  une  autre  circonstance,  Aumaî- 
tre a  fait  à  un  témoin,  la  femme  T5irol, 
une  confidence  qui  peut  être  considérée 
comme  un  aveu.  On  parlait  de  la  dé- 
couverte des  cadavres  et  de  la  punition 
qu'avaient  mérité*  les  coupables  :  «  Ah  ! 
">  bah,  reprit  Aumaître,  on  ne  trouvera 
»  pas  plus  de  preuves  pour  ceux-là  que 
»  i>our  celui  qui  a  été  assassiné  et  jeté 
»  dans  le  trou  des  Joncliéres.  »  Sa 
femme,  qui  était  présente,  et  qui  com- 
prenait la  portée  de  ces  paroles,  lui 
conseilla  de  se  taire,  en  ajoutant  que  sa 
langue  le  perdrait.   «  N'aie  donc  pas 
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»peur,  dit  Aiimaîlre;  .Icnnnc  Birot  ne 
«s'avisera  pas  déparier  de  ça.  » 

Depuis  l'arreslalion  de  Morpain  ,  un 
qualriénie  assassinat  a  été  ccmniis  au 
mdme  endroit.  Un  cadavre  a  été  trouvé 
couché  en  travers  du  chemin  et  une 
pierre  de  quatorze  livres  sur  le  crâne. 
Ce  crime  ne  doit  pas  remonter  à  plus 
de  dix  années;  car,  à  celte  époque,  on 
aperçut  une  fosse  nouvellement  fermée, 
et  les  bêtes  de  somme  qui  s'en  appro- 
chaient reculaient  épouvantées  par  les 
odeurs  félidés  qui  s'en  échappaient. 
Dans  le  même  temps  encore.  Cadrad 
et  Aumaître  ont  été  aperçus  dans  ce 
chemin  ;  ils  ont  même  été  poursuivis 
par  les  chiens  de  l'un  des  témoins. 

Ces  misérables  n'ont  point  interrompu 
le  cours  de  leursbrigandages;  une  foule 
de  témoins  sont  venus  déposer  qu'ils 
les  avaient,  à  diflerentes  époques,  très- 
souvent  et  pendant  la  nuit  rencontrés 
sur  le  chemin  de  Rassat,  qu'ils  se  ca- 
chaient derrière  les  arbres  et  les  buis- 
sons ,  et  qu'ils  n'étaient  pas  embusques 
ainsi  pour  commettre  de  bonnes  actions. 

Un  fait  plus  récent,  il  remonte  à 
483/(,  vient  encore  accabler  Aumaître. 
Pierre  Désiriez  est  venu  déposer  que, 
vers  les  fêtes  de  Pâques,  il  traversait,  à 
huit  heures  de  la  soirée,  le  cliemin  de 
Passât.  11  entendit,  à  une  disiance  d'en- 
viron deux  cents  pas,  parler  assez  haut 
deuxpersonnes.îlreconnutlavoixd'Au- 
niaître.  Quand  il  fut  arrrivédans  le  bas- 
fond  du  chemin ,  il  vit  un  éclair  sortir 
de  la  haie;  il  crut  d'abord  que  c'élait 
«n  feu  errant,  mais  il  comprit  bientôt 
qu'il  venait  d'échapper  à  un  alfreux 
guet-apens,  quand  il  entendit  murmu- 
rer à  voix  basse  et  relever  le  lessort 
d'un  fusil. 

A  raison  de  ces  faits,  Aumaître  dit 
Comte  et  Jean  Cadiad  sont  accusés  : 
1"  d'avoir  dans  les  mois  de  février, 
mars  et  avril  1827,  commis  ensemble 
et  de  complicité  avec  Morpaio  dit  La- 
pierre,  le  crime  de  meurtre  sur  les  per- 
sonnes de  liois  voyageurs  restés  incon- 
nus jusqu'à  ce  jour,  avec  ces  circon- 
stances que  ce  crime  aurait  été  commis 
avec  préméditation  et  guet-apens  et 
.suivi  de  vol  par  plusieurs  personnes  ar- 
mées, et  sur  un  chemin  public; 

2°  Du  meurtre  d'un  quatrième  voya- 
geur, dont  l'époque  ne  remonterait  qu'à 
quatre  ou  cinq  années,  lequel  meurtre 


aurait  été  accompagné  (les  mêmes  cir- 
constances susrolatées. 

Après  la  lecture  de  l'acte  d'accusa- 
tion ,  M.  le  président  fait  retirer  Au- 
maître et  procède  à  l'interrogatoire  de 
Gadrad.  Cet  accusé  raconte  avec  an 
sang-froid  etfrayant  toutes  les  circon- 
stances qu'il  a  déjà  révélées,  et  persiste 
dans  tous  les  aveux  qu'il  a  faits  précé- 
demment ;  il  nie  a^oir  eu  coimaissance 
du  quatrième  assassinat. 

Aumaître,  ramené  immédiatemeal 
après  et  auquel  M.  le  président  donne 
connaissance  de  ce  qui  s'est  passé  en 
son  absence,  persiste  dans  ses  dénéga- 
tions formelles, 

Quarante  témoins  ont  été  entendus, 
trente-quatre  à  la  requêle  du  ministère 
public,  six  à  la  requête  d'Aumaîtrc. 

Après  le  résumé  des  débats,  qui  ont 
rempli  les  audiences  du  24,  du  25,  du 
2G  et  du  27,  IM.  le  président  a  remis  à 
MM.  les  jurés  les  cent  et  quelques 
questions  qu'ils  avaient  à  décider. 

Ai)rès  quatre  heui  es  de  délibération! 
ils  ont  rendu  un  verdict  par  lequel  ils 
déclaraient  coupables  de  complicité  des 
trois  premirs assassinais  qui  leur  étaient 
reprochés  : 

1"  Jean  Gadrad,  avec  des  circon- 
stances atténuantes,  et  comme  ayant  agi 
sans  discernement  pour  les  deux  pre- 
micis  ; 

2".Aumaîtic,  dit  Comte,  sans  cir- 
constances atténuâmes. 

Ils  ont  admis  la  prescription  pour  les 
deux  premiers ciimes. 

Aux  termes  de  ce  verdict,  Jean  Ga- 
rad  a  été  condamné  à  quinze  ans  d'em- 
prisonnement et  à  cinq  aimées  de  sur- 
veillance de  la  haute  police  ;  Aumaître, 
dit  Comte,  à  la  peine  de  mort. 

Après  la  condamnation,  la  foule  qui 
inondait  la  cour  et  ses  abords  s'est 
écoulée  dans  un  morne  silence.  Il  y  avait 
cinq  années  qu'une  condamnation  ca- 
pitale n'avait  été  prononcée  dans  cette 
ville.  , 

27.  Paris,  yfcadcmie  des  sciences. 
Etoiles  filantes.  —  M.  Walsh,  de  Mar- 
seille, écrit  qu'il  a  pu  compter  un  asseï 
grand  nombre  d'étoiles  filantes  dans  la 
nuit  du  13  au  Ht  de  ce  mois.  (^,es  mé- 
téores n'ont  donc  pas  tous  manqué  au 
rendez-vous,  comme  on  l'avait  dit,  et 
M.  Arago  fait  remarquer  avec  raison 
qupjamaisonn'a  prétendu  que  cephé- 


CHRONIQUE.  —  NOVEMBRE. 


nomène  apparût  dans  tous  les  lieux  «le 
la  terre  à  celte  époque.  L'année  der- 
nière il  a  été  considérable  en  Europe  : 
l'année  précédente ,  c'était  surtout  en 
Amérique  qu'il  avait  été  frappant.  11 
faut  donc  attendre  les  renseignements 
que  l'on  enverra  des  divers  points  du 
globe  avant  de  se  prononcer. 

Norwich  (yingleten'e).  Cour  (rassi- 
ses. Parricide  et  fratricide  amimis  par 
un  enfant  de  quatorze  ans.  —  Une 
cause  extraordinaire  a  été  portée,  le  28, 
aux  assises  supérieures  du  comté  de 
Norfolkj  en  Angleterre.  Un  jeune  gar- 
çon de  quatorze  ans  était  accusé  d'a- 
voir empoisonné  son  père  et  sa  sœur. 
Une  foule  immense  se  pressait  dés  le 
matin  aux  abords  de  la  cour  de  justice, 
afin  d'assister  aux  débats  qui  promet- 
taient des  émotions  d'un  genre,  si  ce 
n'est  entièrement  nouveau,  du  moins 
assez  rare. 

A  11  heures,  le  prévenu  est  intro- 
duit ,  tous  les  regards  se  dirigent  avec 
la  plus  avide  curiosité  vers  le  banc  où 
il  est  assis.  Quelques  femmes  montent 
même  sur  la  balustrade  qui  sépare  le 
public  des  juges,  afin  de  mieux  exami- 
ner ses  traits.  Les  huissiers  sont  obli- 
gés, sur  l'ordre  de  M.  le  président, 
d'inviter  les  assistants  à  se  comporter 
avec  plus  de  décence.  L'ordre  est  enfin 
rétabli,  et  l'uttorney  général  donne  lec- 
ture de  l'acte  d'accusation.  Nous  en 
extrayons  les  faits  suivants: 

Le  sieur  William  Bairn,  né  à  Craw- 
ford,  en  Ecosse,  exerçant  la  profession 
de  charpentier,  vint  s'établir,  au  com- 
mencement de  l'hiver  de  1821,  à  Sou- 
ihey.  11  ne  tarda  pas  à  se  lier  dans  cette 
dernière  ville  avec  la  fille  d'un  riche 
fermier  nommé  Stanley,  qui,  ne  con- 
naissant point  suflîsamment  l'inégalité 
de  son  caractère ,  ainsi  que  les  vices 
dont  il  était  entaché,  ne  fit  nulle  diffi- 
culté de  lui  donner  en  mariage  l'héri- 
tière de  son  nom.  11  l'avait  vu  très-actif 
au  travail,  et  pour  lui  un  homme  labo- 
rieux était  la  perle  des  hommes. 

Pendant  plusieurs  mois,  JJairn  ne 
laissa  paraître  aucun  de  ses  défauts  ;  il 
était  respectueux  auprès  de  son  beau- 
père,  tendre  et  galant  auprès  de  sa 
femme.  On  le  citait  mémo  dans  le  quar- 
tier comme  le  man-type,  l'époux  par 
excellence.  Mais,  ainsi  que  l'a  dit  un 
vieil  adage,  les  apparences  sont  souvent 
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trompeuses,  et  Bairn  se  cjiargoa  bien- 
tôt, pour  ce  qui  le  concernait,  de  ra- 
jeunir ce  proverbe.  La  discorde  se  gjissa 
dans  le  ménage,  autrefois  si  tranquille. 
La  maison  si  paisible  qu'il  habitait  ne 
tarda  pas  à  retentir  du  bruit  des  que- 
relles: le  mari  si  doux  devint  brutal,  et 
la  femme  si  heureuse  fut  plus  triste  et 
plus  à  plaindre  qu'il  n'est  possible  de  le 
décrire. 

Quelques  années  s'écoulèrent  ainsi 
pour  la  malheureuse  Sally  dans  la  dou- 
leur et  dans  les  larmes.  Les  soins  que 
cette  dernière  donnait  à  son  fils  et  à  sa 
fille    éiaient    le    seul    adoucissement 
qu'elle  pût  trouver  aux  maux  sous  le 
poids  desquels,  calme  et  résignée,  elle 
courbait  silencieusement  la  tête.  Ce- 
pendant elle  n'était  pas  seule  à  souffrir. 
Le  jeune  Walter,  l'aîné  de  ses  enfants, 
sa\  ait  comprendre  et  partager  sa  vive 
douleur.  Rudoyé  par  son  père  qui  ne 
l'aimait  point,  ïa  cause  de  sa  mère  était 
doublement  la  sienne;  en  la  voyant  ainsi 
malheureuse,  ainsi  délaissée,  son  cœur 
se  gonfla  d'amertume,  et  avec  une  rai- 
son au-dessus  de  son  âge,  il  ne  songea 
plus  qu'au  moyen  de  lui  rendre  ce  re- 
pos, cette  tranquillité  que  depuis  long- 
temps elle  avait  perdus.  Dès  lors ,  son 
caractère  subit  une  étonnante  transfor- 
mation: il  devint  triste  et  rêveur;  de 
gai,  d'enjoué  qu'il  était  autrefois,  il  se 
fit  sombre  et  taciturne.  Néanmoins  il  ne 
cessa  pas  en  apparence  d'avoir  pour 
son  père  le  même  respect  que  par  le 
passé  ;  il  continua  donc  de  lui  être  sou- 
mis, et  de  supporter  sans  se  plaindre 
et  sans  murmurer  les  mauvais  traite- 
ments auxquels  il  était  constamment  en 
butte. 

Un  jour,  c'était  le  15  septembre  der- 
nier, IJairn  éprouva  après  avoir  dîné 
un  malaise  extraordinaire  qui  ne  fit 
qu'empirer  pendant  la  nuit.  Ce  malaise 
fut  partagé  par  la  sœur  de  Walter,  âgée 
de  trois  ans  et  demi  ;  au  matin,  l'un  et 
l'autre  avaient  rendu  le  dernier  soupir, 
et  Sally,  en  s'évcillant ,  les  trouva  tous 
deux  morts. 

Tels  sont  les  faits  qui  amenaient  de- 
vant la  cour  le  jeune  Walter  et  sa 
mère. 

Le  président  annonce  que  la  liste  des 
témoins  étant  épuisée,  il  va  procéder  à 
l'interrogation  des  prévenus. 

D.  Femme  Bairn,  qu'avez-vous  à 


alléguer  pour  votre  défense? 
mots  seulement  :  je  suis  innocente. 
•  D.  Ces  mots  ont  besoin  d'être  déve- 
loppés. Le  jury  ne  peut  former  sa  con- 
viction sur  un  tel  moyen  de  justifica- 
tion. N'aviez-vous  pas  quelque  sujet  de 
haine  contre  votre  mari?  —  R.  La  con- 
duite de  mon  mari  m'a  toujours  causé 
la  plus  vive  douleur,  mais  jamais  l'af- 
fection que  je  lui  portais  ne  s'est  chan- 
gée en  sentiments  hostiles. 

D.  Ne  vous  battait-il  pas  souvent?  — 
E.  Quelquefois. 

D.  Plusieurs  témoins  ont  déposé 
qu'il  se  portait  fréquemment  contre 
vous  aux  plus  graves  excès.  Un  jour, 
entre  autres,  n'éles-vous  pas  tombée 
sans  -  connaissance  à  ses  pieds,  après 
avoir  reçu  sur  la  tête  et  siu"  plusieurs 
parties  du  corps  des  coups  de  gourdin 
violemment  assénés?  Des  voisins  chari- 
tables sont  accourus  à  vos  ciis,  et, 
quand  ils  vous  ont  relevée,  vous  étiez 
baignée  dans  votre  sang.  —  R.  C'est  la 
-térité,  Monsieur. 

D.  De  pareils  traitements  n'ont-ils 
pu  vous  inspirer  la  pensée  de  vous  y 
soustraire  par  un  meurtre  ?  —  R.  Ja- 
mais une  telle  pensée  ne  m'est  venue  à 
l'esprit. 

D.  Vous  niez  donc  avoir  empoisonné 
votre  mari?  —  R.  Je  le  nie  solennelle- 
ment devant  Dieu  et  devant  les  hom- 
mes. 

D.  Connaissez-vous  les  auteurs  de  ce 
crime?  —  R.  Non,  Monsieur. 

D.  Qui  soupçonnez-vous?  —  R.  Je 
ne  soupçonne  jiersoiine. 

D.  Mais  il  est  impossible  que  vous 
ne  puissiez  avoir  une  opinion,  une  sim- 
ple conjecture  foinice  à  cet  égard  ?  — 
R.  Je  n'e!)  ai  cependant  aucuue. 

D.  Vous  croyez  dune  que  votre  mari 
est  mort  iiiiturellenicnt?  —  R.  Je  suis 
.obligée  de  le  penser. 

D.  Jj'in.spection  de  son  corps  a  dû 
poinlant  vous  prouver  le  contraire.  — 
J!.  On  m'a,  en  elle i,  démontré  queWil- 
Jiaui  avait  succombé  au  poison,  mais  je 
ii'ai  pu  comprendre  comment. 

1).  On  a  analysé  les  aliments  qui  se 
trouvaient  dans  son  estomac,  et  l'on  a 
rxaiuiné  avec  soin  la  vai.sselle  de  votre 
maison.  Dans  doux  assiettes,  qui  sont 
sans  doute  colles  dont  se  sont  servis 
Adiré  mari  et  votie  enfant ,  on  a  décou- 
•voit  des  traces  d'arsenic.  —  R.  Je  n'ai 
jicn  à  répondre,  si  ce  n'est  que  je^uis 


APPENDICE. 

R.  Trois  incapable  d'avoir  commis  le  forfait 
qu'on  m'impute. 

Le  président  n'ayant  pu  obtenir  au- 
cun aveu  de  Sally,  qui  répond  avec  un 
calme  plein  de  dignité  à  toutes  ses 
questions,  et  qui  ne  décèle  pas  le  moin- 
dre trouble,  interroge  ensuite  son  fils. 
Le  jeune  garçon  oppose  également  un 
système  de  dénégation  formelle,  et, 
pendant  deux  audiences,  il  est  impos- 
sible de  le  faire  convenir  de  la  plus  in- 
signifiante particularité.  La  persistance 
qu'il  meta  rejeter  les  détails  les  moins 
faits  pour  le  charger  augmentent  les 
soupçons.  A  la  fin  le  président  le  presse 
tellement,  qu'il  se  coupe,  balbutie,  dé- 
ment ses  précédentes  allégations,  et,  ne 
sachant  plus  que  dire  pour  se  justifier, 
fond  en  larmes  en  regardant  sa  mère. 
Profitant  f!e  son  trouble,  le  magistrat 
lui  adresse  quelques  paroles  terribles, 
qui,  mettant  le  comble  à  son  effroi,  lui 
occasionenl  une  violente  attaque  de 
nerfs,  à  la  suite  de  laquelle  il  tombe 
dans  un  profond  abattement.  Quand  il 
est  un  peu  plus  calme,  le  président  re- 
commence ses  que.stions. 

D.  Walter,  n'avez-vous  pas  tué  votre 
père?  —  Walter  ne  peut  répondre,  les 
larmes  étoufl'ent  sa  voix;  cependant, 
au  milieu  des  sanglots  qui  l'oppres- 
sent, on  entend  ces  mots  faiblement 
articulés  :  «  Ma  mère  allait  succom- 
ber !....» 

D.  "^  otre  mère  était  donc  bien  mal- 
heureuse? —  R.  Oh!  oui,  Votre  Hon- 
neur, bien  malheureuse! 

D.  Votre  pèielabaltail-il?—  R.  Tous 
les  jours,  et  lorsqu'il  l'avait  laissée 
comme  morte,  il  s'en  allait  boire  et 
rire  avec  son  ami;  et  moi  seul,  avec 
grand -pnpa,  j'étais  obligé  de  transpor- 
tei'  ma  pauvre  mère  sur  son  lit....  Ohl 
que  de  fois  j'ai  cru  qu'elle  allait  expi- 
rer dans  mus  bras!....  Et  quand  mon 
pore  rentrait  ivre  et  qu'il  me  trouvait 
lui  donnant  des  soins,  il  s'emportait 
contre  moi,  puis  me  jetait  ii  la  porte  à 
coups  (le  pied.  C'est  ainsi  que  j'ai  passé 
bien;  des  iiuits,  exposé  au  froid,  à  la 
neige,  à  la  ploie,  pleurant,  souiirant 
plus  encore  pour  ma  more  f[ue  pour 

moi Mon  caraciére  s'est  aigri,  des 

pensées  alueuses  sont  venues  m'nssié- 
ger;  tant  (pic  j'en  ai  eu  la  force,  je  les 
ai  repoiisséos;  mais,  quand  elles  m'ont 
eu  maîtrisé,  ((uaud  elles  ont  fini  par 
s'emparer  entièrement  de  moi,  alors  j« 
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n'ai  plus  su  ce  quo  je  faisais,  j'ai  conti- 
nué d'agir  sans  réflexion,  cédant  à  l'im- 
pulsion qui  me  poussait,  obéissant  à 
l'instinct  qui  m'inspirait. 

Un  matin,  sortant  pour  la  promiére 
fois  depuis  cinq  mois  de  cet  état  d'éga- 
rement et  d'insensibilité  .  j'entendis 
crier  a  mes  oreilles  :  «  Ton  père  et  la 
sœur  sont  morts  !  »  Ma  sœur,  ma  sœur 
que  j'aimais  tant  !  A  son  nom ,  un  af- 
freux déchirement  s'opéra  dans  mon 
cerveau,  une  sueur  froide  parrouruttous 
mes  membres.  Jusqu'alors  j'avais  vu 
sans  voir,  j'avais  entendu  sans  enten- 
dre, les  objets  et  les  sons  n'avaient  fait 
aucune  impression  sur  mes  sens.  Oh  ! 
mais,  à  ces  mots:  «Ton  père  et  ta 
sœur  sont  morts  I  » .  un  horrible  frisson 
me  glaça  jusqu'au  cœur,  et  contracta 
tous  mes  muscles.  Eperdu  .  atterré , 
comme  frappé  de  la  foudre,  je  tombai 
sans  force  et  sans  connaissance  aux 
pieds  de  ma  mère ,  en  m'écriant  : 
«  Grâce,  grâce  !  ma  mère  !  car  c'est  moi 
qui  les  ai  tués!,..  » 

D.  Vous  détestiez  donc  aussi  votre 
sœur?  —  R.  Moi!  la  détester?  oh  !  je 
l'idolâtrais;  mais  il  paraît  que  mon 
père  n'aura  pas  fini  sa  soupe,  et  qu'ainsi 
que  cela  lui  arrivait  quelquefois,  il  la 
lui  aura  donnée. 

D.  "Nous  n'étiez  donc  pas  présent?  — 
R.  .Te  me  souviens  vaguement  de  m'être 
levé  de  table.... 

D.  Ainsi,  vous  vous  avouez  coupable 
de  la  mort  de  votre  père  et  de  votre 
sœur? 

Walter  paraît  de  nouveau  en  proie  à 
la  plus  vive  émotion,  ses  yeux  se  rem- 
plissent encore  de  larmes.  Le  président 
renouvelle  sa  question,  et  il  répond  : 
o  Oui  « ,  en  éclatant  en  sanglots. 

D.  Eprouvez-vous  un  grand  remords 
de  votre  noir  forfait?—  R.  Je  ne  sais 
comment  je  l'ai  commis,  je  crois  rêver 
quand  on  m'en  parle. 

D.  Mais,  dites-moi,  en  éprouvez- 
vous  un  sincère  repentir?  — R.  Oh! 

oui,  un  bien  grand  repentir Mais 

ma  mère  était  si  malheureuse  ! 

Les  débats  n'ont  point  fait  ressortir 
la  culpabilité  de  Sally  ;  en  consé- 
quence, elle  a  été  acquittée.  L'altorney 
général  a  soutenu  la  question  de  dis- 
cernement à  l'égaid  du  jeune  Wallcr. 
L'avocat  de  ce  dernier  a  essayé  de  ré- 
futer les  arguments  du  ministère  pu- 
blic, en  reprèsenlanl  le  cerveau  de  cet 


enfant  comme  ébranlé  par  les  mauvais 
traitements  de  l'auteur  de  ses  jour  s,  et 
exalté  par  le  tableau  journalier  des 
souffrances  de  sa  mère.  Ce  système  de 
défense  a  complètement  prévalu,  et  la 
cour  a  simplement  condamné  le  jeune 
Walter  Rairn  à  vingt  ans  de  détention 
dans  une  maison  de  travail, 

Walter  a  écouté  cet  arrêt  avec  le  plus 
grand  calme;  il  a  seulement  dit  aux  ron- 
slables  qui  le  reconduisaient  en  prison  : 
0  Venai-je  encore  ma  mère?  •> 

DÉCEMBRE. 

i'^'.  Paris.  Rcutivcrlure  du  Ihcàtrc 
de  VOdéon.  —  C'est  pour  la  dixième 
fois,  peut-être,  que  l'Odéon reslau>é, 
rajeuni,  repeint,  redoré,  rouvre  ses 
portes ,  rallume  son  lustre  et  relève  sa 
toile.  On  a  essayé  de  tout  jusqu'ici  pour 
le  faire  vivre,  et  il  n'a  pas  vécu.  Avait- 
on  trouvé  enfin  un  talisman  qui  pût  opé- 
rer ce  miracle?  En  aucune  façon;  mais  le 
commerce  du  quartier  réclamait  la  réou- 
verture de  ce  théâtre  pour  en  recevoir 
chaque  jour  une  sorte  d'animationet  de 
mouvement,  de  six  heures  du  soir  à  mi- 
nuit; elle  ministre  de  l'intérieur,  assour- 
di de  pétitions  à  ce  sujet,  a  décidé  que 
l'Odéon  serait  comme  une  succursale  du 
Théâtre  Français,  qu'il  obéirait  au  même 
directeur,  qu'il  jouerait  le  même  ré- 
pertoire ,  indépendamment  des  pièces 
nouvelles,  et  qu'il  lui  emprunterait  par- 
fois ses  acteurs,  tout  en  ayant  une  trou- 
pe à  lui.  Du  reste ,  cette  troupe  était 
encore  à  former ,  ces  pièces  nouvelles 
encore  à  venir,  et  c'est  avec  China  et 
Tartuffe  que  les  comédiens  ordinaires 
de  la  rue  de  Richelieu  sont  venus  au- 
jourd'hui inaugurer  la  résurrection  de 
l'Odéon,  devant  un  public  qui  s'est 
principalement  occupé  d'examiner  les 
peintures  et  les  ornements  de  la  salle. 

2.  Théâtre  de  V  Opéra -Comique. 
1«  représentation  de  Le  Domino  noih, 
opéra-comique  en  trois  actes  ;  paroles 
de  M.5crifte,musique  de  M.  Auber.  —- 
Imaginez  les  embarras,  les  perplexités, 
les  hallucinations  d'un  jeune  seigneur 
espagnol,  le  comte  Horace  de  Massa- 
rena  ,  qui  a  rencontré  au  bal  de  la  rei- 
ne ,  une  femme  jeune  et  charmante, 
déguisée  sous  un  domino  noir;  qui.  par 
son  crédit,  a  obtenu  une  place  dr  se- 
crétaire d'ambassade  ;  qu'il  aime  cpcr- 
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dûment,  et  dont  il  apprend  qu'il  est  ai- 
mé ,  bien  que  d'ailleurs  elle  refuse  de 
lui  dire  son  nom  et  son  rang ,  en  ajou- 
tant qu'elle  n'est  pas  mariée ,  et  cepen- 
dant qu'elle  n'est  pas  libre.  Déjà  Ho- 
face  s'y  perd,  et  cependant  nous  ne 
sommes  encore  qu'au  débu  t  de  ce  conte 
fantastique.  Bientôt,  en  ellet,  Horace 
se  trouve  amené ,  par  une  suite  d'aven- 
tures fort  amusantes^  si  elles  ne  sont 
pas  très- vraisemblables ,  à  prendre  son 
domino  noir  pour  la  femme  d'un  lord 
anglais ,  puis  pour  la  reine ,  puis  pour 
une  servante  aragonaise ,  puis  pour  une 
danseuse.  C'est  en  vain  qu'il  s'elYorce 
de  déchiffrer  le  mot  de  cette  énigme  : 
triste,  mélancolique,  inquiet,  il  en  est 
réduit  à  se  demander  si  celle  qu'il  adore 
est  une  femme ,  un  ange  ou  un  démon. 
Et  que  devient-il  enfin,  lorsqu'il  re- 
connaît la  voix  du  domino  noir  parmi 
les  nonnes  d'un  couvent  des  Annoncia- 
des  ,  qui  chantent  matines  ;  et  bientôt 
après,  son  visage  sous  le  voile  de  l'ab- 
besse?  Il  se  croit  décidément  fou  ou 
ensorcelé.  C'est  alors  que  se  dénoue 
cette  intrigue  la  plus  étrange,  la  plus 
compliquée  assurément  qui  puisse  ja- 
mais le  mettre  à  la  torture.  Angèle 
d'Olivarez,  jeune  cousine  de  la  reine, 
avait  élé  destinée,  par  des  raisons  de 
famille,  à  la  vie  monastique  ;  mais  elle 
a  si  peu  de  vocation  qu'elle  s'échappe , 
en  compagnie  d'une  jeune  pensionnai- 
re de  son  couvent ,  pour  aller  au  bal 
masqué.  De  là  toutes  ses  aventures  avec 
Horace,  dans  une  joyeuse  nuit  de 
Noël,  jusqu'au  moment  où  elle  put 
rentrer  au  couvent ,  après  avoir  effrayé 
le  portier,  à  la  faveur  de  son  domino 
noir  ,  pour  lui  voler  ses  clefs.  C'est  le 
lendemain  de  cette  nuit  si  agitée ,  si 

firofane,  qu'Angéle  doit  prononcer  so- 
ennellement  ses  vœux  et  renoncer  au 
monde.  Mais,  par  une  grâce  de  la  pro- 
vidence des  opéras-comiques,  un  riche 
héritage  lui  est  soudainement  échu , 
qui,  à  son  défaut ,  passerait  aux  mains 
d'un  Anglais,  d'un  hérétique.  La  reine 
d'Espagne,  trop  bonne  catholique  pour 
permettre  un  tel  scandale ,  ordonne 
que  sa  jeune  et  jolie  cousine  recueillera 
l'héritage  et  reprendra  une  liberté  dont 
Angèlp  s'empresse  de  profi  1er  pour  offrir 
sa  main  et  sa  fortune  au  comte  Horace 
de  Massarena. 

Plusieurs  situations  de  cette  pièce , 
dont  nous  ne  faisons  guère  ici  qu'indi- 


quer le  sujet,  sont  empruntées  à  des 
ouvrages  fort  connus,  tels  que  le  Ma- 
riage  de  Figaro,  les  Rendez-vous  bour- 
geois, les  Visiiaiidines ,  les  Etourdis, 
Cendrillon,  etc.  A  cela  prés,  et  mal- 
gré quelques  détails  de  mauvais  goiit , 
des  invraisemblances  bien  condition- 
nées, et  l'absence  de  toute  vérité  lo- 
cale ,  c'est  un  libretto  habilement  posé 
et  vivement  conduit,  plein  d'esprit,  de 
gaîté  et  demouvement,  où  régne  d'un 
bout  à  l'autre  un  intérêt  de  curiosité 
qui  tient  lieu  d'intérêt  dramatique. 
Ainsi  heureusement  préparé  par  l'au- 
teur des  paroles ,  le  succès  a  été  enlevé 
victorieusement  par  le  compositeur. 
Les  jurés  professeurs  de  musique  lui  ont 
reproché  de  n'avoir  pas  été  assez  savant, 
assez  fort,  assez  profond;  mais  le  pu- 
blic n'a  pas  cru  qu'il  fallût  appliquer  à 
un  opéra-comique  les  mêmes  régies 
qu'à  un  grand  opéra  de  l'Académie 
royale  de  musique.  11  n'a  vu  que  le 
côté  gracieux ,  spirituel,  expressif,  ori- 
ginal de  la  nouvelle  partition  de  M.  Au- 
ber.  Il  s'est  contenté  d'une  foule  de 
duos ,  de  cavatines,  de  boléros,  de  cou- 
plets, d'ariettes,  dans  lesquels  la  fraî- 
cheur des  idées  le  dispute  à  la  suavité 
des  mélodies,  et  qui  devaient  exciter 
d'autant  plus  les  bravos,  que  madame 
Damorcau^  dans  le  rôle  du  domino  noir, 
était  chargée ,  la  plupart  du  temps  ,  de 
les  faire  valoir  avec  sa  voix  si  mélodieu- 
se et  si  flexible ,  son  goût  si  parfait  et  si 
élégant.  Bref,  c'était  un  succès  à  re- 
nouveler complètement  celui  de  l'Am- 
bassadrice, des  mêmes  auteurs,  et  à 
promettre  au  théâtre  de  l'Opéi'a-Gomi- 
que  tout  un  hiver  de  chambrées  com- 
plètes. 

3.  Berlin.  Statistique  religieuse  de 
la  Prusse.  —  Suivant  la  Gazette  de 
la  Chancellerie  de  Prusse,  pour  l'année 
1837,  il  y  a  dans  ce  royaume  : 

8  millions  20A,043  habitants  profes- 
sant le  culte  évangéliquc,  dans  8,224 
temples  ; 

5  millions  C7,703  habitants  catholi- 
ques ayant  4,822  églises  ;  17G.013  habi- 
tants israclilcs  ayant  834  synagogues. 

Ainsi ,  les  cvangélistes  ont  un  temple 
sur  1,009  habilanls  ;  les  catholiques 
une  église  sur  1,051 ,  et  les  israéliles 
ont  une  synagogue  sur  211  habitants. 
Il  est  vrai  de  dire  qu'en  général  les  sy- 
nagogues y  sont  très-petites. 
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b.Paris.FnncraUlesdiigciicrnlDam- 
remont  aux  Invalides.  —  Aujoind'liui 
a  eu  lieu  aux  Invalides  le  service  fiiiié- 
brc  en  l'honneur  du  giclerai  Uamrc- 
monl  et  des  braves  tombes  avec  lui  sous 
les  murs  de  Constantinc.  La  cérémonie 
a  été  belle  el  imposante,  digne  tout  à 
la  fois  de  ceux  dont  on  célébrait  le  tré- 
pas glorieux  et  de  la  nation  qui  leur 
rendait  ce  dernier  hommage.  La  vaste 
église  des  Invalides  était  entièrement 
tendue  de  noir,  des  lampes  funèbres 
pendaient  en  dessus  et  en  dessous  des 
travées  de  la  nef,  et  de  chaque  côté, 
entre  les  colonnes,  étaient  placés  deux 
écussons  portant,  celui  de  dessus,  le 
nom  d'un  des ofliciers tués,  l'autre, ce- 
lui du  corps  auquel  il  appartenait. 

Le  prince  royal  et  ses  deux  frèrf^s, 
les  ducs  d'Aumnle  et  de  Montpensier, 
sont  arrivés  à  midi.  Aussitôt  la  cérémo- 
nie a  commencé. 

Les  ministres ,  les  conseillers  d'étal 
se  sont  assis  prés  des  princes. 

En  face  était  le  maréchal  Moncey, 
gouverneur   des   Invalides,   avec  son 
étal-major;  à  gauche,  plusieurs  maré- 
chaux do  France,  et ,  des  deux  côtés, 
un  clergé  nombreux,  au  milieu  duquel 
on  remarquait  rarchovèque  de   l'aris. 
Un(>   immense   réunion ,    composée 
de  pairs,  de  députés,   de  généraux, 
d'olliciers  de  tous  grades,   de  gardes 
nationaux,  de  mngistrais,  d'académi- 
ciens, de  membres  de  l'université,  du 
corps  dipl()mati([uc,  de  diverses  admi- 
nistrations, de  dames  en  grand  nom- 
bre, toutes  en  deuil,  garnissait  les  tra- 
vées, les  gradins,  la  nef  el  toutes  les 
places  disponibles.   Tous  les  hommes 
qui  n'étaient  pas  en  uniforme  étaient 
en  noir. 

L'aspect  de  cette  assemblée,  reli- 
gieusement assise  dans  le  temple  pour 
remplir  un  pieux  el  patriotique  devoir, 
était  solennel. 

La  disposition  funèbre  de  l'église 
était  magni(i(|iie  de  deuil  religieux  et 
militaire  ;  ces  tentures  noires,  ces  mil- 
liers de  Ijougles,  dont  les  vives  lueurs 
remplaçaient  la  lumière  du  jour,  les 
cassolettes  brûlant  sur  le  catafalque,  la 
ligne  de  feu  se  détachant  sur  le  fond 
noir  de  la  tenture,  les  étoiles  d'argent 
et  les  larmes  de  deuil ,  tout  en  un  mol 
contribuait  à  donner  un  caractère  im- 
posant et  religieux  à  celte  cérémonie 
funèbre. 


Sous  le  dôme,  un  catafalque  super- 
be, surmonté  d'un  dais  gigantesque, 
s'élevait  majeiluonsemeni.  couveit  des 
drapeaux  d'Aclnnet.  Le  corps  du  géné- 
ral était  placé  sous  ce  mausolée.  Quatre 
lieutenants-généraux,  pairs  de  France, 
l)lacés  à  droite  el  à  gauche ,  tenaient 
les  coins  du  poêle;  près  d'eux  étaient 
quatre  soldats  d'infanterie,  cavalerie  et 
artillerie,  sac  au  dos  et  au  port  d'ar- 
mes. Un  prêtre  était  derrière  le  mau- 
solée ,  à  côté  de  la  place  où  se  trouvait 
le  cercueil,  et  près  de  lui,  la  famille 
du  général. 

La  messe  ,  célébrée  par  !M.  l'aumû- 
nier  des  Invalides,  a  commoncéàmidi  \, 
Un  orchestre ,  composé  de  300  musi- 
ciens ,  a  exécuté  la  messe  de  M.  Ber- 
lioz d'une  manière  digne  de  la  grande 
solennité  funèbre  du  jour. 

Les  parties  de  celte  messe  qui  ont 
produit  le  plus  d'eflet,  sont  le  Kyrie 
eleison,  une  strophe  du  Dies  irœ,le 
Sancius,  chanlé  par  Duprez,  etl'^^HMs 
Del,  dans  lequel  Lablache  et  Levas- 
seur  Ont  été  admirables.  Les  chœurs  de 
femmes  ont  élé  fort  beaux,  surtout 
dans  le  Dies  ira-  et  le  Sanctus.  Celte 
messe  et  les  prières  religieuses  ont  été 
suivies  avec  le  plus  grand  recueille- 
ment par  les  assistants.  Lorsque  la  mes- 
se a  été  terminée  et  que  le  cercueil  a 
été  rétiré  du  catafalque,  l'archevêque 
de  Paris,  revêtu  d'ornements  noirs, 
mitre  en  lêle  ,  précédé  de  la  croix ,  est 
venu  célébrer  l'absoute  et  dire  les  der- 
nières prières  des  morts  sur  le  cercueil 
derrière  le  mausolée.  C'était  le  mo- 
ment le  plus  solennel  de  celte  céré- 
monie. 

Les  voix  des  chanteurs  ont  entonné 
alors  le  De  profiindismec  une  expres- 
sion, une  perfection  telle  qu'il  serait 
im|)ossil>le  d'en  rendre  l'ellet.  Après 
l'absoute ,  le  public  s'est  retiré  en  si- 
lence, et  celle  grande  sohuinilé  funèbre 
a  été  ainsi  terminée. 

9.  Alger. Célébration  du  lUiamadan, — 
La  glande  affaire  du  moment  est  le  Ilha- 
madan,  qui  a  commencé  pour  les  Mau- 
res depuis  une  dizaine  de  jours  et  durera 
jusqu'à  la  fin  du  mois.  Carême  et  mardi 
gras,  voilà  en  deux  mots  le  Rhamadan. 
Jusiju'à  cinq  heures  du  soir,  les  musul- 
mans de  la  ville  et  de  la  campagne  ob- 
servent le  jeûne  le  plus  rigoureux  :  à 
celte  heure,  un  coup  de  canon  parti  du 


24H 


AIH'ENDÏCli. 


pied  de  la  principale  mosquée  annonce 
la  fin  du  je'Mie.  Toutes  les  boutiques  se 
ferment,  et  vous  pouvez  penser  quelle 
activité  circule  par  toute  la  ville ,  car 
c'est  le  temps  réservé  pour  la  bonne 
chère;  puis  ils  se  rendent  à  leur  mos- 
quée ,  où  ils  accomplissent  avec  piété 
les  cérémonies  de  leur  culte.  Mais  là 
leur  dévotion  evpire,  et  le  sensualisme 
grossier,  que  Mahomet  a  si  bien  su  com- 
biner avec  l'esprit  religieux  des  peuples 
qu'il  voulait  convertir,  reprend  tous  ses 
droits.  Vous  voyez  alors  nos  bons  mu- 
sulmans se  répandre  à  l'envi  dans  des 
cafés  où  les  attendent  des  distractions 
qui  ne  sont  rien  moins  qu'innocentes. 
Polichinelle  nous  vient,  dit-on,  d'A- 
tella,  petite  ville  de  Calabre  :  il  est  à 
croire  que  ce  spectacle  d'ombres  chi- 
noises, qui  fait  fureur  dans  toutes  les 
villes  du  Levant ,  date  du  même  temps 
et  du  même  lieu  ;  car  il  faut  pénétrer 
dans  le  musée  secret  de  Naples  pour 
rencontrer  une  pareille  obscénité.  Et, 
ce  qui  est  assez  singulier,  c'est  qtie  les 
Arabes  et  les  Maures ,  qui  sont  en  gé- 
néral des  hommes  fort  réservés  dans 
leurs  paroles  et  leurs  actions ,  laissent 
leurs  enfants  assister  à  cet  incroyable 
spectacle.  On  a  souvent  proposé  à  l'au- 
torité française  de  l'interdire,  mais  cela 
même  demande  à  cire  fait  avec  ména- 
gement, et  de  l'avis  des  chefs  de  la  loi, 
qui  du  reste  ne  l'approuvent  nulle - 
meut. 

10.  Paris.  Rétablissement  de  l'image 
du  Christ  dans  la  salle  d'audience  de 
la  cour  royale.  — On  vient  de  rétablir 
dans  la  salle  d'audience  de  la  première 
chambre  de  la  cour  royale  le  tableau  du 
Christ  qui  en  avait  été  enlevé  lors  de  la 
révolution  de  1830.  Ce  beau  tableau 
est  l'œuvre  de  Van  Eyck,  dit  Jean-de- 
Bruges,  peintre  du  quatorzième  siècle, 
qu'on  regarde  généralement  comme 
l'inventeur  de  la  véritable  peinture  à 
l'huile.  Au  reste,  ce  n'est  pas  seulement 
à  Paris  que  les  images  du  Christ  repa- 
raissent dans  la  salle  des  tribunaux;  il 
est  à  remarquer  en  outre  que  les  pro- 
cessions recommencent  à  se  faire  hors 
des  églises,  dans  les  villes  où  il  y  a  plu- 
sieurs communions  dissidentes. 

12.  Théâtre  italien.  Première  repré- 
sentation de  LuciA  Di  Lammebmook  , 
opéra  séria  en  trois  actes;  paroles  de 


M.  .S'.  Cammarano,  musique  de  M.  Do- 
nizctti.  Débuts  de  madame  Per-^iani 
—  Une  je  une  fille  qu'un  père  ou  un  frère 
orgueilleux  et  vindicatif  force  de  re- 
noncer à  l'homme  qu'elle  aime  pour  en 
épouser  un  qu'elle  n'aime  pas  ;  qui  de- 
vient folle  et  meurt  après  avoir  tué  son 
mari,  et  que  son  amant  ne  tarde  pas  à 
suivre  au  tombeau ,  dans  combien  de 
librctli  italiensn'a-t-on  pas  déjà  vu  cette 
fable  ?  Et  c'est  là  tout  ce  que  le  signer 
Cammarano  a  su  tirer  d'un  des  romans 
les  plus  intéressants  de  Walter  Scott! 
Mais ,  après  tout ,  il  y  a  ici  des  person- 
nages que  dominent  tour-à-tour  la  tris- 
tesse, l'amour,  la  colère,  la  haine,  la 
démence;  et,  bien  que  ces  passions  et 
ces  sentiments  soient  à  peine  dessinés 
au  trait  sur  le  canevas  dramatique  le 
plus  simple  et  le  plus  grossier,  le  musi- 
cien peut  encore  le  couvrir  de  telles 
broderies ,  il  peut  frapper  si  vivement 
les  esprits,  s'en  emparer  avec  tant  d'em- 
pire, qu'il  fasse  complètement  oublier 
la  nullité  du  fond.  Ce  n'est  pas  précisé- 
ment que  M.  Dunizetti  ait  opéré  ce  mi- 
racle. On  ne  trouve  pas  toujours  dans 
sa  partition  la  vérité  et  l'énergie  que  les 
situations  semblent  demander;  mais  il 
a  su  y  semer  encore  assez  de  morceaux 
d'un  caractère  gracieux  ou  brillant  pour 
obtenir  un  beau  succès.  Quoique  ce 
compositeur  soit  naturellement  porté  à 
imiter  les  genres  ou  les  manières  des 
musiciens  dont  le  talent  a  été  adopté  par 
le  public  ;  quoique  aujourd'hui  sa  musi- 
que,  après  s'être  ressentie  long-temps 
de  l'influence  de  Rossini,  rappelle  puis 
particulièrement  celle  de  UelKni,  Lucia 
(H  Lammermoor  est  venue  prouver, 
comme  Anna  Bolena,  qu'il  a  cepen- 
dant d'heureuses  qualités  en  propre, 
des  mélodies  qui  lui  appartiennent ,  et 
une  certaine  abondance  dont  on  ne  peut 
méconnaître  le  charme.  Sa  grande  faci- 
lité, qui  parfois  dégénère  en  négligence, 
ne  se  fait  presque  pas  sentir  dans  son 
nouvel  ouvrage.  11  faut  même  dire  qu'on 
y  rencontre  trois  morceaux  vraiment 
remarquables,  savoir  :  un  duo  d'une  al- 
lure neuve  et  originale,  au  pi  emier  acte, 
entre  Lucia  et  son  frère;  le  finale  du  se- 
cond acte,  qui  est  d'un  puissant  eflet 
dramatique ,  et  un  grand  air  de  Lucia, 
riche  d'une  mélodie  aussi  belle  que 
suave,  au  troisième  acte.  Il  faut  dire 
enfin  que  celte  musique  a  été  admira- 
blement exécutée  par  Tamburini  et  Ru- 
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biiii  et  par  madame  Porsiani ,  qui  est 
venue  cette  année  enrichir  le  personnel 
du  Théâtre-Italien. 

Fille  du  tenorTachinardi,  qui  a  laissé  (le 
glorieux  souvenirsà  ce  théâtre, elle  a  con- 
quis, aés ses  débuts,  toute  lafaveur  du  pu- 
blic, grâce  à  une  voix  de  soprano  pure, 
sonore  el  juste  ;  d'une  flexibilité  extraor- 
dinaire, d'une  étendue  qui  va  jusqu'aux 
notes  les  plus  élevées  [va  naturel),  et 
dont  elle  gouverne  en  général  l'usage 
avec  une  méthode  qui  rappelle  la  ma- 
nière large  et  sévère  de  l'ancienne  école 
italienne.  Comme  actrice, le  jeu  de  ma- 
dame Persiani ,  toujours  simple ,  tou- 
jours vrai ,  est  sans  cesse  varié  par  une 
foule  de  nuances  délicates  qui  enivrent 
peu  à  peu  le  spectateur,  et  finissent  ]inr 
le  captiver  entièrement.  A  ces  qualités 
se  joignent  une  fermeté  de  diction  et 
une  habileté  de  vocalisation  peu 'com- 
munes. Enfin,  un  des  grands  charmes  de 
ce  magnifique  talent,  c'est  de  réunir  l'é- 
nergie à  la  délicatesse,  el  de  faire  pas- 
ser alternativement  et  presque  subite- 
ment dans  l'âme  de  l'auditeur  les  im- 
pressions les  plus  terribles  ou  les  plus 
gracieuses.  Telle  la  nouvelle  prima 
donna  s'était  montrée  dans  la  Sonnam- 
bula,  dans  il  MalrbnoinoScfirelo;  telle 
on  l'a  revue  dans  Lncia  di  Lammcr- 
moor.  Quelle  a  achevé  de  réaliser  toutes 
les  espérances  qu'une  brillante  renom- 
mée, acquise  par-delà  les  Alpes,  avait 
fait  concevoir  au  public  dilettante  de 
Paris. 

13.  Londres.  Statistique  de  la  poste, 
—  On  lit  dans  le  Times  ;  «  Il  résulte  du 
travail  estimatif  fait  par  lord  Lichfield, 
que  le  revenu  de  l'administration  des 
postes  est  de  2,200,000  1.  st.  ;  que.  sur 
celte  somme,  celle  de  1,500,000  I,  st. 
entre  dans  les  caisses  de  l'élal,  et  que 
700,000  1.  st.  sont  alTectées  au  service 
des  postes.  Le  nombre  des  lettres  por- 
tées par  la  poste  est  de  42  à  43  millions  : 
d'où  l'on  peut  conclure  que  le  cotit 
moyen  de  chaque  lettre  est  d'un  schel- 
ling,  et  que  le  nombre  des  lettres  mises 
actuellemenl  à  la  poste  est  de  deux  par 
chaque  individu  composant  la  popula- 
tion des  trois  royaumes.  » 

15.  Paris.  Cour  de  cassation.  Ques- 
tion du  duel.  —  La  Cour  de  casssalion 
a  tenu  aujourd'hui  une  audience  solen- 
nelle, sous  la  présidence  de  M.  le  comte 
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Portalis,  pourprononcer  sur  la  question 
du  duel.  Du  rapport  de  la  procédure 
fait  par  M.  le  conseiller  Bérenger,  ré- 
sultaient les  faits  suivants  : 

M.  l'esson,  agréé  prés  le  tribunal  de 
commerce  de  Tours,  ayant  tué  en  duel 
AL  IJaron,  avoué  de  la  même  ville,  des 
poursuites  furent  dirigées  contre  lid.  La 
chambre  d'accusation  de  la  Cour  royale 
d'Orléans  ayant  décidé  que  le  duel  n'é- 
tait, dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
ni  un  crime  ni  un  délit,  son  arrêt  a  été 
cassé,  le  22  juin  dernier,  par  la  chambre 
criminelle  de  la  Cour  de  cassation ,  à 
l'unanimité  moins  une  voix. 

La  Cour  royale  de  Bourges,  saisie  à 
son  tour  de  l'allaire,  a  partagé  l'avis  de 
la  Cour  d'Orléans,  et  déclaré  qu'il  n'y 
avait  point  lieu  a  suivre  contre  M.  Pcs- 
son. 

Le  pourvoi  de  M.  le  procureur  géné- 
ral prés  la  cour  de  Bourges  saisissait  de 
nouveau  les  chambres  réunies  de  la 
Cour. 

M.  Dupin,  procureur  général,  dans 
un  plaidoyer  improvisé  fort  étendu,  a 
exprimé  l'opinion  qu'il  avait  déjà  déve- 
loppée devant  la  chambre  criminelle.  Il 
a  pensé  que  la  mort  donnée  en  duel 
n'était  pas  moins  un  homicide,  sauf 
l'appréciation  des  circonstances  de  pro- 
vocation ou  autres  excuses  laissées  au 
jury.  Il  a  conclu,  en  conséquence,  à  la 
cassation  de  l'arrêt. 

Aucun  avocat  ne  s'est  présenté  pour 
M.  Pesson.  Ainsi  il  n'y  a  pas  eu  de  con- 
tradicleur. 

La  Cour,  après  une  longue  délibéra- 
tion dans  la  chambre  du  conseil,  a  per- 
sisté dans  sa  jurisprudence  récemment 
adoptée  en'matiére  de  duel  ;  l'arrél  de  la 
Cour  de  Bourges  a  été  cassé.  Les  pièces 
de  la  procédure  seront  renvoyées  à  uni; 
autre  Cour  royale,  qui  sera  ultérieure- 
ment indiquée  dans  la  chambre  du  con- 
seil. Cette  Cour  n'aura  plus  à  s'occuper 
de  la  question  de  droit  souverainement 
jugée  par  la  Cour  de  cassation;  il  ne 
lui  sera  plus  permis  que  d'apprécier  les 
faits. 

15.  Upsal  (Suède).  Température.  — 
On  écrit  de  cette  ville  : 

«On  ne  se  souvient  pas  d'avoir  joui, 
dans  ces  contrées,  d'une  température 
aussi  douce  à  cette  époque  de  l'année , 
qu'en  ce  moment.  L'hiver  si  rude  de 
nos  climats  semble  se  couverlir  eu  l'hi- 
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ver  tempéré  des  contrées  méridionales. 
Ce  n'est  pas  sans  surprise  que  nous 
voyons  plusieurs  espèces  d'arbres  bour- 
geonner. » 

18.  Paris.  Staiislique  des  cham- 
bres législatives.  —  Aux  élections  gé- 
nérales de  la  Cliambrc  des  députes  qui 
vieinient  d'avoir  lieu  en  novembre 
1837,  sur  198,836  électeurs  inscrits 
il  s'est  présenté  151,720  volants.^ 

Aux  élections  ayant  formé,  de  1834 
à  1837,  la  Chambre  dissoute  en  octobre 
1837,  il  n'y  avait  que  173,290  électeurs 
inscrils,  et  il  ne  s'en  était  présenté  que 
129,339. 

Et  aux  élections  générales  de  juin 
1831,  sur  171,015  inscrils,  129,211  vo- 
tant. 

Ainsi,  en  1837,  un  peu  plus  des  trois 
quarts  des  élecleurs  inscrits  ont  volé. 

Sur  /i59  députés,  310  ont  été  réélus. 

l'arnii  les  149  qui  ne  l'ont  pas  été, 
23  venaient  d'être  appelés  à  la  pairie  ; 
26  avaient  témoigné  l'intention  de  ne 
pas  se  poilcr  Cundidals. 

Dix-jiiiit  départements  ont  réélu  les 
mêmes  députés;  [\l\  ont  réélu  plus  de  la 
moitié  cre  leur  dépulalion;  9  la  moitié; 
14  n'.oins  de  la  moitié  ;  un  seul  a  renou- 
velé eniléreinoiit  sa  dépuinlioii. 

Il  y  a  eu  une  noininaîion  triple  cl  9 
nominations  doubles;  en  sorte  que  21 
collèges  ont  nommé  10  députés,  sa- 
voir ; 

M.  de  Lîimarlinc,  .îfois;  M.  Arago, 
2  fois;  M.  !'.i!Iaiill,  2  fois;  \\.  le  ma- 
réchal comie  Clnuscl,  2  fois;  M.  Le- 
loiig,  2  fois;  ]\I.  le  comte  Sébastian!, 
•i  fois;  M.  Taillandier,  2  fois;  l\.  le 
comie  ïtiiars,  2  fois;  M.  Tbicrs,  2  fois; 
M.  le  !)aron  Tnpinicr,  2  fois.  Total  21. 

Ces  triple  et  doubles  nominations 
laissent  1 1  places  vacantes. 

La  Clinmbrc  n'est  donc  en  ce  moment 
composée  que  de  l\[\S  députés,  réduits 
à  M7  par  la  mort  de  M.  Scmcric. 

Sur  ces  /i/i7  députés,  il  y  en  a  309 
réélus,  138  nouveaux;  en  tout,  447. 

Deux  députés  réélus  l'ont  été  dans 
un  autre  collège  du  même  départe- 
ment; sept  députes  réélus  i'onl  été  par 
le  collège  qui  les  avait  nommés  et  par 
un  ou  deux  autres;  trois  nouveaux  dé- 

fiutés  ont  été  élus  chacun  par  deux  col- 
éges  dans  le  même  département.  En 
1834,  sur  434  députéi  (25  places  étant 
vacantes  par  suite  d'élections  multi- 


ples), il  y  avait  eu  292  députés  récluset 
142  nouveaux. 

Voici  maintenant  le  personnel  de  la 
Chambre  des  pairs: 

A  la  fin  de  la  session  de  1836,  le 
nombre  des  pairs  était  de  deux  cent 
soixante-un.  Dans  l'intervalle  de  la 
dernière  session  à  celle  qui  va  s'ouvrir, 
huit  ])airs  sont  morts.  L'ordonnance  du 
3  octobre  a  nommé  cinquante  nouveaux 
pairs.  Enfin,  M.  le  général  Ilarispe, 
qu'un  commandement  dans  les  Pyré- 
nées a  retenu  loin  de  la  capitale  jusque 
aujourd'hui ,  vient  d'y  arriver,  et  il 
est  certain  qu'il  se  présentera  pour  prê- 
ter serment.  Si  donc  la  nomination  de 
M.  de  Fleury  et  les  cinquante  nomina- 
tions du  3  octobre  sont  déclarées  en  ré- 
gie, comme  cela  parait  hors  de  doute, 
la  pairie  se  composera ,  duiant  celte 
session,  de  trois  cent  cinq  membres, 
nombre  encore  inférieur  à  celui  qu'elle 
a  atteint  sous  la  Ueslauration.  En  fai- 
sant maintenant  la  part  des  pairs  que 
leurs  infirmités  retiennent  chez  eux,  de 
ceux  que  leurs  fonctions  éloignent  de 
Paris  et  de  la  France,  ou  que  d'autres 
motifs  empêchent  de  prendre  part  aux 
travaux  de  la  session,  on  peut  calculer 
que  le  nombre  des  volanls  n'arrivera 
jamais  à  deux  cents. 

19.  Londres.  Prix  du  pain  à  Paris 
et  d  Luiidrcs.  —  Un  journal  anglais  éta- 
blit la  comparaison  suivante  entre  le 
prix  des  céréales  et  du  pain  à  Paris  et  à 
Londres  : 

0  Le  prix  du  pain  blanc  de  première 
qualité  est  i»  Paris  de  65  c.  les  deux 
kilogrammes,  ce  qui  correspond  à  un 
]>eu  moins  de  5  d.  '  par  pain  de  quatre 
livres  anglais  ;  le  prix  du  pain  de  pre- 
mière qualité,  à  Londres,  est,  en  ce 
moment,  de  9  d.  les  quatre  livres;  ainsi 
le  pain  est  de  58  ^  p.  100  plus  cher  à 
Londres  q^i'à  Paris. 

'■  Le  piix  le  pins  éicvé  du  blé  de  pre- 
mière qualité  est,  à  Paris,  de  21  fr. 
50  c.  l'iicclolitre  et  demi,  ce  qui  équi- 
vaut à  48  sii.  1  d.  le  quarter. 

»  Le  plus  haut  prix  de  la  farine  de 
première  qualité  est,  à  Paris,  de  56  fr, 
les  15o  kilogrammes,  ce  qui  repond  à 
35  si».  3  d.;  le  sac  de  280  livres,  poids 
anglais,  et  le  cours  le  plus  élevé  de  la 
farine  de  première  qualité,  à  Londres, 
étant  de  52  sh.  le  sac,  il  eu  résulte  que 
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la  farine  est  de  M  [  p.  100  plus  chère  à 
Londres  qu'à  Pai  is.  <> 

20.  Paris.  Tempe  rat  are.  — La  douce 
température  que  nous  éprouvons  dans 
celte  saison  nous  paraît  assez  extraordi- 
naire pour  l'indiquer. 

Hier,  à  minuit,  le  ihermoméire  de 
l'iDgénieur (Chevalier marquait  9  degrés 
au-dessus  de  zéro;  aujourd'hui,  à  six 
heures  du  matin,  10  degrés  -;'-  ;  à  neuf 
heures,  U  ■^;  à  midi,  11  df^résjf^. 

26.  Théâtre- Français.  Première 
représentation  de  Caligula  ,  tragédie 
cinq  actes  et  en  vers,  avec  un  pro- 
logue ,  par  M.  Alexandre  Damas.  — 
Depuis  plusieurs  mois  on  faisait  grand 
bruit  de  cette  tragédie;  on  en  racon- 
tait des  merveilles  :  le  public  avait 
été  ofiicieusemant  averti  qu'il  devait 
s'attendre  à  une  de  ces  œuvres  qui  j'unt 
époque  dans  Vkistoire  de  l'art  ;  et  pour 
que  le  moindre  doute  ne  restât  pas  à 
cet  égard,  une  médaille  fut  frap|)ée  à 
l'avance,  en  commémoration  de  cette 
grande  soirée  dramatique.  On  y  lisait 
d'un  côté  :  0  Théâti  e  -  l'Vançais.  l're- 
miére  représentation  de  Caligula.  tra- 
gédie de  M.  Alexandre  Dumas.  2(5  dé- 
cembre 1837.  »  Au  revers  se  voyait  une 
tète  en  buste  ceinte  d'une  couronne  de 
laurier^  et  sur  le  véritable  modèle  de 
laquelle  les  avis  étaient  partagés.  Que 
si  vous  demandez  Quid  dicjninti  tanlo 
fcret  hic  promissov  kiata?  voici  la  ré- 
ponse. 

Dans  son  prologue,  qui  se  passe  sur 
une  place  publique,  M.  Dumas  a  voulu 
peindre  la  Rome  des  Césars  tout  en- 
tière. C'est  d'al)ord  Prologénc  qui 
chasse  un  barbier  de  sa  boutique,  et 
s'y  installe  avant  le  lever  du  jour  pour 
mieux  faire  son  métier  d'espion.  En 
face  de  celte  boutique  se  trouve  une 
maison  mystérieuse  d'où  sortent  bien- 
tôt Messalinc  et  Cherea  le  tribun.  Clie- 
rea  n'est  plus  le  républicain  dont  par- 
lent les  historiens,  ni  Messaline  la  pro- 
stituée impériale  emportée  à  toutes  sor- 
tes de  débauches  par  l'ardeur  ellrénée 
de  ses  sens.  M.  Dumas  a  rendu  le  tri- 
bun amoureux  de  Messaline,  et  fait  de 
celle-ci  une  espèce  de  Cléo])Mrc ,  de 
lady  Macbeth,  qui,  a|>rès  nue  nuit  de 
plaisirs,  excite  son  amant  ;ui  meurtre 
de  Caligula.  Surviennent  trois  jeunes 
gens  tout  échaulVés  encore  des  excès 
d'une  orgie,  et  qui  aliichcnt  la  gaîle 
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la  plus  insouciante.  Le  jour  paraît,  la 
place  s'emplit  de  clients  qui  viciment 
chercher  la  sportule,  de  mendiants,  de 
marchands,  de  baigneurs.  Pendant  que 
l'un  de  nos  trois  jeunes  gens,  Lépidus, 
livre  sa  tête  au  barbier,  il  se  fait  lire 
les  actes  diurnaux,  et  à  l'occasion  du 
triomphe  de  César,  qu'ils  annoncent 
pour  ce  jour  même,  il  raille  amère- 
ment le  front  chauve,  la  lâcheté  el  la 
divinité  de  l'empereur.  Protogène  était 
là  qui  écoutait.  Averti  du  danger  qui 
le  menace,  Lépidus  se  résigne  philoso- 
phiquement, ordonne  qu'on  lui  prépare 
un  bain  voluptueux,  et  va  s'ouvrir  les 
veines.  Tandis  qu'une  litière  passe,  em- 
portant le  cadavre  du  jeune  imprudent, 
le  peui)le  en  foule  se  précipite  au-de- 
vant de  Caligula,  qui  rentre  triomphant 
à  lloine,  avec  une  pompe  et  une  ma- 
gnificence dignes  de  l'opéra. 

Quoique  confus  et  trop  chaigé,  ce 
prologue  a  un  certain  air  d'étude  ro- 
maine, une  certaine  odeur  d'antiquité; 
il  a  produit  l'elTct  d'un  tableau  neuf  et 
piquant.  Mais  après  cette  esquisse  pré- 
paratoire, le  spi.'ctateur  demandait  un 
tableau  plus  large  et  plus  simple  à  la 
fois,  (jui  offrît  plus  d'ordre,  de  régula- 
rité, de  logique.  Or,  IM.  Dumas  a  traité 
sa  tragédie  par  le  même  procédé  que 
son  prologue,  é|)arpillanl  l'intérêt  et  fa- 
tiguant l'attention  au  milieu  d'une  foule 
d'événements  sans  connexion  ,  d'épiso 
des  inutiles  el  de  détails  accessoires.  Ici 
c'est  une  jeune  Homaine,  Stella,  fille  de 
Junia,  nourrice  de  l'empereur,  qui  re- 
présente le  christianisme  naissant  dans 
l'empire,  et  que  Caligula  finit  par  livrer 
aux  licteurs,  après  avoir  vainement  es- 
sayé de  la  déshonorer.  Là  c'est  l'empe- 
reur qui  tremble  pendant  l'orage,  s'hu- 
milie devant  les  dieux,  et,  l'orage  passé, 
redevient  insolent,  cruel  et  impie.  Eu- 
stiite  éclate  une  émeute  qu'il  apaise  en 
faisant  jeter  le  consul  Afranius  par  les 
fenêtres,  el  en  déclarant  au  peuple 
qu'il  lui  donne  son  cheval  pour  consul. 
Cependant  la  mère  de  Stella  et  soft 
fiancé,  Aquila,  jeune  Gaulois  qu'elle  a 
converti  au  cln-islianisme  avant  de  mar- 
cher a  la  mort,  ne  respirent  plus  que 
pour  la  vengeance.  D'un  autre  côté, 
Cherea  et  Messaline  poursuivent  l'exé- 
cution de  leurs  projets.  Ainsi  Caligula 
se  trouve  menacé  par  deux  sortes  d'en- 
nemis, exposé  a  deux  complots  qui  se 
réunissent  et  s'entremêlent  d'une  fa- 


252 


APPENDICE. 


çon  toul-à-fait  ininlelligiblc  et  invrai- 
semblable. Enfin ,  César,  appesanti  par 
les  fumées  d'une  I)rayantG  et  magnifique 
orgie,  comme  celle  de  Lucrèce  Borgia, 
se  laisse  tomber  sur  son  lit  et  s'endort. 
Alors  Aquila  et  J  unia  pénètrent  dans  la 
chambre  impériale,  et  pendant  que  l'un 
passe  une  corde  au  cou  de  l'empereur 
et  l'étrangle,  l'autre  le  frappe  de  son  poi 
gnard.  Cherca  et  ses  complices  arrivent 
ensuite  pour  tuer  le  tyran ,  mais  trop 
tard.  Cherea  veut  du  moins  profiter  de 
la  mort  de  l'empereur  pour  rétablir  la 
république.  Aussitôt  Mcssalino  accourt 
à  la  tête  des  prétoriens,  qu'elle  a  ga- 
gnés à  prix  d'argent,  et  qui  proclament 
Claudius;  elle  fait  arrête rJunia.  Aquila, 
Cherea,  et  les  envoie  à  la  roche  Tar- 
péienne.  Claudius,  élevé  sur  le  pavois, 
s'écrie  tout  joyeux  :  A  moi  l'empire!  et 
Messaline  reprend  :  A  moi  l'empire  et 
l'empereur  ! 

«  Tel  est  ce  drame  ;  ce  n'est  pas  tout- 
à-fait  Christine  à  Fonlainebteau,  la 
Tour  de  lYes/e  et  les  belles  scènes  de 
Uichard  Darlington;  et  pourtant ,  tel 
que  je  vous  le  dis  là,  copié  çà  et  là  et 
partout,  passant  et  sans  transition  d'une 
idée  à  l'autre,  à  la  fois  féroce  et  bouf- 
fon ,  terrible  et  trivial ,  profane  et  chré- 
tien, composé  de  cent  mille  éléments 
contraires,  réunissantles  plus  petits  dé- 
tails de  la  vie  vulgaire  aux  plus  hardies 
spéculations  de  l'Evangile,  tout  rempli 
de  sang  et  de  vice,  de  roses  et  d'esprit, 
invraisemblable,  impossible,  absurde, 
parlant  tous  les  langages ,  tour-à-tour 
traduisant ,  et  d'une  façon  peu  habile  , 
l'ode  d'Horace  et  la  satire  de  Juvénal, 
et  les  élégies  de  Properce  et  les  vers  de 
Gallus;  pêle-mêle  confus  et  mal  en 
ordre  de  toutes  sortes  de  traditions ,  de 
contes,  d'histoires,  de  récits;  tel  qu'il  est 
donc,  échappant  à  l'analy.se,  ou  bien  écra- 
sé par  l'analyse  ,  ce  drame  est  pourtant 
l'œuvre  d'un  esprit  hardi  et  puissant. 
Dans  toute  cette  confusion,  il  y  a  de 
^fs  éclairs  ;  dans  toute  cette  imitation  , 
roriginalité  se  fait  jour  ;  dans  toutes  ces 
choses  devinées  la  veille ,  il  y  en  a  que 
l'auteur  a  devinées  depuis  dix  ans. 
L'improvisation  se  fait  sentir  tout  en- 
tière dans  cette  œuvre  sans  forme  et 
sans  nom  ;  une  improvisation  hardie  , 

finissante,  créatrice ,  vagabonde,  sans 
oi,  sans  frein,  éloquente  parfois,  mais 
aussi  parlant  bien  souvent  un  langage 
barbare. » 


A  ce  jugement  d'un  critique  spiri- 
tuel, il  faut  ajouter  que  la  nouvelle  tra- 
gédie de  M.  Dumas  était  atteinte  d'un 
mal  incurable  :  elle  ennuyait.  Aussi  ne 
s'est  clic  traînée  qu'avec  peine  jusqu'à 
sa  vingtième  représentation,  eta-t-elle 
si  peu  de  chances  de  reparaître  sur  la 
scène,  que  peut  être  un  jour  deman- 
dera-ton à  quel  propos  a  été  frappée  la 
médaille  dont  nous  avons  parlé  en  com- 
mençaut. 

27.  Séance  publique  annuelle  de  l'A- 
cadémie des  sciences  morales  et  poli  ti- 
ques. —  On  remarque  dans  l'auditoire 
un  grand  nombre  de  dames  élégam- 
ment parées,  et  la  plupart  des  hommes 
connus  par  leurs  travaux  dans  les  scien- 
ces qui  rentrent  plus  spécialement  dans 
les  attributions  de  l'Académie.  Les  no- 
tabilités parlementaires  étaient  retenues 
à  la  chambre  par  l'élection  des  vice- 
présidents.  A  une  heure  et  un  quart , 
M.  Bérengcr,  président  de  l'Académie, 
prend  place  au  bureau  ;  il  a  à  sa  droite 
M.  Mignet,  secrétaire  perpétuel,  à  sa 
gauche  M.  Droz,  vice- président.  Les 
membres  de  l'Académie  et  ceux  des  au- 
tres classes  de  l'institut  garnissent  in- 
distinctement les  banquettes  réservées. 

M.  le  président  Cérenger  ouvre  la 
séance  par  quelques  mots  pleins  de 
convenance  et  d'à-propos  sur  l'utilité 
des  prix  proposés  par  l'Académie,  et 
sur  l'émulation  honorable  que  ces  prix 
sont  destinés  à  entretenir  au  dehors. 
Il  annonce  les  questions  mises  au  con- 
cours pour  les  années  1838  et  1839  par 
les  diverses  sections  de  l'Académie. 
M.  Bérengcr  proclame  ensuite  le  nom 
de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire .  qui 
a  remporte  le  prix  de  1837  savYOrga- 
mim  d'Aristotc.  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire  ,  présent  à  la  séance ,  reçoit  des 
mains  de  M.  le  président  la  médaille 
qui  lui  a  été  décernée  par  l'Académie. 

M.  Mignet,  secrétaire  perpétuel, 
prend  place  à  la  tribune  pour  lire  l'é- 
loge de  M.  Rœderer,  mort  dans  le 
courant  de  l'année  qui  est  prés  de  finir. 
M.  Rœderer,  dont  la  vie  si  active  et  si 
remplie  dans  la  politique  et  dans  les 
lettres,  a  été  mêlée  à  tous  les  grands 
événements  qui ,  depuis  cinquante  ans , 
ont  renouvelé  la  face  de  notre  ]iays,  a 
trouvé  dans  M.  Mignet  un  historien 
préparé  par  ses  études  et  par  le  carac- 
tère de  sou  esprit,  à  apprécier  d'une 
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manière  souvent  imparliale  et  toujours 
élevée  toutes  les  phases  de  sa  longue 
carrière. 

M.  Rossi  a  occupé  la  tribune  après  M. 
Mignet.  Sous  ce  titre  modeste  "(7(/<>/^«es 
observations  sur  notre  droit  civil  consi- 
déré dans  ses  rapports  avec  l'état  éco- 
nomique de  la  société,  »  le  savant  pro- 
fesseur a  lu  un  travail  remarquable  bien 
propre  à  donner  à  un  auditoiie  éclairé 
une  idée  des  hautes  études  et  des  sé- 
rieuses méditations  qui  préoccupent 
l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques. Au  moment  de  la  rédaction 
de  notre  Code  civil,  la  société  fran- 
çaise n'était  point  telle  que  nous  la 
voyons  de  nos  jours  ;  à  celle  époque  , 
ra^ricullure  était  encore  lepiiucipal  et 
presque  l'unique  fondement  de  la  ri- 
chesse publique.  De  là  leslacunesqu'on 
trouve  dans  notre  législation  civile,  en 
ce  qui  touche  à  l'crganisalion  de  la  ri- 
chesse mobilière,  qui  a  pris,  depuis,  un 
si  grand  développement ,  et  qui  est  des- 
tinée à  en  prendre  un  plus  grand  en- 
core dans  la  suite.  M.  Rossi  a  su  ani- 
mer une  maliére  en  a[)parence  si  aride , 
en  parlant  des  résultais  de  la  législation 
sur  la  contrainte  par  corps.  Celle  légis- 
lation traite  sans  pitié  le  malheureux 
débiteur  qui,  le  plus  souvent,  n'est 
coupable  que  d'une  ardeur  de  travail 
inexpérimentée,  tandis  qiie  le  voleur, 
devant  la  police  correctionnelle,  voit 
ordinairement  adoucir  sa  peine  en  pro- 
portion du  repentir  qu'il  témoigne  ou 
de  l'intérêt  que  les  circonstances  du 
délit  éveillent  dans  l'âme  des  juges. 

Ce  morceau  a  vivement  éwiu  l'audi- 
toire, et  M.  Rossi  a  dû  s'apercevoir 
aux  applaudissements  sympathiques  qui 
l'ont  accueilli,  que  ses  nobles  pensées 
avaient  été  comprises. 

27.  Toulouse.  Température.  —  On 
mande  de  cette  ville  ;  »  L'hiver  n'a  pas 
encore  commencé  pour  nos  conliécs. 
La  température,  le  jour  de  Noël,  était 
celle  d'une  journée  de  printemps.  Le 
thermomètre  de  Bianchi  (échelle  de 
Réaumur)  a  marqué  ce  jour  là  :  Mini- 
mum, 4  degrés  au-dessus  de  zéro; 
uiaximum  ,  13  degrés.  Le  lendemain  , 
26,  le  même  ihcrnionuMic  :  Minimum  , 
a  degiés  1;2  au-dessus  de  >.éro  ;  maxi- 
mum, 15  degrés.  » 

Cette  douceur  de  température  que 
nous    avons    constatée ,    pendant  ce 


—  DÉCEMBRE.  253 

mois,  à  Upsal,  à  Paris  et  à  Toulouse, 
est  d'autant  plus  remarquable  qu'elle 
devait  être  suivie  d'un  hiver  très  rigou- 
reux. 

31.  Paris.  Fermeture  des  maisons  de 
jeu. — Conformément  à  la  loi  de  finances 
rendue  dans  l'avant -dernière  session, 
toutes  les  maisons  de  jeu  de  Paris  ont  été 
fermées  le  31  décembre  à  minuit  précis. 
Un  avis,  affiché  dans  toutes  les  salles, 
prévenait  les  joueurs  que  les  parties  ne 
se  continueraient  pas  un  seul  instant  au- 
delà  du  terme  fixé.  Le  Salon,  ou  Cercle 
des  Etrangers,  la  plus  aristocratique  des 
maisons  de  la  banque  des  jeux^  qui 
n'était  ouvert  habituellement  qu'à  onze 
heures  du  soir,  pour  fermer  à  trois  ou 
quatre  heures  du  matin,  avait,  par 
extraordinaire ;,  ouvert  ce  soir  à  neuf 
l'.eures.  Les  principaux  habitués  étaient 
averlis,par  lettres,  de  cette  disposition. 

La  foule  n'a  cessé  d'encombrer  hier 
et  aujourd'hui  les  maisons  de  jeu,  prin- 
cipalement au  n"  15/t  du  Palais-Royal 
et  à  Frascali.  Plusieurs  scènes  drama- 
tiques ont  signalé  ces  dernières  séances 
des  jeux  publics.  Un  ouvrier  s'est  tué 
en  sortant  du  n»  113.  On  cite  deux 
jeunes  gens  qui  ont  perdu  des  sommes 
assez  considérables,  et  qui  ne  sont  pas 
rentrés  chez  eux  depuis  avant-hier. 
D'autres  scènes  ont  eu  leur  côté  plai- 
sant. 

Un  particulier  fort  bien  vêtu ,  qui 
avait  joué  gros  jeu  et  très-malheureu- 
sement, au  u"  ]5/|,  met,  au  trente-un, 
le  seul  billet  de  1,000  francs  qui  lui 
reste  et  le  perd  ;  mais  avant  (\ue.  le  tail- 
leur ait  eu  le  temps  de  s'en  emparer, 
le  joueur  se  précipite  sur  son  billet  de 
1,000  francs,  le  saisit  et  se  sauve  avec. 
On  Cl  ie  au  voleur  !  les  inspecteurs,  chefs 
de  partie,  garçons  de  salle,  courent 
en  masse  après  le  fugitif;  à  la  dernière 
perle,  il  se  voit  près  d'être  atteint;  il 
roule  alors  en  boule  son  billet,  l'avale 
et  se  retourne  eu  ouvrant  la  bouche 
toule  grande  au  nez  de  ceux  qui  le 
poursuivaient. 

On  cric,  on  menace,  mais  lorsque 
l'on  vil  que  le  billet  était  bel  et  bien 
avalé,  et  qu'il  n'y  avait  moyen  ni  de  le 
reprendre  ni  d'en  avoir  lui  autre  du 
joueur  ruiné,  on  ie  laissa  partir.  On  n'a 
pas  su  si  celui-ci,  une  fois  dehors,  a\ait 
pris  quelque  moyen  pour  rentrer  eo 
po.'-scssion  du  précieux  papier. 
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Aujourd'hui,  toute  la  soirée,  les  sa- 
lons de  Prascati  ùtaicnt  tellement  pleins 
que  l'on  pouvait  à  peine  y  remuer.  Les 
tables  de  trente  un,  delà  roulette  et 
du  creps  étaient  couvoitcs  d'argent.  A 
dix  heures,  la  foule  était  telle  à  l'inté- 
rieur qu'il  a  fallu  fermer  les  portes  de 
la  rue.  De  ce  moment ,  personne  n'est 
plus  entré ,  mais  une  foule  considéra- 
ble s'est  amassée  dans  la  rue  Richelieu 
pour  assister  à  la  sortie. 

Quelque  tumulte  a  eu  lieu  quand  les 
joueurs  ont  défilé;  les  dames  linbilnccs 
de  Frascati  étaient  accueillies,  à  mesure 
qu'elles  paraissaient,  pas  de>  quolibets 
mêlés  d'épithctcs  peu  courtoises,  à  ce 
point  que  les  sergents  de  ville  ont  cru 
devoir  intervenir.  Quelques  personnes 
ont  étéarrêtées,  et  relâchées,  il  est  vrai , 
bientôt  après.  Les  serj^cnts  de  ville  ont 
alors  pris  le  parti  d'oflrir  à  ces  dames 
une  autre  protection  :  ils  prenaient 
chacune  d'elles  par  le  bras  à  droilc  et  à 
gaucho,  et  les  conduisaient  ainsi  jus- 
qu'aux boulcvarts  ou  jusqu'à  la  plus 
prochaine  voiture. 

31.  Naples.  Siatistiqiic  de  la  popula- 
tion du  royauvic  de  Naples. —  Le  Jour- 
nal des  Veux-Siciles  publie  ,  par  ordre 
du  ministre  de  la  police  générale  du 
royaume,  la  statistique  de  la  popula- 
tion de  toutes  les  provinces  continen- 
tales eu  ISoG,  c'eslà-dire  de  tout  le 
royaume,  moins  la  Sicile.  Ce  tableau 
présente  des  résultats  satisfaisants; car, 
malgré  le  choléra  qui  a  éclaté  dans 
quelques  provinces  avant  la  fin  de  1836, 
et  qui  a  fait  périr  à  cette  époque  5,268 
habitants  dans  la  capitale  seulement ,  la 
population  du  royaume  de  Naples  qui, 
au  1"  janvier  1836,  était  de  (5,013,171, 
montait,  au  1"  janvier  1837,  à  6,081,995 
habitants,  dont  2,985,803  mâles,  et 
3,096,190  femmes;  par  conséquent,  la 
population  s'était  augmentée  dacs  l'an- 
née 1SS6  de  68,822  individus. 

En  1836,  il  y  a  eu  235,337  naissan- 
ces, dont  120,852  garçons  et  114, /i85 
filles; 

166,515  morts,  dont  8/i, 130  hommes 
et  82,385  femmes; 

37  centenaires,  dont  13  hommes  et 

24  femmes  ; 

Et   enfin  48,625  mariages,    c'est à- 

dire  2,110  plus  que  l'année  précédente. 
On  a  remarqué  que  les  provinces  où 

l'augmentation  a  été  plus  grande ,  sont 


APPENDICE 

Molise.  Abbnizzeciléricure,  Ahbruzze 
ultérieure  première,  et  Calabre  ulté- 
rieure première. 


31.  Sainl-Pétersbourg.  Incendie  du 
palais  impérial.  —  Un  grand  désastre 
vient  d'affliger  Saint-Pétersbourg.  Le 
plus  vaste  édifice  de  cette  capitale ,  le 
palais  impérial,  connu  sous  le  nom  de 
palais  d'hiver  j  monument  du  règne  de 
l'impératrice  Elisabeth,  a  été  la  proie 
des  flammes.  Un  incendie  y  éclata  dans 
la  soirée  du  17  (29)  décembre  avec  une 
telle  violence  ,  que  tous  les  secours  fu- 
rent inutiles,  et  le  lendemain  la  magni- 
fique résidence  des  empereurs  de  Rus- 
sie se  trouva  enliérement  consumée. 

Quand  l'incendie  éclata ,  l'empereur 
était  au  théâtre.  Averti  de  ce  qui  se 
passait,  il  retourna  au  palais  d'hiver  et 
se  porta  de  suite  sur  le  point  où  le  dan- 
ger était  le  plus  grand.  Mais  déjà  les 
combles  du  palais  étaient  remplis  d'une 
fumée  si  épaisse  que ,  d'une  part,  elle  dé- 
robait tout  à  la  vue,  et  que,  de  l'autre, 
personne  ne  pouvait  pénétrer  sous  le  toit 
sans  courir  le  risque  d'une  sufibcation 
immédialc. 

Le  froid  était  de  24  degiés,  et  l'eau 
aurait  gelé  en  l'air  si  l'on  n'avait  eu  le 
soin  d'employer  exclusivement  les  pom- 
pes à  fourneaux,  dans  lesquelles  l'eau 
se  maintient  tiède  et  liquide.  Une 
heure  après ,  la  précaution  était  super- 
flue, car  la  flamme  devint  si  immense 
et  l'air  si  embrasé,  que  l'on  voyait  fon- 
dre les  glaces  de  la  Néwa ,  voisine  de 
l'édifice. 

Les  secours  furent  nombreux ,  portés 
avec  ardeur,  mais  malheureusement 
inutiles.  Le  feu  dévorait,  avec  une  ra- 
pidité incroyable  ,  toutes  les  parties  du 
palais,  se  dirigeant  du  bas  vers  le  haut, 
11  continua  toute  la  nuit.  Vers  le  matin, 
grâce  aux  mesures  ordonnées,  on  ac- 
quit enfin  la  certitude  de  sauver  le  pa- 
lais de  l'Ermitage.  Dans  l'intervalle, 
la  troupe  avait  été  employée  avecsuccès 
à  emporter  et  à  mettre  en  sûreté  les 
collections  qui  y  étaient  réunies- 

Le  lendemain  18  (30)  décembre ,  le 
palais  d'hiver  brûlait  encore.  Mais  l'in- 
cendie ,  après  avoir  détruit  le  toit  tout 
entier,  était  isolé  entre  les  murs  qu'il 
ne  pouvait  entamer,  et  n'oflrait  plus  de 
danger  pour  le  voisinage. 

Un  aussi  terrible  incendie  ne  saurait 
avoir  lieu  sans  faire  quelques  victimes. 


CHRONIQUE. 

Heureusement  le  nombre  en  est  très- 
borné.  Il  n'a  manqué  à  l'appel  que  trois 
grenadiers  du  service  intérieur  du  pa- 
lais, un  du  régiment  d'Imaïzlofl'sky  et 
trois  pompiers.  I!  y  a  eu  en  outre  onze 
hommes  de  blessés,  dont  plusieurs  don- 
nent l'espoir  d'une  entière  guérison. 

Le  vaste  palais  que  le  feu  vient  de  dé- 
vorer occupait  une  superficie  de  65/i.  2ô7 
pieds  carrés,  mesure  de  Paris.  C'est  le 
plus  grand  espace  occupé  par  un  édifice 
de  ce  genre.  Le  Louvre  n'occupe  qu'un 
espace  de  275,625  pieds  carrés;  le  Va- 
tican, avec  le  Belvéder,  à  i{ome, 
478,900  ;  le  palais  royal  de  Munich  avec 
ses  cours,  291,000;  le  palais  royal  de 
Berlin  avec  ses  cours,  232,320;  le  ha- 
rem de  Conslantinoplc,  200.100;  le 
palais  impérial  de  tienne,  y  compris 
ses  cours  et  ses  théâtres,  432,000;  en- 
fin le  palais  de  Caserta.  410.480. 

La  longueur  du  palais  impérial  était 
de  707  pieds  de  Paris,  et  sa  largeur  de 
559.  Piene-le  Grand  avait  fait  bâtir  sur 
cet  emplacement  un  petit  palais.  En 
1754 .  l'impératrice  Elisabeth  le  fil 
abattre,  et  fit  reconstruire  le  palais  tel 
qu'il  était  avant  l'incendie,  par  le  comte 
Rastrelli ,  qui  l'acheva  en  1762.  On  ar- 
rivait à  ce  palais  colossal  par  trois  en- 
trées venant  de  la  place  Million ,  et 
par  deux  du  côté  de  la  Névva.  Le  ves- 
tibule du  côté  de  ce  fleuve  avait  175 
pieds  de  long,  46  de  large  et  30  de 
haut.  A  ingl  colonnes  d'oidre  dorique 
en  soutenaient  le  plafond.  11  y  avait 
dans  ce  palais  plusieurs  salles  qui  tra- 
versaient deux  étages  de  40  pieds  de 
haut,  dont  quelques-unes  ornées  de  28 
à  46  colonnes  d'ordre  corinthien.  La 
salle  du  trône  et  deux  autres  salles 
avaient,  pour  soutenir  le  plafond,  64 
colonnes  de  marbre. 

Le  premier  étage ,  de  28  pieds  de 
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haut,  était  divisé  en  deux  rangs  super- 
posés de  chaml)res.  Il  y  avait  à  l'exté- 
riour  de  ce  pnhiis  ,"i80  colonnes  de  28  à 
64  pieds  ;  dans  la  cour  il  y  avait  108  co- 
lonnes. 

Une  commission  fut  formée  par  or- 
dre de  l'cmpcrour  pour  rechercher  la 
cause  de  cet  incendie.  !\on  satisfaite 
des  renseignements  de  vive  voix  four- 
nis par  des  personnes  qui  étaient  le 
mieux  en  état  de  donner  les  explica- 
tions nécessaires,  les  membres  de 
cette  commission ,  assistés  par  des  ar- 
chitectes, se  sont  convaincus  sur  les  lieux 
mèine!où  le  feu  a  pris,  de  l'état  des 
choses,  et  ils  ont  acquis  la  conviction 
que  la  véritable  cause  de  l'incendie  a 
été  un  tuyau  de  chaleur  qui  n'avait  pas 
été  bouché  lors  des  dernières  grandes 
réparations  faites  à  la  salle  des  feld- 
maréchaux.  Ce  tuyau  de  chaleurse  trou- 
vait dans  un  grand  tube  de  conduite  qui 
s'étendait  entre  les  salles  des  chœurs  et 
la  voûte  en  bois  de  Ja  salle  de  Pierre-le- 
Crand,  attenant  à  celle  des  fcldmaré- 

chaux.C'est  de  ce  conducteur  de  chaleur 
que  le  feu  s'est  échappé ,  et  qu'il  s'est 
communiqué  à  la  boiserie  des  salleset  de 
la  voûte  de  la  salle  de  Pierre  le-Grand. 
A  ce  point,  desclûturesen  planches onii* 
rent  un  riche  aliment  à  l'incendie.  Les 
flammes  s'étendirent  avec  une  rapidité 
cxtiaordinaire  jusqii'.i  la  charpente  de 
la  toiture,  d'autant  plus  facilement  que 
le  peu  d'élévation  du  toit  le  rapprochait 
de  la  voûte  supérieure  de  la  salle  de 
Pierre  le-Grand.  Les  poutres  de  la  toi- 
ture étaient  sèches,  ayant  été  posées  U 
y  a  quatre-vinglsans.  et  s'enflammèrent 
d'autant  plus  vile.  Une  fumée  épaisse 
se  répandit  dans  le  grenier,  et  comme 
aucun  pignon  en  pierre  ne  le  partageait, 
le  feu  se  déploya  avec  une  rapidité 
qui  rendait  tout  secours  inefficace. 
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NOTE 


POUR  SERVIR   A   L  HISTOIRE  DES  ARTS  ET  DES  LETTRES 
EN  1887. 


SALON  DR    1837. 

Dans  le  sysléme  îles  exposilions  an- 
nuelles, il  est  jiiéviiablc  que  le  Salon 
ne  soit  pas  souvent  veuf  de  ses  plus 
beaux  ornements ,  que  les  artistes  du 
premier  ordre  ne  s'y  fassent  souvent 
remarquer  que  par  leur  absence.  Si 
habiles  qu'ils  soient,  il  est  tel  tableau 
d'histoire ,  tel  groupe  de  sculpture 
qu'ils  ne  sauraient  terminer  dans  l'in- 
tervalle d'une  année.  Aussi ,  aiment- 
ils  mieux  attendre  et  laisser  passer  un 
salon  ou  deux  sans  exposer,  que  d'of- 
frir au  public  des  productions  mal  con- 
çues ou  simplement  ébauchées.  Il  peut 
arriver  que  lous  ou  presque  tous  les  ar- 
tistes de  cette  classe  fassent  défaut  à  la 
fois,  et  alois  Dieu  sait  à  quelle  masse 
de  médiocrités  le  Louvre  sera  livré  ! 
Qu'on  nous  dise  donc  quel  avantage  il 
il  y  a  pour  l'art  dans  ces  expositions  à 
qui  leur  fréquence  fail  perdre  toute 
solennité,  et  leur  composition  tout 
intérêt.  Irriter  la  faculté  productive 
des  artistes,  mettre  en  faveur  les  gen- 
res secondaires  qui  s'accommodent  de  la 
promptitude  ,  introniser  enfin  la  pein- 
ture facile,  comme  le  jouinalisme  a 
produit  la  littérature  facile  ,  voilà  tout 
ce  que  vous  reliiorez  de  l'annualité  des 
expositions.  Si  c'est  là  ce  que  vous 
voulez  obtenir,  ou  détriment  de  l'art 
élevé  et  sérieux,  à  la  bonne  heure; 
mais  prenez  garde  que  le  public  ,  en 
voyant  les  exposilions  se  renouveler  si 
fréquemment,  ne  finisse  par  y  apporter 
de  la  froideur,  puis  de  l'indiflérence, 
puis  de  la  négligence,  et  ne  regrette 


enfin  hautement  d'èlre  privé,  cinq  ou 
six  mois ,  de  la  vue  des  chefs-d'œuvre 
des  écoles  anciennes,  de  toutes  ces 
gloires  et  ces  richesses  du  Musée  du 
Louvre  devant  lesquelles  viennent 
quelquefois  s'étaler  efl'rontémeut  les 
plus  misérables  toiles  qu'une  main 
complètement  étrangère  au  sentiment 
de  la  peinture  puisse  barioler  de  cou- 
leurs. De  bonne  foi,  ne  serait-il  pas  de 
beaucoup  préféial)le  que  de  pareilles 
expositions  n'eussent  pas  lieu  ?  Ne  se- 
rait-ce pas  rendre  service  à  la  plupart 
de  ceux  qui  s'y  montrent ,  que  de  les 
laisser  continuer  leurs  études  devant 
les  chefs -d'œuvie  dont  nous  parlious 
tout-à-l'heure ,  et  qu'ils  devraient  ne 
pas  se  pardonner  d'éclipser  matérielle- 
ment pendant  prés  de  la  moitié  de  l'an- 
née? D'un  autre  coté,  demandez  à 
beaucoup  de  peintres  recommandables 
d'un  ordi  e  secondaire ,  si ,  ne  trouvant 
pas  que  leur  réputation  soit  assez  soli- 
dement assise  pour  n'avoir  rien  à  crain- 
dre de  l'oubli  momentané  du  public, 
ils  ne  gémissent  pas  de  la  nécessité  où 
ils  se  croient  d'c.vpnscr  à  chaque  s.ilon, 
cl,  dans  ce  but,  d'achever  à  la  hâte  des 
tableaux  qu'ils  auraient  voulu  méditer 
et  exécuter  plus  à  loisir?  Si  du  moins 
les  artistes  éuiiiients,  après  une  absence 
plus  ou  moins  longue ,  reparaissaient 
tous  à  la  fois,  le  public  en  serait  quitte 
pour  ne  s'atiendie  qu'à  une  exi)Osilion 
vraimcnl  remarquable  sur  tiois  ou  qua- 
tre, et  sans  doute  il  en  piendrait  son 
parti;  mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  les 
choses  se  passent ,  et,  dans  le  salon  le 
mieux  j)nrtagc,  comme  celui  que  nous 
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ailons  passer  en  revue ,  il  y  a  encore 
un  bon  nombre  de  talents  distingui''S 
dont  on  cherche  en  vain  les  productions 
et  qui  auraient  ajouté  à  son  éclat. 

Heureusement  que  cette  fois  M.  Paul 
Delaroche  n'est  pas  de  ces  derniers. 
N'ayant  compté  a  l'exposition  de  1835 
que  pour  un  seul  tableau  de  chevalet, 
n'ayant  rien  mis  à  la  suivante,  il  nous 
dédommage  en  1837  par  trois  grands 
ouvrages  qui  attirent  fortement  l'atten- 
tion des  connaisseurs.  Le  premier  re- 
présente Slrajjord  que   l'archevêque 
Laud  bénit  en  étendant  les  mains  à  tra- 
vers les  barreaux  de  son  cachot,  au 
moment  où  l'ancien  ministre  de  Char- 
les 1"  descend  l'escalier  de  la  tour  de 
Londres  pour  aller  au  supplice.  Rien 
de  plus  vrai ,  de  plus  touchant    que 
cette  composition  ,    que  sa  simplicité 
n'empêche  pas  d'être  pittoresque.  La 
figure  de  Strafford,  qui  reçoit,  à  genoux 
et  la  tèle  baissée ,  la  bénédiction  de 
l'archevêque ,  est  parfaite  d'attitude  et 
d'expression.  Deux  amis  ou  deux  pa- 
rents du  condamné  se  sont  arrêtés  der- 
rière lui   et   témoignent  diversement 
leur  afiliction.  Un  soldat  qui  tient  un 
rouleau  ,  sans  doute  l'ordre  de  l'exécu- 
tion ,  se  retourne  sur  les  degrés  infé- 
rieurs de  l'escalier  pour  regarder  cette 
scène,  dont  l'effet  est  dramatique  et 
saisissant.  Quant  à  la  pratique  du  pin- 
ceau, elle  ne  laisse  rien  à  désirer,  si  ce 
n'est  peut-être  dans  les  chairs ,  qui  ne 
semblent  pas  avoir  toute  la  vérité  né- 
cessaire ;  mais  les  vêlements  sont  peints 
avec   celte  supériorité   à  laquelle  M. 
Delaroche  est  accoutumé  ,  et  ses  têtes 
sont  modelées  avec  plus  de  fermeté  que 
dans  quelques  autres  de  ses  ouvrages. 
Moins  satisfaisant  sous  le  rapport  de  la 
lumière ,    ce  bel  ouvrage  a  d'ailleurs 
laissé  douter  s'il  n'eût  pas  été  plus  con- 
venablement traité  dans  des  dimensions 
moins  grandes.   Ce  doute  est  devenu 
une  certitude  pour  le  tableau  dans  le- 
quel l'auteur  a  peint   Charles  h'  pri- 
sonnier au  milieu  d'une  troupe  de  sol- 
dats qui  l'abreuvent  d'outrages.  Un  de 
ces  soldats  boit  et  rit  insolemment ,  un 
autre  se  chauffe    en  observant  le    roi 
avec  une  curiosité  dédaigneuse,  un  au- 
tre s'est  endormi  apjxiyé  sur  une  table, 
un  autre  enfin  envoie  la  fumée  de  sa 
pipe  au  visage  du  roi.  Ne  sont-ce  pas 
la  toutes  circonstances  qui  ne  s'accom- 
modent  guère   des  proportions  de  la 


grande  peinture  historique,  et  qui,  au 
contraire,  appellent  naturellement  cel- 
les   d'un   tableau    de     genre  i'    Quoi 
qu'il  en  soit,  la  scène  est  rendue  avec 
une  vérité,  contrastée  avec  un  art  qu'il 
serait  dilTicile  de  surpasser.  On  y  admire 
la  vigueur  et  la  variété  d'expression 
dans  les  têtes  ;  la  manière  savante  dont 
elles  sont  dessinées  et  modelées,  la  fi- 
nesse du  ton  et  le  prestige  de  la  cou- 
leur. Rarement  on  a  vu  en  peinture  un 
geste  où  il  y  eût  autant  de  convenance 
et  d'unité  que  dans  celui  du   roi,  qui 
laisse  percer  avec  dignité  et  résignation 
un  mépris  mêlé  de  pitié  pour  les  gros- 
siers outrages  dont  il  est  assailli.  Peut- 
être  ,   cependant,   l'auteur  a-t-il  trop 
donné  ici  aux  accessoires ,  s'est-il  trop 
complaisamnient  abandonné  à  la  magie 
avec  laquelle  son  pinceau  sait  repro- 
duire de  brillantes  étoffes.  On  pourrait 
aussi  trouver  qu'il  n'y  a  pas  assez  d'es- 
pace ,  assez  d'air  dans  certaines  parties 
de  son  tableau.  Mais  ces  imperfections 
de  détail  disparaissent  devant  les  beau- 
tés de  pensée ,  de  sentiment  et  d'exé- 
cution qui  distinguent  si  éminemment 
le  Charles  I"  et  le   Strafford.   Après 
avoir  conçu  ,  composé  et  exécuté  ces 
deux  ouvrages  dans  le  même  mode  que 
les  Enfants  d'Edouard  ,    Croniwell , 
Jeane  Gray,  à  côté  desquels  il  viennent 
prendre  une  place  glorieuse  ,   sans  les 
surpasser  toutefois ,    M.  Delaroche  a 
payé,  en  représentant  sainte  Cécile,  un 
tribut  au  goût  du  jour,  qui  pousse  un 
certain   nombre  d'artistes  à  s'ihspirer 
des  peintures  du  xv  et  même  du  xiv 
siècle.    Dans  ce    tableau  empreint  de 
grâce,  de  finesse  ,  de  poésie ,  et  où  rè- 
gne partout  une  lumière  éthèrée  dont 
la   dégradation ,   fort   bien    observée , 
n'est  cependant  sensible  que  pour  un 
œil  très-habile,  l'auteur  n'a  usé   des 
couleurs  primitives  qu'avec  une  extrê- 
me réserve,  n'a  pour  ainsi  dire  hasardé 
que  des  demi-teintes.    Craignant    de 
donner  aux  chairs  une  solidité  humaine, 
il  n'en  a  presque  pas  fait  sentir  les  on- 
dulations ;  il  n'y  a  point  introduit  de 
sang  ;  il  leur  a  prêté  l'apparence  d'une 
substance  fine  et  délicate,  comme  celle 
d'une  cire  diaphane  qu'on  aurait  légè- 
rement coloriée.  On  le  voit ,   c'est  le 
style  semi-gothique  du  Giotto  ou  du 
Pcrugin,  mais  avec  des  formes  plus  sim- 
ples, des  contours  moins  secs,  et  quel- 
ques indices  d'une  science  plus  avancée  - 
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quin'empôclieiU  pas  ce  tableau  de  man- 
quer de  mouvement  et  de  vie.  Wous 
devons  ajouter  que  la  pose  de  la  sainte 
est  maniérée  ,  que  son  expression  est 
équivoque,  et  enfui  qu'on  ne  sait,  à  la 
façon  dont  la  scène  est  représentée ,  si 
cette  scène  se  passe  dans  le  ciel  ou  sur 
la  terre.  Bref,  quoique  nous  leur  ayons 
quelquefois  souhaité  un  style  plus 
élevé,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  préférer  à  cette  peinture  de  con- 
vention ,  les  ouirages  que  l'auteur  a 
exécutés  dans  sa  manière  habilucilc,  à 
laquelle  il  fera  bien  de  revenir  ,  sauf  à 
lui  donner  toute  la  perfection  que  l'on 
est  en  droit  d'attendre  d'un  aussi  rare 
talent  que  le  sien. 

C'est  aussi  à  l'Italie  que  M.  Schef- 
fer  (Ary)  semble  vouloir  désormais 
demander  des  modèles  ;  mais,  remon- 
tant moins  haut  dans  le  passé  que 
M.  Dclaroclie ,  il  prend  pour  point  de 
départ  l'école  de  Raphaël,  dont  il  clier- 
clie  à  substituer  le  style  grave  et  élevé 
au  genre  facile  et  gracieux  qu'il  a  cul- 
tivé long-temps  et  avec  \\x\  si  beau  suc- 
cès. Celte  tendance  nouvelle  du  talent 
de  M.  Scheil'er  se  révèle  clairement, 
cette  année,  dans  une  représentation 
du  Christ  co7isolant  les  infortunes  et  dé- 
lîirant  les  captifs.  Ce  tableau  est  aussi 
simple  que  touchant  dans  son  effet.  Les 
carnations  y  laissent  sans  doute  à  désirer 
une  plus  exacte  imitation  de  la  nature, 
et  sans  doute  aussi  l'exécution  n'est  pas 
exempte  d'une  certaine  contrainte, 
comme  cela  doit  arriver  lorsque  l'ar- 
tiste entre  dans  une  voie  qui  ne  lui  est 
pas  encore  familière.  En  revanche , 
M.  .Schefl'er  a  réduit  cette  fois  ses  mas- 
ses d'ombres,  éclairci  son  ton  de  cou- 
leur, et  marqué  les  formes  de  ses  per- 
sonnages par  des  lignes  moins  équivo- 
ques. Un  autre  mérite  de  cet  ouvrage  , 
c'est  d'oîTrir  des  têtes  d'un  style  élevé , 
dont  les  caractères  et  les  expressions 
sont  heureusement  variés,  et  qui  portent 
toutes  l'empreinte  d'un  douleur  plus  ou 
moins  profonde  ,  mais  d'une  doideur 
noble  et  calme,  sans  aucune  contraction 
de  traits,  sans  aucun  geste  forcé. 

Fidèle  aussi  à  sa  prédilection  pour 
l'école  romaine  ,  prédilection  qu'il  a 
puisée  dans  l'atelier  de  M.  Ingres  , 
l'auleur  du  Départ  du  Jeune  Tobie  et 
de  la  Fille  de  Jcpliié ,  que  nous  avons 
TUS  en  1835  et  en  1836 ,  M.  Lehmann, 
se  présente  celte  année  avec  trois  ta- 


bleaux :  le  Mariage  de  Tobie,  le  PC' 
ckcur  de  Gœthe,  et  un  portrait.  Il  est 
à  regretter  que  ce  portrait ,  remarqua- 
ble par  la  finesse  de  son  exécution  ,  se 
détiiche  si  sèchement  du  fond  et  ne 
laisse  pas  deviner  le  plus  léger  indice 
de  la  circulation  du  sang  sous  la  peau. 
La  ballade  de  Cœllie  qui  a  fourni  à 
l'artiste  le  sujet  du  pêcheur,  n'est  autre 
chose  que  la  fable  d'ilylas.  C'est  ainsi 
que  les  Allemands,  malgié  leur  hor- 
reur pour  la  mythologie,  ont  souvent 
innové.  Celle  ballade,  au  surplus,  au- 
rait pu  inspirer  à  M.  Lehmann  une 
coniposilion  plus  riche  ,  plus  libre,  plus 
animée.  Le  pécheur  el  la  nymphe  qui 
va  l'en  (rainer  au  fond  des  eaux,  quoi- 
que d'un  dessin  correct  et  d'une  cou- 
leur assez  sa tisfaisanle,  manquent  tout- 
à-fail  d'expression.  Dans  le  Marw^e  de 
Tubie,  il  y  a  progrés  sur  la  Fille  de 
Jeplité  :  les  fonds  sont  plus  clairs,  plus 
aériens  ;  les  têtes,  surtout  celle  de  Ra- 
guel,  expriment  avec  vérité  et  grandeur 
les  sentiments  que  chaque  personnage 
doit  éprouver;  le  jeune  Tobie,  bien 
que  ses  formes  manquent  de  style  ,  est 
plein  de  naïveté;  la  tète  du  vieillard  a 
un  l>eaucaractéie  patriarcal.  Telles  sont 
les -bonnes  qualités  de  ce  tableau,  dans 
lequel  la  critique  peut  blâmer  la  symé- 
trie de  la  composition,  l'alTectation  de 
l'altitude  de  la  fiancée,  l'excessive  pré- 
cision des  contours  et  la  dureté  du  co- 
loris. 

Deux  artistes  qui  partagent  égale- 
ment ce  goût  de  peinture  renouvelé  de 
la  renaissance ,  dont  l'empire  s'étend 
chaque  jour  davantage  dans  l'écolefran- 
çaise,  MM.  Flandrin et  Signol,  peuvent 
à  peu  prés  recevoir  les  mômes  éloges 
et  les  mêmes  reproches  ,  le  premier 
pour  son  saint  Clair  guérissant  les 
aveugles  ;  le  second,  pour  son  tableau 
de  la  Religion  chrétienne  qui  vient  au 
secours  des  affligés  et  leur  donne  la  ré- 
signation. Si  l'on  reconnaît  chez  l'un 
et  chez  l'autre  un  style  simple  et  grave, 
une  grande  pureté  de  formes,  un  sen- 
timent calme  et  évangélique ,  un  pin- 
ceau coulant  et  léger,  et  surtout  une 
doucC'  hannonie  ,  il  faut  aussi  avouer 
que  ces  ouvrages  sont  faibles  et  froids 
de  ton.  La  composition  de  M.  Signol, 
dont  les  lignes  ne  sont  pas  pittoresques  et 
qui  unit  avec  assez  peu  de  bonheur  l'al- 
légorie à  la  réalité,  a  en  outre  le  défaut 
de  ue  pas  se  faite  comprendre  très-fa- 
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cUemeut.  Plus  sage  et  mieux  entendu 
sous  ce  rapport ,  le  tableau  de  M.  FJan- 
dHn  porte  trop  servilement  le  cachet 
de  l'imitation  des  anciens  maîtres ,  et  a 
çà  et  là  quelque  chose  de  maigre  et 
d'étroit  qui  le  rapproche  du  style  go- 
thique. 

L'Allemagne,  qui  a  remisée  style  en 
honneur,  il  y  a  une  vingtaine  d'années, 
a  soumis  cette  fois,  au  jugement  du 
goût  français .   la  production  de  trois 
de   ses  artistes   les  plus   renommés, 
MM.  liendemann,  Lessiag  et  Begas. 
L'Allemagne    a    fait   en    peinture  ce 
qu'elle  a  fait  en  littérature;  parce  qu'elle 
a  dédaigné  les  sujets  païens  et  le  style 
grec  et  romain,  elle  s'est  cru  les  droits 
les  mieux  fondés  à  l'originalité ,  comme 
si  c'était  créer  que  changer  l'objet  de 
l'imitation ,  comme  si  copier  Shakspea- 
re  et  Calderon  ou  Sophocle  et  Euripi- 
de ,  Albert  Durer  et  Hemmelinck  ou  la 
statuaire  grecque ,  ce  n'était  pas  tou- 
jours copier.    Toutefois,    après  avoir 
commencé  par  suivre  servilement   le 
mode  de   composition  et  d'exécution 
des  maîtres  du   ïiv  et  du  xv°  siècle, 
l'école  allemande  ,  à  en  juger  par  le 
Jérémiede  M.  lîendemann ,  le //ussife 
de  M.  Lessing,  le  Hetui  IV et  le  Gré- 
goire Fil  de  M.  Begas,  teud  à  repren- 
dre la  liberté  d'instinct  et  d'inspiration 
àlaquelle  aucune  école  ne  doit  jamais  re- 
noncer, souspeinede  n'occuper  qu'une 
place  inférieure  dans  l'histoire  des  arts. 
La  composition  qui  représente  Jévé- 
7nic  sur  les  ruines  de  Jérusalem  est  en- 
core beaucoup  trop  symétrique  ;  c'est 
tout  au  plus  si  un  sculpteur  qui  aurait 
à  traiter  le  même  sujet  pour  un  fron- 
ton,   trouverait   à    changer    quelque 
chose  dans  la  disposition  de  celte  scène. 
L'ouvrage  tout  entier ,  la  seule  figure 
de  Jérémie  exceptée  ,  pèche  d'ailleurs 
par  la  raideur  des  mouvements  et  la  sé- 
cheresse du  pinceau,  la  pâleur  et  la  mo- 
notonie de  la  couleur.  Mais,  ce  qui  est 
ici  vraiment  beau ,  c'est  celte  figure  du 
vieux  prophète ,  dont  l'attitude .  le  des- 
sin, le    caractère  ,    la   physionomie, 
sont  pleins  de     vérité,    de  force   et 
de    grandeur.    Ces    débris    fumants 
qui  couvrent  le  sol ,  ce  reste  d'incendie 
qu'on  aperçoit  dans  le  lointain ,   cette 
consternation  profonde ,  cet  immobile 
accaljlemenl  du   prophète,    en  disent 
plus  à  l'âme  du  spectateur  que  tous  ces 
personnages  épisodiques ,  qui  gémissent 


d'une  façon  vulgaire  autour  de  Jérémie. 
Aussi  cette  figure,  traitée  de  verve,  ef-' 
face-telle  le  reste  du  tableau  où  se  fait 
sentir  le  travail  d'un  peintre  plus  érudit 
qu'inspiré 

Le  tableau  de  M.  Bégas,  Cempereur 
Henri  11  faisant  pénitence  d'église  de- 
vant Grégoire  f  II,  et  celui  de  M.  Les- 
sing, le  scnnent  d'un  Hussite,  ont  fait 
beaucoup  moins  de  sensation  que  le  Jé- 
rémie.  Conçus  lous  deux ,  mais  surtout 
le  second,  dans  un  style  moins  élevé 
que  ce  dernier  ouvrage,  ils  laissent  à 
regretter  plus  de  force  et  d'éclat  dans 
le  coloris,  11  y  a  d'ailleurs  un  mérite  re- 
marquable de  composition  et  d'exécu- 
tion dans  le  premier.  L'attitude  de 
l'empereur  y  est  tout  à  la  fois  vraie, 
noble,  pittoresque;  et  parmi  les  ligures 
qui  l'entourent,  il  y  a  des  têtes  d'en- 
fants empreintes  de  grâce  et  de  naïveté. 
Quant  au  serment  du  Hussite.on  ne  com- 
prend pas  très-bien  quel  en  est  l'objet  : 
c'est  sans  doute  de  venger  les  disciples 
de  Jean  Huss,  persécutés  par  le  pou- 
voir, ainsi  que  semble  l'indiquer  une 
ville  en  flammes  qu'où  aperçoit  dans  le 
fond.  Quoijqu'il  en  soit,  l'action  du  per- 
sonnage qui  fait  ce  serment  est  pleine 
d'une  énergie  qui  contraste  complète- 
ment avec  l'impassibilité  de  son  auditoi- 
re. Placée  sur  un  tertre  élevé  au  centre 
de  la  composition,  celle  figure  est  d'un  ef- 
fet théâtral  et  presque  mélodramatique; 
elle  olîVe  une  tête  peinte  de  verve  et 
d'«n[  beau  caractère ,  qui  fait  malheu- 
reusement ressortir  encore  davantage 
l'insignifiance  des  autres  personnages, 
dont  le  style  tient  beaucoup  trop  de  ce 
qu'on  appelle  le  gothique  allemand. 

En  revenant  aux  peintres  français , 
nous  sommes  heureux  de  rencontrer 
d'abord  M.  Eugène  Roger,  avec  un  ta- 
bleau qui  représente  le  corps  de  Char- 
les-le-Témcrairc  retrouvé  le  lendemain 
de  la  bataille  de  ISancy.  Cet  ouvrage 
renferme  des  quaHtés  si  franches  et  si 
belles ,  sous  le  rapport  de  la  sagesse  et 
du  bon  goût  de  la  composition,  de  la 
science  et  de  la  pureté  du  dessin  et  du 
modèle ,  de  la  vérité  des  attitudes  et 
des  expressions,  que  l'on  se  sent  moins 
disposé  à  lui  reprocher  le  ton  mat  et 
plombé  de  la  couleur  générale.  11  y  a 
là  trois  figures  mortes ,  dans  lesquelles 
le  nu  est  peint  d'une  manière  fort  re- 
marquable. Exécutées  avec  autant  de 
largeur  que  de  fmesse,  elles  oui  un 
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relief  extraordinaire.  Les  personnages  nément, 
vêtus  ne  sont  pas  traités  avec  moins  de 
talent,  surtout  dans  les  têtes  et  dans  les 
mains;  mais  leurs  costumes  sont  trop 
beaux,  trop  soignés ,  trop  brillants.  Ces 
costumes,  dont  l'éclat  est  un  contre-sens 
par  le  temps  brumeux  qu'indique  le 
Ion  gris  du  ciel ,  attirent  les  regards  au 
détriment  du  principal ,  et  forment  une 
espèce  de  bariolage  peu  agréable ,  peu 
digne  de  l'art ,  quelque  fidèle  qu'il  soit 
à  la  mode  de  l'époque.  Au  reste,  il  se- 
ra facile  à  l'artiste  d'éleindic  légère- 
ment la  splendeur  de  ces  élolTes  et  de 
rendre  l'ensemble  plus  doux  et  plus 
harmonieux  à  la  vue. 

Un  peintre  chez  lequel  nous  avons 
signalé  l'année  dernière  des  qualités 
fort  belles  assurément,  mais  aussi  trés- 
dangcreusesparleur  tendance  naturelle, 
M.  Wintcrhalter,  tout  en  produisant 
celte  année  un  tableau ,  le  Dccamcroji 
de  lioccacc ,  qui  le  montre  en  progrès 
et  qui  a  obtenu  tous  les  suilrages  de  la 
ioule,  n'a  point  dissipé  les  craintes  que 
jious  avons  conçuespour  l'avenir  de  son 
"talent.  Les  conteurs  du  Décameron  , 
iréunis  sur  la  pelouse  d'une  riche  villa 
qu'ombragent  des  arbres  magnifiques, 
anais  dont  le  feuille  est  fort  négligé 
elle  faire  extrêmement  lâché,  forment 
ici  |uE  groupe  arrangé  et  diapré  comme 
un  bouquet  de  fleurs.  La  séduction  de 
la  couleui' ,  le  goût  piquant  des  têtes,  la 
coquetterie  des  physionomies ,  la  flexi- 
bilité et  la  légèreté  des  tailles,  la 
grâce  nonchalante  et  voluptueuse  des 
poses,  la  finesse  et  la  délicatesse  des 
mains,  des  jambes,  des  pieds,  enfin, 
la  \arièlé  élégante  des  costumes  ont 
captivé  ,  émerveillé  les  gens  du  monde, 
et  Aalu  a  l'auteur  le  succès  le  pluspo- 
'pulaire  du  salon.  Toutefois,  nous  le  ré- 
pétons à  M.  Winterliaher  :  qu'il  se  dé- 
ifie de  l'atrèterie  et  de  la  mignardise, 
qu'il  songe  à  la  destinée  de  Boucher,  et 
qu'il  se  persuade  bien  que  son  talent,  si 
aemarquahle  ,  ne  peut  que  gagner  im- 
■jucnsémcnt  à  devenir  plus  ferme  et 
ylus  sévère. 

Deux  genres  se  partagent  encore  au- 
jourd'hui le  domaine  du  paysage  ;  mais 
tandis  que  l'un  ,  qui  est  cultivé  glorieu- 
sement par  ydusieurs  de  nos  peintres, 
dignes  de  rivaliser  avec  les  maîtres  hol- 
landais et  flamands,  consiste  toujours  à 
représenter  iidèienient  la  nature  cham- 
jpclre,  telle  que  «ows  la  voyons  coiamu- 


l'aulre    système,    que  l'on 
pourrait  regarder  comme  une  réminis- 
cence de  la  manière  de  Salvaior  Rosa, 
aflectionne  les  pays  stériles ,  les  terrains 
tourmentés,  les  énormes  quartiers  de 
roche,  les  sables  du  désert,  les  arbres 
rabougris  et  dépouillés  de  verdure.  Les 
tableaux  exécutés  dans  ce  système  of- 
frent ordinairement  une  scène  en  har- 
monie avec  cette  nature  triste  cl  sauva- 
ge, dans  le  but.  plus  ou  moins  complè- 
tement atteint  par  leurs  auteurs,   ou 
d'inspirer  une  terreur  secrète  ,   ou  de 
faire  naître  une  sombre  mélancolie ,  ou 
de  jeter  l'âme  dans  une  profonde  con- 
templation. A  ce  système  assez  bizarre, 
plusieurs  artistes  ont  adapté  un  mode 
d'exécution  plus  bizarre  encore,  et  avec 
lequel  ils  sont  arrivés  en  droite  ligne 
à  la  laideur  idéale  ,  en  fait  de  paysage. 
D'autres,  mieux   avisés  ,    ont    modifié 
quelque  peu  lanouvelle  théorie,  et,  sans 
avoir  encore  produit  un  bon  ouvrage,  ils 
ont  du  moins  fait  preuve  d'un  talent 
que  l'expérience  et  la  raison  peuvent 
ramener  dans  une  voie  plus  heureuse. 
Tel  est  M.  Corot,  dont  un  Saint  Jérô- 
me en  prière  dans  %in  désert  de  Syrie , 
a  été  fort  diversement  jugé.  M.  Aligny 
et  M.Edouard  Berlin,  qui  appartiennent 
aussi  d'assez  prés  à  ce  système,  doivent 
des  succès  plus  solides  au  sage  parti 
qu'ils  ont  pris  d'en  répudier  les  plus 
grands    inconvénients.   Le  Prométhée 
enckainc  sur  le  Caucase,  que  le  pre- 
mier a  exposé  cette  année ,   olfre  une 
composition  grande ,  poétique  et  pitto- 
resque ,  dont  la  pensée  rappelle  d'ail- 
leurs le  Polypkème  de   Poussin.    Ce 
qu'on  voudrait  dans  te  tableau ,  c'est 
un  dessin  plus  correct  pour  ce  qui  re- 
garde le  Titan ,  une  touche  moins  lour- 
de, un  coloris  plus  transparent  et  plus 
varié.  M.  Edouard  Berlin  nous  a  donné 
un  Christ  au  mont  des  Oliviers,  qui 
parle  à  l'imagination  ;  mais  ce  tableau 
accuse  une   certaine  négligence  dans 
les  arbres,  et  manque  de  vérité  dans  la 
couleur  générale.  La  vue  d'un  ermitage 
prés  de  l'ilcrbe,  i)ar  le  même   artiste, 
est  plus  satisfaisante  à  beaucoup   d'é- 
gards, bien  qu'encore  un  peu  mate  de 
ton  et  tirant  sur  le  gris.  Quant  aux 
paysagistes  qui  se  conlenlent  de  bien 
observer  la  nature  ordinaire ,  et  de  l'i- 
miter avec  une  fidélité  qui  fait  illusion, 
il  faut  placer  M .  Brascassat  au  premier 
rang.  Kulrefiutrcs.iableanxd? cetarlisle 
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miepossèdele  salon,  il  apeint  deux  tau 
reauxqnilutlent  avec  fureur ,  aum.heu 
d'une  plaine,tandis  qu'un  jeune  boiiMer 
armé  d'un  bâton,  avance  vers  eux  et  s  ef- 
force par  ses  cris  et  ses  gestes  de  les 
séparer.  C'est  là  toute  la  ^^««f  '  ^' .^^; 
pendant  cette  scène  attire  et  retient 
long-temps  les  regards,  avec  plus  de 
puiLnce  que  ne  le  feraient  nnc  foule 
de   tableaux  d'histoire,   tant  elle  es 
pleine  de  naturel,  d'intérêt,  d'umte  e 
5'énergie.  C'est  aussi  un  P=\yf»g;f«2 
remarquable  que  celle  vue  des  Alpes 
françaises,  dite  le  bout  du  monrfe,  par 
M     Giroux.   Ces  eaux  bondissantes, 
cette  abondante  végétation  ,  les  hautes 
parois  de  cette  vallée  rendues  avec  au- 
tant de  largeur  que  de  conscience  et 
de  vérité,  respirent  toute  la  poésie  des 
montagnes.  Cette  franche  et  vigoureuse 
peinture  est  la  meilleure  cniique  du 
pavsage  systématique.   Enfin,  M-  Ma- 
îilhat  a  mis  de  la  grâce  et  du  charme 
dans  la  représentation  d'une  scène  TJas- 
torale   tirée  du  roman  de  Daphnis  et 
Chloé  ;  et  M.  Cabat,  malgré  sa  manie 
de  faire  triste,  sombre   et    vulgaire, 
quant  aux  sites,  à  la  disposition  des  li- 
mes et  à  la  couleur,  nous  a  encore 
donné  l'occasion  de   reconnaître  dans 
une  vue  de  Fontainebleau  lexacimde 
scrupuleuse  avec  laquelle  .1  s'etudie  a 
rendre  la  nature,  à  en  faire  pour  ainsi 
dire  le  portrait.  .       , 

11  Y  a  au  salon  mie  quarantaine  de 
prises  de  villes  et  de  batailles  ou  com- 
bats sur  terre  ou  sur  mer    destmes 
nour  la  plupart,  au  musée  de  Versail- 
les; et  c'eslà  peine  si  dans  ce  nombre, 
qui  ne  renferme  aucun  ouvrage  supé- 
rieur, on  en  rencontre  tiois  O"  quf  ^^ 
dienes  d'attention.  Ce  genre  bâtard  et 
faux,qui  nous  a  fait  souvent  nous  rccner, 
comme  Fontcnellc  à  propos  des  sonates 
et  dire  :  Bataille, que  nous  veux-tu.  ce 
genre  n'a  point  porté  bonheur  aux  arlis- 
Tos  qui  l'ont  traité.  En  général,  ils  ne  sont 
point  sortis  de  la  double  routine  qui  ca- 
•actérise  les  productions  de  ce  genre  :  ou 
c'est  un  groupe  de  chefs  qui  occupe  les 
devants  du  tableau  et  attire  les  regards 
aux  dépens  du  reste  ,  à  tel  pomt  qu  on 
peut  se  demander  souvent  ou  sont  les 
deux  armées  belligérantes  ;  ou  c  est  une 
vaste  plaine  dans  laquelle  on  indique ,  a 
nue  grande  distance,  des  évolutions  mi- 
litaires, avec  d'épais  touibillons  de  fu- 
Mc  quelques  pièces  de  canon  démon- 


tées, des  caissons  brises,  et  une  poignée 
de  morts  et  de  blessés  couches  sur  le  so 
à  droite  et  à  gauche.  Les  meilleures,  ou 
si  l'on  veut  les  moins  faibles  parmi  ces 
scènes  de  guerre  exposées  cette  année 
sont  la  bataille  des  D'nies  V^J  ^-  Z 
vièrc,  la  bataille  de  T^^f'J.'^f  ^;,P^'^ 

M.  Alaux  (Jean),  i«?'"-^t''7rt^r£ 
par  M.  Couder  (Auguste),  la  bataille  de 
Toffciao,  par  M.  ArySclieirer,(e  com- 
bat  d'Albeck,v^vU.  Beaume,  la  ba- 
taille d'Elchingen,  par  M.  Roq^epbu. 
Une  seule  bataille  est  digne  du  talent 
du  peintre,  et  a  répondu  à  l'attente  du 
•  public,  c'est  celle  de  IVagram,  par  M. 
Bellangé.  Ici  ce  ne  sont  pas  seulement 
deux  ou  trois  portraits  historiques  que 
vous  voyez  sur  les  premiers  plans ,  pen- 
dant que  toute  l'action  est  rejetee  dans 
les  vapeurs  ofllcieuses  de  la  perspective  ; 
ici  il  y  a  bien  véritablement  deux  ar-      , 
mées  aux  prises,  et  un  paysage  de  plu- 
sTeui.  lieues  d'étendue  .dans  lequel  se 
déroule  une  succession  de  tableaux  va- 
riés et  saisissants  de  véiité  et  d'interet. 
Toutes  les  opérations  de  l'armée  fran- 
çaise sont  représentées  largement,  clai- 
rement et  avec  une  remarquable  enei- 
Kie.  On  ne  peut  reprocher  a  cet  ou- 
vrage qu'une  couleur  un  peu  sourde. 
A  part  cette  imperfecUon,  c'est  une  ex- 
cellente page  d'histoire,  et  qui,  celte 
fo     assure  la  palmeàM.  Bellangé  sur 
des  rivaux  d'un  talent  beaucoup  plus 
renomme  que  le  sien.  Quant  aux  autre» 
batailles,  elles  ne  serviront  encore  qua 
couvrir  quelques  pans  des  murailles  du 
cSSteau'de  TersaiUes,  et  à  rappeler  un 
fait?  et    une    date    dans    le  Catalo- 
[tdi  Musée  historique.  Vu  VM^^^ 

Je  M.Biard,  qui,  sans  aucun  doute 
auraun  sort  plus  glorieux,  c'esKaDe- 
livrancedes  captifs  d'Alger    par  Du- 
nuesne  ,  après  le  bombardement  de 
?ette  vil  e,  en  juin  1G83.  A  l'exception 
de  a  mer  qui  nous  semble  trop  bleue 
ce  tableau  est  un  ouvrage  complet  dans 
lequel  l'ordonnance,  la  variété  et  l  ex- 
pression des  physionomies,  la  clarté,  le- 
SerSc    l'âP'^té  même,  avec  lesquelles 
îascéne  est  rendue,  méritent  les  plus 
grancl^loges.  Rien  de  plus  é^^^^^^^^ 
nue  le  geste  impérieux  de  Duquesnc, 
Sùiexi?e,  avant  d'entendre  a  aucune 
Jr'posiUok   des   Algériens,    venus   a 
Ion  bord ,  la  restitution  immédiate  de 
tous  les   captifs    européens     -ail    de 
peindie,  de  grouper,  de  meitic  en  ac 
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tion  uii'gKind  nombre  de  figures,  et  de 
multiplier  les  détails  sans  confusion 
dans  un  espace  borné,  est  ici  poussé  fort 
loin. 

Une  foule  de  scènes  d'jntérieur,  de 
paysages,  de  sujets  anecdoliques,  fami- 
liers ou  bouffons ,  de  tableaux  du  style 
ihoyen  en  un  mot,  prouve ,  comme  de 
coutume ,  depuis  douze  ou  quinze  ans, 
que  ce  genre  est  maintenant  traité ,  eiî 
France,  avec  beaucoup  plus  de  talent 
et  de  diversité  de  manières  que  cela  ne 
s  était  jamais  vu.  Nous  avons  déjà  eu 
plus  d'une  fois  occasion  d'apprécier  les 
qualités  de  ceux  de  nos  peintres  qui  se 
sont  fait  un  nom  dans  cette  carrière  ; 
aussi  pouvons-nous  être  bref    à  leur 
égard  et  nous  borner  à  citer  ici  celles 
de  leurs  'productions  qui  sont  le  plus 
remarquées  au  salon  de  1S37.  De  ce 
nombre  est  un  tableau  que  M.  Biard  ap- 
pelle les  Honneurs  partagés,  devant  le-      M    r^MW  .1        ••    1 ■""  wm.uc 

quel  on  rit  de  bon  cœur  en  vovaS   la      H  Pi^r       ^^''^'^''^  ««  contenter  de  ra- 
femmed'un  vieux  militaire  décorïfa        ^It'^lP'^'' "»^»  Portrait  le  malheur  d'a- 

sant  la  révérence  à  la  sentSe  qui     nJsZel  fT  '•  '  ^""T  "^'^  '"'  ''' 
nnrin  i„. ^  _  .    „.       H"'      licigcs  avec  la  princesse  Louise  d'Or- 

léans, un  npnrînnt  a  l„  T\:^i-i     .. 


de  la  nature  locale,  vigueur  du  coloris 
telles  sont  les  qualités  qui  peuvent  faire 
^.vii  R  ^'''l''''^Vnon  hollandaise, 
pai  M  Roqueplan,  à  côté  de  beaucoup 
de  tableaux  d'intérieur'des  maîtres  fia- 
mands  les  plus  renommés.  La  famille 
du  duc  François  de  Guise  à  la  Jour  de 

2  '/^',.P'''  ^^^'■^^  Johannot,  le 
Bernard  PaUssy ,  de  M.  Debacq ,  ;„6 
jeune  fMe  Usant  dans  un  liaré ,  par 
M.  AmieJ,  un  deux  garde-ckasse ,  que 
ses  chiens  entraînent  malgré  lui,  oar 

nr.;rK?^'"t""'  «'^tiennent  aussi  d'ho- 
norables suffrages.  • 

,i„n^?f"'f,  P'='°^''^^  ^0»!  les  composi. 
lions  actuelles  ne  sont  pas  à  la  hauteur 
du  talent  qu'ils  ont  déployé  précédem- 
ment, nous  offrent,  en  revanche,  quel- 
ques portraits  dignes  de  tous  éloges  tels 
sont:  MM.  Court,  Alexandre  Hesse 
Henri  Scheffer.  Mais  un  artiste  comme 
M.  Court  devrait-il  se  contenter  de  ra- 


porte  les  armes  à  son  mari.  C'est  une 
peinture  de  mœurs  d'une  excellente  vé- 
rité comique,  et  qui  doit  prendre  une 
place  honorable  à  côté  des  Comédiens 
ambulants,  du  bon  Gendarme  et  de  la 
Garde  nationale  dccampagne,  du  même 
auteur.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
en  dire  autant  du  Bain  en  famille. 
Cette  fois  M.  Biard  a  manqué  le  but 
en  le  dépassant;  ce  n'est  plus  de  la 
comédie ,  ce  n'est  pas  même  de  la  ca- 
ricature   c'est  de  la  charge  grossière 


Après  be™    d'^s^r  ^i^^^:      ^^£^  ^^  f^'^k^-dd^ri^n 

traient  qu'un  peintre  peu  sûr  encore  de     np  1  ?       :  P''  ''^  '"'''•'  '^^  '^^'^'"•'"  /^. 
sentaient  M   ri,i.^„.{.  t>  ", .!.  'l'^'^^, "^     "^  s  est  maintenu  au  niveau  rfp,  f,.„A 


._       -_„ — „j,  „  ^^coal3  ntxi  lie  mon- 
traient qu  un  peintre  peu  sur  encore  de 
sentaient,  M.  Clément  Boulanger  s'est 
enCn  tiré ,  cette  année  ,  de  la  foule    en 
peignant   la    Procession   de    la   Gar- 
gouille,  dans  les  rues  de  Rouen,  à  la- 
quelle il  a  su  donner  un  aspect  cu- 
rieux et  pittoresque.   La  variété  des 
caractères  ajoute,  ici,  beaucoup  à  l'in- 
térêt dune   composition  bien  enten- 
due, et  qui  se  déploie  avec  aisance  et 
sans  aucune  confusion ,  malgré  la  mul- 
titude de  ligures  qu'elle  renferme.  Une 
manière  vigoureuse,  une  touche  grave 
et  large  sans  exagération ,  une  couleur 
harmonieuse  et  riche,  trop  riche  même, 
achèvent  de  faire  de  cet  ouvrage  l'un 
des  bons  tableaux  de  l'exposition.  Es 
prit,  origmalité,  vérité,  exécution  con- 
sciencieuse et  facile  ,' distribution  nl 
quante  de  la  lumière,  observation  fidèle 


leans,  un  pendant  à  la  Distribution  des 
drapeaux  a  la  garde  nationale  de  Paris, 
^^Zu  "'"'  ^""""-PMlippe,  en  1830,  et  le 
ma  heur  plus  grand  encore  d'avoir  peint 
Cette  Marchande  de  roses,  dont  le  geste 
Je  rire  elle  regard.ne  respirent  que  la  lu- 
bricité? Le  portrait  de  M.  Arlgo  ,  par 
M  Henri  Scheffer,  a  obtenu  toupies 
sullrages  et  remporte  sur  la  bataille  de 
Cassel  du  même  peintre.  Enfin, 
M.  Alexandre  liesse,  qui,  ni  l'année 
dernière,  par  son  Léonard  de  Vinci  ni 


ne  s  est  maintenu  au  niveau  des  funé- 
radles  du  Titien,  a  peint  un  portrait 
d  homme  dans  la  plus  grande  manière, 
et  qui,  place  à  coté  de  celui  de  M.  Ara- 
go,  ne  souffre  nullement  de  ce  voisi- 
nage. Le  peintre  de  portraits  en  faveur 
auprès  des  gens  du  monde  est  toujours 
M.  Dubuffe,  dont  la  vogue,  justifiée  par 
un  talent  plus  solide,  rappelle  celle  de 
Kinson.  Ce  talent  éclate  surtout  dans  la 
perfection  avec  laquelle  M.  Dubuffe 
imite  les  étoffes;  c'est  à  donner  envie 
a  des  marchands  de  draps  ou  de  soieries 
de  faire  peindre  par  lui  les  richesses  de 
leurs  magasins. 

Eu  résumé,  cette  exposition,  sans 
égaler  ehcore  celles  de  1824  de  1897 
etdelSM,  est  supérieure  aux  quatre 
dernières.  Elle  prouve  que  l'anirchie 
romantique  bat  décidément  en  retrai  e 
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avoclpb-Hlcirhonible,  que  ses  fau- 
UMus  leucLùcnt  i.  i.n>-aUo.v.scr  clans  le 
cnpU-.clelapcinUno.Cen'eslpasquc 

iieit  repris  laveur  :  non,,lV^v^'«f^^; 
n'a  poin  fail  défaut,  m  même  des  har 
resL,«>  même  des  témernosq^^^^^^^^^ 

succès  no  iuslilie  pas  compU'lcmenl 
u,aisaussionaevoit,ougeue.al,i.cn 
quidioquelegoCuoulava.so    dtne 

manière  trop  révoltante.  D  «n  a  J  e 
côte  il  est  évident  que  beaucoup  d  a  Hs- 
Sr;avaUlentconsciencieusen>enlaqju. 
rer  leur  manière,  a  rallermir  leuis  eta 
des,  à  élever  leur  style.C'est  dans  ce  1^ 
que  l'imitation  seporte  vers  les  ouv  âges 

du  XV  e  et  du  xvr  siècle  ;  cependant  peut- 
être  celle  tendance  n'est-elle  pas  sans 
dan^r.  Il  semble  ,  en  etlel  quapves 
S  ofr  cLercUé  le  nouveau  et  e  b.z.arre 
àtousprix.  après  avoir  accable  des  sai- 
casmes  les  plus  durs  l'école  t'op  se.-3.e 
de  David,  certains  artistes  ne  croient 
pas  pouvoir  pousser  trop  loin  l'observ^a- 
liou  matérielle  des  formes ,  la  position 
rigouieuse  des  lignes  de  contour  et  la 
rigidité  du  dessin.  Ce  pun  amsme  du 
Uait,  qui  exclut  presque  enlierementa 

magie  delà  couleur,  »«  PO«"»'\f '^: 
bouiiiàlasécheressedu  rerugin    et 

finalement,  a  l'enfance  de  1  »'  ;  Une 
chose  doit  nous  rassurer  toutefois 
c'est  qu'en  entrant  dans  cette  nouvelle 
voie,  les  artistes  les  plus  cmuienls,  bien 
qu'ils  ne  soient  pas  exempts  d  une  sor  c 
de  contrainte  et  d'bésllatiou,  ont  garde 
une  liberté  d'inspiration  et  une  mdivi- 
dualilè  de  sentiments  qui  les  picserv e- 
ronl  de  tomber  dans  une  '"''  ^^'on  scr- 
vilc  des  nouveauxmodeles  qu  ils  se  sont 

""^AuréVunetrès-malheureuseexcursion 

sur  le  domaine  de  la  pei»^";-«;4""l"°'J,' 
n'avonspas vouluparler  en  lo3o,  M.  lio- 

Bio.rcvenantau  bel  art  qu'il  avait  jus- 
qu'alors cultivé  avec  ^anidegloue,  ex- 
5ose  cette  année  une  statue  de  Salmacis, 
ïuiestnonseulemenl  le  morceau cain- 
tal  de  la  galerie  des  sculptures,  ma  s 
un  morceau  touta-faUbors  de  ligne 

nar  sa  ravissante  perfection,  et  digne 
&L  en  parallèle  avec  les  produc- 
tions les  plus  séduisantes  de  la  statuaue 
ique,f>our  l'attitude,  le  mouvenrent 
et  la  beauté  des  formes,  La  jeune  nym- 
phe a  quatorze  ou  quinze  ans,  au  plus  , 
couchée  sur  le  ga/.on,  elle  soulevé     n 

corps  qtt'eUc  aoulienV  en  appuyant  une 
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main  sur  le  sol,  tandis  que  de  l'autre 
elle  écarte  les  doiglsde  ses  pieds  comme 
pour  en  retirer  quelq-.ics  brins  d'iieibe. 
Rien  de  plus  chaste  et  de  plus  attrayant 
loul  à  la  fois  que  cette  statue  dans  sa  nu- 
dité complète.  L'œil  se  promène  dèli- 
cieusemenl  sur  ce  corps  délicat  et  vir- 
ginal ;  il  caresse  avec  amour  toutes  les 
ondulations  de  ces  formes  à  peine  déve- 
loppées. On  tournerait  vingt  fois  autour 
de  cette  figure  que  la  critique  la  plus 
dillicile  n'y  trouverait  jamais  qu'a  admi- 
rer la  grâce,  le  naturel,  la  pureté,  la 
simplicité.G'est  bien  ici  qu'il  faut  citer 
ce  vers  de  Chénicr  : 


Tout  l'an  a  disparu,  cV.l  le  comble  de  l'art. 
L'un  de  nos  plus  célèbres  sculpteurs, 
M.    David,   a  exécuté  une  statue  de 
Talma  méditant  un  rôle.  Le  grand  tra- 
gédien est  assis  dans  un  fauteuil  anti- 
que, n'ayant  pour  tout  vêlement  qu  une 
large  draperie,  qui  lui  couvre  la  partie 
inférieure  du  corps.  Celte  statue,  dans 
son  ensemble,  n'est  pas  sans  quelque 
lourdeur;  mais  la  tête  et  les  bras  sont 
largement  modelés,  dans  les  lignes  du 
torse  on  voit  partout  Fcmpreinlc  d  une 
main  habile  et  savante,  l'expression  est 
simple  et  vraie ,  et  l'on  y  reconnaît  un 
commencement  d'inspiration.  Quelque 
étrange  qu'il  soit  de  représenter  un  per- 
sonnage de  notre  temps,  dans  cet  état 
de  quasi-nudité,  cette  licence  peut  ici 
se  iustifier  par  la  carrière  de  Talma,  qui 
ne  lui  laissait  pas  de  costume  propre, 
pour  ainsi  (Ure,  et  qui  en  faisait  presque 
un  homme  de  la  Grèce  ou  de  Rome. 
ÎSéanmoins,  l'exemple  même  de  cette 
anomalie  avec  laquelle  on  ne  se  familia- 
rise qu'après  réflexion,  deniontre  que 
le  nu  n'est  guère  possible  dans  les  su- 
iets  modernes,  avec  nos  habitudes,  nos 
idées  et  nos  mœurs;  et  qu'ainsi  ces  su- 
icls   condamnent  nos  statuaires  a  se 
iaLrdel'élément  vital delascupture. 
^  M.   Uusson,  élève  de  l'école  fran- 
çaise à  Rome ,  a  mis  beaucoup  de  senti- 
ment dans  un  groupe  représentant  «h 
7nnenavdicn  offrant  âDic.,un>echeur 
revenant.  Sauf  quelque  raideur,  1  ange 
est  d'un  beau  caractère  ,  et  le  pemtent 
se  fait  remarquer  par  un  mouvement  de 
ferveur  et  d'extase  qui  alleste  toute  la 

sScérité  de  son  repentir.  Si  les  ouvra- 
Ls  de  MM.  Daman  aine  et  Dantaa 
f:«ne  n'ont  rien  cette  annéequ.doim» 
exciter  a  un  très-haut  degré  la  cunoale 
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du  public ,  on  y  reconnaît  toujours  Ja 
correction  de  dessin,  la  facilité  et  Ja  sa- 
gesse d'exécution  qui  caractérisent  leur 
talent.  La  si  ai  ne  du  maréchal  de  Villars 
^^Idjeiine/iaeNapolif  aille,  pair  M.  Dan- 
tan  aîné,  sont  au  nombre  des  ouvrages  es- 
timables de  cette  exposition,  qui  reven- 
dique encore  au  même  titre  le  Génie  de 
la  pcchc ,  par  M.  Tenerani  ;  une  statue 
du  maréchal  Mortier  et  un  buste  de 
lemme,  par  M.  Bra;  une  statue  de  la 
reine  Blanche,  par  M.  Etex;  une  sta- 
tue de  l'abbé  Suger,  par  M.  Foyatier  • 
et  enfin  le  modèle  en  plâtre  d'une  sta- 
tue de  Cujas ,  par  M.  Valois. 

Les  principales  gravures  de  l'exposi- 
tion sont  te  vœu  de  Louis  XIII,  d'après 
M.  Ingres,  par  M.  Calamatta;  les  en- 
fants d'Edouai^d,  d'après  M.  DeJaroche, 
par  M.  Prudhomme  ;  la  Vierge  au  livre' 
d  après  Raphaël,  par  M.  Richomme. 
Ces  gravures  soutiennent  dignement  Ja 
réputation  de  leurs  auteurs. 

En  dernière  analyse ,  le  salon  de  1807 
compte  1,865  morceaux  de  peinture 
^3i  de  sculpture ,  37  d'architecture ,  61 
de  gravure  ,  et  36  de  Jitbographie ,  en 
tout  2,130  ouvrages  produits  par  1200 
artistes,  dont  180  dames  ou  demoiselles. 
^e  salon  doit  surtout  son  éclat  au  Siraf. 
tord  et  au  Charles  /"  de  M.  Delaroche 
au  Christ  de  M.  Scheffer,  au  Duquesnc 
de  M.  Biard,  aux  Taureaux  de  M.  Bras- 
cassat,  au  Décaméron  de  M.  Winter- 
lialter",  au   Charles -le -Téméraire  de 
M    Roger,  au  paysage  de  M.  Gfroux  , 
a  Ja  dalmacis  de  M.  Bosio.  Une  der- 
nière remarque  à  faire ,  et  qui  confirme 
les  rendions  par  lesquelles  nous  avons 
commencé  ,  c'est  que  presque  tous  ces 
artistes,  ainsi  que  la  plupart  de  ceux 
qui  ont  mérité,  après  eux.  d'être  distin- 
gues avec  le  plus  d'honneur,  n'avaient 
nen  exposé  en  1836. 
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UTTÉRATtJRE. 

Dans  le  petit  nombre  d'ouvrages  d'un 
caractère  grave  et  élevé  dont  il  ne  nous 
reste  plus  à  nous  occuper  ici  pour  com- 
pléter les  notions,  les  indications  que 
présentent,  comme  de  coutume ,  sur  Ja 
littérature  diverses  parties  de  notre  chro- 
nique ,  le  premier  en  date  que  nous 
ayons  a  citer  est  une  ^ee  de  Grégoire  Fil 
par  JVI.  deVidaiJIan,  auteur  estimé  d'une 
Histoire  politique  de  l'église.  Son  nou- 
vel ouvrage  est  un  récit  savant  et  cons- 


ciencieux  d'une  des  plus  importantes 
époques  de  l'histoire  du  Catholicisme  • 
c  est  en  même  temps  Je  portrait  souvent 
lide  e ,   Ja  biographie  toujours  vive  et 
biiJJante  du  pontife  ardent  et  infatigable 
qui  entreprit  de  fonder  la  suprématie 
emporeJJe  du  Saint-Siège.  On  peut  dou- 
ter toutefois  si  l'écrivain  a  jugé  cette 
grande  physionomie  historique  avec  une 
suffisante  impartialité.  Vrai  dans  les  idées 
générales  qu'il  exprime,  il  ne  semble 
pas  qu  il  le  soit  toujours  également  dans 
es  détails.  Il  a  trop  confondu  la  poli- 
tique ecclésiastique  avec  l'égJise  spiri- 
tue  Je;  Je  pouvoir  de  la  papauté  avec 
I  action  morale  du  christianisme.   En 
tête  de  1  ouvrage  se  trouve  une  intro- 
duction intéressante ,  trop  courte  cepen- 
dant comme  histoirede  la  religion  chré- 
tienne depuis  sa  naissance,  et  trop  lon- 
gue comme  avant  -  proj.os.  Cette  part 
larte  a  la  critique,  nous  dirons,  en  som- 
me,  que  la  Fie  de  Grégoire  VII  est  le 
Huit  d  un  travail  patient  et  sincère , 
mente  bien  rare  et  trop  peu  apprécié 
de  nos  jours,  et  qu'on  y  trouve  des  do- 
cuments instructifs  et  des  jugements 
••milieux    L'auteur  excelle  à  résumer 
es  taits  dans  une  forme  concise  et  co- 
lorée ;  son  style  est  à  la  fois  clair,  orné 
et  grave  sans  raideur. 

Historien  de  Philippe-Auguste  et  de 
I  âge  des  Croisades,  de  la  Réforme  et 
de  la  Ligue,  de  Richeheu  et  de  la  Fion- 
ae  ,  M.  Capefigue  achève  de  traverser 
les  périodes  caractéristiques  de  la  natio- 
nalité française,  en  publiant  cette  année 
un  ouvrage  sur  Louis  XIF,  son  gouver- 
nement et  ses  relations  diplomatiques 
avec  l  Europe.  Ce  qui  distingue  parti- 
culièrement ce  nouveau  travail  du  fé- 
cond écrivain,  c'est  d'abord  l'immensité 
des  recherches ,  puis  la  hardiesse  et  la 
nouveauté  des  idées.  Elles  ne  supposent 
rien  moins  qu'une  refonte  générale  de 
Ihistoire.C'est  une  lutte,  une  réaction  vi- 
vement engagée  contre  le  xviiie  siècle  ; 
c  est  de  la  part  de  l'auteur  un  parti  pris 
de  casser  les  jugements  de  sesprédéces- 
seurs.  Suivant  M.  Capefigue,  les  temps 
ont  ete  méconnus  jusqu'ici  ;   tout  ce 
qu  on  a  dit  sur  les  libertés  de  l'Eglise 
gallicane,  sur  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  ne  sont  que  des  piirases.  Donc 
M,  Capefigue  réhabilite  cette  révoca- 
tion ,  qu'il  lie  tout  autant  à  des  vues  di- 
plomatiques et  politiques  qu'à  des  scru- 
pules  de  conscience  ;  i]  fait  hautement 
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l'éloge  (les  jésuites  ;  il  justifie  l'inqui- 
sition comme  il  a  jiistilié  en  quelque 
sorte  la  Saint- Bailliclemi.  A  le  lire, 
toutes  ces  choses  qui  avaient  coutume, 
à  juste  titre,  de  révolter  la  conscience, 
TOUS  paraissent  des  nécessités  contre  les- 
quelles le  droit  et  l'humanilé  ont  tort 
de  protester.  Que  l'on  juge,  d'après 
cela  »  si  le  point  de  vue  historique  de 
M.  Capeligue  est  moins  étroit,  moins 
partial  que  celui  des  écrivains  du  xviii" 
siècle;  s'il  n'a  pas  aussi  ses  préjugés, 
s'il  ne  tombe  pas  dans  une  autre  exagé- 
ration, s'il  ne  s'égare  pas  enfin  dans  un 
système  qui  entraîne  trop  facilement  à 
chercher  le  nouveau  ,  le  hardi ,  l'impré- 
vu, et  qui  tend  inévitablement  au  para- 
doxe et  au  sophisme.  Cletle  manie  d'aller 
contre  les  idées,  contre  les  opinions 
reçues,  est  celle  de  plusieurs  écrivains 
de  nos  jours,  fort  distingués  d'ailleurs, 
qui  l'ont  appliquée  à  tout ,  et  ont  cru 
ainsi  se  donner  un  grand  air  d'ori- 
ginalité et  de  supériorité.  Mais  le  public 
s'est  bientôt  aperçu  que  c'était  lu  un 
rôle ,  un  jeu  d'esprit  ;  qu'il  n'y  avait 
ni  science  réelle  ni  conviction  au  fond 
de  tous  ces  paradoxes,  et  il  les  a  laissés 
retomber  de  tout  leur  poids  dans  l'ou- 
bli qu'ils  méritaient.  Au  reste ,  ce  qu'on 
ne  peut  contester  dans  l'ouvrage  de 
M.  Capefigue  ,  c'est  le  puissant  intérêt 
de  la  narration  et  la  richesse  des  docu- 
ments; c'est  une  abondance  de  pièces 
attrayantes  et  curieuses,  qui  colorent 
ses  hardiesses  d'une  apparence  d'étude 
profonde  et  complète.  Il  faut  dire  d'ail- 
leurs que  ce  luxe  d'érudition  en  fait  de 
caricatures,  d'épigrammes ,  de  pam- 
phlets et  de  chansons  populaires ,  ne 
s'allie  pas  toujours  bien  à  la  gravité  his- 
torique, et  qu'un  des  inconvénients 
delà  manière  de  M.  Capefigue,  qui 
consiste,  comme  on  sait,  à  mêler  l'his- 
toire à  la  chronique,  le  sens  politi- 
que à  la  couleur  pittoresque ,  à  prodi- 
guer les  détails  elles  tableaux,  devient 
de  plus  en  plus  choquant  à  mesure  qu'il 
arrive  aux  siècles  modernes. 

Mettant  à  profit  les  loisirs  d'un  exil 
volontaire,  M.  le  duc  de  Raguse  a  re- 
cueilli et  livré  au  public  ses  observations 
sur  les  lieux  qu'il  a  parcourus  depuis 
1830 ,  notamment  dans  les  années  1834 
et  1835.  M.  le  duc  de  Raguse  est  connu 
comme  homme  de  guerre ,  comme  per- 
sonnage politique  ;  on  peut  le  juger 
maintenant  comme  savant,  comme  écri- 


vain. Pour  comprendre  d'un  seul  coup 
toute  l'importance  de  ces  observations , 
il  suflit  de  se  rappeler  que  c'est  un  ma- 
réchal de  France  qui  pèse  la  force  dé- 
croissante de  la  Turquie  et  la  force  as- 
cendante de  l'Egypte  ;  que  c'est  un  des 
premiers  généraux  d'artillerie  qui  exa- 
mme  la  position  de  la  Russie  dans  les 
parties  méridionales  de  son  empire.  On 
n'adoptera  certainement  pas  toutes  les 
conclusions  de  l'écrivain;  mais  les  faits 
sont  là,  et  les  faits  ont  un  immense  in- 
térêt. A  ces  mérites  vient  se  joindre  ce- 
lui de  l'opportunité  des  temps  et  des 
lieux.  Le  théâtre  des  explorations  de 
M.  le  duc  de  Raguse  comprend  en  elTet 
la  Hongrie,  la  Transylvanie,  la  Russie 
méridionale,  la  Crimée,  les  bords  de 
la  mer  d'AzolT,  Constanlinople ,  quel- 
ques parties  de  l'Asie  Mineure,  la  Syrie, 
la  Palestine  et  l'Egypte,  c'est-à-dire 
toutes  les  contrées  sur  lesquelles ,  en  ce 
moment ,  la  politique  et  la  poésie ,  les 
sciences  et  les  arts  ont  les  yeux  fixés. 

Jeté  aussi  hors  de  France  par  la  ré- 
volution de  juillet,  M.  le  baron  d'Haus- 
sez  a  non  -seulement  de  commun  avec 
M.  le  duc  de  Raguse  d'avoir  cherché  à 
tromper  les  ennuis  de  l'exil  en  voya- 
geant et  en  écrivant  ce  qu'il  avait  vu  ; 
mais  il  a  parcouru  en  partie  les  mêmes 
lieux,  comme  l'atteste  l'ouvrage  qu'il 
publie  ,  et  qui ,  sous  le  titre  d'Alpes  et 
Danube ,  comprend  le  récit  de  ses  ex- 
cursions à  travers  la  Suisse ,  la  Hongrie, 
la  Styrie  et  la  Transylvanie.  On  avait 
déjà  de  M.  d'Haussez  un  Voyage  dans 
la  Grande-Bretagne  et  le  Foyage  d'un 
Exilé.  On  peut  dire  de  son  dernier  ou- 
vrage comme  des  premiers,  que  la  lec- 
ture en  est  instructive  ,  sinon  toujours 
tiès-amusante ,  que  les  observations  de 
l'auteur  sur  les  populations  qu'il  visitiî 
ontde  la  finesse,  et  que  ce  n'est  pas  avec 
lui  du  moins  qu'il  faut  se  mettre  en 
garde  contre  l'enthousiasme  et  l'exagé- 
ration poétique. 

Le  Livre  du  Peuple  est  venu  démon- 
trer hautement  que  M.  de  Lamennais  a 
passé  tout  entier  dans  cette  école  phi- 
losophique qui  pense  que  le  mal  n'est 
point  du  tout  inhérent  à  notre  destinée 
terrestre ,  une  nécessité  incurable ,  mais 
qu'il  provient  du  désordre  introduit  dans 
la  société  par  la  force  ou  par  des  notions 
contraires  aux  lois  de  la  nature  primi- 
tive. De  cette  doctrine  résulte  la  consé- 
quence que  le  mal  serait  radicalement 
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extirpé  si  l'osi  parvcnail  :i  fonder  l'or- 
ganisation politiijue  sur  des  bases  essen- 
tiellement nouvelles.  A  cet  égard  le 
Livre  du  Peuple  constate  nnc  sépara- 
tion bien  plus  profonde  du  dogme  fon- 
damental du  christianisme,  (\\\c  les  Pa- 
roles d'îin  Croyant.  C'est  du  leste  le 
même  talent  de  style ,  quoiqu'il  soit  ici 
d'un  ton  plus  calme  ;  mais  ce  n'a  pas  été 
la  même  vogue. 

Arrivons  maintenant  au  plus  grand 
succès  de  l'année,  aux  Mcmoirrs  du 
Diable,  par  M.  Frédéric  Soulié.  Le 
diable  ne  joue  pas  ici  le  personnage  que 
l'on  pourrait  croire  :  assez  inollensif, 
mais  fort  spiriiuel  et  surtout  fort  com- 
mode, il  faitrofilce  d'une  machine  bien 
conduite  qui  fournil  à  chaque  instant 
autant  de  transitions,  d'explications, 
d'expédients  cl  de  dénouements  que  le 
roman  en  demande  pour  lier  enseuiblc 
des  contes,  des  nouvelles,  des  aven- 
tures qui  ani  assez  peu  de  rapport  entre 
eux  ;  fitMir  se  tirer  des  incroyaiîles  com- 
plications que  l'auteuraccumulccomme 
à  plaisir,  pour  sortir  enfin  de  la  confu- 
sion et  de  l'invraisemblance.  Ce  cadre 
n'est  pas  nouveau  ;  c'est  à  peu  do  chose 
prés  celui  qu'a  choisi  Lesage  dans  son 
Diable  /ioilc'i.r.  Quekiue  élastique  qu'il 
soit,  Lesage  a  le  mérite  de  ne  l'avoir 
point  élargi  outre  mesure,  sentant  bien 
quetouts'use,  que  l'originalité  del'idéc 
première  disparait  lorsque  le  retour  de 
formules;»  peu  piés  identiques,  quelque 
habilement  qu'on  les  diversifie,  est  trop 
facilcnienlprévu.  M.  Soulié  n'a  pointou 
le  même  scrupule,  ou  il  ne  s'y  est  point 
arrèlé.reut-étro  en  commençant  ne  son- 
geait-il qu'à  réunir  quelques  nouvelles 
piquantes  à  la  faveur  d'un  lien  assez 
léger  ;  mais  il  a  trouvé  son  diable  d'hu- 
meur si  complaisante,  qu'insensiblement 
les  nouvelles  dont  il  était  chargé  de 
donner  le  mot  se  sont  entassées  les  unes 
à  côté  'les  autres  jusqu'à  remplir  huit 
volumes,  sansquel'onvîtpourquoi  elles 
n'en  avaient  pas  rempli  ou  le  double  ou 
la  moitié  moins. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  baron  Armand 
de  Luizzi  a  fait  avec  Satan  un  pacte 
d'après  lequel  il  doit  obtenir  la  chose 
qu'il  désiicra  ;  mais  pour  ne  point  se 
tromper  dans  son  choix,  il  veut  que  le 
diable  lui-même  l'écIaire  sur  la  vie  hu- 
maine en  lui  contant  la  part  qu'il  y 
prend  et  quelles  sont  au  juste  ses  rela- 
tions de  tentateur  sur  la  terre.  Satan  y 


consent  à  condition  qu'à  chaque  his- 
toire ,  Luizzi  lui  remettra  un  jeton  qui 
représente  un  jour  de  son  existence.  Le 
baron  accepte,  et  le  diable  lui  donne  une 
clochette  d'argent  au  sonde  laquelle  il 
doit  toujours  accourir.  Ce  pacte  conclu, 
la  baron  se  rend  à  Toulouse,  et  alors 
commencent  les  épisodes  romanesques 
ou  satiriques  dont  M.  Soulié  a  composé 
ses  huit  volumes.  Toutes  les  fois  que 
Luizzi  est  témoin  de  quelque  événe- 
ment, de  quelque  fait  qu'il  ne  com- 
prend pas,  rencontre  ((uelque  caractère 
étrange  dont  il  voudrait  connaître  le  se- 
cret, il  agite  sa  sonnette ,  et  le  diable 
remplit  son  désir,  tantôt  en  lui  racon- 
tant l'histoire  des  personnages  qui  le 
préoccupent,  tantôt  en  le  transportant 
au  milieu  de  gens  dont  la  conversa- 
tion l'éclairé .  tantôt  en  lui  faisant 
voir  à  travers  les  murs,  etc.  Presque 
tous  ces  épisodes  appartiennent  à  la  vie 
de  la  femme ,  qui  est  ici  peu  mena-' 
gée.  TiCs  plus  reniai  quables  sont 
ceux  de  madame  Dilois,  de  ma- 
dame Buré ,  d'Henriette  Buré,  de 
madame  de  Marignou,  d'Eugénie  Tur- 
niqiiel,  de  la  fille  d'un  pair  de  France. 
Qui  ne  lirait  que  l'histoire  d'Henriette 
Buré,  par  exemple,  prendrait  tout  aus- 
sitôt l'idée  la  plus  haute  du  talent  de 
M.  Soulié,  tant  iïy  régne  de  vérité,  de 
simplicité ,  de  naïveté  ravissante ,  de 
touchante  candeur.  Quelques  autres 
figurent  sans  trop  de  désavantage  à  côté 
de  celle-là;  mais  il  en  est  aussi  qui,  sans 
être  totalement  dépourvues  de  mérite 
et  d'intérêt,  semblent  n'avoir  été  écri- 
tes que  pour  pousser  les  Mémoires  du 
dirt/)/e  jusqu'au  huitième  volume. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  le  défaut 
d'unité  de  l'ouvrage;  l'unité  ne  peut 
exister  dans  un  siècle  où,  quoi  qu'on 
écrive,  feuilleton,  brochure,  drame  ou 
livre,  tant  d'écrivains  ne  se  donnent  pas 
la  peine  d'y  songer  cinq  minutes  avant 
de  prendre  la  plume.  Mais  ce  qu'il  faut 
reprocher  à  M.  Soulié,  c'est  de  pécher 
trop  souvent  par  l'invraisemblance,  de 
mettre  trop  souvent  en  scène  des  per- 
sonnages qui  ne  sont  pas  de  ce  monde, 
de  peindre  trop  souvent  une  société 
imaginaire,  d'avoir  usé  de  couleurs  trop 
sombres,  de  trop  aimer  les  passions  ex- 
centriques, les  péripéties  étourdissan- 
tes, les  dénouements  incroyables  ;  d'a- 
voir enfin  poussé  la  satire  des  mœurs  de 
notre  époque  jusqu'à  l'hyperbole  la  plus 
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onlrée.  En  revaiiclip,  la  vie  réelle  est  ici 
parfois  représeuli'e  avec  une  énergie 
saisissante  et  de  la  manière  la  plus  dra- 
malique  ;  ici  éclalcnl  une  habileté  dans 
les  détails,  une  adresse  dans  le  récit, 
qui  font  accepter  l'histoire  la  plus  in- 
vraisemblable. Doué ,  dans  un  degré 
éminent,  du  savoir-faire  du  romancier, 
de  l'insUnct  du  dramaturge,  de  la  verve 
du  pamphlétaire,  M.  Soulié  sait  inté- 
resser, amuser,  remuer,  attendrir  avec 
une  puissance  irrésistible.  C'est  ainsi 
qu'il  vient  de  prendre  une  belle  place 
parmi  les  écrivains  les  plus  riches  d'i- 
magination et  de  talent;  c'est  ainsi  que 
son  livre  a  piqué  au  vif  la  curiosité  pu- 
blique ;  c'est  ainsi  que  rien  n'a  manqué 
à  la  fortune  de  ce  livre,  ni  la  vogue  dans 
les  salons  et  dans  les  cabinets  littéraires, 
ni  la  multiplicité  des  éditions,  ni  la  con- 
trefaçon double  et  triple,  ni  la  iraduc- 
liou  en  plusieurs  pays  étrangers. 

Si  le  culte  de  la  poésie  n'est  pas 
abandonné,  si  môme  un  assez  bon  nom- 
bre d'adorateurs  se  pressent  toujours  au 
pied  de  ses  autels,  les  oflVandes  qu'ils 
y  déposent  avec  plus  ou  moins  de  pré- 
tentions  n'attestent   malheureusement 
ni  Cinflueitce  secrète  ni  le  mens  divi- 
nior.  Kon-seulement  aucun  nom  nou- 
veau ne  vient. prendre  place  à  côté  de 
ceux  des  Lamartine,  des  Victor  Ilugo , 
des  Déranger .  des  Casimir  Delavigne  ; 
mais,  quoique  ces  poêles  existent  tou- 
jours et  qu'ils   ne  soient  pas  encore 
dans  l'âge   où  l'on  se  repose,  aucune 
production  poétique    n'a    eu  le    don 
de  faire  sensation  cette  année.  Si  donc 
nous  citons  ici  les  J'oix  inicrieurcs  , 
c'est  plutôt  à  cause  du  nom  de  leur  au- 
teur, M.  Victor  Hugo,  que  parce  qu'el- 
les ajoutent   à  l'idée    qu'on    doit    se 
faire  de  son  talent,  et  montrent  qu'il  a 
fait  quelque  progrés.  Le  naturel  et  l'har- 
monie n'est  pas  toujours  ce  qui  dislin- 
gue ce  nouveau  recueil.  On  y  trouve 
encore,  comme  dans /es  Chants  du  cré- 
puscule ,  plus  de  périodes  ambitieuses 
que  d'idées,  plus  de  fracas  de  mots  (pie 
de  sentiments  et  de  couleurs.  M.  Victor 
Hugo  est  rarement  simple ,  et  parfois 
ce   qu'il  prend  pour  de  la  simplicité 
n'est  pas  sans  quelque   ressemblance 
avec   la  trivialité    et  le   non-sens.  En 
somme,  sa  manière  rappelle  plus  celle 
de  Lucain  que  celle  de  Virgileou  d'Ho- 
race. 

Quant  à  la  littérature  dramatique, 
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dont  nous  avons,  comme  de  coutume  , 
analysé,  dans  noire  chronique,  les  prin- 
cipales productions ,  en  laissant  cette 
fois  de  côté  le  théâtre  de  la  Portc-Saint- 
Marlin,  qui  est  retombé  au  niveau  des 
théâtres  mélodramatiques  des  boule- 
varts  ;  la  littérature  dramatique  comp- 
te, celle  année,  292  pièces  plus  ou  moins 
nouvelles.C'est  dans  les  mois  de  mars  et 
de  juillet  que  la  production  dramatique  a 
touché  son  maximum,  lequel  s'élève  à  28 
pièces  tant  grandes  que  pelites.Le  théâ- 
tre de  la  Porte-Saint- Antoine  a  eu  l'a- 
vantage de  la  quantité. Ce  théâtre  a  joué 
SA  pièces  ;  la  Gaîté  en  a  joué  30,  l'Am- 
bigu ;27 ,  le  Panthéon  25 ,  les  Folies- 
Dramatiques,  21.1a  Porte-Saint-Martin 
15,  le  ^  audeville  28.  les  Variétés  24,  le 
Cymnase  23,  le  Palais-Royal  20.  Si  des 
théâtres  secondaires  nous  passons  aux 
théâtres  royaux,  nous  verrons  que  l'A- 
cadémie royale  de' Musique  a  donné 
3  ouvrages,  un  opéra  et  deux  ballets,  le 
Théâtre-Français  il  ouvrages,  l'Opéra- 
Comique   7,  cl  le  Théâtre-Italien  3. 
Aous  négligeons  le  détail  des  chifl'res 
fournis  par  les  théâtres  enfantins,  et  que 
pourtant  nous  avons  compris  dans  le  to- 
tal. 

Les  ouvrages  qui  ont  eu  le  plus  de 
snccèssont  :  la  Camaraderie,  le  (Château 
de  ma  îSièce,  Caligula,  le  Domino  noir, 
Piquillo,  et  sur  les  théâtres  secondaires, 
le  Tourlouroti ,  le  Père  de  la  Débu- 
tante, la  Comtesse  du  Tonneau,  Bruno, 
Suzanne,  la  Guerre  des  Servantes, 
Gaspnrdo. 

Les  auteurs  sont  au  nombre  de  212 
(il  n'y  en  avait  eu  que  188  en  1S3G). 
Les  plus  féconds  sont  :  M.  Théaulou 
(qui  compte  13  pièces  pour  sa  part); 
après  lui  viennent  MM.  Anicet  et  Char- 
les Desnoyers  pour  11;  Bayard,  Duport 
etMartinLubize,  10-,Cogniard,  9;  Scri- 
be, 8  ;  Dennery,  Simonin,  Vander- 
burch,  Desverger  et  Varin,  7  ;  Ouvert, 
Lauzanne,  Mélesville,  Maillan  et  Oran- 
ger, 6. 

Nous  ne  parlerons  point  des  pares- 
seux qui  n'en  font  que  4  ou  5. 

Les  compositeurs  de  musique  dont 
on  a  exécuté  les  partitions  sont  :  MM. 
Auber,  Monpou,  Albert  Grisar,  Am- 
broise  Thomas,  Adolphe  Adam,  0ns- 
low,  Eugène  Prévost,  Niedermeyer, 
Monlfort;  en  tout,  8  (il  y  en  avait  eu 
14  l'année  précédente).  M.  Auber  a  eu 
la  palme. 
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LISTE    DES  rrJNCIPAUX   TEllSONNAGES   MORTS   EN    1837. 


Le  signe  f  veut  dire  mort;  le  signe  ?  que  la  date  précise  n'est  pas  connue. 


JANVIER. 

7.  Le  feld-marécbal,  comte  de  Ste- 
dingk,  t  à  Stockholm.  Il  était  né  en 
1746. 

?  Le  duc  de  Maillé,  ancien  pair  de 
France,  et  premier  aide-de-camp  de 
Charles  X ,  |  à  Paris,  âgé  de  65  ans. 

11.  Gérard  (François) ,  l'un  des  pein- 
tres les  plus  distingués  de  l'école  fran- 
çaise ,  auteur  du  Dclisaire,  de  Centrée 
de  Henri  IF  à  Paris  ,  de  la  bataille 
d'Jusierlitz,  etc.,  membre  de  l'Acadé- 
mie des  beaux-arts,  f  à  Paris.  Il  était 
né  à  Rome  en  1770. 

13.  Le  marquis  de  Barbé-Marbois , 
pair  de  France ,  ancien  premier  prési- 
dent de  la  cour  des  comptes,  f  à  Paris. 
II  était  né  à  Metz,    le  31  janvier  1745. 

?  Le  duc  de  Lavauguyon,  ancien  duc 
et  pair,  dernier  de  son  nom,  f  à  Paris. 

25.  Amar  ,  l'un  des  conservateurs 
de  la  bibliothèque  Mazarine  ,  auteur  de 
plusieurs  ouvrages,  f  à  Paris,  où  il 
était  né  en  1765. 

28.  Poriquet  (Jean-Gabriel) ,  doyen 
des  conseillers  à  la  cour  de  cassation,  f 
à  Paris.  Il  était  né  le  30  septembre  1750. 
31.  Mimaut,  consul  général  de 
France  en  Egypte,  auteur  d'une  His- 
toire de  la  Sardaigne,  et  de  Y  Auteur 
malgré  lui,  comédie  ,  f  à  Paris,  Il 
était  né  à  Meru  (Oise)  en  1774. 

FÉVRIER. 

1''.  Frédéric-François,  grand  duc  de 
Mecklembourg-Schwerin,  f  au  château 


de  Ludwigslust.  II  était  né  le  10  dé- 
cembre 1756. 

3.  Le  baron  Desgenettes,  ancien 
médecin  en  chef  des  armées,  professeur 
à  l'Ecole  de  médecine  de  Paris,  f  dans 
cette  ville ,  âgé  de  1!\  ans. 

5.  Van  Praet,  conservateur  de  la  Bi- 
bliothèque royale,  l'un  des  plus  savants 
bibliographes  de  l'Europe,  membre  de 
l'Académie  des  inscriptions  etbeUes-let- 
tres,  f  à  Paris.  Il  était  né  à  Bruges  en 
1754. 

7.  Gustave  IV,  ex-roi  de  Suéde, 
connu  depuis  plusieurs  années  sous  le 
nom  du  colonel  Gustafson ,  ■{•  à  Sainl- 
Gall  en  Suisse.  Il  était  né  le  1"  novem- 
bre 1778. 

?  Le  lieutenant-général  comte  Du- 
pont de  Lauberdiére,  ancien  député 
pendant  les  cent  jours,  f  à  son  château 
prés  de  Baugé  (Maine-et-Loire). 

12.  Bœrne  (Louis),  littérateur  alle- 
mand, auteur  de  plusieurs  publications 
remarquables,  f  à  Paris.  Il  était  né  à 
Francfort ,  en  1784. 

?  Pouschkin ,  le  poète  le  plus  distin- 
gué de  la  Russie,  f  à  Saint-Pétersbourg. 
Il  était  né  en  mai  1799. 

13.  Molard,  membre  de  l'Académie 
des  sciences,  f  à  Paris. 

15.  Jourde,  conseiller  à  la  cour  de 
cassation,  f  à  Paris.  Il  était  né  à  Riom  le 
17  janvier  1757. 

16.  Bedoch,  député,  ancien  conseil- 
ler d'état ,  f  à  Paris. 

21.  Le  marquis  de  Castellane,  lieu- 
tenantgcnéral,  pair  de  France, -j-à  Paris. 
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26.  Le  marquis  de  Latour-Dupin- 
Gouvernet,  ancien  ambassadeur  de 
France  à  Turin,  f  à  Luceville  près  de 
Lausanne  ,  âgé  de  79  ans. 

MARS. 

2.  Augier  de  la  Sauzaie  (Philippe), 
membre  de  l'assemblée  constituante  et 
de  la  législature  sous  le  gouvernement 
impérial,  f  à  Paris.  Il  était  né  à  Saint- 
Jean-d'Angely  (Charenle-lnfeiieure), 
le  22  avril  1758, 

11.  Le  baron  Chabot,  lieutenant-gé- 
néral en  retraite  ,  f  à  Sausais  (Deux- 
Sèvres)  ,  âgé  de  79  ans.  11  était  né  à 
ISiort. 

?.  De  Favières,  ancien  conseiller  au 
parlement  de  Paris,  auteur  d'un  grand 

nombre  de  pièces  de  théâtre,  f  à , 

âgé  de  82  ans. 

14.  Le  comte  Balbo  (Prosper),  con- 
seiller-d'état du  royaume  de  Sardaigne, 
président  de  l'Académie  des  sciences 
et  de  la  Société  royale  de  Turin,  f  dans 
celte  ville. 

15.Fabre(Xavier),  peintre  d'histoire, 
fondateiu"  et  donateur  du  Musée  de 
Montpellier ,  f  dans  cette  ville ,  âgé 
de  70  ans. 

18.  L'abbé  de  Pradt  (  Dominique 
Dufour),  ancien  archevêque  de  Mali- 
nes,  auteur  d'une  foule  d'écrits  politi- 
ques, f  à  Paris.  Il  était  né  à  Ailanches 
(Cantal),  le  23  avril  1759. 

18.  Le  baron  Pougeard-Dulimbert, 
membre  de  l'assemblée  constituante,  du 
conseil  des  anciens,  du  corps  législatif, 
de  la  chambre  des  députés,  ancien  pré- 
fet de  la  Haute-Vienne  et  de  l'Allier, 
f  a  Limoges.  11  était  né  eu  175/i. 

24.  Le  vice-amiral  comte  Burgues 
de  Missiessy  ,  f  à  Toulon ,  âgé  de 
80  ans. 

30.  Le  baron  Dubois  (Antoine),  célè- 
bre chirurgien,  ancien  professeur  et 
doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris ,  1  dans  cette  ville.  11  était  né  à 
Cramât,  prés  de  Cahors(Lot),  le  17 
juillet  1756. 

31.  Le  lieutenant-général  vicomte  de 
Pulhod  (Jacques-Marie  Joseph),  f  dans 
ses  propriétés,aux  environs  de  Libourne . 

AVRIL. 

1er.  Le  comte  de  Saint  -  Aignan 
(  Louis  -  Marie  Rousseau  )  ,    pair  de 


France,  ancien  maire,  député  et  pré- 
fet de  Nantes,  f  dans  cette  ville,  âgé  de 
70  ans. 

?  Le  duc  de  Crussol,  pair  de  France, 
y  a  Marseille. 

9.  Le  baron  Oberkampf,  ancien  dé- 
puté, •{•  à  Paris,  âgé  de  /|9  ans. 

10.  Le  cardinal  Weld  (Thomas), du 
titre  de  San  Marcello,  f  à  Rome.  11 
était  né  à  Londres  le  22  janvier  1773. 

?  Le  baron  Campredon  (Jacques- 
David),  lieutenant -général,  pair  de 
France,  f  à  Montpellier,  âgé  de  76  ans. 

?  Le  vicomte  de  Bussy,  ancien  lieu- 
tenant-général ,f  à  Lyon. 

12.  Comte  (Charles),  député,  secré- 
taire perpétuel  de  l'Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques,  auteur  d'un 
grand  nomiire  d'ouvrages  sur  la  politi- 
que et  la  législation,  f  à  Paris.  Il  était 
né  à  Saint-Enimie  (Lozère),  le  23  août 
1782. 

12.  Rasori,  célèbre  médecin  italien  , 
f  à  Milan. 

V  Le  duc  de  Clermont -Tonnerre, 
pair  de  France,  f  à  Turin. 

15.  Malès  (Gabriel),  ancien  membre 
de  l'assemblée  constituante  et  de  plu- 
sieurs autres  assemblées  législatives, 
conseiller  -  maître  honoraire  à  la  cour 
des  comptes,  f  âgé  de  82  ans,  à  sa  mai- 
son de  campagne ,  prés  de  Brive  (Cor- 
réze),  où  il  était  né. 

17.  Le  comte  de  Sussy,  pair  de 
France,  président  de  la  commission  des 
monnaies  et  médailles,  f  à  Paris,  âgé 
de  60  ans. 

19.  Ancillon  (Jean-Pierre-Frédéric), 
ministre  des  afl'aires  étrangères  de 
Prusse,  homme  d'Etat,  philosophe, 
historien  et  publiciste  distingué .  f  à 
Berlin,  où  il  était  né  le  30  avril  1706. 

27.  Deyeux ,  ancien  pharmacien  de 
l'empereur,  membre  derinslitul,  pro- 
fesseur à  l'Ecole  de  Médecine  de  Paris, 
f  dans  cette  ville,  âgé  de '93  ans. 

27.  Leroy,  préfet  des  Basses -Py- 
rénées, f  à  Pau. 

MAI. 

5.  Zingarelli,  célèbre  compositeur, 
auteur  de  l'opéra  de  liomeo  e  Ciuleita  , 
directeur  du  Conservatoire  dcNaples, 
f  dans  cette  ville,  âgé  de  87  ans. 

?  Le  lieutenant-général  baron  Bar- 
dot ,  f  à  Peyrillac ,  près  de  Limoges. 

7.  Bodiû  (  Félix  ) ,  membre   de  la 
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chambre  des  députés»  auteur  de  quel- 
ques opuscules ,  f  à  Paris.  Il  était  né  à 
Sauxnur,  en  décembre  1795. 

8.  Le  baron  Lhuillier  de  HofT,  lieu- 
tenant-général en  retraite,  ■]-  à  Orléans, 
âgé  de  79  ans. 

f  Le  lieutenant-général  comte  Sou- 
ham  (Joseph) ,  f  à  "^  ersailles.  11  était 
né  en  1760,  à  Lubersac  (Corrèze). 

15.  Le  comte  de  Wetterstedt ,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  Suéde, 
■j- à  Stockholm.  Il  était  né  à  Wasa  ,  en 
Finlande,  le  26  décembre  1776. 

22.  Le  baron  de  Cambon  (  Alexan- 
dre-Louis) ,  pair  de  Fiance ,  premier 
président  de  la  cour  royale  d'Amiens, 
•j  à  Paris.  Il  était  né  à  Toulouse  le  23 
septembre  1771. 

24.  Le  marquis  de  Latour-Maubourg 
(Florimond),  ambassadeur  de  France  à 
Rome,  7  dans  cette  ville. 


JUIN. 

2.  Le  comte  de  Razoumouski,  savant 
russe ,  f  dans  son  château  de  Iludoletz 
en  Moravie. 

7.  Le  prince  de  Montmorency-Laval 
(  Anne-Pierre-Adrieu  \  ancien  ambas- 
sadeur, t  à  Paris,  âgé  de  68  ans. 

12.  Faure  ,  ancien  membre  du  tri- 
bunat,  conseiller  à  la  cour  de  cassation, 
f  à  Paris ,  âgé  de  77  ans. 

14.  Le  marquis  de  La  Tour  du  Pin- 
Montauban  et  de  Soyans  (Réné-Guil- 
laume-Claude-Fiançois-Jean) ,  lieute- 
nant général  et  pair  de  France ,  f  dans 
son  château  d'Aunoy,  prés  de  Melun.  Il 
était  né  à  Grenoble,  le  18  janvier  1772. 

16.  Fioravanti  (Yalenlin),  célèbre 
compositeur  de  musique,  auteur  d'une 
foule  d'opéras  ,  qui  tous  ont  réussi ,  et 
entre  autres  des  Cantatrice  villane,  de 
la  Capriciosa  pcnlita,  de  i  f'irtuosi  a7n~ 
bidanli  ,  etc. ,  maître  ;  de  chapelle  à 
Saint- Pierre  de  Rome,  |  à  Capoue,  âgé 
de  83  ans.  Il  était  né  à  Naples. 

18.  Le  cardinal  Galefli,  camerlingue 
de  l'église  romaine ,  t  à  Rome.  Il  était 
né  à  Ceséne ,  le  27  octobre  1770. 

?  Le  lieu  tenant-général  baron  Loplane, 
i  à  Toulouse. 

?  Silvestre  de  Chanteloup,  conseiller 
à  la  cour  royale  de  Paris  ,  t  dans  cette 
ville. 

20.  Guillaume  IV,  roi  d'Angleterre  et 
de  Hanovre,  f  au  château  de  Windsor, 


à  deux  heures  et  quelques  minutes  du 
matin.  Il  était  né  le  21  août  1765. (Voir 
l'histoire.) 

28.  Léopardi  (  Jacques  ) ,  poète  na- 
politain ,  I  à  Naple» ,  âgé  de  38  ans. 

JUILLET. 

3.  Rousseau,  Pun  desmaires  de  Paris, 
pair  de  France ,  ;  à  Paris. 

6.  Allent,pair  de  France,  conseiller- 
d'état ,  i  à  Paris. 

26.  Le  lieutenant-général,  comte  de 
Lovcrdo,  t  à  Paris.  Il  était  né  en  1773, 
à  Céphalonie  (  Iles-Ioniennes}. 

AOUT. 


7.  Le  lieutenant-général,  comte  Gen- 
til Saint- Alphonse  ,  t  à  Paris ,  âgé  de 
60  ans. 

7.  Botta  (Charlesj,  historiçn  italien, 
I  à  Paris ,  âgé  de  71  ans. 

?  Gois ,  sculpteur,  t  à  Taverny ,  prés 
de  Montmorency  (Seine-et-Oise),  âgé 
de  72  ans. 

12.  Laromiguiére  (Pierre),  membre 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
pobtiques,  professeur  de  philosophie  à 
la  Faculté  des  lettres  de  Paris  ,  t  dans 
cette  ville.  11  était  né  à  Levignac ,  dans 
le  Rouergue  ,  en  1756. 

16.  Sigalon  (Xavier) ,  peintre  fran- 
çais, i  à  Rome.  11  était  né  à  Uzés,  dans 
les  Cévennes,  en  1790. 

21.  Le  baron  de  Trinquelague,  an- 
cien député ,  premier  président  de  la 
cour  royal  de  Montpellier,  t  dans  cette 
ville ,  âgé  de  86  ans. 

26.  Le  baron  Louis ,  ancien  ministre 
des  iinances,  pair  de  France,  i  àBrie- 
sur-Mame ,  prés  de  Paris.  Il  était  né  à 
Toul,  en  1755. 

26.  Déhérain ,  président  de  chambre 
à  la  cour  royale  de  Paris,  t  dans  celle 
ville. 

SEPTEMBRE. 

10.  Le  cardinal  Brancadoro  (César), 
archevêque  de  Fermo  (Etats  romains), 
f  dans  cette  ville  ,  âgé  de  82  ans. 

21.  LeducdeMecklembourg-Strelitz 
(Charles- Frédéric- Auguste),  président 
du  conseil-d'état  de  Prusse,  lieutenant- 
général,  chef  des  grenadiers  de  la  garde 
prussienne  ,  t  à  Berlin.  Il  était  né  le 
30  novembre  1785  ,  à  Hanovie. 

29.  Benoit  de  Chaffoy(Claude-Fx^- 
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çois-Marie-Petil),  évèquc  de  Nîmes ,  i 
dans  cette  ville.  Il  était  né  à  Besançon. 
le  2  février  1752. 

OCTOBRE. 

4.  Esmangart,  ancien  conseiller- 
d'état  et  ancien  préfet ,  j  à  Meaux. 

4.  Le  lieutenant-général .  comte  de 
BordesouUe  (Etienue-Tardif  ,  pair  de 
France  ,  ;  à  sa  terre  de  Fontaine ,  prés 
de  Senlis.  Il  était  né  à  Lazeret  (Indre), 
le  4  avril  1771. 

5.  La  duchesse  de  Saint-Leu  (Hor- 
lense  -  Eugénie  de  Beauliarnais),  ex- 
reine de  Hollande,  y  à  Arenemberg,  dis- 
trict d'Ermatigen,  canton  de  Tliurgovie 
(Suisse).  Elle  était  née  à  Paris,  le  10 
avril  1783. 

6.  Lesueur  (Jean-Françoisj,  compo- 
siteur de  musique,  membre  de  l'Aca- 
démie des  beaux -arts,  piofesseur  au 
Conservatoire  ,  i  à  Paris.  11  était  né  à 
Drucat  -  Plessicl  ,  prés  d'Abbeville 
(Somme),  en  1765. 

6.  Le  duc  de  Lorges,  pair  de  France 
sous  la  restauration ,  i  à  sa  terre  de 
Fonperluis.  Il  élait  né  en  1766. 

10.  Fourier  (  Charles  )  ,  auteur  du 
Traité  de  l'association  domestique ,  fon- 
dateur d'une  école  philosophique,  1  à 
Paris.  Il  était  né  à  Besancon ,  le  7  avril 
1768. 

10.  Thouvenel ,  ancien  député  de  la 
Meurthe,f  à  Lunéry,  près  Ligniéres 
(Cherj. 

11.  Wesley  (Samuel),  composileur 
de  musique,  anglais,  f  à  Londres,  âgé 
de  72  ans. 

12.  Ccchin  ,  ancien  dépu lé,  ancien 
maire  du  xii'=  arrondissement,  f  à  Paris, 
âgé  de  81  ans. 

12.  Frédérique-Louise-Wilhelmine, 
reine  de  Hollande.  |  à  La  Haye.  Fille 
de  Frédéric  -  Guillaume  II  ,  roi  de 
Prusse,  et  sœur  du  roi  régnant,  elle 
était  née  le  18  novembre  1774- 

12.  Dupré  (Louis),  peintre  d'histoire, 
f  à  Paris  ,  âgé  de  48  ans.  11  était  né  à 
Versailles. 

12.  Le  lieutenant -général  comte 
Denys  de  Danrémont  ((lliarles- Ma- 
rie ) ,  gouverneur  des  possessions  fran- 
çaises dans  le  nord  de  P Afrique.  ;  devant 
Constanline.  11  élait  né  à  Cliaumont 
(Haute-Marne),  le  8  février  i7S;;. 

15.  Le  colonel  Combes  (Michel),  \ 
à  CoaslantiuCj  des  blessures  qu'il  avait 


reçues  pendant  l'assaut  de  celle  ville. 
Il  était  né  à  Feurs  (Loiie),  en  178(j. 

16.  Le  lieutenant  •  général  comte 
Dumas  (Mathieu),  pair  de  France,  con- 
seiller-d'état ,  auteur  de  plusieurs  ou- 
vrages sur  l'histoire  militaire,  f  à  Paris, 
âgé  de  84  ans.  Il  était  né  à  Montpellier. 

20.  La  comtesse  de  Beauforl-d'Haut- 
poul ,  auîpur  de  plusieurs  ouvrages,  f 
à  Paris,  âçéc  de  74  ans. 

26.  Le  marquis  de  (^araman  (Victor- 
Joseph  Louis),  maréchalde  camp  d'ar- 
tillerie, jà  Constanline.  Il  était  né  à 
Paris,  le 6  octobre  1786. 

28.  Le  lieutenant  -  général  vicomte 
de  Mermet  (Julieu-Auguslin-Joseph), 
i  à  Paris.  11  élait  né  au  Quesnoy,  eu 
1772. 

28.  Vial  (Jean-Charles),  auteur  dra- 
matique .  T  à  Paris.  Il  élait  né  à  Lyon, 
le  2  juillet  1771. 

28.  j\Iar lin  (Biaise),  ancien  acteurde 
l'Opéra-Comique,  professeur  au  Con- 
servatoire, -;  à  Ronziéres,  prés  de  Lyon. 
11  était  né  à  Paris,  en  1767. 

29.  Le  comte  Clément  de  Ris ,  pair 
de  France ,  t  à  Paris. 

V  llummel,  compositeur  de  musique, 
i  à  Weymar,  âgé  de  59  ans.  Il  élait  né 
en  Hongrie.     ^ 

NOVEMBRE. 

4.  Le  baron  Alihort,  médecin  en 
chef  de  l'hùpilal  .Saint-Louis,  an- 
cien premier  médecin  ordinaire  de 
Louis  XV  m  et  de  Charles  X.  profes- 
seur à  la  l'acuité  de  médecine  de  Paris, 
f  dans  celle  ville ,  âgé  de  70  ans. 

5.  Dnris-Dufréne,  ancien  député, 
f  à  Paris. 

G.  Le  baron  de  Perregaux  (Alevan- 
dre-Charles) ,  maréchal  de-camp ,  -j-  à 
bord  de  la  Cliimèrc,  dans  la  Méditer- 
ranée, des  blessures  qu'il  avait  reçues 
devant  Constanline.  11  était  né  le  21  oc- 
tobre 1791 ,  à  Neuchâtel ,  en  Suisse. 

9.  Le  cardinal  de  Simone  (Domini- 
que), f  à  Rome.  Il  était  né  à  Bénévent, 
le  29  novembre  1768. 

12.  Sémerie,  procureur  général  près 
les  tribunaux  d'Alger,  député  ,  f  à 
Grasse. 

15.  Le  lieutenant-général  comte  de 
Musnier,  f  à  Paris. 

16.  Le  cardinal  Doria  Pamfdy  , 
(Georges),  grand  prieur  de  l'ordre  de 
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Jérusalem, + à  Rome.    Il  était  né  le  17 
novembre  1772. 

21.  Le  comte  Muraire  (Honoré)  , 
ancien  membre  de  l'assemblée  législa- 
tive, ancien  premier  président  de  la 
cour  de  cassation ,  conseiller  d'état  sous 
l'empire,  l'un  des  rédacteurs  du  Code 
civil ,  +  à  Paris ,  âgé  de  87  ans. 

27.  Dœring  (P'rédéric-Guillaume), 
savant  philologue,  f  à  Gotha.  11  était 
né  à  Elsterbeig,  en  Saxe,  le  9  février 
1756. 

28.  Le  lieutenant -général  comte 
Guyot,  ancien  colonel  des  grenadiers  à 
cheval  de  la  garde  impériale,  ancien 
gouverneur  de  la  40"  division  mili- 
taire, +  à  Paris.  11  était  né  le  5  septem- 
bre 1768  à  "^'illevieux  en  Franche- 
Comté. 


DÉCEMBRE. 


0.  Le  cardinal  Kembrini- Pironi- 
Gonzaga,   -]■  à  âgé  de 

69  ans.  11  était  né  à  Ancône. 

7.  Johannot  (Alfred),  peintre  de 
genre,  f  à  Paris,  âgé  de  37  ans. 

11.  Tessier  (  Henri  -  Alexandre  )  , 
membre  de  l'Académie  des  sciences, 
■}•  à  Paris ,  âgé  de  97  ans. 

25.  Le  comte  Reinhard ,  pair  de 
France,  conseiller  d'élal  en  service  ex- 
traordinaire ,  ancien  ministre  plénipo- 
tentiaire, membre  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  de  l'A- 
cadémie des  inscriptions  et  belles  let- 
tres, et  du  consistoire  de  la  confession 
d'Augsbourg,  +  à  Paris,  âgé  de  76  ans. 
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RAPPORT 


A   M.    LE  MINISTRE   DE  L\  GUERRE  ,  SUR  LES  OPERATIONS 
DU  SIEGE    DE   GONSTANTINE. 


Quarlier-g<!nëral  à  Conslontino,  le  2C  octobre  1837 


Monsieur  le  ministre, 


De  prc'cédcnts  rapports  vous  ont  fait 
connaître  les  mouvements  de  l'armée 
depuis  le  départ  de  Mjez-Ammar  jus- 
qu'à son  arrivée  à  la  position  de  Jom- 
mah  ,  à  trois  lieues  de  Constantine. 
Cette  marche  n'a  point  clé  inquiétée 
par  l'ennemi ,  et ,  à  l'exception  d'an 
violent  orage  dans  la  partie  élevée  du 
Raz-el-Akba  ,  le  temps  l'a  constam- 
ment favorisée.  Aucun  incident  n'a 
troublé  l'ordre  dans  les  colonnes,  et 
l'équipage  de  siège  a  constamment 
marché  à  hauteur  de  l'infanterie,  fran- 
chissant les  obstacles  que  présentait  le 
terrain. 

Dans  la  journée  du  5.  l'ennemi  se 
montra  pour  la  première  fois.  Les  four- 
rageurs  du  général  Rulliére  ,  cluirgcs 
d'escorter  la  deuxième  portion  de  con- 
voi.  furent  attaqués;  une  charge  du 
1*'  de  chasseurs  repoussa  les  Arabes, 
qui  laissèrent  sur  la  place  (i  ou  7  des 
leurs.  Le  soir,  les  deux  colonnes  de 
l'armée  campèrent  à  une  dcmi-licue  dt» 
distance ,  sur  la  rive  droite  du  Boumer- 
zoug.  Pendant  la  nuit ,  le  temps  sembla 
vouloir  se  mettre  à  la  pluie.  Celte  cir- 
constance engagea  à  presser  le  départ , 
elle  6  octobre,  à  six  heures  du  malin, 
les  troupes  se  mirent  en  mouvement  et 
s'approchèrent  de  Constantine.  Les 
parcs  de  l'armée  s'étaliiircnt  sur  le  pla- 
teau de  Sidi-Mabrouck,  sous  la  garde 
de  la  2'  l)rigadc  ;  et  l'avanl-garde  ,  aux 
ordres  de  S.  A.  R.  monseigneur  le  duc 
de  Nemours ,   prit  position  sur  le  pla- 

/inn^^  hht.  pour  iBS?-.  /îiyynnllr( 


teau  plus  élevé  de  Sath-el-Mansourah. 
L'ennemi,  pensant  que  ,  connue  l'au- 
née précédente,  l'attaque  serait  dirigée 
vers  la  porle  d'Elcantara,  défendit  le 
ravin  qui  conduit  à  celle  porle.  Los 
zouaves,  commandés  par  RL  le  colonel 
de  Lamoriciére  ,  furent  engagés- pen- 
dant quelques  moments,  et  forcèrent 
les  troupes  du  bey  h  évacuer  cuniplé- 
lement  le  plateau.  La  place  jeia  quel- 
ques bombes  pour  appuj'er  le-,  troupes 
qui  nous  étaient  opposées  ,  mais  elles 
ne  produisirent  aucun  effet. 

La  reconnaissance  de  la  pli'.ce  fut 
faite  par  les  commandants  en  chef  de 
rartillerie  et  du  génie:  l'attaque  par  le 
Coudiat-.\ly  était  bien  clairement  indi- 
quée comme  la  seule  convennble;  mais 
il  parut  nécessaire  d'éiablir  dosbaiie- 
ries  sur  le  Mausouiah  pour  deindre 
les  feux  de  la  Casbah  ,  et  picndi c  d'en- 
filade et  de  revers  les  batteries  du 
front  d'attaque.  L'emplacemenl  de 
trois  batteries  fut  déterminé,  et  l'ordie 
fut  donné  d'en  commencer  la  construc- 
tion à  six  heures  du  soir. 

A  deux  heures,  les  o"  et  A*  brjgndci, 
sous  les  ordres  de  M.  le  général  Rul- 
liére, passèrent  le  Rummcl,  et  s'éta- 
blirent sur  le  Coudial-Aly.  Des  grou- 
pes de  cavaliers  et  de  liraillems  arabes 
cherchèrent  à  inquiéter  la  marche  de 
celle  colonne  ;  mais  ils  furenlpiouiine- 
ment  éloignés,  et  n'opposéreiit  nulle 
part  une  résistance  sérieuse.  Au  ino- 
mont  où  la  t(^tç  de  la  colonr.'!  iraver- 
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sait  le  gué  de  Boumerzoïig ,  un 
boulet  enleva  le  capitaine  du  génie  Ra- 
bier,  aide-de-camp  de  M.  le  lieutenant- 
général  Fleuiy. 

Un  ordre  de  l'armée  fil  connaître 
que  S.  A.  R.  monseigneur  le  duc  de 
Nemours  prendrait  le  commandement 
du  siège.  Les  commandants  en  chef  de 
l'artillerie  et  du  génie  conservèrent  la 
direction  des  travaux  de  leur  arme. 
S,  A.  R.  désigna  pour  major  de  tran- 
chée M.  le  capitaine  de  Salle  ,  du  corps 
royal  d'état-major  :  MM.  de  Mimont 
et  Letellier  lui  furent  adjoints  comme 
aides  majors  de  tranchée, 

A  l'heure  prescrite ,  la  construction 
des  batteries  du  Mansourah  fut  com- 
mencée :  elles  étaient  au  nombre  de 
trois  ;  la  première  ,  qui  reçut  le  nom  de 
haiicrie  du  Roi ,  fut  placée  à  mi-côte  , 
dans  le  prolongement  de  la  courtine  du 
front  d'attaque  :  elle  fut  armée  d'une 
pièce  de  24,  deux  pièces  de  d6  ,  deux 
obusiers  de  6  ,  et  avait  pour  but  de 
prendre  à  revers  et  d'enfdade  les  bat- 
teries du  front  d'attaque ,  et-d'en  étein- 
dre autant  que  possible  les  feux. 

La  deuxième ,  appelée  bai/erie  d'Or- 
léans, fut  placée  à  la  droite  de  la  re- 
doute Tunisienne;  elle  fut  ariliée  de 
deux  pièces  de  !î6  et  de  deux  ohusiers 
de  8  ;  son  but  était  de  contrC-battre  et 
d'éteindre  les  feux  de  la  Casliab.  La 
troisième,  armée  de  trois  mortiers  de 
8,  fut  établie  à  la  gauche  de  la  redoute 
Tunisienne.  Ces  trois  batteries  furent 
placées  sous  les  ordres  de  M.  le  chef 
d'escadron  Maléchard. 

Les  communications  entre  les  batte- 
ries pouvant  avoir  lieu  à  couvert  sur 
presque  tous  les  points ,  et  les  troupes 
se  trouvant  défilées  par  le  terrain  natu- 
rel des  feux  de  la  place,  le  génie  n'eut 
pas  à  exécuter  des  travaux  d'approche. 

Les  travaux  des  batteries  furent 
poussés  pendant  toute  la  nuit  avec  la 
plus  grande  activité.  L'ennemi  n'es- 
saya pas  de  troubler  les  travailleurs,  et 
se  borna  à  tirer  quelques  coups  de  fusil, 
auxquels  on  ne  répondit  pas  de  notre 
côté. 

Le"7  ,  à  six  heures  dri  matin,  le  éof- 
fre  de  la  batterie  d'Orléans  et  de  celle 
de  mortiers  était  terminé. 

La  difiiculté  du  tenuin  avait  jetardé 
la  construction  de  la  batterie  du  Roi, 
qui  ne  dépassait  pas  encore  la  genouil- 
lère, Le  travaux  furent  coniiiuiés  pen- 


dant le  j»ur,  malgré  le  feu  de  l'ennemi  > 
cl  à  quatre  heures  du  soir  elle  était  com- 
plètement terminée. 

Pendant  la  jmrnée  ,  les  plates-for- 
mes des  batteries  n"^  2  et  3  furent  éta- 
blies, et  des  magasins  furent  construits 
pour  recevoir  les  munitions. 

Vers  midi ,  le  commandant  en  chef 
de  l'artillerie  reconnut  la  place  du 
côté  de  Goudiat-Aly.  L'emplacement 
d'une  batterie  destinée  à  battre  en  brè- 
che et  celui  d'une  batterie  d'obusiers 
furent  déterminés,  et  des  ordres  furent 
donnés  pour  en  commencer  la  con- 
struction dans  la  soirée ,  et  en  presser 
les  travaux  de  manière  à  ce  qu'elles 
pussent  faire  feu  en  même  temps  que 
celles  de  Mansourali  :  celle  dernière 
batterie  reçut  le  nom  de  batterie  de 
iScmours. 

A  f[ualre  heuies  du  soir,  les  batte- 
ries de  Mansourah  étaient  compléie- 
hienl  teinnnées.  Des  ordres  fuient  don- 
nés pour  les  armer  pendant  la  nuit.  Le 
génie  a\ait  londu  praticable  le  chemin 
t[ui  conduisait  du  parc  de  Sidi-Ma- 
brouk  à  la  batterie  du  Roi ,  el  les  pièces 
destinées  à  armer  les  batteries  d'Or- 
léans et  celle  de  mortiers  devaient  ar- 
river par  le  plateau  de  Mansourah, 

^'erscinq  heures,  la  pluie  commença 
à  tomber,  el  dans  la  nuit  la  tempête 
devint  lellenient  violente  que  les  tra- 
vaux durent  être  plusieurs  fois  inter- 
rompus. L'armement  des  batteries 
commença  à  six  heures  du  soir.  Aucun 
accident  n'eut  lieu  pour  la  batterie 
d'Oiléans  et  pour  celle  de  niorliers  ; 
mais  les  deux  pièces  de  16  et  la  pièce 
de  24 ,  qui  devaient  armer  la  batterie 
du  Roi ,  furent  versées  et  ne  purent  ar- 
liver.  La  pluie  avait  enlevé  une  partie 
du  terrain  de  remblai  de  la  roule  pré- 
parée par  le  génie,  et  elle  était  deve- 
nue impraticable.  Au  jour,  l'impossibi- 
lité d'ouvrir  le  feu  fut  reconnue. 

La  construction  de  la  batterie  de  Ne- 
mours fut  commer.cée  à  dix  heures  du 
soir;  mais  le  temps  devint  tellement 
mauvais  vers  les  deux  heures  du  matin  , 
que  les  travaux  durent  être  suspendus, 
L'épaulemenl  destiné  à  couvrir  les  obu- 
siers qui  arrivèrent  dans  la  nuit  fut 
construit,  el  les  pièces  mises  en  batte- 
rie dans  la  journée  du  8, 

Pendant  la  matinée  du  7,  environ 
800  hommes  à  pied  sortirent  de  la  place 
et  attacfuèrent  le  centre  de  la  position 
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du  Coudiat-Aty.  Le  générnl  llullière 
avait  fait  consliiiire  dans  la  miil  précé- 
dente plusieurs  épaulements  eu  pieiios 
sèches,  derrière  lesquels  les  troupes 
attendirent  renncnii  ;  le  fou  se  soutint 
avec  vivncilé  pendant  plusieurs  Iieurfs, 
sans  perte  considérable  de  notie  côté. 
Les  Arabes  ayant  planté  un  drapeau  en 
face  de  la  position  occupée  par  la  lé- 
gion étrangère ,  le  chef  de  b;ilaillon 
Bedeau  dirigea  une  sortie  contre  ce 
groupe  ;  le  drapeau  fut  renversé  et  les 
Arabes  dispersés.  Plusieurs  soldats  fu- 
rent blessés  ,  et  le  général  RuUiére 
cite  comme  s'élant  distingués  le  ser- 
gent major  Dose  et  le  fourrier  Besson. 

La  gauche  de  la  position  du  Coudiat- 
Aty  fut  également  aitaquée  par  les  Ka- 
byles :  ils  furent  vigoureusement  re- 
poussés; le  capitaine  Bcraud,  du  26'^ 
de  ligne ,  se  fit  remarquer  particulière- 
ment en  dirigeant  une  sorlie  dans  la- 
quelle il  fut  tué. 

La  /|'  brigade ,  placée  sur  la  hauteur 
en  arrière  du  Coudiat-Aty,  repoussa  les 
attaques  des  Arabes  venus  du  camp 
d'Achniet.  qu'on  apercevait  à  une  lieue 
de  nos  positions.  Le  3°  régiment  de 
chasseurs  d'Afrique  et  le  A?"  de  ligne  se 
firent  particulièrement  remarquer  dans 
cette  journée. 

Des  difficultés  insurmontables  ayant 
empêché  la  batterie  du  Roi  d'être  ar- 
mée dans  la  nuit,  les  travaux  de  la  bat- 
terie ayant  été  susjiendus,  le  8,  à  six 
heures  du  matin ,  des  ordres  furent 
donnés  pour  étaljlir  sur  le  Rlansourah 
une  quatrième  batterie,  destinée  à  rem- 
placer celle  du  -Roi.  Celte  batterie  , 
appelée  batterie  Danrcmont ,  fut  con- 
struite avec  la  plus  grande  rapidité  ; 
son  épaulement  fut  construit  p;u-  les 
troupes  du  génie  et  des  travailleurs 
d'infanterie  ;  elle  fut  armée  de  trois 
pièces  de  24  et  de  deux  obusicrs  de  6. 
Placée  à  l'extrême  gauche  du  Munsou- 
rali ,  elle  était  moins  heureusement 
placé"  que  la  batterie  du  Roi  ;  son  feu 
était  prolongeant,  et  elle  voyait  seule- 
ment à  revers  le  front  d'attaque.  Le 
terrain  ne  permettait  pas  une  position 
plus  avantageuse. 

Le  9  ,  à  sept  hemes  du  matin,  les 
quatre  batteries  du  Mansourah  et  la 
batterie  d'obusiersdu  Coudiat-Aty  com- 
mencèrent à  tirer.  L'ennemi  répondit 
par  le  feu  de  vingt  pièces  et  mortiers. 
Ses  batteries  essaycreut  de  soutenir  le 


des  pièces  îiènu.iitéps,  ni  uvant  onre 
heures  leur  leii  était  entièrement 
éteint. 

Dès  la  veille,  les  zouaves  avaient  of- 
fert (!:■  ii'k'ver  les  pièces  de  la  batterie 
du  Roi  ^^rsées  dans  le  ravin,  et  -jne 
pièce  de  16  avait  déjà  été  remise  sur 
son  alTùl.  La  seconde  pièce  de  10  fut 
relevée  pendant  la  journée  du  9 ,  et  en 
vue  de  la  place  ;  toutes  deux  furent 
mises  en  batterie,  et  vers  deux  heures 
elles  commencèrent  à  tirer.  La  pièce 
de  24  fut  également  relevée ,  mais  elle 
ne  put  être  mise  en  batterie  que  dans 
la  journée  du  10. 

Le  temps  étant  devenu  un  peu  moins 
mauvais,  des  ordres  furent  donnés  pour 
conduire  la  nuit  suivante,  sur  le  Cou- 
diat-Aty ,  les  pièces  de  24  et  de  16  des- 
tinées à  armer  la  batterie  de  Nemours. 
C'étaient  les  mêmes  que  celles  de  la 
batterie  Danrémont,  qui  ne  devait  que 
momentanément  remplacer  la  batterie 
du  Roi.  Cette  opération  présentait  d'im- 
menses dillicultés;  il  fallait  descendre 
par  un  chemin  presque  impraticable  les 
pentes  du  Mansourah,  passer,  sous  le 
feu  de  la  place,  le  Rummel  gonflé  par 
la  pluie  ,  et  remonter  ensuite  les  berges 
détrempées  de  la  ri\e  gauche,  pour  ar- 
river sur  la  hauteur  en  arriére  du  Cou- 
diat-Aty. La  colonne  d'artillerie,  précé- 
dée par  un  détachement  de  sapeurs  du 
génie,  se  mit  en  mouvement  à  cinq 
heures  du  soir  ;  elle  n'arriva  au  Rummel 
qu'à  minuit.  L'obstacle  qu'opposa  la 
rivière  au  passage  des  voitures,  et  les 
travaux  qu'il  fallut  exécuter ,  ne  permi- 
rent de  s'établir  sur  la  rive  opposée 
qu'à  cinq  heures  du  matin. 

L'ennemi  avait  réparé  ses  batteries 
pendant  la  nuit,  et,  apercevant  le 
mouvement  de  l'artillerie  ,  il  commen- 
ça à  tirer;  quelques  chevaux  furent 
blessés,  et  une  pièce  de  24  versée.  La 
colonne  continua  à  gravir  avec  calme  la 
rampe  sur  laquelle  elle  devnit  s'élever, 
et  vers  sept  heures  les  pièces  furent  à 
l'abri  derrière  la  montagne.  Le  zèle  de 
M.  le  colonel  de  Tournemine,  chef 
d'élat-major  de  l'artillerie ,  desoDiciers, 
sous-officiers  et  soldats  chargés  de  con- 
duire ce  matériel ,  et  le  dévouement 
des  sapeurs  du  génie  et  des  travailleurs 
du  lil'  mis  à  leur  disposition ,  parvin- 
jreat  à  vaincre  des  obstacles  qu'on  «vait 
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présumés  insurmontables.  La  pièce  de  midi  un  emplacement  convenable ,  et  le 

24  fut  relevée  dans  la  matinée,  etréu-  détermina  à  cinquante-cinq  toises  de  la 

nie  ensuite  aux  autres.  Pour  couvrir  le  place.  Le  capitaine  d'état-major  Borel, 

mouvement  de  l'artillerie,  le  général  aide-ducamp  du  général  Perregaux, et 

Rulliére  fit  pendant  la  nuit  occuper,  le  capitaine  d'arlilleiie  Lebœuf,  furent 

par  le  47'  de  ligne,  le  Bardo  et  une  chargés  successivement  de  reconnaître 

maison  située  plus  près  de  la  place,  le  terrain  où  cette  batterie  devait  èlre 


Tcrs  la  naissance  du  ravin  qui  y  con- 
duit. L'ennemi  tira  quelques  coups  de 
fusil  sur  cette  maison ,  mais  il  n'essaya 
aucune  tentative  sérieuse  pour  la  faire 
évacuer. 

A  huit  heures  du  soir  les  travaux  de 
la  batterie  de  Kemours  furent  repris, 
et,  malgré  la  pluie,  ils  furent  poussés 
avec  la  plus  grande  activité.  Au  jour, 
le  coffre  était  entièrement  terminé,  et 
les  merlons  trés-avancés;  le  feu  de  la 
place  força  à  suspendre  les  travaux  ex- 
térieurs. L'artillerie  s'occupa  pendant 
la  journée  de  l'établissement  des  plates- 
formes.  Le  roc  dut  être  entamé,  et  le 
travail  n'était  pas  encore  terminé  à  la 
chute  du  jour.  Cette  batterie  et  celle 
d'obusiers  furent  placées  sous  les  ordres 
de  M.  le  chef  d'escadron  d'Armandy. 

Ters  midi,  l'ennemi  dirigea  une  at- 
taque contre  la  position  occupée  par  le 
général  Rulliére  sur  le  Coudiat-Aty. 
liC  gouverneur-général ,  qui  se  trouvait 
sur  ce  point,  ordonna  de  sortir  des  re- 
tranchements et  d'attaquer  les  assaillants 
à  la  baïonnette  ;  deux  compagnies  de 
la  légion  étrangère,  animées  par  la  pré- 
sence de  monseigneur  le  duc  de  Ke- 
mours et  du  gouverneur  qui  marchaient 
avec  elles,  franchirent  le  parapet  qui 
Jes  couvrait,  et  abordèrent  l'ennemi 
avec  la  plus  grande  résolution  ;  les  Ara- 
bes furent  culbutés,  et  poursuivis  l'épée 
dajis  les  reins  aussi  loin  que  le  permi- 
rent les  cscarpcmcnis  qui  coupent  le 
terrain  sur  ce  point.  Un  grand  nombre 
d'entre  eux  restèrent  sur  la  place.  De 
notre  côté,  nous  eûmes  plusieurs  hom- 
jmes  tués,  parmi  lesquels  on  eut  à  re- 
o-t  etter  le  capitaine  Marland  ;  quatorze 
îiommes  furent  blessés,  parmi  lesquels 
le  capitaine  Raiudrc,  qui  euluncjambe 
brisée,  et  le  capitaine  Mac-Mabon, 
;ndc-dè-camp  du  gouverneur-général , 
frappé  par-une  balle. 

La  disu-.nce  de  quatre  cents  méires , 
outre  la  batterie  de  Nemours  et  la  place, 
fil  penser  qu'il  pourrait  devenir  néces- 
saire de  tonslruiic  une  ballcrie  de  biè- 
chc  plus  rapprocliée;  le  commandant 
(le  J'arliilcric  rechercha  dans  l'aprés- 


établie.  Trois  nouvelles  batteries  du- 
rent également  être  construites  sur  la 
hauteur  en  arriére  du  Coudiat-Aty.  La 
première  dut  être  armée  d'une  pièce  de 
16  et  deux  obusiers  de  8;  enfin  une 
batterie  ,  composée  de  deux  obusiers  de 
6  ,  fut  placée  au-dessus  et  en  avant  de 
la  batterie  de  Nemours.  Elle  fut  con- 
struite et  armée  dans  la  nuit.  11  fut  dé- 
cidé, de  concert  avec  M.  le  lieutenant- 
général  commandant  en  chef  le  génie , 
qu'une  place  d'armes  serait  construite 
autour  de  la  batterie  placée  à  cinquante- 
cinq  toises,  et  reliée  au  ravin  qui  con- 
duit au  Bardo.  Cette  place  d'armes  de- 
vait avoir  pour  but  de  contenir  la  garde 
de  tranchée,  et  de  servir  de  point  de 
réunion  pour  les  colonnes  destinées  à 
monter  à  l'assaut. 

Afin  d'avoir  le  matériel  nécessaire  à 
l'armement  des  nouvelles  batteries  , 
celles  restantes  sur  le  Mansourah,  et 
dont  le  but  était  atteint,  furent  désar- 
mées, à  l'exception  de  la  batterie  du 
Roi,  où  il  ne  dut  rester  que  deux  pièces 
de  16  et  une  pièce  de  24  ;  cette  batterie 
continua  son  feu  d'enfilade  sur  tout  le 
front  d'attaque. 

Dans  l'après-midi  ,  l'ennemi  tira 
beaucoup  sur  la  maison  en  avant  du 
ravin  occupé  par  le  ùT.  Plusieurs  hom- 
mes furent  blessés,  entre  autres  le  ca- 
pitaine d'état-major  d'Augicourt,  en- 
voyé en  mission  sur  ce  point. 

A  sept  heures  du  soir,  les  travaux 
de  la  place  d'armes  furent  commencés. 
Au  jour,  ils  étaient  presque  compléte- 
mentterminés.  L'ennemi diiigeasonfeu 
pendant  quelques  momenissurl.a  tète  de 
sape  du  génie.  Une  sortie  efféçluée  con- 
tre le  li.l" ,  chargé  delà  garde'de  la  tran- 
chée ,  fut  vigoureusement  rèpoussée  à 
la  baïonnette  et  sans  tirer  im  coup  de 
fusil  :  un  seul  liomme  fut  tué  de  noire 
côté.  La  difilculté  du  terrain  empêcha 
d'achever  la  batterie  de  Nemours;  ce- 
pendant, à  six  heures  du  matin,  iroispiè- 
ccs  de  24  et  une  pièce  de  16  étaient  len- 
dnosdeiriére  le  [larapel;  elles  fiirentsuc- 
cessivement  mises  sur  les  plates-formes, 
et  les  deux  obusiers  qui  devaient  com- 
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plclcr  la  balloiio  y  furent  amenés  eu 
plein  jour,  el  la  batterie  fui  comphHc-  < 
laent  arnice.  ('elle  oiiération  fut  faite 
avec  la  plus  grande  bravoure  par  les 
canonniers  du  capitaine  Calîbrl,  et  à 
neuf  heures  et  demie  du  malin  la  bat- 
terie commença  son  feu.  La  nouvelle 
batterie  d'obusiers,  également  termi- 
née ,  put  ouvrir  son  feu  à  la  même 
lieure,  mais  celle  de  mortiers  ne  put 
tirer  qu'a  deux  heures  après  midi. 

Les  feux  de  la  place  furent  prompte- 
mont  éteints,  et  à  midi  on  commença 
à  battre  en  brèche.  Le  soir ,  la  brèche 
était  déjà  bien  indiquée,  el  la  nature 
de  la  muraille  lit  connaître  qu'elle  était 
moins  facile  à  renverser  qu'on  ne  l'a- 
vait pensé  jusqu'  alors.  Son  épaisseur 
était  de  1  mètre  40  cenlhnètres  ;  mais 
elle  était  appuyée  contre  d'anciennes 
constructions  qui  rendaient  cette  épais- 
seur extrêmement  considérable.  Le  re- 
vêtement de  l'escarpe  était  en  pierre 
de  taille  calcaire  d'une  grande  dureté  : 
ces  pierres  étaient  cubiques,  cl  avaient 
de  60  centimètres  à  80  centimètres  de 
côté. 

Quelques  démonstrations  furent  fai- 
tes par  les  Arabes  contre  le  47=  et  le 
3=  de  chasseurs,  placés  sur  la  hauteur 
en  arrière  du  Coudiat-Aty;  mais  elles 
furent  facilement  contenues. 

Le  gouverneur-général,  voulant  faire 
une  dernière  tentative  pour  amener  la 
soumission  de  la  place ,  adressa  une 
liroclamalion  aux  habitants.  Un  jeune 
Arabe  du  bataillon  turc  se  présenta 
pour  remplir  cette  périlleuse  mission. 
Admis  dans  la  place ,  il  revint  le  lende- 
main sans  y  avoir  été  maltraité,  mais 
rapportant  une  réponse  verbale  qui  an- 
nonçait de  la  part  des  habitants  l'inlen- 
lion  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la 
place. 

Pendant  la  nuit,  l'épaulement  de  la 
nouvelle  batterie  de  brèche  fut  con- 
struit. Vers  deux  heures  du  matin,  l'ar- 
mement commença  ;  mais ,  au  moment 
où  la  première  pièce  de  24  descendait 
la  pente  qui  conduisait  de  la  batterie  de 
Nemours  à  la  batterie  de  brèche ,  l'en- 
nemi, qui  découvrait  probablement  au 
clair  de  lune  l'opération  que  nous  nous 
préparions  à  faii'c,  dirigea  sur  ce  point 
et  sur  la  place  d'armes  un  feu  do  nious- 
quelerie  remarquable  par  son  activité, 
qui  obligea  à  suspendre  momentané- 
ment le  travail.  En  même  temps  quel- 


ques Arabes  se  montrèrent  sur  notre 
gauche  ,  et  notts  firent  craindre  une 
attaque  de  ce  côté.  M.  le  lieulenant- 
colouel  de  Lamoricièrc,  qui  comman- 
dait la  garde  de  tranchée ,  fit  serrer  les 
troupes  contre  le  parapet,  leur  défen- 
dit de  tirer,  et  prescrivit  d'attendre 
l'ennemi  à  la  baïonnette.  Ces  disposi- 
tions imposèrent  aux  Arabes,  qui  ren- 
trèrent dans  la  place.  Peu  à  peu  le  feu 
se  ralentit,  et  l'ou  put  reprendre  le 
travail,  qui  ne  cessa  d'être  inquiété 
pendant  toute  la  nuit. 

Le  12,  au  point  du  Jour,  les  pièces 
destinées  à  armer  la  nouvelle  batterie 
de  brèche  étaient  placées  derrière  son 
épaulemcnt;  mais  l'approvisionnement 
n'avait  pu  être  fait,  et  il  fallut  le  trans- 
porter en  plein  jour,  en  parcourant  à 
découvert  un  espace  de  trois  cents  mè- 
tres pour  aller  du  dépôt  de  tranchée  au 
ravin,  d'où  débouchait  la  place  d'armes; 
deux  cents  hommes  d'infanterie  furent 
employés  à  ce  travail,  et  l'exécutèrent 
sans  accident  et  avec  une  intrépidité  re- 
marquable. 

La  batterie  de  Nemours  fut  réarmée 
pendant  la  nuit,  et  les  mortiers  conti- 
nuèrent leur  feu ,  qui  n'avait  pas  cessé 
malgré  la  nuit. 

Vers  huit  heures  et  demie ,  le  gouver- 
neur-général, se  rendant  à  la  tranchée 
avec  S.  A.  R.  monseigneur  le  duc  de 
Nemours  pour  examiner  les  travaux  de 
la  nuit,  fut  emporté  par  un  boulet  de 
canon,  au  moment  où  il  arrivait  au  dé- 
pôt de  tranchée.  Le  maréchal-de-camp 
Perregaux,  chef  de  l'état-major-géné- 
ral,  fut  blessé  au  même  moment  d'une 
balle  à  la  tête.  Je  dus  à  l'instant  même 
prendre  le  commandement  en  chef  de 
l'armée,  et  ordonner  toutes  les  mesures 
pour  terminer  promptement  l'opération 
dont  la  responsabilité  pesait  désormais 
sur  moi  seul. 

A  neuf  heures,  lesbalteries  en  arriére 
de  celle  de  brèche  commencèrent  à  ti- 
rer; elles  firent  bientôt  taire  le  feu  de 
la  place,  et  la  mousqueterie  elle-même 
cessa  de  se  faire  entendre. 

A  une  heure ,  la  batterie  de  brèche 
continua  sa  brèche  commencée,  et  vers 
le  soir  l'état  de  cette  brèche  était  tel 
qu'on  put  fixer  l'assaut  pour  le  lende- 
main. 

La  place  d'armes  fut  prolongée  à  gau- 
che de  la  batterie  de  brèche,  pour  met- 
tre la  garde  de  tranchée  à  l'ubri  d'une 
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attaque  à  revers.  Le  travnil  fut  exécuté 
avec  beaucoup  de  dévouement  par  les 
zouaves,  dirigés  par  une  compagnie  de 
sapeurs  du  génie. 

A  cinq  heures,  un  parlementaire,  en- 
voyé par  Je  bey  Achmet,  fut  amené  en 
ma  présence,  et  me  remit  une  letlie 
dans  laquelle  le  bey  me  proposait  de 
suspendre  les  opérations  du  siège,  et  de 
renouer  les  négociations.  Cette  démar- 
che me  parut  avoir  pour  but  de  gagner 
du  temps,  dans  l'espoir  que  la  faim  et 
le  manque  de  munitions  nous  oblige- 
raient bientôt  à  nous  retirer.  Je  refusai 
de  faire  cesser  le  feu  de  mes  batteries , 
et  le  parlementaire  partit  avec  une  let- 
tre dans  laquelle  j'annonçais  à  Achmet 
que  j'exigeais  la  remise  de  la  place , 
comme  préliminaire  de  toute  négocia- 
tion. 


La  première  et  la  densiémc  colonne 
fureat  placées  dans  la  place  d'armes  et 
dans  le  ravin  y  attenant;  In  boisiéme 
fut  fomiée  derrière  le  Bardo. 

Lj  batterie  de  brèche  reprit  son  feu, 
exclusivement  dirigé  sur  la  brèche  ;  les 
auties  batteries  diiigèrent  le  leur  sur 
les  défenses  de  la  place  qui  pouvaient 
avoir  action  sur  la  marche  des  colonnes 
d'assaut, 

A  sept  heures,  j'ordonnai  l'assaut. 

S.  A.  R.  monseigneur  le  duc  de  Ne- 
mours lança  la  première  colonne,  diri- 
gée par  M.  le  lieutenant-colonel  de  La- 
moricière  ;  elle  franchit  rapidement 
l'espace  qui  la  séparait  de  la  ville,  en 
gravit  la  brèche  sous  le  feu  de  l'enne- 
mi. Le  colonel  de  Lamoricière  et  le 
chef  de  bataillon  Vieux  ,  aide-decamp 
de  M.  le  lieutenant-général  Fleury,  ar- 


Les  batteries  reçurent  ordre  de  tirer     rivèrent  les  premiers  au  haut  de  la  brè- 


pendant  toute  la  nuit  à  intervalles  iné- 
gaux ,  de  manière  à  empêcher  l'ennemi 
de  déblayer  la  brèche ,  et  d'y  construire 
un  retranchement  intérieur. 

Le  13,  à  3  heures  et  demie  du  ma- 
tin ,  la  brèche  fut  reconnue  par  M.  le 
capitaine  du  génie  Boulault  et  M.  le 
capitaine  de  zouaves  de  Gardercns.  Le 
rapport  de  ces  deux  officiers  fut  qu'elle 
était  praticable  ,  et  que  l'ennemi  n'a- 
vait pas  cherché  à  en  déblayer  le  pied. 

A  quatre  heures,  je  me  rendis  dans 
la  batterie  de  brèche  a\ec  S.  A.  R. 
monseigneur  le  duc  de  Nemours,  qui 
devait ,  comme  commandant  de  siège , 
diriger  les  colonnes  d'assaut,  et  M.  le 
général  Fleury.  Les  colonnes  d'yila- 
que,  au  nombre  de  trois,  furent  foi- 
mées.  La  première,  commandée  par 
M.  le  lieutenant-colonel  de  Lamoricière, 
fut  composée  de  quarante  sapeurs,  trois 
cents  zouaves,  et  les  deux  compagnies 
d'élite  du  2"^  loger. 

La  deuxième  colonne ,  commandée 
par  M.  le  colonel  Combe,  ayant  sous 
ses  ordres  MM.  Bedeau  et  Leclcrc, 
ckefs  de  bataillon,  fut  composée  de  la 
compagnie  franche  du  2'  bataillon  d'A- 
frique, de  80  sapeurs  du  génie,  de  100 
hommes  du  3'  bataillon  d'Afrique,  luo 
hommes  de  la  légion  étrangère,  et  .300 
hommes  du  47'. 

La  troisième  colonne,  aux  ordres  de 
M. le  colonel  Corbin,fut  fonnce  de  deux 
bataillons,  composés  de  délacliemenîs 
pris,  en  nombre  égal,  dans  les  quatre 
brigades. 


che ,  qui  fut  enlevée  sans  difficulté, 
^lais  bientôt  la  colonne  engagée  dans 
un  lal)yrinthe  de  maisons  à  moitié  dé- 
truites, de  murs  créuelés  et  de  barrica- 
des, éprouva  la  résistance  la  plus  achar- 
née de  la  part  de  l'ennemi.  Celui-ci 
parvint  à  faire  écrouler  un  pan  de  mur 
qui  ensevelit  un  grand  nombre  des  as- 
saillants, et  entre  autres  le  chef  de  ba- 
taillon de  Sérigny,  commandant  le  ba- 
taillon du  2"=  léger. 

Dès  que  la  première  colonne  eut  dé- 
passé la  brèche,  je  la  fis  soutenir  par 
deux  compagnies  de  la  deuxième  colon- 
ne ;  e'  successivement,  a  mesure  que  les 
tron|>es  pénétraient  dans  la  ville,  des 
détachements  de  deux  compagnies  vin- 
rent appuyer  les  mouvements  de  la  tète 
de  colonne. 

La  marche  des  troupes  dans  la  ville 
devint  plus  rapide  après  la  chute  du 
mur.  malgré  la  résistance  de  l'ennemi. 
A  droite  de  la  brèche,  après  avoir  fait 
chèrement  acheter  la  possession  d'une 
porte  qui  donnait  dans  une  espèce  de  ré- 
duit, les  Arabes  se  retirèrent  à  distance 
et  bientôt  après  une  mine  foricment 
chargée  engloutit  et  brûla  un  grand 
nombre  de  nos  soldats.  Plusieurs  pé- 
rirent dans  ce  cruel  moment  ;  d'autres, 
parmi  lesquels  je  dois  citer  le  colonel 
Lamoiicière,  et  plusieurs  officiers  de 
zouaves  et  du  2'  léger,  et  les  officiers 
du  génie  Vieux  et  Leblanc,  furent  griè- 
vement blessés.  A  la  gauche ,  les  trou- 
pes parvinrent  à  se  loger  dans  les  mai- 
sons \oisines  de  la  brèche;  les  sjipeurs 
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du  «ïcnjccbeminéi ent  à  tifivere Ins  murs, 
et  l'on  parvint  ainsi  à  lounicr  l'eunciiii  : 
Janiènie  uiauœiivie,  exécutée  à  la  droite, 
força  l'enûemi  a  se  retirer,  et  décida 
la  reddition  de  la  place. 

Le  combat  se  soutint  encore  pendant 
près  d'une  heure  dans  les  murs  de  la 
ville  ;  enfin  les  Arabes,  chassés  de  posi- 
tion en  position,  furent  rejetés  sur  la 
Casbah  ;  et  le  général  Rulliére,  que  je 
venais  de  nommer  commandant  supé- 
rieur de  la  place .  y  arrivant  en  même 
temps  qu'oui,  les  força  à  mettre  bas  les 
armes.  Un  grand  nombre  cependant 
périt  en  cherchant  à  se  précipiter  du 
rempart  dans  la  plaine. 

Le  calme  se  rétablit  bientôt  dans  la 
ville.  Le  drapeau  tricolore  fut  élevé 
sur  les  principaux  édifices  publics,  et 
S.  A.  R.  monseigneur  le  duc  de  Ne- 
mours vint  prendre  possession  du  pa- 
lais du  bey. 

Des  ordres  sévères  furent  donnés 
pour  empêcher  le  pillage  et  faire  res- 
pecter les  mœurs  et  la  rehgion  du  pays. 
Le  cheick  et  les  autorités  de  la  ville  fu- 
rent maintenus  dans  leurs  fonctions,  et 
par  leurs  soins  la  population  fut  tran- 
quillisée sur  son  sort,  et  les  relations 
enlreles  Français  et  les  Arabes  ne  tar- 
dèrent pas  à  s'établir- 

T'endant  les  opérations  du  siège,  la 
brigade  du  général  Tréze},  placée  sur 
le  Mansouiah,  fut  constamment  atta- 
quée par  les  Kabyles  :  cliaque  jour  ils 
descendaient  du  Sidi-Méad,  etveaaient 
inquiéter  la  droite  de  notre  position. 
Des  obusiers  de  montagne  furent  dirigés 
sur  ce  point  pour  appuyer  l'infanterie, 
et  la  bravoure  des  troupes  commandées 
par  le  général  Trézel  parvint  à  triom- 
pher dans  les  attaques  qu'elles  eurent  à 
soutenir.  Les  zouaves,  les  2°  et  17'  lé- 
gers ,  le  H'  et  le  23'  de  ligne,  prirent 
part  à  ces  différents  combats,  et  plusieurs 
militaires  de  tous  grades  méritent  d^ètre 
cités  ^onocabiem^ut. 

Tel  est.  Monsieur  le  ministre,  le  ta- 
bleau fidèle  iles  opérations  de  cette 
campagne,  qui  n'est  pas  sans  gloire. 
L'armée  a  eu  à  lutter  contre  le  mauvais 
temps  et  la  difficulté  du  terrain.  Elle  a 
supporté-avcc  «neiésigr.stian  aoniiisble 
les  piivations  qui  lui  '>nl  été  imposées, 
et  son  dévouement  ne  s'est  pas  démenti 
un  seul  iiistant. 

L'ai lilLeric  a  consljuii  neuf  butteiics 
avec  une  célérité  remarquable;  elk"  a 
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exécuté  d'immenses  mouvcmcnis  de 
maléi  ici  pour  armer  et  approvisionner 
ces  batteries,  malgré  la  pluie  et  la  diffi- 
culté extrême  des  chemins. 

Les  troupes  du  génie  ont  secondé  les 
travaux  de  l'artillerie  avec  un  zèle  et  un 
empressement  dignes  d'éloges  ;  tous  ses 
moyens,  en  personnel  et  en  matériel, 
ont  été  constamment  employés  ;  et,  pen- 
dant l'assaut,  les  officiers,  sous-officiers 
et  sapeurs  du  génie  se  sont  montrés  sur 
tous  les  points  à  la  tète  des  colonnes: 
plusieurs  ont  été  tués,  et  un  grand  nom- 
bre blessés  plus  ou  moins  grièvement. 

Les  troupes  d'infanterie  ont  constam- 
ment été  employées  aux  travaux  de 
l'artillerie.  Chaque  jour  de  nombreux 
travailleurs  ont  été  fournis,  et  tous  se 
sont  fait  remarquer  par  leur  résignation 
à  supporter  le  mauvais  temps ,  et  par 
leur  courage  sous  le  feu  de  l'ennemi. 
L'assaut  a  été  livré  avec  la  plus  remar- 
quable intrépidité. 

Le  roi  a  perdu  plusieurs  serviteurs 
dévoués.  J'ai  l'honneur  de  vous  en 
adresser  l'état  nominatif  .-  mais  je  dois 
un  juste  tribut  d'éloges  à  la  mémoire 
du  brave  colonel  Combe,  blessé  mortel- 
lement pendant  l'assaut.  Son  calme  et 
sa  résignation  seront  toujours  présents 
à  la  mémoire  de  ceux  qui  l'ont  vu  des- 
cendre de  la  brèche  frappé  d'un  coup 
mortel,  et  qui  l'ont  entendu  nous  dire  : 
«  Ceux  qui  ne  sont  pas  blessés  mortel- 
«lement  pourront  se  rejouir  d'un  aussi 
»  beaa  succès  ;  pour  moi,  je  suis  heureux 
«d'avoir  pu  faire  encore  quelque  chose 
upour  le  roi  et  pour  la  France.  »  Quel- 
ques heures  après,  il  avait  cessé  d'exis- 
ter. 

Je  voudrais  pouvoir  citer.  Monsieur 
le  ministre,  les  noms  de  tous  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  qui  ont  bien 
rempli  lein:  devoir;  mais  je  dois  me 
borner  à  vous  désigner  ceux  qui  se  sont 
particulièrement  distingués. 

Je  nommerai  en  première  ligne  S. 
A.  R.  monseigne<ir  le  duc  de  Nemours, 
M.  le  lieutenant-général  baron  de  Fleu- 
ry,  et  ^IM.  les  maréchaax-de-camp 
Trézel  et  Rulliére. 

Le  commandant  du  siège  cite  d'une 
manière  pailiculicre  MM.  le  capitaine 
de  Salles,  major  de  tranchée,  et  les 
lieutenants  Miment  et  Leteliier,  aides- 
majors  ;  ces  officiers  ont  rempli  avec  le 
plus  grand  zèle  les  fonctions  pénibles 
qui  leur  étaient  impesées  ;  ils  ont  pris 
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part  miii  et  jour  nux  iravaiix  ctaiix  opé- 
rations les  plus  difficiles  et  les  plus  pé- 
rilleux. 

L'année  a  rem<irqué  l'empressement 
et  l'iiabilelc  avec  lesquels  M.  le  docteur 
Baudens  a  dirigé  le  service  difficile  des 
ambulaiiccs,  et  le  zèle  qu'ont  montré 
lo  is  les  ofliciers  employés  à  l'éiat-major 
de  monseigneur  le  duc  do  Nemours  : 
S.  A.  i\.  cite  en  particulier  le  capitaine 
de  hussards  Ney  de  !a  Moskowa. 

Dans  l'artillerie.  MM.  le  colonel  de 
Tourneminc,  les  chefs  d'escadron  Ma- 
léchard ,  d'Armandy;  les  capitaines 
<'ourtuis,  Callort,  Le  Bœuf,  Munster; 
les  lieutenants  Bornadon  etBcauniont; 
les  maréchaux-des-logis  Caprettan  et 
lleilaiann,  et  le  brigadier  Seingeol,  se 
sont  fait  parliculiércnicnt  remarquer 
par  leur  zèle  et  leur  bravoure. 

Je  citerai  encore.  Monsieur  le  mi- 
nistre, dans  le  génie,  MM.  les  chefs 
d'escadron  Vieux  et  de  Villeneuve,  les 
capitaines  INiel,  Boutault,  IIacket(qui 
a  été  tué  ),  Leblanc,  Potier  (blessé  à 
mort),  les  lieutenants  Wolf,  Renon  et 
Borel-A  ivier. 

Dans  le  corps  royal  d'état-major,  le 
chef  d'escadron  Despinoy  ;les  capitaines 
Borcl,  Mac-Mahon,  de  Creny  ;  le  lieu- 
l  enant  de  Cissey. 

Dans  la  cavalerie  :  MM.  Lancau,  co- 
lonel du  3°  chasseurs  ;  les  capitaines 
Bichepanse,  officier  d'ordonnance  du 
général  Rulliére;  de  Belleau.  :du  3« 
chasseurs,  elle  sous-lieutenautGalfaila, 
des  spahis  réguliers. 


Enfin,  dans  l'infanterie  : 

Le  colonel  Combe,  du  A7  ;  le  lieu- 
tenant-colonel  de  Lainoriciére  ,  des 
zouaves;  les  chefs  de  bataillon  Moni- 
réal,  du  3'  d'Afrique;  Bedeau,  de  ia 
légion  étrangère,  et  Leclcrc,  du  47"  ;  les 
capitaines  Levaillant  et  de  Garderens, 
des  zouaves  ;  Uoureaux  ,  du  '6'  batail- 
lon d'Afrique;  Saint- Amand,  de  la  lé- 
gion étrangère  ;  Canrobert,  Taponier 
et  Blanc  de  Loire,  du  Zi7'  de  ligne; 
Méran,  Raindre,  de  la  légion  étran- 
gère; de  Roaut,  Marnlay,  du  17'  léger; 
Guignard,  de  la  compagnie  franche  ; 
de  Rilly,  du  bataillon  des  tirailleurs 
d'Afrique  ;  les  lieutenants  Desmaisons, 
officier  d'ordonnance  du  général  Rul- 
liére ;  Jourdan,  Adam,  du  bataillon  d'A- 
frique; Dufresne,  du/i?-;  Nicolas,  du 
23°  d^  ligne  ;  les  sous-officiers  Léger  et 
Debœuf,  du  3°  bataillon  d'Afrique; 
Justaud  et  Dose,  delà  légion  étrangère  ; 
Mariguet  et  Vincent,  du  47°  de  ligne  ; 
les  grenadiers  et  voltigeurs  Desser-. 
tenne,  caporal;  Colman.  Reilein,  du 
47°  ;  Pcrés  et  Jourdat,  du  17'  léger  ; 
Courtois,  sergentdezouaves;etQuatrc- 
homme,  caporal  ;  le  chef  de  bataillon 
de  Sérigny,  du  2'  léger,  tué  dans  la  brè- 
che; le  capitaine  de  Leyritz,  les  sous- 
officiers  Debray  et  Beugnot,  du  même 
corps. 

Constantine,  le  26  octobre  1837. 
Le  lieutenant -{jcnéral,  commandant  en 

chef  l'armée  d'expédition  de   Cous- 

tantine, 

Comte  Valbe. 


Tableau  da  mesures  légales,  (  Loi  du 
16  germinal  an  3.)  (  Foycz.  ci-dessus, 
pag.  12,  la  loi  relative  aux  poids  et 
mesures.) 

NOMS    SYSTÉMATIQUES.  —  VALEUll. 

Mesures  de  longueur. 

Myriamêtrc— Dix  mille  mètres. 
Kilomètre.  —Mille  mètres. 
HecU)métre.-~Cent  mètres. 
Décamètre. — Dix  mètres. 
Mélre, — Unité  fondamentale  dc$  poids 


et  mesures  (1)  (dix-millionème  par- 
tie du  quart  du  méridien  terrestre). 

Décimètre. — Dixième  du  mètre. 

Centimètre. — Centième  du  mètre. 

Millimètre. — Millième  du  mètre. 

Mesures  agraires. 

Hectare.  —  Cent  ares  ou  dix  mille  mè- 
tres carrés. 

(1)  L'ëtalon  prototype  en  platine,  déposé 
aux  Archives  le  4  messidor  an  7, 'donne  ia 
longueur  légale  rlu  urètre  quand  il  cjl  à  la 
tcaipùralure  lito. 
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Arc— Cent  mètres  carrés,  carré  de  dix 
uiL'tres  de' coté. 

Centiare. — Centième  de  l'are,  ou  mè- 
ne carré. 

Mesures  de  capacité  pour  les  liquides 
cl  les  mdiicrcs  sccites. 

Kilolilre.— ISIille  litres. 
Ileclolilrc. — Cent  litres. 
D('calitie. — Dix  litres. 
Litre. — Décimètre  cube. 
Décilitre. — Dixième  du  litre. 

Mesures  de  solidité. 

Décaslére. — Dix  stères. 

Sléic. — Mètre  cube. 

Décislére. — Dixième  de  stère. 
Poids. 

—  Mille  kilogrammes,  poids 

du  mètre  cube  d'eau  et  du  tonneau 
de  mer. 

—  Cent  kilogrammes,  quin- 
tal métrique. 

Kilogramme. — Mille  grammes,  poids 
dans  le  ■vide  d'un  décimètre  cube 
d'eau  distillée  à  la  température  de 
quatre  degrés  centigrades  (1). 

(1)  L'étalon  prototype  en  platine,  dëposc 
an\  Archives  le  4ine"idoran  7,  donne,  dans 
le  vide,  le  poids  légal  du  kilogramme. 


Hectogramme. — Cent  grammes. 
Décagramme. — Dix  grammes. 
Gramme. — Poids  d'un  centimètre  cube 

d'eau  à  quatre  degrés  centigrades. 
Décigramme. — Dixième  de  gramme. 
Centigramme. — Centième  de  gramme. 
Milligramme. — Millième  du  gramme. 

Monnaie. 

Franc— Cinq  grammes  d'argent  au  ti- 
tre de  neuf  dixièmes  de  fin. 
Décime. — Dixième  du  franc. 
Centime. — Centième  de  franc. 

Conformément  à  la  disposition  de  la 
loi  du  18  germinal  an  3,  concernant  les 
poids  et  les  mesures  de  capacité ,  cha- 
cune desmesures  décimales  de  ces  deux 
genres  a  son  double  et  sa  moitié. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du 
4  juillet  1837. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  jninistre  secrétaire -d'état 
au  département  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce, 

N.  Martin  (du  Nord). 
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